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>  est  »>uverte  à  onie  Iwiiresdu  tnatin. 
r  die  ftraglle,  e.r-prSsident.  ouvre  la 


¥tr%%  dfvuW  e  rtrnortiinnirr  de  la  garde 
f  l*i  i-tlle  */*•  ïAermunt-en» Argnnne,  */<*- 
1êt  la  Meu*<-,  est  admis  à  la  barre  et 
in  ii 

iresentants  de  la  nation  française, 

ir»  ton*  «  t  lledu,  nos  chefs  ou  plu- 
il*!*  camarade*,  viennent  de  remettre 
alns  les  récompenses  pécuniaires  que 
v.  i  décernées. 

i  de  leur  noble  désintéressement  et 
même*  principe*,  nous  n'avons  pas 
*  a  cep'er  b-urs  offres  généreuses; 
>ns  co  i« tu-»  eux  que  la  recompense 
i  utile  î  l.i  f^atrte  est  dans  cette  action 
me  eux  noiA  refusons  toutes  distinc- 
mt»leratent  n<m«  isoler  de  nos  frères 
l'Binp  re  français  et  surtout  de  «eux 
usina  de  nou«,  ont  réuni  |i»nrs  efforts 
et  brave  les  mêtnes  dangers, 
de  la  patrie,  prêts  à  verser  n  >tre 
Mie.  n«)UH  venons  lui  e*i  renouveler 
et  d*»|>oser  dan*  le  sem  de  cette  au- 
me  tous  les  sentimt-nU  de  reconnais- 
imirationdont  nous  sommes  pénétré4 
«Million  qui  V4  faire  le  bo  iheur  de 
uiçais.  \Applawii*temenU.) 

L**earde«  nationale*  de  Clennont.  • 

a.  Me.Nt'Mir*.  j*>  demande  à  l'Assem- 
i.s  ion  d<*  lui  tire  le  proeès- verbal  d 
tionate  de  (,1«  rmont   (<h*i  !  oui  /» 
l'tiui  21  août  IT'.M.Ia  garde  national* 
t,  a<*etuble"  t t  réun«e  par  ordre  des- 

-anc*  *tt  ia<-oi)pl- tr  ii   %toni!r*r. 

ne.  t.  \\x. 


f. 


officiers,  ajirés  avoir  entendu  le  commandant  et  le 
major,  qui  lui  ont  annoncé  que  r  Assemblée  na- 
tionale avait  jugé  à  propos  de  leur  décerner  des 
récompenses  pécuniaires  au  sujet  de  l'arrestation 
des  dragons  qui,  trompés  pur  leur  chef,  auraient 
favorisé  l'évasion  du  roi, 

•  Les  deux  chefs  de  la  garde  nationale  ont  pensé 
que  ces  récompensa  ne  leur  étai»  nt  nullement 
applicables  personnellement,  et  ils  ont  reconnu 
que  la  garde  nationale  qu'ils  commandent  avait 
montré  le  même  zèle,  la  même  ardeur  et  le  môme 
patriotisme  que  leurs  frères  d'armes  qui  tesavoi- 
sinent.  et  même  les  plus  éloignés,  en  ont  autant 
manifesté,  puisqu'au  premier  avertissement,  ils 
ont  volé  à  leur  secours;  que  par  conséquent  ils 
nVntendaient  point  recevoir  ni  s'attribuer  l"S 
^ratifications  qui  leur  étaient  adressées,  et  qu'il* 
a  priaient  de  les  accepter. 

•  Ladite  gar.te  nationale,  consi  lérant  que,  dans 
la  circonstance  où  elle  s'est  trouvée  lors  de  l'éva- 
sion du  roi,  elle  n'a  fait  que  ce  que  le  patriotisme 
dont  elle  est  animée  lui  a  inspiré,  et  que  ce  que 
tou*  bons  citoyens  eussent  fait  en  pareil  cas,  a 
arrêté  et  décidé  qu'elle  n*  pouvait  ni  ne  devait 
accepter  l'offre  généreuse  de  leur*  rbefs,  dont 
elfe  admire  le  désintéressement.  Bile  reconnaît 
que  la  véritable  récompense  d'une  bonne  action 
existe  dans  l'action  même.  Toute  récompense 
pécuniaire  la  flétrit  et  même  l'anéantit.  BU. 
ajoute  qu'elle  n'ambitionne  et  ne  veut  rien  de 
pus  que  l'estime  de  ses  concitoyens;  que  c*e.*i 
en  cela  seul  qu'elle  fait  consister  la  véritable 
récompense. 

•  Elle  proteste  aussi  qu'elle  est  ets<»ra  toujours 
prête  à  verser  son  sang  pour  le  mainien  delà 
Constitution,  pour  le  repos  et  la  tranquillité  pu- 
blique, à  tourner  les  armes  qui  sont  entre  se-- 
nains  contre  les  ennemis  du  dehors  et  du  dedans, 
sans  que  jamais  elle  entende  asservir  son  patrio- 
tisme en  acceptant  aucune  rétribution,  et  qu'eu 
conséquence  il  sera  fait  u  ic  adresse  à  l'Assem- 
blée nationale  pour  lui  exprimer  ses  sentiment 
de  recon'  aisance  et  rentier  dévouement  à  l'exé- 
rution  de  se*  décrets. 

•  Il  a  été  &  l'instant  arrêté  que,  pour  présen- 
ter Padrattedont  il  est  fait  mention  à  l'Assemblée 
nationale,  il  serait  choisi  un  député  dans  le  s-in 
de  ladite  garde  nationale;  en  conséquence,  on  a 
procédé  à  la  nomination  dudit  député  et,  d'une 

i 


23:1626 


2 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [28  août  1991.] 


voix  unanime,  on  a  proclamé  le  sieur  Nicolas 
Humbert,  et  toute  la  garde  nationale  a  signé.  »> 

Messieurs,  la  délicatesse  que  viennent  de  dé- 
ployer les  gardes  nationales  du  district  de  Gler- 
mont  est  l'effet  naturel  du  civisme  qui  anime 
les  habitants  du  département  de  la  Meuse.  Le  ci- 
visme est  à  lui-même  la  plus  belle,  la  plus 
précieuse  récompense;  mais,  Messieurs,  vous 
avez  cru  devoir  en  ajouter  une  autre  et  la  muni- 
ficence nationale  accordée  ne  peut  pas  s'être  si- 
gnalée vainement. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  nationale 
décrète  que,  sur  la  somme  de  12,000  livres  accor- 
dée aux  citoyens  de  Clermont,  il  soit  fait  acqui- 
sition de  remplacement  où  le  directoire  du  dis- 
trict tient  ses  séances  et  le  surplus  employé  en 
ateliers  de  charité  qui  seront  déterminés  par  le 
directoire  du  département;  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  dans  le  procès-verbal  de  la  générosité 
des  sieurs  Bedu  et  Carré  et  de  la  garde  nationale 
de  Clermont;  et.  que  leur  adresse  et  le  procès- 
verbal  dont  il  a  été  donné  lecture  seront  impri- 
més et  insérés  dans  le  procès-verbal  de  l'Assem- 
blée. 

Un  député  extraordinaire  de  la  garde  nationale 
de  Varennes  est  admis  à  la  barre  et  s'exprime 
ainsi  : 

«  Messieurs, 

«  La  garde  nationale  de  Varennes  vient  d'ap- 
prendre que  l'Assemblée  nationale  avait  bien 
voulu  lui  accorder,  pour  témoignage  honorable 
de  sa  satisfaction,  des  fusils,  des  sabres,  des 
drapeaux,  des  canons. 

«  Pénétrée  de  reconnaissance  pour  un  tel  bien- 
fait, elle  nous  a  chargés  de  venir  jurer  de  nou- 
veau dans  vos  mains  de  n'employer  ces  armes 
que  pour  la  défense  de  la  patrie,  et  pour  assurer 
le  succès  de  vos  travaux. 

«  La  garde  nationale  de  Varennes  a  appris  en 
même  temps  que  vous  aviez  bien  voulu,  Mes- 
sieurs, destiner  à  quelques-uns  des  individus  qui 
Ja  composent,  des  récompenses  pécuniaires. 
Cette  partie  de  votre  décret,  nous  ne  craignons 
pas  de  vous  le  dire,  a  affligé  des  citoyens  qui 
avaient  trouvé  dans  le  succès  de  leurs  efforts  une 
récompense  que  des  Français  devenus  libres  ne 
sauraient  trop  apprécier.  Nous  vous  supplions, 
Messieurs,  de  considérer  que  la  mission  qui  nous 
a  été  donnée  auprès  de  vous  n'a  point  pour  ob- 
jet de  faire  parade  d'une  vaine  générosité. 

«  S'il  était  possible  que  l'Assemblée  nationale 
doutât  de  la  sincérité  du  désintéressement  des 
citoyens  de  Varennes,  nous  lui  dirions,  comme 
nous  sommes  autorisés  à  le  lui  dire,  que  des 
récompenses  pécuniaires  ne  peuvent  que  tromper 
les  vues  qu'elle  s'est  proposées,  et  que  la  tran- 
quillité publique  serait  étrangement  compromise 
dans  nos  murs  si  l'Assemblée  nationale  n'ap- 
prouvait notre  délicatesse,  en  retirant  ces  grati- 
iicationsqui,  en  même  temps  qu'elles  troubleraient 
la  paix  et  l'harmonie  chez  nous,  pourront  d'ail- 
leurs être  employées  plus  efficacement  aux  besoins 
de  l'Etat. 

t  Nous  vous  en  conjurons,  Messieurs,  laissez- 
nous  jouir  délicieusement  des  marques  de  votre 
estime,  de  votre  approbaiion  et  de  vos  bienfaits; 
mais  souffrez  que  les  récompenses  pécuniaires 
ne  troublent  pas  cette  jouissance.  Nous  le  répé- 
tons, la  paix  et  la  tranquillité  ne  peuvent  exister 
à  Varennes  qu'en  reprenant,  de  la  part  de  l'As- 
semblée nationale,  des  dons  qui  allégeraient 
notre  délicatesse,  et  donneraient  d'ailleurs  un 


prétexte  très  plausible  à  nos  ennemis  i 
décrier  daus  l'opinion  publique.  » 

M.  le  Président,  répondant  aux  deux  1 

«  Messieurs, 

«  L'Assemblée  nationale  voit  avecsatis 
mais  sans  surprise,  les  preuves  que  v 
donnez  du  plus  généreux  dé-intéressem 
patrie  entière  vous  avait  décorné  avan 
par  son  estime  et  sa  reconnaissance,  le  v 
prix  des  sentiments  que  vous  avez  mai 

«  En  venant  réclamer,  comme  une  fa\ 
n'obtenir,  pour  une  action  aus-i  honorât 
des  récompenses  purement  honorifiques 
retracez  à  nos  yeux  ce  que  les  vertus  a 
ont  offert  de  plus  noble  et  de  plus  gé: 
Vous  apprenez  à  la  nation  jusqu'à  quel  pc 
est  déjà  régénérée  ;  vous  acquérez  de  no 
droits  à  la  reconnaissance  de  la  pairie. 

«  Et  vous,  Monsieur,  qui  avez  étécharg 
garde  nationale  de  Clermont  d'une  missio 
honorable,  rapportez  à  vos  concitoyens  le 
gnage  de  l'estime  des  représentants  de  la 
et  dites  à  MM.  Carré  et  Bedu  que  leurs  n 
leurs  actions  seront  consacrés  parlagrati 
la  patrie  dans  les  fastes  de  notre  Révoluti< 

«  L'Assemblée  nationale  prendra  votre  d< 
en  considération,  et  vous  invite  à  assist 
séance.  »  (Applaudissements.) 

M.  Veillard.  Je  demande  l'impression 
cours  et  de  la  réponse  de  M.  le  Président, 
à  la  proposition  faite  tout  à  l'heure  par  M. 
je  demande  que,  dans  le  cas  où  vous  ne  la 
teriez  pas  aujourd'hui,  elle  soit  renvoyée 
mité  des  rapports  pour  l'examiner  et  en 
compte  incessamment. 

(L  Assemblée,  consultée,  ordonne  l'imp 
des  pétitions  et  adresses  des  gardes  nat 
de  Clermont  et  de  Varennes  et  de  la  répoi 
Président;  elle  ordonne  en  outre  le  ren 
comité  des  rapports  et  ces  adresses  ainsi 
la  motion  de  M.  Gossin  relative  à  l'emp 
fonds  alloués  à  la  ville  de  Clermont,  pi 
être  fait  incessamment  le  rapport.) 

M.  Victor  de  Broglle,  ex-président.  P 
nier  ayant  réuni  la  majorité  des  voix  p 
présidence,  je  lui  cède  le  fauteuil. 

M.  Vernier,  président,  prend  place  8 
teuil. 

Un  membre  demande  qu'il  soit  adjoint  1 
veaux  commissaires  au  comité  des  rappoi 
(Cette  motion  est  décrétée). 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  de . 

rac  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  La  mort  vient  dem'enlever  mon  frèi 
associé,  qui  avait  toute  ma  fortune  & 
mains. 

«  Ce  cruel  événement  me  force  de  par 
Bordeaux  ;  je  vous  prie  de  demander  pc 
uu  congé  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Jeue  l'ai  pas  quittée  un  instant  et  je 
pose  de  revenir  sous  trois  semaines. 

«  Signé  :  NAIRAC 

(Ce  congé  est  accordé.) 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  lecture  dei 
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verbaus  Jr*  it'anccs  du  tairli  'J.ï  *t"ùt  et  du  iv/i- 
dredi  2ù  a»ut  i-.-Mr.iri/,  qui  sont  adoptés. 

t'a  <Ht  .n'*rr,  au  u  -n*  i/;j  »«  //ufc  Y*  im»ntrM'uti»u*  . 
publiai  \,  o:»»e-ve  nu»*,  «la*  s  la  l  i  «lu il  u  n  IT'.U.  ; 
reiiti.v -ur  le  décet    e  l'A'ueuihlee  nationale  du  - 

'*•   mai  i»rrr. il  et  relative  :i   l'.il»  dition  «!•*/* 

pr.i.  c'»  |»  «tir  lirait*  ci-devant  pcr\ii\  yir  /.i  rvi/it* 
gènéraU,  on  a  omis  d'i  obérer  dans  I'.irticie  pre- 
uii  r  it  «  mou  •  U  fcin  *  gcnêiaie  •  ;  il  en  de- 
mande  le  rétablissement. 

tl.'A«s-»mblée.  après  quelque  dtsmssion.  dé- 
crète qui*  h-s  mots  «  la  féline  générde  »  doivent 
être  compris  dans  l'ai  ticle  i  r  huit  un  i.èefet  et 
de  l.i  I  i  précités  et  elle  en  ordonne  le  rétahli*- 

SCUIClltt. 

Bn  cinséqu  nec,  l'ailicle  modifié  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  I". 

•  Le*  pro'ès  pendants  avec  contestation  en 
cause,  <t  M"ix  suivis  île  jiiizeiii  ira  *uj»-t8  à  l'ap- 
nel,  et  iit-n  passés  ni  force  de  chose  jouée,  pour 
fr.u  •'  oai  r.»ntr.i\etitiiiti  relative  aux  droits  ri- 
d'-vant  |  er«;us  par  l.i  ré  .de  et  »a  f-rm  »  L'énérale, 
et  les  leruii  s  et  régie*  parti- ulié'es  des  i  i-devant 

Îiay -   d'KUts   et  villes  qui  levai,  nt  de*  impôt*  à 
eur  profit,  «ont   a'nules,  «an*  que  les  parties 
pui***  :it  rien  répéter  les  une*  c  «litre  les  autre-. 

•  Seront  -eul^in-nt  re*til  i^es  les  anen  le*  ct»n* 
lignée*  d-  puis  le  l*r  mai  17'H),  et  les  effets  saisis 
d  ptr<  li  même  •  poque,  ou  le  prix  qu'ils  auront 
été  ve  .do*,  |  o  trvu  que  le-»  réclamations  en  soi  ut 
faites  avant  le  I"  janvir  IT'.O.  > 

M.  «le  VI»Mf«,  *ju  «  .»/i  du  t'omit*1  central  de 
hjuiiitt  u,  pr-s-nte  un  projet  de  •//.  rct  relatif 
au  remb-  urwment  des  /••«./«  d* avance  des  14  prin- 
ripa  us  employés  de  la  régie  générale. 

Ce  prujel  d-  décret  tst  mis  aux  voix  dans  les 
tenues  tuivaut*  : 

•  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  s  <n 
comité  rentrai  de  liquidation,  décrète  que  les 
fonds  d'avance  appartenant  a  1 1  principaux  em- 
plois île  la  r  tu**  tfé  érale.  à  raison  «lus  )l  d  in- 
lere:  qui  leur  était  attribue,  seront  remboursés 
k  chacun  d'eux,  sa  ru  dél  ;i,eu  un  *cul  paiement, 
et  sans  -iu'iN  a>  i-  ut  assujettis  à  d'autres  forme* 
ou  obligation*  que  les  autres  créa  un»  rsdei'Ktat; 
comme  .tu*si(  «a  i«  que,  sous  prétexte  de  la  pré- 
sente iii!*po>iti><nt  les  renbourst  m  *utsà  faire  aux 
n>: 1 4. rurs  généraux  puissent  éprouver  aucune  ré 
durtio  .  - 

{i.*:  Ucv-r-t  est  aJoplé.) 

M  «le  Oraoa,  au  nom  de*  ctmit>t  det  rap- 
porté cl  det  finaud  t.  Mes^ieur*,  le  comité  dis  rap- 
ports, réuni  *u  »  o.niié  des  liuanc*  s,  vous  demande 
Viitrraut  >risatiu:i  [  oiir  le^dep--U!<es  indispensables 
à  l'exirrciee  de  s«*s  fonction*.  Ces  dépenses  ron- 
Hstent  prmnpaU-meut  dans  le-  r*com ;'en*es  qu'il 
e*l  «di  :tfi-df  do  -lier  p*ur  exciter  le  i«"'le  de  ceux 
qu'il  uccu[*e  à  la  p'urxfi.v  dt*  /iiujiuirci  d'as- 
uyfi<i/f  et  aux  au're-  objets  de  -urveillance  d<>nt 
%oas  I  avez  larti-ulurem-nt  cbariee.  lAftte  dé* 
pen-eaeLefaïUfj'H'iU  ic  fur  mi  fonds  tt  jOjKWIi- 
vres  qui  *t  jit  «ié  four  >i  I  Tsque  rAssemtilé*'  i*ié- 
aeait  encore  frY~rt)iil«>s,  fiar  V.  I^l>'>rl -.  t>  fon.ls 
e'afii  épuce.  les  c  mités  vous  proposent  leprvjet 
île  dé  rrl  suivant  : 

•  LA^s  oibiee  nationale  dtVrëti»  que  les  coin- 
mi*»aip  s  d»'  U  tn-sor-ne  fer»ii»l  payer,  sur  le* 
demande*  du  comité  des  rapports,  ordouuancets 


d  i  ministre  de  l'i  teneur.  jus|uu  la  concurrence 
d'une  somme  de  .'.H,*  M  M)  livres.  - 
<Cu  décret  e?tad.qilé.f 

M.  «le  Or  non.  Me<si"iirsv  j'ai  l'honneur  de 
préM-uier  à  l'As*  mb  i*e  uationule  plusieurs  la- 
iileuix  qui  liront  cnilté  s  mois  de  travaux  et  de 
te  he'chs  :  ils  si  -t  div.sës  ci  colonne  et  pré- 
sentent Tri/icr*  u  ijvnénil  des  dt'pmses  de  justice, 
d'tidmini*tnihiiii  et  uutre^  des  divers  départe- 
ments par  district*  et  canturm.  Je  me  S'iis  livré, 
Me^ieurs.  awc  d'autant  (dus  d'ardeur  h  ce  travail 
immense,  qu>#  e  l'ai  i  ru  très  :ito*ssairi*  à  éclai- 
rer, sur  ces  ol»j  ts.  tous  les  citoyens  du  royai<me 
et  p'O-re  à  ti-eiricr  a  vos  successeurs,  le  moyeu 
ie  plus  -ùr  d'embra-ser  tout  l'ensemble  de  cette 
uraude  partie  de  vos  travaux  et  de  le*  *>ui\reidus 
facile  i, eut  ;  j'ai  considéré  de  plus  qu'il  était  de 
nature  à  permettre  aux  létfislateurs  de  fixer  des 
b  »n:c*  au\  dé  e  s '« (lfsdénartein'iit^  et  des'oc- 
cuî'er  toujours  des  éc- momie,*,  réalisable1.  Il  res- 
sort de  ce*  tatdeaux  que  les  dépenses  de*  diffé- 
rents cant  )ii-  du  royaume  sont  en  raison  de  leur 
population:  la  déiiense  totale  des  départements 
s  élève  à  JD  miilioiM  par  année,  io-h  frais  de 
jujt  s  de  raix,  de  tribunaux  de  di-trict,  de  tribu- 
naux *  Tîmii  e's,  de  cours  de  cassation,  en  lin  tous 
frais  de  justice  et  d'alutinistrutiou  c  mnris;  il 
e«t  à  remarquer  toutefois  qu^  cette  dépense  est 
susceptible  de  réduction  par  la  diminution  du 
nombre  de-  districts. 

Voici,  Miks*ieiirs,  un  second  travail  dont  je  vous 
fais  nommai  ■  :  c'est  un  dicti'mnaire  qénéral  de 
t'tus  le*  bourqty  enntunt,  chefs-lieu  r  de  districts 
et  de  départements  du  royaume,  d'après  la  nou- 
vel e  divisou  que  vous  avez  décrétée.  Il  indi- 
qui*  le  lieu  de  !a  situation  de  chaque  localité,  le 
nom  de  l'ancienne  province,  dans  laquelle  elle 
était  comprise,  1 1  portion  respective  de  chaque 
ville,  tant  à  l'égard  de  la  capitale  qu'à  l'égard 
d  s  vi ll-s  de*  antres  départements,  uinsi  que  la 
position  des  différente*  municipalités  entre  elles. 
A  la  suite  de  ce  travail,  s<*  trouvent  en  outre 
des  tabbaux  présentant  des  résultats  qui,  Jus- 
qu'ici, n'av dent  pas  été  complets,  tant  sur  la 
Imputation  des  dépar:ement*,  ilistricts  et  cantons 
que  sur  le  nombre  des  électeurs  et  des  citoyens 
actifs  qu'il*  renferment.  J'y  ai  joint  enfin  plu- 
sieurs autres  détails  qui  seraient  trop  longs  h 
vous  rapporter  en  ce  moment.  J'ai  cru  ce  dic- 
tionnaire propre  à  rendre  très  faciles  les  coramu- 
nicati  ns  et  les  rapports  respectifs  des  corps  ad- 
ministrants les  uns  avec  I<-s  autres  et  à  éviti  r  à 
|  1  avenir  les  difficulté*  qui  se  sont  souvent  éle- 
vées dans  la  correspondance  nécessaire  de  toutes 
les  parties  du  royaume;  ces  tableaux  m'ont  en- 
tin  |iaru  nécessaires  pour  faciliter  les  opérations 
de  vos  «uc'-e*seurs  aux  travaux  de-quHs  v^us 
concourrez  encore  par  ce  moyen.  <Applaudi$$e- 

ment<.  ) 

Jai  présenté,  Me*sieurs,  ces  deux  ouvrages  à 
voire  comité  des  finances  qui  m'a  fait  l'honneur 
de  les  approuver;  mais  il  n'a  p.>s  cru  devoir 
•  rdonner  l'impression  d'un  travail  aussi  volu- 
mineux sans  avoir  votre  avis  sur  la  manière 
dont  il  est  traité  et  l'utilité  qu'il  peut  avoir. 


M.  l-ernutcuK  de  Cantelea.  au  n-tn  du 
t'-'tnité  des  finance*.  Me-si-ur-,  nous  avons  exa- 
miné les  labl-  iu\  •lri,ss'1'  pa-  M.d  ■  tlernon,  et  y; 

!   puisvou*assu  er.  au  nom  du  comité  d-  s  finances, 

j  que  c'ed  m  ira v,'i u  infiniuit-nt  prt  cicux. 

!       tIVsi  une  esjè.e  d-  b-éiiairi*.  un  résumé  d»; 

i  toutes  Ks  bases  que  vuu*  uvc/  décrétées  relative- 
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ment  à  l'administration  du  royaume.  Je  demande 
que  l'Assemblée  veuii  le  bien  en  ordonner  Tim  pr>  s- 
8ion,  mais  que  le  comité  des  finances  soit  chargé 
de  prendre,  avec  l'imprimeur  de  l'Assemblée,  des 
arrangements,  pour  que  cette  impression  ne  soit 
point  dispendieuse. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  l'impression 
des  deux  ouvrages  de  M.  de  Gernon  et  décrète  que 
les  noms  de  MM.  Muzer  et  Campestrye,  commis 
de  l'Assemblée,  qui  ont  concouru  à  ce  travail, 
seront  consignés  dans  le  procès-verbal.) 

M.  Chabroud,  au  nom  du  comité  militaire. 
Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
militaire  les  dénonciations  que  le  ministre  de  la 
guerre  vous  a  faites,  de  Vétat  d'insubordination, 
de  révolte  dans  lequel  se  trouvent  quelques-uns  des 
corps  de  Varmée.  Vous  avez  chargé  votre  comité 
de  vous  proposer  ses  vues  pour  le  rétablissement 
du  bon  ordre  et  de  la  discipline.  Je  suis  chargé 
par  le  comité  de  vous  apporter,  le  fruit  de  son 
travail. 

L'un  des  objets  qui,  dans  un  Empire,  mérite  le 

Elus  d'attention,  est,  sans  contredit,  l'armée, 
'armée  soumise,  ou  l'armée  insubordonnée, 
influe  extraordinairementsur  le  sort  de  l'Empire, 
sur  le  sort  de  la  liberté.  Vous  aviez  déjà,  Mes- 
sieurs, été  instruits  que  l'insubordination  s'était 
introduite  dans  l'armée.  L'état  de  crise  dans 
lequel  avait  été  l'Empire,  les  mouvements  insé- 
parables d'une  grande  Révolution,  les  mouve- 
ments divers  dans  lesquels  s'agitaient  les  diffé- 
rents partis  qui  se  sont  élevés  dans  le  royaume, 
vous  avaient  paru  en  avoir  été  la  cause;  et,  en 
conséquence,  vous  avez  pensé  qu'il  ne  falla.it  pas 
regarder  comme  des  délits,  de  la  part  des  troupes, 
ceux  qui  avaient  été  commis  jusqu'à  l'époque  du 
25  mai  dernier. 

A  l'époque  du  25  juillet,  vous  avez  rendu  un 
décret  portant  amnistie  générale;  celte  mesure 
qui  devait,  Messieurs,  produire  le  rétablissement 
de  la  paix,  n'a  pas  eu  tout  l'effet  que  l'Assemblée 
devait  en  attendre;  plusieurs  corps,  soit  par  une 
suite  d'insubordination  déjà  commencée,  soit  par 
des  mouvements  postérieurs,  sont,  depuis,  dans  l'é- 
tat d'insubordination  le  plus  fâcheux,  dans  l'état 
de  révolte  le  plus  dangereux  pour  la  chose  pu- 
blique. Tel  est  d'abord  le  17°  régiment,  ci-devant 
d'Auvergne;  ce  régiment  a  chassé  ses  officiers, 
s'est  réuni  en  société  particulière  et  ne  connaît 
plus  de  lois  que  sa  volonté.  Un  autre  régiment, 
c'est  le  38e,  ci-devant  Dauphiué,  a  tenu  la  même 
conduite  vis-à-vis  de  ses  officiers;  après  cet  acte 
scandaleux  d'insubordination,  il  a,  dans  la  suite, 
franchi  toutes  les  bornes.  Enfin  le  2°  bataillon 
du  68*  régiment,  ci-devant  Beauce,  après  avoir 
donné,  dans  une  traversée  aux  colonies,  des 
preuves  d'une  insubordination  déjà  ouverte,  de 
retour  en  France,  l'a  portée  aux  derniers  excès. 

Ailleurs,  la  révolte  n'a  pas  été  portée  au  même 
point,  mais  on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que, 
dans  quelques  corps,  il  en  existe  au  moins  le 
principe  et  que  l'exemple  des  trois  corps  dont  je 
viens  de  vous  parler  pourrait  être  contagieux. 
C'est  dans  cet  état  que  votre  comité  a  examiné 
ce  qu'il  convenait  de  faire.  Le  comité  a  pensé 
qu'il  ne  devait  pas  être  question  de  prendre  des 
mesures  particulières  relativement  à  chacun  de 
ces  corps  ;  votre  comité  a  cru  qu'il  convenait  à 
la  dignité  de  l'Assemblée  de  marcher  toujours 
avec  des  mesures  générales,  avec  des  lois,  et  que 
c'était  par  l'application  de  ces  lois  qu'on  devait 
s'appliquer  à  produire  le  bon  ordre,  lorsqu'on 
s'en  était  écarté. 


Il  est  un  premier  terme  d'insubordination,  d" 
discipline,   auquel  on  peut  apporter  diffère 
degrés  de  remède,  à  mesure  que   le  dejjré  <l 
discipline  et  d'insubordination  s'augmente.  Vc 
comité  n'a  pas  cru  devoir  donner  son  attent 
à  ce  premier  degré  d'insubordination.  Il  v< 
sera  rapporté  bientôt  une  loi  générale  sur 
délits  militaires,  où  ces  dispositions  trouver 
leur  place;  mais  votre  comité  a  cru  qu'il  i 
important  de  devancer  la  marche  de  cette 
relativement  aux  derniers  degrés  d'indisdr 
et  de  révolte,  et  c'est  à  ce  point  que  votre 
mité  s'est  attaché.  Il  a  pensé  que,  lorsque  te 
volte  est  parvenue  à  ce  dernier  degré,  il  n'y  a 
plus  d'autre   remède  que  l'emploi  de  la  fc 
Cependant  votre  comité  a  pensé  qu'avant  de 
ployer  cette  force  et  avant  d'en  faire  Temple 
fallait  la  faire  précéder  d'un  appareil  saluU 
propre  à  rappeler  le  patriotisme,  et  le  remo 
et  l'obéissance. 

D'après  ces  considérations,  voici  le  proje 
décret  que  votre  comité  militaire  m'a  chargi 
vous  présenter  : 

«  Art.  1er.  Lorqu'une  troupe  sera  en  état 
révolte,  les  moyens  donnés  par  la  loi  seront  im 
samuie.nt  mis  en  usage  pour  la  faire  cesse 
parvenir  au  jugement  des  coupables, 

«  Art.  2.  Il  sera  tiré,  par  l'ordre  du  comm 
dant  en  chef,  un  coup  de  canon,  pour  av-  rtir 
Tordre  est  troublé;  et  si,  dans  le  lieu,  il  n'y  a 
de  canon,  il  sera  fait  une  salve  de  mousquete 
et  ce  signal  sera  répété  de  quart  d'heure  rnqi 
d'heure,  jusqu'à  ce  que  Tordre  soit  rétabli. 

«  Art.  3.  Les  troupes  réglées  qui  se  trouvei 
dans  le  lieu  où  la  révolte  est  déclarée  sei 
mises  sous  les  armes,  et,  en  cas  d'insuffisai 
les  commandants  des  divisions  feront  mure 
de  proche  en  proche  d'autres  troupes  réglées 

«  Art.  4.  Les  ofliciers  municipaux  du  lieu 
ront  incontinent  avertis,  et  ils  seront  te 
aussitôt,  à  peine  de  forfaiture,  de  re  piérir 
gendarmerie  et  les  gardes  nationales,  lesquel 
de  même,  seront  réunies  et  armées  ;  et,  en 
d'insuffisance,  d'appeler  en  aide  les  municipal 
voisines. 

»  Arl.  5.  La  force  suffisante  étant  rassembl 
il  sera  fait  au-devant  des  casernes,  s'il  y  en 
ou  devant  l'hôtel  commun  de  ville,  et"  sur 
place  d'armes,  une  proclamation  en  ces  termi 

«  Avis  est  donné  que  la  force  publique  va  ê 
«  déployée  pour  le  soutien  de  la  loi  militai 
«  il  est  enjoint  aux  soldats  révoltés  de  dépo 
«  leurs  armes,  et  de  rentrer  dans  l'obéissance 
«  peine  d'être  traités  comme  ennemis  publies 

«  Et  le  lieu  où  ils  doivent  se  rendre  sï 
armes,  s'ils  rentrent  par  la  proclamation  dï 
l'obéissance,  leur  sera  indiqué. 

«  Art.  6.  Cette  proclamation  sera  annoncée 
bruit  des  tambours  et  autres  instruments  mi 
laires;  elle  sera  faite  par  un  commissaire  < 
guerres,  s'il  y  en  a  dans  le  lieu,  ou  par  un  ol 
cier  que  le  commanJant  en  chef  commettra;  € 
aura  lieu  trois  fois  de  quart  d'heure  en  qu 
d'heure  sur  la  place  d'armes. 

«  Art.  7.  Si  la  troupe  révoltée  était  réunie 
pleine  campagne,  la  proclamation  serait  fai 
seulement  en  présence,  trois  fois  de  quart  d'hei 
en  quart  d'heure;  si  elle  était  renfermée  da 
une  ville  ou  dans  une  citadelle,  et  en  possessi 
des  portes,  la  proclamation  serait  faite  à  chac 
porte,  et  trois  fois  de  quart  d'heure  en  qu 
d'heure  à  la  dernière  porte  ;  et  elle  contiendr 
l'invitation  aux  citoyens  de  se  retirer  dans  lei 
maisons. 


|A««niM-<»  OAiinnil^l         ARCHIVES  PARLEME.1  TklKUS.  |2M  aoul  1791.) 


<  Art.  s.  Oux  qui.  avant  la  s»*co-  de  procla- 
mation, rt-nlrt-rtiit  dan*  p  I»  -j-san  e  i-t  se  ren- 
dront *his  ar  m-s  ai  II  u  i|iii  leur  aura  et»*  indi- 
qué. sn:>iront  telle  punition  de  di^ciplin**  que 
l<  *  him-mimt*  iru-iveront  bon  d'ordonner;  cvux 
«in i ,  après  la  4«r.r  il  pr«'i  la  n.iti  >n.  mai*  avant 
I  emploi  de  la  f  '-ve,  r»-ntre.o  il  «lans  l'obris^a  c» 
et  *e  rend'ont  .-ans  a*  mes  dans  l'endnct  indiq  é, 
.*»•  int  r«ifi>Jaiuiit*4t  le*  «impie*  i«>liUU  ru  un  :  n 
i.*arrr»t.  i  c;  |>  s  fli  k-rs  :  s  us-oftici'-r*  à  „'ans, 
a  iuuiii5  qu'i»*  ne  Miieut  c  «uvar  eus  d'avoir  mh- 
c  ii\  c  n  e  Lé  «-u  ii'oinqué  U  rt'vui'e,  an  u  I  cas 
ni*  i*  -r  i  »tii  oo:  damnes,  )■  s  simp'e*  si»l«iat*  a'»  ans 
<:«•  rh.il  ie,  et  les  oHii  it  rs  et  sjus-ntticiers  À 
Man-. 

•  A  t.  ••.  Apre-'  la  di-rmère  proclamation»  et 
Oie  e  \  lus  h)  ,  si  qu»'  que  agression  e-t  romiiu^e 
<ie  la  part  -tes  revoile-,  I  ■•  conma  niant  disposera 
«le  la  force  rasseui  kv\  ordonnera  de  faire  feu, 
et  prendra  tout- s  tes  mes  .rcs  iin*il  jugera  ué-es- 
hartM  jour  sou  netlr*  la  tr»upe  rv  II»*-. 

•  Art.  10.  (.•  ux  qui  auraient  attend  i  l'emploi 
d*a  la  f  r  >•  it  n'y  auro  t  |»as  suo-ouihé,  seront 
puni  .  -  voir  :  es  oflicii*rs  et  sous-officier:»,  de 
umrt .  h--  simple*  sddats,  d«*  '20  ans  de  chaîne. 

•  \m.  Il  Le  toimui-saire  des  guerres,  s'il  y 
r  a,  o-i  I*.  ttirirr  c  1111111-*  par  I  •  coinuun  iant, 
I  ui  ou  l'autre  assiMé  de  i  •  flhi<Ts  de  même 
coin  un  s ,  dressera  procès- verbal  successivement 
«t  à  m* so'e  de  tout  ce  qui  se  passera. 

•  Art.  \2  La  troupe  révoltée  étant  soumise,  la 
tour  martiale  >era  incontinent  formée,  le  procès- 
vi-rhal  eno?i<ê  dan*  l'ariele  précèdent  tiendra 
h*  u  de  toute  déclarât  01  du  fait,  sans  Tinter- 
v.  nli-n  du  juré,  a  l'egaN  d  ceux  oui  auro  il 
etè  saisi*  par  l'ein;  loi  d  ■  la  fore-,  et  leur  juge- 
m  ut  ?era  pionuiicé  et  exécuté  sans  plus  auip  es 
formes 

•  Art.  M.  \  IVg  ird  de  ceux  qui,  étant  rntrés 
dais  l'ubcissasre.  et  a\an:  «iépo.«è  leurs  anins, 
av;r  t  iVmploi  de  la  force,  auront  néanmoins 
encouru  la  peine  p  rtée  en  l'article  8,  il  s-ra 
proeie  contre  eu\  dans  :cs  formes  ordinains; 
mai*,  pnur  former  le  juré,  le  nombre  d'h'immM 
ner»s*ain*  sera  pn<  dans  les  autres  corp*  de 
tru  i*'<  rêvées  et,  à  défaut,  parmi  le*  simples 
citoyens  U"U  «o  dats. 

•  Art.  M.  liés  que  ia  c  ur  martiale  «era  formée, 
il  F'-ra  lait  une  proclamation  solcnael.e  eu  ces 
ti  Min**  : 

-  Avis  ••'t  «I  n  lié  que  la  f  rce  est  restée  à  la  loi 
«  t  qu<*  tniit  e«l  reutn*  dans  l'ordre  accoutumé; 

<  L-  ciiinmaudaiit  en  ctiefordou  -era  aux  gar«ie^ 
atiunaies  •  ■#•  m*  r  tir**r,  et  les  trouas  réglées 

»•  roui  r  n\oyci  s  à  leurs  {•<  >les.  • 

M.  PUm  dm  «UaUad  C  .mme  l'objet  du  dé- 
cret don'  il  \i  ut  le  nuu-  étrr  do  u«*  lecture  est 
t  csiini'  rtd<i'.jede!i>aude<|  e  t'Vssimldt-e  veuille 
liien  et  de-rct  r  I  impression .  ou  pourrait  alors 
«u  pren  lr*  I .  discussu  •  d»  mjiu. 

M.  tlrxa»4rr  die  I^Melh  Vous  av  z  demain, 
a  .'»«  ;r*"  il'i  jou  ,  uf.f  dvscu*». o\\  trè^  i:N(K>r:aiit'*; 
d'un  au  r>-  ci'd".  l'objet  •m»  imh.»  vous  proj>o-o  is 
e  t  ifisUnt  pour  I**  n  tabit**  meut  de  l'ordre  dans 
l'armai*.  K11  ion.M")iie  ce,  jedetnan<ie  «jue  la  dis- 
cus«.on  souvrf  luiméduieuieut  #ur  le  proj»  t  «le 

d'iTrt. 

M.  Prll»a.  i/e«t  U"e  loi  martiale  qu*<in  veut 
vou*  f-*ire  iie<  reti-r;  il  «^t  iiu|»o^.t.U*  que  vous 
d*-<  Hiei  ^aiis  réflexion  sur  un  objet  ue  c  t  e  nu* 
poiuu*  e. 
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M.  Jtlevaadre  <ie  L*aaielli  Dans  la  situation 
où  se  trouvent  quel  lues  régiments,  il  est  impos- 
sible que  ectt'*  loi  pui*-e  être  retarlée. 

M.  Peil«n.  La  loi  qu'on  vous  présente  peut, 
«ans  d  ute,  être  très  urgente;  mais  rien  n'est  plus 
urgent  que  de  IVxarnmer;  et  il  y  a  de*  dispo- 
sitions q'u  demandent  un  examen  extrêmement 
sé'ieux,  car  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de 
mettre  en  opposition,  dans  un  des  articles,  les 
gardes  nationales  ave.-,  les  1  rouies  de  ligne. 
«  ippliuiiliiMwnts.)  J'ignore  si  ceti*  Jme.-ure  est 
sai^e,  i'>ai<  il  faut  au  moins  IVxammer,  et  c'est 
dan<  cette  intention  que  j*»  réclame  le  renvoi. 

J'ai  à  vous  parler  égaement  d'une  formule 
d'eiiL'a.'einer.t  jui  méri'e  de.  fixer  votre  attention 
et  je  suis  étonné  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
lVnvo:e  de  sa  propre  autorité  dans  tous  les  régi- 
ments. Voici  celle  formule  :  ■  je  soussigné,  m'en- 
gage, de  ma  propre  volonté  et  sans  contrainte,  à 
servir  le  roi. . .  ;  je  déclare  n'avoir  aucune  infir- 
mité cachée  qui  puisse  m'empêcher  de  servir  le 
rd  <  t  d'être  engagé  dans  aucune  de  h-s  troupes, 
soit  de  terre,  soit  de  mer,  etc. . .  »  Voilà  comme 
on  con!inue  ù  faire  les  engagements!  Vous  le 
vny<7,  Messieurs,  1rs  trou  nés  sont  au  roi;  elles 
ne'sont  point  à  la  nation;  il  n'y  e*t  pas  question 
d'elle;  cest  toujours  au  servie  du  roi  qu'on  les 
engag'*.  (Murmures  et  applaudissements.) 

J'alwrde  un  troisième  ordre  d'idée.  On  vous 
parle  toujours  de  l'insubordination  des  soldats  : 
il  est  nécessaire  sans  doute  d<*  réprimer  leur 
indiscipline;  mais  vous  n'avez  jamais  entendu, 
dans  votre  tribune,  parler  des  officiers  qui  tien- 
ne t  uneconduie  l>i-n  peu  répréhensible.  (Applau- 
dissements à  l'ertrfme  (fauche.)  Or,  ce  sont  les 
ofli --il  rs  qui  -ont  cause  do  l'insurrection  qui  régne 

raniji  les  soldats.  (Nouveaux  applaudissements.) 
I  strait  nécessaire  que  le  cornue  militaire  vous 
prés-  niÂl  un  code  pénal  pour  les  ofllciers  qui 
désertent  leur  corps. 

Je  demande  donc  l'impression  du  projet  de  dé- 
cret, car  ce  ne  sont  pas  24  heures  de  délai  qui 
peuvent  nuire  au  bien  public,  tandis  qu'elles  peu- 
vent suffire  à  nous  empêcher  de  prendre  des 
mesures  inconsidérées;  je  demande  de  plus  qu'on 
nous  présente  une  disposition  pénale  sur  les  offi- 
ciers qui  abandonnent  leur  (Orps  sans  ordre  et 
sans  permission,  et  enlin  que  la  forme  de  l'eu- 
ga^ement  soit  changée. 

M.  ilexandre  4e  LaMeth.  Messieurs,  avant 
de  parler  du  fon  i  >ie  la  question,  qui  mérite  de 
fix*-r  votie  attention  «l'une  manière  touie  particu 
Itère,  je  commencerai  par  répondre  aux  derniers 
mots  ue  l'opinion  de  M.  Pétiou.  Le  préopinant  a 
raison  quand  il  dit  qu'il  faut  trouver  une  autre 
formule  d'engagement  et  je  dirai,  à  cet  égard,  que 
le  comité  militaire  a  annoncé,  —  et  moi-même 
j'fi  :-ur  ce  point  rassuré  M.  Lanjuiuais  il  y  a 
H  jours,  —  que  le  comité  militaire,  dis-je,  a 
annoncé  qu'il  s'occupait  de  cet  objet  et  qu'il  pré- 
.-entcrait  i  cessamment  une  formule  constitu- 
tionnel.e  sur  les  engagements  et  sur  les  brevets 
des  ofticiers.  Ce  serait  doue  inutilement  qu'on 
voudrait  aujourd'hui  changer  le  but  de  la  delbé* 
rutt.  u  et  b*  porter  *ur  ce  point;  le  véritable  objet 
•  .e  la  discussion  est  la  situation  actuelle  de  l'ar- 
ii:«  e  et  la  nécessité  d'y  ëtaMir,  d'une  manière 
feme  et  s  Lde,  l'obéissance  aux  lois  et  aux  au  to- 
nte- légtti  ues. 

I l'ad leurs,  Messieurs,  on  s'étend  beaucoup  en 
c  'iijictures,  pour  trouver  la  cause  de  l'insubor- 


[Assemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


8  août  1791.) 


dination  des  régimei  ts.  Eh  Lien!  je  le  déclare 
formel,  ement,  c'est  lu  laneagi!  que  vient  de  tenir 
M.  Pélion,  ce  sont  le-  u|iini<-iis  qui  ont  été  souu:- 
nuea  dans  des  famille-,  dans  ries  sociétés,  dans 
cette  Assemblée  même,  par  lui  et  par  M.  Robes- 
pierre, qui  ont  fait  le  plus  grand  mal,  qui  ont 
porté  le  désordre  dans  I  armée  et  qui  l'y  en  (re- 
tienne" t  encore  aujourd'hui.  {Murmures  et  applau- 
dissements.) 

MM.  PétloB  el  Robespierre.  Cela  n'est  pus 


Plusieurs  membres  :  Si,  si,  c'est  vrai  ! 

M.  Alexandre  de  Lameth.  Messieurs,  il  e.*t 
important  que  lc3  vrais  principes  sut'  l'armée 
soient  connus  ;  car,  soit  par  ignorance,  soit  volon- 
taire meni,  on  lésa  méconnus  jusqu'à  ce  jour.  J'ai 
souvent  entendu  arguer  de  la  déclaration  des 
droits  pour  réclamer  l'égalité  des  citoyens  pour 
les  individus  de  l'armée.  11  est  cependant  facile 
de  voir  que  l'égalité  ne  peut  exister  dans  un  tel 
ordre  de  choses  et  je  déclare  hautement  que  sou- 
tenir une  pareille  doctrine,  c'est  ignorer  les  droits 
dt-s  citoyens  et  les  devoirs  des  soldats;  car  iln'en 
est  pas  des  droits  des  soldats  comme  de  ceux 
des  citoyens  :  les  premiers  n'ont  que  ceux  qu'il 
est  utile  à  la  société  de  leur  conserver,  les  autres 
en  ont  qui  leur  sunt  propres. 

Les  soldats  ne  sont  pas  la  nation,  ils  sont  payés 
par  elle  et  institués  pour  son  plus  grand  avan- 
lage;  c'est  pour  elle  qu'ils  engagent  leur  liberté, 
c'est  pour  elle  qu'ils  sacrilientieur  indépendance, 
et,  comme  cet  engagement  est  i  ntièrement  libre, 
il  doit  être  pleinement  exéculé.  C'est  dune  par 
ignorance  ou  de  mauvaise  foi  qu'on  réclame  des 
droite  qui  ne  sont  pas  les  mêmes  et  qu'ainsi  on 
invite  les  soldats  à  soutenir  des  prétentions  in- 
justes et  profondément  nuisibles  a  l'état  natio- 
nal. 

Messieurs,  si  je  voulais  exprimer  jusqu'à  quel 
point  a  été  porte  l'égarement  des  troupes,  je  vous 
citerais  mille  traits  plus  ridicules  les  uns  que  les 
autres  de  l'oubli  du  régime  militaire  ;  je  me  con- 
tenterai de  vous  citer  un  seul  exemple  dont  j'ai 
été  le  témoin.  J'ai  entendu,  dans  une  société  nom- 
breuse, un  suldat  se  plaindre  de  la  manière  dont 
un  assurait  la  défense  des  frontières;  il  a  rendu 
compte  qu'ayant  été  à  porlée  de  juger  la  maqière 
dont  les  palissades  avaient  été  placées  daos  la 
ville  de  Civet,  il  s'était  fait  honneur  de  dénoncer 
le  ministre  de  la  guerre  au  tribunal  du  sixième 
arrondissement;  et  ce  soldat  a  éié  applaudi. (Rires.) 
Je  vous  demande,  Messieurs,  si  vous  croyez  sérieu- 
sement qu'avec  des  soldais  juges  des  ordres  su- 
périeurs et  portant  leurs  opinions  aux  tribunaux, 
vous  pouvez  avoir  une  bonne  armée. 

Il  faut,  Messieurs,  te  pénéber  des  vrais  prin- 
cipes sur  cet  uhjet;  la  vérité  est  que  plusieurs 
régiments  sont  dansun  état  d'insubordination  qui 
fait  gémir  les  amis  de  la  cho.-e  publique,  et  qu'il 
est  instant  de  le  faire  cesser.  M.  de  Rochambeau 
et  M.  Bouille  vous  ont  rendu  compte  de  la  situa- 
tion où  s--  trouve  un  bataillon  de  lieauce,  actuel- 
lement en  garnison  a  la  cita<lell>*  d'Arra-  ;  et  les 
excès  auxquels  se  sont  portés  les  3U0  hommes 
qui  le  composent  et  d>  nt  plusieurs  sont  de  vrai.' 
brigands  doivent  exci;er  toute  votre  indignation. 
A  Pbalsbuuru,  la  conduite  du  régiment  ci-devant 
Auvergne  e^t  également  coupable  et  mérite  éga- 
lement d'exciter  tuute  votre  sollicitude.  Enfin 
le  régiment  ci-devant  Diuphiné,  qui  avait  d'abord 
obtenu  l'intérêt  des  citoyens  de  Nîmes,  en  est 


venu  au  point  d'alarmer  tous  les  citoyens  de  ce 
ville  qui  attendent  impatiemment  les  icesui 
que  vous  décréterez.  Et  c'est  dans  ce  roomej 
c'est  en  présence  de  semblables  faits  que  M.  I' 
tiun  vient  prendre  la  défense  des  soldats  eonl 
les  officiers. 

M.  Pétion.  Ce  n'est  pas  vrai  ! 

Plusieurs  membres:  Vous  veiiez  de  le  faire. 

M.  Alexandre  de  Lameth.  Messieurs,  1 
mesures  que  vous  avez  A  prendre  doivent  él 
Termes,  doivent  êtres  promptes.  Il  s'en  faut,  et 
me  plais  à  rendre  ce  témoignage  à  l'armée,  il  s'i 
faut  que  la  plupart  des  régiments  partagent  c 
torts  ;  au  contraire,  l'armée  revient  itéueraleme 
a  l'obéissance  et  à  la  discipline,  mais  il  faut  e 
blir  une  différence  entre  les  régiments  dont 
conduite  est  louable,  et  ceux  dont  elle  est  crin 
nelle  ;  il  faut  sur  les  dentiers  faire  des  exempt 
éclatants. 

En  revenant  à  la  loi  proposée,  M.  Pétion  deman^ 
l'ajournement  en  disant  que,  c'est  une  loi  martia 
militaire,  et  je  réponds  que  c'est  ce  qui  doit  fai 
rejeter  l'ajournement,  puisque  les  piincipes  t 
la  lui  martiale,  dans  les  cas  de  danger  imminer 
ont  déjà  été  discutés  et  accueillis  dans  dtte  A 
semblée;  et  )'ajouler.ii  que,  les  seules  ol>j<  ciio 

Jue  j'ai  entendu  faire  à  cette  loi  étant  d'être  tri 
ouce,  il  me  semble  qu'elle  n'exige  pas  la  mé^ 
talion  que  l'on  réclame. 

M.  Pétion  s'est  plaint  de  ce  qu'on  ne  vouU 
punir  que  les  soldats,  et  jamais  les  officiers. 
se  serait  épargné  cette  accusation  contre  le  ci 
mité,  si,  avant  de  se  la  permettre,  il  avai  bit 
voulu  examiner  la  loi  proposée.  H  y  aurait  i 
qu'elle  est  dirigée  tant  contre  les  officiers  ans 
bien  que  contre  les  soldats,  avec  ce:  te  seule  difi 
rence,  que  la  peine  contre  les  officiers  est  in  lin 
ment  plus  rigoureuse.  Je  demande,  Messieurs,  s 
lorsque  pour  la  même  faute,  un  officier  est  pu 
de  mort  tandis  uu'uu  soldat  n'est  condamné  qu 
20  années  de  chaînes,  ainsi  que  le  porte  noi 
décret,  je  deman.ie,  dis-je,  si  I  on  peut  prétend) 
que  le  comité  ne  présente  de  peine  que  conti 
les  Boldats. 

M.  Pétion,  pour  combattre  cette  loi,  et  voi 
éloigner  de  l'adopter,  a  attaqué  les  of liciers 
les  opinions  politiques.  Certainement  je  ne  nier 
pas  qu-i  beaucoup  d'officiers  ont  témoigné  m 
grande  opposition  à  la  Révolution  ;  mais  & 
ofliciers  se  sont,  pour  la  plupart,  retirés  de  l'ai 
mée  ;  et  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'à  l'époque  t 
nous  sommes,  ce  sunt,  en  général,  les  meilleu 
ofliciers  qui  quittent,  parce  qu'ils  voient  dai 
certains  régiments  l'impossibilité  de  faire  le  biei 
ils  ne  s'en  vont  la  plupart  que  parce  qu'ils  o 
peur  d'être  pendus  par  leurs  soldats. 

Plusieurs  membres  :  Cela  n'est  pas  vrai  1 

Un  grand  nombre  de  membres  :  C'est  vrai  !  c'e 
vrai  I  {Applaudissements.} 

M.  Alexandre  de  Lainelh. Toutes  les  fois  qi 
les  soldats  insubordonnés  seront  sûisdetrouve 
comme  les  honnêtes  citovens  de  Brie-Comte-Ft' 
bert,  des  défenseurs  dans  l'As-embiée  national 
quelque  excès  qu'ils  puissent  commettre,  alur 
Messieurs,  l'obéissance  aux  lois  n'existera  pa 
jamais  il  n'y  aura  de  subordination,  jamais 
n'y  aura  dedisciplinef/lfpïfludisMmÊnis.);  etalor 
l'armée,  au  lieu  d'être  la  défense,  le  rempart  c 
royaume,  en  sera  l'épouvante  et  le  fléau. 
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Depuis  plusieurs  jours.  Messieurs,  nous  rher- 
chi»n*  l'œcaston  fie  vuus  présenter  relie  loi;  si 
n-i'i*  l'avion*  pu  hier.  H  le  vo  s  aurait  été  pro- 
posée. Ile*  tournera  l'ait*  n)ai<  ni  ;  M.  de  Ilocham- 
beau  lait  *nd  a  chaque  insiant,  car,  je  le  répète, 
Messieurs .  vous  sa  vu  ce  qu'il  voui  a  mande. 

M  ê*  JUallle*.  M.  de  Luckner  a  rendu  les 
même*  complet,  a  fait  les  niéuies  demande*. 

M.  4le*aa4re  de  l*a»eth.  Comme  le  dit 
M.  tie  Vailles,  M.  de  Lurkuer  «lemand-  égale* 
nienl  qu'on  a**urc,  qu'on  établisse  fortement  la 
dis. -ipliue  dans  l'armée;  tous  vus  o flic »ers  géné- 
ra x  le  di  mandent;  la  foi  que  nous  vous  p-opo- 
mmi-  doil  avoir  cet  effet;  t-n  mè  ne  temps  qu'elle 
a  ue  la  m>Io  mile  el  de  la  répression,  elle  est 
aus-i  douce  que  le  permettent  1 -s  circonstances 
pour  lesquelles  elle  ist  de-tinee.  Klle  ne  |>ot te 
puni  sur  «eux  qui  obéissent;  p  ut-on  donc  dé- 
fendre reux  qui  désobeiss-ut?  Ce  ix  qui  persis- 
te .t  sont  les  seuls  coupables. 

J.-  demande  d<»nc  que,  saus  s'arrêter  aux  ob- 
jection* futili  s,  aux  objections  dangereuses  qu'on 
a  ppv-entees,  l'Atsembice  rejette  l'ajournement 
et  qu'elle  a  topte  l'avis,  la  foi  proposée  par  le 
Co  uilii  uii.ltaire.  {AppUudiistitunts  rSitvrès.) 

ri*ufurt  membre*  .  Aux  VOIX  !  aux  voix  ! 

M.  ■•fce*plerre.  Je  demande  à  être  entendu. 

l'iuêieun  ttwmbrcs    Non!  non! 

M.  «i«»«pll-Préfel».  Je  demande  que  Ton 
f  rme  la  uiscussiun. 

M.  êm  Beaaregard.  Je  demande  qu'il  n'en 
fott  pas  comme  des  co. ouïes. 

M.  B«fce»plerre.  Je  demande  à  repondre  à  ce 
qu'a  dit  M.  de  Lameth.  C  rlainement,  l'Assem- 
blée ne  co.nprome  Ira  |**  sa  justice,  en  souffrant 
qu'tin  uen.re  soit  calomuie  sans  pouvoir  ré- 
pondre. \llrvit.) 

11  tsi  imj*o«Mble  que  M.  de  Lameth  au  eu  le 
droit  ue  s'eipli  iuer  non  seulement  sur  les  faits, 
iiiaH  même  nur  In  |K.Tsonues,  sans  qu'il  soit 
permis  de  lui  npondre. 

t'n  membre  .  Il  a  eu  raison. 

M.  R«fce*plerre.  Il  y  aurait  bien  là  une  grande 
injustice  dont  l'Arsemblee  ne  *e  rendra  jamais 
toupab.e. 


M.  Lai  le.  Vous  vous  obstinez  4  le  calomni-  r 
dans  les  papiers  publics;  il  vous  dit  la  venté  en 
fait*. 

M.  Dapert.  U  question  préalable  sur  l'ajour- 
nement' 

/'/un*  un  mtmbn  i    Aux  voix  !  aux  voix  ! 
'L'\?M-mb!ee.   i.»h>'ilt«e,  de  rêle  qu'il   n'y  a 
pjs  l.eu  a  délivrer  sur  l'ajournement  < 

M.  le  Préftldeai  La  pa-ole  e«t  à  34.  de  Dustine 
fur  le  projet  de  décret. 

M.  4e  Br+Rlle.  On  demande  une  secou-lc  lec- 
ture du  projet. 

H.  €*fcafcr*«4.  rai*jhfrteurx  fait  une  nouvelle 
lecture  du  décret. 


M.  4e  C«»tlae.  J'ai  beaucoup  entendu  dire 
que  les  troupes  étaient  en  insubordination,  et 
qu'il  é:ait  nécessaire  de  les  faire  rentrer  dans  la 
subordination  ;  mais  je  n'ai  pas  enrore  vu  un 
décommandants  de  ces  troupe*  prendre  vis-à-vis 
île*  troupes  le  ton  qui  co  :\ient  à  celui  nui  en  est 
déclaré  le  cbef.  Messieurs,  n  est-il  pas  du  devoir 
d'un  chef  île  troupes  de  savoir  compromettre  Fa 
Me  même  vis-a-vis  de  latoiipe  qu'il  commande, 
pour    la   contenir    dans    l*ol»éi*sance !    Il    faut 


qu'après  avoir  épuisé  les  moyens  de  la  douceur, 
il  ne  craigne  pas  dans  le  casd'une  insubordma- 
tio  i  iiê'*idé  *.  de  prendre  le  plus  mutin  et  de  faire 
Ini-mém»  un  exemple.  Je  n'ai  eneore  vu  que  le 
lieutenant-colon*  I  du  .Vi°  rcu'ime  a  se  conduire 
comme  il  le  devait.  Tant  que  les  officiers  u'au- 
ro'd  pis  un  intérêt  personnel  el  direct  à  se  faire 
obéir,  es  ne  feront  pas  tout  ce  qu'il  fauda  pour 
cela.  Ptrro  s^qient,  i|Uel  |ue  loi  que  vous  fas- 
siez, t. ni  qu"  vous  ne  ren  ire/,  pas  le  cbef  des 
troup  s  re<pou-ab!ede  l'exécution  des  lois,  jamais 
elles  ne  rcroiit  exécutées;  mai-»,  pour  lui  impo- 
ser cette  loi  de  la  responsabilité,  il  faut  avoir 
mis  dans  ses  mains  l'arme  qui  peut  la  faire  res- 
pecter. 

IVrniettez-moi  de  vous  rappeler  unirait  d'un  des 
lio;umes  les  plus  humains  et  les  plus  estimés  par 
les  troU|>esqu  ilcominanlaii.Le  maréchal  de  Daun 
commaidait  à  ?5,(HKI  hommes  de  troupes  hongroi- 
ses qui  l'avaient  menacé  de  passer  au  service  des 
Prussien*,  do  t  le  camp  n'était  éloigné  que  d'une 
lhu-',  <i  ou  exigeait  uVux  qu'ils  portassent  une 
coiifure  qu'ils  avaient  reçu  l'oMre  de  prendre  : 
u  i  conseil  Ue  pierre  e»l  assemblé;  le  maréchal 
de  Daun,  le  maréchal  de  Lascy,  tous  les  généraux 
autrichiens,  sont  d'avis  de  céder  et  de  retirer 
l'ordre  uouné.  M.  de  Landhon  prend  la  parole  : 
•  Si  vous  cédez  une  fois,  dit-il,  à  ceux  qui  ont  la 
force  en  mains,  demain,  ils  vous  commanderont, 
et  vous  serez  obligé-  de  céder  toujours.  »  On  lui 
demande  qui  se  chargera  de  faire  exécuter  l'or- Ire. 
«  Moi,  ■»  dit  il.  Il  se  rend  au  camp,  fait  assembler 
la  troupe  et  apporter  une  caisse  rempli»  de  nou- 
velles coiffures;  et,  «'adressant  au  premier  capo- 
ral, il  lui  or  1  un  ne  au  nom  de  sa  souveraine  — 
car,  alors,  on  ne  connaissait  pas  la  souveraineté 
des  nations,  et  Mirement,  quand  on  parlera  en 
son  nom,  on  ne  <era  pas  désobéi,  {liires  ironiques 
à  droite.  —  Applaudissements  à  gaurkc);  il  lui  or- 
donne, d  s-je,  de  jeter  la  coiffure  qu  il  avait  et 
d'en  prendre  une  autre  dans  la  caisse.  Le  capo- 
ral r.  fu<e;  M.  de  Lan  hon  le  lue.  U  va  au  pre- 
mier ho  i:me  de  (Ile,  lui  fait  le  même  comman- 
dement :  même  refus,  même  peine.  Le  troisième 
enfin  la  prend,  l'année  entière  la  prend  aussi  ; 
tout  rentre  dans  Tordre  et  l'armée  dans  son 
camp. 

Quiconque  .-'est  voué  à  l'état  militaire  n'a  pas 
f  .il  un  pacte  avec  la  vie,  il  doit  savoir  la  sacri- 
tit-r  :  et  dans  quelle  occasion  peut-elle  être  mieux 
roilig  ée  qie  quand  il  s'agit  de  remettre  une 
armée  à  l'oMre  et  de  rendre  des  défenseurs  à  sa 
pare?  t  ippl'iwUtH'Hunts.)  Je  demande  à  qui- 

>uqu"  a  un  .-ennuient  intime  de  sou  devoir,  6i 
c-l.ii-là  n'est  pas  gravé  dan*  son  cn-urr  Que  la  loi 
soit  rm  lue,  et  je  vous  promet*  de  la  faire  exé- 
cut  r.  moi,  pour  ce  qui  me  regarde. 

Je  demande  donc  que  la  loi  soit  envoyée  à  vos 
.  omit- s,  quelle  soit  p.écédée  de  celle  qui  renda 
••s  oflicier-  commandants  responsables  de  l'in- 
.*:ihordiu-tt!o;i  oes  corps  et  qui  les  armera  des 
iimyeus  tiec  ?  sa  ires  pour  faire  resj»ecter  leur  au- 
torité. 
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M.  Robespierre.  Je  n'ai  que  des  observations 
très  simples  à,  présenter.  Je  vais  prouver  à  tout 
le  monde  que  jamais  mes  opinions  n'ont  pu  être 
la  cause  d'aucun  désordre,  d'aucun  trouble. 
(Murmures.)... 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour! 


M.  Robespierre...  Et  je  discuterai  la  ques- 


parlé  qi 

mée.  (Murmures.)  Je  prierai  ceux  qui  m'inculpent 
de  répondre  catégoriquement  à  ces  raisonnements 
et  j'invite  M.  de  Lameth  à  préférer  l'art  du  rai- 
sonnement à  celui  de  la  calomnie.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  A  Tordre  du  jour! 

M.  Robespierre.  En  général,  toute  loi  qui 
tend  à  supposer  un  danger,  à  déployer  un  graud 
appareil  de  force  et  de  terreur  est  dangereuse  si 
elle  est  inutile;  voilà  pourquoi,  j'ai  pensé  que  la 
question  actuelle  ne  doit  pas  être  jugée  sur  les 
terreurs  que  quelques  personnes  cherchent  à 
exciter,  mais  sur  des  faits.  Je  ne  puis  m'empêcher, 
en  outre,  d'observer  qu'il  est  très  dangereux 
d'exagérer  les  faits  en  pareille  matière  et  surtout 
qu'il  est  coupable  de  les  imaginer.  (Murmures.) 
Je  n'accuse  personne  d'en  avoir  imaginé,  mais 
pour  des  exagérations,  j'affirme  qu'il  y  en  a. 

Un  membre  :  Le  parieriez- vous? 

M.  Roussllion.  Il  faut  inviter  M.  Robespierre 
à  nous  faire  part  de  sa  correspondance  avec  les 
régiments. 

M.  Robespierre.  Si  ceci  paraît  autre  chose 
qu'une  calomnie,  il  faudra  bien  qu'on  me  per- 
mette d'y  répondre.  M.  Roussillon  m'a  interpellé 
de  déclarer  quelle  est  ma  correspondance  avec 
les  régiments;  je  vous  avoue  que  je  ne  trouve 
dans  cette  inculpation  qu'une  absurdité  grossière 
ou  une  calomnie  atroce  :  je  prie  M.  Roussillon 
de  nommer  les  régiments  auxquels  il  m'accuse 
d'avoir  écrit.  (Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

J'en  viens  a  la  question.  Puisqu'on  vous 
avance  un  fait  très  grave,  et  puisque  c'est  sur 
des  faits  qu'on  provoque  vos  décisions,  je  suis 
obligé  de  dire  ce  que  je  sais,  cVst  qu'il  est  abso- 
lument faux  qu'il  y  au  dans  la  citadelle  d'Arias 
300  brigands. 

M.  Charles  de  Lameth.  Je  demande  à  ré- 
pondre un  mot  à  M.  Rubespierre.  Le  régiraenl 
que  je  commande  est  en  garnison  à  côté  de  celui 
de  Beauce,  et  il  n'y  a  pas  un  oflicier  du  régiment 
des  ci-devant  cuirassiers  qui  nu  tremblent  pou» 
la  discipline  de  ce  régiment  et  qui  ne  regardent 
les  excès  du  bataillon  de  Beauce,  comme  propres 
à  mettre  tous  les  régiments  en  révolte.  Ainsi, 
Messieurs,  il  n'y  a  point,  comme  on  vous  l'a  dit, 
d'exagération;  mais,  par  prudence,  je  n'entrerai 

Î>as  avec  vous  dans  le  détail  de  tous  les  faits  et 
es  délits  de  tout  genre  que  commet  le  second 
bataillon  du  régiment  de  Beauce.  Je  vous  prie  de 
ne  point  croire  M.  Robespierre. 

M.  Robespierre.  Je  déclare  que,  si  les  officiers 
du  huitième  régiment  de  cavalerie,  ci-devant  cui- 
rassiers, sont  de  l'avis  que  vient  d'énoncer  M.  de 
Lameth,  tous  les  citoyens  impartiaux  de  la  ville 
d'Arras  sont  convaincus  du  cjntrairc. 


M.  d'Estourmel.   Et  moi  je  vous  as 
contraire  de  ce  qu'avance  M.  Robespierre 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour! 

M.  le  Président.  L'Asse  ublée  entend- 
Ton  interrompe  ainsi? 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

M.  d'Estoarmel.  Il  est  ternis  que  l'As 
ne  soit  plus  trompée  par  des  factieux. 

M.  Robespierre.  Il  est  vrai  qu'il   e 
Arras,  300  hommes  à  qui  M.  de  Rochambe 
devoir  interdire  le  service  pour  une  faut 
la  discipline  militaire;  je  suis  bien  loin 
loir  justifier  celte  faute,  mais  je  dis  qu'il 
possible  de  la  réprimer,  et  que  les  suld 
dans  l'état  le  plus  parlait  d'obéissance  et 
mission.  (Murmures.)  Je  crois  que,  dans 
reilles  circonstances,  les  lois,  les  cours  m 
les  tribunaux  suffisent  et  que,  pour  provo 
mesures  extraordinaires  et  terribles,  il 
événements  d'un  autre  genre  que  létat  < 
dont  je  viens  de  vous  parler.  (Murmure 
pour  cela  que  j'ai  pensé  qu'il  ne  fallait 
jours  s'arrêter  simplement  à  l'idée  d 
contre  la  discipline;  mais  qu'il  faut  en  e 
les  caractères  et  surtout  les  causes;  or,  il^ 
circonstance  qu'on  ne  doit  pas  dissimula 
que  la  cause  de  ces  fautes  de  discipline  n 
point  relatives  au  service  militaire,  mais 
ment  à  une  chose  qu'exigeaient  les  soldat 
que  la  source  de  toutes  ces  querelles  a  et 
stinalion    des   soldats  à  vouloir  conser 
ruban  patriotique  qui  leur  avait  été  don 
les  citoyens  de  la  ville  où  ils  avaient  dé 
en  revenant  d'Amérique  et  que  les  officiel 
laient  absolument  leur  faire  quitter.  Il  e 
sible  que  cette  cause  ait  poussé  les  sol 
parler  très  irrespectueusement  à  leurs  ol 
a  donner  des  marques  d'impatience  qui  ] 
pour  indiscipline  et  insubordination  ;  mais 
est  pas  moins  vrai  que  la  cause  n'est 
celles  qui  peuvent  alarmer  sur  le  salut  pu 
provoquer  des  mesures  dont  les  suites  pou 
être  infiniment  funestes. 

11  est  un  fait  qui  est  bien  propre  à  rass 
la  nation  et  vous  sur  ces  régiments.  Lèse 
de  la  Révolution  ont  voulu  profiter  de  I' 
disgrâce  où  était  le  régiment  de  Beauce; 
voulu  profiter  de  leur  mécontentement  p 
engager  à  prendre  le  parti  des  ennemi! 
Révolution  et  ce  fait  n'est  point  basa 
preuve  en  existe,  elle  est  authentique, 
juridique;  les  hommes  qui  ont  fait  ces  p 
lions coupablesaux  soldats  du régimentde  I 
ont  été  dénoncés  par  eux  au  tribunal  du 
d'Arras;  des  informations  ont  été  fait 
fai  s  les  plus  précis,  les  plus  graves  < 
constatés,  et  plusieurs  hommes,  ennem 
Révolution,  sont  maintenant  décrétés  de  r. 
corp^;  et  le  tribunal,  6'il  ne  vous  a  pas 
envoyé  la  procédure,  est  sur  le  point  ( 
l'envoyer.  Il  me  semble  que  voilà  des  fc 
méritent  d'être  placés  dans  un  récit  à  côtf 
fautes  d'indiscipliné  qu'on  exagère  si  s< 
et  surtout  dont  on  dissimule  toujours  les 
Gomme  il  n'est  pas  j  ste  que  je  sois  corn 
une  seconde  fois  pour  avoir  pris  leur  d 
autant  que  la  justice  le  permet,  je  demain 
si  l'on  nie  ces  faits,  il  me  soit  permis  d'y 
dre,  parce  qu'il  n'est  pas  juste  que  le 
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qui  ail^KUf  dru  fait*  ait  toujours  raison  paire 
qu'il  parle  le  iler  i»-r  :  et  tout  ce  qu«*  je  vous  dis 
f  »t  de  ;.i  •'.erniereexa  titudr,  et  il  n'y  a  rien  ians 
<■■*  ui  •  «I  i  (i  :i^i'iil  p'ovoquer  des  mesures  si 
e\tr.w  .lin  •  n-,  il  n'y  a  |>a-  même  de  «|U<>1  punir 
a\e  un  •  extrême  sévérité  le*  *oldal*du  ré  .Minent 
«ir  II  a  ;«'•*. 

Je  i  a- m«  a  la  discussion  de  la  loi  ;  la  loi  en 
t  lit-même  me  paraît  dangereuse,  précisément 
par  v  -|ii  file  déploie  cet  appareil  iuriiiidalde  de 
la  l-rr-  •  1  <ie  la  terreur  et  qui  est  fait  pour  ail- 
ler li  9  «  sp:  il-  ri  qui,  b»r*  même  qu'il  n'>  a  i  as  de 
«bs;«>.ih  m  à  la  revoit-,  pmrrait  en  f.o:e  naître; 
car.  rY-t  «inivi'iit  un  moyen  de  prov«*|'«er  à  I» 
M'iiii'.n.  «|Ue  «!«•  * ir •*  qu'il  y  aura  sédition  et  te 
larecr  re  aux  s«»dats  et  au  p'UirVqti  i  s  y  st»nt 
dl-|N>-é-.  i  \yyl>iutinifmi'nt*  a  l'es  in' m?  <iau<hï.\ 

Je  dis  i  h  »econ  I  ln*u  qu-  la  pnncipile  disi-nM- 
fioii  «* ■•  a  loi  e»t  extrêmement  danger  u-«*  par  Ha 
llituri-  :  «la u S  le  ia«  !*U|'p 'Se,  ON  un  rejiliifiil 
fi-rail  «te  :a*r  e  è:at  de  révolte,  re  <|ui  pou1  être 
déclaré  l-urrem-  ni.  il  e-l  liés  da -iiien  ux  -l'a.  pr- 
ier le-  tardes  nitionales  contre  les  lroup«*s  de 
I  n!i  ■  «  (  'a:. «un  teni|H  où  nous  ne  pou  on*  nous 
il!**,    ner  qu'on   c  riche  à   hmii  r  la  «liw-ion 

rllî'e   lt*  ClUne-  S    et  les  troupe:»  «h»   lii'lie  rll»  a- 

n;ê  m  -t  il  e-l  dangereux  «ladopl  r  m.e  I  >i  qui 
ou  rail  ser.  ii  i'  r  u     pareil  objet  et  lonr  ir  dis 
.•rut«n  .iU\  iiiut;iïtiaiilii»niiê<>. 

M'^Meu  i*.  j'ap  n  ei|i*e  vos  l'i?  srroi  I  toujours 
!i<couipt«-i  s,  «-•iiuiiie  Ta  dit  M.  de  (àisti  ie,  I  rs- 

«|i|e  \  us  ver  rZ  1rs  S  ddatS.  et  que  \OUS  ne 
eu>e  ♦•/  ja  aisaux  chefs;  il  t  si  très  |M>s-iolr  que 
«im  cie  f-,  aprè-  avoir  (oneiilé  «b  <  troubles,  après 
avuir  ln<a m-  sotrdem  ni  et  loiuMein,^  des  sol- 
dat* .-.  trioP-s  a  t.e-ués  a  aaist  ipline  t  aux  lo.s. 
pm  ii.'.t  e  -ml  dut  uioiive  ntiil  •!  nupalie  r- 
it  d "n;-Ml«»r  lin  u  u.  auquel  iN  le-  a  iront  for- 
as |onr  I  »  acruM-r,  i-our  ve^'-r  ensuite  Irurs 
iiij  re-  et  cxecut  r  leurs  pro  cts  antirevol  tion- 
naires;  \oila,  pourquoi,  je  «roi-  que  c'est  sur  les 
iflî.  1er*  et  I  a  »  i.ef*  qu*  doit  pnitrr  la  viuii.ii.ee 
du  I  pj».alrur  et.  dan-  toute  rittr  afiaire,  il  laul 
UiUjoii's  ne  fain*  ees  juesliwus  :  quelle  e.-t  la 
cauii'du  de-onlre?  uuoni  f.*il  U-9  ofihierd  pour 
la  ej.Minr  "  Voni-il-  ne»  fait  i  -»ur  IVcndtre 
ou  :nr  ne  p  ur  la  (aire  naître  V  Car  l«  8  sold  H  ne 
p  uvrnt  |m-  <>irr  rliiS  -us.  ert-  pour  a  llevolu- 
t4«*ii  que  te»  ofti«  ut*  :  <  u  uénr-al,  il  '<'»  si  vas  vr»i 
•|i*e  d  s  tiïlicins  .tien:  mon  re  plus  d'amour  pour 
U*  l«l-,  |*  ur  la  (âMistiluliti1,  p»ur  la  véntabie 
di*  ip  I»  e  ue  «-*  *olda's;  et  je  vr  »i*  que  Ton  ne 
m*  r«.:i:pt<'te  ^»-  ave*  t  ute  ia  prudcuie.  a\er 
tout  I  ■  z»- 1«  |ui  s  rah  n:  rirrr.-ji.iire*  p'-ur  prév-  - 
mr  iro  .tr-.irdi*»  lor- 1  i'on  vient  toujours  voih 
pro  n.<  r  lie.  tliorets  rorr»'  l-s  ^oi»iaU  it  qu'.in 
n?  tou-i  pare  jama»  <l  s  utliciers.  [Murmure*. > 

/  u  uit-mbre  \.\  A  u  i  mrii-on^r  alHHUlualiU*. 
pui-q  .'un  a  elaldi  d  *  loi-  c  nt  «•  le-  of li<  l-r>.  11 
nV-t  pj-  du  carat 'err  ir  rtio.incte  tiuiuiiie  •  e 
iii  tf  .i-it  reqnie-t  m1-  ia  lui;  c\tt  être  un  lau*~ 
*a.r-'  il  un  i aloiMiulcu. • 

M.B«br*^ierrr  J  ilrioa:ni(*t  en Cuiiftequence, 
Mrwi«'u  *,  i.t  qu  Miuii  priMlable  nur  le  projet  ne 
U  *«  ret  il  i  ruàiiil*'  ujiIi  ai  e. 

M    €'habr««4.  raff  'rtrur.  Je   ileinandi*  q  e 

r\*»e(Util(rv  \rbl  le  Mr     e    IV  11  du*  M.  Ai  JUI»T  qU> 

a  \  t  ■  »*<uii'iii--ui-e  ^       \-^      l).i  e  >la:..-    t  lie  par- 
ti«*  ■.!•  U  i  ra  ..  e 

a.   tl^uler  Me  neu.*,  jifiuuTc  dan  4  quel  état 


e^>t  actuellement  le  bataillon  du  régiment  de 
ilraureeii  ^arni?ou  à  ArraS;  je  n'ai  point  entendu 
lr  r.>p|x-n  qui  v>j'  s  ^\\  a  été  fait  ;  mais  si  M.  le 
rapporteur  \oiia  a  dit  qu'il  s'était  porté  au  der- 
ni*  r  d«^ré  de  rmdigcipline,  il  ne  vous  a  rien  dit 
q-  i  ne  s«nt  de  la  ;  lus  exacte  vérité. 

Cept  a  Cambrai  que  iioua  avons  trouvé  pour  la 
(réméré  fois  le  bataillon  du  répmeni  de  H  aure; 
c*  st  à  t.andrcries,  que  nous  avons  reru  bon  *er- 
ii  i  ■  ■  1 1  '  et  •  V-l  la,  aurSi.  que  nous  avons  été  témoins 
de  la  d«*s  'bëUsaucf  la  plus  f«  rm elle  à  un  ordre 
d-»  •  é  par  M.  de  HuiUamh-au,  désobéissance 
ii'antaiit  plu-  i-oupable,  que  M.  de  Hochambeau 
av..it  manié  et  fait  venir  ch' z  lui,  la  veille,  les 
si'tis-oftiriers  de  chaque  biiaillonet  le  plu?  ancien 
Mildat  de  eliaqur  chambrée  pour  leur  représenter 
l'indispensable  nefrsFité  de  rentrer  enfin  dans  les 
règles  de  la  discipline  et  d'ot>éir  aux  ordres  qui 
leur  seraient  donnés.  M.  de  Hochambeau  coin- 
ma  :<la  a'o.'S  à  c<-s  soldats  de  quitter  un  ruban 
aux  trois  couleurs  qu'ils  portaient  a  la  bouton- 
nière :  je  n'oublierai  jaiuai-  la  résistance  très 
coupable  et  le  ton  d'insubordination  avec  lesquels 
les  s  us-ofliciers  et  sold  it<  répondirent  à  M  de 
l;ochainl)«auet  aux  membres  de  l'Assemblée  na- 
t  on..lequi  rarcompa^naictal  .rs,  car  n  >us  nous 
étions  réunis  à  lui  dans  cette  circoustaiiie.  [Inter- 
ruption.) 

Ou  me  demande  pourquoi  les  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale  ont  ordonné  de  quitter  ce 
ruba'i.  J'observe  a  ceux  qui  me  fout  cette  inter- 
pellalioi:,  que  h  s  eoaimissaires  n'ont  pas  donné 
cet  ord:e  aux  soldats  car  ils  u'av  uent  pas  d'ordre 
a  leur  <Ioun  r  ;  mais  je  crois  fe  inemeru  qu  *  le 
jjëti'Tal  a  fort  bien  fait  de  défendre  à  to  :s  les 
soldats  de  porter  un  ruban  qui  n'est  nas  caus 
Tu  ni  forme,  car  il  est  certain  que  les  soldats  n'ont 
pas  le  droit  d'ajouter  quelque  chose  à  leur  habit. 
M  de  Kochimbe.iut  eu  ordonnant  aux  soldats  de 
■|U  tt<  r  le  uibau,  voulait  qu'il  ne  fût  point  subs- 
titué à  la  cocarde  et  il  1-  ur  disait  en  propre-  ter- 
ni' s  :  «  Vous  i  e  devez  i  as  porter  le  ruban  sur 
l'habit  ;  je  porte,  ainsi  q  e  vous  la  cocarde  natio- 
nale, cria  doit  vous  sutlite,  parce  que  la  cocarde 
est  seule  d'ordonnance.  >• 

Il  y  a\ait,  dans  l'année,  plusieurs  régiments 
qui  avai nt  adopté  cette  marque  de  distinction  ; 
mais,  ûliu  de  p;*  ver.ir  l'ordre  du  tré  é-al,  ce  ru- 
ban fut  retiré. 

I  ti  bataillon  de  chas-  urs  de  Gévaiidan,  en 
jarmson  à  Laudrecies.  et  qui  était  à  Arras,  à  la 
>uil  d'un  onlre  écrit  par  M.  de  Rochambeau, 
•lérl.tra  à  l'nnani  uité  que  le  g néral  n'avait  pas 
le  droit  «le  lui  faire  quitter  le  ruban  patriotique, 
e1.  vous  me  permettrez  de  nr  |«as  rapi-eb-r  les  ex- 
pressions indëceutes  avec  le.*qucll<s  il  ont  ac- 
cueilli l'oidre. 

In  membre  :  Eh  bien,  monsieur  Robespierre, 
que  dite— v.  us  d  -  ce-  patriotes? 

M.  Alqaler.  Voici  un  autre  ex»  mple  de  l'état 
d'mdicij'liue  «q'i  «lai  le  régiment  «le  Reauce. 
.. trsque  vo-  commis-aires  arrivaient  dais  une 
L'arnison.  on  h  ur  rendait  les  honneurs  dus  aux 
.  «qtr  sentants  «le  la  nation,  ou  leur  amenait  un 
■1 -a peau  et  -VI  hommes  commandés  f»ar  un  capi- 

me;  l'usage  ét.at  <ie  gar-ier  t<eule:nent  un  ou 
lei.x  fud'ourtairs  qui  restaient  ■-«imme  senti- 
uei*  s  à  la  i  o't  ■  et  derenv->\er  les  aunes  so-dals. 
Si  M.  bi  ou  était  ici,  il  >ou- dirait  qu'il  fallut,  à 
Lan  irrcir-4,  que  le  capitaine  pruit  trï'S  înstam- 
iii  ut  un  -uUji  «le  re-t>  r  il  la  po;te  de  vos  coin- 
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missaires  et  que  Ton  fil  la  même  scène  pour 
M.  de  llochanibcau. 

l'n  membre  :  Eli  bien  :  monsieur  Robespierre  ? 

M.  tlqaler.  A  Landrecies,  0:1  était  réduit  à 
De  nas  oser  mettre  uu  so'dat  dans  la  salle*  de  «lis- 
cipliui*  ;  le*  officiers  méims  nous  ont  déclaré 

3u'en  venant  «le  Cherbourg,  où  ce  régiment  avait 
ébarqué,  il  n'y  avait  |>as  uu  homme  qui  uYùt 
dam  sa  giberne  \'2  cartouches  à  halle  et  «nie,  1  lu- 
sieurs  fois,  les  soldats  ont  été  ?ur  h*  p  >int  de  ti- 
rer sur  leurs  of liciers. 

Voici,  entre  autre*,  un  fait  que  M.  *!c  yiien  y, 
commandant,  nous  aibsta  lorsqu'il  vint  nous 
rendre  visite.  En  marche,  d>ux  s>lda:s  .-'écailè- 
rent  de  la  grand'route  ;  ils  es,  ter  ut  lans  nue 
maison  cù  il  n'y  av.. il  qu'une  femme  d'un  « -«-riaîn 
fige;  ils  dévastèrent  la  maison  <t  se  portèrent 
aux  derniers  excès  contre  celte  feiinue.  lu  capo- 
rai,  qui  les  avait  suivis,  voulut  les  en  empêcher 
et  l«s  ramener;  l'un  d'eux  le  conclu  en  joue  et 
ils  l'obligèrent  de  re  retirer.  Le  rainai  rendit 
compte  tle  ce  fait  au  commandant  Uu  hâta  lion. 

3ui  ne  put  pas  même  f  lire  im-llre  les  d-u\  sol- 
ats  à  fa  salie  de  disopliue. 


Plusieurs  membre*  .  C'est  aflïvux  ï 


M.  Alqaler.  Au  reste,  Messieurs,  je  dois  dire 
aue  l' Assemblée  ne  peut  pas  juger  de  l'etal  de 
larmce  de  M.  de  Ko*  hamheaii  iar  c-duî  «lu  se- 
cond bataillon  «lu  régiment  tle  beamc.  Je  puis 
déclar  r,  avec  vérité,  que  cet-*  troupe  es:  ah«o- 
loment  la  seule  de  I  armée  de  M.  .Je  l(uchamb«*au 
que  nous  avons  trouvé*  dans  un  éiat  diudisi  1- 
pliue.  11  v  a  bien  eu  quvlq-  es  mouvements  dans  lu 
régiment  d'Orléans  ;  ma. s  1U  »  tait  ni  causés  p..r 
Je  départ  coupable  de  Ju  oflicicrs  qui  venaient  de 
passer  a  l'étranger. 

M.  l'abbé  Dlllaa.  Pourquoi  n'en  a-l-on  pas  j 
fait  mention  dans  le  rapport  des  commissaire,  à  j 
leur  retour? 

M.  .tlqaler.  On  me  demande  pourquoi  M.  lîi-  ' 
ron  n'a  p.i<  dit  tout  cela  d.ius  sou  rapport.  J'in-  1 
terpellc  ici  le  romito  militaire  de  \  ou  loir  bien  I 
vous  dire  si.  au*s  iôt  doire  retour,  non*  ie  lui 
avons  pas  dénonce  d  us  ces  laits  et  -1  nous  n'a  von- 
pas  sol  ici  té  de  lui  Je?  moyens  1rs  plus  prompts 
pour  y  remédier  et  p«ur  Vamei  er  l'or.  Ire  dans 
l'année. 

Je  ne  cmniis  point  le  projet  «le  )•  i  q  u  vniis 
est  soumis;  nuis  j'iu-iste, d'après  ce  que  je  viens 
de  vous  dire,  pour  que  vous  preniez  les  n.oven- 
les  plus  p  roui  pu  pour  sauver  les  resti  ?  du  refît* 
ment  «le  beau:* 
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M.  Fréleaa-*ialal-Ja«»l    J'ajouterai  <leu\ 
mots  a  ce  que  \.eut  de  dire  M.  Al«jui»-r.  L-  re^i-  ' 
Hi'  nt  de  Im*.  uce  nV-i  pj*  1-  >■  ul  cuiilre  I  qu«-l  o  1 
a  adressé  des  plaintes  au  comité;  les  régime  <t« 
d'Auvergne  et  >ie  Ilauphmé  \nu<  ont  etr  .0  n  .n-   - 
ces  iar  M.  du  PuMail.  tous  1rs  jiiurs.il  s  ilicite  «lu 
comité  «les  m*  sures  de  tore**  ci  «j**  *e  venté  qui 
tentent  a  rétablir  la  discnln  e  militnre.  M  er  m 
cure,  «ta-  s  une  n  union  qui  se  fait  r-u«  le*  m  1rs 
a  la  i"  amellene  «n:r»»  10*  cnnii'e-  et  ies  11111:1*- 
tres  et  qui  sVst  pro  «mirée  ju<t-|u'a  rnii  u  I.    i»  l 
non*  a  donne  le*  détails  h**  t  lus  «le  dus  sur  cri   > 
Objet.  Vtiin  ses  propre*  jMr,  |(.*  •  .  J.- juj*  ijuu*  a-  I 
t-lldlt.  tjtlt  bfmldsde  la  r- »p  inhabilité  qui  |- sr  . 
sur  moi  et  dont  je  suis  tenu  envers  la  nation   Je  | 


veux  m'y  soumettre  autant  qu'il  pourra  être  ut  l«* 
à  la  chose  publique;  mais  je  supplie  rAs«em« 
blée  de  considérer  qu'il  faut  qu'elle  m'appuie, 
si  el  e  veut  que  mes  démarche*  aient  quelque 
influence.  Si,  lorsque  je  lui  demande  d<  s  ioovrn< 
de  fora»,  elle  ne  me  seconde  pas,  tous  mes  efforts 
sero  il  inutiles.  » 

M.  du  Portail  est  ensuite  entré  dans  des  détails 
sur  les  désordres  de  queluue*  régiments  qui.  vé- 
ritablement, font  frémir,  h  itre  autres  fans,  vuici 
celui  qui  nous  a  le  plus  frap|të  par  sa  sincula-itc  : 
une  polie  du  r«  gnuent.  actueib'iiieiit  a  B  ois.  et 
dont  j'iiMMre  le  no:n,  y  e*i  arrivée  toute  nue, 
san*  so.ilters.et  un  uranil  nombre  sans  armes,  et 
cela,  parce  que  h  s  soldats  u 'elaut  ni  contenus,  oi 
réprimé-,  o  il  \eu<lu  leurs  effets  et  leurs  armes 
|K>ur  satisfaire  à  leurs  débauches. 

Voix  dm  net  :  Quels  désordres!  —  Et  l'on  ap- 
pelle cela  du  patnoii-me!  —  Aux  voix!  aux 
vuixî  le  projet  du  comité  militaire.  —  lue  plus 
lo-igue  discutsiuii  est  coupable  daus  la  circoas- 
tilliï-  ! 

(La  discussion  est  fermé-.  1 

M.  t'habroad,  rupp-rhur    Voici   le    premier 

article  . 

•  L'Assemlilée  natiouale,  11  formée  de  l'esprit 
de  revoit»*  q.i  sV<.t  introduit  dans  quel  jU'*s  corps 
de  l'a  inee.  et  iiota:nm»*nt  «uins  i«-s  17  et  .^*  ré* 
ui  neMb,  ei  daus  le  J  bilaiii*n  du  r»v  ri*gitueDt. 
ayant  ch.«r^e  sou  comité  militaire  «le  lui  propo- 
ser des  vurs  Mir  l«  s  moyeiH  d'y  rétablir  la  su- 
bordination et  le  hou  ordr-,  après  a\oir  ouï  sou 
rouille,  décrète  c.r  «|ui  suit  : 

Art.  t". 

•  Lorsqu'une  troupe  s'-ra  en  état  de  révolte, 
les  moyeu  «  don  ne 4  par  la  loi  seront  incessam- 
ment uns  eu  u<age  |  our  la  faire  cesser  et  parve- 
nir au  jugement  «les  coupables.  » 

M.  d  E»UarM«fl  Le  mot  ri- vol  te  •  a  trop  de 
latitude;  il  lais«  raittrop  de  motifs  d'excuse  aux 
mutins.  Il  faut  met:re  a  la  p  ace  le  mot  caracte- 
risti}ue  d'  •  iu-utiordinatiuu.  ■ 

M.  <rha»road.  r^pprltur.  Ou  |teut  mettre  les 
deux  iiuds  «  insub-jidtuatioti  el  re\ul;e  •,  comme 
on  voudra. 

iL'Vssf mt  lée  n>ji*tte  la  pr  >positi<>n  de  réunir 
les  t\v  .x  mots  et  décrète  1  article  1er  sans  i  han- 
cemeut.  1 

Art.  2. 

•  Il  S'-ra  tiré  par  l'^rdr»»  du  commanda')!  en 
ch«-f,  un  rotip  d<*  canon,  t  «  ik  avi-rtir  que  l'ordre 
e*t  truhle;  el  SI,  «1  ilis  le  lii-n.  il  n>  a  pas  de 
canon,  il  s«*ra  (a.t  Ui«*  saUe  de  mou^queierif.  et 
te  s  u'ïial  s«  ra  répète  de  quart  u  heure  •  u  quart 
«i  h-ii't*.  ju-qu'a  ce   qu-  l'ordre  soit  rétabli    - 

\|.  €*liaar«ad.  r ;/•;..  rtrur,  donne  biïure  de 
l'art  i  -ie  .^,  .iiiim  d<-  ru 

•  Le<»  trou|H-«  rcjd^M  «jm   ne  iroiM»r  nt  dans 
■  !p  11  •  u  >a  re\  •  iv  e-t  iiivla '•''•'.  srr.-nt  misr* 
.  U»  {••*  armi.*!».  «t.  1  u  •  .1»  d  i   «iiSïî-aii-  •■.  h-  cum- 
laiid.uts  •!'••  dm-ioiis  !•  r«»'  t  mir  Iht  de  pro- 
che tri  t  rm"né  d  aut.'ei  troupe*  re-b-e*.   • 

M  «Uaalller  Blanial.  I  Ikt!  <!r«*  :  •  les 
commau  U  u  iWê  disi?  o>  ku  t  u\  qui  h  s  rem- 
placeront ■. 


(Aiwœlik»  nlioul>.| 
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M.  CkakrMi,  rapporteur.  Un  peut  mettre dans 
l'article  :  •  le*  uflirir-ii  qui  rnrninandrruni  dans 
le»  tii\m<-a'.'lU'»timtnl.)  L'atll  le rerail  léuipé 

comme.  *uit  : 

Art.  3. 

•  Les  trouie*  renées  qui  se  trouveront  dans  le 
lieu  eu  la  iOiuiIu  est  déclarée,  htodI  mi»e*  sou* 
le*  arme*,  cl,  ni  cas  d'insuffisance,  1rs  ofiicirr* 
qui  commanderont  dan*  le*  division*,  feront 
marcher  ilo  proche  en  proche  d'autres  trouve* 
renier*.  >  {AdupU.t 

Art.  4. 

■  Le*  oflïeien  ma  ni  ri  (taux  du  lieu  seront  iu- 
coiitui-ni  •ivrtlll.  il  il*  aeront  t-  nus  aussitôt,  a 
peine  ■:•  f Tfailure,  de  reqiiritr  la  Remiarmene 
e;  le* itaruV*  nationale*,  |iB|<i< lie*  île  m*me,  *e- 
ru  -t  remue*  et  armée*;  et  en  fa*  d'iisu  Aisance, 
d'ji'H'1  r  en  aid<-  les  municipalités  voisines.  • 
{Adapte.) 

A  ri.  â. 

•  La  f»rce  suffisant*  étant  rassemblée,  il  sera 
fait  au  devant  de*  ca*emea,  s'il  y  en  a,  ou 'levant 
rii<'>ii'l  m  mm  ii  i  de  ville,  ei  sur  la  plan1  d'Armes, 
une  proclamation  en  ce* terme*:  •  Avia  est  donné 

•  que  la  force  publique  va  être  dé|>  oyée  |ionr  le 

•  soutien  d"  la  lai  militaire;  il  val  enjoint  au* 

■  ni  lati  révoltes  de  déposer  leur*  armes  et  de 

•  rnitr  r  dana  l'obéissance,  n  peine  d'être  traies 

■  i  mu  me  ennemi*  publie*.  *  et  le  <i>-U  où  il*  doi- 
v.nt  le  rendre  sans  arm^s  s'ils  rentrent  ilans. 
l'oUria-aiirv,  lear  sera  indique  par  la  proclama- 
tion. •  {Adapté.) 

Art.  i">. 

•  Gt  <•  procamaHon  aéra  annoncée  au  bruit 
île*  ainumr*  et  autre*  instruments  militaires; 
elle  se-  a  f.lle  par  un  lommisiaire  des  guerre*, 
»'il  y  i  n  j  dans  I  lieu,  ou  (iar  un  officier  que  le 
roni'.iiï'ni..iu  eu  <li'f  commettra;  elle  aura  lieu 
3  foi*  de  qu.irt  d'heure  en  quart  d'heure  sur  la 
plaee  d'Arme*    >  i  Uaptt  . 

Art.  7. 

•  Si  la  troupe  révoltée  était  réunie  en  pleine 
catni>at:ii",  la  proclamation  •<  rail  faite,  reniement 
en  i  r>  sence,  t'ots  fuis  de  quart  d'heure  en  quart 
rfhe  .re;  si  elle  éla  1  renfermée  dam  uue  ville 
ou  dam  une  ■  ilad-  lie.  et  ni  pom  ssion  deg  p  ■«•■*, 
la  |.i,K*:n  JtlO'i  Serait  folle  a  i  haquo  porte,  ri 
3  t.n»  de  quart  Th-ure  ■  n  quart  d'heure  à  Li  der- 
BièTe  porte,  et  elle  contiendrait  i'iuvitatioi)  au\ 
ciii'V'U*  dt'.-en-tirTdatl*  leur  maison.  •  i  Adopté  i 

H  <'iiaar— «1.  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'ariirle  H.  ain*i  orneu  : 

■  Oui  qui,  ava  ,1  la  se-onde  proclamation, 
rentrciont  oan*  l'obéissance  et  te  rendront  -an* 
armes  au  lieu  qui  leur  aura  été  indiqué,  suliironl 
telle  punition  de  discipline  que  les  supérieurs 
trouveront  l«'ti  d'ord  nner:  ceux  qui,  après  la 
«.■.ni. ic  proelamatiu...  mu*  ava- 1  l'emploi  de  la 
for- 1«,  r-nlreronl  -un*  l'ol<ei*»ance  CI  se  ren  Iront 
sans  arme*  au  Ifu  indiqué,  seront  cuniamné*, 
1rs  »i[iip]>*  -oi'lat*  en  un  ai  l'arresl  non,  les 
oMner*  ei  *r>u*-i(fllcf  r«12  an*,  à  moins  iiu'i  s 
n-  *••!••'■  t  ruinai  u-  d'avoir  -xisriie.  r»u*-illé  ou 
provoqué  la  revi'lle.  auquel  w  ils  Kr>nt  con- 
daime*,  le*  -imi'lr»  soldai-  a  h  an*  de  chaîne  ri 
le*  ofuYier*  et  sou *-u{ licier*  i\  in  nrr.  ■ 

V.  4e  Twltum.  Il  nie  Mu.bl«  qu'un  ofll- 


cier qui  n'est  nai  rentré  dan*  Tordra  spres  la 
deuiii'tne  proclamation ,  ne  peut  être  considéré 
comme  un  homme  effaré;  c'est  un  homme  cou- 
pable et  la  peine  n'est  na*  assez  «rave.  Je  demande 
qu'en  pareil  cas  les  officiers  soient  cassés. 


Art  8. 

•  Ceui  qui,  avant  la  seconde  proclamation, 
rentreront  dans  l'obéissance,  et  se  rendront  sans 
arme*  au  lieu  qui  leur  aura  été  indiqué,  HuMmnt 
tell-  p  iniiiun  de  disrinlioo  que  les  supérieurs 
trouveront  bon  d'ordonner;  ceux  qui,  après  la 
second--  proclamation,  mais  avant  I  emploi  de  la 
force,  rentreront  dans  Toliéis-anc  et -e  rendront 
nain  armes  au  lieu  indiqué,  seront  condamnés, 
1-s  simples  soldats  en  un  an  d'arrestation;  les 
olll-iers  el  cous-of liciers,  à  î  am  d'arr> station; 
■■t  de  plus,  cassés,  a  moins  qu'il*  ne  soient  con- 
vaincus d'avoir  su.-cilé,  conseillé  ou  provoqué  la 
révolte,  auquel  cas  ils  seront  con  -aur.es,  les 
simples  soldais  à  5  ans  de  chaîne,  el  les  officiers 
cl  sous-ofticiers  a  10  an?.  ■  (Adopti.) 

Art.  ». 

•  Après  la  dernière  proclamation,  et  mSrne  plus 
lût,  si  quelque  agression  est  cuuimiso  de  la  part 
de*  révoltés,  le  commandant  disposera  de  la  lorcj 
ra- semblée,  orlunnera  de  faire  feu,  el  prendra 
touie*  1rs  mesures  qu'il  i'ijtBra  nécessaires,  pour 
soumettre  la  (rjufic  révoltée.  <  \Adopti.) 

Arl.  10. 

■  Ceoi  qni  auraient  attendu  l'emploi  de  la  force 
et n'v  auront  pas  succombé,  seront  puni*,  «avoir  : 
le*  officiers  et  soumil liciers,  de  mort,  i-t  les  sim- 
ples soldai*  de  20  ans  de  chaîne.-  [Adopté.) 

Art.  11. 

•  Le  commissaire  des  guerres,  s'il  y  en  a,  ou 
l'officier  commis  par  le  commandant,  l'un  ou 
l'autre,  as-istê  de  deux  autres  officiers  d ■■  même 
commis,  dressera  procès-verbal  successivement 
el  a  mesure  de  tout  ce  qui  se  passera.*  (Adopté.) 

Art.  12. 

■  La  troupe  révoltée  étant  soumise,  la  cour 
martiale  sera  incontinent  fur.cè*1,  le  procès-ver- 
bal énoncé  dans  l'article  précédent  tiendra  lieu 
de  tonte  déclaration  du  fait,  sans  l'intervention 
du  jury,  a  l'égard  d-  ceux  nui  auront  été  saisis 
par  l'emploi  de  la  force  ;  el  leur  jupement  sera 
prononcé  et  exécuté  sans  plus  amples  formes.  * 
iAdrpté.) 

U.  CamatrMd,  rapp-rteur,  donne  lecture  de 
l'article  13,  ainsi  conçu  : 

'  A  l'égard  de  ceux  qui.  étant  rentrés  dans 
i'ouéitsancr1  et  avant  dépose  leurs  armes,  avant 
l'emi-loidela  forcé,  auront  néanmoins  incouru  la 
peine  po:l'C  en  l'article  8,  il  sera  irncéd-i  onire 
eux  dans  les  for  nés  ordinaires  ;  mai*,  pour  for- 
mer le  juré,  le  nombre  d'Iiomm  s  nécessaire  -era 
pris  dan*  le*  autre*  CTp*  de  troupes  réglées, 
ei  à  défaut  parmi  loi  m  nples  citoyens  non  sol- 
dais. - 

M.  ■-*  llévelllrre-l^peaai*.  Je  demande 
qu'au  li'U  de*  mots  :  ■  parmi  les  simple*  ci- 
toyens ■  qui  terminent  l'article, on  dise:  «  parmi 
les  citoyens  -. 


a 
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M.  €'ha»rM4,  rapporteur.  J'adopte  l'amende- 
ment; voici  l'article  modifié: 

Art.  13. 

«  A  l'égard  «le  ceux  qui,  étant  entrés  dans 
l'obéissance,  1 1  ayant  déporté  leurs  arm« a,  avutil 
l'emploi  de  la  force,  auront  néanmoins  encouru 
l.i  peine  p  «rtée  en  l'article  8,  il  sera  procédé 
contre  eux  dans  1rs  formes  ordinaire*  ;  m  ôs,iour 
former  le  jur»,  le  nombre  d'hommes  nécessaire 
sera  pris  dans  les  au  1res  corps  de  troupes  réglées, 
et  à  défaut,  parmi  les  citoyeus  non  soldat-.  - 
(Aduptt.) 

Art.  M. 

•  Dès  que  la  cour  martiale  sera  formé**,  il  sera 
f.iit  une  proclamation  Solennelle  en  ces  terme*  : 
avis  est  d  un  ru1  que  la  force  est  restée  w  ta  h -t.  *  t 
que  tout  est  rentre*  dans  rentre  accoutumé  .  le 
commandant  en  chef  ordonnera  aix  pardes  na- 
tionales de  se  r  tirer,  et  l»s  troupe*  réglées  fe- 
ront renvoyés  à  leurs  postes.-  t  li/ptè.t 

M.  €'hal»e«l  ér  l»ra»lla.  père.  Je  demande 
qu'il  soit  du  à  la  ^iie  de-e  décret  que  lessnlda's 
ne  pourront  plus  entrer  dans  l*s  clubs;  c'est  là 
qu'ils  puisent  u-s  premiers  principes  de  l'insu- 
bordination. 

M.  Marilaean.  Je  de  -nantie  le  rapport  du  -îé- 
cretqui  permet  ;nix  soldats  d'aller  dans  les  ru  lu; 
c'est  un  foyer  d'intrigue. 

M.  «"Elkaeco,  appuie  la  motion  de  M.  Marti- 
ueau. 

M.  Chabr*ad.  rapporteur,  Ou  peut  renvoyer 
celte  proposition  au  comité. 


1 


M.  Uaalller-Blaasal.  You*  ne  pouvez  pas 
char  g*  r  un  cuiuré  <!•-  \o  s  app  «rter  *J«s  mesure* 
fur  le  rapport  d'un  décret  tendu  sur  si  |.r.>- 
nositioii.  Je  dt  mande  qu'on  pus-e  4  I'umiv  du 
jour. 

M.  Ilaraaadal.  I.  renvoi  au  coiii.t-'  »er-iit 
sans  doue  très  (uni  sie  .  jr  de:n.i  ,d-  ..u?»M  i-  dite 
du  J4)ur. 

M.  B*»l«»)-é>  tajcla».  Aux  voix,  l'o  dre  du 
jour' 

-L'A«st-mb.ée,  consul  ée,  •!••  rele  que  le  pa«se 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  Wavllatad  Messieur-,  quelque  lien  !»»air.- 
qti'*  s«'lt  le  décret  i|U«'  v.ius  \n.ix  de  rer:  i:ef 
qutlque  sages  qu>  i  soient  les  disj»  sitiu  ?.  je 
crois  qu'il  «ollPite  i  ne  n  l'a  an-  iiir-'U''**  >:e 
la.*- î*>e  Pcrineuei-raoi,  a  ce  prq"*,  de  \iin 
rap|»eler  la  circo  stanee  parti»  uner  «lu  «iri-rte- 
uiem  t.u  liant,  L'agitation  s  unie  ,ui  r._ne-u 
ce  irornelit  dans  le  royaume  \  a  air  ti-  lr*  ni  e- 
rinces  des  ii<al\t*iliânts  ;  «ï»  ■•  ra>semh  •  if  :  •  nt 
d\  M  lers,  «!•■  iiit-cuntriils,  mé  ne  de  -cle*ti*tiqi  es 
qui  i  ut  refus"  1    senre- 1  u\.qu»... 

I  cir,i/«      M»*  ah* 

I  .,ju,/u' .  du.  '  ou;  ! 

M  %mII«biI.  .  fi-:it  rrar  dre  le*  inriii-  s  da*  - 
per»  qu1- n  a  c  n.u*  .or-  "U  ras-- mli  em- n  du 
camp  de  Ju.rs. 

Lf  lloU.*  ■!•■*  qui  d»  cm  r*/ lit  .c  CulLt  t  WiUi  !»  II, 


qui  avoisi  e  re  département,  servent  à  y  entre- 
tenir et  à  y  fomenter  |.-s  germes  de  la  ui«curJe 
Le  récimeiit  de  Dauphii  é.  qui  est  dans  ce  quar- 
tier, e<t  dan-  un  état  «l'i  «u- ordination  complet, 
ce  n'aiment  a.  *m<  d  u.te,ét»'  égare  :ar  «le*  seti- 
limeiiH  d'un  faux  patriotisme;  r'e<i  une  suite 
des  manœuvra' ies  ennemis  de  la  choyé  publique 
qui  O'  t  pris  tles  moyens  d>*  toute  espèce  pour 
bouleverser  le  royaume. 

Craignez,  Messieurs,  de  faire  renaître  les  •ct-n**» 

trafique?  de  Nancy  ou  !••  savg  français  a  roule, 

t.i  <li«  qu  •  le-  deux  pir(i>s  croyaient  défend  *e  la 

iiUené.  U  faut  employer  des   moyens  tie    .  ru- 

■fi.e. 

Je  propose  donc,  par  amendement,  qu'il  *<*it 

jouté  au    'iécri  qni   vient  d'élre.  ad«»pte.  q  »e 

.  Assemtilée  en\era  à  Mines  dis  commissair  s 

pis  iiaiis  foi  sein  p  ur  y  surveiller  l't-xe^   Hum 

»le  la  loi  .jue  vous  venez  de  rendre.  {Vurmvre*  ■ 

\tiir   f/irrr.H'i  :    L'ordre  du  jour!  La  qur*i"n 

l 'éalaide! 

l/Vs-enliUv,  consultée.  ••«•  été  qu'il  ">  »  ps 
l;e»i  à  deulwpT  6ur  la  proposition  d-  M.  \oDl- 
.aod^ 

M.  Itra^taret,  *jm  ri  ou  </••»  r  .mitt%  dtt  «-"/,*- 
:u-s.  •/«-  i.-<u>lituti"n.  de  marine  et  tCa*iriiulture 
.  t  de  rnMiMi#T4v  r»iiHi*.  M*  s-ie'ir-,  conforma  nrnl 
.  ti  re  vo:  que  vousiv-  z  fait  à  vo-  quatre  ru  m  liés 
r  »  dis  le  la  li-tlre  d<-  M    de  II  anchelan  le,  ils  ont 

•  isciité  le-  i-r -eair.iuns  .'i  |e*i-n  Ire  pour  iVx.-ctï- 
t  n'i  ij*>  votre  décr>-(.  Le  premier  objet  qu'il*  ont 

•  x.iimué  est  relui   île  le  -vni   des  nonm  ssairvs 
Ui  sont  à  li  vA  |>  et>  a  partir  pour  l'Aïuenque. 

\près  a^or  ■  online  >ce  a  «î  s  uter  !••  fon  I  le  I"  • 
.ire.  il  leur  a  S'-nM  .  par  U  s  n-iuvelles  iiu"  a 
.1  pris»»*  déjà,  que  TA^-enliiee  |K):rnill  a*  •  *  .  - 
e-sammeut  iu*lqu«  s  ri'unel  v*  disp  mm  ■•><  a 
•n'iidri*.  K'i  «  onséijUi"ic«*,  ils  un».  |»t»  ?  ■  qu  il  j  i»0- 
v  ot  été  ulil«*  de  Mi<i:>euir'  m  vin  n  n  nient  le 
!é|»art  de-  c-'intni-!»  i  r-  ».  et  c  e»l  p»-ur  1  un*  crtle 

•  o  o-'lton.  que  je  -. uns  :  rè-e  t»*  !••  »ie«  r  i  sui- 

•  a-il  : 
L  \«*«iMii*.|rf  na'.itiiiale  di-rr.'  ■■  que  V<  rom- 

ui:»s:uri-  civils  dt^ti:.»-"  p  ur  >  int-D  >(iiin^u**. 

.»tt«n  iront  les  ordres  ni;  en  ur.  qui  leur  seront 

donnes.  • 

M    l«aajalaal».  IV 1  que  le  m.if  du  décret 

'i  est  autre  que  d'*lt«  :i  're  un  n  •-  \eau  décr*  t.  il 

t*  se  nh'.e  que  |wr- |tp*  ce  t.uuwau  dért-t  sera 

i  i   niu,  «>.i  trou^e'a  iv>z  -le  p*  '  i -»ur  le  porter, 

til-q  <e   %'r&    (  oiiuui^^air  ■-   ^'»  l  .ilViMu*  avec 

S      ipaih  -i.ee. 


I 


I 


M.   Blla.  Je  \ou-   n?-u -e  que  r--l  i   n*«  tt  pas 
I.  M  l\Weu»ï'l'     \fiil  ncia\n>r    t  ;.  t*.irnadtatiK 

>«>UUtS     VrlPie-*     ilr     >ai'it-ii        ili^U'",     depuis 

Ti**Lt»  du  dei  ret  d.l'»    i*  ?»     u  •»    1<  -,  »*l  >   *    *mI14 

••ut  qu  ,  n*  n  -»-ui*  mi-   t  •»  .  u'\  pit>  i  d  i  as  !•  # 

-.  llil*«nrfi,  ii.jM  «|u  il  i?t  q   i  M  un     v  I'**  fi  II- 

.    \er  s'il»  v  vu  .t. 

M.  l«aaJalaaU.  Jr  ;.e  (*ar)    p,«    r  re  qu'a    il 
M.  .e   appor'.-'ur. 

/   .   membre       \  ions  d«»nc.  1.1U*  !:••  *m\vi  r.i  II. 

M    l«aaJalaaU    Je  s«<-.  Me  -u-   r*.  q<  e  I'm- 

*'.irr-  c  io     i'-l  •  Ub.  e  dan»  !•  s  i  <»•     j»-*  »  ''»'rr  !•• 

•■  rel    i*  I  \**»§  i  1 1  «• .    r  *.,,«  qu  •  I  r  vi  n;  -jt-  1 1 

;•     t     f  ti-j-u    "  n.»'  !•■  ■»  d-    i  V-*     .à».  »•  n  t  I  •   ai»-. 

ui*  ta  part  des  Culuij»  miuit  .  y  sria  qu   ce  «uni 


[Awmblni  B 
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It-f  comrii.in.lait*  des  troupe»  qui  o'il  causé  l'in- 
»..rr.  dm  i .  }••  s.ris  qu'il  est  liorrilil-  qu'un  ait 
eiv.nr  IJ.'KJii  homme*  dan*  Une  diimes:  j«  sais 
qui-  te  -ont  les  militaire*  même  envoyés  'Uns  Ut 
colon  i.  *  qui  unt  causé  et  entretenu  le  désordre. 


/'/«. 


■un   nu-mbrei  :    VoiM    ne   «avei    rien    Je 


M.  l^taJalnaU.  J  ub.-erve  a  l'Assemblée  que 
le  motif  .!<■  M.  le  rapporteur  est  évidemment  in- 
Su  Misant,  i  iur  r.ii.r  !  aux  voir  ')  l'eul-être.  Mes- 
sieurs, on  parvienira  à  tous  faire  [aire  sur  un 
certain  décret  encore  une  variation  pour  ne  pas 
dire  quelque  chose  de  M*.  Kli  bien,  Messieurs, 
H  .élu  arme,  i-sl-re  qu'il  n'est  pas  avantageux 
devoir  des  homme*  munis  de  votre  confiance 
qui  aillent  poiter  la  paix,  la  tranquillité,  on  dé- 
ployer l'autorité  nécessaire  pour  réduire  les  fac- 
UtUif 

M  IW(t»oe».  Les  nouveaux  troubles  des  colo- 
nies «m teiit  de*  mesure*  ultérieures  et  des 
instructions  nouvelles  qui  ont  été  déjà  dis  uté.-s 
dan*  vos  lOmité*.  et  je  vous  observe,  Messieurs. 
que,  si  vu*  cum  nissain-a  parlent  sans  avoir  ces 
Douve. I<  s  Instructions,  non  seulement  Vuus  Com- 
promettrez la  d'sniié  de  l'Assemblée  nationale, 
■nais  e:ic»re  le*  travaux  c-  sscrotil  dan*  vos  p  Tts. 
Il  laul,  en  effet,  q  e  ceux  qui  *  oppusen:  au  iiéi-rel 
ouivouse^ip  ii(i.is'atijmird'hui,saihetit  bien  que 
l'uniiiti  d  s  eu  omis  à  la  mciropole,  dépend  des 
meure*  que  l'un  va  prendre:  il  faut  qu'ils  s.- 
chettt  tiien  qu"  le  sort  de  J  millions  d. maries 
en  l'r.111  e  e-t  alla-  hé  aux  colonie*  qui  four.ii*- 
m-t.t  .1  eur  jiiiustrie  le*  itoyens  de  subsist-r  : 
C'est  leur  patniiio.ne  qu'il  s'agit  de  c.m*erver. 
ceux  qui  cher  h  ■:■!  à  |ir..loii|;er  les  troubles  dut 
colonies  ont-  ils  le  droit  de  disposer  ainsi  du  |«- 
tnmoi  e  de  ce-  •>  iiiillious  d'ouvriers? 

M.  l-»*Jwl»»l».  Messieurs... 

riwûurt  mrmhirt;  \-U*  n'avez  pas  la  |  .vo'c 

M.  1,n>i}nImimI>.  ie  demande  ft  apprciilre  i  n 
fait  à  I 'Asm;  in  Idée  <ur  ce  qu'où  vent  de  lui  pro- 
poser... 

IfMiVurt  Hu-mbh-t:  Aux  voix  le  décret  ! 

M.  |ji»Julo«U  <in  veut  vous  faire  décrète 
quuvuii.11  a  w  |<iiui .  l'autorité  sur  les  colonies... 

/'fuite»»  tmm'T.'i  Parlei  de  ce  que  vous  nvii  - 

M.    Ijutjolmil»     Messieurs,   je   demande    à 


f       rtiitiïurt  mrmbrtt.  Aux  Voix!  aux  Voix  I 

iLVWemblée.  consultée,  décrète  que  M.  Lan- 
i  jutnais  ne  sera  pas  entendu-) 

M.  Ir  rréaldeNl.  Je  mets  aux  voix  le  projet 
de  décret  des  comités,  qui  esi  ainsi  conçu  : 

•  L'Assemblée  natona  le  décrète  que  tes  commis- 
Faires  civils,  de-tinés  pour  Saint -Doniinjue, 
attendront  les  ordres  ultérieur!  qui  leur  seront 
uo  nés.  > 

iCe  décret  est  adopté.) 


r  un  faut...  i  Mttrmurtt.) 


r  le  présid-nt,  m-lt.z  aux 


M  Ir  l*re«Mr Ml  M.  [Jinjuiiiiiis  est  accumulé 
à  prf'i'tre  la  parvl»  riiii*  la  demander.  tSadrti- 
imii  -i  M.  /jti/unt'Mi.1  V»u*  n'avet  tas  la  parole 

Vn  ■irnwi  nombre  >(,-  m.-.n'-ro  :  Aux   voix  !  aux 


b'  ■   deux  tn«L*,  l'Assemblée 


Il  apport  prSwnti  à  PAuemblie  natinnait  par  Je* 
imptcleun  des  ircrttariaU  art  comités  ti  des 
bureau  r.  —  (Imprimé  i  ar  ordre  de  l'AssembLe 
nationale.) 

Messieurs, 

Les  in«p  etcurs  ont  présenté,  a  ta  Un  de  l'ann<-e 
dernière,  un  Unirait  .les  secrétariats  îles  comité! 
et  des  bure  lux. 

Par  son  décret  du  3  de  ce  u  ois,  l'A»'  mblée  a 
demandé  qu'on  lui  fit  connaître  le  nombre  des 
personnes  employée*  dans  lus  uns  ei  dans  les 
autres,  et  la  rétribution  qno  reçoit  chacun  d<s 
sécrétai res-rOTu mis,  à  l'effet  .l'être  statué  ce  qu'il 
appirtie  idraitpour  les  réformes  à  Taire,  soit  dans 
le  nombre,  soit  dans  1rs  traitement-.. 

L'-b  inspecteurs  se  sont  empressés  d'écrire  a 
chacun  des  comités,  et  ils  ont  pensé  qu'ils  ne 


COMITÉ  DK  LA  FÉODALITÉ. 

Le  comité  féodal  n'a  en  de  tout  temps  qu'un 
S-  ul  sccréiaire-comini*  employé. 

Se*  appointements  sont  de  I JO  livres  par  mois 
décrétés  par  l'Assemblée. 

Son  travail  consiste:  1°  A  enregistrer  et  classer 
par  numéros,  au  fur  et  à  me-ure,  toutes  les 
adresses  et  autres  qui  par  vie  ment  au  comité; 

2"  A  donner  aux  particuliers,  qui  en  exigent, 
des  certificats  du  dépôt  de  leurs  pièces; 

3*  A  les  porter  sur  un  registre  alphabétique, 
pour  constater  le*  noms  et  lieux  d'où  elles  arri- 
vent ; 

i'  A  copier  les  divers  avis  que  donne  le  comité 
sur  le*  questions  portées  aux  mémoires  qu'on  lui 
adresse  journellement; 

>  A  copier  aussi  les  lettres  en  réponse  aux 
envois  desdits  mémoires,  qui  s'en  trouvent  sus- 
ceptibles ; 

G"  A  mettre  au  net  tous  les  ra  ports  el  projets 
des  décrets  fiils  par  ledit  comité. 

Le  comité  ne  peut  pas  se  dispenser  d'avoir  un 
se  rétaire-comniis,  pour  son  usage,  et  le  sieur 
f'iirii,  qui,  depuia  la  formation  dudit  comité,  y  a 
été  toujours  seul  attache,  mérite  d'y  être  con- 
servé et  de  recevoir  son  même  ti  alternent. 

t'ait  au  comité  féodal,  ce  20  août  1791. 

signé:  Gocpil-Phefein,  président. 
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COMITE  DES  FINANCES. 

Les  quatre  secrétaires  attachés  à  ce  comité,  et 
dont  l'un  est  presque  entièrement  occupé  des 
mandats,  suffisent  à  peine  aux  détails  nombreux 
du  comité,  où  Ton  porte  presque  toutes  les  affaires 
dont  on  ignore  la  véritable  adresse  ;  la  correspon- 
dance est  très  multipliée,  l'enregistrement  des 
lettres,  les  décisions,  les  mises  au  net  emportent 
un  temps  considérable;  aussi  nous  ne  pensons 
pas  que  Ton  puisse  en  diminuer  le  nombre,  ni 
rien  retrancher  sur  leurs  appointements. 

Signé:  Pinteville-Gernon,  président. 

État  des  commis-secrétaires  du  comité  des  finances, 
de  leur  entrée,  de  leur  travail  et  de  leurs 
appointements. 

Grangier,  du  1er  août  1789,  époque 
de  la  création  du  comité  ;  poces- 
verbaux  des  séances  du  comité,  les 
extraits  à  délivrer,  les  avis  et  déci- 
sions de  ce  comité  envoyés  aux  diffé- 
rents départements. 

L'enregistrement  des  pièces  et  mé- 
moires et  leur  envoi  aux  ministres  et 
départements 150  livres 

Dracon,  du  l,r  août  1789  ;  corns- 

Îiondance,  mise  au  net  des  rapports 
àits  par  le  comité  à  l'Assemblée  na- 
tionale, tenue  des  registres  des  avis 

du  contentieux 150    — 

Petit-Viennet,  du  2  septembre  1790; 
l'expédition,  la  délivrance  et  tous  les 
détails  relatifs  aux  mandats  de  traite- 
ment de  MM.  les  députés 150    — 

Jacquet,  du  27  octobre  1790;  affaires 
courantes,  manutention  et  soin  par- 
ticulier des  pièces  du  comité  des  fi- 
nances     150    — ■ 

Section  du  comité  des  finances,  chargé 
de  la  trésorerie. 

L'exposé  des  occupations  de  cette  section 
prouve  qu'il  est  impossible  de  proposer  une  réduc- 
tion :  il  se  présenterait  même  de  puissants  mo- 
tifs a  une  augmentation  d'employés,  si,  par  des 
vues  économiques,  le  comité  n  avait  préféré  des 
travaux  supplémentaires  qui,  en  général,  sontfaits 
avec  plus  de  célérité  et  varient  à  raison  du  tra- 
vail qui  se  présente  :  plusieurs  membres  de  l'As- 
semblée qui  ont  connaissance  du  travail  fait  dans 
ce  bureau,  rendent  bonne  justice  à  l'activité  et 
aux  talents  des  employés. 

Signé  :  Pinteville-Gernon,  président. 

État  des  employés  des  bureaux  des  comités  des 
finances  au  Trésor  public. 

Durand  père,  ayant  été  reconnu  comme  un  su- 
jet propre  à  tous  les  objets  de  comptabilité,  il  est 
chargé  de  l'examen  ainsi  que  de  la  vérification 
des  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  rendus 
chaque  semaine  et  par  mois  au  Trésor  public, 
ainsi  que  d'en  présenter  le  résultat  au  comité 
avec  ses  observations. 

11  a  beaucoup  contribué  au  travail  pour  pré- 
senter l'emploi  des  sommes  votées  pour  le  service 
de  1789  et  1790.  Le  tableau  qu'il  en  a  fait,  appuyé 


de  notes  nécessaires,  a  reçu  l'appro 
comité.  Il  en  fera  un  semblable  po 
1791  ;  aux  appointements  de  150  livre: 

Durand  fils  ;  ce  sujet  qui  écrit  et  cal 
est  employé  aux  copies  de  ces  mômji! 
pour  les  fournir  à  l'impression  ;  les  raii 
conservées  avec  soin  au  comité  pour 
au  besoin. 

Il  est  occupé  en  outre  aux  écriture 
genre  nécessaires  aux  opérations  du  c< 

H  contribue  encore  à  un  travail  | 
dont  il  sera  parlé  ci-après  ;  aux  appe 
de  150  livres. 

Campcstry.  Il  est  employé  aux  môm 
que  le  sieur  Durand  fils;  il  est,  d'aillt  i 
lent  calculateur,  et  chacun  de  ces  suj^t 
plus  particulièrement  aux  genres  de  t 
la  section  où  son  talent  l'appelle  ;  aux 
ments  de  150  livres  par  mois. 

Ces  3  commis  sont  extraordinairem 
pés  aujourd'hui  à  faire  toutes  les  < 
différents  décrets  rendus  par  J'Assemt 
nale,  concernant  les  finances,  ainsi  qu 
latifs  à  d'autres  parties  d'administr 
peuvent  y  avoir  de3  rapports  directs  ou 
ce  dépouillement  déjà  très  considén 
même  des  secours  extraordinaire  s. 

Ce  travail  ordonné  par  un  décret  de 
blée  nationale,  est  confié  par  le  com 
nances  au  sieur  Durand  père,  qui  de 
rassemblement  de  ces  différents  déc 
joindra  des  notes  pour  en  faciliter  le  i 
ment  et  en  former  ensuite  le  classemei 
dre  de  matières  avec  une  table  raisonr 
tructive  pour  la  farilité  des  recherch 
doit  rendre  ce  travail  aussi  utile  qu'il  e 
tible  de  l'être  ;  aussitôt  qu'il  sera  ache 
remis  au  comité  des  finances,  pour  êtr 
et  vérifié,  avant  de  le  présenter  à  l'Asie 
tionale. 

COMITÉ  DES  CONTRIBUTIONS  PUBLK 

Le  6  août 

1°  Le  comité  des  contributions  a  de 
taires  commis  :  MM.  Vincent  Pitot  et  G 
2°  M.  Pitot  reçoit  150  livres  par  mois 
120  livres. 

3°  Ils  sont  employés  à  l'expédition 
des  travaux  du  comité. 

4°  Ils  sont  iudispensablement  nécesss 

comité  saisit  avec  plaisir  cette  occasion 

une  justice  méritée  à  leur  zèle  et  leur 

Les  membres  du  comité  des  cor 

publiques. 

Signé  :  La  ROCHEFOUCAULD,  pr 

Dauchy,  secrétaire. 

COMITÉ  ECCLÉSIASTIQUE. 

10  secrétaires  commis  : 

MM.  Bourgoin 150 

De  Bras 150 

Coquelin 150 

Juhel 150 

Lair 150 

de  Monsai 150 

Noret 150 

Paulin 150 

Rousi?i 150 

Schlick 150 

Total...  1>500 
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Les  83  départements  sont  répartis  entre  r>  d'en- 
tre eux,  *-t  un  commise-aire  du  comité  correspon  l 
à  chacune  de  c<  s  f>  section*.  b*s  <>  commis  atta- 
chai à  ers  sections  sont  chargés  de  la  bnue  du 
livre  i  lurnal,  du  l'enregist  ement,  de  l'arrivée  et 
do  départ  des  lettre*  et  mémoires,  de  I  extrait  et 
du  rapport  des  affaires  aux  commissaires  do 
chaqu**  settioti,  de  la  correspondance  avec  les 
ministres,  les  administrations  et  le*  particulier-, 
sur  le*  difficultés  qui  m*  présentent  pour  cono:iltr<* 
le  si  ns  t 1 1  application  des  décrets,  de*  exj en- 
tions de  l<  tires,  deiision*  et  minutes  qui  concer- 
nent leurs  sections  particulière*,  et  du  travail 
sur  la  circonscription  des  paroi-se*. 

Deux  travaillent  au  raz»seinblernent  des  Inven- 
taires et  des  déclarations  ecclésiastiques,  aux 
états,  copies  et  extraits  de  ces  pièces  nécessaire* 
pour  les  comités  ou  les  diverses  caisses  publiques 
ou  corps  administratif*. 

Deux  sont  chargés  particulièrement  de  la  re  - 
ponsabilité  du  cachet,  des  mises  au  net,  copies 
courantes  et  tableaux  ordonnés  par  le  comité; 
tous  s'occupent  du  même  travail,  quan>i  il  y  a 
quelqu*  partie  arriérée  uu  pressée. 

Je  soussg -uS  Présidrnt  «lu  comité,  certifie  que 
les  commis  ci-dessus  dénommés  sont  tous  néces- 
saires pour  le  travail  du  comité,  qui  est  satisfait 
de  leur  exactitude. 

Signé  ;  Treiliurd,  ex-président. 
Ue>puis,  secrétaire. 

Liste  •/«•*  wcrétairis-commis  employés  au  t.nmitè 
ecclésiastique  %  suivant  F  ordre  de  la  division. 

Bureau  de  corretpondance. 

MM.  Noret,  Coquelin,  Raosin,  De  liras,  Lair, 
Pauun. 

Bureau  des  inventaires. 
MM.  Jubel,  ScblicW. 

bureau  du  Secrétariat. 
MM.  de  Montai,  Boorgoin. 

Comité  compté  de  membre*  réunis  du  comité 
ecilsti'uti-jue  et  du  comité  d aliénation  p*mr  la 
c-rrt*i*vndunce  et  l'administration  de  tout  ce  qui 
concerne  le  mobilier  ecclésiastique. 

Sept  c  fiunis  a  120  livres  par  mois. 

Ce  comité  occup*  7  commis,  ainsi  qu'il  sera 
ci-dessus  explique;  ils  travaillent  a  2  différents 
objfU. 

Trois  des  *  leurs  Martin,  Ligcr,  Caradon)  servent 
&  la  c  >rrespond.ince  du  comité  avec  les  83  Jepar- 
temeuts  et  lis  :>\U  dt~trict«,  pour  la  vente  ou  la 
coiiren -41011  provisoire  d-  s  différentes  espèces 
de  m  'bilier«  ai  si  qi.e  pour  la  correspondance 
avec  le  courte  d«s  savants  établi*  aux  (Jualie- 
Natiun*  et  qui  o'a  point  de  bureaux  ;  c<  s  commis 
servant  aussi  pour  t'»ut»s  les  Cornes  d'é'uts,  ta- 
bleaux ou  mémoires  nécessaires  a  ce  comité  jKjur 
la  délit  rame  lies  extraits,  eut-,  relevé"  et  expé- 
diions. Uni  pour  le-  c  nimi.*>!»airi*s  de  la  foite 
d«s  mounaies  que  pour  la  cals?e  de  l'extraordi- 
naire. 

Lm  i  derniers  »l  s  sieurs  hrtics.  Iu</ry, 
Malingre,  liuphy  ,  instruits  profoiUeuitUl  dans  la 
langue  latioe,  servent  à  corriger  et  mettre  eu 


ordre  les  catalogues  de  livres  ecclésiastiques  et 
religieux,  dont  les  états  ont  été  demandés  aux 
départements,  et  dont  quelques-uns  sont  sujets 
à  beaucoup  dYrreirs,  ayant  été  dressés  à  la  hâte 
par  des  municipalité  détournées  souvent  par 
d'autres  soins.  Ce  travail  augmente  de  jour  en  jour 
par  les  envois  successifs  qui  arrivent  de  pro- 
vince; il  entraîne  nécessairement  une  autre  dé- 
pense, celle  de  la  transcription  de  chaque  article, 
non  encore  connu,  sur  une  feuille  de  papier, 
afin  «le  distinguer  tous  les  livres  dont  le*  exem- 
plaire* sont  uniques  ou  très  multipliés,  et  de 
procéder  en  connaissance  de  cause  &  la  vente  des 
livres  inutiles  et  &  la  conservation  <ic  ccjx  nui 
doivent  servir  pour  les  établissements  publics 
•itiérnires  du  rovaurac.  Cette  transcription  pou- 
vant être  faite  à  la  tâche,  n'attache  pas  un  nombre 
de  commis  fixe,  mais  le  travail  dépend  des  envois 
qui  se  font  de  province;  \  personnes  suffisent 
pour  diriger  les  copies,  les  corrig  r  par  les  re- 
cherches qu'il  faut  faire  dans  les  livres  de  biblio- 
graphie, et  les  clamer  par  ordre  d'auteurs  ou  de 
matières,  h»  surplus  se  faisant  à  la  tâche  comme 
il  est  «lit  plus  h  «ut. 

U  y  avait  5  autres  commis  occupés  à  préparer 
le  dictionnaire  alphabétique  de  toutes  les  muni- 
cipalités du  royaume.  Comme  il  manquait  plu- 
sieurs districts  dont  un  n'est  pas  encore  arrivé, 
leur  travail  a  été  suspendu  eu  juillet,  et  ils  ne 
sont  point  portés  en  dépense. 

Lorsque  le  dernier  état  sera  arrivé,  ils  travail- 
leront à  la  mise  au  net,  mais  â  la  tâche. 

Leurs  noms  sont  :  MM.  Ouilhe,  Yaquier,  Dhy 
vernois,  Christin,  D»ndey. 

RÉCAPITULATION. 
Travail  habituel  des  comités  réunis. 

MM.  Martin 120  livres  par  mois. 

Liger 120  —  — 

Caradon 120  —  — 

IVrtcos \:0  —  — 

Ruphy 120    —  — 

Oudry.... 120  —  — 

Malingre 120  —  — 

Total 840  livies  par  mois. 

-  Dictionnaire  complet  des  municipalités  • 
suspendu,  et  qui  sera  repris  à  la  tâche. 

MM.  Ouilhe,  Vaquier,  Dhyvernois,  Christin, 
Doodey  {pour  mémoire). 

bigné  :  La  HoCHEFOt  cai  LD,  président  du 

comité  d'aliénation. 
dOrmesson,  pour  le  comité  ecclé- 
siastique. 

COMITE  DE  JIDICATURE. 

Il  est  peu  de  comités  dans  l'Assemblée  natio- 
nal** qui  soient  plus  constamment  occupés  et 
plus  chargés  de  détails  que  celui  de  la  judicature. 
Après  avoir  employé  dans  ses  bureaux  jus|u'à 
2<>  per.-onn.  s  dan<  le  temps  que  la  liquidation  des 
office-  lui  était  directement  coi  fiée,  il  s'est  réduit 
â  4,  depuis  qu'il  n'en  a  conservé  que  l'inspec- 
tion. 

Les  travaux  consistent  :  1°  dans  une  corres- 
pondance très  chargée  avec  les  oflioiers  des  pro- 
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vinces  qui  continuent  de  s'adresser  au  cumilé 
pour  tout  ce  qui  concerne  leur  liquidation  ; 
2°  dans  la  vérification  de  tous  les  procès-verbaux 
dressés  par  le  commissaire  du  roi,  et  qui  sont 

Î)ar  lui  envoyés  jour  pour  jour  au  comité  ;  3°  dans 
e  classement  et  enregistrement  de  tous  les  titres, 
mémoires,  etc.,  qui  sont  envoyés  ou  apportés  an 
comité,  et  dans  la  correspondance  intérieure 
oui  en  résulte  avec  les  bureaux  de  liquidation: 
4°  dans  l'expédition  des  rapports  de  liquidation 
décrétés  par  l'Assemblée,  dont  un  double  est  remis 
au  comité  centra),  et  l'autre  reste  au  comité  de 
judicature. 

Il  est  impossible  de  désigner  précisément  ici 
le  genre  d'occupation  de  chacune  des  4  personnes 
employées,  parce  que  le  comité  a  toujours  eu 
pour  principe  de  les  employer  indistinctement 
autant  qu'il  Ta  pu  à  tout  ce  qui  se  trouvait  à 
faire.  Il  a  cru  trouver  en  cela  une  grande  écono- 
mie de  temps  et  une  plus  grande  ponctualité 
dans  le  service. 
Les  4  personnes  employées  sont  : 

Le  sieur  Desaunets,  qui  reçoit  par  mois  150  livre?. 

Le  sieur  Molandre,  —       —  150     — 

Le  sieur  Rousse  aux,  —       —  140    — 

Le  sieur  Guigne,  —       —  140    — 

Le  comité  ne  voit  aucune  réduction  à  faire 
dans  ce  traitement.  Il  ne  croit  pas  qu'il  soit  pos- 
sible d'en  faire  une  dans  le  nombre  de  ses  com- 
mis, sans  exposer  les  membres  qui  le  composent 
à  une  surcharge  de  détails,  d'autant  plus  con- 
trariante, que  la  fin  prochaine  de  l'Assemblée  e! 
l'importance  des  objets  qui  s'y  traitent,  y  ren 
leur  présence  plus  nécessaire  que  jamais. 

Signé  :  Henri,  président. 

Régnier,  Gossin,  Vieilhard,  Des- 
mazièkes,  secrétaires. 


COMITÉ  D'AGRICULTURE  ET  DE  COMMERCE. 


1°  Il  y  a  3  secrétaires-commis  atta<  nés  au  co- 
mité depuis  longtemps;  ils  ont  tous  travaille 
dans  les  bureaux  de  1  Assemblée,  depuis  1789; 

2°  Leurs  honoraires  sont  égaux  et  fixés  à  150  li- 
vres par  mois  ; 

3°  Ils  tiennent  les  registres  servant  à  inscrire 
les  procès* verbaux  des  séances  du  comité,  qu 
sont  tenus  avec  exactitude  depuis  son  origine. 
Us  copient  la  correspondance ,  qui  est  considé- 
rable. 

4°  Leur  nombre  ne  peut  être  diminué  sans  nuire 
essentiellement  au  travail  du  comité  ;  et  j'obser- 
verai môme  que,  si  3  secrétaires  ont  suffi  jusqu'à 
présent,  c'est  que  la  partie  des  traites  qui  a  occa- 
sionné un  grand  travail,  a  été  faite  par  M.  Ma- 
gnien,  qui  y  a  employé  2  ou  3  secrétaires  part  - 
culiers  qui  n'ont  reçu  aucun  honoraire. 

Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  qui  a 
mis  beaucoup  d'économie  dans  son  administra- 
tion intérieure,  a  fait  souvent  aux  propres  frais 
de  ses  membres  le  travail  qu'on  fait  faire  ordi- 
nairement aux  secrétaires,  tels  que  les  copies  des 
rapports  faits  à  l'Assemblée  nationale,  etc.. 

On  voit  par  ces  réponses  aux  quatre  questions, 
qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  diminution  dans  le 
nombre  des  commis,  qui  ne  quittent  pas  môme 
le  comité  les  jours  de  fôte  et  de  dimanche. 

Signé:  Etienne  Meynier,  président. 


COMITE  DES  DOMAINES. 

Etat  fourni  par  le  comité  des  domaines  à  MM.  les 
inspecteurs,  en  exécution  du  décret  de  V Assem- 
blée nationale  du  3  de  ce  mois,  et  pour  satis- 
faire aux  demandes  de  mesdits  sieurs  les  ins- 
pecteurs consignées  dans  leur  lettre  du  4  août 
1791. 

La  nature  des  affaires  et  des  opérations  du 
comité  des  domaines  ne  permeitent  d'employer 
en  général  que  des  gens  instruits.  Le  comité  a 
mis,  dès  le  principe,  le  plus  grand  soin  dans  le 
choix  de  ses  sujets,  et  peut-être  est-il  le  seul  des 
comités  qui  les  ait  soumis,  pour  la  plupart,  à  un 
surnumérariat  de  plusieurs  mois,  avant  de  leur 
faire  donner  des  appointements. 

11  a  aussi  eu  l'attention  de  n'en  augmenter  le 
nombre  qu'au  fur  et  à  mesure  que  le  travail  s'es' 
multiplié,  et  c'est  ainsi  qu'il  s'est  accru  graduel 
lement  jusqu'à  9  aujourd'hui  en  activité,  savoir 

Les   sieurs   Molandre,  Oriel,  Hultord,  Maigrot 
Camus,  Perrot,  Huilliot,  De/fis,  Brotot. 

Quant  aux  appointements  qui  leur  ont  été  ac- 
cordés, ils  étaient  portés  dans  l'origine,  denui 
110  livres  par  mois,  jusqu'à    150   livres.  Ma 
(eux  qui  ne  jouissaient  que  du  moindre  irai' 
ment,  sont  parvenus  par  leur  travail  à  atteim 
le  maximum,  en  sorte  que  les  commis  emplo; 
aux  2  comités,  reçoivent  chacun  150  livres  | 
mois. 

Le  comité  des  domaines  croit  même  ne  \ 
devoir  dissimuler  que  les  2  premiers  commis,  \ 
rang  d'ancienneté,  méritent,  sinon  un  fort  irai 
ment,  au  moins  une  gratification  en  raison 
temps  extraordinaire  qu'ils  ont  employé,  du  z 
et  de  l'intelligence  particulière  qu'ils  ont  appo 
dans  la  confection  des  travaux  importants 
ils  ont  été  chargés. 

Pour  se  former  une  juste  idée  du  travail 
secrétaires-commis,  il  suffit  de  parcourir  i 
dément  la  nomenclature  des  opérations  du 

mité. 

Aussitôt  sa  formation,  le  comité  s'est  or 
une  correspondance  suivie  : 

1°  Avec  l'intendant  des  lînancesau  départ 
des  domaines  et  bois  ; 

2°  Avec  l'administration  des  domaines  ; 

3°  Dans  l'étendue  du  royaume,  avec  les 
nistrateurs  et  directeurs  des  domaines  de  c 
généralité,  les  ci-devant  intendants  des  p:ov 
les  municipalités  des  villes,  la  clnmbr 
comptes,  les  tré^riers  de  France,  l'insp< 
des  bâtiments,  les  grands  maîtres,  les  of 
des  maîtrises  et  grueries,ceux  de  la  réforr 
des  salines  et  autres  officiers  publics. 

Tandis  que  d'un  côté  le  comité  s'oc 
rassembler  des  renseignements,  une  f 
délits  lui  étaient  dénoncés ,  des  demani 
réclamations  de  toute  espèce  étaient  pr< 
et  soumises  à  son  examen. 

Le  travail  du  comité  a  tout  à  la  fois  em 

1°  Les  projets  des  décrets  relatifs  à  la 
vation  des  bois,  à  leur  désaffectation  des 
aux  chasses,  triages,  pâture,  plantis,  voir 

2°  La  discussion  des  principes  de  la  lé 
domaniale,  de  la  loi  des  apanages,  des  f 
concessions,  engagements  et  baux  en 
ques  ; 

3°  L'état  des  biens  domaniaux  à  i 
vente  * 

4°  Le  rapport  des  affaires  particulier 


[Assemblée  nationale.}         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         |28  août  1191.] 


17 


grand  intérêt,  telles  qu»  celles  du  Clermontois, 
l'échange  de  Sanci  rre,  de  Fenestrange,  etc.; 

5°  I*a  rédaction  de  la  correspondance; 

6°  L'exam  n  des  affaires  renvoyées  par  le  co- 
mité d'aliénation  à  celui  des  domaine?,  ayant 
pour  ob.ei  de  lever  les  difficultés  qui  se  sont  éle- 
vées au  sujet  des  bois  à  mettre  en  vente,  aux 
termes  du  décret  du  6  août  1790,  et  de  combat- 
tre les  motifs  employés  par  les  corps  administra- 
tifs pour  étendre  les  ventes  au  delà  de  ce  qui 
est  ordonné  par  le  décret,  c<*  qui  a  donné  lieu  à 
beaucoup  de  lettres  et  mémoires,  tendant  à  faire 
distraire  des  soumissions  les  bois  qui  ne  de- 
vaient pas  y  être  compris,  et  à  ramener  les  dé- 
partements aux  véritables  principes  d'exécution 
de  la  loi. 

Le  travail  du  bureau  a  eu  pour  objet  l'expé- 
dition de  celte  même  correspondance,  les  extraits 
de  pièces  pour  préparer  les  rapports,  l'enre- 
gistrement des  affaire*  avec  mention  des  avis 
qui  ont  été  rendus,  la  tenue  d'un  r-gfctre  de  dé- 
libérations, d'un  autre  registre  de  copie  de  lettres, 
d'un  rép  rtoire  par  ordre  alphabétique  de  tous 
les  mémoire*),  requêtes  et  dema-  des,  enfin  dans 
un  très  grand  nombre  d'états,  copies  et  expédi- 
tions. 

Outre  les  pièces  que  le  comité  s'est  procurées 
par  ?a  correspondance,  il  a  porté  ses  recherches 
dans  les  dépôts  publics,  d'où  il  a  tiré  beaucoup 
de  titres,  dont  il  a  fait  faire  des  extraits  ou 
copies. 

Les  renseignements  qu'il  a  rassemblés  com- 
prennent principalement: 

1°  Les  états  de  consistance  et  de  produit  des 
domaines  territoriaux; 

2°  Ceux  des  domaines  incorporels,  tels  que  les 
cens,  rentes,  droits  s<  igneuriaux  et  casueis  ; 

3°  Ceux  des  domaines  compris  dans  les  apa- 
nages ; 

4*  L'extrait  des  baux  des  bois  et  droits  doma- 
maniaux; 

5°  Différents  états  sur  les  domaines  aliénés, 
échangés,  concédés  ou  engagés  ; 

6°  Les  états  de  consistance  et  aménagement  de 
tous  les  l)0is  nationaux,  de  ceux  des  fabriques, 
collèges,  séminaires,  hôpitaux,  ordre  de  Malte, 
communautés  d'habitants  et  même  de  partie  de 
ceux  des  particuliers; 

7°  Les  états  des  bois  affectés  aux  salines,  à  dif- 
férentes usines,  de  ceux  compris  dans  les  apa- 
nages échangés,  concédés  ou  engagés; 

8°  Le  domaine  de  Versailles  avec  ses  dépen- 
dance*; 

9°  Les  châteaux,  maisons,  bâtiments  dépendant 
de  l'administration  des  ci-devant  bâtiments  du 
roi,  les  capitaineries,  les  remises  de  chasses; 

10*  Les  usines,  forges  et  fourneaux  apparte- 
nant à  la  nation; 

11°  Les  biens  en  régie  des  religionnaires  fugi- 
tifs; 

12°  Les  économats; 

13°  Les  droits  d'amirauté; 

14°  Les  péages  ; 

15°  Les  salines; 

16°  Les  haras; 

17°  Les  mines  et  minières; 

18°  L'école  vétérinaire   et  le  jardin  du  roi; 
19°  Les  limites  du  royaume; 

20°  Les  bois  et  domaines  de  Corse; 

21°  Les  biens  nationaux  et  créances  dans  les 
lies  et  dans  l'Inde. 

On  p?ut  juger,  par  la  simple  énumération  de 
tous  ces  objets,  de  l'étendue  des  opérations  du 

1"  Série.  T.  XXX. 


comité  et  de  l'occupation  de  ses  secrétaires-com- 
mis. 

Ces  travaux  sont  encore  dans  ce  moment  en 
pleine  activité,  et  l'intervalle  qui  reste  à  par- 
courir jusqu'à  la  nouvelle  législature,  ne  permet 
pas  de  se  flatter  qu'ils  seront  alors  entièrement 
achevés. 

Plus  de  200  états  ont  été  dressés  sur  pièces  au 
comité  :  les  uns  contenant  le  relevé  de  tous  les 
bois  nationaux  situés  dans  l'étendue  de  chaque 
maîtrise,  avec  un  tableau  général  de  leur  tota- 
lité; les  autre*,  des  domaines  territoriaux  et  de 
ceux  incorporels  :  dans  le  moment  actuel,  l'on 
est  même  encore  occupé  à  former  de  nouveaux 
tableaux  par  départements,  relativement  à  l'or- 
ganisation de  l'administration  des  forêts. 

Ce  n'est  pas  tout,  le  comité  se  trouve  encore 
chargé,  en  exécution  du  décret  du  22  novembre 
dernier  : 
1°  De  l'examen  des  échanges  non  consommés; 
2°    De  celui  des  baux  emphytéotiques  pour 
en  proposer  l'entretien  ou  la  résiliation; 
3°  De  la  rentrée  dans  les  engagements  ; 
4°  De  la  réception  des  copies  collationnées  de 
tous  les  titres  domaniaux,  que  les  différents  pos- 
sesseurs d'iceux  sont  tenus  de  déposer  au  co- 
mité. 

Les  secrétaires-commis  sont  chargés  de  recevoir 
ces  pièces,  de  délivrer  les  certificats  de  dépôts, 
d'en  faire  l'enregistrement,  le  classement,  la 
vérification  et  même  les  extraits  de  la  plupart 
des  titres. 

Au  travail  du  comité  des  domaines  s'est  en- 
suite joint  celui  des  emplacements  des  tribu- 
naux et  des  corps  administratifs  du  royaume, 
ce  qui  a  produit  une  augmentation  d'ouvrage» 
tant  pour  la  tenue  des  registres  que  pour  la 
correspondance  et  l'expédition  des  projets  de 
décret  rendus  dans  cette  partie. 

Néanmoins ,  comme  la  majeure  partie  des 
renseignements  nécessaires  ont  été  fournis  au 
comité,  que  la  correspondance  deviendra  moins 
considérable  par  la  suite,  que  les  états  sur  les 
bois  touchent  à  leur  fin,  que  le  plan  de  la  nou- 
velle administration  des  forêts  est  sur  le  point 
d'être  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  que 
plusieurs  affaires  importantes  sont  terminées, 
on  pense  que  l'on  pourrait  supprimer  deux  ou 
trois  secrétaires-commis  à  l'époque  du  1er  oc- 
tobre prochain,  et  les  réduire  successivement 
au  nombre  de  4,  qui  pourront  suffire  au  travail 
dont  le  comité  restera  chargé. 

Signé  :  Parent,  président. 

COMITÉ   DES  RAPPORTS. 


Le  travail  du  comité  des  rapports,  auquel  vient 
d'être  joint  le  comité  des  recherches,  embrasse 
surtout  dans  ce  moment  une  infinité  de  parties 
qui  paraîtraient  devoir  être  plutôt  du  ressort  du 
pouvoir  exécutif,  que  de  celui  d'un  comité  de 
l'Assemblée  nationale  ;  mais  tant  que  la  Consti- 
tution ne  sera  pas  entièrement  achevée  et  bien 
connue,  que  les  différents  pouvoirs  par  elle 
établis  ne  seront  pas  dans  la  plus  grande  acti- 
vité, que  la  ligne  de  démarcation  établie  entre 
eux  ne  sera  pas  sentie  par  tous  les  citoyens,  la 
confiance  du  peuple  français  en  l'Assemblée  na- 
tionale attirera  vers  elle,  soit  de  la  part  des 
différents  corps  administratifs,  soit  de  la  part 
des  individus,  une  foule  de  pétitions  de  tout 
genre,  qui  exigeront  toujours  l'examen  du  co- 
mité des  rapports  et  une  correspondance  très 
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ét-ndue  de  m  part,  les  objet*  énoncé»  dîna  ce. 
diffénnte»  pétition»,  ne  lussentils  pas  de  la 
compétence  de  l'Asu-mulèe.  Le»  n-gutn-s  li-aui 
très  exactement  au  comité  des  rapports  jnsiiflen 
la  quantité  énorme  d'affair.-*  nui  y  oui  été  ren- 
voyées. Bl'e  M  munie  &  1  V>,357. 
Les  affaires  les  plu»  importantes  et  uni1  prend 

Partie  des  autres  sont  expédiée;  ma  a,  inuls.rv 
aclivité  de»  membres  dont  le  comité  est  coin 
posé,  il  en  reste  beaucoup  a  expédier,  et  elle 
exigeront  encore,  pour  le  (aire,  beaucoup  de 
temps. 

Là  réunion  du  comité  des  recherches  ,  qui 
était  chargé  speciali-ment  de  prendre  des  infor 
marions  sur  tout  ce  qui  pouvait  intéresser  ii 
tranquillité  générale  du  royaume  et  con'erne'  lu 
libre  circulation  des  iub»i stances  et  la  fabncaiim 
de-  faux  assignais,  occasionne  une  auiimeiiiati  Q 
de  travail  qui  doit  durer  nécessairement  encore 
quelque  temps. 

Au  moyen  de  cette  réunion.  Il  existe  au  eomin 
des  rapports  7  secrétaires-commis,  dont  l'eu 
suit,  par  rang  d'ancienneté. 


1,800 

I.KIM 
GantUr,        150  I.SOO 

ChauUiu,         MO  l,«H) 

ihtfmti,  130  1,410 

Chackoin,       III)  1,320 

Richard,   du    comité  des   recliercUes, 

150  livret  par  mois,  1,800  livres  uai 

année. 

MtMbvti-n  dit  travail. 

Le  sieur  Vaillant  eat  chargé  d'Inscrire  les 
pièce*,  sur  un  re Ri-tre  contenant  : 

1'  U  nonce  îles  allures  : 

?"  Les  avis  et  décisions  dn  comité  ; 

3*  Les  noms  des  rapporteurs  et  1a  date  de  la 
distribution  ; 

4*  La  date  du  jour  des  enregistrements  et  des 
m  port»  ; 

5-  La  date  de»  lettre»  écrites,  avec  mention  de 
l'envul  des  pièces,  lorsqu'il  i  M  ordonné  par  le 
ronme.  H  cornant  aussi  les  pocés- verbaux  de 
chaque  seanct-  du  comté. 

Il  y  a  déjà  d-iiis  le  <onn'é  X  registres  dont 
chacun  a  un  alphabet  particulier  :  le  menu-  cum- 
in is  est  aussi  rliargé  du  détail  <t  .  cuiiut*-,  'If 
reimre  cuip'e  .us  aflaire»  et  d'entendre  les  ié- 
clauiauoris  comme  Hus  aucieut. 

t'.ormpvnàmmce. 

Les  sieur'  Hunenet  et  Ihipun .  la  majeure 
awriie  de  leur  travail  ro<  »i"te  uan»  une  panie 
de  la  correspondance  et  envoi  <1>*  pièce*  :  dans 
le»  expéditions,  sou  en  totalité,  soit  par  étirai  ». 
de-  at>a  on  décisions  du  comité.  ih*l  que  de- 
Cupit'B  à  cutaiionn'T. 

Nota. --Il  but  observer  |f  la  cnrre*po  i- 
dano  est  tré-  ror.alderatili'.  et  n-ir  l'mi  a  ■  ■  rit. 
d*iiui«  qu>- le  ivrai  e  exi-t".   MJM.1  n-ilrv*. 

Le  Blrur  Oarnur  Ml  rtiB'  ^é  .l'i  il  r  gislrer  -Uf 
•Wbamp  In»  pu'-. «#  qui  .irritent  au  ro'i.né.  sur 
un  h  'tuner  meiu-rial,  et  de  I  *  B*  tire  m  ordr*- 
par  li  itrva  alphabétiques,  da  s  h  »  earton»,  puur 
le  ■  nsacv  au  travail,  ri  comité  an  «ear 
«MJbjn,  qW  In  sjuefMre  et  tt  rend  ettopte  a  , 


N.  le  président  du  comité,  qui  en  a  tait  la  dis- 
tribution. Ce  même  commis  travaille  aussi  à  la 
correspondance. 

Le  sieur  Ctuulav  tient  les  registres  de  corres- 
pondance »ur  laquelle*  il  cttpii'  lus  leUr-sn-rile* 
aux  tribunaux,  aux  minism»,  municipalités, 
gard.s  nationales  et  particulierB  de  to-l  le 
royaume,  faii  et  délivre  des  extraits  des  leilres 
qui  ont  été  écrite*,  tient  de-  aliihalets  pour  re- 
trouver lesdileB  lettres  à  la  première  nquisi- 
lion- 

Le  sieur  Chachoin  tient  le»  registre*  de  cor- 
respondance (1rs  déparn-uieul*  et  di-lricrg  du 
Myanme,  en  ilélivre  de*  extraits,  tient  am-si  un 
al|<hab  l  des  lettres  qu'il  copie,  et  fait  de»  copies 
de  jnèces. 

.Nota.  —  Les  sieurs  Cliaulay  et  Chachoin  sont 
chaînes,  en  nuire,  dVn reliât rvr  les  répon-es  qui 
sont  faites  aux  lettres  écnti  s  par  le  comité,  et  4 
les  i-Ussi-r  par  or. ire  de  dates  et  de  numéros. 

Il  y  a  déjà  .u  couiîié  ?  registres  de  copie  de 
correspondance  qui  sont  remplis,  et  l  qui  sont 
au  courant. 

Los  secrétaires -coin  mis  Bont  en  outre  chargea 
d>  faciliter  l'exiwditi  <o  de»  allaires  qui  *•  ni  à 
rappurli-r,  .les  extraits d'icdles:  lis  font  ;iu-ai  des 
iuVi-D'a  re»  douilles  de»  pièces  que  le  comité  en- 
voie tant  aux  ministres  qu'aux  tribunaux. 

Le  sieur  Richard,  appelé  du  comité  des  recli1  r- 
clies  k  celui  des  rapporte,  eiait  avant  la  ré- mon 
occupé  a  tenir  les  repaires  relatif-  aux  suhsis- 
tan.es  et  aux  troubles  excités  du  d  nVrmtseo  é*; 
et  depuis  la  réunion  au  comité  des  rapports,  il 
est  chargé  de  U  partie  des  affaires  se.  ntes. 

U'aiirés  ce  détail.on  peut  ]u«er  de  la  n-ecs'il.- 
où  se  trouve  le  comité  des  rapports  de  dni.and'T 
la  conservation  des  sécrétai  res-commis  attache* 
au  comité. 

siynt  .-  Charxes-Claidk  Deucoir,  président. 


COHITt:  UE  CUNSTIltTION  fcT  UK  REVISION. 

El  Al  deiptrtvitnct  rmploytet  au  ucrttariat  df  ("■ 
mile*  de  CvM/ilKfioK  ei  4f  relation,  montant  -it 
leuri  twiicraira,  ordrt de  leur  travail,  et  vAser- 
rufiuN*  d*  ct$cvmilei. 

MM.  \hanr-urt ,  ingénieur  fréoeraphe  militaire, 
demaod-au  uimisté  e  pour (ravaiilrr,  sou»  Ivo-r- 
ilr-s  .m  comité  d-  lloustitutio-i,  à  U  divcion  <lu 
myaurne  en  di-par  enieiilB,  empl  yé  de. m,  s  |.| 
cou  e  'i  n  de  celle  be.opie  Cuiiiuie  pre  nier  coin 
mis  du  ronuié ?i»i  livres. 

.vvmAnr./i'.  eu)|>l<<>oà  t'snscnr-  Btirun  ipgm  re 
to  i-  les  avis  '|ue  le  comité  a  rendus,  e  a  la  c  >i-te 
de  tout*-*  les  exuéditions  qui  se  délivrent  jonr- 
neil'.oeni  de  ie«  mèities  avis,  ainsi  que  celles 
que  tes  roiri'es  ordonnent;  faisant  en  outre 
avec  un  au  re  -ce  Haire-t'uuums  le  irav.iil  d- 
leri^islreii,ent  us  pi.ce«  i-+  83  >ie|*'te- 
m.'n'.* I.Vi  livres. 

Lunbert.  eini'l-y-'  à  iVi.-eu.s  reiiipni  de  toutes 
1-s  .  le.r*  .(m-  ,'o;i  eco.t  et  '|u.'  l'on  renvoie  suit 
aux  comité-,  -ut:  aux  iif-reni-  miuMre*;  ayant 
i|r  p!'n  a  mettre  >n  ordre  av..  ,|p«  „ut  -\pli- 
catite-,  b-s  carto'i»  d- due.iiiini,  <i'jcal'mi- s,  de 
pop  laiiuu,  lurisponiance-  «V.  mnn*  iv»,  wm- 
ii)  in  ■ire-  'lu  (m,  i  te...  H  â  IYxi.e  itin»  de  mi- 
nutes -les  tifinilés Ijti  litre*. 

Lrtiam,  eiuploy.-  a»-i  |.  rinir  Soitibarde  i 
l'eu  reuisi reme.  >l  *t  iMitioiis,  adnae  s    t  aeiresj 
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■M  notice  de  l'objet  qui  concerne  les  piè- 
ces       160  litres. 

NOTA.  —  La  correspondance  avec  les  83  dépar- 
tement* est  renfermée  dans  plus  de  200  cartons, 
ceqoi  oér  sslte  on  travail  fort  étendu. 

Gattemant,  emplové  a  une  seconde  copie  de 
tons  les  avis  du  romité,  an  classement  de  *  pièces 
«  à  la  correspondance  journalière. ..     150  livres- 

Déclaration  qui  constate  que  le  mime  nombre  de 
lecritairet-connnu  ett  nécettaira  aux  comités 
de  Constitution  et  de  retition. 

Les  comités  de  Constitution  et  de  revision  réu- 
nis, après  avoir  examiné  l'état  ci-joint,  et  après 
avoir  reconnu  que  les  personDss  y  dénommées  y 
sont  employées  d'une  manière  essentielle,  estime 

3 de  l'on  ne  peut  rien  changer,  et  que  l'on  ne  doit 
iminuer  aucun  desdtts  employés  qui  sont  actuel- 
lement occupes  à  terminer  un  travail  utile  et  in- 
dispensable. 

Au  comité  de  Constitution  et  de  révision  réu- 
nis, le  7  août  1791. 

Signé  :   DEMSUHlEt,  TAROBT. 


L'opération  de  la  division  du  royaume  n'a  pas 
permis,  dans  le  temps  de  son  exécution,  de  met- 
tre en  ordre  non  seulement  les  procès-verbaux 
de  limites,  les  arrêtés  des  députés  des  dépar- 
tements sur  leurs  ratifications,  les  différent»-* 
représentations  des  directoires  et  des  municipa- 
lités, mais  encore  la  quantité  innombrable  de 
pièces  qui  ont  été  successivement  adressées  au 
comité;  il  a  fallu  mettre  de  l'ordre  dans  leur 
distribution,  leur  classement,  leur  enregistre- 
ment. Ce  n'est  pas  encore  nne  ehose  entièrement 
faite,  mais  ce  travail  tourne  à  sa  Un.  Noue  pen- 
sons donc  que,  jusqu  a  ce  terme,  le  nombre  des 
secrétaires-commis  <iu  comité  est  nécessaire,  et 
très  probablement,  a  cette  époque,  la  lég  sta- 
ture aura  encore  besoin  de  les  conserver  pour 
les  changements  dans  les  détails  de  l'exécottou  qui 
In)  paraîtront  nécessaires. 

Les  commissaire*  adjoints  an  comité  de  Cons- 
titution, le  îl  août  179t . 

Signé  :  PiNTEViLLs-CEffiton,  président  i 
Gossin,  secrétaire. 

État  de»  teerttairet-œnmù  emmioyii  au  comité  de 
Constitution,  section  de  la  division  du  royau- 
me, H  des  tratmust  répartit  entre  eux,  avec  le» 

appointements  de  SÀuUmn. 


Roux,  premier  dessinateur,  attaché  en  chef  au 
comité  pour  le  travail  delà  division  da  royaume, 
chargé,  en  outre,  de  l'exécution  des  plana  n<- 
cea:-aireB  aux  travaux  des  comités  de  l'Assem- 
blée     200  livres. 

Loyêl,  second  dessin  ateur,  employé  aux  des- 
sins, plans  et  devis  pour  les  comités  de  l'A-sein- 
bieeet  de  la  divison 150  livres. 

GiUet,  secréti  ire-commis,  vhvaé   de  l'envoi 
Journalier  aux  départements  de  !  expédition  des 
avis  d'après  les  décisions  du  comité,  sur  les  de- 
mandes des  municipalités,  de  la  teuue  d*u»  re- 
gistre relatif  à  cet  envoi,  la  copie  des  labteaux 
h^dttaSasfcfaitsmeata.......    Ul  livre*. 

-  nw  (m,  sssrtliu»nssnrais,  li  «mm  ém 


registres  des  pièces  relatives  aux  demandes  d'é- 
tablissement de  tribunaux,  des  électeur*  et  des 
délibérations  des  départements,  avec  l'extrait  de 
ces  pièces,  juges  de  paix,  juges  de  districts  et 
avis  du  comité 150  livres. 

Muteux  et  Poireau,  secrétaires-commis,  char- 
gés de  tous  les  détails  relatifs  à  la  division,  ré- 
ception des  pièces  adressées  au  comité  sur  tous 
les  objets  de  deuandea  des  municipalités,  avec 
l'extrait  à  l'appui  de  ces  pièce*  pour  et' émis  sous 
les  yeux  du  comité  ;  les  décréta  relatif*  à-  la  di- 
vision, le  recensement  des  états  dépopulation  en 
citoyens  actifs  envoyés  par  les  départements  ; 
copie  de  la  correspondance  avec  les  ministres  et 
les  départements  sur  les  demandes  d'établisse- 
ment. Ces  secrétaires  sont,  en  outre,  chargés  par 
le  comité  d'une  opération  sur  les  dépenses  d'ad- 
ministration, sur  les  frais  de  justice  dea  83  dé- 
pa'tements,  dont  la  population  fait  la  base.  Ce 
travail  va  être  incessamment  présenté  è  l'Assem- 
blée, chacun 150  livras. 

Lkuiliier,  secrétaire-commis,  le  da-sement  gé- 
néral des  pièces  concernant  la  division  du 
royaume  par  département,  envoyées  par  tuuies 
les  communes  du  loyiume.  Ces  pièces  sont  au 
nombre  de  plu  i  de  10,000;  l'enregistrement  de 
toutes  ces  pièces,  qui,  eu  ce  moment,  augmente  à 
causa  de  la  prochaine  législature,  la  revue  et  re- 
cherche dans  les  comités  pour  ce  qui  est  relatif  à 
ce  travail,  le  classement  et  l'enregistrement  des 
limites  de  tous  les  départemenis. . .    150  livres. 

/uni»,  le  classement  des  pièces  concernant  les 
tribunaux  de  dislrcts  et  tribunaux  criminels. 
Ces  pièces  sont  au  nombre  de  plus  de  4,000;  leur 
enregistrement,  l'expédition  de  diverses  écri- 
tures du  comité,  sou  avis,  copies,  l'envoi  et  l'ex- 
pédition des  lettres,  etc.,  etc. . . . .     150  livres. 

Ihiflot  et  Mauieu,  sécréta  Ireo-comm  if  .occupé  s  de 
la  véntfeaiion  des  cartes  et  prooés-verbaux  des 
H'i  départements;  d'une  nouvelle  rédaction  des 
procès- verbaux  avec  la  nomenclature  dis  pa- 
roisses on  lieux  rangés  méthodiquement,  s.  Ion 
l'ordre  alphabétique  oes  départemenis,  par  dis- 
tricts et  cantons.  Le  recueil  des  procès-verbaux 
compose  4  gros  volumes  in-lutio;  &  la  suite  du 
dénombrement  dn  premier  district  de  chaque  vo- 
lume, est  un  tableau  indicatif  des  connaissances 
à  acquérir  pour  compléter  le  premier  travail 
élémentaire  du  cadastre,  dressé  d'après  les  dis- 
positions des  diff.-rents  décrets  portés  sur  cette 
importante  affaira,  conique  d'une  manière  indi- 
recte, par  l'Assemblée  nationale  :  ce  tahl.au  dis- 
tingue les  noms  des  paroisses  ou  lieux,  celui  des 
cantons,  citoyens  actifs,  ex  le  tableau  de  la  popu- 
lation du  royaume;  les  contribuions  directes, 
foncières  et  mobilières,  les  contributions  indirectes 
d'enregistrement,  de  timbre  et  de  patentes  par 
inunicii*litée;  enfin,  une  colonne d'ODservstious. 
%  volomeg  de  oes  procès-verbaux  sont  déjà  re- 
liés, les2  autres  léseront  incessamment.  3,  enfin, 
•oit  dans  le  recensement  ou  rapport  de  tous  les 
oi  jets  généraux  repris  dans  les  procès-verbaux 
df  l'article  précédent,  à  l'effet  de  réunir  dans  on 
volume  i -art  icu  lier  u  <  état  abrégé,  et  par  masse, 
tout  ce  qui  e-t  repris,  usus  le  i-lus  grand  détail, 
dans  ces  procès-verbaux,  de*  séances  des  divers 
départeatenti,  ci  ru- Balance*  qui  pre- entent  uns 
résultats  comparatifs  qui  Seront  très  Utiles  (ce 
volume  est  également  relié),  àchacuo.  160  livres. 

ObterveHont.  —  Le  travail  sur  la  population  et 
la  défens»  des  départesseoM  a  été  concerté  av«c 
le  comité  des  finances,  et  doit  tocauasment  être 
mtm  sas»  Un  vantés  l'sjssmiHf  nslfeosl*. 


COMTÉ   MILITAIRE. 

employé*  audit  comité . 


JW_  KnU,  i*  La  Grtmge,  1,800  livrée  chacun . 

Cm  conesaoodaoce  très  étendue  arec  les  mi 
vttras,  m»  officiers  généraux,  les  départements  ei 
ses  officie»  de  l'année,  les  corps  municipaux  et 
les  carriea  Daiionales,  l'en  registre  ment  elle  clas- 
mm  des  pièces;  l'expédition  des  avis  du  co- 
mité et  leur  eDregistremeni.ain-i  que  des  lettres 
au  mi*L-ire;  la  mise  au  Ort  des  rapports,  dee 
pror  es- vénaux  1 1  des  étais;  ce  que  ces  2  secré- 
-  ■  -  -  -|mis  root  en  commun,  et  à  quoi  ils  ont 
de  peine  à  parvenir,  attendu  la  multi- 
plicité d.  s  objets. 

17  août  1791. 

Signé  :  Alexandre  DE  Lameth,  président. 

COMITÉ  DE  LA  MARINE. 

Ktat  des  secrétaires-commis  dndit  comité. 

MM.  Démange*,  Blavier,  1.800  livres  chacun. 

Transcrire  les  lettres  écrites  par  le  comité, 
dresser  las  étals,  tenir  les  regisires,  mettre  un 
net  les  proces-vi-rbanx  du  comité  et  dresser  des 
expéditions,  etc.;  tel  esl  l'ouvrage  fait  en  com- 
mun par  deux  secrétaires-commis  du  comité  de 
la  marine,  et  pour  lequel  le  comité  juge  que 
tous  les  deux  sont  encore  nécessaires. 
Paris,  le  10  août  1791. 

Signé  :  J.-B.  WoMPÉHE,  président. 

commissariat  de  l'Assemblés  nationale. 

Les  commissaires  de  la  salle  n'ont  qu'un  seul 
secrétaire-commis,  le  sieur  Bondu,  dont  les 
appointements  sont  de  150  livres  par  mois,  et 
ils  déclarent,  dans  la  réponse  qu'ils  ont  Ions 
signée,  que  ce  secrétaire  leur  est  absolument 
nécessaire. 

COMITÉ  DBS  LETTRES  DE  CACHET. 

Le  comité  des  lettres  de  cachet  n'emploie  qu'un 
seul  secrétaire-commis,  &  15U  livres  par  mois; 
son  Ois  s'est  occupé  pendant  dix  mois  avec  lui, 
sans  aucun  appointements  dans  l'espoir  d'être 
placé. 

Il  a  fait  d'abord  des  tables  alphabétiques  de 
toutes  les  personnes  détenues  à  Bicétre,  à  la  Sal- 
pétrîère.et  dans  toutes  les  maisons  de  force  du 
royaume,  dont  ona  fait  passerles  états  an  comité, 
ainsi  que  dee  particuliers  qui  ont  fait  des  réclama- 
tions, ou  qui  sont  inscrits  dans  les  états  envoyés 
par  les  ministres,  chacun  pour  son  département. 

11  a  fait  ue  plus  une  table  alphabétique  de  tous 
les  châteaux,  couvents  et  maisons  de  force, 
contenant  des  peraonues  détenues  en  vertu  d'or- 
dres arbitraires. 

Dans  chacune  de  ces  tables,  il  a  rapporté  les 
cotes  des  diverses  pièces,  où  il  esl  fait  mention 
des  personnes  détenues  ou  exilées,  de  même  que 
des  diverses  maisons  de  force  :  an  moyen  de  ce 
travail,  qui  a  coûté  beaucoup  de  temps,  on  est  a 
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même,  dés  qu'on  demande  des  renseiRnemenls, 
de  trouver  à  l'instant  le  nom  d<  s  personnes  qui 
sont  ou  qui  étaient  sous  le  poids  de  lettres  de 
cachet,  ainsi  que  celui  de  leur  détention,  et 
toutes  les  pièces  qui  les  concernent. 

Le  secrétaire- coin  mis  rédige  et  enregistre  les 
lettres  ei  les  réponses  du  comité  aux  corps  et  aux 
particuliers  qui  ont  recours  à  lui,  ainsi  qu'aux 
ministres,  touchant  l'exécution  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale. 

11  s'occupe  encore  a  confronter  les  états 
envuyés  à  l'Assemblée  en  exécution  de  la  pro- 
clamation du  roi,  du  15  janvier  1790,  avec  ceux 
que  le  comité  a  reçus  et  reçoit  encore  en  exécu- 
tion île  l'article  14  dn  décret  du  16  mars  suivant. 
11  présente  au  comité  les  observations  qui  résul- 
tent de  ce*  comparaisons. 

Les  opérations  du  comité  devraient  êtres  finies, 
et  elles  le  seraient  en  effet  si  les  personnes  char- 
gées de  l'ei édition  des  décrets  ci-devant  cités  y 
avaient  obéi;  mais  plusieurs  détenteurs  d  -  pri- 
son >iers  en  vertu  d'ordres  arbitrai'  es,  bi.-n  loin 
d'avoir  rempli  les  dispositions  des  article*  14  et 
15  dn  décret  du  moi-  de  mars,  qui  leur  prescri- 
vait de  dresser  et  d'envoyer  un  éiat  de  prison- 
niers qni  auraient  été  élargis,  interrogés  et  vrités, 
renvoyés  i«r-devant  les  tribunaux  ou  qui  garde- 
raient encore  prison,  n'ont  pas  même  envoyé  à 
l'Assemblée  nationale  les  étals  qui  devaient  lui 
être  adressés  d'après  son  décret  du  mois  de 
janvier  1790. 

Au  surplus,  dans  plusieurs  maisons  où  sont 
détenues  des  personnes  pour  cause  de  démence, 
on  n'a  point  fait  la  visite  ordonnée,  en  sorte  qu'il 
se  trouve  des  particuliers  pri*és  de  leur  liberté, 
qui  auraient  dû  être  relâ  :hé<  six  semaines  ou 
trois  mois  après  la  publication  du  décret  de 
mars  1790.  Le  comité  en  a  porté  plusieurs  fois 
ses  plaintes  aux  ministres,  qui  en  ont  fait  part  à 
tous  les  départements,  mais  il  en  reste  plusieurs 
dont  on  n'a  pas  encore  de  réponse. 

Le  comité  vient  d'écrire  au  ministre  de  l'inté- 
rieur de  presser  l'exécution  des  2  décrets  ci-de- 
vant cités  dans  la  banlieue  de  Paris,  dans  laquelle 
on  assure  qu'il  y  avait  57  maisons  de  détention. 
Les  lettres  qui  ont  été  écrites  à  H.  Bailly,  &  ta 
municipalité  de  Paris  et  au  miuistre,  n'ont  pas 
encore  procuré  les  états  des  prisonniers  ■  e  toutes 
ces  maisons,  conformément  a  ces  décrets. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  comité  estime  que 
le  secrétaire-commis  des  lettres  de  cachet  doit 
être  conservé  pour  continuer  son  travail  jusqu'à 
la  fin  prochaine  de  la  session  ;  mais,  par  écono- 
mie, on  pourrait  réunir  ce  comité  à  un  autre 
qui  manquerait  de  secrétaire-commis. 
Paria,  le  8  août  1791. 

Les  membres  du  comité  : 
Signé  :  BaRRÈHB. 


Le  comité  de  liquidation  de  l'arriéré  des  dé- 
partements, originairement  chargé  seul  de  la  li- 
quidation de  toute  la  dette  arriérée,  avait  été 
obligé  de  se  diviser  en  5  sections,  dont  voici 
l'eut  : 

Dépôt  général  des  titre*  et  production*. 

MM.  Mathieu  Rondeviile  fils,  chef  des  bureaux; 
Regnac,  secrétaire-commis,  pour  les  expéditions. 
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Section  de  la  maUon  du  roi. 

M.  Periot. 

Section  de  la  guerre. 

M.  Magnin. 

Section  de  la  marine. 

M.  Boniabole. 

Section  det  finance*. 

M.  Lacour. 

Commkialret  généraux  det  teetiom,  chargé» 
du  recouvrement  de  la  dette  publique. 

M.  Dubtot. 

Cette  division,  comme  on  voit,  nécessitait  l'em- 
ploi <ie  7  commis;  depuis  les  décrets  du  16 dé- 
cembre et  suivants,  les  travaux  du  comité  sont 
devenus  moins  nombreux,  ce  qui  a  engagé  le 
comité  à  remercier  3  sujets  qui  devenaient  sa- 
pai Ans. 

Le  comité  central  de  liquidation,  à  qui  le  co- 
mité de»  pensions  avait  cédé  nne  partie  de  son 
local,  est  venu  s'établir  i  côté  du  comité  de  II- 

S nidation  de  l'arriéré.  H  n'avait  que  2  commis  ; 
a  mis  a  la  tète  de  son  secrétariat  le  sieur 
Mathieu  Rondeville  dis,  chef  des  bureaux  des  co- 
mités île  liiiuidatio»  de  l'arriéré,  de  manière  qu'il 
n'est  resté  a  ce  dernier  comité  que  3  coinoiî-,  nui, 
par  délibération  des  2  comité.',  sont  resiés  affiliés 
a  l'un  et  l'autre  secrétariat  et  dont  voici  l'état, 
l'emploi  et  les  appointements. 

H.  Mathieu  Rondeville  fils,  chef  du  bureau, 
fâi-ani  le  service  du  comité,  <t  chargé  de  diriger 
et  di-tribuer  le  travail  aux  employés  et  de  sur- 
veiller la  correspondante,  sans  appointements, 
an  moyen  de  ceux  qui  loi  sont  donnés  par  le 
comité  central  de  liquidation,  en  sa  qualité  de 
chef  de  son  bureau. 

Les  sieurs  Périot,  Magnin  et  Dubtot  sont  chargés 
de  classer  les  différents  mémoires  adressés  ho. 
comiié,  de  la  tenue  de*  nroces-verhaux,  d-s  ex- 
péditions et  des  enregi-trements,  tant  pour  le 
comité  de  liquidation  que  po  r  leco  nité central, 
et  eotl"  du  renvoi  a  la  direction  générale  et  aux 
différents  bureaux  corr>  spoodanta  des  2  comités. 
H.  P*riot,  aux  appui ntemeo ta  da  150  livres  par 
mois,  les  2  autres  a  140  livres,  et  le  sieur  GM, 
surnuméraire  depuis  le  1"  décembre  1790,  sans 
appointements,  chargé  des  enregistrements  et 
classement  des  pièces  des  buissiers-priseurs  sup- 
primés, et  des  écritures  du  bureau.  Ces  3  commis 
sont  nécessaires  au  comité,  et  le  seront  tant  que 
les  opérations  dureront  et  que  le  comité  central 
ne  prendra  point  de  nouveaux  corn-xls.  Le  co- 
mité observe  que  c'est  par  no  acte  de  justice  et 
et  en  faveur  de  ses  employés,  dont  il  était  satis- 
fait, qu'il  a  consenti  à  une  espèce  de  réunion  de 
son  secrétariat  avec  celui  du  co  nité  central,  qui 
aurait  été  obligé  de  prendieue  nouveaux  commis 
au  préjudice  de  ceux  déjà  existante. 

Fait  au  comité  Me  liquidaiion  de  l'arriéré  des 
départements,  le  9  août  1791. 

Signé:  Rondeville,  président;  Marquis, 
Cocuabd,  secrétaires. 


COMITE  CENTRAL  DE  LIQUIDATION. 

Le  comité  central  est  composé  de  3  secrétaires- 
commis  qui  8>mt  : 

Les  Pieurs  Mathieu  Rondeville  SI*,  chef  do  bu- 
reau, chargé  de  surveiller  le  travail  général,  de 
classer  et  mettre  en  ordre  les  papiers  pour  les 
rapports  de  Liquidation,  de  recevoir  les  demandes, 
d'en  faire  l'enregistrement,  de  la  correspondance 
et  do  détail  des  rapports  continuels  do  comité, 
avec  la  direction  générale  de  liquidation,  aux  ap- 
pointements de  150  livres  par  mois,  par  an 
1,800  livrée. 

Delpature  et  Soulii,  chargés  de  touies  les  ex* 
pédi  lions  des  procês-verbaux  des  séances  do  co- 
mité, de  transcrire  les  rapports  de  liquidation 
décrétés  par  l'Assemblée  nationale:  d'enregietre- 
ment  particulier  de  toutes  les  liquidations,  etc.; 
aux  appointements  de  130  livres  par  mois  cha- 
cun, par  an  1,560  livres,  pour  les  deox,  3,120  li- 
vres. 

Les  trois  personnes  sont  indispensables  et  le 
seront  tant  que  les  opérations  du  comité  dore- 
ront. Le  comité  ob-erve  même  que  ses  travaux, 
qui  sont  très  multipliée,  exigeraient  plu*  de  com- 
mis s'il  ne  s'en  Taisait  nue  partie  au  eecré  ariat 
do  comité  de  liquidation  de  l'arriéré,  ainsi  que 
cela  a  été  convenu  entre  les  deux  comités. 

Fait  au  comité  central  de  liquidation,  ce9août 
1791. 

Signé:  MONTESQCiou,  président;  MAEQUIS, 
DuvAL-tiRANDPns,  secrétaires. 


COMTÉ  DES   PENSIONS. 

Le  comité  des  pensions  a  eu,  lors  de  son  éta- 
blissaient, 4  commis  pour  les  différentes  par- 
ties de  son  travail.  Lorsque,  car  le  décret  du 
3  août  de  l'année  dernière,  r  Assemblée  l'eut 
ebargé  de  l'examen  individuel  de  chaque  pen- 
sion pour  en  prononcer  le  rétablissement  ou  la 
suppres-inn  définitive,  le  co»'ilé  le  divisa  eu  6 
sections;  il  y  ent  deox  commis  attachés  à  chaque 
section,  et  le  lieu  des  séances  du  comité  avant 
été  transféré  à  la  même  époque  de  la  place  Ven- 
dôme aux  anciens  Capuel  is,  ou  lui  donna  un 
e  upl  cernent  asses  considérable,  conforme  à 
cette  division  en  6  serions. 

Le  travail  du  comité  avant  été  diminué  par 
l'effet  des  dérrets  du  mois  de  décembre  et  da 
m  is  de  janvier,  qui  ont  renvoyé  à  la  direction 
générale  de  liquidation  l'examen  individuel  des 
pensions,  le  eomité  a  remercié  8  de  ses  em- 
ployés et  n'en  a  plus  conservé  que  quatre;  il  a 
èg.<lement  renoncé  a  une  grande  partie  de  son  em- 
placement, qui  a  été  destinée  aux  séances  da 
comité  central  da  liquidation. 

Dans  l'étal  actuel,  le  comité  des  pensions  na 
plus  que  4  commis,  dont  voici  l'état,  les  appoin- 
tements et  l'emploi  : 

1*  If.  Beaugrand,  chargé  de  recevoir  les  pièces, 
veiller  à  la  correspondance,  faire  les  recherches 
nécessaires  au  travnil  du  comité,  distribuer  le 
travail  aux  awres  employés.  150  livre*  par  mois. 

2*  M.  Farcot,  chargé  de  faire  le  triage  des  dif- 
férents mémoires  remis  au  comité,  et  de  les 
classer  pour  les  mettre  sous  les  yeux  du  comité, 
les  faire  enregistrer,  les  envoyer  au  liquidateur 
général 150  livres. 

3°  M.  VU,  chargé  d'enregistrer  les  mémoires 
pour  en  retenir  note,  conformément  aux  décrets, 
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avant  de  les    remettre    au   liquidateur   géné- 
ral. .  . 150  livres. 

4°  M.  Ckayer,  chargé  du  même  objet,  et  en 
particulier  de  l'enregistreme  t  'les  brevets  à> 
retenue,  et  d'un  travail  pour  l'extrait  et  l'état  des 
mémoires  présentés  par  les  personnes  attachées 
aux  corps ecclé?iasli<iues  supprimés.     1501ivres. 

Ce  nombre  de  commis  est  nécessaire  au  comité 
ta  in  que  les  mémoires  des  pensionnaires  qui,  aux 
termes  des  décrets,  doivent  être  remis  au  comité, 
continueront  à  y  affluer  dans  le  même  nombre 
qui  a  eu  lieu  jusqu'à  présent. 

Paris,  le  8  août  1791. 

Signé  :  Camus,  président. 

COMITE  DE  i'EXTINCTION  Dli  LA  MENDICITÉ. 

Le  nombre  des  secrétaires-commis  du  comité 
de  l'extinction  de  la  mendicité  s'élevait  à  13. 
Le  comité,  bu  mois  de  décembre,  et  sur  la 
demande  de  MM.  les  inspecteurs  des  bureaux, 
leur  a  envoyé  une  délibération  qui,  en  rendant 
compte  du  travail  au  mal  étaient  employés  les 
commis,  portait  qu'il  seraient  réduits  à  6;  cette 
réforme  n'ayant  pas  eu  lieu,  le  nombre  des  com- 
mis était  de  11  au  premier  de  ce  mois  ;  le  co- 
mité a  prévenu  7  de  ses  commis  qu'ils  étaient 
réformée,  et  leur  a  assuré  leur  payement  seule* 
ment  pour  le  mois.  Le  grand  nombre  d'états  de 
dépouillements  qui  restent  s.  faire  exige  en- 
core 4  commis  pour  le  courant  du  mois  prc- 
Chain.  Les  sieurs  Wieilh,  chef;  Hecquard,  sous- 
cbef,  et  Lafontaine,  ont  chacun  150  livres  par 
mois,  et  le  sieur  Agasse,  130  livres. 

Les  membres  du  comité  de  l'extinction  de  la 
mendicité. 

Paris,  le  8  août  1791. 

Signé  :  LlANCOURï,  président; 
BONHEFOY,  secrétaire 

COMTÉ;  DES  DECRETS. 

1*  Le  nombre  des  secrétaires-commis  attachés 
actuellement  au  comité  ries  décrets  est  de  deux  ; 
les  sieurs  Gimud,  t'ai  né,  secrétaire-commis  en 
chef,  et  le  sieur  Dabehuigne,  secrétaire-commis 
en  second. 

2°  Le  premier  de  ces  secrétaires  a  150  livrée 
par  mois,  l'autre  en  a  140,  et  ce  n'est  pas  trop 
pour  le  travail  qu'il"  font. 

3°  Le  travail  auquel  ils  sont  employés  est  de 
plusieurs  espèces,  et,  pour  qu'il  v  ait  plus  d'ac- 
tivité, Ils  ont  soin  de  se  le  distribuer.  Ce  travail 
consiste  à  aller  dans  les  bureaux  des  ministres 
pour  s'assurer  si  ce  que  MM.  les  commissaires 
ont  demandé  aux  ministres  de  vive-voix  ou  par 
écrit,  relativement  aux  décrets,  a  été  exécuté,  lis 
vont  à  l'i  imprimerie  royale  pour  voir  si  un  im- 
prime exactement  les  décréta,  ou  pour  connaître 
les  raisons  pour  lesquelles  on  n'y  imprime  pas 
ceux  qui  y  ont  été  envoyés,  on  les  raisons  pour 
lesquelles  aussi  on  ne  met  pas  plus  d'activité 
dans  l'impression. 

Comme  MM.  les  commissaires  sont  chargés  de 
suiveilleri'envoi  des  décrets,  et  que  la  multitude 
des  affaires  les  empêche  souvent  de  vérifier  par 
em-mén  es  s'ils  ont  été  sanctionnés,  nu  e  voyés, 
ou  non,  1rs  deux  secréiains-cimrais  vont,  par 
les  ordres  de  MM.  tes  commissaires,  dans  les  di- 
vers bureaux  des  ministres  pour  faire  cette  véri- 
fication.          

Sous  la  dictée  de  MM.  les  commissaires,  les  deux 
Beciétsires-eoaunis  cerrespoadeut  44  tout  partir 


les  lettres  et  les  instructions  nécessaires  et 
demandées  par  les  corps  administratifs,  les  mu- 
nicipalités et  les  tribunaux  d<-  j<  stice. 

Les  réponses  aux  particuliers  août  sans 
nombre. 

Ces  deux  ser-réiaires-commiB  tiennent  des  regis- 
tres pour  les  objets  ci-desnus,  ainsi  que  pour  tous 
les  décrets  sanctionnés  ou  collatioonés. 

Sous  la  signature  de  MM.  les  commissaires,  ils 
délivrent  des  certificats  de  sanction  et  de  colla- 
tion. 

Ils  répondent  aux  éclaircissements  multipliés 
que  MM.  les  députés  et  une  foule  de  particuliers 
viennent  leur  demander  tous  les  jou  s,  sur  la 
présentation,  la  sanction,  l'impn  ssiuri  CL  l'envoi 
des  décrets. 

4"  Il  est  impossible,  sans  nuire  au  bien  public 
de  diminuer  le  nombre  des  secret»  ires-corn  mis 
dans  ce  comité  ;  et  si,  dans  le  cours  de  cetic  ses- 
sion, il  ne  s'était  trouvé  dans  lo  comité  un  com- 
missaire qui  partage  le  travail  de  la  collation,  il 
aurait  été  nécessaire  d'y  avoir  un  troisième  secré- 
taire-commis; nais,  en  l'état,  un  troisième  est 
i'  utile,  comme  les  deux  qui  y  sont  actuellement 
en  place  y  sont  d'une  nécessité  d'autant  plus  ab- 
solue qu'il  esl  essentiel  de  conserver  ce  comité 
sans  l'existence  duquel  beaucoup  de  lois  impor- 
tantes seraient  encore  inconnues. 

Fait  an  comité,  le  8  août  1791. 

Signé  -.  Bouche  ,  commissaire. 

COMITÉ  DES  COLONIES. 

Le  comité  des  colonies  occupe  dans  son  secré- 
tariat trois  personnes. 

1"  Un  cher  de  secrétariat,  dont  les  honoraires 
sont  par  mois  de 150  livres. 

2"  Deux  secrétaires-commis,  recfvant  par  mois 
chacun  125  livres,  ce  qui  fait  pour  les  trois,  par 
mois 400  livres. 

Les  fonctions  de  ces  trois  employés  sont,  quant 
au  premier,  de  recevoir  en  dépôt  et  de  conserver 
les  pièces  adressées  au  comité,  d'en  prendre  con- 
naissance, d'en  faire  ou  Taire  faire  les  extraits 
nécessaires,  d'en  rendre  compte  soit  aux  mem- 
bres du  comité,  soit  aux  personnes  que  ces  pièces 
intéressent,  d'assister  aux  délibérations  du  comité 
etc. 

Les  deux  secrétaires-commis  employés  sous 
lui  sont  chargés  d'expédier  et  mettre  au  net  les 
lettres,  copies  de  pièces,  rapports,  instructions, 
etc.,  qui  concernent  le  irav.nl  du  comité. 

Ces  trois  employés  continuent  d'être  nécessaires 
au  comité,  qui  pense  qu'il  n'y  a  lieu  a  aucune 
rédution  relativement  a  leur  nombre,  pi  relati- 
vement à  leur  salaire. 

Fait  au  comité,  ce  19  août  1791. 

Signé  ;  Paten-Bqisheuf, 

COMTÉ  DES  MONNAIES. 

Le  comité,  depuis  sa  formation,  a  eu  det 
sécrétai  ras-commis  aux  appointements  de  150  1 
vres,  et  le  plan  de  travail  que  l'Assemiilée  natr 
nale  avait  tracé  par  son  décret  de  formation 
comité  des  monnaies,  les  rendait  nécessaires, 
peut  en  juger  en  jetant  les  yeux  sur  les  mpp 
imprimée  nue  le  comité  a  fait  successiTen 
distribuer* 

L'Assemblée,  pressée  de  terminer  des  trav 
importants,  a  remis  a  d'autres  temps  l'ex' 
des  principes  du  système  monétaire  ;  m. 
comité  a  été  inondé  de  tons  les  point: 
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royaume  d'une  foule  de  projet!  inspirés  quelque- 
fois par  le  patriotisme,  et  plus  souvent  peut-être 
Sir  le  charlatanisme;  mais  il  a  fallu  en  remettre 
e-  copies  colUiiûuné'B  au  ministre.  Le  comité 
a  élé  obligé  de  se  livrer  à  une  correspondance 
fort  étendue,  lia  feUu  copier  beaucoup  de  pièces 
et  de  relevé*  de  fabrication  de  toutes  les  mon- 
naies du  royaume  et  autres  détails  dout  le  dé- 
tail échappe. 

Au  ouni'hoi  un  seul  secrétaire-commis  peut 
surtir«.  Aussi  le  eieur  Délaisse  se  propose  de 
se  retirer  vers  la  lin  du  mois,  pour  se  livrer  a 
d'autres  travaux,  île  sorte  qu'il  ne  reniera  i  celte 
êpo-iue  qu'un  secrétaire  iudiB pensable. 

Paris,  le  15  B"Ùt  1791. 

Sigm'  :  de  Cl'sst,  président  ;  Belïais-Cour- 
hesnil,  secrétaire. 

COMITÉ  DE  SALUBRITÉ. 


H.  Dtritke,  procès-ver- 
baux, correspondance 150  livres. 

M.  Simon,  tenue  des  registres,  en- 
registrements, copies  et  expédi- 
tions      140  livres. 

L-  comité  de  salubrité  s'est  conformé,  depuis 
plusieurs  muis,  aux  vues  d'économie  de  I  As- 
semblée nationale,  en  supprimant  deux  secré- 
t:iire--comrnis  qui  lui  avaient  élé  nécessaires 
dans  le  commencement  de  ses  travaux,  pour  sa 
corresiiondani'e  très  étendu^  avec  les  univer- 
sités, collèges  de  médecine,  collèges  et  com- 
munautés 3°.  chirurgie  et  de  pharmacie,  avec 
600  lieutenants  du  premier  régiment  du  roi  dans 
les  provinces.  Le  travail  de  cette  cornsp  mdance 
étant  diminué,  le  coml>é  de  salubrité  sVst  res- 
treint idiDX  secrétaires  commis,  dontil déclare 
que  le  nombre  lui  <  st  nécessaire  pour  l'achève- 
nient  de  ses  travaux. 

P.iit  nu  comité,  le  6  août  1701. 

Signé  :  OiriixoTiN,  président;  J.-Gallot,  secré- 
taire. 

SECRÉTAIRES  DE  L'ASSEMBLÉE. 
Bureau  det  precii-verbaux. 

Ce  bureau  est  en  activité  depuis  le  mois  de 
juin  1789. 

Il  D'est  pas  un  membre  rie  celte  Assemblée  qui 
n'ait  eu  directement  ou  indirectement  quelque 
rapport  avec  ce  bureau,  et  qui  n'ait  été  à  portée 
ne  connaître  le  liaiail  dont  il  est  chargé,  et  de 
juger  les  détail*  qu'exige  c<-  travail. 

La  transcription  triple  du  procès -verbal,  la 
trijil"  expédition  des  décrets,  leur  analyse,  leur 
enregistrement,  la  délivrance  de  grand  nombre 
d'extraits  du  prorès- verbal,  la  correspondance  et 
les  rapports  avec  Ira  ministres,  surtout  avec  le 
ministre  de  la  justice,  pour  tout  ce  qui  est  re- 
latif aux  décrétantes  recherches  que  nécessitent 
les  (li-ma:nies  faites  à  ce  bureau,  toit  par  les 
membres  de  l'Assemblée,  soit  par  le  public,  le 
renvoi  des  pièces  aux  différents  comité*  aux- 
quels l'Assemblée,  par  décret,  en  remet  l'examen, 
les  relations  continuelles  du  bureau  avec  ces 
mêmes  comités  ou  avec  l<s  rapporteurs,  soit 
pour  leur  demander  la  série  d'un  décret,  soit 
pour  en  obtenir  des  éclaircissements  et  enlîn  la 


signature  des  procès-verbaux,  surtout  celle  des 
décrets  et  des  extraits  du  procès-verb  il,  nul 
exige  ta  présence,  presque  continuelle,  d'un  des 
secrétaires-commis  du  bureau  auprès  du  prési- 
dent et  des  secrétaires  de  l'Assimilée,  anx  de- 
mandes desquels  il  faut  aussi  répondra  sans 
cesse. 

Ces  divers  détails  sont  remplis  par  8  secrétai- 
res-commis, aux  appointements  de  150  livret 
chacun  par  mois. 

Deux  d'entre  eux,  les  sieurs  Sauvngeot-Ducrotii 
et  Pierre,  sont  rhnrgés  de  recevoir  <ie  MSI.  les  se- 
crétaires-rédacteurs les  procès- verbaux  aussitôt 
après  leur  lecture,  d'en  faire  une  copie  correcte 
pour  l'impression,  delà  collation  nar  avec  les  se- 
crétaires et  les  rapporteurs,  de  faire  le  renvoi  des 
pièces  mentionnées  au  procès-verbal  dans  les 
différents  comités,  de  déposer  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire les  dons  patriotiques  offerts  a  l'As- 
semblée, d'en  tenir  une  note  exacte  et  d'an  tire» 
quittance. 

Le  sieur  Sauvageot-  Docrolst  est  de  plis 
chargé,  par  décret,  de  corriger  lea  épreuves  des 
procès-verbaux,  et  il  est  facile  de  sentir  combien 
ce  travail  est  important. 

Deux  autres,  les  sieurs  Braille  et  Plateau,  sont 
chargés  de  transcrire  le  procès-verbal  sur  deux 
registres  dont  l'un  reste  au  bureau,  et  l'autre  est 
destiné  à  être  déposé  aux  archives  avec  les  mi- 
nutes et  la  liasse  des  pièces  qui  y  sont  annexées. 

Pendant  18  mois, ils  uni  presque  suffi  tous  deux 
a  cette  >jxné<liti  >n  double;  mais  les  procés-ver- 
baux  devenant  de  jour  en  jour  plus  volumineux, 
ii  a  fallu,  malgré  leur  constante  assiduité,  leur 
en  adjoindre  un  troisième,  le  sieur  Philidor;  et 
depuis  longtemps  ils  ne  peuvent  même  suffire  à 
une  seule  expédition. 

Deux  autres  encore,  les  sieurs  Leêtr  et  Gory, 
sont  chargés  de  l'expédition  double  de  loua 
les  décrets  qui  doivent  être  présentés  à  la 
sanction  du  roi,  de  les  coilaiionner,  de  les  (aire 
signer  de  MM.  les  présidents  et  secrétaires,  et  de 
lea  enregistrer  avec  la  date  du  jour  où  ils  sont 
rendus,  celle  de  leur  envol  à  la  sanction  et  celle 
de  leur  sanction. 

Le  sieur  Léger  est  de  plus  chargé  de  la  corres- 
pondance du  Président  avec  le  ministre  de  la 
julice,  soit  pour  lui  adresser  des  observations 
relatives  a  la  transcription  ou  à  l'impression  des 
décrets,  s"l t  pour  lui  faire  part  des  divers  chau- 

Sements  ordonnés  par  l'Assemblée  à  des  déerels 
éia  pressâtes  à  la  sanction. 

Le  huitième, enfin,  le  sieur  Vannerel,  est  chargé 
de  l'expédition  de  tons  les  décrets,  pour  les  dé- 
poser au  comité  des  décrets;  cette  expédition 
s  rt  à  collationner  les  lois  lorsqu'elles  reviennent 
de  la  sanction  ;  H  est  en  outre  chargé  d'expédier 
souvent  pour  les  ministres  des  copies  de  ces 
mêmes  décrets,  afin  d'en  hâter  l'exécution,  de 
délivrer  à  tous  b-s  membres  de  l'Assemblée  et  & 
tones  les  persoonesquien  font  la demand<-, des 
extraits  du  procès- verbal,  et  cVst  lui  que  con- 
cernent toutes  les  recherches  que  nécessite  cet 
objet. 

Nous  avons  observé,  et  tons  les  membres  de 
l'Assemblée  savent,  qne  le  travail  du  bureau 
des  procès -ver  baux  est  devenu  de  jour  en  jour 
plus  considérable  ;  c'est  ce  qui  a  forcé  à  adjoindre 
auxsecrétAires-commisdece  bureau  des  employés 
ex traordi nains  qui  travaillent  momentanément 
aux  rôles. 


n 
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BUREAU  du  recensement  des  scrutins,  de  la  distri- 
bution des  billets,  de  V expédition  des  passeports. 

Le  sieur  DeviUiers  est  chargé  du  travail  de  ce 
bureau  qui  consiste  : 

1°  Dans  le  recensement  de  tous  les  scrutins, 
tant  pour  la  nomination  de  MM.  les  présidents  et 
secrétaires  que  pour  celle  des  comité*;  après 


membres  des  différents  comités; 

2°  Dans  la  distribution  des  billets  ; 

3°  Dans  l'expédition  des  passeports,  le  sieur 
DeviUiers  enregistre  tous  ceux  qu'il  expédie,  il  re- 
met chaque  envoi  au  comité  des  finances,  la  note 
des  passeports  expédiés  dans  le  courant  du  mois, 
en  exécution  du  «tecret  qui  or  io  >  ne  qu'on  retiendra 
à  MM.  les  députés,  qui  ont  obtenu  des  congés, 
leurs  honnoraires  pendant  leur  absence. 

Dans  les  intervalles  que  laissent  au  sieur  De- 
viUiers ses  occupations,  il  aide  le  bureau  des 
procès-verbaux  qui  est  toujours  très  surchargé  : 
ses  honoraires  sont  de  150  livres  par  mois. 

Bureau    des  renvois  des  pièces. 

Ce  bureau,  formé  en  juillet  1789,  est  composé 
de  5  secrétaires-commis,  les  sieurs  Atrux, 
G.  Vaillant,  Leharivel,  Baboin  et  Henri,  lesquels 
Ont  chacun  150  livres  par  mois. 

Il  est  chargé  de  faire  l'analyse,  par  ordre  de 
dates  et  de  numéros,  des  pièces  sans  nombre  qui 
arrivent  journellement  de  toutes  les  parties  du 
royaume  ;  l'enregistrement,  par  ordre  alphabé- 
tique de  toutes  les  pièces  analysées,  ainsi  que  de 
celles  remises  extraordin.iirement  par  M.  le  pré- 
sident, l'examen  et  l'extrait  des  adresses  dont  il 
doit  être  rendu  compte  à  l'Assemblée  nationale,  la 
répartition  exacte  de  toutes  ces  pièces  dans  les  diffé- 
rents comités, enfin  d;  donnera  MM.  les  députés 
et  au  public  tous  les  renseignements  qui  leur  sont 
nécessaires. 

Les  sieurs  Atrux,  6.  Vail'ant  et  Henri  font  l'ana- 
lyse de  toutes  les  pièces  indiquées  ci -dessus. 

Le  sieur  Lehartvel  seul  lient  le  registre  dont  il 
vient  d'être  fait  mention,  et  fait  la  répartition  dans 
les  différents  comités  des  pièces  qui  leur  sont  des- 
tinées. 

Le  sieur  Baboin  examine  les  adresses  dont  il  doit 
être  rendu  Compte  à  l'Assemblée  nationale,  et  en 
fait  l'extrait  avec  d'autant  plus  de  soin  qu'il  doit 
faire  p  rtie  du  procès-verbal. 

Ce  travail  est  très  considérable  en  ce  que  les  dé- 
partements, districts,  municipalités,  tribunaux  et 
gardes  nationales  s'empressent  ue  présenter  à  l'As- 
semblée nationale  l'hommage  de  leur  dévouement. 

Bureau  de  correspondance. 

Le  bureau  de  correspondance,  formé  depuis  le 
mois  de  juillet  1789,  est  composé  de  4  secré- 
taires-commis, les  sieurs  Férès,Aubusson,Renvoizé 
et  Lepage. 

Chacun  d'eux  a  150  livres  d'appointements  par 
mois. 

Tous  les  paquet*  adressés  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  à  M.  le  président,  sunt  apportés  et  ouverts 
chaque  jour  dans  ce  bureau. 

Ces  paquets  renier  me  ni  des  pièces  pour  l'Assem- 
blée, ou  des  lettres  pour  MM.  les  députés. 


Les  lettres  sont  données  à  l'instant  au  facteur  de 
l'Assemblée. 

Les  pièces  restent  au  bureau  pour  y  être  exami- 
nées et  triées  dans  le  jour. 

D'abord,  on  en  retire  les  adresses  d'adhésion  et 
de  félicitations  pour  les  remettre  ou  à  MM.  les 
secrétaires  lorsqu'elles  sont  suscoptibles  d'être  lues 
en  entier  à  l'Assemblée,  ou  au  secrétaire-commis 
qui  doit  en  faire  l'extrait. 

On  en  retire  encore  les  pièces  importantes  et 
pressées  qu'il  est  nécessaire  de  communiquer  sur- 
le-champ  à  l'Assemblée  ou  de  faire  passer  pmmp- 
tement  à  ses  comités.  Les  autres  sont  co'ée*  du 
nom  du  comité  auquel  elles  doivent  être  envoyées, 
et  remises  de  suite  au  bureau  des  renvois. 

Cet  examen  et  ce  triage  nécessitent  la  lecture 
d'un  nombre  de  piôc-  s  très  considé'ahle.  La  liasse 
d'un  jonr  eu  contient  quelquefois  150  et  plus,  et 
généralement  plus  de  100. 

Le  môme  hureau  entretient  exactement  la  cor- 
respondance de  l'Assemblée  avec  les  ministres, 
le*  directoires  de  département  et  de  district,  les 
tribunaux,  les  municipalités,  les  gardes  natio- 
nales, les  régimen'S,  généra  ement  avec  tous  les 
fonctionnaires  publics  et  même  avec  les  particu- 
liers; soit  en  composant  et  expédiant  toutes  les 
lettres  que  l'Assemblée  charge  son  président 
d'écrire  et  les  réponses  que  tf.  le  président  or- 
donne de  faire  aux  différent  s  demandes  qui  lui 
sont  adressées,  soit  en  accusant  la  réception  et 
indiquant  la  destination  des  pièces  qui  sont  jour- 
nellement envoyé*  s  à  l'Assemblée  de  toutes  les 
pnr  ies  du  royaume. 

Toutes  les  lettres  décrétées  et  les  réponses  im- 
portantes sont  transcrites  sur  un  regis're  tenu 
régulièrement  par  ordre  de  dates. 

Le  bureau  de  correspondance  est  encore  chargé 
d'expédier  aux  départements  et  aux  districts  les 
adresses,  discours,  rapports  et  pièces  dont  l'As- 
semblée décrète  l'impression  et  l'envoi,  de  la 
E réparation  avec  M.  le  président  et  MM.  les  mem- 
res  du  comité  central,  des  ordres  de  travail  de 
chaque  semaine  et  de  chaque  séance,  de  l'expé- 
dition et  de  l'affiche  et  enfin  des  différentes  ex- 
S éditions  et  copies  demandées  par  M.  le  prési- 
ent. 

L'un  des  secrétaires-commis  de  ce  bureau,  U 
sieur  Férès,  est  particulièrement  attaché  à  M.  ' 
président  de  l'Assemblée  pour  recevoir,  eu  to 
temps,  à  la  séance  et  même  chez  lui,  ses  ordre 
sur  la  des'ination  des  pièces,  les  réponses  à  fair 
les  ordres  du  jour  :  il  partage  tout  le  travail  de 
correspondance  avec  un  de  ses  confrères,  le  si 
Aubussoo,  qui,  aussitôt  l'arrivée  des  pièces 
examine  pour  faire  le  triage  indiqué  dans  1 
tail  général  du  travail  du  bureau. 

Les  deux  autres  s>  crétaires-commis  de  ( 
reau,  les  sieurs  R<nvoizé  et  Lepage,  sonte 
d'examiner  1<  s  pièces  restées  a  »rès  le  trii 
de  les  coter,  de  faire  les  expéditions  des 
préparées  au  bureau  et  les  copies  denianc* 
M.  le  président  et  d'ouvrir  les  lettres  et 

Le  sieur  Renvoizé  tient  seul  le  registre 
a  été  fait  mention . 

BUREAU  des  distributions. 

Le  travail  des  deux  commis  attacb 
reau  est  de  recevoir  les  imprimés, 
reçu,  de  les  noter,  d'en  marquer  le  i 
d.te,  d'en  faire  la  distribution  à  MM. 
et  avant  cette  distribution  d'en  réserv 
plaire  pour  le  consulter  au  besoin. 
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Les  secrétaires-commis  doivent  en  outre  clas- 
ser ces  imprimés  par  ordre  de  date  dans  les  car- 
tons, et  en  porter  les  titres  sur  un  registre. 

Ce  bureau  forme  une  collection  des  objets  dis- 
tribués. 

L'abondance  des  distributions  multiplie  souvent 
le  travail  :  <  t  lorsqu»  la  distribution  du  jour 
donne  à  chaque  député  un  certain  nombre  do 
pieds,  il  devient  nécessaire  dVn  préparer  la  di- 
vision, de  manière  que  chacun  des  membres 
puisse  en  se  présentant,  recevoir  aussitôt  ce  qui 
lui  est  destiné;  sans  ce  travail  préalable,  les 
commis  ne  pourraient  mettre  dans  leur  opéra- 
tion Tordre  et  la  célérité  qui  doivent  en  être  in- 
séparables. 

Le  sieur  Bar,  chef  du  bureau,  reçoit  par  mois 
150  livre:*  ; 

Le  sieur  Giraud  le  jeune,  130  livres. 

Bureau  de  contreseing. 

Douce  commis  sont  à  ce  bureau  : 

Les  sieurs  Bousin  et  '.'Espéramons. 

Ils  ont  chacun  120  livres  pur  mois. 

Ces  deux  commis  pont  chargés  de  mettre  le 
contreseing  de  l'Assemblée  sur  toutes  les  lettres 
et  paqut-ts  exnediés  par  l'Assemblée,  par  ses  co- 
mités et  par  MM.  les  députés. 

Bureau  du  renvoi  des  lettres. 

Le  sieur  Charon  le  jeune  fait  le  travail  de  ce 
bureau. 

11  a  100  livres  par  mois. 

Le  sieur  Charon  prend  tous  les  jours  au  bureau 
de  correspondance  les  lettn  s  et  paqu-ts  envoyés 
aux  comités  de  l'Assemblée  et  à  MM.  les  députes* 
sous  le  couvert  du  M.  le  président.  Il  met  et  rec- 
tifie les  adresses,  et  fait  parvenir  aux  comités  et 
à  MM.  les  députés  les  lettres  et  paquets  qui  leur 
sont  d<  stinés. 

Il  reçoit  aussi  toutes  l»  s  lettres  q  e  l'Assemb'ée, 
ses  comités  et  MM.  les  députés  veulent  envoyer 
par  la  petite  poste,  1^8  contresigne  et  les  expédie. 

Paris,  le  28  août  1791. 

Signé:  Anson,  Salomon,  J.  Menou  et  Briois- 
Beaumetz,  inspecteurs  des  secrétariats  des  co- 
mités et  des  bureaux  de  l'Assemblée  nationale. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  VERNIER. 

Séance  du  lundi  29  août  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Ua  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  27  août,  au 
soir,  qui  est  adopté. 

M.  Varia,  au  nom  du  comité  des  rapports,  fait 
lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui 
demande  la  mainlevée  des  scellés  apposés  sur  les 
maisons  royales  et  caisses  dépendantes  de  la  liste 
civile  ri  propose,  à  la  suite  de  cette  lecture,  uu 

(i)  Gtlte  séance  est  incomplète  ao  Moniteur. 


projet  de  décret,  qui  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'As-rmhlée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  décrète  que  les  scellés 
apposés  sur  les  maisons  royales  et  cai-ses  dépen- 
dantes de  la  liste  civile,  en  conséquence  de  son 
décret  du  22  juin  dernier,  sont  levés,  pour  la  dis- 
position desdites  maisons  et  caisses  être  remise 
a  ceux  qui  en  doivent  être  chargés.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  l'aaaé  Gasseadl,  au  nom  du  comité  ecclé- 
siastique, propose  deux  projets  de  décrets  : 

Le  premier,  relatif  à  la  circonscription  des 
paroisses  de  la  ville  d'Auch. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
tenues  suivants  : 

«  L* Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  son  comité  ecclésiastique,  d'un 
arrêté  du  directoire  du  départ»  ment  du  Gers,  en 
date  du  12  juillet  dernier,  sur  l'avis  de  l'évêque 
du  même  département  et  du  directoire  du  dis- 
trict d'Auch,  relativ  ment  à  la  circonscription  des 
paroisses  de  la  ville  et  du  territoire  d'Auch, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  11  n'y  aura,  dans  la  ville  et  territoire  d'Auch, 
que  2  paroisses  :  la  paroisse  cathédrale,  sous 
ri n vocation  de  Sainte-Marie,  et  celle  de  Saint- 
Orens. 

Art.  2, 

«  Chacune  de  ces  2  paroisses  aura  2  succur- 
sales, savoir  :  la  paroisse  cathédrale,  celle  de 
Saint-Pierre  et  celle  de  Saintes;  et  la  paroisse  de 
Saint-Oreus,  celles  de  Sunt-Cricq  et  de  Duran. 

Art.  3. 

c  Ge3  paroisses  et  succursales  seront  circon- 
scrites dans  les  limites  désignées  par  le  procès- 
verbal  du  district,  du  5  juillet  dernier. 

Art.  4. 

«  Les  paroisses  de  Saint-Cricq,  de  Saint-Pierre 
et  de  Duran  sont  et  demeurent  supprimées.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

Le  second,  relatif  à  la  circonscription  des  pa- 
roisses de  la  ville  de  Toulouse. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L' Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  ie>«du  par  son  comité  ecclésiastique,  d'un 
arrêté  du  directoire  du  département  <ie  lu  Haute- 
Garonne,  en  date  du  7  de  ce  mois,  relativement 
À  un  projet  de  circonscription  des  paroisses  dans 
la  ville  tt  banlieue  de  Toulouse,  concerté  entre 
l'évêque  du  département  et  le  directoire  du  dis- 
trict, ensemble  des  motifs  et  des  circonstances 
locales  qui  ont  paru  nécessiter  ce  plan  d'orga- 
nisation, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«. 

a  II  y  aura  dans  la  ville  de  Toulouse,  10  pa- 
rois-es,  sa  voir  :  la  paroisse  cathédrale,  sous  le 
titre  et  l'invocation  de  Saint-Etienne;  la  paroisse 
d<  Saint-Augustin,  dans  l'église  ci-devant  conven- 
tuelle des  Grands- Augustins;  la  par  isse  de  Saint- 
tixupére,dans  l'église  ci-de\  au  t  conventuelle  des 
Grands-Car  me  s;  la  paroisse  de  la  Daurade,  celles 
de  la  Dalbade,  de  Saint-Serniu,  du  Taur,  de 
Saint-Thomas-d'Aquin,  dans  l'église  ci-devant 
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conventuelle  des  Dominicains  (dans  laquelle  sera 
transférée  la  paroisse  de  Saint-Pierre),  et  celles 
de  Sai ut-Nicolas  et  de  Saint-Michel. 

Art.  2. 

«  Ces  paroisses  seront  circonscrites  dans  les 
limites  indiquées  dans  le  procès-verbal  du  di- 
rectoire du  district,  du  6  juillet  dernier. 

Art.  3. 

«  Seront  conservées  comme  oratoires,  savoir  : 
de  la  paroiss"  cathédrale,  l'église  Saint-Sauveur, 
dans  *e  faubourg  Saint-Etienne;  de  la  paroisse 
de  Saint-Sermn,  l'église  ci-devant  conventuelle 
des  Minimes,  sous  le  titre  de  Saint-François-de- 
Paule;  de  la  paroisse  du  Taur,  l'égli-e  ci-devant 
conventuelle  des  Gordeliers;  de  la  paroisse  de 
Saint-Michel,  les  églises  ci- devant  conventuelles 
des  Carmes-Déchaussés  et  des  Récollets;  et  de  la 
paroisse  de  Saint-Thomas-d'Aquin,  l'église  ci- 
devant  conventuelle  des  Chartreux. 

Art.  4. 

«  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
sur  les  paroisses  de  la  banlieue,  après  que  ie 
plan  général  d'organisation  des  paroisses  de  cam- 
pagne du  district  de  Toulouse  lui  aura  été  pré- 
senté. » 

(Ce  décret  est  adopté.) 


M.  de  Cnrt,  au  nom  du  comité  de  la  marine, 
fait  un  rapport  sur  les  fournitures  de  la  marine 
et  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  des  questions  intéressantes  sur  l'ad- 
ministration ont  occupé  votre  comité,  d'après  la 
proposition  formelle  du  ministre  du  roi,  ayant  le 
département  de  la  marine. 

Gonvieni-il  d*  faire  uVs  changements  à  la  com- 
position actuelle  des  rations  des  hommes  de  mer? 

La  fourniture  des  vivres  de  la  marine  peut- 
elle  être  assujettie  à  la  formalité  des  a  indications 
publiques? 

Jusqu'à  quel  point  peut-on  soumettre  à  la  même 
formalité  les  autres  fournitures  et  entreprises  de 
ce  département? 

Pour  résoudre  la  première  question,  votre 
comité  a  examiné  avec  attention  le  règlement 
fait  par  le  roi  le  15  janvier  1785.  Dirigé  par  les 
leçons  de  l'expérience  et  par  l'intérêt  qu'inspire 
la  classe  précieuse  des  marins,  il  a  discuté  sépa- 
rément la  composition  de  la  ration  du  journalier 
d.ms  les  ports  et  rades  et  de  la  ration  de  mer.  11 
vous  propose  aujouid'liui,  par  mon  ministère, 
quelques  dispositions  nouvelles  qui  lui  ont  paru 
propres  à  ménager  la  santé  des  équipages. 

Vous  n'attendez  pas,  Messieurs,  que  je  vous 
présente  le  détail  des  objets  qui  entrent  dans  la 
composition  actuelle  des  rations,  ni  que  je  vi  us 
développe  les  raisons  sur  lesquelles  votre  comité 
s'est  fondé  pour  conserver  les  uns,  remplacer  ou 
augmenter  les  autres  :  ce  Ferait  vous  fatigi-er  de 
recherches  minutieuses.  D'ailleurs,  le  projet  de 
décret  que  je  dois  soumettre  à  votre  examen, 
contient  tout  ce  qui  peut  éclaircir  cette  partie 
intéressante  de  l'administration  de  la  marine. 

Mais  ce  que  je  ne  dois  pas  oublier  de  vous 
dire,  c'est  que  votre  comité  s'est  particulièrement 
attaché  à  combiner  l'amélioration  des  vivres  des 
hommes  de  mer  avec  l'économie  nécessaire  à  un 
Etat  qui,  ayant  de  grandes  charges  à  remplir, 
veut  maintenir  l'équilibre  dans  ses  finances. 

Je  ne  me  permettrai  pas  d'abréger  ainsi  la 
seconde  question;  elle  tient  à  de  trop  grands 
intérêts  pour  ne  pas  vous  présenter  les  raisons 


qui  provoquent  une  décision  nouvelle.  La  four- 
niture des  vivres  embrassa  les  4  parties  du  monde 
et  la  dépense  qu'elle  a  occasionnée  depuis  1776 
jusqu'en  1783inclusivemeni,8'élèveà225,06M52l. 
7  8  9  d.;  et  de  u  s  cette  époque  jusqu'au  ^'jan- 
vier 1791,  à  99,769,671  1.  13  s.  5  d.  :  en  tout, 
324,834,124  1.  1  s.  2  d. 

Par  un  décret  du  10  octobre  dernier,  vous  ave» 
assujetti  ces  fournitures  à  la  formalité  des  adju- 
dications publiques.  Le  ministre  de  la  manne 
vous  adressa,  le  29  novembre  suivant,  des  obser- 
vations très  sages  sur  cette  innovation,  qui  lui 
paratt  dangereuse.  Son  successeur  s'est  empressé 
de  les  renouveler  aussitôt  qu'il  a  eu  connaissance 
de  la  décision  que  vous  avez  portée  sur  les  vivres 
et  les  fourrages  de  l'armée  de  terre. 

«  Je  me  crois  obligé,  dit  ce  minière,  de  fixer 
un  moment  l'attention  de  l'Assemblée  sur  l'ex- 
trême difficulté  que  je  trouve  à  exécuter  littéra- 
lement le  décret  du  10  octobre  dernier.  Si  elle 
a  reconnu,  dans  sa  sagesse,  la  nécessité  de  ne  pas 
lier  le  département  de  la  guerre;  si  elle  lui  a 
permis  d'écarter  de  la  fourniture  des  vivres,  des 
spéculateurs  avides  ou  ignorants,  à  plus  forte 
raison  doit-elle  laisser  au  ministre  de  la  marine 
les  moyens  de  se  conduire  avec  les  mêmes  pré- 
cautions et  la  même  prudence.  » 

En  effet,  Messieurs,  les  fournitures  des  vivres 
de  l'armée  de  terre  se  bornent  au  pain  et  aux 
fourrages.  Celles  de  l'armée  navale  sont  comio- 
sées  d'un  grand  nombre  de  denrées  diverses 
quelques-unes  sont  tirées  de  l'étranger;  d'autres, 
telles  que  le  biscuit  et  les  salaisons,  exigent  une 
préparation  et  des  connaissances  particulières. 
Mais  ce  qui  établit  une  différence  extrême  entre 
un  service  et  l'autre,  c'est  que  les  obligations  du 
munitionuaire  de  la  marine  ne  sont  pas  remplies 
lorsqu'il  a  fait  transporter  ses  fournitures  dan» 
les  ions  nu  à  bord  des  vaisseaux;  il  faut  encore 
qu'il  justifie,  au  retour  des  campagnes,  de  l'em- 
ploi des  denrées  à  la  mer,  et  qu'il  assure  aux 
vaisseaux  staiionnaires  dans  les  colonies,  ou  qui 
relâchent  en  pays  étranger,  tous  les  besoins  ex- 
traordinaires de  la  manne. 

U  suffit,  Messieurs,  de  connaître  ces  premiers 
éléments  de  la  fourniture  des  vivres,  pour  sentir 
le  danger  de  soumettre  celles  de  l'armée  de  mer 
aux  inconvénients  d'une  adjudication  publique  ; 
mais,  comme  il  s'agit  d'une  grande  dépense, 
comme  il  est  question  d'une  loi  qui  semble  tenir 
à  une  espèce  de  privilège,  il  est  de  mon  devoir 
d'en  présenter  si  clairement  les  rapports  et  les 
motifs,  que  l'homme  le  moins  instruit  dans  celt 
partie  essentielle  de  l'administration,  puisse 
convaincre  que  cette  loi  est  impérieusement  pr< 
voquée  par  l'intérêt  de  l'Etat. 

Le  décret  du  10  octobre  porte  :  «  Qu'il  Sf 
ouvert  une  adjudication  des  vivres  pour  la  r 
ri  ne.  » 

L'application  de  ce  décret  peut  6e  concevo 
trois  manières  ;  il  convient  de  les  discuter  8 
rément  avec  quelque  étendue,  pour  mieux  d 
lopper  les  inconvénients  qui  s'y  trouvent  t 
chés. 

On  peut  croire  d'abord  que  le  service  géf 
doit  cesser  d'être  en  régie,  et  passer,  par 
des  adjudications  publiques,  à  une  com 
capable  de  remplir  les  conditions  d'une 
grande  entreprise. 

il  serait  heureux,  sans  doute,  de  pouv 
surer  à  l'Etat  les  avantages  qui  résulter? 
l'exécution  fidèle  d'un  tel  traité  :  mai' 
rierice  a  prouvé  jusqu'à  cejouri'insuffii 
moyens  pris  pour  la  garantir. 
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On  se  rappelle  encore  les  dangers  que  courut 
le  service  de  la  marine  en  1775,  lorsque  le  mi- 
nistre de  ce  département  fut  obligé  de  relier 
le  marché  pa<sé  en  1774,  par  la  compagnie  connue 
sou  s  le  nom  de  Bancauu.  L'act  on  du  gouverne- 
ment pouvait  alors  seconder  toutes  les  combinai* 
sons  de  cette  compagnie  :  cependant  elle  ne  put 
tenir  les  engagements  qu'elle  avait  contractés. 
Si  l'on  compare  les  temps  et  les  ressources,  les 
circonstances  actuelles  sont  bien  moins  favo- 
rables aux  adjudication»  p  bliques.  En  effet, 
Messieurs,  quel  terme  de  comparai  son  pourrait-on 
adopter  pour  fixer  le  prix  de  la  ration?  On  trou- 
verait sans  doute  un  prix  moyen  depuis  l'époque 
de  la  paix  iu^gu'A  ce  jour;  mais  comme  t  cal- 
culer les  di  Incultes  de  tous  le?  genres,  le*  -angers 
qui  accnmpagm  nt  en  ce  moment  les  achats  et  le 
rassemb  ement  de  vivre*,  le  discré  lit  général  qui 
rend  pnsqie  imposable  la  négociation  des  lettres 
de  cha  ge,  la  différence  qui  existe  entre  les  va- 
leur» de  convention  et  lesv  leurs  réelles?  Enfin, 
Menteurs,  qui  peut  répondre  des  rapports  que 
ces  valeurs  conserveront  entre  elles?  Dans  un  tel 
état  de  choses,  il  est  raisonnable  de  penser  que 
nul  entrepreneur  solvable  n'oserait  prend» e  les 
fournitures  de  la  marine,  sans  élever  à  des  prix 
excessifs  les  risquas  d'une  opération  dont  le  ré- 
sultat ne  peut  être  que  fort  éloigné. 

Ce  n'est  pas  tout  :  l'esprit  d'insurrection  qui 
règne  à  bord  des  vaisseaux  de  guerre,  porte  les 
marins  à  exiger  les  quantités  et  les  espèces  de 
denrées  qui  leur  conviennent.  Ge  désordre,  dont 
l'influence  est  incalculable,  disparaîtra  bientôt 
avec  la  cause  qui  le  produit;  mais  c'est  encore 
une  considération  qui  éloignerait  en  ce  moment 
tout  entrepreneur  jaloux  de  faire  son  service 
sans  compromettre  ni  sa  réputation,  ni  sa  for- 
tune. 

Supposons  maintenant  qu'aucun  de  ces  incon- 
vénients n'existe,  et  voyons  ce  que  l'Etat  peut 
attendre  d'une  adjudication  publiquement  annon- 
cée. Eu  appelant  ainsi  tous  les  spéculateurs  que 
l'espoir  d'un  bénéfice  peut  égarer,  elle  produit  les 
coalitions  et  les  manœuvres  si  bien  perfectionnées 
par  l'esprit  des  accaparements.  Alors,  le  rubais 
n'est  plus  qu'une  enchère.  Mais,  trouvât-on  une 
manière  d'obtenir  un  prix  modéré,  on  n'échap- 
perait pas  aux  dangers  de  l'inexpérience  d'un 
adjudicataire  nouveau.  Quiconque  ne  connaît 
au  imparfaitement  l'étendue  de  ses  obligations 
dans  une  administration  aussi  compliquée,  dot 
compromettre  le  service,  dans  les  temp3  où  la 
politique  commande  le  plu*  grand  secret  et  l'ac- 
tivité la  mie  «X  combinée.  Sa  for  une  même, 
quelque  immense  qu'on  1 1  conçoive,  ne  serait  pas 
une  garantie  suffisante  pour  les  expéditions  ma- 
ritimes. Qu'importe,  en  effet,  que  l'argent  abonde 
là  où  il  serait  impossible  de  se  procurer  des 
vivres. 

Ainsi  donc  le  service  général  des  vivres  de  la 
marine,  proposé  par  adjudications  publiques, 
est  impraticable  aux  yeux  de  tout  homme  ins- 
truit. Voyons  ce  qui  résulterait  d'un  service 
particulier  pour  chaque  port,  avec  la  formalité 
de  la  même  adjudication. 

Des  spéculatifs  en  fait  de  marine  avaient  ima- 
gine, dans  leurs  rêves  politiq  es,  de  particula- 
riser ainsi  le  service  de*  vivres.  Incapables 
d'apercevoir  de  l'extrémité  du  rayon  qu'ils 
occupaient,  le  point  cent' al  de  l'administration, 
ila  avaient  calculé  de  fausses  économies,  et 
n'avaient  pa*  prévu  les  conséquences  funestes 
d'une  in>  ovation  qui  tendait  h  détruire  toutes 
les  combinaisons  nécessaires  au  régime  qu'ils 


voulaient  perfectionner;  car,  en  substituant  le 
minière,  ou  l'ordonnateur  d'un  port  aux  fonc- 
tions des  régisseurs,  ils  appelaient  le  renché- 
rissement des  denrées  par  la  publicité  qu'ils 
donnaient  aux  besoins  de  chaque  port.  Un  exem- 
ple récent  suffi  »  a  pmr  justifier  cett*  assertion. 

Vers  la  On  de  1789,  le  conseil  de  la  marine 
voulut  essayer  si  la  voie  des  adjudications  pro- 
curerait une  diminution  sensible  sur  le  prix  des 
chanvres.  On  annonça,  par  des  affiches  répandues 
dans  tontes  les  places  du  commerce,  et  par  des 
avis  insérés  dans  plusieurs  journaux  de  U  capi- 
tale, les  besoins  connus  de  l'année.  Qu'en  ré- 
8ulta-t-il?  Les  mesures  furent  si  bien  prises  par 
les  spéculateurs ,  qu'on  fut  obligé  d'acheter  à 
46  livres  10  sous  la  même  qualité  de  chanvre 
qui  avait  été  payée,  de  gré  à  gré,  43  livres  10  sous 
le  quintal. 

De  plus  grands  inconvénients  seraient  encore 
la  suite  des  adjudications  particulières.  On  sait 
qu'il  est  impossible  de  prévoir  et  de  mesurer, 
avec  précision,  les  besoins  de  chaque  exercice. 
Outre  qu'en  exagérant  leur  étendue,  on  s'expose 
à  un  plus  grand  dépérissement,  que  deviendrait 
le  service  dans  les  occasions  où  il  faudrait  di- 
vulguer des  préparatifs  dont  le  succès  dépend  de 
la  prudence  et  du  secret  qui  doivent  les  di- 
riger? 

La  France  et  l'Angleterre  sont  à  cet  égard  dans 
une  position  bien  différente.  Un  commerce  très 
actif  rassemble  à  Londres  tout  ce  qui  est  néces- 
saire au  service  de  la  fl  tte.  On  ne  trouve  d'autres 
ressources  à  Brest,  à  Rochefort,  à  Toulon  et  h 
Lorient,  que  celles  que  le  gouvernement  y  pro- 
cure. Les  environs  même  de  ces  établissements 
militaires  ne  peuvent  fournir  les  vivres  que  le 
service  ordinaire  exige.  Si  donc  les  administra- 
teurs  de  cha  iue  port  étaient  chargés  de  ces  ap- 
provisionnements, ils  seraient  obligés  d'appeler 
aux  adjudications  les  négociants  de  toutes  les 
partieB  du  royaume,  qui  font  commerce  des 
différentes  denrées  qui  entrent  dans  la  composi- 
tion de  la  ration.  Alors,  les  mêmes  demandes 
arrivant  aux  mêmes  époques,  et  dans  les  mêmes 
lieux,  produiraient  une  concurrence  fâcheuse. 
Et  peut-être  le  peuple,  alarmé  du  renchérisse- 
ment et  de  l'exportation  de  ces  premiers  besoins 
de  la  vie,  se  livrerait-il  aux  mouvements  sédi- 
tieux de  la  méfiance. 

On  n'a  point  à  craindre  de  pareils  effets  avec 
un  munitionnaire  général.  Guidé  par  une  expé- 
rience consommée,  il  embrasse  l'ensemble  du 
service,  subdivise  ses  achats,  les  fait  exécuter 
selon  les  terni >8  et  les  lieux,  et  t<  ujours  avec 
prudence.  Faut-il  rejeter  sur  un  port  un  service 
destiné  pour  un  autre?  Le  mouvement  s'opère 
avec  ensemble,  et  le  gouvernement,  pressé  par 
les  circonstances,  n'est  point  obligé  de  revendre 
à  perte  dans  un  lieu  ce  qu'il  faudrait  acheter 
ailleurs  à  un  prix  exorbitant. 

J'ai  pris  l'engagement  de  prouver  jusqu'à  l'é- 
vidence l'impossibilité  d'exécuter  le  décret  du 
10  octobre  dernier;  vous  avez  pu  reconnaître 
que  les  adjudications  générales  et  particulières 
sont  également  impraticables.  Voyons  ce  qu'on 
pourrait  attendre  de  l'adjudication  partielle  de 
chaque  espèce  de  comestibles. 

Je  ne  vous  ai  présenté  aucune  réflexion  qui  ne 
so  t  applicable  à  ce  dernier  moyen  ;  d'autres 
dangers  invitent  à  le  proscrire;  je  vais  vous  les 
soumettre. 

Les  articles  qui  composent  la  ration  de  mer 
roprement  dite,  les  rafraîchissements  des  ma- 
ades  et  les  accessoires,  sont  au  nombre  de  30. 
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Les  udb  se  récoltent  ou  se  fabriquent  dans  diffé- 
rentes  parties  du  royaume;  d'antres  sont  tirés 
des  i.nys  étrangers;  il  serait  donc  impossible  de 
traiter  pour  tou*  ces  obj-  ts  avec  les  mêmes  adju- 
dicataires; il  est  même  vraisemblable  qu'il  fau- 
drait presque  autant  d'adjudications  partit-Iles, 
et  qu'on  ferait  réduit  à  les  conclure  à  diverses 

rues,  suivant  la  nature  et  l'espèce  de  den- 
Or,  quelles  lenteurs,  quelles  difficultés  ne 
seraient  pas  la  suiie  d'un  régime  aussi  vicieux? 
Qu'on  suppose  tant  qu'on  voudra  des  fournis- 
seurs également  zélés  et  honnêtes;  ils  ne  peuvent 
avoir  ni  les  mêmes  ressources,  ni  la  même  ac- 
tivité; ainsi  il  arriverait  souvent  que  le  retard 
d'une  par  ie  de  vivres  pourrait  ralentir,  même 
suspendn  ,  un  armement  pressé.  En  vain  vou- 
drait-on acheter  à  la  folle  enchère  des  fournis- 
seurs les  objets  qu'ils  feraient  attendre.  J'ai 
déjà  démontré  que  cette  ressource  est  nulle  dans 
les  ports  de  fiuerre,  puisque  le  commerce  n'y 
rassemble  aucun  entre  6t. 

Que  co  dure  des  faits  et  des  observations  que 
vous  venez  d'unie  dre?  Qu'il  Ferait  ruineux  et 
impolitique  de  consacrer  le  système  des  adjudi- 
cations, soit  générales  pour  le  service  de  tous 
les  purts,  soit  particulières  pour  l'approvision- 
nement de  chacun,  soit  partielles  pour  chaque 
espèce  de  denrées. 

Voulez-vous  que  ce  service  soit  fait  d'une 
manière  utile?  Voulez-vous  que  les  ports,  les 
arsenuux,  les  bâtiments  slatioonaires,  les  es- 
cadres, les  colonies  suient  approvisionnés  avec 
succès?  Revenez  à  une  administration  centrale 
et  unique,  qui  puisse  diriger  ses  achats  d'une 
manière  insensible  dans  les  lieux,  où  ils  s'opèrent; 
qui  fasse  prendre  aux  denrées  la  route  la  plus 
convenable  aux  temps  et  aux  circonstances  ; 
qui  sache  si  bien  placer  et  diviser  ses  entrepôts 
que  l'abon-ianre  soit  toujours  là  où  elle  devient 
subitement  nécessaire  ;  et  qui,  par  une  heureuse 
combinaison  de  ses  devoirs  el  de  ses  intérêts, 
vi  il  le  partout  à  la  conservation  et  an  meilleur 
emploi  de  tous  les  oiji'ls  qui  lui  sont  confiés. 

Une  pareille  administration  a  déjà  existé  en 
France,  el  pendant  plus  de  60  ans  a  mérité  les 
éloges  de  tous  les  nommes  qui  servaient  alors 
dans  le  département  de  la  marine.  Sa  suppres- 
sion fut,  en  1774,  l'ouvrage  de  la  cupidité  et  de 
l'intrigue.  Si  les  circonstances  actuelles  ne  per- 
mettent pas  de  reurendre  cette  même  adminis- 
tration, on  peut  du  moins  établir  une  régie  in- 
téressée, et  C' si  le  mode  de  fournitures  des 
vivres  que  votre  comité  vous  propose  d'adopter. 

Il  me  reste  à  exa  biner,  Messieurs,  jusqu'à 
quel  point  il  convient  ne  soumettre  aux  adjudi- 
cations publiques  les  autres  fournitures  et  entre- 
prises du  département  de  la  marine. 

Je  n'entreprendrai  point  de  vous  faire  l'énu- 
mé ration  de  toutes  celles  qui  peuvent  être  sou- 
mises à  cette  formalité;  il  suffira  de  vous  dire 
que  votre  comité  a  fait  un  principe  général  de 
ces  adjudications  publiques,  et  qu'après  avoir 
fixé  lu  cautionnement  que  les  adjudicataires 
doivent  fournir,  la  préférenc"  due  aux  marchan- 
dises françaises  et  la  publicité  des  conditions,  il 
a  cédé  a  ia  nécessité  impérieuse  d'adopter  quel- 
ques ex.  ept  ons  importantes. 

Vous  seut<rez  a  sèment.  Messieurs,  combien  il 
serait  imprudent  d'acheter  au  rabais  des  canons, 
des  armes,  des  poudres  et  les  principales  muni- 
tions ue  guerre  ;  c'est  la  perfection  de  ces  four- 
nitures qu'il  importe  d'assurer;  aussi  u'est-il 
pas  de  nation  puissante  en  Europe  qui  n'ait  créé 
des  établissements  pour  la  fabrication  de  ces 
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objets,  et  qui  ne  leur  prodigue  tous  les  encou- 
ragements qui  peuvent  lea  rendre  utiles.  Bu 
France,  les  forges  d'indret,  de  Rutile  et  de 
Forge  neuve  fournissent  les  canons  destinés  au 
Bervice  de  la  marine;  l'Etat  fait  la  dépense  de 
l'entretien  annuel  de  ces  manufactures,  et  paye, 
à  des  prix  convenus,  la  matière  et  la  main- 
d'œuvre  (1). 

Les  armes  à  feu  et  les  armes  blanches  sont 
tirée;  de  Tulle,  de  Charleville  el  de  Klingental. 
Ces  établissements,  formés  par  des  compagnies 
particulières,  fournissent  avec  succès  la  marine 
et  la  guerre.  Les  forg<  s  de  Huriaut  et  de  Naix, 
en  Champagne,  d'rLiyange  et  de  Delingue,  eo 
Lorraine,  fabriquent  les  bombes,  les  boulets  et 
les  balles.  11  existe  déjà  entre  les  propriétaires 
de  ces  forges  une  concurrence  qui  produit,  & 
chaque  tr-ité,  une  diminution  sensible  sur  les 
prix.  Quant  aux  poudres,  elles  sont  el  doivent 
être  en  régie. 

Votre  comité  regarde  aussi  comme  nos  excep- 
tion nécessaire  aux  principes  des  adjudication!* 
publiques,  la  fourniture  des  ancres  et  des  gros 
Ters,  qui  se  fabriquent  dans  les  forgea  de  la 
Chaussade.  Il  est  essentiel  de  ranger  dans  la 
même  classe  les  cuivres  (2)  destinés  au  chevtl- 
lage,  à  la  clou  lai  son  et  au  doublage  des  vais- 
seaux; ouvrages  dont  la  main-d'œuvre  e>t  deve- 
nue une  nouvelle  source  de  richesse  nationale, 
et  qui  honorent  le  zèle  et  le  courage  des  entre- 
preneurs qui  bs  font  travailler  à  Romilly,  Bitaé 
aux  environs  de  Rouen. 

Les  manufactures  de  toiles  à  voiles  doivent 
être  comprises  dans  la  même  exception  :  outre 
qu'elles  assurent  depuis  longtemps  à  l'armée 
navale  des  approvisionnements  précieux,  elles 
emploient  une  rnultituded'ouvriers,  qui  manque- 
raient bientôt  de  resourcea,  si  ces  utiles  établis- 
sements cessaient  d'être  soutenus. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  objets  d'industrie  na- 
tionale qui  ne  peuvent  être  soumis  à  la  formalité 
des  adjudications  publiques.  J'avais  pensé  qu'il 
convenait  d'abandonner  a  la  prudence  du  minis- 
tre le  mode  qu'il  jugerait  le   plus  convenable 
d'employer  pour  l'achat  de  quelques  munitions 
tirées  de  l'étranger,  tels  que  lea  chanvres,  le 
biais,  les  goudrons,  les  bordages,  les  planches 
etc.,  etc..  Je  fondais  mon  opinion  sur  diverse 
circonstances  qui  peuvent,  selon  les  temps  et  le 
lieux,  renchérir  ou  diminuer  le  prix  de  ces  fou 
nittires;  mais  votre  comité  s'est  décidé  pour 
négative,  en  faveur  du  plus  grand  encourt 
meut  que   les  adjudications  publiques  doiv 
procurer  a  la  navigation  française. 

Cependant  votre  comité  n'a  pas  étendu  c 
condition  politique  aux  matières  destinées 
l'armée  navale,  voua  savez  qu'elles  exigen 
dimensions   et  des   qualités    infiniment  i 
neun  s  à  celles  qui  suffisent  pour  les  vaisE 
marchands.  11  suit  de  là  que  les  impurtalio' 
commerce  ne  sont  d'aucune  ressource  p 
marine  militaire,  et  comme  il  est  très  rare 
puisse  se  procurer  des  mâtures  par  des  tr 
prix  tixes,  comme  il  faut  de  très  grand 
menta  pour  leur  transport,  il  eslconvenal 
le  ministre  soit  mainteuu  dans  l'usage  d' 


(1|  Les  forgoa  de  La  Mothe  et  de  La  Cbapel 
en  Pèiigord,  sont  aussi  destinées  au  service 
rioo;  elles  appartiennent  à  des  particuliers 
pelle  n'a  encore  rien  fourni.  (Note  du  rappt 

(Î)  Cet  établissement  n'a  coûté  aucun  sacr 
il  peut  aujourd'hui  fournir  à  tous  les  heso 
rine  française.  (Note  du  rapporteur.) 
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sur  les  lieux  des  hommes  instruits,  qui,  avec  le 
secours  d'une  maison  Je  commerce  bien  ramée, 
fout  les  achats  directs,  et  expédient  des  charge- 
menu  assortis.  C'est  ainsi  que  l'Angleterre  s'ap- 
provisionne de  mâtures  ;  et  jamais  Ta  France  n'a 
été  mieux  servie  que  depuis  l'époque  eu  elle  a 
suivi  cet  exemple. 

Voilà,  Messieurs,  les  mesures  que  votre  comité 
vous  propose  pour  assurer  l'économie  et  l'exacti- 
tude dans  la  fourniture  des  munitions  et  mar- 
chandises nécessaires  au  service  de  la  marine,  et 
pour  donner  une  activité  nouvelle  au  com- 
merce national.  Hais  ces  mesures  ne  sont  pra- 
ticables que  dans  les  temps  de  paix,  temps  heu- 
reux, un  l'administrai  ion  supérieure  peut  com- 
biner mé'hodquementles  opérations  qui  lui  sont 
confiée*.  Tout  change  aux  approches  d'une  guerre: 
l'intérêt  de  l'Etat  De  consistant  plm  qui  préve- 
nir les  lesoins  et  à  faire  ce  qu'ils  commandent, 
il  faut  alors  que  le  ministre  assure  le  service 
par  ions  les  moyens  qui  peuvent  prévenir  les  en- 
treprises des  nations  ennemies.  11  laut  «'aban- 
donner a  ses  talents,  a  sa  probité,  à  son  patrio- 
tisme, de  manière  ou'il  n'ait  pas d  autre loi,  d'au- 
tre sentiment  que  le  salut  public. 

C'est  pour  consacrer  ces  principes,  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  de  marine,  décrète  : 

■  Art.  1".  Bq  temps  de  paix,  les  fournitures 
de  munitions  et  marchandises  nécessaires  au 
service  du  département  de  la  marine,  seront  sou- 
mises à  la  formalité  des  adjudications  pabliques. 

<  An.  2.  Lesdites  adjudications  aerun  faites 
an  rabais,  et  passées  dans  le  port  pour  l'appro- 
visionnement duquel  les  fournitures  seront  desti- 
nées. 

■  Art.  3.  Au  mois  d'octobre  de  chaque  année, 
sur  les  ordres  du  ministre  de  la  marine,  les  or- 
donnateurs des  ports  feroni  publier,  tant  dans 
lesdiia  ports  et  lieux  circon voisins,  que  dans  les 
principales  villes  de  commerce  du  royaume,  des 
affiches  imprimées,  contenant  les  principales 
couditi  >ds  de  l'adjudication,  et  entre  autres  : 

•  1*  L'éuonciation  précise  des  espèces,  qualités 
et  quantité*  d  s  objets  à  fournir; 

<  2*  Leséi>oques  et  les  lieux  on  l'adjudicataire 
sera  tenu  de  les  fournir  ; 

«  3*  Le  lie  ■,  le  jour  et  l'heure  où  les  adjudica- 
tions seront  ouvertes; 

•  4*  Les  époques  et  les  lieux  de  payement. 

•Art.  4.  Seront  également  soumises  à  la  for- 
malité des  adjudications  publiques,  les  entreprises 
d'ouvrages,  de  travaux  et  mouvements  de  l  inté- 
rieur des  ports,  qui,  conformément  au  décret  du 
7  octobre  1790,  ne  doivent  pas  être  exécutés  à  la 
journée. 

■  Art.  5.  Le  ministre  est  autorisé  a  faire  par 
économie  les  achats  des  fournitures  de  la  marine, 
toutes  les  fois  que  les  offres  faites  aux  adjudica- 
tions publiques  excéderont  les  prix  courants  éta- 
blis dans  les  villes  de  commerce. 

■  Art.  6.  Les  adjudicataires  des  munitions  et 
marchandises  seront  tenus  de  fournir,  pour  ga- 
rantir l'exécution  de  leurs  engagements,  un  cau- 
tionnement du  quart  du  montant  de  l'adjudica- 
tion. 

«  Art.  7.  A  qualité  égale,  le  ministre  est  auto- 
risé à  donner  la  préférence  aux  marchandises  et 
denré'-s  de  France,  dussent-elles  couler  10  0/0 
de  plus. 

■  Art.  8.  Le  ministre  de  la  marine  est  égale- 
ment autorisé  à  faire  les  approvisionnements  de 


mâtures,  en  prenant  les  mesures  qu'il  jugera  les 
plus  "ûres  et  les  plus  utiles. 

•  Art.  9.  Les  traités  fait-*  avec  les  entrenre- 
neurs,  fournisseurs  et  régisseurs,  seront  impri- 
mes; les  seules  clause'  dont  le  public  aura  eu 
connaissance  par  la  voie  de  l'impression,  seront 
obligatoires  pour  l'Btat. 

■  Art.  10.  En  temps  de  paix,  tes  ports  et  arse- 
naux auront  toujours  une  année  d'avance  tous 
les  approvisionnements  nécessaires  a  l'entre- 
tien de  la  marine  matérielle. 

«  Art.  1 1.  En  temps  de  guerre,  et  dans  les  cir- 
constances qui  exigent  des  préparatifs  prompts 
et  secrets,  1"  ministre  pourvoira  aux  besoins  du 
service  par  toutes  les  voies  qu'il  jugera  les  plus 
utiles  et  les  plus  sûres. 

•  Ari.  12.  S  >nt  exceptées  de  la  formalité  des 
adjudications  publiques,  l<-s  fournitures  qui  se 
préparent  dans  les  forges,  fonderies  et  manufac- 
tures spécialement  affectées  au  service  de  la  ma- 
rine. 

■  Art.  13.  Est  aussi  exceptée  de  la  formalité 
des  adjudications,  la  fourniture  des  vivres  :  le 
ministre  s'occupera,  sans  délai,  de  substituer  à 
la  régie  actuelle  une  régie  intéressée,  dont  la 
durée  ne  pourra  excéder  4  années. 

■  Art.  14.  Le  prix  d.-  la  raiion  servant  de  base 
a  cette  nouvelle  renie,  ne  pourra  excéder  la  va- 
leur commune  des  denrées  qui  la  composent 
dans  les  lieux  où  elles  doivent  être  employées. 

■  Art.  15.  Le  munition  naire  général  rendra 
compte  au  minisire  de  toutes  les  soumissions 
i)i  i  lui  seront  faites. 

■  Art.  16-  Et  pour  que  le  ministre  puisse  éta- 
blir promiitement  les  principales  bases  des  con- 
ventions a  régler  avec  le  munitionnaire  général, 
l'Assemblée  nationale  fixe,  ainsi  qu'il  suit,  la  com- 
posiiiou  des  diverses  rations  de  mer,  de  journa- 
lier et  autres. 

RATIONS    DE    JOURNALIER. 

Dan*  Ut  parti  et  rade*. 

•  Art.  1".  La  ration  de  chaque  homme  de  mer, 
sans  distinction  de  grade,  dans  les  ports  et  rades 
du  royaume,  -oit  peniant  le  temps  des  armeinen te 
et  .désarmements,  soit  pendant  les  relâches,  soit 
enfin  lorsqu'ils  roni  employés  aux  batteries  de  la 
côte  et  à  d'autres  services,  sera  fournie  chaque 
jour  de  la  semaine  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Tous  li-s  jours  pour  chaque,  homme,  suivant 
les  circonstances  ou  le  genre  de  comestible  qu'on 
pourra  se  procurer. 

■  Pain  Trais,  24  onces,  ou  biscuits,  18  onces. 

■  3/4  de  pinte  de  vin,  ou  1  pinte  et  demie  de 
bière  ou  cidre. 

JHnm. 

•  5  gras  et  2  maigres  par  semaine. 

Dtnert  gnu. 

•  8  onces  de  bœuf  cru. 


Dinert  maigres. 

■  4  onces  de  morue,  ou  3  onces  de  fromage. 

*  4  onces  de  pois,  fèves  ou  fayols,  ou  2  onces 
desdits  légumes  avec  une  once  et  demie  de  fro- 
mage, ou  3  onces  de  ris  avec  1  once  de  sucre. 


m 
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Soupers. 


«  4  onces  de  pois,  fèves  ou  fayols,  ou  2  onces 
de  ri  si. 

«  Les  pois,  fèves,  fayols  ou  riz  seront  assaison- 
nés dans  la  proportion  de  6  livres  d'huile  et  de 
3  pinte*  de  vinaigre  par  quintal  de  légumes,  et 
de  14  livres  d'huile  et  7  pintes  par  quintal  de  riz. 

«  L'assaisonnement  de  la  morue  sera  de  18  li- 
vres d'huile  et  19  pintes  de  vinaigre  par  quintal 
de  morue. 

*  Le  bouillon  qui  aura  servi  à  la  cuisson  des 
légumes  et  du  rie,  sera  distribué  aux  équipages 
avec  les  rations  désignées,  mais  il  ne  sera  fait  au- 
cun  u?age  de  l'eau  dans  laquelle  la  morue  a  été 
cuite» 

Ration  de  mer. 

«  Art.  2.  La  ration  de  mer  sera  composée  et 
fournie  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Tous  les  jours  pour  chaque  homme,  suivant 
les  circonstances  ou  le  genre  de  comestibles  qu'on 
pourra  se  procurer. 

«  24  onces  de  pain  frais,  ou  18  onces  de  bis- 
cuits. 

«  3/4  de  pinte  de  vin,  ou  i  pinte  et  1/2  de 
bière,  ou  3/16  de  pinte  d'eau-de-vie. 

Dîners. 
«  6  gras  par  semaine  et  1  maigre. 

Dîners  gras. 
«  6  onces  de  lard. 

Biner  s  maigres. 

«  4  onces  de  morue  crue  (pour  les  6  premières 
semaines  seulement),  ou  4  onces  de  pois, fèves  ou 
fayols,  ou  2  onces  et  demie  desdits  légumes  avec 
une  once  et  demie  de  fromage,  ou  3  onces  de  riz 
avec  une  once  de  sucre. 

Soupers. 

«  4  onces  de  légumes,  ou  2  onces  de  riz,  ou 
3  onces  de  fromage,  ou  4  onces  de  prunes* 

•  L'assaisonnement  de  la  morue,  des  1-gumes 
et  du  riz  sera  semblable  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'article  1er. 

«  Le  biscuit  sera  de  forme  carrée  et  embarqué 
dans  des  caisses. 

«  La  proportion  constante  des  quantités  de 
biscuits  et  ue  farine  qui  seront  embarqués,  sera 
de  3/5  de  biscuit  et  2/5  de  farines,  et  lorsque 
ces  proportions  seront  changées  dans  des  cir- 
constances particulières,  il  Fera  réglé  une  plus 
ou  moins-value  envers  te  nwniiionnaire,  d'après 
les  vaieuis  relatives  du  biscuii  et  de  la  larine. 

«  Dans  les  envois  pour  supplément  d*  vivres 
aux  vaisseaux  stationnés,  il  oe  sera  embarqué  au 
plus  qu'un  tiers  en  biscuits. 

«  Dans  le  cas  où  le  Vm  et  l'eau-de-vie  vien- 
draient à  manquer  dans  les  campagnes  de  l'Amé- 
rique et  de  l'Inde,  ou  qu'il  De  serait  pas  possible 
de  s'en  procurer,  on  y  suppléera  par  du  tafia 
ou  du  rhum,  à  la  qmutité  de  3/16  de  pinte  par 
ration,  en  le  mêlant  avec  de  feau,  du  grès  mep 


et  des  citrons,  ou  avec  du  vinaigre  pour  en  fait* 
une  sorte  de  punch  ;  et  alors  le  munitionnatre 
sera  tenu  de  payer  une  indemnité  de  2  suis  par 
jour  ou  8  deniers  par  repas  où  le  tafia  aura  été 
substitué  au  vin. 

i  Quoique  le  bœuf  salé  n'entre  plus  dans  lacom» 
position  de  la  ration,  on  pourra  en  employer, 
mais  seulement  dans  les  circonstances  ou  il  ne 
serait  pas  possible  de  s'approvisionner  entière- 
ment en  laid. 

c  L'usage  des  pieds  et  tôtes  est  supprimé. 

«  Il  sera  fourni  à  bord  des  vaisseaux,  autant 
que  faire  se  pourra,  24  onces  de  pain  frais,  au 
heu  de  18  once  s  de  biscuits. 

•  On  fournira  du  sel  en  quantité  suffisante  pour 
l'assaisonnement  des  objets  qui  en  ont  besoin. 

<  Demi-once  de  poivre  par  100  rations. 

«  La  quantité  de  graine  de  moutarde  nécessaire 
pour  faire  chaque  mois  20  livres  de  moutarde 
pour  100  hommes. 

«  Dans  le  cas  de  relâche  aux  ports  et  rades  où 
il  sera  possible  de  procurer  de  la  viande  fraîche 
aux  équipages,  il  leur  en  sera  fourni,. conformé- 
ment à  l'amcle  1er,  en  évaluant  les  quantités  de 
ce  traitement  particulier  à  un  sixième  de  la  du- 
rée des  campagnes,  soit  de  la  Méditerranée,  soit 
de  l'Amérique  et  toute  autre  colonie  ;  au  moyen 
de  quoi  on  n'embarquera  pas  de  viande  salée 
pour  cette  partie  de  la  campagne.  Il  sera  tiré  des 
lettres  de  change  sur  le  Trésor  public  pour  le 

Ï>rix  des  denrées  qui  auront  été  achetées  dans 
es  ports  de  relâche,  et  et I  s  seront  données  pour 
comptant  au  munitionnaire  général  dans  les 
sommes  que  ledit  Trésor  aura  ordre  de  lui  four- 
nir. 

«  Art.  3.  Le  pain  et  les  boissons  seront  dis- 
tribués, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  pré- 
cédent ;  mais  pour  ren  ire  meilleurs,  autant  que 
les  ressources  des  lieux  d'armement  le  permet- 
tront, Les  repas  des  gens  de  mer,  il  eera  embar- 
3ué  8«*r  tous  les  vaisseaux  de  l'Etat,  une  quantité 
e  sauerkraute  et  d'oseille  confite,  proportionnée 
au  nombre  d'équipage,  et  il  en  sera  donné  3  fois 
par  semaine,  a  rais  >n  de  1  once  de  suuerkraute, 
ou  1/2  once  d'oseille  par  homme,  sans  retran- 
cher aucune  partie  de  la  ration  des  légumes  secs 
qui  doivent  la  comi  oser. 

«  Art.  4.  Les  rafraîchissements  et  aliments  né- 
cessaires aux  mal  des  dans  les  vaisseaux,  se- 
ront fournis  et  embarqués  suivant  les  quantités 
ci-après  : 

«  Farine  fine  fleur,  dont  l'épurement  sera  de 
50  0/0  :  100  livres  par  100  tommes  par  jour. 

«  Cette  farine  ne  sera  point  fournie  en  sup- 
pléments, mais  on  la  prendra  sur  celle  embar- 
quée en  place  de  biscuit. 

a  Moutons,  3  par  100  hommes  pour  chaque 
mois. 

«  Pomlesy  12  par  100  hommes  pour  chaque 
mois» 

«  Dans  les  pays  où  les  oies  sont  communes, 
on  pourra  «en  embarquer  eu  place  des  poules,  a 
raion  d*  1  oie  par  3  poules. 

«  Tablettes  à  bouillons,  24  par  100  hommes  par 
mois. 

«  Prunes,  20  livres  par  100  hommes  par  mois. 

«  Riz,  10  livres  par  100  hommes  par  mois. 

«  Dans  les  ports  où  on  sera  à  portée  de  se 
procurer  de  la  graine  d'épeautre,  il  en  sera  em- 
barqué la  moitié  de  ce  qui  revient  de  ris  poar 
rafraîchissements. 

«  Le  riz  ne  sera  point  fourni  en  supplément, 
mais  pris  sur  celui  embarqué  pour  les  soupers. 

«  Bomrrê,  1*  litres  par  100  hommes  par  note» 
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«  Raisiné  ,  10  livres  par  100  hommes  par 
mois. 

«  Sucre,  6  livres  par  100  hommes  par  mois. 

«  (Il  n'en  sera  embarqué  que  pour  2  mois  dans 
les  campagnes  de  l'Amérique,  où,  étant  arrivé,  il 
sera  pourvu,  par  des  achats,  à  la  quantité  laissée 
à  terre.) 

«  Oseille  confite  ou  sanerkraute. 

«  (Dans  le  cas  où  il  sera  possible  de  s'en  pro- 
curer dans  le  port  de  l'armement.) 

«  Foin,  60  livres  par  mouton  (soit  qu'ils  aient 
été  réellement  embarqués  ou  non,  atin  de  nourrir 
ceux  qui  pourraient  être  pris  dans  les  re- 
lâches). 

«  Il  sera  embarqué  3')  livres  de  son  et  100  li- 
vres de  grains  par  douzaine  de  poules. 

«  La  ratio o  de  malade,  lorsqu'il  n'en  sera  pas 
autrement  ordonné  par  l'officier  de  santé,  sera 
composée  chaque  jour  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Vin,  3/4  de  ointe. 

«  Pain  frais  blanc,  20  onces. 

«  Viande  fraîche  de  mouton,  12  onces,  ou 
8  onc«  s  avec  uu  septième  de  poule. 

«  (Il  sera  fait  du  bouillon  pour  les  malades;  la 
viande  cuiie  servira  à  la  nourriture  des  conva- 
lescents, ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  chirurgien- 
major  du  bâtiment.) 

«  Prunesy  4  onces,  ou  riz,  2  onces,  ou  graine 
d'épeautre,  2  onces. 

«  (Les  prunes  feront  assaisonnées  de  1/2  once 
de  sucre  ;  le  riz  et  la  graine  d'épeautre  le  seront 
de  même  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  bouillon  pour 
les  faire  cuire.) 

«  Beurre  ou  raisiné,  4  onces. 

«  On  courra  aussi  donner  aux  malades  quel- 

3ues  parties  de  raviné  ou  d'oseille  confite,  en 
éduisant  de  leurs  rations  la  même  quantité  de 
viande  fraîche,  ce  qui  sera  également  réglé  par 
l'officier  de  santé. 

«  Dans  les  ports  d'armement  ou  de  relâche  où 
il  sera  possible  de  se  procurer  des  œufs  et  des 
poules,  il  sera  fourni  un  œuf  pour  le  déjeuner 
de  ceux  des  malades  auxquels  l'ofiicier  de  santé 
aura  estimé  que  ce  régime  pourra  convenir,  et 
au  lieu  de  12  once*  de  viande  de  mouton,  il  n'en 
sera  fourni  que  8,  avec  un  septième  de  poule 
par  malade. 

•  Le  vin  et  l'eau-de-vie  pour  la  fomentation 
des  blessés  et  autres  malades,  seront  pris  sur  la 
partie  non  consommée  par  eux;  et  si,  dms  les 
cas  de  combat  ou  de  maladies  épidé iniques,  cette 

?[uantité  était  insuffisante,  le  munitionnaire  sera 
enu  de  pourvoir  au  surplus. 
«  Au  m>yen  de  la  facilité  qui  est  accordée  au 
munitionnaire  de  remplacer  les  rafraîchissements 
qui  n'auront  pas  été  donnas  dans  les  ports  d'ar- 
mements, par  des  achats  faits  tant  dans  les  diffé- 
rentes colonies  françaises  que  dans  les  pays 
étrangers  où  il  réside  des  consuls  de  France,  il 
ne  sera  point  embarqué  de  fonds  en  espèces 

Sour  y  suppléer.  Muis,  quand  les  vaisseaux  seront 
estinés  à  des  missions  particulières,  où  on  ne 
pourra  espén  r  de  trouver  ni  correspondants,  ni 
consuls,  le  ministre  de  la  marine  d  >nnera  les 
ordres  nécessaires  pour  qu'il  soit  embarq  é  de 
l'arpent,  afin  de  se  procurer  des  rafraîchisse- 
ments dans  ces  lieux  de  relâche;  cet  argent  sera 
confie  aux  chefs  ou  commis  d'administration, 


qui  justifieront  de  l'emploi,  et  les  emplois  qu'ils 
en  atiront  tenus  à  bord  des  vaisseaux,  serviront 
de  piè  es  probantes  au  soutien  des  comptes  du 
muni  ionnaire;  à  quoi  le*  ordonnateurs  et  con- 
trôleurs des  corps  tiendront  exactement  la  main. 

«  Art.  S.  La  ration  de  chaque  pertuisanier, 
dans  le  port,  sera  par  jour  seulement  de 
30  onces  de  pain  frais,  semblable  à  celui  des 
équieages  «les  vaisseaux  et  des  forçats. 

«  Art.  6.  La  ration  de  chaque  forçat  dans  le 

{tort,  soit  sur  les  galères  désarmées,  soit  dans 
es  bagnes,  sera  par  jour  de  : 

«  30  onces  de  pain  frais,  bien  cuit,  composé 
de  farine  de  pur  froment,  épurée  seulement  de 
son,  et  d'une  qualité  semblante  à  celle  du  pain 
frais  destiné  aux  équipages  des  vaisseaux. 

«  4  onces  de  légumes,  soit  pois,  fayols  ou 
fèves,  assaisonnés  de  sel  et  de  1  livre  d'huile 
d'olive  par  100  rations.  Le  bouillon,  qui  aura 
servi  à  leur  cuisson,  sera  distribué  avec  les  lé- 
gumes. 

«  Lorsqu'il  sera  jugé  à  propos  de  faire  con- 
sommer par  les  forçats  du  biscuit  d'approvi- 
sionnement de  bonne  qualité,  mais  qui  sera 
jugé  trop  vieux  pour  faire  campagne,  il  leur  en 
sera  donné  23  onces,  au  lieu  de  30  onces  de  pain 
frais. 

«  Art.  7.  La  ration  du  forçat  employé  à  la  fa- 
tigue du  port,  sera  composée  de  : 

«  30  onces  de  pain  frais  ; 

«  2/3  de  pinte  de  vin; 

«  4  onces  de  légumes. 

«  Lorsqu'au  lieu  de  pain  frais,  il  leur  sera 
fourni  du  biscuit,  conformément  à  l'article  pré- 
cédent, outre  les  23  onces  Axées  pour  chaque 
ration,  il  leur  sera  donné  en  sus  1  once  de  fro- 
mage, au  repas  du  soir. 

a  Art.  8.  La  ration  du  forçat,  à  la  mer, 
sera  de  : 

*  26  onces  de  biscuit,  2/3  de  pinte  de  vin.  sem- 
blables, pour  la  qualité,  à  ceux  des  équipages 
des  vaisseaux. 

«  4  onces  de  légumes,  soit  pois,  fèves  ou 
fayols,  qu'on  fera  cuire  et  assaisonner  de  sel  et 
de  1  livre  d'huile  d'olive  par  100  ration*.  Le 
bouillon  qui  aura  servi  à  leur  cuisson,  sera  dis- 
tribué avec  les  légumes. 

c  Le3  ordonnateurs  des  ports  pourront,  s'ils 
le  jugent  convenable,  avant  le  départ  des  galères, 
réger  la  ration  à  22  once*  de  biscuit,  au  lieu 
de  26;  mais  en  remplacement  des  4  onces  de 
biscuit  qui  sont  retranchées,  il  sera  donné  2  onces 
de  fromage  de  Gruyère  ou  de  Hol'ande,  pour 
chaque  forçat,  lequel  fromage  sera  distribué  au 
repas  du  soir. 

«  Art.  9.  Il  sera  embarqué  sur  tous  les  vais- 
seaux de  1  Etat,  du  vinaigre,  à  raison  de  50  pintes 
par  mois  pour  100  hommes,  soit  pour  l'aspersion 
et  les  parfums,  soit  pour  pouvoir  donner  aux 
équipages  du  breuvage  comjwsé  d'eau  et  de 
vinaigre,  toutes  les  fois  qu'il  sera  jugé  conve- 
nable, en  y  employant  du  gros  sirop  de  sucre, 
quand  on  pourra  s'en  procuer. 

«  Art.  10.  Il  sera  embarqué  sur  chaque  vais- 
seau de  l'Etat,  armé  dans  l^s  ports  d  3  France, 
tous  les  bois  nécessaires  pour  les  enisin  8  des 
officiers  et  de<  équipjges,  conformément  au  tarif 
ci-  i|»rès  arrêté  pour  chaque  mois  de  campagne. 
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NAVIRES. 


Pour  les  vaisseaux  de  100  canons  et  au-dessus 

Pour  ceux  de  80  canons 

Pour  ceux  de  70  et  74  canons 

Pour  ceux  de  60  et  64  canons 

Pour  ceux  de  50  canons 

Pour  ceux  de  moindre  rang,  les  frégates  de  30  canons  et 
grosses  flûtes 

Pour  les  frégates  au-dessous  de  30  canons,  chebecs,  cor- 
vettes, galiotes  a  bombes  et  petites  flûtes 

Pour  les  petits  bâtiments  et  au-dessous 


A  BREST, 

en  petites  bûches 

de 

2  pieds  1/2 

à  3  de  longueur. 


Cordes. 

20 
18 
15 
12 
10 


4 

2 


A  ROCHEFORT, 

en  bûches 

grosses  et  longues 

de 
4  pieds  4  pouces. 


Cordes. 

8 
7 
6 
5 
4 


2 
1 


A  TOULON, 

où  le  bois  se  pèse, 

les  quantités 

énoncées 

en  poids  de  marc. 


Quintaux. 

550 
500 
425 
300 
250 

150 

100 
50 


«  La  fourniture  des  bois  sera  faite  dans  les 
mêmes  proportions,  pour  les  armements  qui  se- 
ront ordoonés  dans  les  ports  de  Lorient,  du 
Havre  et  ailleurs. 

«  Indépendamment  des  quantités  fixées  ci- 
dessus,  pour  les  cuisines  des  officiers  et  des 
équ'pages,  il  sera  fourni  à  Parm<  ment  les  bois 
nécessaires  cour  l'an  image,  suivant  1rs  ordres 
panic  iliers  aes  ordonnateurs  de  la  marine,  qui 
en  régleront  la  quantité,  relativement  à  la  gran- 
deur des  vaisseaux,  et  à  la  quantité  d'effets  qu'on 
devra  y  arrimer. 

«  Si  le  défaut  dVmplacemrnt  dans  les  vais- 
seaux, ou  lu  longueur  de  la  campagne  à  laquelle 
ils  seront  destinés,  ne  permet  pas  d'embarquer 
en  partant,  tous  les  bois  nécessaires,  on  achètera 
le  surplus  pendant  la  durée  de  la  campagne,  eu 
se  renfermant  exactement  dans  les  bornes  du 
tarif  ci-dessus,  ei  le  munitionnaire  fera  payer 
les  let  re>  de  change  tirées  pour  le  payement  de 
ces  achats. 

u  Pour  éviter  les  abus  sur  cet  article,  il  est 
expressément  défendu  de  Lire  aucuns  achats  de 
boisa  brûler  dans  les  pays  où  il  sera  possible  de 
8'en  procuier  gratuitement.  En  conséquence,  les 
capitaines  ou  autres  olficiers  commandant  les 
vaisseaux  de  1  Etat,  enverront,  dans  ces  sortes  de 
cas,  des  chaloupes  et  des  équip  >$<  s  à  t<  rre  pour 
couper  du  bois  et  en  faire  la  provision  nécessaire 
pour  l'usage  des  cuisine -. 

a  Ce  qui  en  testera  au  désarmement  des  vais- 
seaux, sera  remis  dans  l*s  magasins  du  muni- 
tionnaire, sans  qu'il  puisse  en  être  détourné, 
par  qui  que  ce  son,  sous  peine  d'une  amende  du 
quadruple  de  la  valeur.  Les  ordonnateurs  tien- 
dront la  main  à  ce  que  cette  disposition  soit  sé- 
vèrement exécutée  à  l'armement  et  au  désarme- 
ment des  vaisseaux  de  l'Etat.  » 

M.  d'Aadré.  11  est  de  la  première  importance 
d'examiner  avec  beaucoup  de  soin  si,  en  effet,  il 
n'e>t  pas  de  l'intérêt  de  la  nation  que  les  fourni- 
tures de  vivres  de  la  marine,  comme  celles  de 
la  guerre,  soient  soum^es  à  la  formalité,  recon- 
nue si  avantageuse,  des  enchères  et  des  adjudi- 
cations. Je  demande  l'impression  du  rapport  et  du 
projet  de  décret  dont  il  vient  de  nous  être  fait 
lecture  et  l'ajournement  de  la  discussion  jus- 
qu'après l'impression. 

M.  de  Curt,  rapporteur,  insiste  pour  la  discus- 
sion immédiate. 


(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'impression 
et  l'ajournement.) 

M.  Salomon.  Messieurs,  un  membre  de  cette 
Assemblée  qui  ne  veut  pas  être  connu,  m'a 
chargé  de  remettre  sur  le  bureau  une  somme  de 
500  livres  pour  être  employée  au  service  des 
gardes  nationales  sur  les  frontières. (Applaudisse- 
ments \ 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honor  ble  de  ce  don  patriotique  dans  le  procès- 
verbal.) 

M.  Anfcry  du  Boehel,  au  nom  du  comité  Rem- 
placement, propose  trois  projets  de  décret  qui, 
après  quelques  amendements,  sont  successive- 
ment mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 


PREMIER  DÉCRET. 

Logement  du  directoire  et  du  tribunal  du  district 

de  Saint-Dié. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Saint-Dié  au  département  des  Vosges,  à 
louer,  aux  frais  des  administrés,  la  partie  de  la 
maison  commune  de  Saini-Dié,  dans  laquelle  le 
directoire  et  le  tribunal  de  ce  district  ont  formé 
leurs  établissements. 

«  Approuve  les  réparations  déjà  faites  dans 
cette  partie  de  la  maison  commune,  lors  de  la 
formation  des  établissements,  et  autorise  ledit 
directoire  à  faire  procéder  à  l'adjudication  au  ra- 
bais des  réparations  et  arrangements  intérieurs  à 
faire,  conformément  aux  deux  devis  de  l'archi- 
tecte, des  27  mai  et  25  juillet  derniers,  pour,  le 
montant  desdites  adjudications,  réparations  pre- 
mières faites,  et  le  prix  du  loyer  au  profit  de  la 
commune  de  Saint-Dié,  être  le  tout  supporté  par 
les  administrés. 

«  L'Assemblée  nationale  ordonne  en  outre  aux 
direc.oires  du  département  des  Vosges  et  du  dis- 
trict de  Saint-Dié,  de  surveiller  les  ouvrages, 
pour  <iu'il  n'en  soit  fait  que  ce  qui  est  indispen- 
sablement  nécessaire.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 
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DEUXIÈME  DECRET. 

Logement  du  directoire,  du  tribunal  et  dépendances 

du  district  de  Dôle. 

«  L'A8semblée  nationale,  ouï  le.  rapport  de  son 
comité  cTemplacemt' n t,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Dôle,  au  département  du  Jura,  à  ac- 
quérir aux  frais  des  administrés,  et  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  pour  la  vente  des  biens  nationaux,  la 
maison  et  l'église  des  ci-devant  cordeliers  de  la 
ville  de  Dôle,  consistant  dans  tous  les  bâtiments 
forma  t  le  c.loUre  du  couvent,  avec  24  pieds  de 
terrains  autour  desdits  bâtiments  pour  leur  pro- 
curer If  jour  dont  ils  peuvent  avoir  besoin.  Ex- 
cepte de  la  pré  ente  permission  d'acquérir  tout 
le  surplus  de  ladite  maison  et  dépendances  d  s 
ci-devant  tordeli«rs,  pour  être  les  objets  exceptés 
vendus  dans  les  formes  prescrites. 

«  Autorise  pareillement  le  directoire  du  district 
à  faire  procéder  à  l'adjudication,  au  rabais,  des 
réparations  et  ouvrages  nécessaires  à  l'établis- 
sement t\CA  sali»  8  et  bureaux  de  l'administration 
et  d»j  ses  dépendances,  du  tribunal  de  ce  district, 
des  bureaux  de  pax  et  de  conciliation»  et  <  afin 
des  prisons  tant  civiles  que  criminelles;  le  tout 
couronnement  aux  plans  et  devis  estimatif  qui 
en  seront  dressés  par  architectes  ou  gens  experts  : 

ftour  le  montant  de  ladite  adjudication  être  éga- 
ement  supporté  par  les  administrés.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

TROISIÈME  DÉCRET. 

Logement  des  corps  administratifs  du  district 

de  Saint-Claude. 

»  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  dn 
district  de  Saint-Claude,  au  département  du  Jura, 
à  louer  pour  2  années  aux  frais  des  administrés, 
<t  conformément  aux  dispositions  du  décret  du 
31  juillet  dernier,  la  maison  ci-devant  canoniale 
du  sit  ur  de  Moyna,  pour  y  placer  les  corps  admi- 
nistratifs de  ce  district.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Aobry-do-Borhet,  rapporteur,  propose 
ensuite  ui  projet  de  décret  pour  l'emplacement 
du  directoire  du  district  de  Bergues  (Nord). 

(Ce  projet  de  décret  est  ajourné.) 

M.  Refçoaad  {de  Saint- J ean-d? AngHy).  11  est 
temps  enfin,  Messieurs,  que  les  corps  administra- 
tifs cessent  tonte  correspondance  directe  avec 
l'Assemblée  nationale  sur  les  objets  qui  viennent 
de  vous  être  soumis  ;  il  est  temps  qu'ils  corres- 
pondent à  cet  énard  avec  les  agents  du  pouvoir 
exécutif  dont  les  fonctions  et  la  responsabilité 
ne  doivent  pas  rester  plus  longtemps  sans  appli- 
cation. 

Je  demande  donc  que  dorénavant  toutes  de- 
mandes d'emplacement  ne  parviennent  à  l'As- 
semblée que  par  les  ministres,  sans  qu'il  soit 
tou<  hé  néanmoins  à  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à 
en  jour. 

Voici  mon  i  rojet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  l'avenir 
tous  les  décrets  qui  fixeront  remplacement  que 
devront  occuper  tes  corps  administratifs,  les  tri- 
bunaux, ou  autres  établissements,  ne  pourront 
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être  rendus  que  sur  l'avis  du  ministre  de  Tinté- 
rieur,  auquel  les  départements  et  districts  seront 
tenus  de  s'adresser,  et  à  qui  l'Assemblée  renvoie 
les  demandes  encore  existantes  dans  les  bureaux 
de  son  comité  d'emplacement.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Rafcaad-Salat-EUenDe,  au  nom  du  comité 
militaire,  propose  différents  articles  additionnels 
pour  la  composition  actuelle  de  La  gendarmerie 
nationale. 

Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  1".  Les  maréchaux  des  logis,  anciens 
exempts,  qui  n'ont  pu  être  employés  dans  les 
grades  supérieurs,  resteront  provisoirement  atta- 
chés aux  brigades  que  le  ministre  de  la  guerre 
leur  assignera;  et  à  mesure  des  vacances  qui 
auront  lieu  dans  les  places  de  lieutenants  de  la 
gendarmerie,  ils  y  seront  nommés  selon  l'ordre 
d'ancienneté  de  ceux  restant  à  placer,  pour 
prendre,  parmi  tous  les  lieutenants  de  gendar- 
merie, le  rang  que  devra  leur  donner  la  date  de 
leur  commission  d'exempts. 

«  Art.  2.  Les  maréchaux  des  logis  de  la  ci-de- 
vant maréchaussée  qui  ont  obtenu  la  commission 
de  sous-lieutenants  de  cavalerie,  et  qui  n'auront 
point  été  choisis  par  les  directoires  pour  lieute- 
nants de  gendarmerie,  resteront  provisoirement 
attachés  comme  maréchaux  des  logis  à  des  bri- 

§ades  qui  leur  seront  assignées  par  le  ministre 
e  la  guerre;  ils  auront  l'expectative  des  pre- 
mières places  de  lieutenauts  qui  viendront  à 
vaquer  immédiatement  après  les  placements  des 
maréchaux  des  logis,  anciens  exempts  ;  et  ils 
seront  appelés  auxdites  places  par  rang  d'ancien- 
neté de  leurs  commissions  de  sous-lieutenants 
de  cavalerie. 

«  Art.  3.  Pour  cette  première  formation  les 
sous-officiers,  gardes  et  cavaliers  des  compa- 
gnies dont  la  loi  a  prononcé  l'incorporation  dans 
le  corps  de  la  gendarmerie  nationale,  y  seront 
placés  chacun  selon  leur  sang,  et  attachés  aux 
brigades  que  le  ministre  de  la  guerre  leur  assi- 
gnera. 

«  Art.  4.  —Les  sous-lieutenants  de  Bourgogne 
seront  pourvus  aux  grades  supérieurs  avant  les 
exempts  supprimés,  et  les  sous-lieutenants  de  la 
ci- devant  maréchaussée. 

*  Art.  5.  Si  le  nombre,  soit  des  maréchaux  des 
logis,  soit  des  brigadiers,  et  enfin,  celui  des  gen- 
darmes à  distribuer  par  le  ministre  de  la  guerre 
en  divers  départements,  ue  s'élevait  pas,  pour 
chaque  clause,  au  nombre  d'an  par  département, 
le  ministre  de  la  guerre  sera  autorisé  à  choisir 
les  départements  dans  lesquels  ces  sous-officiers 
et  gendarmes  devront  être  placés;  mais, dans  ce 
cas,  il  ne  devra  envoyer  dans  chacun  de  ceux 
par  lui  choisis,  qu'un,  individu  de  chaque  classe. 

«  Art.  6.  Afin  de  répartir  avec  autant  d'éga- 
lité qu'il  se  pourra  dans  chaque  brigade  de  dé- 
partement, les  nominations  de  sous-officiers  et 
gendarmes  qui  sont  au  choix  des  directoires,  le 
ministre  de  la  guerre  sera  autorisé  à  faire,  de  la 
manière  qu'il  jugera  le  plus  convenable  au  lieu 
du  service,  et  de  proche  en  proche,  la  distribu- 
tion des  uns  et  des  autres,  de  manière  que  les 
nouveaux  sujets  admis  dans  les  brigades  puis- 
sent se  trouver  dans  chaque  résidence,  proche  et 
à  la  suite  des  anciens. 

«  Art.  7.  L'incorp  «ration  des  sujets  choisis  par 
les  directoires,  ne  pourra  être  faite  qu'après 
que  les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes, 
conservés  par  les  décrets,  auront  été  placés. 

•  Art.  8.  Le  mode  futur  de  l'avancement  pres- 
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crit  par  le  titre  H  de  la  lot  sur  Ja  gendarmerie 
nationale,  ne  remplacera  le  mode  de  composi- 
tion actuelle  prescrit  par  le  titre  Vil, que  lorsque 
les  maiéi  haux  des  logi*,  anciens  exempts  de  la 
maréchaussée,  les  maréchaux  des  logis ,  sous- 
lieutenants  de  cavalerie,  et  les  sous-lieutenants 
4e  Bourgogne,  auront  tous  été  placés  lieute- 
nants. 

«  Art.  9.  Immédiatement  après  la  confection 
de  l'organisation  du  corps  des  officiers  de  la 
gendarmerie,  et  pour  établir,  d'une  manière  fixe 
et  invariable,  les  rangs  d'après  lesquels  leur 
avancement  devra  par  la  suite  avoir  lieu,  il  sera 
formé,  par  te  ministre  de  la  guerre,  des  listes 
nominatives  de  ces  officiers,  et  elles  seront  ren- 
dues publiques  par  la  voie  de  l'impression.  Elles 
indiqueront  les  grades  de  ces  ol Aciers,  la  date 
des  provisions  ou  commissions  que  chacun  d'eux 

Svait  dans  la  classe  d'où  il  sera  sorti,  le  rang 
'ancienneté  de  son  grade  ;  et  il  sera,  au  mois  de 
janvier  de  chaque  année,  imprimé  un  état  nomi- 
natif des  olficiers  morts  ou  retirés  dans  l'année 
précédente. 

«  Art.  10.  Ces  listes  établiront  d'abord,  selon 
l'ancienneté  des  provisions  ou  commissions  en 
chaque  grade,  les  rangs  des  officiers  de  la  ci- 
devant  maréchaussée,  ensuite  ceux  des  officiers 
incorporés,  et  enfin,  les  rangs  des  officiers  entrés 
dans  la  gendarmerie  nationale  par  le  choix  des 
directoires;  et,  dans  cet  ordre,  les  officiers  des 
compagnies  incorporées  suivront  immédiatement, 
çntre  eux,  sans  concours  avec  ceux  de  la  ci-  le- 
vant maréchaussée,  l'ordre  de  leur  avancement 
de  manière  que  ceux  choisis  par  les  directoires, 
ne  l'obtiendront  qu'après  ceux  de  la  ci-devant 
maréchaussée  et  des  compagnies  incorporées; 
enfin,  La  fixation  particulière  des  rangs  desdits 
officiers  choisis  par  les  directions,  soit  pour  ca- 
pitaines, soit  pour  lieutenants  de  la  gendarmerie 
sera  faite  en  raison  de  l'ancienneté  des  services 
antérieurs  à  leur  admission,  dans  des  grades 
égaux,  et  en  donnant  la  priorité  à  ceux  qui  au- 
ront des  çrudes  supérieurs. 

«  An.  11.  Si,  parmi  les  officiers,  sous-officiers 
et  cavaliers  de  la  ci-devant  maréchaussée  et  des 
autres  compagnies  supprimées  et  incorporées 
dans  la  gendarmerie  nationale,  il  en  est  qui  ne 
sont  pas  en  état  d'y  continuer  leur  service,  il 
leur  sera  accordé  des  retraites  conformément  aux 
décrets. 

«  Art.  12.  Les  greffiers  des  ci-devant  sièges 
de  maréchaussée  seront  préférés  pour  remplir  de 
proche  en  proche  les  places  de  secrétaires-gref- 
fiers de  la  gendormere  nationale,  en  transpor- 
tant leur  domicile  dans  les  lieux  de  résidence 
des  lieutenants-colonels  ;  à  ce  défaut  ou  à  leur 
refus,  il  en  sera  nommé  conformément  à  la  loi. 

«  Art.  13.  Le  commissaire  des  guerres  attachés 
à  ta  ci-devant  compagnie  de  maréchaussée  de 
l'Ile-de-France,  sera  autorisé  provisoirement, 
et  jusqu'à  l'organisation  de  ce  corps  dont  il  sui- 
vra le  mode,  à  établir  dans  ses  contrôles  effec- 
tif des  officiers,  sous-officiers,  et  gendarmes  des 
6  compagnies  de  la  première  division  employés 
dans  le  département  de  Paris. 

«  Art.  14.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  four- 
nir des  fonds  ou  Tré.»or  public,  suivant  le  modèle 
qu'il  en  arrêtera,  un  étendaid  aux  couleurs  ra- 
tionales  pour  le»  2  compagnies  de  gendarmerie  em- 
ployées dans  chacun  des  départements  du  royaume; 
rëçusson  du  milieu  fera  conforme  à  celui  des 
boutons  \  la  légende  qui  sera  par-dessus  en  forme 
de  ruban  flottant,  contiendra  le  numéro  de  la 
division  et  ta  dénomination  du  département,  et 


il  sera  porté  par  un  maréchal  des  logis  au  choix 
des  colonels  de  division. 

«  Art.  15.  11  sera  choisi  et  nommé  par  chaque 
colonel  de  division,  un  trompette  pour  chacune 
des  compagnies  qu'il  commande.  Les  trompeites 
résideront  dans  les  lieux  qui  leur  seront  assi- 
gnés par  les  colonels,  et  ils  auront  les  mêmes 
appointements  que  les  gendarmes,  à  la  charge 
par  eux  de  s'habiller,  de  s'équiper  et  se  monter; 
il  sera  ajouté  aux  masses  prescrites  par  l'ar- 
ticle 9  du  titre  IV  de  la  loi  du  16  février  1791, 
et  affectée  à  chaque  brigade,  une  autre  masse 
en  même  proportion  pour  chacun  des  trompeites. 
Le  modèle  de  c<  t  instrument  et  de  sa  bande* 
rôle  sera  arrêté  par  le  ministre  de  la  guerre, 
qui  fera  fournir  l'un  et  l'autre  des  fonds  du  Tré- 
sor public.  Lorsque  les  trompettes  ne  seront  pas 
employés  en  cette  qualité,  Us  exécuteront  les 
ordres,  pour  le  service,  qui  leur  seront  donnés 
par  les  colonels. 

«  Art.  16.  En  explication  de  l'article  3  du 
titre  VI  de  la  loi  sur  la  gendarmerie  nationale, 
les  2  plus  anciens  lieutenants  de  la  ci-devant 
compagnie  de  robe-courte,  commanderont,  en 
qualité  de  capitaines,  les  2  compagnies  ser- 
vant auprès  des  tribunaux  de  Pari*,  et  les 
2  autres  deviendront  les  premiers  lieutenants  de 
chaque  compagnie. 

«  Art.  17.  Quant  aux  8  places  de  lieutenants 
restantes,  2  seront  remplies  par  2  exempts  de  la 
ci-devant  robe-courte,  selon  leur  rang  d'ancien- 
neté. Les  6  autres  seront  données  par  le  choix 
des  directeurs,  aux  termes  de  l'article  8  du 
titre  VII.  Les  exempts  restants  seront  incorporés 
dans  tout  le  corps  de  la  gendarmerie,  suivant 
leur  grade  et  leur  ancienneté. 

«  Art.  18.  Dans  les  3  années  de  service  exigées 
par  tes  maréchaux  des  logis  de  la  ci-devant  ma- 
réchaussée, qui  pourraient  concourir  pour  les 
places  de  lieutenants  dans  tout  le  corps  de  la 
gendarmerie  nationale,  seront  comptés  et  com- 
pris les  services  antérieurs  qu'aucun  d'eux  pour- 
rait avoir  en  qualité  de  sous-olficier,  tant  dans 
les  troupes  de  ligne  que  dans  la  ci-devant  maré- 
chaussée. 

«  11  ne  pourra  leur  être  opposé,  dans  aucun 
cas,  s'ils  sont  en  activité,  la  rigueur  de  45  ans, 
qui  n'a  été  ordonnée  q  <e  par  l'introduction  de 
la  ligne  aux  places  de  lieutenants  dans  l'ancien- 
neté future. 

«  Art.  19.  Les  places  des  maréchaux  des  logis 
et  des  brigadiers  des  2  compagnies  servant .  uprès 
des  tribunaux  de  P.. ris,  seront  données  confor- 
mémem  aux  dispositions  des  articles  9  et  10  du 
titre  VU;  et  les  sous-ofiiciers  et  cavaliers  en  titre 
d'office  de  la  ci-devant  roUe-courie,  seront  ad- 
mis à  y  aspirer  dans  la  proportion  qui  est  in- 
diquée dans  ladite  loi.  » 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  Pimpresnea 
de  ces  articles  et  l'ajournement  de  la  discussion 
jusqu'après  l'impression.) 

M.  Millet  de  Mureau,  au  nom  du  comité  des- 
monnaies,  demande  que  l'Assemblée  tienne  de* 
main  soir  une  séance  extraordinaire,  pour  en- 
tendre un  rapport  de  ce  comité  relatif  à  la  pré- 
sentation d'articles  additionnels  aux  décrets  des  10 
et  2\  mai  sur  l'organisation  des  monnaies. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Dionts  du  Séjonr,  au  nom  du  comité  de 
liquidation.  Messieurs,  je  suis  chargé  de  voua 
présenter  une  réclamation  qui  a  été  faite  à  votre 
comité  de  liquidation. 
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Le  sieur  Tribert  était  chargé  de  faire  le*  ap- 
provisionnements de  Ko<  hefort.  Le  ministre  l'en- 
gagea à  approvisioner  Paris,  on  pilla  ses  maga- 
sins. Depuis,  le  département  de  Poitiers  le  pria  de 
reprendre  son  commerce  pour  rapprovisionner.  Il 
accepta  cette  proposition  et  alla  s'établir  à  Poi- 
tiers; mais  il  ne  fut  pas  plus  heureux  là  qu'à 
Paris*  car  ou  le  pilla  de  nouveau,  et  on  lui  pro- 
posa de  le  pemre;  il  fut  obligé  de  quitter  Poi- 
tiers. Il  demande  aujourd'hui  que  l'Assemblée 
veuille  bien  acheter  son  établissement  et  lui  re- 
mettre une  eoimne  sous  Tortue  d'indemnité. 

Il  faut  vous  dire,  Messieurs,  que  le  départe- 
ment de  Poiiiers  lui  promit  une  somme  de 
45,565  livres  pour  l'indemniser  des  pertes  qu'il 
avait  essuyées. 

Le  comiié  a  pensé  que  la  nation  devait  accor- 
der au  sieur  Tnbert  cetie  somme,  mais  que,  pour 
son  établissement,  il  devait  être  prié  de  te  re- 

Iirendre,  en  le  mettant  mus  la  sauvegarde  de  la 
oi:  car,  si  on  se  chargeait  de  tous  les  établisse- 
ments des  personnes  qui  ne  peuvent  pas  suivre 
leur  commerce,  les  fonds  de  la  nation  ne  suffi- 
raient pas. 

Bu  conséquence,  le  comité  de  liquidation  vons 
propose  de  décréter  que  le  sieur  Tnbert  recevra 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  la  somme  de 
45.565  livr*  s  qui  lui  a  été  accordée  par  des  procès- 
verbaux  du  département  de  Poitiers;  qu'il  e>t 
tenu  de  reprendre  ton  établissement  et  qu'il  e>t 
mis  tous  la  sauvegarde  de  la  loi,  pour  qu'on  ne 
l'empêche  pas  de  faire  son  commerce. 
(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Disais  da  Sejoar,  rapporteur,  demande 
le  renvoi  de  la  rédacuo  •  de  ce  décret  au  comité 
pour  être  mis  à  la  suite  du  premier  décret  de  li- 
quidation qui  sera  présenté  à  l'Assemblée. 

(Ge  renvoi  est  décrété.) 

Un  membre  demande  qu'il  soit  ordonné  que 
l'on  insérera  dans  le  procès-verl>al  qu  •  doréna- 
vant les  indemnités  à  ac«  order  par  suite  d'insur- 
rection seront  sujettes  à  répétition  contre  les  dé- 
partements. 

(dette  motion  est  décrétée.) 

L'ordre  du  jour  e«t  un  projet  de  décret  des  co- 
mités de  Constitution  et  de  revision  sur  la  pro- 
chaine Assemblée  de  revision. 

M.  1*  Chapelier,  rapporteur.  Messieurs,  les 

comités  de  Constitution  et  de  revision  vous  ap- 
portent aujourd'hui  le  complément  de  \os  tra- 
vaux; c'est  moins  le  fruit  de  leurs  réflexions 
que  le  résultat  des  opinions  qu'ils  ont  recueil- 
lies; toutes  h*  idées  sont  faites  pour  ainsi  dire 
sur  cette  matière  ;  quelques  écrits  sensés  ont 
paru  pour  l'éelaircir.  En  méditant  sur  cet  objet, 
on  aperçoit  et  plusieurs  principes  dont  ou  ne 
peut  pas  s'écarter,  et  plusieurs  dangers  qu'il  faut 
éviter  :  le  premier  principe  est  que  la  nation  a 
le  droit  de  revoir,  de  perfectionner  sa  Constitu- 
tion ;  le  second  est  que  toute  Constitution  >age 
doit  contenir  en  •  lie  le  vœu  et  le  moyen  d'ar- 
river à  la  plus  grande  perfection  ;  mais  ce  moyen 
doit,  dan.H  son  principe  et  dans  s»  conséquence, 
être  employé  avec  circonspection,  car  *ous  le 
prétexte  de  perfectionner  une  Constitution,  on 
pourrait  tellement  en  déranger  les  ba.-es  que 
perpétuellement  une  révolution  succéderait  à  une 
révolution  ;  et  c'est  un  grand  péril  que  présen- 
tant plusieurs  des  svstimet  qui  ont  été  j  ro- 
potav  4  chacun  d'atx  t'atiaehent  des  inconvé- 


nients plus  ou  moins  grands  ;  il  faut,  pour  être 
sages,  combiner  les  i  nocipes  avec  les  circons- 
tances dans  lesquelles  nous  nous  trouvons,  et 
avic  1(8  événements  futurs  que  de  loin  uou.< 
pouvons  calcul»  r. 

On  peut  établir  de  ces  cinq  choses  Tune  : 

Ou  une  Convention  générale  à  une  époque  dé- 
terminée, Convention  qui  examinera,  qui  révi- 
sera la  Constitution,  qui  s'en  emparera,  qui  aura 
le  pouvoir  de  la  changer  en  entier,  q»»i  sera  enfin 
investie  de  toute  la  puissance  que  nous  avons  eue 
et  que  nous  avons  exercée  ; 

Ou  des  Conventions  périodiques,  ce  qui  est  à 
peu  près  la  même  chose  avec  une  absurdité  de 
plus; 

Ou  peut  prescrire  des  formes  pour  provoquer 
et  exiger  la  convocation  d'une  Assemblée  cons- 
tituante; 

Ou  peut  indiquer  une  assemblée  de  re vision  ; 
mais  cette  Assemblée  ne  peut  qu'examiner  si  la 
Constitution  a  été  sévèrement  gardée  par  les 
pouvoiis  constitués,  et  régler  les  points  dont  la 
réforme  aura  été  demandée  ; 

On  peut  enfin,  en  prescrivant  cette  Assemblée 
de  revision  à  une  époque  fixe,  ou  en  prescrivant 
les  formes  par  lesquelUs  on  pourrait  la  de- 
mander et  l'exiger,  accorder  le  droit  de  la  de- 
mander aux  citoyens  ou  uniquement  aux  pou- 
voirs constitués,  c'est-à-dire  au  Corps  législatif 
et  au  roi,  ou  faire  coucourir  ensemble  les  péti- 
tions des  citoyens,  les  demandes  du  Corps  légis- 
latif et  di  roi. 

Il  faut  examiner  chacun  de  ces  diverrs  partis 
pour  voir  celui  que  nous  devons  préférer,  et  ap- 
précier les  motifs  qui  ont  déterminé  les  comités. 

Quant  au  premier  parti  d'appeler  à  une  époque 
fixe  une  Assemblée  générale  constituante  qui 
s'emparera  de  toute  la  Constitution,  et  qui  en 
l'examinant,  pourra  la  réformer  t  n  entier  et  nous 
donner  une  nouvelle  forne  de  gouvernement,  il 
nous  semble  que  des  inconvénients  *i  considé- 
rables sont  attachés  à  cette  détermination  que 
vous  devez  l'éloigner  de  nous;  car  à  l'annonce 
d'une  Assemblé»?  constituante  qui  pourrait  chan- 
ger en  entier  la  Constitution,  le  crédit  public 
serait  anéanti,  le  commerce  s'arrêterait  dans 
toutes  ses  opérations,  le  numéraire  se  resserre- 
rait :  cela  n'entraînerait  peut-être  pas  une  ré- 
volution ;  mais  la  crainte  même  que  eeia  pût  en 
entraîner  une,  ferait  fuir  les  grand?  propriétaires 
dès  l'année  qui  précéderait  la  réunion  du  corps 
constituant  ;  toutes  les  alarmes  qui  se  répandent 
à  la  veille  d'une  révolution  viendraient  fatiguer 
les  citoyen*;  ces  qualifications  de  bons  et  de 
mauvais  citoyens  voudraient  encore  semer  les 
haines  et  les  diversions  dan-»  la  nation;  c'est 
donc  un  malheur  que  nous  devons  éviter. 

D'ailleurs  à  quelle  époque  mettriea-vous  cette 
Assemblée  générale  constituante?  Bloignez-vous 
lé|»oque ?  alors  cela  ne  satisfait  personne,  cela 
ne  donne  lieu  à  aucune  espérance,  et  les  mêmes 
factions  que  vous  voulez  éteindre  se  perpétuent; 
en  voyant  à  une  époque  trop  éloigné*  l'espoir  de 
faire  changer  quelque  partie  de  U  Con$;i  ut  ion, 
e;le*  cherchent  les  moyens  delà  renverser  plus  tôt  : 
cette  époque  est-elle  très  rapprochée?  Alors  vous 
tenez  les  partis  •  n  présence;  les  factions  se  con- 
servent telles  qu'elles  s  nt  ;  elles  ne  s'anéantis- 
sent pas  par  l'expérience,  par  le  délai  trop  court 
qui  doit  s'écouler  entre  les  législateurs  et  le  mo- 
ment où  la  Convention  arrive,  et  le  désordre  se 
perpétue  encore. 

I  Voilà  les  raisons  qui  nous  ont  fait  éloigner 
l'idco  d'une  Assemblée  constituante  générale, 
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ayant  et  exerçant  le  même  pouvoir  que  nous 
avons  eu  et  que  nous  avons  exercé. 

Préière-t-on  des  Conventions  à  des  époques 
fixes?  C'est  un  système  pris  en  Amérique, et  qui 
ne  peut  appa» tenir  ni  à  la  forme  de  notre  gou- 
vernement ni  à  l'étendue  de  notre  territoire,  tin 
Amérique,  le  gouvernement  est  composé  de  pe- 
tites républiques  et  d'une  association  générale, 
d'un  pacte  Itératif  entre  toutes  ces  petites 
républiques  ;  une  Assemblée  constituante  qui 
examine  dans  le  pays  la  Constitution  trouve 
d'abord  un  territoire  très  étmdu,  peu  d'habi- 
tants, des  mœurs  sages  et  paisibles  ;  là  l'examen 
de  la  Constitution  ne  fait  pas  une  révolution  ;  elle 
empêcbe  une  révolution.  Ici,  au  contraire,  où 
tous  les  hommes  sont  en  quelque  sorte  pressés 
les  uns  contre  les  autres,  où  la  population  est 
énorme,  où  tous  les  changements  sont  désirés 
avec  u  e  sorte  d'avidité,  où  les  passsions  sont 
vives  et  les  caractères  pétulants,  où  l'esprit  de 
la  nation  se  porte  souvent  bien  plus  loin  qu'il 
ne  devrait  allt  r?  ici  une  Assemblée  constituante 

Î Périodique  serait  toujours  l'époque  d'une  révo- 
ution. 

Une  autre  combinaison  est  de  prescrire  des 
formes  pour  provoquer  et  exiger  la  convocation 
d'une  Assemb  ée  constituante.  Alors,  Messieurs, 
les  partis  qui  existent  maintenant  seraient  encore 
perpétués,  et  vous  verriez  que,  cherchant  à  ac- 
quérir la  majorité  pour  provoquer  une  Assemblée 
constituante,  on  s  agiterait  prodigieusement,  on 
truu bit  rail  encore  la  tranquillité  publique,  et 
l'on  parviendrait  peut-être  à  obtenir  sous  très 
peu  de  temps  une  majorité  factice  qui  appellerait 
une  Assemblée  de  revision  pour  examiner  la 
Constitution  lorsque  l'exporieuce  n'aurait  nulle- 
ment éclairé  sur  les  avantages  ou  sur  les  défauts 
de  quelques-unes  de  ses  parties.  Ainsi  un  autre 
mode  doit  être  suivi. 

J'arrive  au  moyen  que  vous  proposent  vos  co- 
mités, c'est-à-dire  à  une  Assemblée  de  revision, 
qui  ne  pourra  jamais  s'emparer  de  toute  la  C  'insti- 
tution, mais  bien  examiner  si  les  pouvoirs  consti- 
tués sont  restés  dans  les  bornes  prescrites,  et  si 
les  points  sur  lesquels  les  citoyens,  le  Corps  lé- 
gislatif et  le  roi  se  seront  expliqués  devront  être 
réformés.  C'est  là  le  système  où  nous  nous  sommes 
arrêtés.  Ce  concours  nous  a  paru  le  meilleur 
mode  possible.  Les  grands  agents  du  gouverne- 
ment sont  ceux  qui  doivent  le  mieux  connaître 
quels  sont  les  ressorts  qui  empêchent  le  jeu  gé- 
néral de  la  machine.  Ne  voulant  donner  que 
l'aperçu  des  raisons  des  comités,  et  me  réservant 
de  faire  les  diverses  observations  que  lu  discus- 
sion rendra  nécessaires,  je  vais  vous  donner  lec- 
ture du  projet  de  décret  des  comités  : 

«  L'Assemblée  nationale,  api  es  avoir  rempli  la 
mission  qui  lui  avait  été  donnée  par  le  peuple 
français,  après  avoir  établi  une  Constitution  fon- 
dée sur  les  droits  imprescriptibles  de  l'homme  et 
du  citoyen,  et  sur  les  principes  de  la  raison  et  de 
la  morale; 

«  Considérant,  d'une  part,  que,  si  les  maximes 
qu'elle  a  prises  pour  bases  de  son  ouvrage 
portent  le  caractère  de  l'évidence,  et  si  un  assen- 
timent général,  l'adhésion  la  plus  solennelle  de 
toutes  les  parties  de  lEmpire,  l'exécution  rapide 
et  scrupuleuse  des  lois  nouvelles  n'ont  laissé  au- 
cun doute  sur  la  volonté  de  la  nation  de  consa- 
crer et  de  suivre  les  décrets  constitutionnels  fait* 
par  ses  représentants,  et  sur  l'opinion  générale 
que  ces  lois  atteignent  le  but  d'une  grande  et 
heureuse  régénération  ; 

*  Considérant  que,  si  cotte  réunion  de  senti- 


ments, ce  mouvement  spontané  vers  la  liberté,  qui 
a  porté  tous  les  habitants  de  l'Empire  à  se  presser, 
pour  ainsi  dire,  les  uns  sur  les  autres,  pour  con- 
fondre leurs  droits  et  leurs  i  itéréts,  se  rallier  aux 
mêmes  principes  et  se  soumettre  aux  mêmes 
obligations,  donne  à  l'Assemblée  nationale  le 
droit  et  lui  impose  le  devoir  d  imprimer  à  son 
ouvrage  le  caractère  inviolable  de  la  volonté  gé- 
nérale, et  de  disposer  de  toute  la  puissance  pu- 
blique pour  l'affermir  et  le  maintenir;  cependant 
ayant  eu  à  lutter  contre  toutes  les  passions  et 
tous  les  préjugés,  ayant  été  obligée  de  substituer 
rapidement  un  corps  d'institutions  nouvelles  à 
un  amas  monstrueux  d'abus  décriés  ;  ayant  enfin 
donné,  au  milieu  des  chocs  de  toute  espèce,  des 
dangers  de  tout  genre,  des  désordres  trop  exa- 
gérés, mais  pourtant  réels  et  malheureusement 
inséparables  d'uue  révolution  ;  ayant  donné  une 
nouvelle  forme  à  un  grand  Empire,  on  peut 
craindre  que,  dans  ces  institutions,  il  ne  se  soit 
glissé  quelques  imperfections  que  l'expérience 
seule  peut  découvrir; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  la  nation  a  le 
droit  inaliénable  de  revoir,  de  reformer,  de  chan- 
ger et  le  svstème  de  ses  lois  constitutionnelles, 
et  l'a«  te  même  de  son  association  ; 

<  Qu'il  est  donc  nécessaire  qu'en  même  temps 
que,  pour  l'utilité  de  tous,  les  représentants  de 
la  nation  exigent  en  son  nom  l'obéissance  aux 
lois  qu'ils  ont  décrétées  et  qu'elle  a  approuvées, 
ils  indiquent  un  moyen  sur  et  prompt  de  les  ré- 
former, et  de  profiter,  à  cet  effet,  de  tous  les  se- 
cours que  la  nation  puisera  dans  les  vertus,  les 
lumières,  l'expérience  dont  ces  lois  mêmes  voit 
devenir  pour  elle  et  la  source  et  l'objet; 

«  Qu'il  faut  seulement  que  les  formes  par  les- 
quelles elle  fera  connaître  son  opinion  soient 
fixées  de  manière  à  ne  pas  entraîner  des  erreurs 
et  à  ne  pas  donner  à  des  mouvements  tumul- 
tueux ou  à  des  délibérations  irréfléchies  le  ca- 
ractère imposant  de  la  volonté  nationale,  et  fixer 
un  délai  auquel  cette  volonté  sera  examinée;  dé- 
lai qui  ne  doit  être  ni  assez  éloigné  pour  que  la 
nation  souffre  de  quelques  parties  vicieuses  de 
son  organisation  sociale,  ni  assez  rapproché  pour 
(tue  l'expérience  n'ait  pas  eu  le  temps  de  donner 
ses  salutaires  bçons,  ou  que  l'esprit  de  parti,  le 
souvenir  des  anciens  préjugés  prennent  la  place 
de  la  raison  et  de  la  justice  par  lesquelles  tous 
les  citoyens  doivent  désormais  être  guidés; 

c  Considérant  enfin  que  la  fixation  de  ce  délai 
et  la  détermination  de  formes  ra  aura  n tes  pour 
la  volonté  nationale  doivent,  en  portant  toutes  les 
idées  vers  l'utilité  commune  et  le  perfectionne- 
ment de  l'organisation  sociale,  avoir  l'heureux 
effet  de  calmer  les  agitations  de  l'époque  présente 
et  de  ramener  insensiblement  les  esprits  à  la  re- 
cherche paisible  du  bien  public,  a  décrété  et  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Section  Iro. 
Delà  formation  de  V Assemblée  de  revision. 

«  Art.  1er.  Il  y  aura,  en  l'année  1800,  le  1er  juin, 
une  Assemblée  de  revision  dont  le  pouvoir  sera 
déterminé  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-apres. 

«  Art.  2.  Elle  sera  composée  de  249  élus  dans 
chaque  département,  dont  un  tiers  à  raison  du 
territoire,  les  2  autres  tiers  à  raison  de  la  po- 
pulation active. 

«  Art.  3.  Pour  former  l'Assemblée  de  revision, 
les  assemblées  primaires  seront  convoquées,  et 
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des  électeurs  seront  choisis  uniquement  pour  cet 
ohjei,  dan?  le  même  nombre  et  suivant  les  mômes 
formes  que  pour  les  élections  aux  assemblées  lé- 
gislatives. 

«  Art.  4.  Le  Corps  législatif  et  le  roi  sont  char- 
ges par  la  Constitution  de  proclamer,  3  mois  au 
moins  avant  le  l#r  juin  1800,  la  réunion  d  s  ci- 
toyens eu  assemblées  primaires  et  le  lieu  où 
l'assemblée  de  revision  tiendra  ses  séances. 

«  Le  lieu  du  rassemblement  sera  éloigné  do 
20  milles  au  moins  du  lieu  où  siégera  le  Corps 
législatif. 

«  Art.  5.  L'Assemblée  constituante  une  fois 
réunie  sera  lit>re  de  se  transporter  dans  un  autre 
lieu  du  royaume. 

«  Aucun  corps  de  troupes  ne  pourra  être  établi 
ni  séjourner  plus  près  d'elle  qu  à  30  milles. 

«  Art.  6.  L  assemblée  de  revision  pourra,  ou 
suivre  pour  ses  délibérations  la  forme  des  assen  - 
blées  législatives,  ou  s'en  prescrire  d'autres, 
pourvu  qu'elles  n'abrègent  pas  le  temps  de  la 
discussion. 

«  Art.  7.  Ceux  qui  seront  alors  membres  du 
Corps  législatif  ne  pourront  pas  être  élus  mem- 
bres de  l'Assemblée  constituante. 


Section  II. 

Fonctions  et  droits  de  r Assemblée  nationale 

constituante. 

«  Art.  1er.  Les  fonctions  de  l'Assemblée  de  re- 
vision, qui  sera  tenue  en  1800,  seront  d'examiner 
si  les  pouvoirs  constitués,  dont  la  division  est  la 
base  fondamentale  de  toute  Constitution,  et  a  été 
Tunique  objet  de  l'Assemblée  nationale  de  1789, 
ont  cardé  réciproquement  les  limites  gui  leur 
ont  été  prescrites  ;  et  de  les  y  rétablir,  si  l'un  ou 
l'autre  des  pouvoirs  constitués  les  avait  fran- 
chies. 

«  Art.  2.  L'Assemblée  de  révision,  en  1800, 
aura  encore  pour  fonction  de  prononcer  sur  les 
demandes  qui,  suivant  les  formes  qui  vout  être 
établies,  pourront  avoir  été  faites  par  les  pétitions 
des  citoyens,  par  le  Corps  législatif,  ou  par  le  roi, 
à  l'effet  de  réformer  quelque  partie  de  la  Consti- 
tution. 


Section  III. 

Formes  par  lesquelles  le  vœu  des  citoyens  et  les 
demandés  du  Corps  législatif  et  du  roi  seront 
constatés. 

•  Art.  t«r.  Aucune  pétition  pour  changer  et  ré- 
former quelque  partie  delà  Constitution  ne  pourr  i 
être  faite  avant  le  l#r  janvier  1796. 

«  Art.  2.  Après  cette  époque,  tout  citoyen  qui 
croira  qu'une  des  parties  de  la  Constitution  doit 
être  réformée,  sera  libre  d'exprimer  sou  vœu  par 
une  pétition  signée  de  lui  et  de  ceux  qui  parta- 

Îient  son  opinion  ;  cette  pétition  seri  déposée  à 
a  municipalité  du  domicile  des  pétitionnaires, 
et  il  en  sera  tenu  registre. 

«  Bile  contiendra  l'indication  précise  des  par- 
ties de  la  Constitution  sur  lesquelles,  suivant  les 
pétitionnaires,  la  réforme  devra  porter. 

»  Art.  3.  Lorsque  le  nombre  des  pétitionnaires 
sur  le  même  objet  for  me  i  a  la  majorité  des 
citoyens  qui  composent  une  commune,  les  oticiers 
municipaux  adresseront  leurs  pétitions  à  l'admi- 
nistration du  département. 


«  Art.  4.  Les  administrateurs  dans  chaque  dé- 
partement constateront  le  nombre  des  citoyens 
qui  auront  demanda  la  réforme  d'un  ou  de  plu- 
sieurs points  de  la  Constitution,  en  distinguant 
positivt  ment  le*  objets,  s'il  y  en  a  plus  d'un  ;  et 
si  la  majorité  des  citoyens  actifs  du  département 
s  est  réunie  pour  former  cette  demande  sur  un 
ou  plusieurs  points,  l'énoncé  de  leur  pétition  sera 
envoyé  par  les  administrateurs  au  Corps  légis- 
latif. 

«  Art.  5.  Lorsque  les  pétitions  sur  le  même 
objet  auront  été  formées  dans  plus  de  41  dépar- 
tements, le  Corps  législatif  fera  le  recensement 
du  vœu  qui  lui  aura  été  adressé.  Chaque  départe- 
ment sera  compté  dans  ce  recensement  pour  le 
nombre  de  députés  qu'il  aura  fournis  à  l'Assem- 
blée législative,  de  manière  que  le  calcul  s'éta- 
blira pour  745  unités. 

«  Art.  6.  Après  que,  par  le  recensement,  il 
aura  été  constaté  que  la  pétition  est  formée  par 
la  majorité  absolue  nés  citoyens  des  départe- 
ments, le  Corps  législatif  établira  clairement  et 
précisément  l'objet  des  pétitions  :  si  elles  portent 
sur  plusieurs  parties  de  la  Constitution,  elles  se- 
ront distinguées. 

«  Art.  7.  Le  Corps  législatif  énoncera  ensuite 
son  opinion  sur  la  question  de  savoir  si  l'objet 
doit  être  soumis  à  l'examen  de  l'Assemblée  de 
revision. 

«  Art.  8.  Le  roi  déclarera  également  son  opi- 
nion en  sanctionnant  ou  en  refusant  de  sanction- 
ner le  décret  du  Corps  législatif. 

«  L'adhésion  du  roi  au  décret  du  Corps  légis- 
latif, sera  exprimée  par  ces  mots  :  le  roi  consent. 
Son  refus  de  sanction  sera  exprimé  par  ceux-ci  : 
le  roi  examinera. 

«  Le  silence  du  roi,  après  deux  mois  du  jour 
de  la  présentation  du  décret,  sera  réputé  adhé- 
sion. 

«  Art.  9.  Lorsque  la  pétition  portera  sur  plusieurs 
articles  constitutionnels,  le  Corps  législatif  et  le 
roi  les  distingueront  en  déclarant  leur  opinion 
<ie  manière  à  faire  porter  leur  adhésion  ou  leur 
opposition  sur  tous  les  articles  séparément. 

«  Ai  t.  10.  Si  le  Corps  législatif  et  le  roi  sont 
d'accord  avec  les  citoyens  pétitionnaires  sur  le 
besoin  de  soumettre  à  l'Assemblée  de  revision  un 
article  de  la  Constitution,  il  Fera  définitivement 
arrêté  que  cet  article  sera  présenté  à  l'Assemblée 
de  revision. 

«  Art.  11.  Si  la  législature  et  le  roi  sont  d'ac- 
cord pour  s'opposer  à  ce  que  l'objet,  ou  quelques- 
uns  des  objets,  ou  tous  les  objets  compris  dans 
lt8  pétitions,  soient  mis  en  discussion  par  l'As- 
semblée de  revision,  la  pétition,  le  décret  du 
Corps  législatif  et  le  refus  du  roi  seront  imprimés 
et  publiés,  et  le  tout  sera  laissé  à  l'opinion  pu- 
blique pendant  toute  la  durée  de  la  législature 
qui  aura  manifesté  son  opinion. 

«  Art.  12.  Si  la  majorité  des  départements,  en 
(escomptant  suivant  la  régie  prescrite  ci-dessus, 
est  des  trois  quarts,  ou  autrement  de  558  unités  ; 
et  si  après  18  mois  au  moins  que  la  législature 
et  le  roi  auront  fait  publier  leur  opinion,  le 
premier  vœu  des  citoyens  n'a  pis  été  rétracté 
dans  plus  de  10  départements  sur  quelqu'un  des 
objets,  ou  sur  tous  les  objets  compris  dans  leur 
pétition,  le  Corps  législatif  sera  tenu  de  déclarer 
que  l'article  on  lt  s  articles  constitu  ionnels  seront 
présentés  à  l'Assemblée  de  revision,  et  la  sanc- 
tion du  roi  sera  censée  donnée. 

Art.  13.  Si,dan8  plus  de  dix  départements,  les 
citoyens  ont  changé  d'opinion,  et  que  la  majorité 
absolue  soit  néanmoins  encore  acquise,  la  légis- 
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lature  qoi  suivra  celle  qui  aura  déclaré  son 
opinion,  exprimera  la  sienne  ainsi  que  le  roi. 

«  Art.  14.  Dans  le  cas  où  la  législature  et  le  roi 
seraient  alors  d'accord  avec  les  citoyens  pétition- 
naires, l'a'ticle  sera  définitivement  arrêté  pour 
être  présenté  à  l'Assemblée  de  revision. 

«  Dans  le  cas  contraire  où  la  législature  et  le 
roi,  ou  l'un  ou  l'autre  s'opposeraient  à  ce  que 
l'objet  de  la  pétition  fût  portée  à  l'Assemblée  de 
revision,  la  question  serait  remise  jusqu'à  la 
législature  suivante,  qui,  si  la  majorité  subsis- 
tait toujours  serait  tenue  de  déclarer  que  l'arti- 
cle ou  les  articles  seront  soumis  à  l'Assemblée  de 
revision. 

«  Dans  le  ras  enfin  où  la  majorité  n'existerait 
pas  Ja  pé  ition  sera  regardée  comme  non  avenue. 

«  Art.  15.  Si  •  es  le  principe,  aus«i  ôt  après  le 
recensement  des  pétitions,  le  Corps  législatif  ou 
le  roi  ne  s'accordent  pas  sur  e  consentement  ou 
l'opposition,  et  que  l'un  ou  l'autre  manifestant 
une  opinion  contraire  au  vœu  des  pétitionnaires, 
la  question  sera  soumise  à  trois  législat  ires  con- 
sécutives; ou  si  la  majorité  des  citoyens  qui  ont 
formé  les  pétitions  existe  toujours,  l'article  6cra 
porté  à  l'Assemblée  de  revision. 

«  Art.  16.  Le  Gori>s  législatif  et  le  roi  auront 
le  droit  de  proposer  des  articles  à  l'Assemblée  de 
revision,  en  suivant  les  formalités  qui  vont  être 
prescrites. 

*  Us  ne  pourront  en  proposer  aucun  avant  le 
1»  juillet  1795. 

<  Art.  17.  Si  deux  législatures  consécutives  sont 
d'accord  avec  le  roi  sur  les  articles  à  proposer, 
il*  seront  définitivement  arrêtés  pour  être  sou- 
mis à  l'Assemblée  de  revision. 

«  Art.  18.  Si  le  roi  refuse  son  adhésion  au  dé- 
cret de  la  législature,  son  veto  aura  les  mêmes 
eflets  et  la  même  durée  que  celui  à  porter  sur 
les  autres  actes  du  Corps  législatif.  Il  cessera 
lorsque  trois  législatures  consécutives  auront  pré- 
senté le  même  vœu,  et  l'article  sera  remis  à  l'As- 
semblée de  revision. 

«  Art.  19.  Dans  le  cas  où  ce  sera  le  roi  qui  pro- 
posera de  présenter  à  l'Assemblée  de  revision 
un  ou  plusieurs  articles  de  la  Constitution,  il  fera 
sa  proposition  par  un  message  motivé  au  Corps 
législatif,  qui  sera  tenu  de  délibérer. 

«  Art.  20.  Si  trois  législatures  consécutives 
refusent  d'adhérer  à  la  proposition  du  roi,  elle 
sera  iegardée  comme  non  avenue. 

«  Art.  21.  Les  pétitions  qui  seront  formées  ne 

HHirront  contenir    aucune    proiestation   contre 

'ordre  établi,  ni  aucune  expression  contraire  à 

'obéissance  provisoire  due  à  la  loi  existante  ;  au 

surplus,  quelles  que  soient  les  propositions  de 

changement  ou   de  réforme  qu'elles  renferment, 

elles  ne  pourront  être  opposées  à  ceux  oui  les 

auront  signées,  comme  empêchement  à  obtenir 

aucune  place,  emplois  publics,  ou   délégations 

données  par  le  peuple. 

«  Art.  22.  L'Assemblée  de  revision  ne  pourra, 
sous  aucun  prétexte,  s'occuper  d'autres  objets 
que  de  ceux  qui  lui  seront  soumis,  suivant  les 
formes  ci-dessus  presciites  ;  les  décrets  qu'e'le 
rendrait  au  delà,  seront  nuls  et  de  nul  effet. 

«  Elle  ne  pourra  s'occuper  ni  d'aucune  dispo- 
sition dans  Tordre  législatif,  ni  d'aucune  inspec- 
tion dans  quelque  partie  que  ce  soit  de  l'oriiie 
administratif.  Bile  n'aura  aucun  autre  pouvoirque 
celui  d'examiner  les  articles  qui  lui  seront  sou- 
mis ;  elle  pourra  cependant  donner  tous  les  orures 
nécessaires  pour  assurer  son  entière  liberté  et  sa 
parfaite  indépendance,  et  elle  aura,  comme  le 


Corps  législatif,  la  police  dans  le  lieu  de  ses 
séances. 

<•  Art.  23.  Elle  sera  parfaitement  libre  dans  ses 
opinions;  et  quelle  que  soit  la  majorité  des  péti- 
tions, quelle  qi>e  soit  la  réunion  ou  l'opposition 
du  Corps  législatif  ou  du  roi,  chacun  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  de  revision  n'aura  d'autre 
obligation  que  celle  de  voter,  suivant  ses  lumière* 
et  sa  conscience,  pour  ce  qu'il  croira  le  plus 
conforme  à  la  justice  et  à  l'utilité  générale. 

«  Art.  24.  Le  Corps  législatif  et  le  roi  nomme- 
ront chacun  quatre  commissaires  pour  remettre 
à  l'Assemblée  de  revision,  lors  de  son  ouverture, 
les  articles  arrêtés  pour  être  les  objets  de  son 
travail. 

•  Art.  25.  Aussitôt  que  ce  travail  sera  terminé, 
l'Assemblée  de  revision  en  fera  prévenir  le  Corps 
législatif  et  le  roi. 

«  Elle  nommera  24  commissaires  pour  se  trans- 
porter an  pi  es  du  Corps  législatif,  ei,en  sa  présence 
et  en  celle  du  roi,  faire  solennellement  A  la  Cons- 
titution, sur  la  minute  déposée  aux  archives,  les 
changements  et  réformes  qui  auront  été  décrétés, 

<  L'Assemblée  de  revision  se  séparera  aussitôt 

«  Art.  26.  Dans  les  réformes  nu  elle  pourra  dé- 
créter, elle  prendra  pour  règles  les  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  et  ces  principes  éternels 
de  lib^né  et  d'ég;iiité  que  les  formes  du  gouver- 
nement doivent  assurer,  et  qu'elles  ne  peuvent 
altérer  sans  être  injustes  et  oppressives.  * 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

M.  Malouet.  Messieurs,  on  vous  propose  de 
déterminer  l'époque  et  les  conditions  de  l'exer- 
cice d'un  nouveau  pouvoir  constituant.  Il  me 
semble  que  M.  le  rapporteur  vient  de  vous  indi- 
quer, par  ses  observations,  quelques-uns  des 
inconvénients  de  son  projet  cle  décret.  11  a  insisté 
avec  raison  sur  le  tianger  d'une granie  fermen- 
tation des  esprits,  lorsqu'on  annonce,  pour  une 
époque  précise,  des  eba  gements  dan>  la  Consti- 
tution. Et  cependant  tel  est,  en  substance,  le 
plan  qu'il  vous  propose;  celui  que  je  vais  vous 
soumettre,  en  diffère  essentiellement,  en  ce  que 
je  pense  que  la  Constitution  que  vous  venez  d  ar- 
rêter ne  peut  être  que  provisoire,  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  été  soumise  à  un  examen  réfléchi,  à 
une  acceptation  libre,  tant  de  la  part  du  roi  que 
de  la  part  de  la  nation. 

Ce  sout  donc  les  motifs  et  les  conditions  de 
cet  examen  définitif  que  je  viens  vous  proposer. 
Je  ne  prétends  pas  renouveler  ici  la  tentative  que 
j'ai  faite  inutilement  de  [n'expliquer  devant  vous 
sur  les  points  principaux  de  la  Constitution 
(Murmures  à  gauche)  ;  la  dernière  tâche  qui  me 
reste  à  remplir  est  de  vous  parler  librement  nets 
moyens  de  la  reformer.  Qu'il  me  soit  enfin  per- 
mis de  vous  dire  tout  ce  que  je  crois  utile  et 
vrai.  Vous  voulez,  sans  doute, que  cette  Constitu- 
tion soit  exécutée,  qu'il  en  résulte  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre,  que  nous  jouissions  de  la  liberté, 
de  la  paix  intérieure.  Tel  est  aussi  l'objet  de  mes 
vœux,  cherchons-en  donc  les  moyens. 

Fixer  une  époque  éloignée  pour  la  réforme 
d'un*-  Constitution,  c'est  supposer  que,  pendant 
l'intervalle  de  temps  qui  s'écoulera  jusqu'à  cette 
époque,  il  n*:  s'y  développera  aucun  vice  essentiel 
qui  en  altérera  la  .-olidité. 

Si,  à  celte  supposition,  on  substituait  celle  des 
grands  inconvénients  constatés,  de  vices  essen- 
tiels reconnus,  il  serait  absurde  de  dire  qu'il 
faut  attendre  vingt-cinq  ans  de  désordre  et  d'a- 
narchie pour  y  remédier. 
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Les  Conventions  périodiques  ne  sont  donc  ad- 
missibles que  dans  ie  cas  où  l'on  ne  prévoit  pas 
la  néci-»si  é  d'un  ehariyem*  nt  asseï  important 
pour  en  accélérer  l'éimque.  Cet'e  hypothèse  ne 
convient  qu'aune  Constitution  éprouvée  parle 
temps,  et  formée  successivement  par  le  résultat 
den  mœurs,  de*  usages,  d  s  habitudes  d'un  p>u- 
jile  ;  car,  il  (util  le  dire  en  plissant,  il  n'exL-ti 
jamais  de  Constitution  absolument  neuve,  qui 
eut  quelque  succès,  que  celle  de  Lycurgur,  et  elle 
était  fondée  sur  les  mœurs.  Tous  tea  autres  gou- 
vernements dont  nous  avons  eu  connaissance, 
te  sont  formés  par  des  actes  successils  dont  l'a- 
mélioration et  le  complément,  a  une  certaine 
é|Ktque,  sont  devems  une  Constitution  ;  ainsi  les 
cainlu  aires  sous  Cbariemagne,  la  grande  charte 
en  Angleterre,  la  bulle  d'or  de  l'Uni  pire  gertua- 
iii'liie,  ont  été  la  Constitution  de  ces  Etats  en 
fixant  des  droits  et  nés  usages  antérieurs  garan- 
tis par  l'exoérieuce  et  par  le  consentement  ou 
les  réclamations  des  peuples. 

La  Constitution  môme  des  tUals  Unis,  fondée 
sur  des  usages,  des  mœurs,  des  établissements 
antérieurs  à  la  déclaration  de  leur  indépendance; 
cette  Constitution,  qui  n'a  e'facé  que  le  n<>m  du 
prince  pour  y  substituer  celui  du  peuple,  qui  c'a 
rien  détruit,  mais  tout  amélioré,  qui  a  tenu 
compte  de  tous  les  intérêts,  de  touies  leB  pré- 
tentions, qui  a  réuni  tous  les  vœux  en  appelant 
toutes  les  réclamations;  cette  Constitution  se 
prête  pans  doute  à  l'examen  *<  ccessif  des  con- 
ventions nationales.  Pour  abroger  ou  changer  de 
telles  lois,  il  est  sape  d'attendre  qu'une  longue 
expérience  en  montre  l'insulllsance  ;  mais  lors- 
qu'une Constitution,  au  lieu  d'être  la  réunion  des 
anciens  statuts,  la  fixation  légale  et  solennelle 
rie- anciens  osaves,  eu  êtablii  complètement  la 
proscription.  Il  faut  deux  choses  pour  donner  a 
cette  loi  nouvelle  un  caractère  permanent  :  Il 
faut  que  l'expérience  eu  Justifie  le  succès,  et  que 
le  consentement  universel  ait  pu  se  manifester 
librement. 

Aucune  de  ces  deux  conditions  ne  se  trouve 
encore  dans  Votre  nouvelle  loi;  on  peut  bien  en 
athiidrela  liberté,  la  prospérité  publique;  mais 
il  est  permis  de  craindre  qu'elle  n'en  offre  pas 
une  garantie  suffisante;  et,  lorsqu'on  considère 
combien  d'anxiétés,  d*  troubles  et  d'entraves  en- 
vironnent ceite  loi  nouvelle,  il  me  semble  qu'il 
serait  bien  Imprudent  de  se  priver  longtemps 
des  moyens  d'en  féconder  l'inteniion. 

Remarques,  je  vous  prie,  dans  quelle  circons- 
tance on  vous  propose  d  imposer  silence  aux  vœux 
et  aux  réclamations  de  la  nation  sur  les  nouvelles 
lois,  c'i  st  lorsque  vous  ne  connaissez  encore  que 
l'opinion  de  ceux  qui  trouvent  qu'elles  favorisent 
liurs  intérêts  et  leurs  passions;  lorsque  tuiles 
les  o  inii.ms  contraires  sont  subjuguées  par  la 
t' rreur  ou  par  la  force;  lorsque  lu  Fiance  ne  s'est 
en>  ore  expliquée  nue  par  l'organe  de  ses  clubs  ; 
or  tout  ce  i|ui  existe  auj  urd'boi  de  fonction- 
naires publics,  est  sorti  de  ces  sociétés,  ou  leur 
est  asservi.  \Murmuret  à  gauche.) 

Merai  urs,  je  demande  la  iei  mission  de  dire  ce 
que  je  crois  bon,  vrai  et  utile. 

J'o-e  vou<  assurer  que  je  n'ai  d'antre  objet  que 
le  voie  :  je  tu  m  pose  que  vous  avei  cel  i  du  ré- 
tablir la  tranquillité  général-.  {Oui I  oui!) 

lit  qu'on  ne  dise  pas  qi.e  la  Constitution,  fondée 
sur  les  p  Inclpes  immuables  de  la  liberté,  de  la 
justice,  don  avoir  l'assentiment  île  tous  les  bons 
citoyens  :  qu'Importe  la  pureté  de  votre  théorie, 
si  les  modes  de  gouvernement  auxquels  «Ile  est 


unie,  perpétuent  parmi  noua  les  désordres  sous 
lesquels  nous  «émissons  I 

Avei-vous  donc  pris  quelques  mesures  pour 
que  cette  multitude  de  sociétés  tyraoni'iues  qui 
corrompent  et  subjuguent  l  "opinion  publique,  qui 
influent  sur  loutes  les  élections,  qui  dominent 
toutes  les  autorités,  nous  restituent  la  libellé  et 
la  paix  qu'elles  nous  ont  ravies? 

Aves-vous  pris  quelques  mesures  pour  que 
cette  multitude  d'hoininefl  armés  dont  la  Franc* 
est  couverte,  soit  invinciblement  contenue  dans 
les  limites  que  la  loi  lai  prescrit  ?  {Exclamation* 
à  gauche.) 

Si  donc  la  Constitution  ne  tend  pas  à  réprimer 
l'abus  des  moyens  extraordinaires  dont  on  s'est 
servi  pour  l'établir,  comment  peut-on  nous  pro- 
poser un  long  espace  de  temps  a  parcourir  avant 
qu'il  soit  permis  'le  la  réformer  ? 

Il  me  serait  facile,  eu  parcourant  toutes  vos 
institutions,  de  vous  montrer  comment  elles  vont 
s'altérer  et  se  corrompre,  si,  au  lieu  de  les  confier 
aux  épouses  et  aux  mères,  vous  ne  vous  hâtai  da 
les  soustraire  à  ce  fanatisme  bruyant  qui  les  cé- 
lèbre, pour  les  livrer  a  une  raison  sévère  qui  les) 
corrige,  qui  seule  peut  résister  au  temps  et  com- 
msnder  aux  événements. 

Vous  voulez  des  Conventions  nationales,  c'est- 
à-dire  des  révolutions  périodiques,  des  commo- 
tions éternelles  ;  car,  dans  l'intervalle  de  ces  Con* 
veillions,  que  ferons-nous  des  vices  et  des 
désordres  naissants  d'une  mauvaise  loi  constitu- 
tive î  Est-ce  la  patience  ou  l'insurrection  qu'on 
nous  conseille,  après  nous  av-ir  commandé  tour 
à  tour  l'obéissjuco  passive  et  la  résistance  a  l'op- 
pression ? 

Cependant  quel  autre  juge  que  moi-même  aves* 
vous  établi  de  cette  oppression  à  laquelle  il  m'est 
permis  de  résister?  Quel  autre  juge  que  vous- 
mêmes  aves-vous  établi  de  cette  obéissance  pas- 
sive que  vous  exiges? 

Ainsi,  pressés  dans  toutes  les  circonstances  da 
notre  vie  politique,  entre  deux  principes,  entre 
deux  impulsions  opposées,  nous  serions  sans 
consolation  dans  notre  obéissance.  Sang  modé- 
rateur et  sans  frein  dans  notre  résistance. 

Croyez-vous  qu'il  puisse  exister  une  Constitu- 
tion, un  ordre  sociil  oonciliablu  avec  d-.  tels  in* 
cidents,  si  vous  an  sépares,  pendant  ua  espaça 
de  temps  déterminé,  le  pouvoir  réformaieor? 

Mais  ce  n'est  pas  dans  cet  te  hypothèse  seulement, 
celle  des  vices  de  la  Constitution,  que  les  Con- 
ventions périodiques  sont  d'un  grand  danger; 
elles  ne  sont  pas  moins  redoutables,  en  suppo- 
sant que  ce  que  vous  avez  fait  est  bon,  et  que  le 
bonheur  du  peuple  y  est  attaché. 

L'inconvénient  inévitable  de  tout  gouvernement 
populaire  est  de  mettre  dans  un  mouvement  con- 
tinuel les  affections,  les  inimitiés  et  toutes  les 
passions  de  la  masse  des  citoyens  qui  y;  partici- 
pent médiatement  par  les  élections,  ou  immédia- 
lement  par  leurs  emplois. 

Je  veux  que  la  combinaison  de  ce  gouvernement 
soit  la  plus  parfaite  possible,  qu'elle  soit  asseï 
habilement  calculée  pour  que  toutes  les  forçat 
motrices  se  balancent  et  ee  contiennent  sans 
s'opprimer,  de  manière  qu'il  résulte  de  cet  équi- 
libre constant  le  meilleur  ordre  public;  au  moins 
est-il  évident  que  les  éléments  de  cel  ordre  peu- 
vent devenir,  en  un  instant,  ceux  du  désordre 
et  des  factions,  et  cet  instant  arrivera  lorsque 
lis  novateurs  et  les  factieux  auront  la  perspective 
d'une  Convention  dans  laquelle  ils  pourront  faire 
prévaloir  'eurs  intérêts  et  leurs  systèmes.  C'est 
alors  au  plus  fort,  au  plus  adroit  que  sera  dévolu 
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le  pouvoir  de  détruire  pour  recréer;  il  se  trou- 
vera toujours  à  leurs  ordres  des  troupes  de  pro- 
sélytes et  de  zélateurs  qui  démontreront  au 
peuple  que  son  intérêt  et  son  bonheur  consistent 
dans  de  nouveaux  changements.  Ainsi  dans  une 
Constitution  telle  que  la  vôtre,  qui  met  tout  à 
neuf  et  ne  laisse  rien  subsister  de  ce  qui  était 
ancien,  les  Conventions  périodiques  font  des 
ajournements  de  révolution,  et  l'intervalle  de 
ces  Conventions  pourrait  être  une  anarchie  con- 
tinue. 

Voulez-vous,  devez-vous  laisser  courir  de  tels 
risques  à  la  nation  ?  Mais  je  dis  plu-,  quand  ce 
serait  votre  volonté,  croyez-vous  qu'elle  lïit  exé- 
cutée? Examinez  froidement  comment  vous  êtes 
arrivés  vous-mêmes  au  dernier  terme  du  pou- 
voir que  vous  exercez  maintenant.  Les  circons- 
tances et  les  événements  vous  ont  conduits  de  la 
convocation  en  Etats  généraux  à  la  constitution 
en  Assemblée  nationale;  un  de  vos  orateurs  vous 
a  ensuite  déclarés  corps  constituant  ;  et  cette  dé- 
nomination, qui  n'a  jamais  été  proclamée  par  un 
décret,  est  le  seul  titre  qui  ait  opéré  au  milieu  de 
vous  la  réunion  de  tous  les  pouvoirs;  cependant 
vous  vous  étiez  soumis,  en  devenant  les  manda- 
taires du  peuple,  à  l'observation  de  vos  mandats, 
vous  avez  cru  devoir  les  abroger. 

Or,  pensez-vous  que  vos  successeurs  ne  sauront 
pas  aussi  s'aider  des  circonstances  et  des  événe- 
ments, et  qu'il  leur  sera  difficile  de  s'affranchir 
de  tous  les  liens  qu'ils  ne  se  seront  pas  imposés? 

Lorsqu'il  a  été  question  de  suspendre  l'exer- 
cice de  l'autorité  royale,  on  vous  a  dit  dans  cette 
tribune  :  <•  Nous  aurions  dû  commencer  par  là, 
mais  nous  ne  connaissions  pas  notre  force.  » 
Ainsi  il  ne  s'agit  pour  vos  succe  seurs  que  de 
mesurer  leur  force  pour  essayer  de  nouvelles  en- 
treprises. Et  certes  ce  danger  m'effraie  bien  au- 
tant que  celui  des  Conventions  nationales  :  car, 
dans  la  fermentation  où  sont  encore  tous  les  es- 
prits, d'api  es  le  caractère  de  ceux  qui  se  mon- 
trent et  le  grand  nombre  de  ceux  qui  se  réduisent 
au  silence,  je  crains  autant  les  essais  de  la  nou- 
velle législaiure  qu'une  Convention  nationale. 

Tel  est,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  vous  le  dissi- 
muler, le  danger  de  faire  marcher  de  front  une 
Révolution  violente  et  une  Constitution  libre.  L'une 
ne  s'opère  que  dans  le  tumulte  des  passions  ou  des 
armes;  l'autre  ne  peut  s'établir  que  par  des  tran- 
sactions amiables  entre  les  intérêts  anciens  et  les 
intérêts  nouveaux. . .  (Murmures et  rires  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche  :  Nous  y  voilà  ! 

M.  Malouet. . .  On  ne  compte  pas  les  voix,  on 
ne  discute  pas  les  opinions  pour  faire  une  Révo- 
lution, soit  que  ce  soit  le  peuple,  ou  le  prince, 
qui  change  et  détruise  tout  ce  qui  existait  aupa- 
ravant. Une  Révolution  est  une  tempête  durant 
laquelle  il  faut  serrer  les  voiles,  ou  être  sub- 
mergé ;  mais  après  la  tempête,  ceux  qui  ont  été 
battus,  comme  ceux  qui  n'en  ont  pas  souffert, 
jouissent  en  commun  delà  sérénité  du  ciel,  et  de 
l'éclat  brillant  du  soleil  ;  tout  est  pur  et  paisible 
sous  l'horizon.  Ainsi,  après  une  Révolution,  il  faut 
que  la  Constitution,  si  elle  est  bonne,  rallie  tous 
les  citoyens,  et  il  faut  que  tous  les  citoyens, 
dans  la  plus  parfaite sécurié.  puissent  la  trouver 
bonne  ou  mauvaise;  car  il  nest  pas  d'autre  ma- 
nière d'établir  une  Con>tiiuiion  raisonnable  et 
d'échapper  au  despotisme  ou  à  l'anarchie. 

Je  suppose  «Jonc  que  tous  les  changements  que 
vous  avez  faits  dans  toutes  les  parties  de  l'orga- 
nisation politique  conviennent  à  la  majorité  de  la 


nation,  et  qu'elle  soit  entièrement  convaincue 
que  son  bonheur  et  sa  liberté  en  dépendent  ;  la 
Constitution,  par  ce  seul  fait,  triomphe  de  toutes 
les  difficultés;  sa  stabilité  n'est  plus  équivoque, 
et  les  moyens  d'amélioration  >ont  faciles,  sans 
recourir  aux  Conventions;  mais  pour  que  ce 
fait  soit  constaté,  il  ne  faut  pa-  qu'il  v  ail  un  seul 
homme  dans  le  royaume  (  Rires  à  gauche)  qui  puisse 
courir  le  risque  de  sa  vie,  «lésa  liberté,  et  s'expli- 
quant  franchement  sur  la  Constitution  ;  sans  cette 
entière  sécurité,  il  n'y  a  point  de  vœu  certain, 
éclairé,  universel;  il  n'y  a  qu'un  pouvoir  prédo- 
minant, prêt  à  changer  à  chaque  instant  de  ca- 
ractère, de  direction  et  de  moyens,  propre  à  fa- 
voriser la  tyrannie  comme  la  liberté  ;  et  inutilement 
vous  assignez  des  règles,  des  formes  et  des  épo- 

2  ies  à  l'exercice  de  ce  pouvoir;  ni  l'expédient 
'une  Convention,  ni  aucun  autre  n'en  sera  le  ré- 
gulateur, jusqu'à  ce  que  vous  ayez  séparé  la 
Constitution  et  tout  ce  qui  lui  appartient,  des 
mouvements  de  la  Révolution. 

Mais  si,  malheureusement,  on  vous  persuade  le 
contraire,  si  tout  concourt  a  imprimer  à  la  Cons- 
titution le  caractère  de  la  Révolution,  ou  vous 
avez  à  craindre  longtemps  encore  la  violence  de 
ses  mouvements,  ou  la  Constitution  périra  dans 
l'affaissement  qui  succède  à  de  longues  agitations, 
bien  avant  que  vous  soyez  parvenus  à  l'époque 
qu'on  vous  propose  de  fixer  pour  une  réforma- 
tion. 

Ainsi,  Messieurs,  soit  que  vous  considériez  la 
Constitution  comme  excellente  ou  comme  impar- 
faite, il  suffit  qu'elle  présente  un  système  abso- 
lument neuf  de  législation  et  de  gouvernement 
pour  que  vous  soyez  obligés  de  la  soumettre  à 
une  antre  épreuve  que  celle  des  Conventions 
nationales.  Je  vous  ai  démontré  que,  dans  les 
2  hypothèses,  cet  expédient  était  dangereux  ou 
impraticable.  Lorsqu'au  lieu  de  recueillir,  de 
fixer,  d'épurer  les  anciennes  institutions,  on  a 
tout  changé,  tout  détruit,  appeler  à  certaines 
énoques  des  hommes  autorisés  à  changer  encore» 
c'est  préparer  de  nouveaux  troubles,  c'est  fonder 
une  génération  éternelle  de  systèmes  et  de  des- 
tructions. Passant  ensuite  aux  circonstances  qui 
nous  environnent  et  qui  laissent  encore  sur  la 
même  ligne  et  sous  les  mêmes  couleurs  la  Révo- 


d'une  Convention  prolongerait  les  désordres.  Cette 
considération  est  trop  importante  pour  ne  pas  la 
développer,  d'autant  quelle  nous  conduit  aux 
seules  voies  raisonnables  qui  puissent  ramener 
la  paix  et  le  règne  des  loi-  dans  cet  Empire. 

Tant  que  les  erreurs  et  les  vérités  qui  i  émissent 
les  hommes  conservent  une  grande  autorité  sur 
les  esprits  l'ordre  ancien  le  maintient  et  le  gou- 
vernement conserve  son  énergie;  lorsque  ses 
appuis  s'ébranlent  dans  l'opinion  publique,  il  se 
prépare  une  Révolution.  Il  n'appartient  qu'aux 
hommes  sages  et  d'un  grand  caractère  de  la  pré- 
venir ou  de  la  diriger,  mais  surtout  de  se  séparer 
des  hommes  corrompus,  des  méchants  et  des 
fous  qui  se  bâtent  d'y  prendre  part;  tant  que 
cette  ligne  de  démarcation  n'est  pas  tracée,  la 
Révolution  n'est  pas  consommée,  i  Etat  est  tou- 
jours en  péril,  les  flots  de  la  licence  se  roulent 
comm*'  ceux  de  l'Océan  sur  une  vaste  étendue, 
et  la  Constitution,  qui  s'élève  sur  cette  mer  ora- 
geuse, y  flotte  comme  un  e3q»iit  sans  boussole  et 
sans  voiles.  (Applaudissements.) 

Telle  est,  Messieurs,  notre  position.  Quelque 
triste  que  soit  celte  vérité,  elle  vous  presse  de 
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son  évidence.  Voyez  tous  les  principes  de  morale 
et  de  liberté  que  Vous  avez  posé:*,  accueillis  avec 
des  cris  de  joie  et  des  s  rments  redoublés,  mais 
violés  avec  une  audace  et  des  fureurs  inouïes  ! 

CVst  au  moment  où,  pour  rue  servir  des  ex- 
Dressions  usitées,  la  plus  sainte,  la  plus  libre  des 
Constitutions  se  proclame,  que  les  attentats  les 
plus  humbles  contre  la  liberté,  la  propriété,  que 
dis-je,  contre  l'humanité  et  la  conscience,  se  mul- 
tiplient et  se  prolongent. 

Gomment  ce  contraste  ne  vous  effraye-t-il  pas? 
Je  vais  vous  le  dire. 

Trompés  vous-mêmes,  —  permettez-moi  cette 
expression,  —  sur  le  mécanisme  d'une  société 
politique,  vous  en  avez  cherché  la  régénération 
sans  égard  à  sa  dissolution;  et  prenant  alors  les 
efïets  pour  les  causes,  v<>us  avez  considéré  comme 
obstacle  le  mécontentement  des  uns,  et  comme 
moyen  l'exaltation  des  autres.  En  ne  croyant 
donc  vous  raidir  que  contre  les  obstacles  et  favo- 
riser les  moyens,  vous  renversez  journellement 
vos  principes,  et  vous  apprenez  au  peuple  à  les 
braver;  vous  détruisez  constamment  d'une  main, 
ce  que  vous  édifiez  de  l'autre.  C'est  ainsi  que, 
prêts  à  vous  séparer,  vous  laissez  votre  Consti- 
tution sans  appui,  entre  les  obstacles  et  les 
moyens,  qui  ne  >onl  autres  une  les  mouvements 
convulsifs  de  la  Révolution.  Et  pour  augmenter 
aujourd'hui  l'activité  de  ce  tourbillon,  on  vous 
propose  de  placer  dans  sa  sphère  un  nouveau 
pouvoir  constituant  !  C'est  élever  un  édifice,  en 
en  sapant  les  fondements. 

Je  le  répète  donc  avec  assurance,  et  je  ne  crains 
pas  qu'il  y  ait  en  Europe  un  bon  es.» rit  qui  me 
démente,  "il  n'y  a  de  Constitution  libre  et  du- 
rable, il  n'y  en  a  de  possible,  hors  celle  du  des- 
{>oti8me,  que  celle  qui  termine  paisiblement  une 
{évolution  et  qu'on  propose,  qu'on  accepte,  q  -l'un 
exécute  par  des  formes  pures,  calmes  et  totale- 
ment dissemblables  de  celles  de  la  Révolution. 
Tout  ce  que  Ton  fuit,  tout  ce  que  Ton  veut  avec 
passion,  avant  d'être  arrivé  à  ce  point  de  repos, 
soit  qu'on  commande  au  peuple  ou  qu'on  lui 
obéisse,  soi t  qu'on  veuille  le  tromper  ou  le  servir, 
c'est  l'œuvre  du  délire. 

Messieurs,  le  temps  nous  presse,  je  resserre  mes 
idées,  je  m'interdis  tous  les  développements,  je 
vous  ai  montré  le  mal,  je  vais  en  indiquer  le  re- 
mède [Murmures  à  gauche.)\  et  si  je  suis  inter- 
rompu par  des  murmures,  si  vous  rejetez  mes 
conseils,  je  crains  bien  qu'ils  ne  soient  justifiés 
par  les  événements.  (Exclamations  à  gauche.) 

J'ai  dit  que  je  n'entendais  point  vous  faire  ré- 
former dans  ce  moment-ci  votre  Constitution. 
(Exclamations  et  murmures  à  gauche.) 

CVst  de  l'état  actuel  des  choses  de  la  nécessité 
des  circonstances  et  de  vos  propres  principes,  que 
je  vais  faire  sortir  mes  propositions,  et  pour  les 
rendre  plus  sensibles,  je  les  résume  d'abord  en 
une  seule,  savoir  :  que  la  Constitution  ne  peut 
avoir  aucun  succès  permanent,  si  elle  n'est  libre- 
ment et  paisiblement  acceptée  par  une  grande 
m  jorité  de  la  nation  et  par  le  roi;  qu'elle  ne 
peut  être  utilement  et  paisiblement  réformée 
qu'après  un  examen  libre  et  réfléchi  et  une  nou- 
velle émis-ion  du  vœu  général. 

C  tte  proposition  ne  pourrait  m' être  contestée 

3u'aulant  qu'on  soutiendrait,  contre  toute  évi- 
enci',  que  <  e  que  je  demande  est  déjà  fait,  et  je 
ne  reproduis  cette  objection  que  parce  que  jes>is 
bien  qu'on  appelle  vœu  national  tout  ce  que  nous 
connaissons  d'adresses, d'adhésions,  de  serments, 
de  menaces,  d'agitations  et  de  violences.  (Mur- 
mures prolongés  à  gauche.) 


Mais  toutes  mes  observations  tendent  à  vous 
prouver  qu'il  n'y  a  point  de  vœu  national  certain, 
éclairé,  universel  pendant  le  cours  d'une  Révo- 
lution, parce  qu'il  n'y  a  de  liberté  et  de  sûreté 
que  pour  ceux  qui  en  sont  les  agents  ou  qui  s'en 
mon'.r  nt  les  zélateurs.  Or,  il  est  dans  la  nature 
qu'une  grande  portion  de  la  société  craigne  les 
révolutions  et  s'abstienne  d'y  prendre  une  part 
ostensible,  tandis  qu'il  n'y  a  point  de  citoyen 
éclairé  qui  ne  soit  très  interesé  à  examiner  et 
à  juger  librement  la  Constitution  de  son  pays. 

Ma  proposition  reste  donc  inattaquable;  d'où 
il  suit  qu  en  présentant  votre  Constitution  au  roi 
et  à  la  nation,  vous  devez  mettre  le  roi  et  tous 
les  Français  en  état  de  la  juger  sans  inquiétude 
et  sans  danger. 

11  faut  donc  terminer  la  Révolution,  c'est-à-dire 
commencer  par  anéantir  toutes  les  dispositions, 
tous  les  actes  contradictoires  aux  principes  de 
votre  Constitution,  car  il  n'est  aucun  homme  rai- 
sonnable qui  prenne  confiance  en  ce  qu'elle  nous 
promet  de  sûreté,  de  liberté  individuelle,  de  li- 
berté de  conscience,  de  respect  pour  les  proprié- 
tés, tant  qu'il  en  verra  la  violation...  (Murmures 
et  interruptions.) 

M.  Bonttevllle-Dnmeti.  Mais  nous  vous 
prions  de  terminer  la  Révolution. 

M.  Malonet...  Ainsi,  Messieurs,  vos  comités 
des  recherches,  les  lois  sur  les  émigrants,  les  ser- 
ments multipliés  et  les  violences  qui  les  suivent, 
la  persécution  des  prêtres,  les  emprisonnements 
arbitraires,  les  procédures  criminelles  contre  des 
accusés  sans  preuves,  le  fanatisme  et  la  domina- 
tion des  clubs  ;  tout  cela  doit  disparaître  à  la 
présentation  de  la  Constitution,  si  vous  voulez 
qu'on  l'accepte  librement  et  qu'on  l'exécute. 
(Applaudissements  à  droite.) 

Un  membre  à  gauche  ;  Ne  faudrait-il  pas  aussi 
licencier  la  garde  nationale? 

M.  Malonet.  Mais  ce  n'est  pas  encore  assez 
pour  la  tranquillité  publique,  la  licence  a  fait 
tant  de  ravages,  la  lie  de  la  nation  bouillonne  si 
violemment  sur  vos  têtes...  (Murmures  et  exclu» 
mations  à  gauche.) 

Je  recommence  :  la  lie  de  la  nation...  (Nouveaux 
murmures.) 

A  gauche  :  À  Tordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  le  Président  (s%  adressant  à  M.  Malouet). 
Vous  offensez  les  principes  de  l'Assemblée  par 
cette  expression. 

A  gauche  :  11  n'y  a  point  de  lie  dans  la  nation  ; 
tous  les  citoyens  sont  égaux. 

M.  Malouet.  Je  n'entends  blesser  personne; 
nous  serions  la  première  nation  du  monde  qui 
prétendrait  n'avoir  pas  de  lie. 

A  gauche  :  Ce  sont  les  prêtres  et  les  nobles  ! 
(Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  Malonet...  L'insubordination  effrayante 
des  troui  es,  les  troubles  religieux,  le  méconten- 
tement des  colonies  qui  retentit  déjà  lugubre- 
m  nt  dans  les  ports,  l'inquiétude  sur  l'état  des 
finances  (Murmures  à  gauche)  qui  s'accroît  par 
toutes  ces  causes  ;  tels  sont  les  motifs  qui  doivent 
vous  décider  à  adopter,  dès  ce  moment-ci, des  dis- 
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positions  générales  qui  rendent  le  gou?ernement 
aussi  imposant,  aussi  réprimant  qu'il  l'est  peu. 
Si  Tordre  ne  se  rétablit  tout  à  la  fois  dans  l'ar- 
mée et  dans  les  ports,  dans  l'Eglise  et  dans  l'Etat, 
dans  les  colonies  comme  dans  l'intérieur  du 
royaume,  l'Etat  ébranlé  s'agite-  a  encore  longtemps 
dans  les  convulsions  de  l'anarchie. 

Ces  dispositions,  pour  être  efficaces,  doivent 
être  obligatoires  ponr  vos  successeurs;  et  si  vous 
considérez  qnVn  réunissant  aujourd'hui  tous  leB 

I)ouv«  ira,  en  dirigeant  l'administration  comme  la 
égislato  ;,  vous  n'êtes  cependant  entourés  que 
de  désordres,  vous  n'êtes  encore  assis  que  sur  des 
débris,  qu'elle  sera  ta  position  de  vos  successeurs? 
Si  vous  ne  les  contenez  par  des  dispositions  plus 
fortes  que  leur  volonté;  si  vous  ne  leur  remettes 
un  gouvernement  a<  tif  et  vigoureux,  une  Assem- 
blée qui  ne  peut  être  dissoute  dépassera  toutes 
les  limites  de  ses  pouvoirs  et  aura  pour  excuse 
l'embarras  des  circonstances  :  que  deviendra  alors 
votre  Constitution?  Souvenez-vous,  Messieurs,  de 
l'histoire  des  Grec»,  et  combien  une  première  ré- 
volution non  terminée  en  produisit  d'autres  dans 
Te-  a<  e  de  50  ans. 

Enfin,  Messieurs,  les  puissances  étrangères 
doivent  exciter,  sinon  votre  effroi,  au  moins  vo- 
tre attention.  Si  la  paix  se  rétablit  dans  le 
royaume,  si  les  Français  sont  libres  et  leur  »ou~ 
vernement  respecté,  i  ous  n'avons  rien  à  craindre 
de  nos  ennemis,  et  nous  ne  pouvons  plUB  avoir 
au  moins  pour  ennemis  des  Français.  Si,  au 
contraire,  l'anarchie  continue,  l'Europe  tout  en- 
tière est  intéressée,  ne  vous  le  dissimulez  pas,  à 
la  faite  cesser,  quoiqu'une  détestable  politique 
pût  tenter  de  l'accroître. 

Ce  sont  toutes  ces  considérations  réunies,  le 
danger  des  Conventions  nationales,  celui  d«  s  cir- 
constances actuelles,  la  situation  du  roi,  la  né- 
cessité d'un  vœu  libre  et  paisible,  tant  de  sa  part 
nue  de  la  part  de  la  nation,  sur  la  Constitution, 
sur  les  moyens  de  la  réformer,  qui  m'ont  dicté 
le  projet  de  décret  que  je  vais  vous  soumettre. 
(Exclamations  à  aauche.) 

Ce  projet  de  décret  est  en  27  articles...  (Excla- 
mations à  gauche.) 

A  gauche  :  Ah  1  le  plaisant  projet  de  décret. 

M.  Malouet...  Les  douze  premiers  articles  pré- 
sentent des  dispositions  que  je  crois  indispen- 
sables pour  terminer  la  Révolution  et  pour  meure 
la  Constitution  en  état  d'être  exécute>  it  d'être 
présentée  à  l'examen  libre  de  la  nation  et  du 
roi. 

»  L'Assemblée  nationale,  voulant  assurer  au 
roi  et  à  la  nation  l«  s  moyens  d'un  consentement 
libre  et  d  un  examen  réfléchi  de  la  Constitution 
qu'elle  a  arrêtée,  et  des  conditions  auxquelles  elle 
peut  être  réformée;  considérant  que,  s  il  ne  peut 
y  avoir  de  variation  sur  les  principes  de  la  liberté 
individuelle  et  des  droits  essentiels  des  peuples, 
la  forme  dans  laquelle  l'exercice  de  ces  droits  et 
les  modes  du  gouvernement  sont  institués,  ne 
peut  être  définitivement  consacrée  que  par  l'ex- 
périence et  le  vœu  éclairé  de  la  majorité  des  ci- 
toyens; considérant  que  le  parfait  rétablissement 
de  l'ordre  et  de  la  paix  publique  est  le  préalable 
nécessaire  de  la  stabilité  de  la  Constitution  et  de 
la  manif  station  libre  du  vœu  national,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  A  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  la  Révolution,  qui  a  rendu  au 
peuple  l'exercice  de  ses  droits,  étant  consommée, 
nul  ne  peut,  sous  aucun  prétexte  de  bien  public 


et  de  patriotisme,  troubler  l'ordre  et  la  paix  in* 
térieure,  ni  s'immiscer  dans  les  fonctions  et 
autorités  qui  ne  lui  sont  pas  spécialement  attri- 
buées, à  peine  d'être  poursuivi  et  puni  suivant  la 
rigueur  des  lois,  comme  perturbateurs  du  repos 
public.  (Murmures  à  gauche.) 

«  Art.  2.  Tous  les  citoyens  actifs,  quels  que 
soient  leurs  opinions,  état  et  profession,  sont 
appelés  et  invités  à  examiner  leurs  droits  dans 
les  assemblées  primaires,  la  liberté  de  leur  suf- 
frage devant  être  efficacement  protégée  par  tous 
les  officiers  constitués  en  autorité,  lesquels  de- 
meureront responsables,  sur  la  réquisition  qui 
leur  en  sera  faite,  de  l'impunité  des  violences 
commises. 

«  Art.  3.  L'entrée  et  la  sortie  du  royaume  sont 
et  demeureront  libres  à  tous  Français  et  étrangers 
qui  ne  feront  point  partie  d'une  troupe  armée, 
l'Assemblée  nationale  révoquant,  à  cet  effet,  les 
décrets  rendus  contre  les  émigranls. 

«  Art.  4.  Tous  accusés  détenus  pour  faits  résul- 
tant de  la  Révolution  et  contre  lesquels  il  n'y  a 
point  de  preuves  acquises,  de  complots  contra 
l'E  at  ou  violences  commises  à  main  armée,  se- 
ront élargis,  et  les  procédures  commencées  annu- 
lées. 

«  Art.  6.  Les  comités  des  recherchas  et  des  rap- 
ports Sont  et  demeureront  supprimés. 

<•  Art.  6.  Il  est  défendu  aux  sociétés  connues 
sous  le  nom  de  club  (Exclamations  à  gauche),  et 
à  toutes  autres,  de  prendre  et  publier  aucun  arrêté 
sur  lesaffaires  publiques,  de  se  permettre  aucune 
réquisition  aux  magistrats  et  aucune  censure  col- 
lective; en  cas  de  contravention,  lesdites  assem- 
blées seront  dissoutes  et  1rs  membres  signataires 
des  délibérations  poursuivis  comme  perturba- 
teurs du  repos  public.  (Applaudissements  au 
centre  ) 

*  Art.  7.  Sur  la  requête  de  toute  partie  plai- 
gnante adressée  aux  directoires  de  district  ou  de 
département,  il  sera  dressé  procès- verbal  par  les 
municipalités  de  tous  dommages,  incendies  ou 
pillages  commis  sur  les  propriétés  dans  le  coure 
à'  la  Révolution,  et  les  propriétaires  seront  in- 
demnisés, moitié  aux  dépens  du  Trésor  public, 
l'autre  moitié  sera  répartie  sur  les  communautés 
qui  n'ont  point  empêché  les  dommngcs.  (Rires  et 
murmures  à  gauche;  applaudissements  à  droite.) 

«  Art.  8.  Il  est  défendu  aux  municipalités,  sous 
peine  de  cassation,  d'envoyer  hors  de  leur  en- 
ceinte aucun  détachement  de  gardes  nationales, 
sans  l'autorisation  du  directoire  du  district  ou 
du  département.  » 

A  gauclie  :  C'est  décrété  ! 

M.  Malonet.  Messieurs,  voici  maintenant  2  ar- 
ticles. (Murmures  et  interruptions.) 

A  gauche  :  Nous  connaissons  vos  intentions. 

M.  Malonet.  Moi,  Messieurs,  je  crois  que  Je 
vous  ai  assez  développé  mes  motifs.  (Murmures.) 

«  Art.  9.  Tout  au  ire  serment  que  celui  d'être 
soumis  à  la  Constitution,  fidèle  à  la  nation  et  au 
roi,  est  aboli.  » 

A  gauche  :  Et  à  la  lui  1 

M.  Malouet.  «  ...  Et  à  la  loi,  est  aboli.  » 
(Interruptions .) 

Messieurs,  l'article  qui  suit  est,  à  mon  avis,  le 
seul  moyen  de  terminer  les  troubles  religieux 
dans  le  royaume  et  ne  doit  offenser  personne. 
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«  Art  10.  Tous  le*  catholiques  du  royaume  ont 
la  liberté  de  reconnaître  l'autorité  spirituelle  de 
leurs  anciens  ou  de  leurs  nouveaux  pasteurs.  » 

Vous  avez  décrété  le  principe. 

A  gauche  :  Allez  !  allez  1 

M.  Malouet.  Messieurs,  les  mesures  que  vous 
avez  prises  pour  le  rétablissement  de  la  disci- 

filine  dans  l'armée  m'ayant  paru  insuffisantes, 
»*  fais  appuyer  ce  rétablissement  sur  la  dispo- 
sition que  je  vais  vous  proposer. 

«  Art.  11.  Le*  conseils  de  guerre  Font  rétablis 
dans  l'armée  de  terre  et  de  mer  jusqu'à  ce  que 
la  discipline  toit  en  vigueur,  et  d'ici  au  lor  jan- 
vier prochain  les  délits  militaire*  seront  juges  et 
punis  d'u près  les  dispositions  des  anciennes  or- 
donnances. 

«  Art.  12.  Tous  les  emplois  militaires  auxquels 
il  n'a  pas  été  pourvu  seront  restitués  aux  offi- 
ciera qui,  ayant  donné  leur  démission  depuis 
deux  mois.  *e  présenteront  pour  le*  reprendre. 

«  Art.  il  La  constitution  et  la  législation  des 
colonies  dépendront  uniquement  de  la  sanction 
du  roi  et  leur  adrainistation  sera  sous  son  au- 
torité ;  l'Assemblée  nationale  ne  se  réservant  de 
décréter  que  les  lois  relatives  à  l  ur  régime  ex- 
térieur et  à  leur  commet  ce  avec  la  métropole. 

«  Art.  14.  Le  roi  sera  invité,  par  une  dépura- 
tion de  60  membres  de  l'Assemblée,  à  reprendre 
le*  rênes  du  gouvernement,  à  choisir  sa  garde  et 
le  lieu  de  sa  résidence. 

«  Art  15.  La  Constitution  sera  présentée  au 
roi  et  à  la  nation,  cour  être  exécutée  provisoire- 
ment sans  qu'il  puisse  y  être  fait  de  changement 
qu'aux  conditions  et  en  observant  les  formes 
qui  seront  ci-après  exprimées. 

«  Art.  16.  Le  roi  sera  invité  à  déclarer,  dan*  le 
délai  qui  lui  conviendra,  les  modifications  qu'il 
jupe  nécessaires  à  l'acte  constitutionnel  (Mur- 
mures à  gauche)  ;  la  déclaration  de  Sa  Majesté 
sera  adressée  à  tous  les  dép.rtements. 

«  Art.  17.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  d'ex- 
pliquer verbalement  ou  par  écrit  et  de  publier 
par  la  voie  de  l'impression  ce  qu'ils  approuvent 
et  ce  qu'ils  rejettent  de  l'acte  constitutionnel  en 
y  obéiront  provisoirement.  Il  est  défendu,  sous 
peine  d'infamie,  d'inculper  de  telles  opinions 
verbalement  ou  par  écrit,  et  de  désigner  aucun 
citoyen  sous  le  titre  d'ennemi  du  peuple  et  de  la 
liberté,  à  raison  d<  s  censures  qu'il  se  sera  per- 
mises contre  les  dispositions  de  l'acte  constitu- 
tions 1.  Tout  acte  de  viol*  née  exercé  contre  un 
particulier  ou  contre  sa  propriété,  sous  le  même 
prétexte,  sera  puni  par  un  an  de  i  rison,  indé- 
pendamment des  dommage**  et  intérêts. 

«  Art.  18.  Le  1"  juin  1793,  les  assemblées  pri- 
maires seront  spécialement  convoquées  à  l'effet 
de  délibérer  sur  la  déclaration  du  roi  et  sur  l'acte 
constitutionnel.  Le  mode  de  délibération  sera  : 

«  J'approuve  ou  je  rejette les  modifications 

proposées  à  l'acte  constitutionnel.  »  (Murmures  à 
gauche.) 

•<  Art.  19.  Si  les  modifications  sont  rejeté,  s 
dans  une  assemblé*-  primaire,  on  procédera  iui- 
iii  «Maternent  au  choix  des  électeurs  sans  autre 
délibération. 

*  Art.  20.  Si  les  modifications  sont  admises, 
l'assemblée  électoral*  sera  chargée  de  rédiger  un 
cahier  de  redresse  i.ent. 

«  Art.  21.  Le  résultat  des  cahiers  de  la  majo- 
rité des  corps  électoraux  sera  pris  en  considé- 
ration par  le  Corps  législatif,  qui  fera  dans  la 
Constitution  les  i  han^ements  indiqués  par  le  vœu 


national.  Le  roi  aura  le  droit  de  refuser  sa  sanc- 
tion à  tout  ce  qui  serait  décrété  contradictoire- 
ment  à  ce  vœu. 

«  Art.  22.  Si  la  majorité  des  assemblées  pri- 
maires a  rejeté  les  modifications  proposées  par 
le  roi,  la  Constitution  sera  reconnue  comme  défi- 
nitivement acceptée  par  la  nation  ;  il  n'y  aura 
lieu  à  aucun  changement;  il  ne  pourra  en  être 
question  ni  délibéré  dans  les  a -semblée*  pri- 
maires qu'en  l'année  1795  (Murmures)  et  il  ne 
pourra  y  être  fait  postérieurement  d'autres  chan- 
gements que  sur  une  majorité  de  pétitions  cons- 
tatées comme  il  suit.  » 

Messieurs,  si  vous  n'adoptez  pas  une  mesure 
pareille,  vous  aurez  sans  ce  se  des  révolutioos  ; 
mais  il  n'y  aura  point  de  révolution,  lorsque  l'on 
présentera  aux  ussemb'ées  primaires  un  objet  à 
délibérer  et  lorsque  vous  leur  demanderez  une 
approbation  ou  une  réjeclion. 

En  ce  qui  concerne  les  pétitions  des  citoyens, 
j'adopte  les  dispositions  comprises  dans  huit  des 
articles  de  la  troisième  section  du  projet  des 
comités.  Il  est  nécessaire,  toutefois,  que  je  vous 
rappelle  que  mon  intention  a  été  de  soumettre  à 
une  véritable  acceptation  la  Constitution  actuel- 
lement décrétée  et  que  cette  acceptation  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  les  assemblées  primaires 
avec  des  formes  déterminées.  Quant  à  la  révision 
de  l'acte  co  stitunonnel,  quant  aux  changements 
postérieurs  à  l'acceptation  sur  laquelle  je  d»  manie 
deux  délibérations  successives  à  deux  an*  de  dis- 
tance chacune,  quant  à  ces  changements  posté- 
rieurs, qui  ne  consisteraient  une  dans  les  res- 
sorts particuliers,  dans  les  détails  d'exécution  de 
la  Constitution,  j  adopte  la  voie  des  pétitions  in- 
diquée par  les  comités  de  Constitution  et  de  revi- 
sion. 

Le  seul  point  essentiel  sur  lequel  je  diffère, 
est  sur  l'assemblée  particulière  de  revision  :  je 
demande  qu'au  moyen  de  la  précaution  de  ne 
délibérer  que  sur  un<>  majorité  de  pétitions  de  a 
majorité  des  départements,  ce  soit  la  législature 
subsistante  avec  la  sanction  du  roi  qui  fasse 
droit  à  ces  pétitions,  U  rsque  la  Constitution  aura 
été  acceptée  avec  la  solennité  que  je  propose 
dans  les  assemblées  primaires  ou  lorsque  les 
modifications  proposées  par  le  roi  auront  été 
adoptées  ou  rejetées. 

Voici  donc  les  articles  que  je  propose  à  cet 
égard  et  qui  forment  le  complément  de  mon 
projet  de  décret  : 

«  Art.  23.  Les  citoyens  de  chaque  département 
adresseront  leurs  pétitions  de  redressement  d'ar- 
ticles constitutionnels  au  directoire  de  leur  dé- 
partement. 

«  Ait.  24.  Lorsque  le  directoire  aura  réuni  un 
nombre  de  pétitions  formant  la  majorité  des  ci- 
toyens de  leur  département,  ils  en  constateront 
le  vœu  commun  et  l'adresseront  au  Corps  légis- 
latif. 

Art.  25.  Lorsque  le  Corps  législatif  aura  reçu 
des  départements  un  nombre  du  pétitions  qui 
constatera  un  vœu  commun  de  la  majorité  des 
départements,  il  sera  tenu  d'en  délibérer,  et  le 
roi  pourra  refuser  sa  sanction  à  ce  qu'il  jugerait 
cont'aire  ou  di lièrent  du  vœu  commun  des  ci- 
toyens. 

Art.  26.  Si  le  Corps  législatif,  sans  suivre  les 
formes  et  les  conditions  ci- dessus  prescrites,  se 
déclarait  pouvoir  constituant,  le  roi  est  autorisé 
à  convoquer  sans  délai  les  corps  électoraux,  pour 
nommer  une  autre  législature.  (Applaudisse- 
ments.) 

Art.  27.  Le  roi  sera  prié  de  faire  connaître 
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aux  puissances  étrangères  les  dispositions  cons- 
tantes de  l'Assemblée  nationale  pour  maintenir 
la  paix  et  les  traités,  comme  aussi  à  inviter  !<  s 
princes  français  et  tous  les  émigrants  à  rentrer 
dans  le  royaume,  où  la  réunion  des  citoyens  et 
le  rétablissement  de  Tordre  garantiront  les  droits 
de  tou3.  »  (Applaudissements.) 

M.  Martineau.  Je  demande  que  le  projet  de 
décret  de  M.  Malouet  soit  renvoyé  aux  comités 
de  Constitution  et  de  revision.  (Murmures.) 

M.  Cfoupil-Préfeln.  La  question  préalable 
sur  cette  motion  ! 

M.  Martineau.  Il  y  a  dans  ce  projet  des  cho- 
ses excellentes,  qui  tendent  à  rétablir  le  calm  j 
et  la  paix  dans  le  royaume. 

M.Bouttevllle-Dmiietz.  J'invite  le  préoni- 
nant... 

À  gauche  :  Bah  !  laissez  cela. 

M.  Martineau.  La  motion  du  renvoi  est  ap- 
puyée, et  je  demande,  Monsieur  le  Président, 
que  vous  la  mettiez  aux  voix. 

A  gauche  :  La  question  préalable  ! 

M.  Populos,  s' adressant  à  M.  Martineau.  On 
demande  que  ceux  qui  sont  de  votre  opinion  se 
lèvent. 

M.  Pison  du  Ctaland.  Je  demande  le  renvoi 
et  l'impression. 

M.  Ctaultler-Blauiat,  ironiquement.  Je  de- 
mande la  création  d'un  comité  de  contre-révo- 
lution pour  y  renvoyer  M.  Malouet,  son  discoi  rs 
et  son  projet  de  décret.  (Rires.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Pétion. 

M,  Pétion.  Messieurs,  établiriez-vous  des  Go  - 
ventîons  nationales,  qui  seront  chargées  de  revoir 
la  Constitution,  ou  conhVrez-vous  ce  soin  aux 
législatures?  Telle  est  l'importante  question  sur 
laquelle  vous  avez  à  prononcer. 

Les  Conventions  me  paraissent  d'une  utilité 
si  grande,  d'une  nécessité  si  absolue,  qu'à  mes 
yeux  vous  n'avez  rien  fait  si  vous  refusez  de 
les  admettre.  Sans  elles,  l'édifice  que  vous  avez 
élevé  avec  tant  de  peine,  de  constance  et  de 
courage  s'écroulerait  bientôt;  elles  seront,  fi  je 
puis  m\  xprimer  ain*i,  la  clef  de  la  voûte  de  cet 
édifice,  qui  en  retiendra  les  diverses  parties 
dans  cette  harmonie  parfaite  et  dans  cet  ensem- 
ble qui  en  feront  la  force  et  la  durée. 

Je  vais  faire  en  sorte  d'établir  cette  vérité  ;  et, 
quelque  abstrait  que  soit  le  sujet,  j'espère  que  je 
rendrai  mes  idées  si  simples,  si  claires,  qu'elles 
pourront  être  facilement  saisies. 

Qu'est-ce  qu'une  Convention  ?  Avant  de  défin  r 
ce  mot,  avant  d'en  déterminer  le  sens,  il  n'e.*t 
pas  inutile  de  n-ettre  sous  vos  yeux  une  idée 
générale  et  rapide  des  Conventions  qui  ont  eu 
lieu  chez  les  peuples  amis  de  la  liberté. 

On  vous  a  dit,  dans  cette  tribune,  qu'en  1604, 
il  avait  existé  une  Convention  en  Angleterre, 
pour  former  l'union  de  cette  puissance  avec  l'Ë- 
cosse.  A  cette  époque,  Jacques  1er,  roi  d'Angle- 
terre, obtint  du  Parlement  qu'on  nommerait  44 


commissaires  anglais  et  31  écossais,  pour  rédi- 
ger le  plan  d'alliance;  c'était  une  simple  com- 
mission, et  elle  n'eut  aucun  succès.  Ce  fut  éga- 
lement une  commission  qui,  en  1607,  rédigea  le 
pacte  qui  fut  ensuite  adonté  par  le  Parlement. 

On  pourrait  plutôt  qualifier  de  Convention  le 
fameux  «  Convenant  »  de  1638.  Lassés  du  despo- 
tisme de  Charles  1er,  et  plus  encore  de  celui  de 
son  archevêque  Laud,  qui  persécutait  les  pres- 
bytériens, dans  la  crainte  de  voir  le  catholicisme 
s'introduire,  les  Ecossais  formèrent  une  ligue, 
qui  se  divisa  en  4  classes.  Le  travail  de  ces 
classes  fut  soumis  à  un  comité,  qu'elles  choisi- 
rent pour  dre?8  r  un  plan  de  confédération  contre 
la  tyrannie  qu'on  voulait  exercer  sur  leurs  opi- 
nions et  leurs  consciences.  Ce  plan  contenait 
plusieurs  articles  religieux  et  politiques,  que 
chacun  devait  croire  et  professer,  et  il  fut  signé 
par  tous  les  presbytériens.  Ce  nVst  cependant 
pas  là,  à  proprement  parler,  une  Convention. 

En  1644,  lorsque  la  guerre  civile  ravageait 
l'Angleterre,  les  Ecossais,  voyant  que  le  roi  ne 
voulait  pas  assembler  le  Parlement,  forcèrent  le 
chancelier,  malgré  les  défenses  de  son  maître,  de 
convoquer  une  Convention.  Dès  sa  première 
séance,  elle  se  déclara  «  Convention  libre.  »  Il  est 
à  propos  de  remarquer  qu'elle  était  composée 
des  membres  du  dernier  Parlement;  qu'elle  n'a- 
vait pas  le  pouvoir  de  faire  des  lois,  mais  seule- 
ment celui  de  lever  des  troupes  et  des  impôts 
pour  défendre  le  royaume. 

En  1650,  le  Parlement  qui  changea  la  Consti- 
tution de  l'Angleterre,  était  un  Parlement  ordi- 
naire ;  il  ne  reçut  point  de  pouvoirs  particuliers 
du  peuple;  il  se  coninua  même  sans  son  con- 
sentement; et  cependant  on  a  imprimé  que  le 
long  Parlement,  qui,  en  1660,  rappela  Charles  II, 
nomma  une  Convention.  Il  y  a  drux  erreurs  ici. 
Le  long  Parlement  était  alors  cas.-é  par  Grom- 
well,  et  celui  qui  siégeait  en  1660,  ne  fit  que 
convoquer  un  nouveau  Parlement. 

Mais,  en  1688,  lorsque  Jacques  II  quitta  l'An- 
gleterre, lorsque  le  trône  te  trouva  vacant. 
Guillaume,  qui  voulait  le  remplir,  réunit  d'abord 
les  membres  qui  avaieut  siégé  dans  la  Chambre 
des  Communes  des  trois  derniers  Parlements,  se 
lit  remettre  par  leurs  mains,  et  provisoirement, 
les  rêues  de  1  Empire;  ensuite  les  villes  et  bourgs 
de  l'Angleterre  nommèrent  des  députés,  chargés 
de  disposer  de  la  couronne  et  de  stipuler  les 
droits  de  la  nation.  Les  membres  qui  compo- 
saient cette  Gonventiou  étaient  revêtus  des  pou- 
voirs les  plus  étendus. 

Dans  la  dernière  révolution  d'Amérique,  lors- 
que les  Etats-Unis  se  déterminèrent  à  secouer  le 
joug  de  l'Angleterre,  le  congrès,  qui  déclara  son 
indépendance,  n'avait  pas  d'abord  de  pouvoirs 
spéciaux  pour  le  faire,  mais  presque  tons  ses 
membres  en  reçurent  par  la  suite.  L'Amérique 
était  alors  remplie  d'une  foule  de  comités  qui  se 
correspondaient  ;  chaque  Etat  avait  sa  conven- 
tion provinciale,  qui  recevait  les  opinions  de  ces 
comités,  et  l'avis  général  était  transmis  aux  dé- 
putés du  congrès.  On  prut  donc  dire  que  le 
Congrès  ou  Convention  de  1775  était  une  assem- 
blée de  députés  de  divers  Etats,  dont  la  mission 
était  de  faire  une  Constitution  fé  lérale. 

Cette  Constitution,  au  milieu  des  troubles  et 
des  orages  qui  agitaient  et  bouleversaient  ces 
contrées  du  nouveau  monde,  ne  put  pas  être 
revue  et  ratifiée  par  les  divers  Etats  ;  mais,  en 
1788,  chacun  d'eux  nomma  des  députés  à  la 
Convention,  chargée  d'examiner  cette  Constitu- 
tion, et  de  proposer  les  changements  néces- 
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•aires.  Cette  Contention  ne  se  borna  pas  a  ré- 
former; elle  créa,  pour  ainsi  dire,  un  nouveau 
Élan,  l'adressa  au  Congrès,  qui  l'envoya  aux 
ulk  Une  des  conditions  était  que,  si  9  de  ces 
Riats  l'agréaient,  il  serait  admis.  Chaque  Etat 
nomma  une  Convention  particulière  pour  le  dis- 
cuter, et  examiner  s'il  était  susceptible  d'être 
modilié,  d'être  accepté  :  11  l'approuvèrent,  et  il 
est  aujourd'hui  mis  à  exécution. 

D'après  cette  esquisse,  vous  apercevez  facile- 
ment que  les  Conventions  ont  varié  dans  la  na- 
ture et  l'éeodue  de  leurs  fondions.  En  Ecosse, 
l'Assemblée  uv  1638  était  nue  Assemblée  parti- 
culière 1res  circonscrite  da^s  sa  mission,  et, 
pour  ainsi  dire,  sans  puissance.  Celle  de  1644 
n'était  qu'un  comité  de  sûreté  et  de  protection. 
En  Angleterre,  la  Convention  de  1688  était  in- 
vestie d'une  grande  autorité  et  elle  en  usa  sans 
![ue  la  nation  revit  et  ratifiât  ce  qu'elle  avait 
ait  en  sou  nom.  En  Amérique,  le  Congrès  de 
1775  s'occupa  des  objets  les  plus  important", 
puisqu'il  passa  l'acte  d'indépendance  et  dressa 
un  plan  de  Constitution.  La  Convention  de  1788 
a  exercé  tous  les  pouvoirs  de  la  souveraineté, 
mais  Bm  opérations  ont  ensuite  été  ratifiées  par 
des  Conventions  particulière?. 

Pour  éviter  les  confusions  que  ces  Conventions 
dindes  pourraient  taire  naître,  et  afin  que  ce 
mot  ne  réveille  pas  dans  les  esprits  des  idées 
discordantes,  à  raison  des  acceptions  souvent 
Opposées,  dans  lesquelles  il  ferait  pris,  il  faut 
lui  attacher  un  sens  clair,  fixe  et  précis.  J'ap- 
pellerai donc  Convention  une  Assemblée  revêtue 
par  le  peuple  de  l'autorité  nécessaire  pour  faire 
et  réformer  sa  Constitution. 

J'ai  entendu  distinguer  les  Conventions  des- 
tinées à  faire  une  Constitution  de  celles  dont  le 
but  était  de  modifier  une  Constitution  déjà  fuite; 
cette  distinction  est  une  erreur  et  une  pure  sub- 
tilité. Dans  la  puissance  de  changer  et  de  ré- 
former, se  trouve  nécessairement  comprise  celle 
de  faire  ;  ou  pour  mieux  dire,  ces  deux  pouvoirs 
sont  inséparables  dans  leur  action  et  duns  leurs 
effets. 

Au  surplus,  celte  distinction,  et  toutes  celles 
qui  pourraient  être  faites  sur  les  Conventions, 
n'influent  en  rien  sur  ce  que  j'ai  à  dire;  il  suffit 
qu'on  se  pénètre  bien  du  sens  qne  J'affecte  a  ce 
mot,  et  que  chacun  entende  qu'une  Convention 
est  une  Assemb  ée  établie  pour  faire  ou  réformer 
une  Constitution. 

Qu'est-ce  que  mainlenaul  qu'une  Constitution  T 
C'est  l'acte  de  partage  des  pouvoirs;  c'est  l'acte 
qui  fixe  les  limites  du  pouvoir  législatif,  du 
pouvoir  exécutif  et  des  pouvoirs  secondaires, 
qui  émanent  de  ces  pouvoirs  principaux. 

Les  Conventions  ont  donc  pour  objet  de  poser 
ces  bornes  et  d'empêcher  qu'elles  ne  soient 
franchies. 

Ceci  une  fois  reconnu,  je  fais  une  réflexion 
très  simple.  Je  demande  comment  il  gérait  pos- 
sible de  donner  au  Corps  législatif  le  caractère 
et  la  puissance  d'une  Convention  ? 

Ce  corps  recevant  ses  dilféreotes  manières 
d'être  et  d'agir,  sa  force  et  son  étendue  des 
Conventions,  étant  ordonnées  et  modifiées  par 
elles,  si  on  l'éngeait  lui-même  en  Convention, 
il  s'ensuivrait  qu'on  lui  accorderait  la  faculté 
de  se  constituer  a  son  gré,  dese  reformer  égale- 
ment à  son  gré. 

Or,  rien  ne  serait  plus  absurde,  plus  mons- 
trueux et  plus  dangereux  en  principes,  qu'un 
corps  i|oi  tiendrait  son  existence  de  lui  seul, 
qui  n'en  devrait  compte  qu'a  lui  seul,  et  qui 


seul  serait  chargé  de  corriger  lus  abus  qui  s'é- 
lèveraient dans  son  sein. 

Un  pareil  corps  prendrait  bientôt  l'accroisse- 
ment le  plus  terrible  et  le  plus  formidable  pour 
la  liberté  ;  il  se  mettrait  an-dessus  de  la  nation, 
«ont  tous  les  corps  doivent  dépendre,  et  il  la 
gouvernerait  en  despote. 

l'eut-on  raisonnablement  se  reposer  do  soin 
de  remédier  aux  abus,  sur  ceux  qui  les  favo- 
risent et  en  profitent  t  Un  corps  qui  s'est  relâché 
d"B  maximes  de  sou  institut lO'i,  est-il  celui  qu'il 
faut  commettre  pour  l'y  rappeler  et  les  faire 
revivre?  Certes,  il  n'y  aurait  pas  de  plus  sure 
manière  de  protéger  et  d'éterniser  tons  les  vices. 

Ceux  qui  proposent  de  donner  aux  législatures 
l'autorité  qui  n'appartient  qu'aux  Conventions, 
l'autorité  de  touchera  la  législature,  n'ont  aucune 
Idée  de  ce  qu'est,  de  ce  que  doit  être  nue  légis- 
lature, ei  de  la  nature  de  ses  fonctions;  ils  pro- 
posent, en  d'autres  termes,  de  donner  à  ce  corps 
constitué  inute  la  puissance  du  corps  consti- 
tuant, de  lui  conférer  la  source  de  tous  les 
pouvoirs  et  d'en  dépouiller  la  nation. 

Il  y  aurait  tout  autant  de  raison  de  concéder 
an  pouvoir  exécutif  qu'au  pouvoir  législatif  celte 
autorité  -■  pour  mieux  dire,  l'un  serait  aussi 
absurde  que  l'autre.  Le  pouvoir  exécutif  est  un 
pouvoir  constitué  comme  le  pouvoir  législai  if  ; 
le  pouvoir  exécutif  dans  l'acte  de  partage  tient 
son  droit  des  Conventions  que  le  peuple  a  re- 
vêtues du  pouvoir  constituant. 

Mais  n»n,  il  existe  une  ligne  de  démarcation 
profondément  tracée  entre  les  Conventions  qui 
règlent  et  distribuent  les  pouvoirs,  et  les  corps 
qu'elles  investissent  de  ces  mêmes  pouvoirs. 

Il  serait  inutile,  je  pense,  d'insister  davantage 
sur  la  séparation  absolue  qui  doit  avoir  lieu  entre 
les  Conventions  et  les  législatures  et  t-ur  les 
différences  essentielles  qui  les  distinguent. 

La  nécessité  d'une  Convention  est  sensible 
pour  tous  les  esprits,  lorsque  le'  différentes  par- 
ties du  corps  politique  sont  tombées  dans  une 
eutière  dissolution  ;  parce  qu'alors  ious  les  pou- 
voirs étant  mêlés  et  confondus,  l'arbitraire  et 
l'anarchie  se  faisant  sentir,  et  pesant  sur  la 
natiou  de  la  manière  la  plus  oppressive,  un 
nouveau  partage  est  vivement  désiré,  et  parait 
indispensable;  et  comme  il  est  évident  que 
ce  partage  ne  peut  pas  être  exigé  de  la  part 
du  pouvoir  législatif;  par  exemple  si  c'est  lui 
qui  a  été  dép  mille,  et  qu'il  soit  Bans  force; 
comme  il  n'est  pas  moins  certain  qu'il  ne  sera 
pas  consenti  par  le  pouvoir  exécuiif,  qui  s'est 
enrichi  des  dênouilles  du  pouvoir  législatif, 
attendu  qu'il  a  des  moyens  de  résistance  insur- 
montables; comme,  enfin,  il  n'appartient  ni  à 
l'un  ni  à  l'autre  de  se  régler,  il  n'est  personne  qui 
ne  voie  clairement  que  la  nation  est  forcée  d'in- 
tervenir, par  la  voie  d'une  Convention,  pour 
rétablir  l'ordre  et  l'harmonie  entre  eux,  à  moins 

Îu'elle  ne  veuille  vivre  dans  la  plus  affreuse  coll- 
usion. 

Si  une  Convention  est  indispensable  pour  le 
rétablissement  de  l'ordre  dans  les  circonstances 
impérieuses  que  nous  venons  d'exposer,  elle 
n'est  pas  moins  nécessaire  pour  le  maintenir, 
pour  le  conserver  dans  toute  sa  pureté,  et  empê- 
cher ces  circonstances  de  se  reproduire. 

D'abord,  le  temps  mine  insensiblement  tous 
les  ouvrages  des  hommes;  et  ils  ne  veill-nt  pas 
sans  cesse  à  les  entretenir  ;  le  moment  vient  où 
ces  ravages  sont  irréparables.  Dans  le  cours  des 
siècles,  les  opinions,   les  moeurs  d'un   peuple 
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changeai,  ci  ai  «celles  ses  institutiooft  ;  il  faut 
donc  suivre  attentivement  ce  cours. 

Ensuite  supposez  la  meilleure  Constitution, 
c'est-à-dire  le  meilleur  partage  des  pouvoirs  ; 
abandonnes  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir 
exécutif  librement  à  eux-mêmes;  il  est  impos- 
sible qu'ils  ne  se  rencon tient  pas  dans  leur  mar- 
che, qu'ils  ne  se  heurtent  p;is,  qu'ils  ne  fassent 
pas  «tes  tentatives,  et  ne  commettent  pas  des 
usurpations, et  que,  dans  cette  lutte  journalière, 
l'un  ne  tinsse,  au  bout  de  quelque  temps,  par 
prendre  un  ascendant  décidé  sur  I  autre.  Tous  les 
hommes,  co  >  me  tous  les  corps,  tendent  invinci- 
blement ve:a  l'autorité;  c'est  une  pente  natu- 
lêlie  et  irrésistible. 

Si  vous  n'avez  pas  un  pouvoir  régulateur,  un 

ftouvoir  qui,  par  sou  ascendant,  rétablisse  l'equi- 
ibre,  en  lai>aut  rentrer  chacun  dans  les  limites 
dont  il  sVst  écarté,  vous  exposez  la  chose  pu- 
blique à  un  bouleversement  a^olu  ;  vous  expo- 
ses la  Constitution  à  une  subversion  totale,  puis- 
que le  partage  des  pouvoirs  sera  dérangé  ou 
détruit,  qui'  le  pouvoir  législatif  usurpera  le 
pouvoir  exécutif  ou  ce  qui  est  plus  vraisenblable 
et  plus  conforme  aux  événements,  le  pouvoir 
exécutif  envahira  le  pouvoir  législatif. 

Ou  cite  l'ex»  mple  de  i'Angtetene  et  on  dit  que 
le  parlement  briian  ique  a  le  droit,  conjointement 
avec  le  monarque,  de  faire  les  actes  de  législa- 
tion et  de  toucher  à  la  Constitution  ;  qu'il  est 
tout  à  la  fuis  législature  et  Convention, et  que,  ce- 
pendant, l  s  Anglais  se  connaissent  en  liberté. 

J'observe,  en  premier  lieu,  que  c'est  un  point 
très  controverse  que  celui  de  savoir  si  ce  droit 
appartient  au  parlement  et  au  monarque  ré  mis; 
je  sais  bien  qu'ils  l'ont  exercé  dans  plusiiurs 
i  irconst.»  nces;  je  sais  bien  aussi  qur  des  patrons 
très  édaiiés  ont  fait  entendre  leurs  réclamations; 
auire  <  hose  est  le  fait,  autre  chose  est  te  droit. 

Mais,  sans  u«  us  jrter  dans  de  vaines  et  fas- 
tidieuses disputes  à  cet  éuard,  et  en  suppo- 
sant l'exemple  vrai,  il  n'en  teste  pas  moins  à 
examiner  s'il  est  bon,  et  s'il  peut  être  imité  sans 
les  plus  grands  dangers. 

Car,  sans  doute,  on  ne  prétendra  pas  qu'une 
institution  est  salutaire  uniquement, p.jrce  qu'elle 
existe  chez  un  peuple,  ou  bien  il  n'est  pas  un 
seul  abus  qu'on  ne  pût  consacrer  avec  cette 
méthode.  C  est  en  politique  et  en  administration 
surtout  qu'où  tiouvtrait  des  modules  dans  tous 
les  «clins;  la  variété  qui  se  nncontre  dans 
les  divers  gouvernements,  sur  tes  peints,  se 
prêterait  met  veilleuse  ueut  à  tous  les  goùt>;  et  le 
tyran,  l'homme  barbare,  pourrait  légitimer  1.  s 

rilus  affreuses  maxi  ues  uu  de-po'isme  par  des 
ails  tr*s  concluants  et  très  m  m:  reux. 

Or,  je  pense  avoir  prouvé  qu'on  ne  peut  pas, 
sans  la  plus  funeste  ioconséju  nce,  et  sans  le 
danger  le  plus  ém  nent  pour  la  liberté,  remettre, 
soit  au  pouvoir  législatif,  soit  au  pouvoir  exé- 
cutif, soit  à  tous  Ira  deux  ensemble,  la  puissance 
constituante,  la  puis-anc*.-  par  lequel  e  ils  doivent 
été  monliés,  c  ntei  -s,  réprimés,  de  laquelle, 
en  un  nio»,  ils  ne  ijuivenl  ja  i-ais  Cesser  de  dé- 
pendre; et  je  soutiens  que  la  liberté  politique 
de  l'Angleterre  n'aura  pjs  de  base  solide,  tant 
que  son  purnne.t  et  le  roi  pourront  toucher  à 
la  Conseil  .tion. 

Yo  .i-ils  pas  déjà,  par  un  concert  coupable, 
commis  un  grand  attentat  contre  cette  liberté, 
iorsqu  is  ont  rendu  les  parlements  septénaires, 
es  triennaux  qu'ils  étaieut  d'abord  1  Les  repré- 
sentants qui  c^sentireot  à  ce  pacte  scandaleux, 
animes  de  vues  ambitieuse*,  totem  flattes  de 


prolonger  leur  puissance  ;  le  roi,  de  son  côté, 
vit  un  accroissement  prodigieux  de  son  auto- 
rité dans  la  plus  grande  laciiité  de  corroiuure 
lies  membres  longtemps  en  place;  ei  ils  sacrifiè- 
rent ainsi  l'intérêt  de  la  nation  à  leurs  intérêts 
particuliers. 

L'Angleterre  cependant,  dirait-on,  jouit  d'une 
liberté  dont  ses  habitauts  sont  orgueilleux  et  ja- 
loux ;  il  serait  facile  de  prouver  jusqu'à  l'évidence 
que,  si  la  liberté  civile  est  bonne  eu  Angleterre, 
la  liberté  politique  est  presque  nulle,  et  que  le 
peu  de  liberté  dont  elle  jouit,  elle  la  doit  à  quel- 
ques institutions  salutaires,  à  la  liberté  de  la 
presse,  déjà  fort  altérée,  à  ses  jurés,  à  sa  loi 
ù'habeas  corpus%  à  ses  mœurs,  à  ses  opinions. 
Mais  sa  liberté,  je  le  répète,  n'a-t  pas  environnée 
du  principal  rempart  qui  doit  la  défendre,  et  elle 
sera  infailliblement  détruite,  si  tous  les  pouvoirs 
restent  concentrés  entre  les  mains  du  Parlement 
et  du  monarque,  si  elle  ne  se  régénère  pas  par 
la  voie  des  Conventions. 

Si  les  exemples  pouvaient  être  de  quelque  poids 
pour  prouver  l'utilité,  la  nécessité  des  Conven- 
tions, j'en  citerais  un  bien  remarquable;  ©Vst 
celui  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  le  pays  le 
plus  libre  du  monde,  celui  où  les  droits  de 
l'homme  ont  été  le  mit  ux  connus,  le  mieux  ap- 
profondis, celui  où  les  préjugés  ont  le  moins 
étouffé  la  raison  et  les  lumières,  celui  où  l'on  a 
profité  de  l'expérience  de  tous  les  siècles  pour 
fonder  un  bon  gouvernement. 

Les  Américains  ont  bien  senti  que,  pour  con- 
server une  liberté  qu'ils  avaient  eu  tant  de  mal 
à  conquérir,  qui  leur  avait  coûté  lant  ue  sang,  il 
ne  suffisait  pas  de  bien  organi>er  les  pouvoirs, 
mais  qu'il  fallait  en<  ore  que  leur  Constitution  pût 
étie  revt  e  et  réformée  p»r  <>es  Conventions. 

11  est  \rai  que,  pour  écarter  cet  exemple,  on 
prétend  que  le  gouvernement  araéf  icain  est  un 
gouvernement  populaire, une  République;  qu'une 
république  n'est  pas  une  monarchie,  et  que  ce 
oui  convient  à  Tune  ne  peut  pas  convenir  à 
1  autre. 

Rien  de  si  commode,  sans  doute,  que  de  hasar- 
der ainsi  des  maximes  vagues  sur  les  gouverne- 
ments, que  d'attacher  à  l'un  tel  caiactère,  que 
de  le  rai  ger  dans  une  cla>se  faite  exprès,  et  de 
dire  ensuite  que  l«s  lois  qui  lui  sont  propres  ré- 
pugnent à  un  gouvernement  d'une  autre  classe. 
Il  est  difficile,  je  l'avoue,  d'imaginer  quelque 
choge  de  plus  inexact  et  de  plus  fécond  en  erreurs» 
que  les  trois  classes  dans  lesquelles  ou  s'est  pin 
à  ranger,  jusqu'à  ce  jour,  les  gouvernements; 
comme  s'il  n'en  existait  réellement  que  de  trois 
espèces;  comme  s'il  n'y  avait  pas  les  nuances  les 
plus  marquées  entre  ceux  qu'on  appelle  ch| 
même  nom;  comme  s'il  n'y  avait  pas  souvent 
plus  de  différence  entre  une  monarchie  et  une 
autre  monarchie  qu'entre  telle  monarchie  et  telle 
république.  Il  est  difficile  d'imaginer  quelque 
chose  de  plus  faux,  je  ne  dis  pas  en  théorie,  mais 
même  en  pratique»  que  cette  rèyle  générale  et 
absolue,  que  ce  qui  convient  à  une  république 
répugie à  une  monarchie,  lorsque  des  principes 
essentiels  se  trouvent  en  même  temps  en  vigueur 
dans  l'une  et  l'autre  espèce  <io  gouvernement;  et 
san-  vouloir  étendre  tn>p  loin  celte  idée  que  j'i£ 
eu  occasion  de  développer  ailleurs,  je  dirai  que 
si,  par  Etat  populaire,  on  entend  un  Etat  fait  pouf 
la  nation,  pour  son  bonheur,  tous  doivent  être 
populaires,  parce  que  tous  sont  institués  par  le 
peuple  et  pour  le  peuple.  Je  dirai  que,  dans  tous 
les  gouvernements,  quelle  que  soit  leur  faroMt 
on  doit  consacrer  les  principes  qui  tendent  km 
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consécration  de  la  liberté;  que  l'établissement 
de*  (U)nvt  niion-  est  le  principe  i»ar  ex*  elh'iice, 
c» lui  s.ms  equel  aucune  Constitution  ne»t  du- 
rante; <iu'i«  n'y  a  pas  plus  d  difficulté  «le  les 
admettre  dans  u«e  monarchie  que  dsus  ce  qu'où 
apneile  une  république. 

Kn  u  i  mot,  avi-c  Ira  Convention*,  une  mauvaise 
Constitution  saméiore;  et,  sans  Conventions,  la 
milieu» e  Constitution  iiêpéril.  Otti*  venté  est 
inattaquable;  un  peut  birii  la  dettgurer  par  d»s 
so.liMiirs,  mais  jamais  l'anéantir  par  des  rayon- 
nements. 

t  •  Les  Co»  veniions  doiv en t-clles  être  perma- 
nentes? ?'  Ne  doiv-  nt-elles  avoir  lieu  q  e  sur  la 
demande  de*  as  e-nb  L'i'S  primaires?  3"  Doitnit- 
elles  se  tnir  a  desepoqu  ri  fixes  et  déterminées? 

Imm  Cnveotions  permanentes  ne  serai*  nt  }>as 
svi.lemeut  itmitirs,  elle.-»  seraient  très  dangereux 
pour  la  lilKTté. 

Il  suffit  de  connaître  le  but  de  leur  institution, 
pour  .-eu tir  l'inutilité  absolue  de  la  permanence. 
Tout*  les  joui>  naïuéni-nt  pas  «les  changements 
se  sibles  -uns  l'organisation  d* s  p-uvoirs  tous 
les  jours  drs  retrmes  ne  soûl  pas  nécessaire*.  O 
u".  »>t  que  ;ar  des  iiii>uvcinenu  lents  et  imper- 
ceptibles qu-  la  uiarhine  poétique  parvient  a  cet 
eut  dt*  dérangement  qui,  nuisant  a  la  Utilité  île 
so-i  jeu,  alter.iiii,  Uelruisaut  même  sou  action, 
k  xigr  un  eiaunu  et  un  rétablissement  des  res- 
sort-. 

Les  Convention*  sont  des  remèdes  violents  dont 
on  ne  doit  laire  usage  que  rarement,  et  qui,  pour 
êtr»'  salutaires,  doivent  être  administrés  avec 
précaution. 

Si  le*  (éventions  étaient  péri  éluetlement  a«- 
semble-s.  leur  action  serait  très  nuisible.  Kdes 
harcèleraient  sans  te-.»e  les  agents  d-s  divers 
pouvoirs,  qui,  fatigues  d-  cette  s-  rveillame  de 
lou*  tes  îusiauts.  Je  crtte  contra  lictiou  continue, 
qui.  n'usant  rien  ha«ard**r  qu'en  ireii-blaul,  ou 
se  soulèveraient  contre  cette  insupportable  op- 
pression, ou  tomberaient  dans  le  decourauemeiit. 

Vue  les  C  nveut  ons  soient  nerpeiuellemeui  as- 
semblées, il  n'y  a  plus  de  liberté.  Investies  ou 
plus  redoutable  des  pouvoirs,  ell<  s  usurperont 
tous  le*  autres,  élira  u>urperont  également  h  s 
droits  du  peupe,  naturellement  indolent,  natu- 
ri'lleineiii  c  iillant  et  trop  peu  éclairé  sur  ces  vé- 
ritables intérêts.  Ce  serait  enfin  la  plus  cruelle 
U\ .-  anarchie*. 

J"  g  .es  a  cela  qu»  la  Constitution  serait  dans 
un  eia  d'm-iabilib'  coniiuuelh*;  une  année  ver- 
rait ietruue  l'ouvrage  d»*  la  pieced  -nlr;  les  rap- 
ptiris  n'.dir  il  i  a*  le  t»mp<<  oV  s'établir,  qu'ils 
serai-  nt  a  l'instant  rompus  une  i  quieiuie  ne- 
ivraie  se  rè|>au  irait  dan-»  toute*  les  eusses  de  la 
socii  té,  dan*  tous  le*  esprits,  et  on  parviend  ait 
en  tin  a  regri  tter  jusqu'au  despotisme. 

Ceux  qui  veulent  faire  de  nus  législatures  per- 
manentes, dea  Contentions  naUouale*,  ne  yoiit 
pas  animes  des  mêmes  vues,  ne  sont  pas  dirigés 
par  l*-s  me  res  mnt<fs. 

Il  est  dt*s  iitiiyens  amis  de  la  liberté.  déf"n*eur* 
a* de  is  uVsd  où*  du  |*eupie.  qu>  drsirent  que  bs 
legi«laiur  s  puissent  loucher  à  la  umstituttoti, 
l«ic*  qu'ils  apr^oivent  .»»s  Uctie*  dans  ce  bt-1 
ouvrage,  et  qu'il*.  v«  nient  les  voir  effa  er:  eoinme 
eux.  je  m*  ui**iuitle  |>a-  re*  défaut  :  comme  eux 
J'ai  a  rour  qu'ils  «n-pa  ais-r  t.  Mi*,  iiY<i-il 
1*8  |.lu<  sage.  »'•  *MI  pa«  idu*  ataiitageu\  n* 
m  '|ntrt'*r  |>e!Mlaui  i- c.que  teip*  ce*  iiiijNrfr<> 
Uo  »-,  i|0<*  •  e  sexnoS'-r  a  lies  agitations  •  •iiiiu  . 
•lU'i.  à  des  luuovatiit-  s  tunrttea,  et  iequ  il  >  a 
de  plus  redoutable,  à  un  bouleversement  dont  les  I 


suites  désastreuses  pourraient  être  incalculables? 
N'eipœon*  pas  nuire  libertA  naissante  a  des  orages 
et  Lissous-la  s  affermir  au  sein  «te  la  p»ix. 

Il  «st,  et  c'est  le  plu^  gra>id  uombie,  n  est  des 
ennemis  nuplai-ables  de  notre  Constitution,  qui, 
ron-pirant  sain  ies?e  pour  la  uétruire,  u  ont 
d*esp«ir  que  dans  cette  mutabilité  perpétuelle, 
qui  peut  faire  revivre  l'anc  en  onlre  de  clios  s; 
ce  sont  ceux-là  qui  deuai.dent  avec,  le  plus  «l'ar- 
deur q  ie  les  léjistatur*  s  changent  à  leur  gré  la 
base  de  l'é>iillc«'  qu>a  vous  avez  éit* vé  ;  ils  veu- 
lent que  la  prochaine  législaluie  puisse  renverser 
cet  é  nfi  e,  m  elle  le  juge  convenable.  La  Consti- 
tution est  à  pein*'  acbevée,  elle  est  a  peine 
co  nue.  elle  est  ignorée  d'un  grand  nombre  •  e 
citoyen-.  LVxperieuce.ee  (latin  eau  si  nécessaiio 
des  "connaissant  e*  humaines,  n'a  pas  encore  éclai- 
ré sur  ses  inconvénients  et  sur  ses  avantage»; 
comment  es. -il  donc  possible  de  juger  d'uue  loi 
:>ans  eu  couuallre  les  effets  if  et  comment  propo- 
ser dès  lors,  soit  de  la  conserver*  soit  de  la  chan- 
ger? Comment  à  plus  f  rte  laison,  juger  de  l'en- 
>eml>le  d'un  vaste  système,  «t  prononcer  sur  toutes 
les  |»arties  *iuî  !••  comiiosent  1 

Dans  quel  momt-nt?  Lorsque  l'orage  gronde 
encore;  lorsque  le  feu  de  la  discorde  n'est  pas 
éteint;  lorsque  toutes  les  haiu<  s  cachées  cherchent 
à  écla'er;  lor>que  les  posions,  les  intérêts  sont 
aux  prises  ;  telles  sont  tes  rirconsUncs  q1**  Ton 
saisit  (Hjur  la  plus  iinm<  ost»,  la  plus  difficile  en- 
trepuse,  c  Ile  qui  txige  Ks  militai iuns  les  plus 
proluudrs,  le  c«tlm«'et  la  paix.  Non,  non;  venger 
ainsi  les  iroits  «lu  p>fUnle,  c«  serait  les  trahir. 

Pourquoi,  disent  cmx  qui  hasardent  ces  insi- 
nuations dangereuses,  pourquoi  les  legis  atures 
qm  vou*  succéderont,  n'a urouU- Iles  pas  la  même 
autorité?  Parce  qu'il  est  absurde,  en  principe, 
qu'une  législature  puise  loucher  à  1a  constitu- 
tion ;  parce  que,  vouloir  toucher  à  la  Constitution 
dans  l'iuitaut  présent,  c'est  vouloir  tout  boule- 
verser. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  rivaliser  de  puissance; 
il  ne  s'agit  pouit  dune  lutte  ridicule  daiuour- 
propre;  il  s'agit  de  faire  le  bien  de  l'Empire;  et 
devant  un  au*si  grand  intérêt,  toutes  les  pa«si  *ns 
doivent  s'oublier,  se  taire,  yu'impone  à  ceux 
qui,  appelés  uu  in-lant  pour  régénérer  leur  pays, 
vont  rentier  paisiblement  dais  leurs  loyers" et 
dans  le  rang  de  .«impies  citoyens,  que  ceux  qui 
«loivent  leur  succéii-r  soie  t'investis  des  méfies 
pouvuirs  qu'ils  ont«xercés? 

Mais,  coniinueiiMls  toujours,  de  quel  droit 
v<ius  éte.-vous  arrogé  la  puissance  U  une  con- 
vention? \ob  commettants  vous  m  avaient-rs 
ie*élus? 

C'est  ai.isi  que  la  mauvaise  foi  de  ces  apôtres 
du  de-po  isme  parait  dans  tout  pou  j  >ur;  car  de 
quede  utnité,  d«*  qu»|  avantage  peut-il  ôire  dVxa- 
miner  quel*  étaient  les  pouvoirs  de  l'Assemblée, 
si  elle  a  fait  le  hieo,  si  eiie  a  rétabli  la  nation 
dans  ses  droits?  Je  pourrais  leur  répondre  en 
deux  mots  :  la  nature  imuérieu*e  de»  choses  et 
le  salut  du  peuple,  vuià  l'apologie  de  sa  con- 
duite. Je  pourrais  «rire  qu'envoyés  pour  faiie  une 
Consiuutioii,  les  représentants  du  jieop.e  iran- 
<  i^  fui  mai  nt  par  c»la  u*éme  une  Couvemion; 
que  si'i  pi»-  Uyislatu  e,  ils  étaient  sais  force; 
q  u  ils  n'avaient  auc^n  carai  1ère  pour  f.iire  le 
pa  *^ge  des  pouvoirs;  que  b*  pouvoir  ex«vutif 
qui  fait  t<*ut  e  v.ihi,  |»ouvait  tout  retenir;  qu'il 
était  millr»*  d-  •  in  vs  r  «e-  -'uin  «l-  CVs-em- 
blee.  d  de  ie  il  c  t  us  ses  eflort*  inutiles;  que 
la  nation,  afecivie  depuis,  des  •lécl  s  dans  IVn- 
faoce  dee  prinoépes  peài tiques,  n  -»rtnt  que  des 
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notions  confuses  de  ses  droits,  n'attachait  pas 
des  idées  assez  claires,  assez  distinctes,  au  mot 
de  Constitution;  mais  qu'elle  voulait  fortement 
un  autre  ordre  de  choses  qui  fît  son  bonheur, 
qui  la  délivrât  des  abus,  dont  sans  cesse  elle 
avait  été  victime;  que  cet  ordre  était  impossible, 
sans  un  nouveau  partage  des  pouvoirs;  que 
c'était  dès  lors  remplir  son  vœu  le  plus  cher  que 
de  faire  ce  partage;  que  si  les  commettants,  dans 
l'origine ,   n'avaient    pas    envisagé  la   mission 

au'ils  donnaient,  dans  ses  rapports  aussi  éten- 
us,  q«<e  s'ils  n'avaient  pas  porté  aussi  loin 
leurs  espérances,  ce  n'est  pas  qu'ils  n'en  eussent 
le  désir,  mais  c'est  qu'ils  ne  pouvaient  pas  pré- 
voir jusqu'à  quel  degré  les  événements  les  se- 
conderaient; qu'il  était  nécessaire,  dans  leur  in- 
tention, que  leurs  représentants  profilassent  de 
ces  événements;  qu'ils  auraient  trahi  leur  con- 
fiance, s'ils  ne  l'avaient  pus  fuit;  que  quand  bien 
même  ces  commettants  auraient  pu  lire  dans 
l'avenir,  et  y  découvrir  1rs  prodiges  qui  se  sont 
réalisés,  la  prudence  les  aurait  lorcés  à  ne  pas 
réclamer,  à  l'époque  où  ils  ont  remis  leurs  pou- 
voirs, ce  que  leurs  mandataires  ont  obtenu;  que 
la  preuve  la  moins  équivoque,  que  les  travaux 
de  l'Assemblée  sont  chers  à  la  nation,  c'est  qu'ils 
sont  consacrés  chaque  jour  par  l'opinion  pu- 
blique; c'est  que  de  toutes  parts  arrivent  des 
adresses  d'adhésion  et  de  félicitation.  Je  pour- 
rais demander  à  ces  hommes  si  sévères  sur  les 
limites  des  pouvoirs,  lorsqu'il  s'agit  de  ceux  qui 
ont  été  confiés  aux  représentants  de  la  nation, 
s'ils  en  connaissent  d'aussi  respectables  à  ces 
maîtres  orgueilleux,  dont  ils  s'honorent  de  porter 
les  chaînes.  Qu'ils  nous  disent  ce  quêtaient,  dans 
l'origine,  les  pouvoirs  de  ces  despotes,  et  par 
quel  enchaînement  de  circonstances,  par  quelles 
suites  d'usurpations,  ils  sont  parvenus  à  les  éten- 
dre pour  le  malheur  des  nations.  Enfin,  ce  qui 
répond  à  tout,  c'est  la  demande  même  des  con- 
ventions pour  examiner  et  revoir  ces  opérations. 
Ce  ne  sont  pas  sans  doute  ceux  qui  veulent  usur- 
per les  droits  du  peuple,  qui  proposent  le  moyen 
le  p  us  sûr,  je  dis  même  le  seul,  de  les  con- 
server. Mais,  doit-on  attendre  que  ces  Conventions 
soient  réclamées  par  les  assemblées  primaires  ? 
c'est  un  point  très  important  à  examiner. 

J'avoue  que,  si  les  Conventions  n'ont  pas  lieu 
à  époque  fixe,  je  ne  fais  aucun  doute  que  ce  soit 
à  ces  assemblées  à  manifester  leur  vœu  ;  elles 
sont  la  source  première  et  pure  de  toute  puis- 
sance, de  toute  souveraineté. 

Il  serait  contre  tout  principe  d'investir  de  ce 
grand  pouvoir,  soit  les  districts,  soit  les  dé- 
parements;  vous  n'avez  pas  voulu,  vous  n'avez 
pas  dû  en  faire  des  corps  politiques  ;  vous  leur 
avez  conlié  des  fonctions  particulières  d'admi- 
nistration. 

Vous  ne  pouvez  pas  davantage  confier  ce  soin 
au  Corps  législatif;  ce  n'est  pas  à  lui  à  décider 
si  la  Constitution  a  besoin  ou  non  de  réforme  ;  il 
y  aurait  de  l'imprudence  d'ailleurs  à  se  reposer 
d'une  mission  semblable  sur  un  corps  qui,  pou- 
vant altérer,  violer  lui-même  la  Constitution,  ne 
serait  pas  intéressé  à  provoquer  une  censure  de 
sa  propre  conduite,  et  qui  d'ailleurs  n'envisage- 
rait "u'avec  ombrage  un  corps  plus  puissant  que 
lui.  Ce  serait  donc  bien  constamment  aux  assem- 
blées primai' es  à  demander  des  conventions,  si 
ce  ii'Oae,  pour  les  obtenir,  était  admissible. 

Mais  ce  droit,  réservé  à  ces  assemblées,  ne 
serait-il  pas  une  pure  illusion,  une  vraie  chi- 
mère? Dans  un  royaume  aussi  étendu  que  l'est 
la  France,  où  les  assemblées  primaires  sont  aussi 


multipliées,  où  les  chefs-lieux  de  leur  réunion 
sont  épars  sur  une  multitude  de  points,  dans  les 
villes,  dans  les  campagnes,  comment  concevoir 
cet  accord,  celte  unité  de  volonté  dans  le  même 
moment  pour  réclamer  une  Convention?  car  il 
faudrait  au  moins  la  majorité  des  assemblées 
primaires  pour  quelle  eût  lieu. 

Cette  espèce  de  concert  subit  serait  un  phéno- 
mène, ou  pour  mieux  dire,  il  ne  se  réaliserait 
jamais  et  il  vaudrait  mieux  déclarer  de  bonne 
foi  qu'on  ne  veut  pas  de  Conventions. 

Car  enfin,  à  quel  signe  général  les  assemblées 
primaires,  sans  se  voir,  sans  se  communiquer, 
pourrraient-elles  *e  rallier,  s'entendre  pour  de- 
mander une  Convention  ? 

Est-ce  qu'un  ordre  vicieux  de  choses  pèserait 
sur  les  citoyens?  D abord,  il  faudrait  que  le  mal 
se  fît  sentir  dans  toutes  les  parties  de  1  Empire  et 
en  même  temps,  pour  exciter  un  mouvement 
universel;  ensuite  rien  ne  serait  plus  facile  que 
de  se  méprendre  sur  la  cause.  La  Constitution 
pourrait  recevoir  des  altérations  insensibles,  et 
cependant  funestes,  sans  que  le  peuple  éprouvât 
un  changement  fâcheux  dans  sa  situation,  un 
malaise;  sans  nue  les  sources  de  la  prospérité 
publique  fussent  taries,  sans  que  la  somme  des 
travaux  diminuât,  sans  que  les  autres  lois  de 
l'Empire,  dont  l'influence  immédiate  est  très 
active  sur  le  bonheur  des  citoyens,  sur  leurs 
actions  et  leurs  jouissances,  fussent  altérées. 
Sous  le  despotisme  même,  il  est  pour  les  nations 
des  instants  de  prospérité.  De  même  aussi,  la  Con- 
stitution pourrait  se  conserver  dan>  tome  sa  pu- 
reté, et  le  peuple  néanmoins  se  sentir  tourmenté 
et  malheureux.  Que  ne  peut  en  effet  sur  son  sort 
une  tau  e  en  administration,  un  régime  vicieux 
d'impositions,  un  mauvais  règlement!  Ce  sont 
même,  il  faut  en  convenir,  ces  lois  de  détail  dont 
Faction  est  la  plus  prompte  et  les  effets  plus  sen- 
siblee. 

C<*  n'est  donc  pas  assez  que  le  malheur  aver- 
tisse le  peuple  que  quelque  vice  sVst  introduit 
dans  l'organisation  sociale;  il  faut  qu'il  connaisse 
la  paitie  qui  en  est  infectée,  et  la  nature  du  re- 
mède qu'il  convient  d'appliquer,  sans  quoi  il 
pourrait  demander  une  Convention  lorsqu'elle 
serait  inutile,  et  négliger  celle  demande  lors 
qu'elle  serait  essentielle. 

La  voix  publique,  ai-je  entendu  dire,  qui  re- 
tentit si  rapidement  d  un  bout  de  l'Empire  à 
l'autre,  les  papiers  qui  circulent  partout,  indi- 
queraient promptement aux  assemblées  primaires 
la  nécessité  de  se  réunir  et  de  réclamer  une  Con- 
vention. 

Peut-on  sérieusement  se  reposer  sur  un  sem- 
blable moyen  ?  D'abord  il  est  hors  la  loi  et  indé- 
pendant d'elie;  le  législateur  ne  doit  pas,  dès  lors, 
s'«  n  servir  comme  d'une  règle  de  conduite.  En 
outre,  il  ne  serait  pas  sur  dans  l'application. 
La  majeure  partie  des  citoyens  qui  composent 
les  assemblées  primaires,  a  peu  de  temps  a  don- 
ner à  la  lecture,  et  consulte  peu  les  écrits  publics; 
ce  qu'ils  renferment  affecte  les  esprits  d'une 
manière  diverse,  et  meut  dans  le  même  sens 
autant  de  corps  particuliers  isolés  les  uns  des 
autres;  ils  n'ont  pas,  d'ailleurs,  des  opinions  uni- 
formes ;  ils  professent  des  principes  souvent  op- 
posés. 

Lorsque  les  membres  d'une  assemblée  primaire 
trouveraient  une  Convention  i  é'  essaire,  les  mem- 
bres d'une  autre  assemblée  la  jugerai  nt  intem- 
pestive et  dangereuse;  ce  qui  ne  ferait  qu'occa- 
sionner des  hésitations,  des  incertitudes.  Attendre 
que  la  réunion  .t'opùie  par  cette  voie,  ce  serait 
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s'exposer,  ou  à  avoir  des  rassemblements  trop 
fréquents,  ou  à  n'en  point  avoir  ;  ce  serait  se  confier 
au  hasard  et  en  espérer  un  ordre  régulier. 

Mais  dira-r-on,  vous  convenez  vous-même 
qu'une  Convention  est  un  remède  violent,  dont 
l'usage  doit  être  rare;  eh  bien!  attendez  donc 
pour  l'administrer,  que  le  corps  politique  soit 
évidemment  en  danger,  et  alors  soyez  convaincu 
que,  l.i  calamité  étant  générale,  et  se  faisant  res- 
sentir avec  violence  à  tous  les  membres,  tous 
seront  animés  du  même  désir,  de  la  même  vo- 
lonté, et  manifesteront  le  même  vœu. 

Vous  devez  avouer  aussi  qu'une  Convention  est 
un  moment  de  crise  ;  qu'il  faut  autant  qu'il  est 

fiossible  en  éviter  de  cette  nature;  la  raison  et 
'i  térét  général  se  réunissent  donc  pour  que  les 
Conventions  n'aient  lieu  que  dans  des  occasions 
absolument  extraordinaires. 

D'abord,  il  ne  f.iut  pas  se  persuader  qu'il  en 
serait  des  co  ventions  futures  comme  de  celle 
ncu'lle,  qu'elles  amèneraient  les  mêmes  orages. 
Ici  nous  avons  fait  tout  à  neuf,  et  nous  avons 
élevé  l'édifice  social  sur  les  ruines  des  préjugés 
les  plus  antiques,  îles  ai'us  les  plus  invétérés. 
Mais  disons  le  mut,  et  découvrons  le  danger  où 
conduit  le  moyen  proposé  de  n'avoir  de  Conven- 
tions que  lorsqu'elles  seront  requises  par  la  ma- 
jorité des  assemblées  primaires;  c'est  que  de  deux 
choses  Tune  :  ou  on  ne  veut  pas  de  Conventions, 
ou  en  n'>  n  veut  que  par  insurrection.  Voilà,  dans 
la  pratique,  où  se  réduisent  ces  circonstances 
extrêmes,  qui  s'emparent  en  même  temps  de  toute 
une  nation  et  la  poussent  avec  force  vers  un  grand 
changement. 

Or,  je  soutiens  qu'il  faut  employer  tous  les 
moyens  de  prudence  et  de  justice  pour  empêcher 
les  insurrections;  qu'il  faut  ouvrir  à  la  nation 
une  voie  légale,  lui  présenter  des  moyens  simples 
et  praticables  pour  réformer  ce  qui  lui  nuit  et 
perfectionner  <  e  qui  est  défectueux. 

D'ailleurs,  et  cette  considération  est  d'une  haute 
importance,  avec  le  temps  les  principes  se  relâ- 
chent, fes  abus  s'introduisent  et  se  succèdent,  le 
peuple  s'endort  dans  une  fausse  sécurité;  on  le 
« -onduit  insensiblement  à  un  état  de  nullité,  puis 
d'avilissement,  puis  d'esclavage;  il  finit  par  n'a- 
voir ni  le  courage  ni  la  volonté  de  résister  à 
l'oppression  et  de  briser  ses  fers.  Une  insurrec- 
tion est  un  phénomène  dans  le  monde  politique. 
Pendant  combien  de  siècles  les  nations  languis- 
sent-elles sous  le  despotisme,  avant  de  tenter  de 
rentrer  dans  leurs  droits  et  de  recouvrer  leur 
liberté  !  Parcourez  l'histoire  de  tous  les  peuples 
de  la  lene,  c'est  un  tableau  vivant  qui  est  sous 
vu*  yeux;  et  vous  vous  confierez  à  une  insur- 
rection pour  régénérer  l'Bmpire,  si  une  fois  il 
descendait  à  c**  point  d'abaissement  d'où  vous 
l'avez  relevé  avec  tant  de  courage!  Non,  ce  serait 
le  comble  de  l'imprudence. 

Fixez  un  instant  vos  regards  sur  le  peuple  an- 
glais, ce  peuple  qu'on  représente  comme  si  fier, 
si  jaloux  de  sa  liberté  ;  en  bien  !  depuis  la  der- 
nière Révolution,  n'a-t-il  pas  été  sans  cesse  le 
jouet  de  la  cour  et  du  parlement?  Que  d'entre- 
l-ris'S  ont  été  formées  contre  sa  liberté  1  Que 
d'usurpations  ont  été  commises  1  Je  vous  ai  déjà 
prié  de  ce  concert  coupable  et  scandaleux  entre 
le  r>i  et  les  représentants  de  la  nation  pour  pro- 
roger la  durée  des  parlements  et  les  rendre  sep- 
ténaires; la  presse  n'a-t-elle  pas  souffert  les 
plu-  cruelles  atteintes?  le  juré  n'a-t-il  pas 
éprouvé  des  altérations  sensibles?  les  impôts 
n\  nt-il8  pas  été  accumulés  sans  mesure?  Tous 
ceux  qui  ont  observé  avec  attention  la  marche  du 
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gouvernement  en  Angleterre,  conviennent  que  la 
lib  «rté  politique  y  décroît  sensiblement  ;  on  n'a 
pas  pu  encore  parvenir  &  corriger  les  vices  de  la 
représentation  nationale,  quoiqu'ils  frappent  tous 
les  yeux  et  excitant  les  réclamation*  de  tous  les 
bons  esprits.  Eh  bien!  le  peuple  anglais  s'est-il 
porté  à  une  insurrection?  Non,  il  a  souffert  pa- 
tiemment et  rien  n'est  plus  simple;  les  entre- 
prises sont  partielles,  sont  successives;  elles  ne 
se  laissent  apercevoir  que  de  loin  en  loin  et  d'une 
manière  isolée;  aucune  en  particulier  n'occa- 


que  lorsqi 

maux  est  intolérable,  que  l'excès  en  tout  g^nre 
se  fait  sentir  que  le  peuple  sort  enfin  de  sa  lé- 
thargie et  secoue  ses  chaînes:  mais  que  de  temps 
il  souffre  avant  d'en  venir  à  cette  extrémité!  Il 
en  a  toujours  été,  il  en  sera  toujours  ainsi. 

Vouloir  que  le  peuple  ne  revoie  sa  Constitution 
que  sur  la  demande  de  la  majorité  des  assem- 
blées primaires,  c'est  s'opposer  à  toute  révision  ; 
c'est,  en  d'autres  termes,  dépouiller  le  peuple  de 
sa  souveraineté,  pour  la  remettre,  soit  au  roi, 
soit  au  Corps  législatif,  soit  à  tous  les  deux  en- 
semble, ou  bien,  c'est  faire  dépendre  la  revision 
d'une  insurrection,  c'est-à-dire  du  moyen  non 
seulement  le  plus  violent,  mais  d'un  moyen  dont 
les  siècles  et  les  nations  offrent  à  peine  quelques 
exemples,  moyen  qui  ne  s'emploie  qu'après  une 
longue  suite  d  oppressions,  lorsque  tous  les  gen- 
res de  malheurs  sont  portés  à  leur  comble,  et 
qu'une  foule  de  circonstances  extraordinaires 
concourent  et  se  réunissent  pour  favoriser  les 
efforts  que  font  les  peuples  pour  recouvrer  leurs 
droits  et  conquérir  la  liberté. 

Puisqu'il  n'est  pas  possible,  et  qu'il  répugne  à 
tous  les  principes  d'investir  une  législature  des 
pouvoirs  d'une  Convention,  puisque  les  Conven- 
tion* ne  peuvent  pas  être  permanentes,  puis- 
qu'elles n'auraient  ji mais  lieu,  ou  seulement  par 
la  voie  de  l'insurrection,  si  on  attendait  qu'elles 
fussent  demandées  par  la  majorité  des  assemblées 
primaires,  et  que  cependant  il  est  indispensable 
qu'une  nation  puisse  revoir  sa  Constitution,  il  ne 
reste  plus  pour  y  parvenir,  que  les  Conventions 
à  époques  fixes  et  déterminées. 

Avec  cette  marche  constante  et  uniforme,  c'est 
dans  le  calme  que  se  fait  l'examen  ;  c'est  d'une 
manière  régulière  et  digne  d'une  nation  libre. 

On  fait  quelques  olActions  contre  la  périodicité 
des  Conventions  ;  elles^subsisteraient  dans  toute 
leur  force,  que  ce  système  serait  encore  préfé- 
rable aux  dtux  que  nous  venons  de  combattre; 
mais  examinons-les. 

On  redoute  les  époques  qui  amèneraient  le3 
conventions  ;  on  voit,  à  l'avance,  le  ministère  pré- 
parant toutes  fes  ressources  pour  ce  moment  dé- 
cisif, employant  des  manœuvres  de  tout  genre, 
pour  se  rendre  maître  des  élections,  réunissant 
ses  efforts,  pour  séduire,  pour  corrompre  les 
membres,  et  porter  à  la  Constitution  des  coups 
d'autant  plus  terribles,  qu'ils  seraient  de  long- 
temps irréparables. 

Cette  crainte  d'abord  ne  serait-elle  pas  beau- 
coup mieux  fondée,  en  confiant  aux  législatures 
le  droit  d'altérer  sans  cesse  la  Constitution. 

J'observe  ensuite  que  le  mode  de  nos  élections 
offre  peu  de  prise  aux  intrigues  ministérielles; 
le  nombre  des  citoyens  actifs  qui  concourent  au 
choix  des  électeurs,  est  si  considérable,  il  est  dis- 
séminé sur  un  territoire  si  immense,  qu'il  est 
presque  impossible  de  l'embrasser  dans  son  en- 
semble et  de  loi  donner  la  même  impulsion.  Il 
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est  impossible  de  diriger  autant  de  suffrages  fers 
|es  su]  ri  s  qui  pourraient  convenir  au  gouvem  - 
inent,  et  au  surplus,  ri  cette  mc»ure  était  prati- 
cable, elle  s'd|>pli|uerait  aus»i  b.eu  aux  legisa- 
fture*  qu'aux  Conventions. 

Le*  électeurs  une  fuis  désignas,  le  nombre  des 
gens  à  corrompre  diminue,  et  1'euirei  use  parait, 
au  premier  coup  d  œil,  moins  impossible,  cèpe ■■■- 
uauL,  chroment  le  mi'iistère  aiunit-il  avec  suc- 
ce-,  iians  tous  1rs  points  de  l'huii'ire,  sur  autant 
de  vojonté*  particuliers,  et  :es  feian-il  tourner 

Su  g  e  up  *ea  desseins?  Si  l'on  considère  surtout 
î  court  intervalle  qu'il  y  a  entre  la  nomination 
de  cas  é'ecteurs  et  le  choix  qu'ils  font  obligé"  de 
faire  à  leur  tour,  cette  appreh.  usiou  paialt  abso- 
lu ment  cbiiuérique. 

Je  ne  prétend*  pas  dire  que  le  ministère  ne 
nelir*  pas  tout  eu  usa^e  pour  r-mplir  u*s  Assem- 
blées nationales,  d'hommes  qui  lui  seront  vendus; 
uiaut  je  soutiens  que  ce  n'e»i  pas  dans  ce  moment 
qi>e  sou  influence  fera  la  plus  redoutable,  et  ce 
danger  enlin  ex. fie  pour  les  législatures  cumme 
pour  las  Conventions. 

C'est  lorsque  les  représentant  d*(  la  nation  sont 
assemblés,  que  la  corruption  est  vraiment  a  crain- 
dre; cet  alora  qu'on  peut  déployer  tous  les  pr  s- 
liges  séducteurs,  llatter  les  ambitieux  par  I  Vi"  ir 
des  grandes  places.  Taire  bniier  aux  y  ux  de 
l'avare  et  du  prodigue,  un  métal,  ol»jet  de  leur* 
in-alia blés  désirs,  pies*  nier  a  chacun  l'appât  qui 
peut  l'entraîner,  mettre  eu  jeu  toutes  les  |  a»sions 
humaines,  «  mer  la  division,  tonner  des  parus 
épuiser  enfin  les  moyens  1»  s  plus  perfides  |  uur 
sastUD  r  la  majorité  des  sut  frayes. 

Mais  c'e*l  ici  où  je  %ou«  prie  de  remarquer 
combien  uni*  Convention  est  munis  expirée  a 
succomber  à  os  périls  qu'une  législature;  les 
membre*  d'une  Convention  Bout  plus  nonn  reux, 
ii oi ua  longtemps  nums;  ensuite  ils  ne  peuvent 
pas  être  aurai  facilement  pratiques. 

Ainsi,  il  ue  faut  pas  se  laisser  aller  à  rie  fausses 
et  vaine-  terreur*  sur  le»  éi>o<iues  desG  ntenl.on», 
regarder  ces  époques  comme  laiales  et  menaçant 
sans  cène  I  Empire  d'une  subve  sion  absu.ue. 

On  dit  aussi  que,  si  les  Convention»  »  assem- 
blent à  des  ternies  lise*  et  précis,  il  t-^t  pussine. 
que,  du  s  l'inervailc  d'un*'  Coovin'i-n  a  une 
a«trt*,  il  i  e  ."Oit  arrive  aucun  cli.i  cernent  inipi  r- 
tant  (IkOS  la  C*>  >U'utiuii;  qu'alors  ta  Convention 
ser  il  a  •  mu  ns  i"uti  e  et  ui'e  le  im-  rr  i\  deveiur 
da^ereus- ,  ai  e  du  nue  la  n  unie  es  liom  •  «s 
•»»■-  n  hl<  s  et  île  viiul>  i  la  •■  .  quu  ■  vrai! 
|i  i  \  w  »!••»  in  m»  ^  n  n*  In  «  »l  !«,  tic»  P^'T-i-  lin— 
ii  ihiU  e-,  si  i  uelui»  le  rni*  «| ■  •■  .  ous  i«v«»ns 
e.e.r  d  l.i  .ibi  ri  ,  n'«  i.i>l  p  s  eu.ii;e.m  ut  un- 
it r  e. 

Il  mt  possible.  dit-"ii  i  ne  re.  »iu«  la  Con«iru- 
tiuti  ni'uite  un  e«  bec  n  <iimt.it>!»-  qui  ail  besoin 
d'une  répartition  pruiiip  e.  »  i  qui  •  e  penne:  t-  pa< 
d'atendr*  le  temps  de  ermn.e  pou'  la  prorn.  m»- 
Comeulioo;  alors,  uueepojue  bxe  e.-t  p.u»  nui- 
siiiie  «|u'utile. 

Ce  île  objection,  je  l'avoue,  iiV*i  pis  s.n«  im- 
l».  'tance.  U  •  si  po-Mbl-  sali*  dnute  qu*  .  d'ire 
Convfiitn  n  a  i'aulret  il  ne  toit  p  »  Mirtenu  d'al- 
tér.itiun  seiisitib-  dans  la  Co'.MiCi.Iim  .  romm-  il 
ferait  p"Milj|f  qu'il  u  eu  »i>rilut  janai- .  n  a  •  <  ♦• 
n'e-t  i»  s  d'aprè-  di  s  |>  s^i iiilit*  <>  <ju  e  !•  o^nur 
Se  ding* .  u  «qu'il  traie  dis  rt'k'if»;  cV»,  u  .i|>re* 
le-*  prubabiiKi  s  et  le  cuurs  oriiiiiair>'  dr«  e^**t,e- 
Ue'iiS. 

Or,  il  s'agit  de  c>lcubr  de*  d  «?anre-i  da  r 
l'iniervjl.e  •i**i|Urll**  il  mjii  pre*Liu>be  «jue 
las  «fi4jp*uncra,  qms  le  l«ujp«  aiuèMol  des 


changements  plus  ou  moins  remarquables,  plus 
ou  moins  alarmante  pour  la  Ii  erie,  il  n>  pe  t 
rien  y  avuir  ici  de  posiiii  ;  ce  sont  des  chante»  à 
courir,  et  on  assujettit  les  chances  uémes  a  t.es 
cumbiuaisoi.s  <  t  a  des  calculs. 

tulin,  je  tuppo-te  qu'une  tionvenlmu  eût  lieu 
sain  qu'au  un-  ninuvatio  i  dans  l'acte  consiitu- 
tionnel,  exigeât  sa  présence.  La  certitude  qu'rlî^ 
doit  \eiur  à  une  é,>i»|Ue  déterminée,  aurait  cet 
avantage,  qu'eib*  rein-ndrait  les  deux  p  u- 
voirs  constitues  dans  leurs  véritabb  s  limites  et 
qu'  >le  préviendrait  leurs  usurpa  ioih.  Elle  en 
auiait  encore  uu  autre  duu>  la  simple  approba- 
tion qu  e  b'  don  erait  aux  lois  rinJameulalc*, 
sur  b-squelles  re.  ose  le  salut  de  t'Empin*. 

Uuanl  aux  ciaiutes  qu'i-naf  ected  avoir  qu'une 
Convention  qui  n'apercevrait  nu  il»-  altération  dans 
l'-s  piincipes  de  la  Constitution,  vouiùi  néan 
moiu^  .igir  et  iuuovei  ;  il  me  st-mbie  lue,  quoi- 
qu'il son  généralement  vrai  que  la  manie  de 
Uire  ^empare  des  assemble*  s,  néanmoins  une 
C"iivmuou  ne  pourrait  pas  légèrement  has«r- 
iier  des  eutrei  rist-s  contraires  à  l'intérêt  oublie. 

C  .r,  e  ilin,  l'opinion  **si  tonj'urs  «  e  lui  liuuiine 
le-i  hommes  et  les  chutes  ;  et  c'tst  avec  r^iso  . 
ipi'on  l'a  appelée  la  renie  du  moud*'.  L  s  œei- 
bres  d'une  C< invention  ne  seraient  pas  as«ez  in- 
sensés i  our  détruire  ce  que  la  voloii  é  générale 
consacre.  Ce  fr'Mil,  d'aï  leurs,  en  vain  qu'ils 
voudraient  le  Taire;  des  luis  qui  révoltent,  qui 
soulève  t,  m*  i-ont  pas  des  I  us  exécuté  a.  Uti'ou 
p  Tcoure,  maintenant,  les  grand*  pfincipes  de 
notre  Co  st.tui>  n.ceux  qui»ervent  de  fondement 
à  notre  organis.itoii  >o<  i-le,  et  ou  Vt-rra  s'il 
serait  Taciie,  <*'il  serait  pus^il»!^  lie  les  violer 
impui  émeut.  Ainsi,  qu'on  ne  »e  lais?e  pas  ré- 
duire par  cttte  i>iée  va^ne,  <|ue  !•  s  Conven- 
tions voudront  toujours  innovir,  et  qu'un  la 
considère  dans  son  application  actuelle  et  avec 
les  »xcrp:iMf)8  qui  lao  onipagnent. 

Et  si,  eutiii,  une  C  nivennou  ;<p  0"tait  à  la 
Cous  iiutiou  des  uin  nnalions  qui  lurent  d^- 
u  andées,  a|*pouvees  par  1  o.iinoti  pubhiue. 
el  e  n'aurait  f.ua  ors  nu  Un*  chose  letriume;  dlr 
aurait  n*inli  un  devoir  -acre. 

Si,  dans  ri'iierv.il.1*  d  ire  Convention  à  l'anfe. 
un«-   Contention   deirnaii    iudi-  «ns-ibl  ,  ce.   u»* 

Iiour  ait  ê  re  qi>'a  I'uci.i«ioii  d'u  e  atteinte  v  «>- 
tiit>*  p'irtee  a  la  Constitution,  il  un-  espè-e  dV- 
ta^u-  ouve:te  co«  in-  n-s  dnit>  de  la  natio  '  ; 
dans  i-it'e  dyiuiihese,  il  y  aura  t  nec-  s*.iir«- .m-ni 
une  i  "iirret  tiiii, .  l  un  i.  uvetitmi  ?  »tib.il  par 
ia  n  t  r  mené  di  a  rhos  s.  •  !■•  set.i.li  il.i  s 
lo  S  le»  »>Hlf'iie«i  n  '"SililiS,  qu  ■  m-  C  »nvr  u  n- 
mj!  ni  ou  in-  Sun  lit  p.i^  a  e.  o  .u>  ?  h\e.-.  a  le  -  il 
qu'un  n  a— u.eitu  .  a-  une  in-urr**  lu*  >  a  de*  re- 
ul*"t.  't  qu  ijiie  Coiivt  mioli  dosi.  (.1  tuciir*.  eisai;lr* 
uans  ce-  «  as  t  \.rè.n«  s. 

Vu  ci  inainti-i<u-il  d<  s  raisuns  pu  "«sa  tes.  et 
j'u-e  dm*  dë<-i»,v>s.  p  *ur  que  le»  Coiiw»nt  on* 
se  ti'*ui;ent  a  •!•>  i -pnqu  s  tixe«  >t  peritnl  •iu>*s. 

La  n.ili  n.dans  ce  .«vieille, co  s»r\es.u  droit 
ili-  .«..uve  ..iiif.i'  via  i«  tuole  s»  peu  lud>  ,•  l  l'ex»  r- 
ci  e  de  <e  drur  lui  «si  a-9ire  par  d- -  furims 
s.  k'i-*  *i  reLM:n»  re».  Ii  in*  suftil  pa»  e  iisrp  que 
Ii  n  tiuii  i*-i  ».  u.i'ni'ir.  t|UL*  l  >u>  n--  puuwiir* 
•  m  n<-  t'ieli*'.  i  fi  t  qu-  •>  tle  wr  le  ne  .»ot 
I  a»  eduilt*  a  U  <•  »<u  pl<  tbfun  ;  ■  »■  «)n|,  da  S 
le  |>..i'i  1401*  imus  veiiuii»  d-*  cuUHmI  r»-.  1  e  m  ill- 
qu  '.ut  |m-  «Ta  riv»  r. 

K'i»Uile  e  l'i'lltuir  lr.l»|.it|f  et  le  pnUVOT  ex<  • 
cutif.  ..vec  la  pe  hmIici  .-  .je  t^m\  n'iu  1».  el»nl 
bi- u  tuiivaiuc.»  d'eue  réiTiines  »'iir  piSelil  les 

bornes  doot  un  i«a  aura  encetnu,  s'ils  couimei- 
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tent  des  abus,  s'observeront  davantage,  8 Vx pose- 
rons rnoins  à  la  cepsure.  Il  n  est  donc  point  de  frein 
tout  à  la  fois  plus  puissant  et  plu*  salutaire, 
puisqu'il  prévient  le  mal  et  le  répare,  8  il  est 
fait. 

Epfln  il  est  d'une  justice  absolue  et  d'une  vé- 
rité mconUptable  que  l»s  domines  eu  société  ne 
doiveni  vivre  que  sous  les  lois  qu'Us  ont  consen- 
tiez. Les  nation*]  comme  les  individus,  ont  un 
âge;  les  générations  s'écoulept,  se  succèdent  à 
des  périodes  qu'il  est  facile  4e  calculer,  et  cha- 
que génération  a  le  droit  de  n'être  gouvernée 
que  par  les  lois  constitutionnelles  quVlle  a  ap- 
prouvées et  ratifiées.  Un  des  hommes  les  plus 
éclairés  de  ce  siècle  et  qui  s'est  occupé  en  phi- 
losophe de  la  science  des  gouvernements  (M.  G<>n- 
dorcet),  après  avoir  prouvé  qu'il  serait  tout  au*si 
déraisonnable  de  faire  d<s  lois  perpétuelles,  que 
dangereux  de  les  rendre  révocables  à  tous  les 
instants,  s'exprime  ainsi  : 

«  Les  bornes  de  la  durée  des  lois  ne  doivent 
pas  sVtnndre  au  delà  d'une  génération. 

«  En  effet,  on  peut  reparler  comme  unanime- 
ment reçue  toute  loi  acceptée  par  la  pluralité 
d'une  nation,  parce  qu'on  peut  supposer  que,  vu 
U  nécessité  de  recevoir  la  loi  ou  de  la  rejeter, 
est  la  nécessité  de  préférer  l'opinion  du  plus 
grand  nombre;  ceux  qui  rejetteraient  une  loi  pro- 
posée, ont  cependant  formé  le  vœu  de  s'y  sou- 
mettre, ?i  elle  était  conforme  à  l'opinion  de  la 
pluralité. 

«  iirisj,  l'apnrobation  donnée  à  une  loi  par 
cette  pspèce  d'unanimité  peut  s'étendre  à  tout 
le  temps  où  ceux  qui  existaient  à  cette  époque, 
continuent  dé  former  la  pluralité,  puisque  tous 
ont  pu  consentir  à  se  soumettre  à  cette  loi  pour 
ce  temps  ;  mais  cette  approbation  cesse  d'avoir 
la  même  valeur  lorsque  ces  individus  ne  forment 
plus  la  pluralité  de  cette  nation. 

«  La  durée  de  toute  loi  constitutionnel  le  a  donc 
pour  véritable  limite  le  temps  nécessaire  pour 

3ue  la  moitié  d<*8  citoyens,  existant  au  moment 
e  r acceptation  de  la  loi,  ait  été  remplacée  par 
de  nouveaux  citoyens,  espace  facile  à  déterminer, 
et  qui  est  de  20  ans  environ,  si  la  majorité  est 
fixée  à  21  «tns. 

«  Joignez  à  cela  qu'il  n'est  pas  de  citoyen  qui 
n'ait  l'espoir  de  ratifier  une  fois  au  moins  pen- 
dant sa  vip,  la  Constitution  de  l'empire  à  laquelle 
jl  est  soumis.  • 

Pour  rendre  encore  de  plus  en  plus  sensible  ce 
principe  que  chaque  génération  doit  ratifier  sa 
Constitution,  je  fais  une  hypothése.Je  suppose  pour 
un  instant,  que  les  générations,  au  lieu  de  se 
succéder  sans  interruption  s'éteignent  et  s'anéan- 
tissent; que  lorsiiue  la  durée  de  I  une  est  arrivée, 
elle  disparaît  entièrement  sans  laisser  de  posté- 
rité, et  que  la  nature  en  plaçât  sur  la  terre  une 
autre  toute  formée,  n'est-il  pas  vrai  que  cette 
génération  nouvelle,  très  distincte  de  la  précé- 
dente, voudrait  nécessairement  connaître  si  la 
Constitution  <iui  existait  avant  elle  lui  convient? 
Bh  bien  t  quoique,  dans  la  société,  les  hommes 
•e  remplacent  les  uns  les  autres,  sans  que  cette 
rotation  paraisse  sensible,  attendu  que  la  cbaîn  ■ 
des  êtres  n'est  pas  interrompue,  il  n'en  est  paà 
moins  vrai  ou'après  un  certain  laps  de  temps, 
rgmpireesi  oabjlé  par  des  hommes  nouveaux, 
qui  ne  doivent  .gtre  assujetti?  quaux  lois  qu'ils 
ont  consenties. 

Oo  pourrait  donc  fixer  le  terme  des  Conven- 
tions à  20  années. 

Dans  les  Ktats-Unis  d'Amérique,  ils  n'ont  pas 
âtrMt  4  époques  fixes  poux  Le*  Conventions  ;  ils 


n'ont  pas  voulu,  non  plus,  que  les  Conventions 
q'eu^sent  lieu  que  sur  ta  demande  de  la  majorité 
des  assemblées  primaires;  ils  ont  fait  dépendre 
la  convocation  de  ces  assemblées  extraordinaires 
de  la  réclamation  des  1  tiers  du  congrès,  ou  de 
celle  des  2  tiers  des  législatures. 

U  est  possible  que,  dans  ce  gouvernement,  où 
chaque  btat  est  souverain,  où  chaque  Etat  fait  ses 
lois  et  s'administre  lui-même,  où  la  fédération  ne 
s'établit  que  pour  la  fQrce  et  la  protection  com- 
mune, où  tous  les  pouvoirs  sont  électifs  sans  en 
excepter  le  pouvoir  qui  exécute,  où  la  liberté  et 
les  droits  du  peuple  sont  garantis  de  tant  de 
manières,  il  est  possible,  dis-le,  que  la  méthode 
adoptée  pour  les  Conventions  soir  sans  de  grands 
inconvénients.  Je  dirai  néanmoins  qu'elle  me 
parait  blesser  les  principes;  qu'elle  tend  à  dé- 
pouiller le  peuple  de  sa  souveraineté  ;  qu'elle 
met  le  pou vuir  constituant  dans  la  main  des  pou- 
voirs constitués,  qui' toujours  ont  de  la  propen- 
sion à  envahir. 

Vais  ce  qui  ne  peut  faire  aucun  doute,  c'est 
que,  dans  un  gouvernement  comme  le  note,  où 
chaque  département  né  forme  pas  un  Ëtat  parti- 
culier et  ou  la  liber  té  ne  repose  pas  sur  les  mêmes 
bases,  celte  méthode  serait  impraticable,  inad- 
missible, et  aurait  les  dangers  les  plus  funestes. 

Les  Convenions,  nous  l'avons  établi,  doivent 
y  être  périodiques  :  nous  avons  tpis  un  intervalle 
ue  20  années  entre  deux  Conventions;  mais  nous 
pensonç  que  la  première  doit  être  plus  rappro- 
chée. Les  réformes  que  vous  avez  laites  sont  si 
grandes,  vous  avez  tellement  changé  l'ordre  an- 
cien et  vicieux  des  choses,  le  gouvernement  se 
trouve  tellement  régénéré  dans  toutes  ses  par- 
ties, que  la  nation  doit  être  empressée  de  revoir 
avec  soin  tant  et  de  si  importants  travaux.  Et 
vqus,  Messieurs,  qui,  dans  votre  pénible  et  péril- 
leui>e  carrière,  n'avez  jamais  eu  en  vue  q»»e  le 
bonheur  de  cette  nation,  vous  ne  devez  pas  être 
moins  jaloux  qu'on  fasse  subir  à  votre  ouvrage 
la  plus  rigoureuse  épreuve. 

La  première  Convention  pourrait  donc  avoir 
lieu  dans  8  à  10  ans.  Jusqu'à  cette  épique,  le 
peuple  s'instruirait,  les  discussions  publiques  ré- 
Mouraient  la  lumière,  il  serait  plus  à  portée  de 
,  uger  les  effets  de  la  Constitution,  la  sagesse  et 
a  maturité  présideraient  à  ses  réformes  et  à  la 
perfection  de  celte  grande  entreprise. 

(Test  avec  une  solennité  imposante  et  les  plus 
profondes  réflexions  que  la  Constitution  doit  être 
revue  et  ratifiée.  Cette  ratification,  a-t-on  dit,  est 
inutile,  et  pourrait  être  dangereuse.  Inutile,  at- 
tendu i;  ae  la  nation, dans  toutes  les  circonstances, 
a  manifesté  son  voeu  ;  qu'elle  a  reçu  celte  Cons- 
titution avec  enthousiasme  et  comme  un  bienfait 
du  ciel  ;  qu'elle  s'est  exécutée,  qu  elle  s'exécute 
avec  le  zèle  le  plus  civique  dans  toutes  les  par- 
ties de  TEmpire. 

Dauge.euse,  parce  que  ce  serait  donner  lieu  à 
une  commotion  dont  il  est  difficile  de  prévoir  les 
suites  ;  parce  que  les  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique en  profiteraient  pour  fomenter  des  troubles 
et  répand ic  l'anarchie;  parce  qu'on  pourrait  en- 
traîner un  peuple  vif  et  inconstant  à  des  chan- 
gements nuisibles  à  la  liberté,  et  à  renverser  une 
partie  de  Pouvrage  qui  doit  assurer  sa  gloire  et 
son  bonheur. 

J'attache  pans  doute  une  grande  importance  à 
ce  concert  de  volontés  qui  s'est  manifesté  d'un 
bout  de  l'Kmpire  à  l'auir*,'  pour  protéger  et  dé- 
fendre la  Constitution,  &  cçs  nombreuses  adresses 
où  l'amour  des  Français  pour  la  liberté  se  peint 
avec  tant  ji'éqergîe,  à  ces  traits  tous  plus'memo- 
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rablea  If»  uns  que  les  autres,  qui  feront  l'élon- 
nemei't  et  l'admiration  de  la  postérité,  t  ce  res- 
pect reliai' ux  avec  1- quel  som  reçu»  les  décrit* 
qui  é  iinoeni  de  voire  sages-e  ;  mai*  il  est  de  la 
dignité  de  U  nation  <ie  prendre  des  I  ormes  grandes 
ei  l'OiifitUUOunelle*  pour  rai iller.  daim  le  calme 
di-  M  raison,  ce*  elanB  sublimes  lu  patriotisme, 
je  dirai  même  qu<-  ce>a  importe  à  la  stabilité  de 
es  luis  que  cela  leur  doune  un  caractère  plua 
au-tuste  >-t  plus  immuable. 

Certes,  je  n'entends  pas  que  ce  soit  dans  le 
iininn  nt  actuel,  au  milieu  de.*  passions  tes  plus 
exaltée*  et  îles  orages,  qu'on  s'occui»  d'un  objet 
au-si  important;  ce  serait  alors  que  ceux  qui 
supposent  à  une  ratification  ^ol  nnellr  pourraient 
avuir  quelque  rjison  de  craindre  le  bouleverse- 
ment et  l'anarchie- 

Mais,  pour  l'aienir,  rejeter  celle  mesure  sous 
lu  irétexk'  qu'elle  peut  occasionner  une  crise, 
cYsi  pusillanimité,  c'est  la  violation  de  tout  prtn- 
ci|  u,  cV-t  (entrer  dans  ces  niées  qui  ont  toujours 
fait  le  malheur  des  hommes  et  dea  nations,  c'est 
vuu'oir  que  les  humims  croient  et  se  soumettent 
lai, h  examen;  ("est  ainsi  qu'en  mettant  toujours 
dis  toiles  inysi'Tieux  sur  l-s  institutions,  et  eu 
uariaui  du  danger  qu'il  y  aurait  a  les  suulev<r. 
qu  '  u  a  ti'iiu  les  nations  dans  une  longue  en- 
fi:iw;  q<ie  h  s  dangers  sont  venus,  et  qu'on  a 
déchre  avrc  des  •  fions  douloureux  Ce  qu'on 
v«u  an  *uu*l  aire  aux  rvgardg  du  peuple  ;  mais 
moi  i|iii  'Uis  convaincu  qu-  les  lions  principes 
ne  peuvent  que  gagner  à  la  di-cussinn;  que  la 
vente,  uue  luis  découverte  et  mise  dans  tout  son 
jour,  II-  peut  plus  se  perdre;  que.  les  luniièr.s 
n'ir  ni  qu'eu  augmentant;  que  1  esprit  i  ublic  *e 
ilewlo,  pera  de  plus  en  plus  ;  non  seulement  je 
u-  ndouie  pas  la  révision  de  noire  CoustUuuon, 
mais  je  la  désire  avec  ardeur;  et  ni  enlio,  nous 
v<  moue  a  dégeuérer,  si  les  vertus  publiques  s'ao- 
raililiscaie  t,  si  l'amour  de  la  liberté  s'éteignait, 
alors  nvoïii  ou  ie  revoyei  paa  votre  ouvrage, 
il  ruitrail  le*  mêmes  deiruissements  jusqu'à  ce 
que  lin  il  périt. 

Un  notre  U  nsuiution  est  bonne,  on  elle  est 
u  autairt-  Si  elle  est  bonne,  elle  aunsi-tera;  elle 
..  :oi iltera  par  l'examen  mène  qu'un  loi  fera 
nu  ou  :  s)  eue  est  mauvaise,  il  est  nécessaire  de 
1s  niMiiili  r,  d-  la  changtr.  Dans  ious  les  cas. 
If.-  lii-n veillions  sont  duuc  utiles,  tout  donc  indit- 

|l   i-JUli-S. 

Mais  quelle  marche  prendra-t-ooî  de  que:* 
moyens  leru-l-un  u-agu  pour  parvenir  a  revor 
ia  Constitution?  C'est  ce  '(U'il  faut  examiner. 

I  r>-  presenie  une  première  idée,  qui  mérite  de 
fixer  l'attemion.  rVal  que  ch.que  citoyen,  dans 
1  .  assemblée*  primaires,  émette  son  \u?u  indi- 
\  iucl  sur  les  arlii  le*  qui  composent  l'aete  cons- 
t.iuiiouilel,  pour,  eu  tu. le,  de  Ious  ces  vœux  par- 
tii'ii.iers,  tonner  le  va-u  gênerai. 

Si  tous  le?  citoyens  pouvaient  exprimer  direc- 
tement leur  vol  nié,  sans  recourir  a  des  repre- 
Btniauis,  il  tel  l'en  ai  u  que  ce  eerait  le  dernier 
■Id'é  de  perfection  de  l'art  social;  ce  serait  la 
su<  lete  daus  toute  sa  simplicité,  dans  ta  pureté 
priiiuL.vc. 

Ur,  il  faut  l'avouer,  du  moment  qu'un  peuple 
es:  ion  e  u\,v.  ir  d<  s  mandataires  a  qui  n  confie 
sans  ie-ertp  m *  ml.  réii  et  *•■*  droit-  q  .i,  m  -ni* 
il  ;  It-i  s  pouvoir-,  agi-sitilei  son  ii..niiUon.uie 
■  tiiueie,  ei 
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membres  d'une  nombreuse  association  do  mani- 
fester individuellement  leur  opinion  sur  la  Cons- 
titution. 

Il  est  plus  facile  d'ab  <rd  de  prononcer  son  tŒj 
dea  articles  io  mus,  livrés  depuis  longtemps  4  la 
•iisctissiuii  publique,  et  qu'on  a  sous  les  yeux, 
que  de  prévoir  des  lois  à  Taire  qui  peuvent  s'eu- 
visaver  s,iu8  divers  aspects,  et  qui  peuvent  être 
plu*  uu  moins  étendues,  plus  ou  moins  compli- 
quées dans  leurs  rapporta. 

Pour  simpliH'  r  de  plus  en  plm  l'opération,  do 
pourrait-on  pas  réduire  les  avis  à  des  termes 
précis  et  an>olus.à  oni  ou  à  non,  sans  permettre 
de  s'égarer  dans  d.g  modifications,  dana  des 
amendements  qui  peuvent  varier  à  l'inBni  et  Jeter 
■tan*  une  ■  onfusion  ab-o!  ue  f 

Knlln,  chaque  artielu  constitutionnel  pourrait 
recevoir  une  décision  particulière,  de  sorts  que 
leur  nombre  n'augmenterait  pas  les  difficulté*; 
on  ferait  un"  colonne  de  •  oui  *,  une  colonne 
de  •  non  •;  le  recensement  de  ces  colonnes  nré- 
gi  nierait  la  majorité  des  suffrages.  Le  dépouille- 
ment de  ious  les  recensements  particuliers  de 
L'haine  département  pourrait  se  faire  par  le* 
corps  électoraux  des  département*,  et  le  recen- 
sement de  tous  )-«  départements  se  ferait  eo- 
S'-iie  par  la  C'iiven'ion  nationale  et  donnerait 
le  résultat  de  l'universalité  des  votes  de  tons  les 
dioienB  du  royaume. 

Dans  ce  système,  les  Conventions  nationale* 
-eraient  uniiiueo.ent  charges  de  s'assurer  du 
va-u  du  peuple,  sans  en  •  mettre  un  particulier; 
elles  n'auraient  a  se  livrer  à  aucune  di-c^sion, 
mai-  à  reconnaître  la  volonté  générale,  et  à  U 
déclarer. 

Voici  maintenait  les  objections  qui  se  présen- 
tent contre  ce  tnude  de  révision.  Une  revision, 
quelque  forme  qu'on  emploie  pour  y  parvenir, 
n'est  p.is,  i-u  ele-méiue,  une  oi  é  ration  simple; 
elle  ne  se  bo.  ne  pas  à  adopter  ou  a  rejeter  00  OU 
plusieurs  artifl'-s  ;  elle  suppose  la  faculté  et  U 
i'Cce-sité  d'ajouter,  de  m<  difier,  de  changer,  oa 
ce  n'«st  plua  une  revision  dans  l'étendue  de  IV- 
ceptioii  que  'ions  lui  avons  donnée.  Réluire 
des  assemblées  délibérante)  a  prononcer  oui  oa 
non,  c'iSt  et'angeim  nt  restreindre  l'exercice  de 
h  urs  droits.  D'un  cA»1,  leur  donner  plua  de  lati- 
tude dan-  les  circousiauces.  c'est  ren<lre  l'opé- 
ration tellement  coinp.iquée,  qu'elle  serait  im- 
fulicabl  •  ;  uiap,  d'un  autre  côté,  poser  dea 
imites  oour  faciliter  cette  opération,  c'est  bleearr 
ei  violer  le  droit  ue  délibérer  de  la  manière  sa 
plus  choquante. 

'On  conçoit  aisément  comment  on  peut  taire 
subir  cette  épreuve  à  un  article  donne,  perce 
qu'il  eut  dea  articles  sur  lesquels  ou  ne  peut  dire 
que  oui  ou  non,  sans  ajouter  aucun  terme  moyen, 
aucune  i.  odification  ;  et  il  faut  avouer  qu'alun 
la  possibilité  de  faire  délibérer  les  asaeabléee 
primaires  sur  un  semulible  article  est  pleine  et 
entière. 

Mais  sur  l'ensemble  d'une  Constitution,  mais 
sur  une  multitude  d'articles,  dont  quelques-nos 
p  uvetit  être  modifiés  vans  être  détruits,  c'est  là 
où  l'imagination  n'em b  ,rratu>e,  et  uù  on  ne  trouve 
pas  ii'is-ue  raisoiniab  u  et  po-sible. 

Un  peut  dire,  il  e-t  vrai,  qu'il  n'en  est  pas  des 
articles  roiiBtuuio  uels  c  ■mur  des  articles  ré- 
gleuittittaih-S ;  q.-ele-  premiers  sont  de*  principes 
«■■  er^iix  pu  ses  dan«  ta  rainm,  da->-  1 1  justio-, 
qu  ..u  , nue  p.-  e-t  viai  ou  fa  ix .  qu'il  n'y  a  |f>int 
a  ir  u-igeravet'  lui;  qu'n  faut  I admettre  ou  le 
re,pt-r,ei  alurs  il  ne  faut  pas  vainement  tVffrayer 
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des  prétendue  changements  auxquels  de  pareils 
arides  pourraient  être  exposés. 

On  observera  que  le  système  de  revision  de  la 
Constitution  par  les  assemblées  primaires  et 
entier*  ment  opposé  au  gouvernement  représen- 
tatif que  nous  avons  adopté;  que  si  les  citoyens 
éme'tent  individuellement  et  directement  leur 
vœu  sur  les  lois,  c'est  alors  une  pure  démocratie; 
que  la  seule  différence  entre  cette  espèce  de  dé- 
mocratie et  celle  dont  quelque»  peuples  anciens 
nous  offrent  l'exemple,  c'est  qu'au  lieu  de  déli- 
bérer tumultuairement  sur  les  places  publiques, 
on  délibère  paisiblement  dans  des  sections  sépa- 
rées ;  qu'une  Assemblée  nationale  n'est  plus  qu'un 
vain  fantôme;  qu'elle  est  réduite  à  une  simple 
opération  mécanique,  à  dérouiller  des  listes  et  à 
constater  le  nombre  des  suffrages. 

11  est  vrai  que  la  révision  par  hs  assemblées 
primaires  e?t  contraire  aux  principes  d'un  &ou- 
vernenient  représentatif;  mais  on  peut  dire  que 
ce  gouvernement  lui-même  n'existe  jusqu'à  ce 
jour  que  par  la  volonté  des  représentants;  que 
les  représentés  n'ont  pas  encore  manifesté  leur 
voeu,  et  qu'avant  de  savoir  s'il  convient  à  la  na- 
tion, il  faut  qu'elle  soii  consultée;  qu'on  ne  peut 
pas  prés  mer  son  intention;  qu'il  ne  suffit  pas 
que  des  mandataires  tro  »v  nt  dfs  avantages  à  ce 
mode  de  gouvernement,  qu'ils  le  trouvent  u  ême 
le  seul  praticab'e;  que  ce>t  aux  commettants  à 
décider  définitivement  s'il  leur  plult  et  s'ils  veu- 
lent l'adopter  ;  que  c'est  surtout  à  l'époque  d'u  e 
régénération  totale  qu'il  faut  un  cons  ntement 
national  ;  qu'il  en  est  de  ce  moment  comme  de 
celui  où  une  nation  se  forme  pour  la  première 
fois. 

Je  l'avouerai,  ici  se  présentent  des  difficultés 
d'exécution  qui  me  paraissent  insolubles;  je 
cherche  comment  il  est  possible,  dans  l'ordre 
actuel  des  choses,  d'avoir  un  vœu  individuel  ef- 
fectif et  éclairé,  et  je  ne  le  devine  pas.  Il  faut 
envisager  notre  état  de  civilisation  sous  son  vrai 
point  de  vue.  Lorsque  des  peuplades  se  réunissent 
pour  fermer  une  société,  alors  tous  les  hommes 
qui  la  composent,  sortant  des  mains  de  la  nature, 
sont  à  peu  près  égaux  en  connaissance,  ou, 
pour  mieux  dire,  sont  au  même  degré  d'igno- 
rance, qu'ils  peuvent  concourir  avec  parité  au 
petit  nombre  de  lois  grossières  qui  suffirent 
pour  régler  et  maintenir  leur  association.  Mais, 
dans  une  société  anciennement  civilisée,  exces- 
sivement nombreuse,  dont  la  population  couvre 
un  sol  immense,  où  il  règne  une  diversité  de 
mœurs,  d'usages,  d'idiomes,  où  les  trois  quarts 
de-  hommes  languissaient  clans  la  misère,  dans 
Pe  clavage  et  l'abrutissement,  comment  un  ou- 
viiige  vaste  dans  son  ensemble  et  dans  ses  rap- 
ports, qui  a  exigé  les  combinaisons  les  plus 
variées  et  les  plus  profondes,  pourrait-il  être 
conçu  et  jugé  par  cette  masse  d'hommes,  dont 
on  désirerait  avoir  le  consentement  individuel? 

Soyons  de  bonne  foi,  et  demandons-nous  si  ce 
projet  peut  se  réaliser,  et  si  réellement  on  obtien- 
drait ce  consentement.  11  est  malheureusement 
un  très  grand  nombre  de  citoyens  qui  ne  sait  ni 
lit  e  ni  écrire;  cependant  ils  sont  membres  d<*  la 
société  ;  leur  volonté  ne  doit  pas  être  plus  négli- 
gée que  celle  des  citoyens  plus  favorisés  du  sort 
et  plus  instruits;  il  leur  serait  cependant  impos- 
sible de  ia  manifester  avec  quelque  connaissance 
de  cause.  Combien  d'autres  individus  qui,  pour 
savoir  lire  et  écrire,  ne  sont  pas  moins  incapables 
d'avoir  une  opinion  sur  un  objet  de  cette  impor- 
tance! Il  ne  peut  pas  être  question  non  plus  de 
citoyens  actifs  et  de  citoyens  oon  actifs.  Ne  crai- 


gnons pas  de  le  dire,  la  moitié  et  pins  de  la  moitié 
de  la  nation  serait  dans  l'irnpissibi'ité  absolue 
de  se  déterminer,  d'adopter  ou  de  reie'e-'.  Alors 
que  servirait  de  dire  qu'on  a  consulté  tous  les 
Français?  Ce  ne  serait  qu'une  vaine  cérémonie, 
une  formule  mensongère,  et  la  prétendue  ratifi- 
cation individuelle  ne  serait  ni  plus  solennelle, 
ni  plus  imposante  aux  yeux  des  gens  sage*  et 
qui  aiment  la  vérité.  Dans  chaque  assemblée 
primaire,  il  y  aurait  un  petit  nombre  d'individus 
qui  se  chargerait  de  vouloir  pour  tous,  de  faire 
pour  tous,  et  le  vœu  national  ne  serait  qu'appa- 
rent. 

J'avoue  qne  c'est  un  très  grand  malheur,  un 
funeste  écart  des  principes,  lorsqu'il  s'agit  de 
ratifier  une  Constitution,  que  chacun  ne  puisse 
pas  donner  son  assentiment  ;  mas  ce  malheur 
est  irrémédiable;  il  faut  s'en  prendre  à  Tordre 
vicieux  de  choses  dont  nous  sortons,  qui  a 
plongé  la  m  ijeure  partie  de  nos  frères  dans  la 
stupidité  et  dans  la  servitude,  et  une  plaie  aussi 
profonde  ne  se  guérit  pas  en  un  jour;  le  désir 
de  voir  la  lumière  se  répandre  ne  fait  pas  qu'elle 
luise  tout  A  coup.  Chez  l'homme  le  plus  abruti, 
il  règne  bien  un  certain  sentiment  de  justice  et 
de  raison,  mais  il  y  a  loin  de  là  aux  conceptions 
nécessaires  pour  juger  une  Constitutif  n  ;  aussi 
ne  nous  aveuglons  point,  n'embrassons  point 
une  chimère,  et  convenons  qu'une  ratification 
individuelle,  dans  notre  position  actuelle,  est  une 
illusion. 

Je  n'examine  pas  ici  les  longueurs  et  les  em- 
barras de  l'opération  ;  ce  sont  des  obstacles  sans 
doute,  mais  qu'on  parviendrait  à  surmonter. 

Je  n'examine  pas  davantage  la  question  de 
savoir  si,  quand  bien  même  tous  les  membres  de 
l'association  seraient  en  état  de  prononcer  sur 
le  système  social,  il  serait  bon  qu'ils  le  fissent 
indivi  uellement  et  dans  une  multitude  de  petites 
assemblées  particulières,  si  cette  isolation  est 
propre  à  amener  une  détermination  éclairée  et  à 
donner  un  vœu  national. 

Je  laisse  à  d'autre-;  à  disenter  ce  point,  parce 
que  ce  n'est  pas  lui  qui  me  déiermine,  et  que  je 
n'ai  jamais  été  fortement  frappé  des  inconvé- 
nients qu'on  fait  résulter  des  discussions  par- 
tielles. L'unité  de  volonté  peut  au -si  bien  résul- 
ter de  la  collection  des  avis  pris  dans  des 
assemblées  particulières  que  des  suffrages  donnés 
dans  une  assemblée  unique  :  si  ce  dernier  pro- 
cédé est  plus  simple,  il  n'est  pas  plus  sûr  que  le 
premier,  et  on  ne  peut  rien  objecter  à  cet  égard 
qui  ne  puisse  se  réfuter  avec  avantage.  Mais 
j'é -arte  cette  discussion,  et  j'admets  que  la  revi- 
sion de  la  Constitution  ne  peut  et  ne  doit  pas  se 
faire  par  les  assemblées  primaires. 

Je  ne  proposerai  pas  non  pins  d'établir  une 
Convention  particulière  dans  chaque  départe- 
ment, pour  revoir  la  Constitution  :  on  me  dirait 
que jisole  les  départements  les  uns  des  autres; 
que  j'en  fais  des  Etats  particuliers  dans  l'Etat  ; 
que  je  romps  l'unité,  et  que,  si  cette  forme  peut 
convenir  aux  Etats-Unis  de  l'Amérique,  elle  est 
étrangère  à  notre  gouvernement,  qu'elle  en  se- 
rait même  destructive. 

Nous  sommes  donc  réduits,  en  dernière  ana- 
lyse, et  par  une  suite  de  principes  q\\e  nous 
avons  consacrés  jusqu'à  ce  jour,  à  avoir  une  As- 
semblée unique  et  composée  des  représentants  de 
toute  la  nation. 

Mais,  ce  qui  peut  avoir  lieu  dans  tous  les  sys- 
tèmes, et  dont  les  commettants  ne  doivent  être  pri- 
vés sous  aucun  prétexte,  c'est  de  remettre  à  leurs 
mandataires  les  mémoires  et  instructions  qu'ils 
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jugeroot  utiles  et  nécessaires.  Je  ne  parle  pas 
ici  de  mandats  impératife,  qui  puissent  enchaî- 
ner la  volonté  du  représentant*  mais  de  rensei- 
gnements gui  servent  k  l'éclairer*  à  le  diriger; 
C'est  peut-être  tout  à  la  fois  la  manière  la  plus 
sage  et  la  plus  régulière  de  faire  pressentir  l'o- 
pinion, sans  gôner  la  marche  des  délibérations  ; 
et  soyez  bien  convaincus*  d'un  autre  côté,  que 
le  vœu  général  connu  sera  toujours  suivi. 

On  ne  doit  rien  négliger,  pour  donner  de  l'ap- 
pareil et  de  la  grandeur  aux  Conventions  et  les 
distinguer  des  législatures  ;  il  serait  convenable 
de  les  composer  d'un  plu-  grand  nombre  de  mem- 
bres. On  pourrait  fixer  la  durée  des  Conventions 
à  6  mois  au  plus,  déterminer  que  les  membres 
qui  auraient  été  nommés  à  une  Convention,  ne 
pourraient  pas  Pètre  à  la  suivante  ;  je  ne  m'ap- 
pesantis sur  aucun  objet  de  détail. 

Je  ne  sais,  mais  il  me  semble  que  les  Conven- 
tions sont  la  plus  sûre  sauvegarde  de  la  liberté  pu- 
bli  me  et  des  droits  du  peuple.  Elle4  maintien- 
nent entre  les  pouvoirs  cette  harmonie  sans 
laquelle  rien  n'est  stable,  sans  laquelle  les  meil- 
leures lois  dépérissent,  sans  laquelle  le  désordre 
et  la  confusion  ne  tardent  pas  à  s'int'oduire. 
C'est  une  idée  vraiment  grand*  et  heureuse,  que 
celle  d'une  puissance  régulatrice,  qui  intervient 
à  dos  époques  marquées,  pour  examiner  paisi- 
blement si  les  pouvoirs  constitués  ne  sont  pas 
sortis  de  leurs  limites  et  n'ont  pas  commis  d'u- 
surpation. 

Cette  idée  a  été  inconnue  de  tous  les  peuples 
de  l'antiquité;  aussi,  les  moindres  agitatio.s  des 
Empires  ont  été  des  fléaux,  et  tous  les  mouve- 
ments présentaient  l'image  d'une  grande  catas- 
trophe; on  recourait  alors  à  la  force,  à  la  vio- 
lence ;  on  ne  savait  protéger  sa  liberté  que  par 
les  armes  et  en  versant  Te  sang  humain.  C'était 
également  par  ces  moyens  barbares  que  les  ty- 
rans faisaient  régner  le  despotisme,  ou  bien  on 
créait  momentanément  des  magistratures  ef- 
frayantes, et  qu'on  investissait  de  l'autorité  la 
plus  redoutable.  Dans  des  moments  de  crise  et 
de  péril,  Rome  avait  ses  dictateurs,  Soarle,  seg 
éphores.  Combien  n'est-il  pas  préférable  de  re- 
courir à  un  parti  simple,  paisible  et  légal,  pour 
conjurer  les  oraues  qui  peuvent  menacer  la  sû- 
reté et  le  bonheur  des  Empires. 

Français  1  si  vous  voulez  conserver  votre  li- 
berté dans  toute  sa  pureté,  dans  toute  son  éner- 
gie! ayez  des  Conventions  nationales. 

Jh  vous  propose  en  conséquence,  Messieurs, 
le  décret  suivant  :  (Exclamations  ironiques.) 

«  Art.  1er.  Il  se  tiendra  tous  les  20  ans,  au 
Ie'  mai,  une  Convention  nationale,  chargée  par 
le  jpeuple  des  pouvoirs  nécessaires  pour  revoir 
la  Constitution,  et  y  faire  les  changements  con- 
venables. 

.  •  Art.  2.  Les  membres  de  cette  Convention 
seront  élus  dans  les  mêmes  formes  que  les  mem- 
bres du  Corps  législatif  (1). 

m  Art.  3.  Les  assemblées  primaires,  qui  enver- 
ront des  électeurs  aux  assemblées  de  départe- 
tement  pour  faire  des  nominations,  leur  remet- 
tront, si  elles  le  jugent  convenable,  les  mémoires 
et  observations  sur  les  articles  constitutionnels 
qui  leur  paraîtront  susceptibles  de  réforme,  et 
sur  ceux  qu'elles  croiront  nécessaires,  ou  d'ajou- 
ter, ou  de  conserver. 
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«  Art.  4.  Chaque  département  enverra  à  .. 
Coaveo'ion  un  tiers  de  députés  au  delà  du  nom 
bre  qu'il  est  dans  l'usage  ne  choisir  pour  la  com- 
position du  Corps  législatif  (1). 

c  ÂrL  5.  La  durée  des  Conventions  ne  pourra 
pas  excéder  6  mois. 

t  Art.  6.  Un  citoyen  qui  aura  été  membre 
d'une  Convention,  ne  pourra  pas  être  nommé  Si 
la  Convention  suivante. 

«  Art.  7.  On  ne  pourra  être,  tout  a  la  fois, 
membre  d'une  législature  et  d'une  Convention. 

«  Art.  8.  Les  membres  d'une  Convention:  né 
pourront  s'occuper  u'objets  de  législation. 

«  Art.  9.  La  Convention  tiendra  ses  séances 
dans  une  ville  distante  au  moins  de  15  lieues  de 
celle  des  séances  du  Corps  législatif. 

«  Art.  10.  La  prochaine  Convention  s'assemblera 
le  1er  mai  1800.  Les  Conventions  se  tiendront  en- 
suite tous  les  20  ans. 

«  Art.  11.  Si,  dans  l'intervalle  d'une  Conven- 
tion à  une  autre,  il  survenait  de  graves  événe- 
ments, et  que  la  nation  manifestât  un  vœu  géné- 
ral et  exprès  de  se  réunir*  en  Convention,  \Lf 
aurait  lieu  à  une  Convention  extraordinaire;  * 
(Applaudissements.) 

(L'Assemblé-  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  de  M.  Pétion  et  renvoie  la  suite  de  la 
discussion  à  la  séance  de  demain.) 

M.  de  Traey.  J'ai  l'honneur  d'annoncer  A 
l'Assemblée  que  MM.  Castellanet,  Péri^se-Duluc, 
La  Rochefoucauld  et  moi,  convaincus  que  notre 
présence  au  comité  colonial,  auquel  nous  a  Voua 
été  adjoints,  est  absolument  inutile  au  bien  pu- 
blic, nous  donnons  notre  démission  de  ce  co- 
mité. 

M.  Salle.  Je  demande  à  MM.  les  adjoints  iu 
comité  colonial  quelles  sont  l^urs  raisons  ;  elleâ 
sont  sans  doute  importâmes  à  savoir.  L'Assem- 
blée, en  adjoignant  a  ce  comité  MM.  Castellanet,. 
La  Rochefoucauld,  Perisse-DulucetdeTracy,  leur 
avait  accordé  une  entière  confiance.  Ces  mes- 
sieurs avaient  d'abord  accepté;  ils  refusent  au- 
jourd'hui ;  il  faut  qu'ils  y  soient  déterminés  par 
des  raisons  puissantes  tirées  de  la  conduite  du 
comité  colonial  ;  nous  les  prions  de  nous  en  faire 
part.  (Applaudissements.) 

M.  Laça».  Je  demande  à  lire  une  lettre  relia» 
tive  aux  colonies,  dont  je  certifie  l'authenticité, 
et  dont  je  déposerai  un  extrait  revêtu  de  ma  si- 
gnature sur  le  bureau;  elle  instruira  l'Assemblée, 
de  faiis  importants. 

Voix  diverses  :  Lisez  1  lisez  1  —  Non  1  non  ! 

M.  Luee*.  Cette  lettre  est  écrite  d'Angers  par 
un  habitant  du  dp,  qui  est  depuis  5  mois  en-, 
viron  en  France.  (Murmures  et  rires.) 

c  Vous  avez  appris*  dit-il,  les  mauvais  bruits 
que  Ton  répand  de  l'effet  produit  à  Saint-Do- 
mingue par  le  décret  du  15  mai;  un  navire. ar- 
rivé à  Nantes  le  4  de  ce  mois,  parti  du  Cap  Je 
8  juillet,  apporte  les  nouvelles  les  plus.  afflU 
géantes j  mais  il  faut  vous  dire  qu'il  n'en  faut 
pa*  croire  le  quart.  Je  connais  la  colonie  j  je 
sais  que  plus  des  deux  tiers  des  colons  désiraient 
ce  saue  décret,  et  une  lettre  particulière,  écrite 
du  Cap  au  moment  du  départ  du  l»â'imènt  nan- 
tais, prévient  qne  l'on  y  était  d'accord  pour  jouer 

(t)  On  pourhàt  porter  le  nombre  a  1,300.  \fiete  éè 
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une  espèce  de  comédie  pour  faire  peur  à  la 

France  et  lui  en  imposer   » (Murmures  et 

rires.) 

«  Vous  savez  qu'une  grande  partie  des  habitants 
de  Nantes,  ivres  du  préjugé  colonial,  voudraient 
se  faire  des  partisans;  mais  l'Assemblée  ne  doit 
pas  souffrir  que  l'on  désobéisse  à  ses  décrets. 

«  De  pi  ist  est-il  dit  encore  dans  cette  lettre, 
les  sai&B  des  colonies  se  réunissent  pour  l'exé- 
cution du  décret  de  concert  avec  les  hommes  de 
couleur. 

«  Au  moment  du  départ  de  ce  navire,  on  a  fait 
décacheter  les  lettres  qui  venaient  pour  la  France 
et  pas  une  de  celles  qui  parlaient  du  décr-t  n'est 
parti*.  Celle  qui  est  venue  a  été  sauvée  avec 
toutes  les  pein  s  possibles.  Avec  ces  moyen -là 
peut-on  en  imposer  lo-  gtemps?  » 

Milieu rs,  je  le  répète  encore  une  fois,  je  sais 
où  est  l'original  de  cette  lettre.  Je  vous  d  mande 
en  grâce  de  réfléchir  sur  ce  que  vous  f»  rez  rela- 
tivement aux  cooni»  s.  On  se  propose  de  donner 
de  plus  grands  détails  si  on  en  reçoit  ;  je  Tous 
les  communiquerai...., 

M.  Lavle.  C'est  sans  doute  d'un  H.  Milce.nt, 
habitant  d'Angers,  ami  de  M.  Brissot. 

M.  Lucas.  Je  demande  actuellement,  en  ap- 
puyant la  motion  de  M.  Salle,  que  M.  de  Tra«y 
et  ses  collègues  soient  priés  de  donner  les  mo- 
tifs pour  lesquels  ils  se  retirent  du  comité  co- 
lonial. 

M.  LanJalnaU.  Je  demande  que  le  comité 
colonial  soit  renouvelé  en  entier.  (Murmures.) 

M.  Arthur  Dlllon.  Je  demande  que  M.  Lan- 
juinais  suit  responsable  d'une  motion  pareille. 

M.  Rtffnaad  (de  Saint  Jean-d'Angily.)  Je  ne 
crois  pas  que  l'on  puise  admettre  la  motion  de 
M.  La  juinais.  Bile  aurait,  à  mon  avis,  de  très 
grand-  inconvénients;  et  certes,  on  ne  me  sus- 
pe  t'*ra  pas  de  partialité  en  faveur  du  comité 
colonial.  Miis,si  on  le  renouvelait,  il  se  pourrait 
qu'aucun  des  membres  qui  le  composent  ac- 
tuellement ne  fût  re  ommé;  alors  il  est  évident 
que  le  fil  des  opérations  serait  entièrement  perdu. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  seul  homme  qui, 
prudemment,  pût  se  charger  d'un  travail  aussi 
lonu  et  aussi  pénible  à  Tépoqueoù  nous  sommes; 
et  je  suis  convaincu  que  personne,  dans  cette 
Assemblée,  n'en  accepterait  la  mission  ;  et  je  de- 
mande à  M.  Lanjuinais  lui-même,  si,  n'ayant  au- 
cune connaissance  du  fil  des  opérations  du  co- 
mité, si,  n'ayant  aucune  des  notions  que  le 
comité  s'e?l  longtemps  orcnp'1  à  recueillir,  il  se 
chargerait  d'u»  e  au*si  importante  mission,  au 
milieu  des  événements  divers  qui  peuvent  sur- 
venir. 

Je  demande  donc  que  la  motion  de  M.  Lan- 
juinais ne  soit  point  mise  aux  voix,  mais  que  le 
comité  colonial  mette  dans  son  travail  le  zèle 
qu'on  doit  en  attendre.  11  est  du  devoir  de  ce 
comité  de  nous  proposer  promptement  ses  vues, 
soit  sur  les  mesures  effectives  à  prendre,  soit 
sur  le  parti,  peut-être  préférable,  qui  consis- 
terait à  attendre  les  événements  et  des  nouvelles 
plus  authentiques. 

M.  de  Tracy.  Messieurs,  je  ne  m'étendrai  pas 
pur  nos  motifs,  pa'ce  que  ce  serait  rentrer  da.s 
le  fond  de  la  discussion  des  questions  et  même 
d  *8  affaires  particulières  qui  ne  doivent  pas  oc- 


cuper l'A  semblée.  Lorsque  l'Assemblée  nous  à 
ordotiné  d'aller  au  comité  colonial,  nous  trayons 
écouté  que  notre  zèle  pour  accepter  la  mîs<idn 
qu'elle  nous  confiait;  nos  ibtentions  étaient  d'y 
être  utiles  ;  mais,  depuis  que  nous  y  lomdiès  en-* 
très,  nous  nous  sommes  convaincus  que  notre 
présence  y  était  inutile. 

Plusieurs  membres  :  Pourquoi* 

M.  de  Tracy.  Si  on  demande  des  motifs  ulté- 
rieurs, je  ne  p  ils  plus  parler  que  pour  moi  et  je 
d'rai  que  j'ai  été  déterminé,  personnellement,^ 
donner  ma  démission  par  la  persistance  du  co- 
mité dans  un  système  contre  lequel  j'ai  toujonrfe 
réclama  que  j'ai  toujours  combattu,  parce  que 
je  le  crois  mauvais,  et  auquel  j'ai  vu  que  ma 
présence  ne  pouvait  servir  à  apporter  aucuns, 
modification. 

En  ce  qui  concerne  les  motifs  ultérieurs  de 
mes  collègues,  ils  vous  en  rendront  compté  fe'itl 
le  jugent  à  propos;  pour  moi,  je  ne  suis  chargé 
de  leur  part  que  de  donner  leur  démission. 

M.  Castellaaet.  Le  choix  que  l'Assemblée  à 
bien  voulu  faire  de  nous  a  dû  sans  doute  nous 
flatter;  nous  y  avons  répondu  par  notre  empres- 
sement à  nous  ren  Ire  au  comité.  Notre  courage 
égalait  la  difficulté  des  circonstances.  Nous  ne 
noussommes  pas  dissimulé  combien  serait  pénible 
notre  mission  ;  mais  nous  avons  cru  trouver  et 
dans  notre  zèle,  et  dans  l'empressement  de  nos 
collègues,  et  dans  notre  amour  pour  faire  le  bien, 
les  moyens  d'y  parvenir.  Il  est  malheureusement 
de  ces  obstacles  qu'il  n'est  pas  donné  à  tout  lé 
monde  de  surmonter,  obstacles  qui  résultent, 
d'une  différence  d'opinion  et  de  sentiments,  et 
que  la  minorité  ne  peut  vaincre.  (Murmures.) 

Par  ces  motifs  résultant  de  la  contrariété  de 
nos  opinions  avec  celles  du  comité,  on  peut  juger 
des  autres  que  nous  taisons  ici,  parce  qu'ils  nous 
sont  purement  personnels.  Je  ne  me  serais  jamais 
attendu  à  rencontrer  dans  mes  collègues  les  sen- 
timents que  les  membres  du  comité  colonial  ont 
manifestés  à  notre  égard.  Je  n'aurais  j  imais  cru 

3ue  nous  pussions  être  accueillis,  pour  des  motifs 
e  diversité  d'opinion,  avec  la  malveillance. qui 
nous  a  été  témoignée  de  la  manière  la  plus  outra- 
geante. Mais,  du  moment  où  j'ai  vu  qu'on  injuriait  : 
les  personnes,  que  l'on  traitait  comme  ennemis 
du  bien  public  ceux,  qui  ne  partageaient  pas  les 
opinions  de  la  mijorité,  j'ai  dû  croire  que  je 
n'étais  pas  à  ma  place.  Cependant,  à  la  sollicita- 
tion de  mes  collègues  adjoints  au  comité,  je  me 
suis  déterminé  à  assister  enc  re  à  deux  séances, 
espérant  que  je  trouverais  enfin  dans  le  comité, 
l'accueil  qu'il  devait  à  des  aides  choisis  par  l'As- 
semblée, et  que  je  ne  donnerais  pas  lieu  aux 
personnalités,  aux  querelles  particulières  qui 
m'obligent  de  le  quitter. 

M.  PérUae-Dulac.  Je  n'ai  aucun  reproche 
personnel  à  faire  aux  membres  du  comité.  Ce  sont 
des  colons  propriétaires,  des  négociants  qui  con- 
naissent les  colonies  et  les  intérêts  de  la  métro- 
pole. Mais  M.  de  Tracy  a  eu  raison  de  dire  que 
notre  adjonction  au  comité  n'effectuait  aucun, 
changement  dans  ses  nrmeipest  et  n*»  pouvait, 
être  d'aucune  utilité.  C'est  parce  que  j'ai  cru  mes' 
lumières  inutiles,  que  je  donne  ma  démission. 

M.  de  La  Baehefoueaald.  Messieurs,  lorsque 
l'Assemblée  nous  a  fait  l'honneur  de  nous  adjoin- 
dre au  comité  colonial,  il  s'agissait  d'aviser  aux 
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moyens  de  faire  exécuter  votre  décret  du  15  mai. 
Dans  les  3  séances  auxquelles  j'ai  assisté,  on  ne 
s'est  au  contraire  expressément,  et  malgré  nous, 
occupé  q«e  des  moyens  de  révoquer  ce  décrt. 
Je  ne  crois  pas  cette  révocation  nécessaire  et  je 
ne  crois  pas  surtout  que  vous  soyez  suffisamment 
éclairés  par  une  seule  lettre  de  M.  de  Blanche- 
lande,  laquelle  pourrait  bien  n'avoir  pas  été 
écrite  avec  la  plus  grande  liberté;  il  me  parait 
que  cette  seule  pièce  ne  suffit  pas  pour  proposer 
à  l'Assemblée,  la  révocation  d'un  décret  que  je 
regarde  pour  ma  part  comme  très  juste. 

J'ai  donc  trouvé  ma  présence  au  comité  colo- 
nial inutile;  mes  occupations  dans  un  autre 
comité  me  permettent  difficilement,  d'ailleurs, 
d'assister  à  celui-ci  avec  assiduité. 

H.  Bégonen.  Je  réponds  à  M.  de  La  Rochefou- 
cauld que  nous  nous  sommes  occupés  pen- 
dant 2  ou  3  séances,  au  comité,  du  moyen  de 
sauver  les  colonies.  Les  anciens  membres  du 
comité  ont  proposé  leurs  vues;  les  nouveaux 
adjoints  ont  fait  des  objections;  nous  leur  avons 
demandé  leurs  propres  moyens  pour  parvenir  à 
ce  but  qui,  certainement,  est  celui  dont  l'Assem- 
blée nous  a  chargés.  Ces  messieurs  dirent  qu'ils 
n'y  pouvaient  rien  faire,  c'est-à-dire  qu'ils  ne 
trouvaient  aucun  moyen  et  proposèrent  de  ren- 
voyer à  la  prochaine  législature  ;  après  cette  dé- 
claration, ils  nous  ont  annoncé  qu'ils  ne  revien- 
draient plus  :  voilà  tout  ce  que  nous  avons  des 
motifs  de  leur  démission.  (Applaudissements.) 

M.  EioqU  Monneron.  Je  n'ai  pas  été  de  l'avis 
de  ceux  de  mes  collègues  qui  ont  donné  leur 
démission.  Je  crois  que  nous  devons  rester  au 
comité  pour  soutenir  les  décrets  de  l'Assemblée. 
Il  e?t  certain  qu'il  y  a  une  coalition  entre  les 
anciens  membres  du  comité.  Tous  proposent  de 
retirer  le  décret  du  15  mai.  J'ai  déclaré  moi  per- 
sonnellement, que  je  m'opposerais  de  toutes  mes 
forces  à  ce  que  la  moindre  atteinte  fût  portée  à 
ce  décret  honorable.  On  m'a  fait  entendre  qu'on 
nous  forcerait  à  donner  notre  démission;  mais 
j'ai  cru  devoir  rester  dans  le  comité,  malgré  les 
injures  que  j'y  ai  reçues,  notamment  de  M.  Oillon. 

La  grâce  que  je  demande  à  l'Assemblée,  c'est 
de  vouloir  encore  adjoindre  6  membres  nouveaux 
au  comité,  pour  lutter  contre  cette  coalition. 
(Applaudissements.) 

M.  Broataret.  Je  pense  comme  le  préopinant  : 
quoique  je  ne  sois  pas  de  l'avis  des  anciens 
membres  du  comité,  j'ai  cru  devoir  y  rester  pour 
appuyer  de  mes  efforts  l'opinion  que  je  crois 
bonne,  et  je  ne  me  rebuterai  pas  en  présence  des 
difficultés  que  nous  éprouvons,  parce  que  je  sais 
que  les  comités  ne  font  pas  la  loi  à  l'Assemblée 
nationale,  qu'ils  ne  font  que  la  lui  proposer  et 
que,  quel  que  soit  le  décret  présenté  par  la  ma- 
jorité d'un  comité,  il  reste  toujours  à  la  minorité 
le  droit  de  faire  aussi  ses  objectious,  ses  propo- 
sitions :  l'Assemblée  peut  alors  reconnaître  qui  a 
raison  et  faire  justice  de  la  majorité,  si  celle-ci 
a  tort.  (Applaudissements.) 

M.  Regnantl  (de  Saint- Jean-d'Angély.)  Il  est 
temps  de  faire  cesser  cette  affligeante  discussion. 
Je  demande  que  IVxamen  des  affaires  coloniales, 
qui  sont  extrêmement  importantes,  soit  confié 
à  un  nouveau  comité  composé  de  12  memnres 
choisis,  la  moitié  par  les  divers  comités  actuel  e- 
ment  saisis  de  la  question,  l'autre  moitié  par 
l'Assemblée  elle-même  directement. 


L'intérêt  national  doit  l'emporter  sur  toutes  les 
passions  individuelles,  et  j'observe  qu'il  n'y  a 
pas  d'autre  moyen  que  celui  que  je  propose, 
d'empêcher  ces  luttes  quelquefois  d'amour-:  ro- 
pre,  qui  nuisent  à  l'intérêt  public.  (Mouvements 
divers.) 

(Une  grande  agitation  règne  dans  l'Assem- 
blée.) 

H.  de  Croix.  Il  me  semble  que  dans  l'état  de 
chaleur  et  d'agitation  où  se  trouve  l'Assemblée 
sur  cette  question,  sa  détermination  pourrait 
s'en  ressentir.  Il  est  tard;  je  demande qu on  lève 
la  séance,  et  que  cette  discussion  soit  renvoyée 
à  demain. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Duportail,  ministre  de  la  guerre,  qui  in- 
forme l'Assemblée  de  son  intention  de  donner 
au  détachement  de  chasseurs  à  Saint-Germain- 
en-Laye  l'ordre  de  rejoindre  son  régiment  à  Lou- 
dun,  et  de  remplacer  cette  troupe  par  un  déta- 
chement du  régiment  des  chasseurs  d'Angou- 
lême,  et  qui  demande  l'autorisation  nécessaire 
pour  ces  mouvements  de  troupes  qui  doivent 
s'effectuer  en  deçà  des  limites  fixées  par  les  dé- 
crets de  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  cette  autori- 
sation.) 

M  le  Président  lève  la  séance  à  quatre 
heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  VERNIER. 

Séance  du  mardi  30  août  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  samedi  27  août,  qui 
est  adopté. 

M.  Bouehe.  Messieurs,  il  y  a  dans  l'ordre  ju- 
diciaire des  règles  importantes  à  établir  pour 
l'i.térêt  des  justiciables  et  la  pureté  de  la  jus- 
tice. H  s'est  introduit  dans  le  temple  des  lois  des 
hommes  avides  et  pervers,  qui  les  déshonorent 
par  leur  brigandage  et  leur  rapacité.  J'ose  le 
dire,  La  justice,  aujourd'hui,  est  i  lus  corrompue 
qu'elle  ne  t'a  jamais  été,  par  la  voracité  d'avoués 
et  d'huissiers  sans  morale  (Applaudissements  dans 
les  tribunes),  qui  ont  eu  le  secret  de  se  faire 
agréer  dans  les  tribunaux,  et  dont  les  excès  sont 
à  un  tel  point  que  le  peuple,  trompé  dans  ses 
espérances,  n'est  pas  loin  de  détester  le  présent 
qu'on  lui  a  fait. 

Aussi,  Messieurs,  pour  remédier  à  ces  désor- 
dres, je  demande  que  l'Assemblée  charge  son  co- 
mité de  Constitution  de  lui  présenter  incessam- 
ment un  projet  de  loi  sur  la  manière  d'admettre 
auprès  des  tribunaux  de  justice  les  avoués  et  les 
huissiers. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  motion. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Jf#*0*N9\ 
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Apre*  quelques  ob-emtionB,  le  projet  de  dé- 
cret est  mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

■  L'Assemblée  nationale  a  charge  son  comité 
de  ConHtMutiun  de  lui  présenter,  nous  huit  jours 
au  plus  tard,  un  projet  de  loi  sur  la  manière 
d'anmet  re  auprès  des  tribunaux  de  justi  e  les 
avoués  et  les  huissiers,  et  de  Rassurer,  avant 
leur  admission,  de  leurs  bonnes  vie,  mœurs  et 
capacité,  et  de  m*  tire  fin  aux  abus  qui  se  cnm- 
rositent  iian!  la  signification  des  actes  et  exploits 

Sue  les  huissier»  sont  chargés  de  faire,  et  dont 
»  parties   se  plaignent  que  des  supercheries 
coupables  leur  enlèvent  journellement  la  con- 
naissance.  • 
(Ce  décrètent  adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  dimanche  28  aofll, 
qui  est  adopté. 

H.  Canns,  au  nom  du  comité  des  pendant. 
Messieurs,  le  comité  des  pensions  a  examiné  la 
pétition  faite  en  faveur  de  Lou  s  Giliet,  maréchal 
des  logis.  Voua  vous  rappelez,  Messieurs,  que 
ce  citoyen  a  sauvé  une  jeune  villageoise  des 
mains  ae  brigands.  Le  comité  \\  reconnu,  comme 
tout  le  monde,  que  cet  intrépide  vieillard  avait 
bien  mérité  de  la  patrie;  mais  je  dois  vous  an- 
noncer que  ce  brave  homme  ne  désire  rien  autre 
chose  que  la  coniiouation  des  sommes  qui  lui  ont 
été  accordées.  Son  traitement,  comme  maréchal 
des  iogi»,  à  sa  sortie  de  l'hôtel  des  Invalides,  se- 
rait de  422  livre*,  et  la  pension  qu'il  a  obtenue 
pour  sa  bonne  action  est  de  200  livrée,  ce  qui 
forint'  au  total  une  somme  de  622  livres. 

Le  comité  des  pensions,  informé  que  Louis 
Giliet  préfère  ce  traitement  annuel  à  la  somme 
de  5,000  livres  qu'on  avait  demandé  d'y  substi- 
tuer, vous  propose  de  décréter  que  le  Trésor  pu- 
blic continuera  de  lui  payer  annullement  In 
M  m  me  de  622  livres;  il  pense  cependant  que 
cette  pension  pourrait  être  portée  à  700  livres 
par  an.  (Assentiment.) 

Je  dois  également  vous  entretenir  du  canon- 
nier  Lucut;  je  n'ai  qu'à  vous  lire  la  lettre  que  lo 
ministre  lui  a  écrite  et  ensuite  je  vous  dirai  ce 
que  le  comité  a  pensé  devoir  faire  à  son  égard. 
Voici  la  lettre  du  ministre: 

•  J'ai  lu  avec  beaucoup  d'intérêt,  brave  Lui-ot, 
les  détails  de  l'action  dans  lamelle  vous  avez 
signalé  votre  courage  au  combat  de  la  frégate 
<  l'Amazone  contre  la  frégate  anglaise  la  Margue- 
rite.* 

•  J'ai  particulièrement  remarqué  qu'ayant  reçu 
on  grand  nombre  de  blessures  aux  bras,  à  v>>tre 
porte  de  canunnier,  et  le  commandant  du  bâti- 
ment vous  pressant  à  plusieurs  reprises  de  vous 
retirer,  un  boulet  de  canon  vous  emporta  le  bras 
droit;  que  le  commandant  vous  réitérant  l'ordre 
d'aller  vous  faire  pan-er,  vous  répondîtes  que 
tant  qu'il  voua  resterait  un  bras,  vous  l'emploie- 
rii'ï  pour  le  service  de  votre  patrie.  Aussitôt 
vous  vous  plaçâtes  près  de  votre  pièce  en  affût. 
Une  bulle  vous  fracassa  la  mâchoire  inférieure 
et  ce  foi  la  dix-septième  blessure  que  vous  re- 
çu te  <  dans  cette  journée. 

•  Sur  le  compte  que  j'en  ai  rendu  au  roi.  Sa 
Majesté  voulant  ajouter  aux  grâces  pécuniaires 
qu  elle  vous  a  accordées,  qui  dont  d'un  louis  par 
mois,  une  marque  honorable,  vous  a  fait  don 
d'une  médaille  dur.  - 

Le  comité,  Me  sieurs,  a  vu  ce  brave  homme; 
U  est  encore  jeune  et  n'a  plus  qu'un  bras  :  ce- 


pendant tout  son  désir  serait,  dit-il.  de  se  sacri- 
fier au  service  de  la  patrie.  (Applaudissements.) 

Le  comité  des  pensions  vous  pr<i|>o-e  d'.ic  or- 
der  à  ce  bon  citoven  la  môme  pension  que  vous 
accordez  aux  officiers  de  fortune,  c'est-à-ilne 
600  livres.  (Assen liment.)  Qu.md  on  reçoit  dix- 
sept  liles-uris  lima  un  coubat,  que  l'on  ne  se 
retire  qu'après  avoir  perdu  le  bras  et  la  mâchoire, 
je  crois  qu'il  est  impossible  de  r  fuser  une  pen- 
sion. {Applaudissements.) 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

■  L'Assemblée  nationale,  prenant  en  considé- 
ration ies  belles  actions  de  Louis  Giliet,  maré- 
chal des  logis,  et  de  Simon  Lticot,  canunnier,  et 
attendu  que  Louis  Giliet  a  déclaré  ne  plus  vou- 
loir demeurer  à  l'hôtel  des  Invalides,  décrète 
qu'il  sera  payé  par  le  Trésor  public,  et  d  ■  la  ma- 
nière ci-ievant  réglée  pour  le  payement  des  pen- 
sions, à  Louis  Gillt,  la  somme  de  700  livre- de 
pen-ion  annuelle,  &  compter  du  jour  qu'il  quit 
tera  l'hôtel  des  Invalides;  au  moyen  de  laquelle 
pension  de  700  livres,  le  traitement  de  mareVhal 
des  logis  qui  lui  aurait  appartenu,  lors  de  -a  re- 
traite de  l'hôtel,  sur  la  caisse  des  Invalides, 
n'aura  pas  lieu;  et  qu'il  sera  pareillement  payé 
à  Simon  Lucoi  la  somme  de  600  livres  de  pen- 
sion annuelle,  à  compter  du  premier  janvier  1790; 
déduction  f.iite  de  ce  qu'il  a  pu  recevoir  sur  la 
pension  dont  if  jouissait.  > 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  C«mu«,  au  nom  du  comité  de  liquidation. 
Messieurs,  je  suis  chargé  de  vous  pré-enler  un 
projet  de  décret  interprétatif  de  celui  que  vous 
avez  rendu  le  27  décembre  dernier  concernant  le 
remboursement  des  offices  de  la  ci-devant  compa- 
gnie des  gardes  de  la  porte. 

Voici  ce  projet  de  décret  : 

•  L'Assemblée  nationale,  interprétant  en  tant 

3 ut'  de  besoin  son  décret  du  27  décembre  1790, 
écrète  que  les  officiers  de  la  ci-devant  compa- 
gnie des  gardes  de  la  porte,  supprimée  par  or- 
donnance de  1787,  seront  remboursés  comme  les 
autres  offices  de  la  maison  du  roi  et  de  la  reine, 
supprimés  paréditde  1788  et  1789,  en  prenant 
pour  base  de  la  liquidation  la  somme  totale  por- 
tée au  compte  du  mois  de  mai  1789,  et  en  rem- 
bourrant seulement,  quant  à  présent,  les  3  cin- 
quièmes du  total,  le  quatrième  cinquième  n'étant 
payable  qu'en  1792,  et  le  dernier  en  1793. 

•  Décrète,  en  outre,  que  pour  parvenir  audit 
remboursement,  il  sera  remis  au  liquidateur  du 
Trésor  public,  par  la  ci-devant  compagnie  des 
gardes  ne  la  porte,  un  état  de  répartition,  entre 
les  différentes  personnes  qui  la  composaient,  de 
la  masse  toale  du  remboursement,  portée  au 
compte  de  1789;  et  que  chacune  desdites  per- 
sonnes, en  recevant  son  remboursement,  sera 
tenue  de  fournir  une  quittance  finale  portant  re- 
nonciation à  toute  autre  prétention  pour  rem- 
boursement ou  indemnité,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

•  Décrète  que  les  hôtels  ci-devant  occupés, 
&  Versailles  et  à  Fontainebleau,  pir  ladite  com- 
pagnie, sont  compris  au  nombre  des  domaines 
nationaux  ;  et  décrète  qu'ils  feront  vendus  comme 
tels,  suivant  les  formes  précédemment  décrétées 
pour  l'al>éuation  des  domaines  nationaux.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Un  membre  du  comité  des  finances  propose  un 
projet  de  décret  concernant  te  sieur  Pe trotte t , 
premier  ingénieur  des  ponts  et  chaussée». 


s* 
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Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  M.  Per- 
ronet,  premier  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
auquel  l'Assemblée  a  décrété  pour  traitement 
tout  ce  dont  il  jouissait  à  différents  titres,  tou- 
chera pour  1790  la  totalité  d'une  pension  de 
5,000  livres,  et  que  son  t'aite<nent  actuel  sera 
compté  à  partir  du  lep  janvier  1791.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  Hlmpfen.  Messieurs,  le  2t  de  ce 
mois,  M.  l'abbé  Fauchet  a  été  dénoncé  à  l'As- 
semblée nationale,  après  l'avoir  été  au  tribunal 
de  district  de  Baveux,  pour  des  imprimés  et  des 
discours  qu'il  avait  avancés;  mais,  le  jour  même 
où  l'As  emblée  a  prononcé  le  décret,  il  y  avait 
déjà  à  Bayeux  des  commissaires  du  département 
pour  concilier  le  différend. 

Hier,  eu  rentrant  chez  moi,  j'ai  trouvé  une 
lettre  et  un  arrêté  de  la  municipalité.  L'arrêté 
est  fort  long,  mais  il  peut  se  résumer  :  il  résulte 
de  ce  document  que  la  municipalité  et  un  mem- 
bre du  Directoire  ayant  eu  une  entrevue  avec 
M.  Fauchet,  ce  dernier  est  convenu  qu'il  avait 
quelques  torts;  mais  il  s'est  plaint  qu'on  lui  im- 
putait des  imprimés  qui  n'étaient  pas  de  lui.  La 
municipalité  désirerait  que,  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  dans  ce  département,  l'Assem- 
blée nationale  voulût  bien  su-pendre  l'exécution 
de  son  décret  :  j'appuie  cette  demande. 

Plusieurs  membres  :  Non  1  cela  ne  se  peut  pas  ! 

H.  Lavie.  Le  résultat  de  la  procédure  com- 
mencée au  tribunal  de  Bayeux  peut  seul  prouver 
si,  en  effet,  M.  Fauchet  est  innocent  des  faits 
qui  lui  ont  été  imputés;  et  s'il  n'est  pas  cou- 
pable, il  sera  innocenté  par  le  jugement.  Je  de- 
mande donc  que  l'Assemblie  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  I  Tordre  du 
jour  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

M.  d'André,  au  nom  du  comité  diplomatique. 
Messieurs,  je  n'ai  d'autre  rapport  à  faire  à  1  As- 
semblée que  de  lui  lire  les  diverses  pièces  qui 
nous  ont  été  remises  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Voici  d'abord  la  lettre  du  ministre  ; 

«  Paris,  le  24  août  1791. 

«  Bn  conséquence  du  décret  de  l'Assamblée 
national»,  Messieurs,  j'ai  prescrit  au  sieur  Bâ- 
cher, chargé  de  nos  affaires  en  Suisse,  de  se 
rendre  auprès  du  prince-évêque  de  Râle.  Ce 
chargé  d'affaires  n'a  pas  différé  à  se  transporter 
à  Porentruy,  et  il  vient  de  me  rendre  compte  de 
sa  mission  et  de  m'adresser  la  réponse  du  prince- 
évêque.  Je  joins  ici  copie  de  ces  pièces  ;  je  vous 
prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  les  mettre  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  nationale. 

c  Signé  :  DE  MONTMORIN.  » 

Voici  la  lettre  de  M.  le  prince-évêque  de  Bâle  à 
M.  de  Montmorin. 

«  A  Porentruy,  le  12  août  1791. 

■  «  Monsieur, 
«  J  ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Excellence  m'a 
fait  l'honneur  de  m' écrire,  le  4  de  ce  mois  cou- 


I 


rant,  et  M.  Bâcher,  qui  me  l'a  remise,  m'en  a 
expliqué  plus  particulièrement  le  motif  et  le 
but. 

«  Je  ne  saurais  trop  exprimer  à  Votre  Excel- 
lence l'étonnement  et  la  douleur  que  m'a  causés 
le  doute  qui  a  été  manifesté  sur  mes  véritables 
dispositions  à  l'égard  de  la  France,  et  je  me  félicite 
de  me  trouver  en  mesure  de  les  détruire. 

«  Je  vous  prie  instamment,  Monsieur,  d'assurer 
l'Assemblée  nationale  que  mon  attach  ment  pour 
la  nation  française  comme  pour  le  roi  est  inva- 
riable, que  les  liens  qui  subsistent  entre  la 
France  et  ma  principauté  me  sont  infiniment 
préaux,  que  je  regar  e  comme  sacrées  les  obli- 
gations qu  ils  m'imposent,  et  que  je  m'empresse- 
rai, dans  toutes  les  occasions,  de.  prouver  ma 
fidélité  à  les  remplir.  Tels  sont,  Messieurs,  nies 
véritables  sentiments.  Ils  sont  invariables,  et  je 
prie  Votre  Excellence  d'en  être  l'interprète,  tant 
auprès  de  l'Assemblée  nationale  qu'auprès  de  Sa 
Majesté. 

«  Mon  ministre  à  Paris  ne  m'a  pas  laissé 
ignorer  les  différentes  motions  qui  ont  été 
faites,  nommément  celle  d'occuper,  dès  à  pré- 
sent, les  gorges  des  montagnes  qui  sont  dans  ma 
principauté.  Si  vous  voulez  bien,  Monsieur,  vous 
donner  la  peme  de  relire  le  traité  sur  lequel  on 
a  appuyé  cette  étrange  motion,  vous  vous  con- 
vaincrez quelle  porte  entièrement  à  faux.  Les 
obligations  qui  me  sont  imposées  supposent  que 
la  France  a  des  ennemis  ou  des  adversaires  à 
co. «battre.  Or,  il  n'en  existe  pas  dans  ma  prin- 
cipauté, et  je  ne  vois  aucune  disposition  à  portée 
de  moi  qui  en  indique.  S'il  en  est  d'intention, 
cette  intention  simplement  présumée  ne  suffit 
pas  pour  établir  le  casus  fœderis.  Dès  qu»»  ce  cas 
existera,  le  moment  de  remplir  mes  engagements 
exister.»  pareillement,  et,  je  le  répète,  je  serai 
fidèle  à  les  r<  mplir. 

«  Gis  réflexions,  Monsieur,  auraient  été  plus 
décentes  de  la  part  de  M.  l'évoque  de  Lydda,  que 
le  rôle  de  délateur  dont  il  a  cru  devoir  se  char- 
ger. J'avoue  nue  les  inculpations  qu'il  s'e^t  per- 
mises m'ont  d'autant  plus  affecté,  que  je  devais 
lui  supposer  d'autres  sentiments  pour  moi,  que 
ceux  qu'il  a  manifestés.  11  a  dû  ?on  existence  à 
mes  prédécesseurs  et  il  a  joui  pendant  7  à  8  an- 
nées des  mes  bienfaits  et  de  ma  confiance  ;  mais 
il  me  parait  que  M.  l'evèque  de  Lyd  la  a  cru  de- 
voir briser  de-  liens  qui,  sans  doute,  le  gênaient 
depuis  longtemps,  c'est  vraisemblablement  par  le 
même  motif  qu'il  a  tâché  de  rendre  suspece  la 
cour  de  Vienne,  dont  il  a  de  tous  les  temps  été 
le  protégé. 

c  Je  vous  demande  pardon,  Monsieur,  de  cet 
épisode  ;  je  l'aurais  épargné  à  Votre  Excellence, 
si  je  n'avais  jus*é  devoir  faire  connaître  l'homme 
qui  s'est  constitué  mon  accusateur,  qui  me  ca- 
lomnie, et  qui,  oubliant  le  caractère  dont  il  est 
revêtu,  n'a  pas  rougi  de  surprendre  la  religion 
de  l'Assemblée  nationale. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.. 

«  Signé:  Le  prince-évêque  de  Bâle.» 

Voici  maintenant  la  relation  de  la  mission  de 
M.  Bâcher  près  le  prince-évêque  de  Bâle. 

«  Pour  se  conlormer  à  la  dépêche  du  ministre 
du  4  août  1791,  le  chargé  des  affaires  de  France 
«  n  Suisse  s'est  >  endu  &  Porentruy  te  11  de  ce  mois. 
Le  prince-évêque  de  Bâle  lui  envoya  aussitôt 
M.  de  BiHieux,  conseiller  aulique,  pour  lui  faire 
com  «liment  sur  son  arrivée,  et  lui  offrir  un  équi- 
page et  un  logement  au  château,  où  il  fut  reçu, 
au  bas  de  l'escalier,  par  M.  le  baron  de  Roggen- 
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barb,  grand-maréchal  île  la  cour,  et  conduit  en- 
ruile  da»n  1rs  ap parlementa  du  prince  qui  vint 
au-devant  de  lui  ju- qu'au  milii  u  de  la  deuxième 
antichambre,  accompagné  de  deux  chanoines  de 
Fil  cathédrale. 

•  Après  tes  compliments  d'usage,  et  la  remise 
il  ■  ma  lettre  de  créance,  Sun  Al  esse  entama  un 
eutr.  lien  conlidentiel,  dans  lequel  je  parvins  fa- 
rile:ncni  a  lui  fiiiru  comprendre,  que  le  meilleur 
iiio. en  d'en  imposer  aux  malintentionnés,  et  de 
rétablir  proropterae  I  le  calme  et  la  tranquillité 
dans  >es  Etats,  éiaii  de  manifester,  d'une  manière 
irréfragable,  sou  attache  nent  connu  aux  vérita- 
bles principes  sur  lesquels  elle  est  et  a  toujours 
été  de  remplir  -es  engagements  av. fédéraux,  «ans 
tous  le*  cas  prévus  par  le*  traité*  suivis  unts. 

■  J'iisgurai  on  échange  Son  Altesse,  qu'ele 
pouvait  compter,  dans  (nus  les  temps,  sur  l'in- 
térêt i|ue  la  nation  française  et  le  roi  ne  cesse- 
raient de  pr-n  ire  a  tout  ce  qiiî  pourrait  contri- 
buer à  sa  satisfaction  et  à  la  prospérité  de  son 
pava. 

■  Le  prince-é>éque  m'a  répondu  de  la  manière 
la  plus  affectueuse  qu'il  faisait  consister  tout 
.'ou  bonheur  à  mériter  la  continuation  île  la  pro- 
leclion.  de  la  bienveillance  d"  la  France  et  de  Sa 
Maje'té,  et  qu'il  n'avait  négligé  jusqu'ici  aucune 
occasion  d'entretenir  et  dit  cultiver  une  lionne 
intelligence  avec  tous  les  département  qui  l'avoi- 
sinent,  en  même  temps  qu'il  était  entré  en  cor* 
rtap'Tidaoce  de  bon  voisinage  avec  les  muni- 
cipalités de  la  monarchie  qui  confinent  a  ses 
BUis. 

•  Leprince-évêque  m'a  conliéaes  peines  et  dé- 
voilé toutes  les  ma  œuvres  du  ci-devant  conseiller 
Bensmflr,  pour  opérer  une  insurrection  générale 
Luit  à  Porentruy  que  dans  l'évèclié  de  Baie.  Il 
s'est  i-laint  en  même  temps  de  l'illusion  dans  la- 
quelle il  entretenait  8<s  sujets  fugitifs  rassem- 
blé! en  grande  partie  du  coté  'te  licite  dans  le 
département  du  llaui-Rliin,  auxquels  il  faisait 
to  jours  espôrerdu  secoms  et  de  l'appui;  ce  qui 
m'a  puni  rnrtout  aff  rler  le  souverain  au  delà 
de  toute  expression,  c'est  de  voir  que  M.  l'évè- 
qi«  de  Paris,  oncle  ite  H.  h>ng  er,  paraissait 
avoir  pris  à  tâche  >te  donner  une  fau-se  couleur 
aux  disposition*  et  aux  sentiments  de  Sou  Altesse 
envers  la  Prame,  nui  n'avaient  c  pendant  jamais 
variô  et  qu'elle  avait  fait  connaître  lorsque  l'oc- 
caston  s'en  éiait  présentée. 

•  M. de  GrifTenet',  délégué  impérial,  avec  lequel 
j'ai  t-u  plusieurs  conversations,  m'a  assuré  que 
la  cour  de  Vienne  verrait  toujours  avec  plai-ir 
le  prince- évolue  remplir  ses  engagement  conle- 
dér.iot  envers  la  France  et  conserver  par  ce 
moyen  la  neutralité  et  l'inviolabilité  de  son  ter- 
ritoire; que  c'était  la  l'article  de  ses  instructions 
que  l'emnereur  lui  avait  le  plus  recommandé; 
que  ce  n'était  qu'à  regret  que  Sa  Majesté  Impé- 
riale s'était  vue  forcée  d'appuyer  sa  médiation 
d'un  corps  de  460  hommes  dont  l'entretien  sur 
le  pied  de  guerre  lui  était  onéreux,  en  même 
temps  qu'il  était  à  charge  an  nrin>  e-évêque  ;  que 
du  moment  où  la  France  voudrait  re  charger  de 
ne  plus  accorder  d'asile  à  M.  llengner  et  de  faire 
dissiper  les  mécontents  -ur  la  frontière  du  roté 
de  B  Ifort  et  Délie,  la  prolongation  du  séjour  des 
trounes  autrichiennes  deviendrait  inutile  dans 
l'évéVhé  de  baie,  puisqu'alors  les  invasions  des 
bandits  ne  seraient  plu*  à  craindre. 

■  Le  délégué  impérial  s'est  infiniment  loué  de 
la  conduite  des  iiistricts  et  municipalités  d  ■  dé- 
partaoïent  du  Doube,quiont  fait  main  basse  sur 
plusieurs  baudiis  qui  avaient  cherché  en  dernier 


lieu  à  pénétrer  dans  l'évêché  de  Bile  du  coté  de 
Saint-Léger. 

<  H.  de  Qriffcneg  m'ayant  témdigné,  de  la  ma- 
nière la  plu-  obligeante,  qu'il  était  fort  aise  d'avoir 
trouvé  une  occasion  de  me  parler  avec  confiance 
et  amitié,  j'ai  répondu  de  mou  mieux  a  sa  préve- 
nance. 11  m'a  ensuite  dit  qu'il  avait  adonté  le  rôle 
de  médiateur  entre  le  prince  et  ses  rejets  ;  qu'il 
avait  écouté  depuis  4  mois,  avec  nne  patience  a 
toute  épreuve,  t  us  ceux  qui  prétendaient  avoir 
à  se  plaindre,  qu'il  avait  examiné  attentivement 
leurs  griefs,  et  les  réclamations  Furceasi  veinent 
fanes,  et  qu'à  l'exception  du  droit  de  chasse, 
auquel  on  avait  donné  en  effet  une  extension 
très  arbitraire  et  oppressive  pour  les  gens  de 
campagne,  il  n'avait  trouvé  qu  ■  des  objets  minu- 
it-ox,  et  dont  il  ne  valait  presque  pas  la  peine 
de  faire  mention  ;  que  le  droit  de  chasse  serait 
limité,  de  manière  a  le  rendre  presque  nul  ;  et 
que,  quant  aux  a  très  abus  qui  s'étaient  succes- 
sivement introduits,  on  déféivraii  à  la  demande 
que  les  E'ats  du  pays,  qui  se  rassembleront  le 
5  de  septembre  prochain,  feront  pour  en  obtenir 
la  réforme. 

«  Le  délégué  impérial  m'a  ensuiie  communi- 
qué les  ordres  qu'il  avait  de  ne  laisser  éloigner 
am  un  des  soldats  de  plus  d'un  quart  de  lieue  de 
l'oretitmy.alln  d'éviter  -oipneusem  nt  tontee  qui 
pourrait  donner  le  moindre  ombrage  à  m  s  fron- 
tières, et  eter  le  muni  Ire  nnage  sur  les  disposi- 
tions pacifiiues  de  Sa  Majesté  Impériale  envers 
la  France.  Il  a  ajouté  i  nsmtc  que,  pour  convain- 
cre toute  la  Suisse  de  la  bonne  intelligence  et  de 
l'harmonie  qui  subsistaient  entre  les  iteix  monar- 
chies, il  voulait  m'accompaguer  avec  M.  de  Bil- 
lifiix,  pendant  12  lieues. 

•  Diocèse  de  l'évêché  de  Bâle.  - 

•  Le  prince-évéque  de  Bah»  a  supporté  avec 
loute  la  modération  possible  la  per'e  de  la  plus 
grande  partie  de  son  dm  èse,  qui  comprenait  tout 
le  département  du  Ha  .t-Rliin  ;  et  n'a  point  trou- 
blé I  évéque  de  C  dinar  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  ecclésiasii  lues.  Il  alleml  avec  résigna- 
tion, de  la  justice  do  la  nation  française,  î'in- 
demnilé  qui  pourra  lui  être  due. 


n  Le  prince-évé  me  de  Baie  a  prévenu  son  mi- 
nistre près  de  la  Diète  de  ]Utisbonne,iiue>on  in- 
lemioii  étant  d'entrer  en  négociions  avec  la 
France  au  i-ujrt  des  déd<>mm.<getneuls  qui  lui 
étaient  dus  en  qualité  d"  prince  étranger  nu-ses- 
sionnéei  Alsace,  et  q  Vil  n'attendait  a.  cet  elfet 
que  les  ouvertures  et  les  offres  qui  lui  taraient 


-  Ëmigrants  français. 


•  Il  n'y  a  que  très  peu  d'émigrnn's  français  dans 
l'évfr  hé  (le  [laie  ;  on  fait  lilc-r  ceux  qui  se  présen- 
tent a  mesure  qu'ils  nrriveni.  Le  désir  que  Son 
Altesse  a  d'observ  r  un  bon  voisinage,  ne  loi  pi-p- 
meitra  jamai*  l'accorder  asile  aux  Français  qui 
auront  démérité  de  leur  patrie,  et,  a  la  première 
réquisition,  elle  ne  ■■  animera  pas  de  faire  partir 
tous  ceux  dont  le  séjour  dans  ses  Etats  pourrait 
déplaire. 
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Conseil  du  prince. 


«  Le  conseil  du  prince-évêque  de  Bàle  est  prin- 
cipalement composé  de  M.  de  Gleresse  et  de  M.  de 
Malher,  chanoines  de  sa  cathédrale,  de  M.  le  ba- 
ron de  Roggenbach,  son  neveu, et  de  M.  le  conseil- 
ler defiillii  ux.  Je  me  suis  particulièrement  entre- 
tenu avec  chacun  d'eux,  les  connaissant  depuis 
fort  longtemps,  surtout  les  deux  derniers.  Us 
m'ont  tous  répété  ce  que  le  prince  et  le  délé- 
gué impérial  m'avaient  dit  séparément  sur  l'ori- 
§ine  des  troubles  de  Tévéché  de  Bàle,  et  sur  les 
impositions  où  Ton  était  d'employer  tous  les 
moyens  praticables  pour  les  pacifier  d'une  ma- 
nière satisfaisante  pour  les  Etats  assemblés  et  pour 
tout  le  pays  en  général. 

«  Le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Bàle  craint 
que  le  prince-évêque  ne  s'occupe  uniquement 
que  du  dédommagement  qui  lui  est  dû  pour  ses 
possessions  en  Alsace,  et  que  les  intérêts  des  cha- 
noines dans  le  département  du  Haut-Rhin  ne 
soient  négligé?. 

«  Le  droit  de  chasse,  tel  que  le  délégué  impé- 
rial l'a  restreint,  avec  le  consentement  du  princt- 
évéque,  est  un  sacrifice  pour  ses  chanoines  ;  et 
comme  ils  voient  que  la  cour  de  Vienne  est  dis- 
posée à  accueillir  quelques  autres  demandes  des 
sujets,  qui  sont  à  la  vérité  de  peu  de  conséquence, 
la  médiation  du  délégué  impérial  parait  les  con- 
trarier infiniment. 

«  M.  de  Roggenhach  m'a  dit  que  la  noblesse 
n'avait  pas  grand'cbose  à  perdre  clans  l'évéché  de 
Bàle,  puisque  les  princes-évêques  avaient  succes- 
sivement attiré  à  eux  tous  les  droits  régaliens  et 
droits  féodaux  un  peu  considérables  ;  qu'elle  n'é- 
tait donc  que  faiblement  intéressée  aux  change- 
ments qui  pourraient  être  la  suite  de  la  conven- 
tion actuelle  des  Etats  du  pays. 

v  M.  de  Billieux  ne  doute  nullement  qu'on  no 
parvienne  incessamment  à  un  rapprochement  en- 
tre le  prince  et  ses  sujets,  sur  la  présentation  qui 
sera  faite  par  les  états  du  pays  à  Son  Altesse  des 

Î:riefs  dont  le  redressement  est  nécessaire.  Dès 
ors,  il  ne  s'agira  plus  que  d'éloigner  M.  le  con- 
seiller Rengneret  ses  adhérents  des  frontières  de 
l'évéché,  et  d'exécuter  en  France  l'article  du  traité 
qui  ne  permet  pas  de  souffrir  sur  le  territoire  de 
lune  ou  de  l'autre  domination  des  perturbateurs 
du  repos  public.  M.  Rengner,  comme  criminel 
d'Etat,  serait  même  dans  le  cas  d'être  extradé  en 
exécution  des  traités  entre  la  couronne  de  France 
et  l'évéché  de  Baie. 
«  Soleure,  le  15  août  1791. 

«  Signé  :  BACHER.  • 


J'ai  encore  diverses  lettres  anonymes. 


M.  Lavle.  Je  demande  que  ces  lettres  ne 
soient  pas  lues  à  la  tribune,  parce  qu'il  y  a 
des  choses  peu  favorables  aux  princes  étrangers, 
entre  autres  à  l'évéïue  de  Bàle;  et  nous  ne  de- 
vons pas  souffrir  qu'on  insulte  les  puissance 
étrangères  dans  la  tribune  de  l'Assemblée  na- 
tionale en  débitant  des  faits  vagues  et  dénués 
de  preuves. 

M.  d'André,  rapporteur.  Voici  les  faits  qui  sont 
contenus  dans  les  lettres.  Il  résulte  de  ces  lettres, 
qui  sont  au  nombre  de  7  à  8  qu'on  a  arrêté  à 
Porentruy  des  gens  qui  avaient  l'habit  de  garde 
nationale;  qu'on  les  a  empêchés  de  séjourner 
dans  la  ville,  et  d'y  rester  pour  faire  leurs  af- 
faires ;  qu'on  a  même,  je  crois,  fait  ôter  la  cocarde 


nationale  à  1  ou  2  particuliers.  Gomme  ces  lettres 
étaient  venues  au  comité  diplomatique,  il  y  a  7  ou 
8  jours,  nous  avons  cru  devoir  attendre  le  retour 
de  la  personne  qui  avait  été  envoyée,  chargée  ue 
votre  part,  d'une  commission  pour  vous  rendre 
compte  de  tout.  Je  crois  qu'il  faudrait  les  lire. 
Gela  serait  plus  tôt  fait. 

M.  Rewbell.  Malgré  ces  belles  parolesje  suis 
persuadé  que  rien  n'est  moins  Patriotique  et 
moins  bien  intentionné  pour  la  France  que  l'é- 
vêque  de  Bàle.  Les  députés  d'Alsace  ont  commu- 
niqué, à  cet  égard,  des  lettres  important  s  au 
comité  diplomatique.  M.  d'André  parait  avoir  con- 
fondu les  faits  que  ces  lettres  contiennent;  il  y  a 
des  faits  relatifs  à  l'évêq>ie  de  Porentruy.  Ges  faits 
peuvent  être  prouvés,  quoique  M.  Lavie  prétende 
le  contraire,  par  une  procédure  très  circonstan- 
ciée qui  se  trouve  entre  les  mains  du  ministre  de 
la  justice,  procédure  dans  laquelle  il  manifeste 

3u  il  n'a  pas  dépendu  de  l'évêque  de  Porentruy 
e  mettre  le  trouble  dans  toute  la  Haute-Alsace, 
en  y  prêchant  l'insurrection  par  des  mandements 
incendiaires  qu'il  a  fait  circuler.  Ainsi,  ce  ne  sont 
pas  des  faits  vagues. 

Voici  un  autre  fait  beaucoup  plus  essentiel 
qu'on  a  été  bien  aise  de  faire  savoir  au  comité 
diplomatique,  et  qui  prouve  clairement  quelles 
sont  les  intentions  de  l'évêque.  Il  n'est  pas  rela- 
tif au  prince  de  Porentruy,  mais  au  canton  de  So- 
leure, et  il  est  très  positif.  Le  voici  : 

Le  trésorier  de  Buningue  a  été  chargé  de  faire 
payer,  à  Soleure,  96,000  livres  pour  la  solde  des  in- 
valides suisses.  Il  a  chargé  2  particuliers,  de  porter 
cet  argent  à  Soleure.  Les  magui figues  seigneurs  de 
Soleure  ont  parfaitement  bien  traité  ces  particuliers 
à  leur  entrée,  parce  qu'ils  connaissaientguelleétait 
leur  mission.  Ils  les  ont  donc  laissés  très  libre- 
ment avec  la  cocarde  nationale  sur  le  chapeau, 
parce  qu'ils  avaient  encore  de  l'argent  en  poche; 
mais  à  peine  les  96,000  livres  ont-elles  été 
payées  et  la  quittance  reçue,  que  le  grand-«autier, 
nommé  Contre,  envoya  après  eux  un  archer  pour 
arracher  la  cocarde  nationale.  Get  agent  a  très 
bien  senti,  pourtant,  combien  cette  démarche 
était  inconvenante.  Il  leur  a  fait  des  excuses,  en 
disant  que  c'était  son  devoir  de  le  faire;  qu'il  en 
était  bien  fâché.  Voilà  ce  que  raconte  une  de  ces 
lettres. 

Ge  fait  n'est  pas  absolument  si  indifférent.  Je 
ne  conçois  pas  comment  notre  ministre  a  pu  tolé- 
rer ce  qui  se  passe  dans  d'autres  cantons  suisses,  à 
notre  porte,  où  il  y  a  des  consignes  de  ne  laisser 
entrer  qui  que  ce  puisse  être  avec  la  cocarde  na- 
tionale. Heureusement  qu'ils  ne  sont  pas  bien  forts, 
car  leur  consigne  n'est  pas  respectée  dans  certains 
villages  suistes  qui  sont  de  croyances  diverses. 
Voilà  les  faits  que  nous  avons  cru  devoir  dénon- 
cer à  l'Assemblée,  pour  qu'elle  connaisse  l'es- 
prit de  nos  voisins. 

M.  d'André,  rapporteur.  Je  n'ai  parlé  que  de 
Porentruy,  et  je  ne  me  suis  pas  mêlé  des  Suisses. 
Gar  vous  serez  obligés  d'entamer  avec  les  Suisses 
une  négociation  qui  ne  laisse  pas  que  d'être  dif- 
ficile. 

M.  Rewbell.  Pas  tant. 

M.  d'André.  Eh  bien,  je  demande  que  ceux 
qui  trouvent  cette  négociation  si  facile  en  soient 
*eul8  chargés,  et  qu'on  veuille  vous  proposer 
quelque  mesure  à  prendre,  car,  vous  ne  pouvez 
pas  plus  faire  porter  votre  cocarde  chez  l'étranger 
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que  l'étranger  n'a  droit  de  faire  porter  la  sienne 
chei  vous  :  ainsi  passons  à  Tordre  du  jour. 


jour. 


M.  Lavle.  J'ai  des  faits  très  graves  à  expliquer 
à  l'Assemblée,  et  je  demande  à  être  entendu. 

M.  d'André,  rapporteur.  V Assemblée  jugera 
fans  doute  qu'on  ne  peut  induire  de  ce  fait  par- 
ticulier aucune  conséquence  défavorable  contre 
les  intentions  de  l'évéque  de  fiâle.  J'observe  que, 
si  l'on  consent  d'entendre  1»  s  faits  de  part  et 
d'autre,  cela  sera  interminable,  parce  que  bien 
d'autres  lettres  et  celles  des  députés  de  Franche- 
Comté  annoncent  aussi  des  faits  particuliers. 
Ainsi  Févêque  de  B&le  se  plaint  de  30  ou  40  faits 
différents.  Les  municipalités  et  les  districts  voi- 
sins se  plaignent  de  ce  que  l'on  arrête  les  Français 
à  Porentruy;  qu'on  leur  fait  quitter  l'habit  na- 
tional; qu'on  les  empêche  de  faire  leurs  affaires. 
Ce  sont  des  plaintes  qui  sout  inévitables  quand 
une  nation  est  dans  un  état  de  révolution,  et  que 
la  nation  voisiue  ne  veut  pas  se  mettre  en  état  de 
révolution,  il  en  résulte  nécessairement  que  celle 
qoi  est  en  état  de  révolution  voudrait  étendre 
ses  principes  chez  les  voisins;  que  le  prince  voi- 
sin qui  ne  veut  pas  être  en  révolution  fait  tout 
ce  qu'il  peut  pour  Tempe*  her,  et  qu'il  y  a  tous 
les  jours  dfs  rixes  particulières  ;  cela  ne  peut  pas 
inquiéter.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée  pa?se 
à  Tordre  du  jour. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Roassillon,  au  nom  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce,  donne  connaissance  à  l'Assemblée 
de  l'inquiétude  que  les  habitants  de  Toulon  et 
radmini8iration  du  Var  ont  conçue  sur  la  ma- 
nière dont  est  rédigé  l'article  5  du  décret  du 
22  juillet  dernier,  concernant  le  commerce  des 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  et  sur  le  cilenc» 

3u'il  garde  relativement  au  lazaret  de  To  Ion.  Il 
emande,  en  conséquence,  qu'il  soit  ajouté  à  cet 
article  et  s  mots: 

■  Sans  entendre  rien  innover  au  sujet  du  la- 
zaret de  Toulon,  qui  continuera  d'exercer  le  droit 
de  donner  la  quarantaine,  comme  parle  passé.  » 

iCett*  addition  est  décrétée.) 
In  conséquence,  l'article  5  (modifié)  du  décret 
du  22  juillet  1791  est  ainsi  conçu  : 

Art.  5. 

•<  Les  retours  du  commerce  du  Levant  et  de 
Barbarie  pourront  se  faire  dans  tous  les  ports  du 
royaume,  après  avoir  fait  quarantaine  à  Marseille 
et  avuir  acquitté  les  Irai*  et  les  droits  imposés 
pour  l'admiuist  raûon  du  Levant,  à  la  chage  de 
rapporter  un  certificat  de  santé;  sans  entendre 
rien  innover  au  sujet  du  lazaret  de  Toulon,  qui 
continuera  d'exercer  le  droit  de  donner  la  qua- 
rantaine comme  par  le  passé.  » 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  des  comités  de  Constitution  et  de 
révision  sur  la  prochaine  assemblée  de  revision  (1). 

M.  le  Président.  Plusieurs  membres  ont  de- 
mande la  parole  pour  proposer  de  nouvaux 
pla.s;  M.  Camus  la  demande  pour  une  motion 
d'ordre  ;  je  la  lui  doune. 

M.  Cmmm.  Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole 
pour  utie  motion  d'ordre.  Je  n'ai  point  de  dis- 

(I)  Voy.  ei-dMMs,  fëaiica  du  ttaoùt  1791. 


cours  préparé  contre  le  plan  du  comité;  mais  je 
crois  que  ce  plan  n'est  nullement  proposable. 
Avant  tout,  une  chose  à  remarquer,  c'est  qu'il 
est  infiniment  essentiel  pour  l'Assemblée  natio- 
nale de  terminer  ce  qui  regarde  la  Constitution  ; 
qu'il  s'agit  ici  de  l'intérêt  total  de  la  patri*.  Je 
crois  que  si  nous  ne  terminons  p<iR prompiemetit 
cette  Constitution,  que  si  nous  ne  la  présentons 
pas  très  promptement  au  roi,  il  y  aura  les  plus 
grands  malheurs  à  redouter. 

Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  s'occuper  d'objets  qui 
nous  sont  étrangers  ;  je  ne  prétends  inculper 
personne;  je  rend?,  au  contraire,  justice  au  zèle 
et  à  l'activité  avec  lesquels  le  comité  de  Consti- 
tution s'est  livré  au  travail;  mais  je  juge  i»ar  les 
faits,  et  je  pense  que  le  plan  du  comité  de  Consti- 
tution, avec  tous  les  détails  qu'il  contient,  détails 
qui  me  paraissent  entièrement  inutiles,  pourrait 
nous  prendre  5  jours  de  discussion  ;  que  tous  les 
plans  que  l'on  présentera  en  comparaison  avec 
celui  du  comité  nous  tiendront  encore  un  temps 
infini;  que  la  6e  naine  entière  s'écoulera  avant 
qu*  l'article  des  Conventions  nationales  soit  ter- 
miné; que  la  semaine  prochaine  se  passera  avant 
qu'on  ait  entamé  le  mode  de  présentation  au  roi. 

Or,  j'observe  que  c'est  la  le  plus  grand  malheur 
qui  puisse  nous  arri  ver  (Applaudissements.),  fub» 
serverat  encore  que,  dans  notre  tituation  actuelle, 
nous  n'avons  rien  à  craindre  que  de  notre  propre 
inertie,  que  du  défaut  d'exécution  Je  tout  ce  que 
nous  avons  décrété  relativement  aux  princes 
étrangers;  ce  n'est  pas  par  leur  propre  force 
que  nous  devons  les  craindre,  mais  c'est  par  notre 
propre  faiblesse;  et  il  faut  convenir  que  notre 
faiijlesse  augmente  tous  les  jours,  et  qu'elle  s'aug- 
mentera à  chaque  heure  ou  nous  reculerons  le 
terme  de  nos  travaux,  parce  que,  dans  cette  po- 
sition, nous  avonsdes  factions  qui  s'é  èventdans 
l'Assemblée  même.  Encore  une  fois,  je  suis  loin 
d'inculper  personne;  mais  je  ne  vois  plus,  mal- 
heureusement, dans  cette  Assemblée,  cette  belle, 
cette  grande  majorité,  gui  fit  éclore  les  actes  hé- 
roïques des  17  et  20  juin.  (Bravo!  bravo!  Vifs  ap- 
plaudissements.) 

On  a  cherché  à  nous  diviser;  malheureusement, 
on  y  est  parvenu  :  on  ne  sait  plus  de  quel  côté 
se  rallier.  11  n'y  a  qu'un  moyen  d'espérer  la  réu- 
nion, c'est  de  ne  nous  occuper  que  des  grands 
principes.  C'est  dans  les  détails  où  chacun,  ayant 
un  plan  différent,  qu'il  croit  en  apparence  pou- 
voir concilier  avec  le  bien  public,  attaque  ses 
adversaires,  et  alors  telle  chose  qu:  arrive,  il  se 
trouve  un  parti  mécontent.  Lorsqu'on  a  succombé 
sur  un  point,  on  cherche  à  rétablir  son  opinion, 
à  la  faire  revenir  par  quelques  incidents.  (Vifs 
applaudissements.) 

Mais  ce  n'est  pas  là  tout,  Messieurs,  et  il  ne 
suftit  pas  de  jeter  un  regard  douloureux  sur 
notre  faiblesse,  de  gémir  sur  nos  divisions,  sur 
notre  lassitude,  sur  notre  indifférence  :  il  faut 
considérer  aussi  ce  qui  se  passe  au  dehors. 

Voyez  les  ministres;  voyez,  je  vous  prie,  ce 
qu'ils  font,  ou  plutôt  ce  qu'ils  ne  font  pas.  Com- 
bien de  décrets  avons-nous  rendus  qui  ne  sont 
pas  exécutés!  Vous  aviez  ordonné  qu'ils  vien- 
draient tous  les  deux  jours  vous  rendre  compte 
de  l'exécution  des  lois  :  ils  n'y  viennent  pas,  et 
ils  ne  vous  rendent  aucun  compte.  Voyez-les 
quand  ils  arrivent  ici  :  si  vous  !•  ur  donnez  quel- 
ques ordres,  rien  de  jlus  soumis.  Nous  sommes 
jaloux,  disent-ils,  d'exécuter  tous  vos  ordres; 
tout  ce  que  la  sagesse  de  l'Assemblée  prévoira» 
nous  sommes  tous  prêts  à  l'exécuter,  nous  ferons 
tout  ce  que  l'Assemblée  désirera.  Mais  est-ce 
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comme  cela  gue  des  personnes  de  bonne  foi  exé- 
cuteraient veritab  ement  vos  décrets?  Pourquoi 
ne  vous  préviennent  ils  pas?  Pourquoi  n'ont-ils 
pas  encore  fait  les  remplacements  nécessaires 
dans  Tarii.ee?  Et  ce  c>rps  de  tardes  nationales 
de  Paris  qui  devait  être  envoyé  aux  frontières, 
pourquoi  le  fait-on  rester  prés  des  villes  où  il 
s'énerve,  où  il  se  corrompt?  Est-ce  donc  pour  ne 
l'envoyer  aux  frontières  nue  comme  un  objet  de 
mépris  pour  la  France?  C'est  ainsi  qu'on  détruit 
l'esprit  dont  les  gardes  nationales  étaient  ani- 
mées; c'était  dans  le  premier  moment,  dans  le 
moment  de  leur  courage,  qu'il  fallait  les  trans- 
porter sur-le-champ  aux  frontières. 

Je  ne  voU  dans  tous  les  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif que  l'inertie  la  plus  condamnable.  Partout 
il  semble  qu'on  se  dise  :  Attendons,  nous  som- 
mes dans  un  moment  de  crise,  il  faut  voir  ce 
qui  arrivera*,  lais-ons  rAssembfée  se  détruire 
elle-même,  s'anéantir,  se  diviser;  alors  nous  se- 
rons les  maîtres,  nous  appellerons  les  secours 
étrangers,  et  alors  rien  ne  pourra  nous  résister, 
parce  qu'il  n'y  aura  plus  dans  la  France  cette 


union,  ce  vœu  una  îme,  ce  vœu  commun,  qui 

aux  étrangers.  (Bravos  !  vifs 
applaudissements.) 


seul  peut  résister  aux  étrangers.  {Bravos  !  vifs 


Considénz  que  l'instant  où  vous  vous  trouvez 
est  très  rapproché  de  c«  l«»i  où  vos  >uccesseurs 
doivent  vous  remplacer.  Déjà  il  y  en  a  de  nom- 
més, déjà  ils  sont  sur  la  point  de  te  rendre  ici. 
Groyez-vousde  bonne  foi  que  vous  pourrez  avoir 
de  lorgnes  séances  lorsque  vous  a  rez  vos  suc- 
cesseurs à  côté  de  vous?  Croyez-vous  qu'il  ne 
sera  pas  de  quelque  danger  de  voir  2  Assem- 
blées représentatives  subsister  à  la  fois?  Da  s 
quel  état  cro\ez-vous  que  I  s  nouveaux  députés 
vous  trouverôi  t,  s'ils  ar  rivent  avant  que  la  Cons- 
titution soit  achevé»-?  Pi  nsi  z-vous  qu'ils  ne  vou- 
dront pas  pendre  part  à  la  Constitution  que 
vous  faites,  sous  le  prétexta  de  vous  donner 
l'avis  de  votre  district?  (Murmures.)  Devenus  té- 
moins, et,  pour  ainsi  d  re,  coopérateurs  de  vos 
travaux,  pensez-vous  qu»  lorsqu'ils  se  verront 
remplacer  le  corps  constituant,  ils  ne  se  regar- 
deront pas  eux-mêmes  comme  un  corps  c<  ns<i- 
tuant  et  comme  la  suite  de  la  Convention  natio- 
nale ?  (Applaudissements.) 

Votre  devoir  est  de  vous  mettre  en  état  d'As- 
semb  ée  législative.  11  faut  qu'avant  qu'ils  arri- 
vent ici,  votre  Constitution  soit  absolument  faite  ; 
il  faut  que  vo  s  leur  montriez  la  manière  dont 
on  fait  les  lois,  dont  on  rend  les  décrets,  il  faut 

Îpi'ils  viennent  pour  exécuter  une  Constitution 
aile,  et  non  pas  pour  se  mêler  dans  la  discus- 
sion d'une  Constitution  à  fai  e.  La  Révolution 
est  achevée,  la  révolution  ne  doit  plus  subsister, 
il  ne  doit  plus  en  rester  de  traces.  Lorsque  vos 
successeurs  seront  ici,  ne  craignez-vous  pas 
aussi  qu'ils  ne  s'occupent  de  la  manière  dont  il 
faudra  fixer  le  sort  du  roi?  Enfin,  je  vois  une 
foule  d'embarras  résulter  de  celte  réunion  si 
elle  se  fait  avant  la  Constitution. 

Je  demande  donc  que  l'on  &•-  hâte  de  terminer 
la  Constitution,  que  l'on  mette  absolument  de 
côté  t<>us  les  détails  du  plan  du  comité,  et  que 
Von  mette  aux  voix  les  4  questions  suivantes  : 

1°  Y  aura-til des  Coi* veinions  nationales? 

2°  A  que  le  époque  se  tiendront-elles? 

3°  fie  combien  de  députés  seront-elles  for- 
mées? 

4°  06  s'assembleront-ellea? 

Je  vois,  dans  le  projet  du  comité,  des  règles 
de  conduite  tracée  aux  Conventions  naianoTes. 
Croyez-vopsqqejdes  Assemblées  aussi  puissantes 


se  laisseront  imposer  des  règles?  Le  despote  le 
plus  absolu,  Louis  X1Y,  fit  un  testament  dans 
lequel  il  croyait  qu'on  exécuterait  toutes  ses  vo- 
lontés; mais"  à  peine  fut-il  mort,  que  le  testament 
fut  oublié.  Ne  nous  exposons  pas  à  un  pareil 
danger,  et  ne  traçons  pas  de  règles  de  conduite 
à  des  Assemblées  qui  sont  au-dessus  même  de  la 
Constitution.  ((Applaudissements.) 

M.  d'André.  J'appuie  la  njotion  d'ordre,  non 
pas  précisément  telle  que  vient  de  la  faire  M.  Ca- 
mus, mais  dans  un  sens  qui  tendrait  à  abréger 
la  délibération.  (Murmures  dans  les  tribunes.) 

M.  le  Président.  J'impose  silence  aux  tribu- 
nes, elles  ne  doivent  pas  délibérer. 

M.  d'André.  Les  personnes  qui  qu'ont  inter- 
rompu ont  prouvé  qu'elles  n'y  entendent  rien, 
rien  du  tout.  (Applaudissements.)  On  confond  les 
observations  de  M.  Camus  avec  la  motion  qui 
les  a  suivies.  Je  dis  que  les  4  propositions  qu'il 
a  faites  ne  l  ndent  qu  a  prolong  -r  le  désordre  de 
la  Constitution  ;  car  ceux  qui  voudront  discuter 
la  question  desavoir  s'il  y  aura  des  Conventions 
nationales,  discuteront  en  même  temps  la  nature 
de  ces  Conventions,  pour  savoir  si  elles  se- 
ront périodiques,  ou  appelées  par  les  assem- 
blées primaires,  et  ainsi  les  systèmes  se  multi- 
plieront, et  la  discussion  se  compliquera  de  plus 
en  plus. 

Le  moyen  de  se  tirer  de  cet  embarras,  c'est  de 
diviser  les  conséquences  des  i  ri  cijesjpar  là, 
vous  parviendrez  à  un  résultat.  Or,  les  consé- 
quences r/es  dispositions  qui  vous  ont  été  pro- 
posées se  réduisent  à  3.  Les  uns  veulent  des  Con- 
ventions périodiques;  les  autres  veulent  des 
Conventions  appelées  par  les  assemblées  primai- 
res, le  Cori  s  législatif  et  le  roi,  et  sur  ce  point-là 
on  est  divisé  en  plusieurs  branches.  Le  troisième 
plan  serait  d'établir  une  Convention  aune  époque 
indéterminée,  cYst-à-direeo  1800  ou  en  1820  par 
exemple.  Si  l'Assemblée  commençait  par  rejeter 
la  première  et  la  troisième  conséquence,  comme 
elle  se  déterminera  sans  doute  aie  faire,  la  dis- 
cussion serait  extrêmement  simplifiée,  car  nous 
serions  réduits  à  une  question  unique  et  nous 
n'aurions  plus  à  nous  occuper  que  de  déterminer 
quand  se  formera  la  première  Convention. 

D'abord  je  ne  puis  concevoir,  moi,  qu'on  veuille 
donner  d<  s  fièvres  périodiques  à  un  Etat  en  di- 
sant :  Tous  les  10  ans,  tous  les  20  ans,  vous  au- 
rez une  révolution.  H  y  a  pus,  c'est  que  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  faire  cela;  vous  ne  pouvez 
pas  déterminer  quand  et  comment  s'assembleront 
ce- Conventions  nationales;  car  si  vous  décrétez 
une  Convention  tons  les  20  ans,  la  Convention 
qui  viendra  dans  20  ans  peut  décréter  qu'il  n'y  en 
aura  que  tous  les  30  ans,  et  ayant  Jes  mêmes  pou- 
voirs que  vous,  elle  pourra  défaire  tput  ce  que 
vous  aurez  fait.  (Applaudissements.)  Comme  je  ne 
peme  pas  qu'il  se  présente  dans  l'Assemblée 
beaucoup  de  personnes  pour  soutenir  ce  mode, 
nous  avancerions  certainement  la  délibération  ep 
commençant  par  résoudre  la  question  suivante: 
«  Y  aura-t-il  des  Con  entions  périodiques?  »  Si 
personne  ne  se  présente  pour  soutenir  ce  mode- 
là,  nous  le  rejetterons  et  nous  examinerons  en- 
suite la  deuxième  question  :  «  Doit-il  y  avoir  nqp 
Convention  à  une  époque  fixe,  par  exemple  en 
1800  ou  en  1820?  » 

Je  crois  qu'il  est  très  rianpereu?  de  fixpr  une 
époque  dans  10  ans  ou  dans  20  ans,  parce  que  jsi 
la  Cousfîfulîofa" ëÉTjtoçfpe,  çpiçmj  j$  kfçtfW •  4fu* 


(AsEcmblca  nationale. j 


ARCHIVES  l>AnLE»EMA(R*S.         [30  »pùt  psi.] 


10  ans  d'ici  ce  Ferait  ua  mal  que  de  donner  ou- 
verture aux  intrigants  de  faire  établir  un  nonveaj 
■  orpa  tous  ituanl  pour  renouveler  les  mouve- 
i  enta  qui  toid  inséparable*  d'une  n-iuTelii'  ré- 
solution. D'après  cela,  fi  la  Constitution  est  bonne, 
il  cl  dangereux  pour  la  chose  publique  d'établir 
une  Convention  à  époque  lixe,  et  si  la  Constitu- 
tion est  Mauvais?.  lU  ans  soûl  beaucoup  trop. 
Ceux  qui  veulent  la  luire  changer,  doivent  évi- 
iifuimuut  dés'rer  une  prochaine  Convention,  c.ir 
il*  s'imagineront  bien  que, duos  une  prochaine 
Comemion,  ils  auront  le  moyen  de  faire  changer 
ce  qui  leur  paraît  mauvais  dans  notre  Coustilu- 

tlOD. 

Ainsi  tons  ceux  qui  n'aiment  pas  cette  Consti- 
tution doivent  désirer  et  dé-irent  une  Convention 
Ire1»  prochain»'  ;  mon  avis  serait,  si  l'on  doit  avoir 
une  Convention  a  une  époque  lixe,  que  l'époque 
ne  s. lit  ras  trop  r;ipproch.'e.  Je  suis  convaincu 
qu'une  Convention  ires  prochaine  serait  encore 
plus  dangereuse  qu'on  ne  peut  le  dire,  puisqu'elle 
nu->  s  exposerait  a  de  nouvelles  secousses  qui  éner- 
veraient le  ci-rps  politique,  alors  que  la  Fiance 
a  besoin  de  tranquillité  pour  réparer  les  événe- 
ment* qui  ont  accompagné  lu  dévolution.  Je  de- 
mau  ie  donc  qu'an  Es  avoir  rejeté  la  question  <iet> 
assemblera  périodiques,  on  discutât  et  on  rejetât 
au-si,  si  l'As-emblée  le  veut,  la  question  de  la 
Convention  a  une  époque  lixe. 

Il  reste  donc  une  seule  question  a  examiner, 
laquelle  ne  roulera  plus  q<  e  pur  te  uioJ-  de  Taire 
demander  oo  île  faire  connaître  le  vreu  de  la  na- 
tion sur  les  ehaog  ment-  à  laire  dans  la  CutiBli- 
tution.  M.  Frochot  a  un  plau  lout  prêt,  M.  Salles 
en  a  un  autiv.  Je  demande,  pour  l'.>rdie  de  la 
discussion,  quand  les  deux  premières  questions 
feront  élaguées,  que  l'on  euteuoe  successivement 
et  nus  contradiction  toutes  les  pei suni.es  qui  an- 
nonceront avoir  un  plan.  Si  nuusen  trouvons  un 
digue  de  notre  attention,  a|>rs  nous  le  niscule- 
rons  article  par  article;  mais,  si  nous  n'en  trou- 
vons aucun  qui  mérite  notre  anentlon,  alors 
peut-être  d'ici  a  demain  trouverons-nous  un 
moyen  de  nous  passer  de  tous  ces  plans. 

Je  me  resu  me  et  je  propose  : 

Première  question.  Y  aura-l-il  de*  Conventions 
périodiques?  Les  Consentions  p.Tioiiques  ina.t- 
missib  es  smis  tous  les  rapports  :  je  demande  la 
question  préalable. 

Seconde  question.  Y  aura-t-il  une  Convention 
à  époque  lixe?  Un  corps  con-i. tuait  à  époque 
Use  :  encore  à  ri  j  1er.  Lu  question  préalable. 

Troisième  question.  Oueiie  s-  ra  la  manière  de 
revo  r  et  de  refaire  la  Constitution?  La  Cou- 
vrUiiOii  appelée  par  le  vœu  du  peuple  :  Cela  est 
bjn  :  iiisiu-sinn  et .  xamen.  Il  laut  nous  en  occu- 
per. [Apptaudutemealt.) 

M.  Salle.  Je  pen?e,  comme  M.  d'André,  qu'il 
but  réduire  les  points  <ie  discussion  aux  i  pro- 
portions qo'il  vous  a  faites.  Cependant  j'ai  quel- 
ques obsenati  ns  à  lui  faire.  Il  y  a  encoie  une 
question  que  je  crois  aussi  imp  riante  :  c'est  celle 
de  savoir  ni  en  adoptant  son  svslème  qui  est  aussi 
le  mien,  il  ne  seran  pourtant  pas  possible  d'éta- 
blir qu'avant  une  certaine  époque,  la  faculté 
lais-ée  à  la  nation  d'avoir  des  Couvi  niions  natio- 
nales serait  suspendue.  Celte  question  i  st  1res 
imi>onante  scion  moi;  mais  comme,  il.illl  Une 
matière  de  celé  importance  il  ne  laut  pas  se  Dé- 
cider trop  légèrement,  je  demamle  qu'aveu  que 
ces  questions  p.  éalables  soient  posées,  la  dlscus- 
■ion  toit  ouverte  et  qu'on  entende,  pendant  une 


partie  de  la  séance,  les  différents  plans  que  les 
orateurs  ont  a  proposer. 

Voix  dioenei ,-  Non!  non!  La  discussion  fermée! 

(L'Aise ublée,  consultée,  dècrô  e  que  la  discus- 
sion est  fermée  sur  [a  motion  d'ordre  et  accorde 
la  priorité  à  celle  de  M-  d'André.) 

M.  d'André.  Je  rappelle  ma  première  proposi- 
tion :  •  Y  aura-l-il  des  Conventions  périodiques?  ■ 
et  je  demande  à  l'À-semblêe  de  décréter  la  ques- 
tion préalable  sur  cite  question. 

iLn  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

M.  d'Aadré.  Ha  seconle  proposition,  sur  la- 


poque  lixe,  a.  époque  déterminée  ?  ■  Je 
demande  A  donner  quelques  explications  à  cet 
lisant  :  le  bol  que  je  me  propose  i»t  de  faire 
déclarer  par  l'A -annulée  qu'il  ne  doit  point  y 
avoir  île  décret  du  corps  conftitu  mt  actuel  por- 
tint  qu'il  se  rassemblera  un  corps  constiua-i  en 
teile  année;  cependant,  comme  je  ne  veux  pas 
qu'un  délijjure  ma  proposition  et  qu'on  croie  que 
je  suis  du  nombre  de  ceux,  qui  veulcntqu'ii  y  ait 
une  Convention  nationale  atant  2  ans,  l'année 
prochaine,  par  cxrcple,  je  fais  une  autre  propo- 
sition, et  je  dema  de  a  M.  le  Président  de  la  poser 
ainsi  :  •  Pourra-t-il  y  avoir  une  Convention  na- 
tionale avant  telle  époque?  ••  Je  demande  à  l'As- 
semblée de  déclarer  la  négative,  et  j'observe,  en 
terminant,  qu'il  n'y  a  i>as  incompatibilité  entre 
ces  deux  questions  :  je  ne  voudrais  pas  en  eff  t 
qu'il  y  eût  un  c-.irps  constiiuaiit  avant  l'ai  née 
IK00,  par  exemple,  et  pus  tari;  mais  je  crois 
aussi  que  le  corps  constituant  acluel  ne  peut  et 
ne  d'il  pas  dire  qu'il  y  aura  un  corps  constituant 
en  1800. 


moi,  nuus  nous  rapprochons  beaucoup.  Je  vois, 
pour  ma  pan,  dans  la  fixation  de  l'époque  de  la 
prochaine  Convention  nationale,  un  moyen  de 
prévenir  l'agitation  des  paitis  et  les  intrigues  des 
ainbiti'  ux  ;  mais  je  crois,  comme  M.  d'André,  qmi 
si  voos  ne  liiez  pas  l'époque  île  la  prochaine 
Convention,  vo.s  devez  «lire  qu'il  n'y  en  aura 
pas  avant  ie  le  année,  et  j'observe  à  cet  éiîaru" 
qu'il  ne  faut  pas  cependant  retarder  indéfiniment 
l'époque  à  laquelle  le  mu  national  pouira  o: -te- 
nir cite  Co  iveniion,  car,  eu  reculant  trop  Cetlu 
époque,  vous  n'ufirinez  aucun  moyeu  praiicaide, 
m.  eu  ne  espérance  à  ceux  qui  croient  que  telle 
ou  telle  partie  -le  Votre  Constitution  est  vicietiS", 
et  il  naîtrait  de  là  un  très  grand  danger  :  en  eflet, 
à  défaut  d'une  date  prochaine,  on  s'agiterait  dans 
tous  les  cens  pour  former  une  Assemblée  consti- 
tuante avant  que  celle  que  vous  auriez  indiquée 
comme  possible,  pût  se  réunir. 

Je  demande  donc,  en  accédant  très  volontiers 
a  lu  motion  de  M.  d'André,  et  eu  renonçant,  car 
je  n'y  vois  aucun  avantage,  A  préférer  une  époque 
lixe,  que  cette  propot-it  on  soit  mise  aux  voix; 
mais  j  insiste  pour  que  l'on  dise  qu'il  ne  nourra 
pa-  y  eu  avoir  avant  telle  année,  avant  1801,  par 
exemple. 

M.  Salle.  Je  demande,  par  amendement, 
qu'on  dise  avant  20  années. 

M.  Haloaei.  Vous  avi  applaudi  aux  obser- 
vation* de  M.  d'André,  qui  portent  en  substance 
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sur  le  danger  des  Conventions  à  époques  pério- 
diques, à  époques  rapprochées  et  à  é  oqu<  s  éloi- 
gnée.6. Il  semblerait  d'après  cela  que  la  discussion 
ne  peut  plus  s'attacher  à  aucune  de  ses  trois 
questions,  ou  qu'en  délibérant  sur  chacune  des 
trois  questions  aucune  ne  vous  conviendrait. 
D'après  cela,  Messieurs,  celle  que  je  crois  Ja  plus 
utile-  à  vous  proposer,  c'est  de  savoir  si  vous  en- 
tendez soumettre  la  Constitution  à  une  accepta- 
tion libre  de  la  nation.  (Murmures.)  Quelques 
murmures  qu'ait  excités  ma  proposition,  qui  n'est 
que  le  résumé  de  celle  que  je  faisais  hier... 

Un  membre:  On  le  voit  bien. 

M.  Malouet...  je  crois  devoir  vous  rappeler 

3ue,  du  moment  où  vous  êtes  convaincus  du 
anger  des  Conventions  périodiques,  du  danger 
d'une  Convention  trop  rapprochée,  et  de  celui 
d'une  Convention  trop  é'oignée,  il  f.  ut  cepen- 
dant que  vous  trouviez  un  mode  pour  recon- 
naître et  pour  constater  le  vœu  libre  et  générai 
de  la  nation. 

Plusieurs  membres  :  Nous  l'avons,  il  est  connu. 

M.  Malouet.  Les  exemples  d'après  lesquels 
vous  vous  êtes  appuyés,  sur  toute  votre  théorie 
de  Convention  et  de  Constitution,  vous  ramènent 
impérieusement  à  un  mode  raisonnable. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Malouet.  J'ai  l'honneur  de  vous  dire,  Mes- 
sieurs, que  je  pense  comme  les  préopinants, 
au'il  faut  ramener  la  discussion  à  un  point  d'or- 
re  ;  mais  la  question  d'ordre  n'est  point  celle 
que  j'adopte. 

Plusieurs  membres  :  Qu'est-ce  que  cela  nous 
fait? 

Un  membre  :  La  vôtre  ne  fera  pas  fortune. 

M.  Malouet.  Messieurs,  je  sais  bien  par  où 
vous  finirez,  mais  je  me  crois  oblige  de...  (Mur- 
mures.) Je  demande  que  la  délibération  porte  sur 
cette  proposition  :  «  La  Constitution  sera-t-elle 
soumise  à  l'acceptation  libre  de  la  nation?  » 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  I  —  À  l'ordre  du 
jour! 

M.  Prieur.  C'est  la  Constitution  de  l'abbé 
Pauchet. 

Plusieurs  membres  :  Laissez-le  achever  préala- 
blement. 

M.  Malouet.  Je  demande,  Monsieur  le  Prési- 
dent, que  vous  mettiez  ma  motion  aux  voix. 

M.  le  Président.  La  proposition  de  M.  Malouet 
est-elle  appuyée? 

,1  droite  :  Oui  1  oui  ! 


M.  Couppé.  La  priorité  pour  la  motion  de 
M.  d'Audi  é! 

M.  Le  Chapelier,  rapporteur.  Voulez-vous 
me  permettre  de  faire  quelques  observations  à 
l'Assemblée?  Ce  qui  peut  être  inutile  pour  elle, 
mais  ce  qui  ne  l'est  pas  pour  la  nation,  c'est  que 


véritablement  la  motion  de  M.  Malouet  n'est  nul- 
lement dans  l'ordre  du  jour.  Il  s'agit  uniquement 
maintenant,  non  pas  de  savoir  si  une  C  tistitu- 
tion  acci  ptée  par  l'assentiment  presque  unanime, 
j'en  excepte  les  mécontents,  doit  être  réformée... 
(Applaudissements.) 

M.  Malouet.  Je  demande  la  parole.  Je  sou- 
tiens... 

Plusieurs  membres  :  Laissez-nous.  (Applaudis- 
sements dans  les  tribunes.  Murmures  à  aroite.) 

M.  Le  Chapelier,  rapporteur.  Notre  Consti- 
tution est  acceptée  par  les  99  centièmes  de  la 
nation,  et  je  ne  dis  pas  assez;  elle  est  acceptée 
par  fassentimeut  qu'on  lui  a  donné,  en  entrant 
dans  les  assemblées  primaire?  pour  élire,  en  sui- 
vant tout*  s  les  formes  q  «'elle  a  prescrites.  (Vifs 
applaudissements.)  Or,  il  n'y  a  pas  d'acceptation 
plus  sûre  et  plu*  solennelle  que  celle  qui  ré- 
sulte de  l'exécution  des  lois  que  la  nation  nous 
a  chargés  de  faire  en  son  nom.  Cette  exécution 
a  suivi  de  près  la  proclamation  de  chacune  de 
nos  lois.  Ainsi  ce  n'est  pas  un  système  de  contre- 
révolution  qu'il  faut  nous  proposer  aujourd'hui 
(  Vifs  applaudissements.)  :  au  moment  ou  les  as- 
semblées primaires  ont  été  formées,... 

M.  Malouet.  Ont-elles  été  libres  ? 

M.  Le  Chapelier,  rapporteur...  au  moment 
où  les  corps  électoraux  quelles  ont  établis  s'oc- 
cupent de  la  plus  grande  exécution  de  notre 
Constitution,  je  veux  dire  de  la  nomination  des 
représentants  de  la  nation  qui  nous  succéderont, 
certes,  il  est  trop  bizarre  de  prétendre  que  l'ac- 
ceptation n'est  pas  encore  donnée,  et  d^  nous 
dévier  de  l'ordre  du  jour  qui  doit  nous  occuper, 
c'est-à-dire  des  moy«ns  d'insérer  dans  notre 
Constitution  ce  qui  doit  réformer  quelque  partie 
de  celte  Constitution. 

Ce  dont  il  s'agit,  c'est  de  savoir  uniquement 
quelles  seront  les  formes  consignées  dans  la 
Con.-tituiiou  pour  parvenir  à  en  examiner  les 
diverses  parties,  et  à  les  réformer  quand  la  vo- 
lonté nationale  se  sera  manifestée  à  cet  égard. 
Je  demande  donc  nue  Ton  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  motion  de  M.  Malouet. .. 

Plusieurs  membres  :  Non,  la  priorité  pour  la 
motion  de  M.  d'André) 

M.  Le  Chapelier,  rapporteur...  et  que  la 
priorité  soit  donnée  a  la  seconde  proposition  de 
M.  d'André  ainsi  conçue  :  c  Y  aura-t-il  une  Con- 
vention à  époque  tixe?  » 

(L'A  semblée,  consultée,  accorde  la  priorité  à 
cette  proposition,  sur  laquelle  elle  décrète  ensuite 
la  question  préalable.) 

M.  d'André.  Il  y  avait  encore  dans  ma  pro- 
position un  troisième  point  :  «  Quelle  sera  la 
manière  de  revoir  et  refaire  la  Constitution?  » 
Dans  mon  idée,  l'Assemblée  devait  se  réserver 
de  déterminer  le  mode  d'après  lequel  la  nation 
poutrait  manifester  sou  vœu.  Mais  ce  troisième 

Iiuint  va  devenir  le  quatrième  par  une  interca- 
atioti  que  le  décret  que  vous  venez  de  rendre 
rend  nécessaire.  En  même  temps  que  ma  troi- 
sième proposition  J'avais  fait  la  motion,  et  je 
peuse  que  l'As-emblée  l'adoptera,  que  lorsque 
nous  aurons  purgé  ainsi  toutes  les  motions  par- 
ticulières, on  entendit  d'abord  dans  la  disais- 
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sion  tous  ceux  qui  auraient  un  plan  à  présenter; 
mais  il  y  a  une  autre  question  très  simple  dont 
j'ai  parle  il  y  a  un  instant  et  qui  doit  pa>ser 
a*ant  :  c'est  celle  de  savoir  quelle  fera  l'époque 
avani  laquelle  il  n'y  aura  pas  de  Couvention  ? 
Lorsque  l'Assemblée  aura  pris  un  parti  sur  cette 
question,  il  lui  sera  très  facile  de  parvenir  à  un 
résultat. 

Puisque  j'ai  la  parole,  je  vais  examiner  très 
rapidement  la  question  au  fond.  11  me  semble, 
Messieurs,  qu'il  est  absolument  impossible  que 
vous  ne  fixiez  pas  une  époque  avant  laquelle  on 
ne  pourra  pas  ie viser  la  Constitution.  Si  vous  ne 
fixiez  pas  une  époque,  toutes  les  assemblées 
primaires  du  rovaume  seraient  continuellement 
en  combustion.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  des 
assemblées  primaires,  il  serait  lait  des  motions 
par  ceux  qui  veulent  la  changer  en  mieux  peut- 
être,  mais  peut-être  au  si  en  pis.  Vuus  .  uriez 
fans  cesse  des  mouvements  et  des  troubles. 
Toutes  les  so  iétés  délibérantes  du  rovaume  ne 
s'occuperaient  plus  que  des  moyensde  réforme  qui 
leur  paraîtraient  les  plus  avantageux  ;  et  comme 
ces  suciétés  délibèrent  perpétuellement,  il  en 
résulterait  que,  dans  i'espéiance  de  rassemblée 
primaire  qui  se  tiendra  dans  1  an  ou  dans 
6  mois,  on  discuterait  sans  cesse;  que  tous  les 
papiers  public-*  seraient  remplis  de  changements 
et  de  moiJiflations  proj*  tés.  et  que  vous  n'auriez 
jamais  la  muiudie  tranquillité,  pu^qu'on  pour- 
rait espérer  1  an  après,  6  mois  après  introduire 
des  modifications  dans  la  Constitution. 

Il  est  donc  absolument  né  essai  e,  si  vous  vou- 
lez que  le  calme  se  rétablisse,  >i  vous  voulez  que 
la  P.unce  se  ré  urne  des  maux  qu'a  nécessité*  la 
Révolution,  il  est  nécessaire  qu'au  moins  pen- 
dant nu  certain  temps,  ou  ne  puisse  rien  cban- 
Ser  à  la  Constnuton.  Pour  que  vous  puissiez 
onner  à  tous  les  Fiançais,  qui  sont  animés  du 
bien  public  et  qui  veulent  la  prospérité  de  leur 
patii»-,  pour  que  vous  puissiez  le  .r  donner,  dis- 
jp,  l'assurance  qu'ils  vivront  pendaut  un  certiin 
temps  sans  crainte  et  sans  troubles,  il  faut  que 
vous  fixiez  une  époque  avant  laquelle  la  Consti- 
tio  i  ne  pourra  pas  être  changée.  Vuilà  un  pre- 
mier point  que  je  ciois  suffisamment  démontré, 
et  je  ue  pense  pas  qu'il  soit  contredit  dans  l'As- 
semblée. 

Quant  au  second  point,  il  consiste  précisément 
à  connaître  l'époque  ;  or,  il  ne  peut  y  avoir  là- 
dessus  que  des  conjectures;  car  chacun  peut  exa- 
miner cela  dans  sou  sens.  Ceux  qui  raisonnent 
dans  le  même  sens  que  moi  désireraient  que 
toutes  les  passions  qui  se  sont  montrées  dans  la 
Révolution  lussent  éteintes  lors  de  la  prochaine 
G  Dtenliou.  (Applaudissements.)  11  serait  très  pro- 
bable que  l'on  ue  venait  dans  le  r.orps  consti- 
tuant d'alors  aucun  de  ces  hommes  qui,  ayant 
autrefois  des  privilèges,  sentent  très  durement 
la  i-nvalion  de  ces  mêmes  droits,  et,  par  consé- 
quent, sont  plus  disposes  à  mettre  en  usage  tous 
les  movens  pour  les  défendre.  D'après  cela,  il 
est  évident,  &  mon  avis,  que  le  t  rme  avant  le- 
quel il  ne  doit  point  y  avoir  de  Convention,  doit 
être  assez  reculé  pour  que  ces  objets-là  soient 
remplis.  Je  demande  ooncque  l'époque  avant  la- 
quelle il  ne  pourra  pas  y  avoir  de  Convention  na- 
tionale Suit  fixée  à  30  ans. 

On  me  dit  :  mats  ce  terme-là  est  tron  long,  et 
d'ici  là  vous  vous  exposez  à  faie  changer  la 
Constitution  par  des  moyens  illgaux;  rien  ue 
peut  empêcher  la  généralité  de  la  nation  de 
réformer  ta  Constitution  quaud  elle  la  trouve 
mauvaise! 

1"  Njii:..  T.  XXX. 


C'est  là  un  véritable  sophisme  :  car  nous  Axe- 
rions le  terme  à  2  ans,  que,  si  l'année  prochaine 
la  Dation  voulait  se  révolter  contre  la  Constitu- 
tion, elle  la  changerait  l'année  prochaine.  Ceux 
3ui  s'y  opposent  n'ont  pas  de  bonnes  raisons  à 
onner,  a  moins  de  nous  dire  :  la  Constitution 
est  mauvaise.  Alors,  ils  ont  raison  de  prétendre 
que  le  terme  est  trop  long.  Toute  autre  raison  que 
celle-là  ne  peut  avoir  de  force. 

Il  faut  donc  prendre  un  terme  tel  que  tous  les 
germes  de  division,  que  tous  les  préjugés  qui 
subsistent  et  subsisteront,  quoi  qu'on  fasse,  en- 
core longtemps,  soient  anéantis.  Il  faut  pour  la 
prochaine  Convention  des  hommes  qui,  nés  pour 
ainsi  dire  dans  la  Constitution,  qui,  en  avant 
humé  les  principes  par  l'éducation,  la  chérissent 
assez  pour  oser  n'en  n'attaquer  jamais  que  les  dé- 
fauts évident".  Il  faut  qu'ellesoit  fixée  à  une  époque 
assez  éloignée  pour  que  toutes  les  idées  anciennes 
soient  élaguées  de  la  surtacede  la  France.  Je  con- 
clus donc  à  ce  qu'il  n'y  ait  point  de  Convention 
nationale  avant  1821. 

Un  grand  nombre  de  membres  à  gauche  :  Aux 
voix!  aux  voix! 

M.  de  La  Rochefoucauld.  La  question  que 
le  préopinant  vient  de  poser  ne  me  parait  pas 
aussi  facile  à  décid  r  qu'il  le  prétend.  Sans  dout»* 
il  ne  faut  pas  tenir  l'esprit  de  la  nation  dans  un 
état  continuel  de  révolution;  mais  devez-vous  dès 
à  présent  déterminer  un  terme,  et  un  terme  long, 
avant  lequel  la  nation  ne  pourra  ni  revoir  ni  ap- 
porter aucune  modification  à  votre  Constitution, 
à  votre  première  Assemblée? 

Je  s  lis  fort  éloigné  de  penser  comme  M.  Ma- 
louet  qu'il  faille  recourir  à  des  signes  d'accep- 
tation par  les  différentes  sections  de  la  nation, 
devenues  inutiles ,  par  l'acceptation  expresse 
donnée  à  la  Constitution,  par  son  exécution;  mais 
je  regarde  la  proposition  que  v»»us  fait  actuel- 
lem.  nt  M.  d'An>ire,  comme  prématurée.  Je  crois 
qu'elle  doit  être  différée  après  que  vous  aurez 
examiné  les  différentes  formes  par  lesquelles 
la  nation  pourrait  provoquer  une  Assemblée 
chargée  de  revoir,  soit  en  totalité,  la  Consti- 
tioti,  soit  de  corriger  quelques  défauts,  d'après 
les  premières  formes  que  vous  auriez  détermi- 
nées. Si  ces  formes  sont  bonnes,  vous  pouvez  vous 
en  rapportera  elle  pour  n'amener  l'Assemblée  de 
revision  qu'au  moment  où  elle  sera  véritablement 
nécessaire;  alors  vous  seriez  dispensés  de  dé- 
terminer une  époque. 

Je  demande  donc  que.  sans  délibérer  actuelle- 
ment sur  la  motion  de  M.  d'André,  vous  ouvriez 
la  discussion  sur  les  formes  à  établir.  (Murmures.) 

M.  Chabroud.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée;  car  le  décret  qui  fermera  la  discus- 
sion, fermera  la  Révolution. 

M.  Prieur.  Je  demande  la  parole  avant  de 
fermer  la  discussion.  Je  m'offre  à  prouver  qu'il 
est  absurde  d'empêcher  de  parler  (Murmures.)  sur 
la  motion  de  M.  d'André,  et  qu'on  ferme  la  dis- 
cussion quand  personne  n'a  dit  mot. 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion,  Mon- 
sieur le  Président.  (Murmures  prolongés  et  tu* 
multe.) 

M.  Rewbell.  Je  demande  que  l'on  ferme  la 
discussion  toutes  les  fois  que  M.  d'Audré  aura 
parlé. 
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M.  PHeir.  Je  demande  à  être  entendu  sur  la 
motion  de  fermer  la  discussion. 

Plusieurs  membres  :  Consultes  l'Assemblée, 
Monsieur  le  Préaideut. 

M.  de  Tmey.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres:  Nonl  nenl  la  discussion 
fermée  I 

M.  I*  l»pdoM— l.  Jeeonsulte  l'Àsiemblée  sur 
la  motion  de  ft  nner  la  discussion. 
(Lé preuve  a  lieu.) 

M.  lo  PrénMent.  Il  y  a  doute;  en  consé- 
quence, la  discussion  continue.  La  parole  est  à 
H.  de  Traey. 

M.  de  Twmmy.  On  a  proposé  deux  questions: 
la  première,  s'il  y  aura  une  Convention  pério- 
dique; vous  avez  décrété  a  ver  juste  rai -ou  la  né- 
gative ;  vou*  avez  également  rejeté  la  deuxième, 
relative  à  la  réunion  de  Conventions  a  ep  q>.es 
Axes.  Or,  la  nouvelle  proposition  qui  vous<st 
faite,  de  lixer  le  terra-  de  la  première  Convention 
à  30  ans,  a  une  punie  des  inconvénient?,  si  ce 
n*e*t  lias  tous,  de  la  Convention  A  époque  fixe; 
et  voici  comme  je  l'établis. 

Vous  ne  doutez  pas  que  d'ici  à  30  ans,  il  n'y 
ait  des  désirs  différents  ue  faire  des  changeme ■•!* 
dans  la  Constitution;  il  est  certain  nue  dire  :  il 
n  y  aura  paa  de  Convention  avant  30  ans,  c'est 
dire  la  niéme  chose  que  dire  :  il  y  en  aura  dans 
30  ans.  Vous  savez  que  le  grand  avantage  des 
Assemblées  de  révision  est  de  tenir  en  bride,  de 
maintenir  dan-  le  cercle  qui  leur  est  rii cons- 
crit, tous  le*  pouvoirs  constitués:  vous  savez  ausù 
3ue  le  grand  inconvénient  d<*  prévoir  une  Conve.- 
oo  à  époque  fixe,  c't  st  que,  s  il  existe  dans  l'Bat 
un  pouvoir  constitué  ambitieux,  qui  veuille  ac- 
croîtra ses  prérogatives  et  détruire  la  Constitution 
en  attaquant  soit  le  Corps  législatif,  soit  l-  pou- 
voir  royal,  il  s'arrache  et  prend  si  bie  •  s«»n  teinos 
pour  l'ép*  que  déterminée  que,  «  ette  époque  arri- 
vée, il  e>t  le  maître  de  la  ma  non.  Voilà  certaine- 
ment le  plus  grand  inconvenant  de  deieriiiiut  r 
Ut-e  époque  lixe  pour  b-sCo  iveutims. 

D'un  autre  côté,  laisser  un  mierv  lie  de  30  an< 
aux  dive-s  cor|8  c -ni  nue*,  .«vec  »a  certitude 
qu'il*  s«  runt  M)  ans  s-a-is  redoul-r  une  revision, 
c'>  s-t  h  ur  •lomier  on  bien  grand  lap*  de  temps 
pour  aiius-T  «e?  pouvoirs  qui  leur  j-on.  confié*  : 
reia  me  p  ralt  «'e  U  «ier*iéie  évidence  et  du  .  lus 
gra.d  danger.  Cela  nYmpé  -ht-  p.i*  que  je  pa  - 
fage  l'o.Jiniun  de  l'auteur  de  la  motion.  mai*  je 
pense  qu'il  uut  prendre  e.core  de*  prt-cautiuii-. 
Vous  aves  déler  m>  é  que  t»rénaani  I*"-  Con- 
vention* ne  pourraient  «'assembler  que  sur  la 
deman  ie  *oit  des  citoyen*,  smt  de-»  corps  cons- 
tituas. La  préciutiou  ncitss.nr*  pour  uue  ces 
Conventions  n'arrivent  pa«  trop  lot.  résior  prin- 
cipalement dan*  la  manière  *a.«e  et  c«>iiih  é«* 
par  laquelle  *ou*  régler»*  le  moyen  d"  laire 
parvenir  ces  demandi  s,  de  le*  (air**  connaître, 
de  li»  oiriger  et  -ie  les  r-ndre  eflhVdCfS.  J*  |ieu*e 
qu'<>P  "e  doit  pa*  lix- r  lepojue  avant  ajucl  •■ 
il  n'y  aura  pas  de  «ouv«l»>  C  mei-lion*.  tu  h 
qur  f.  n  .itiitTiôiermni«-r  l***p  .u  aum  la«u>  I  e 
ou  «e  |  ourra  pa»  re-r\oir  u  jj  «*  1  •  ment  .v*  d*  - 
ma  de*  de  <a  nouvel»  ù.hw*  lion. 

Bu  cot^eqi»  to  «  .  je  f|«  nia1  de    |0»-    lu    qi|>  «l|o 

actuelle  soit  remise  apré*  I  adoption  d'un  plan 
de  ComeDtiuU,  vt  qu  on  pa~s«  a  prête  t  à  l'exa- 


men des  divers  plans  qui  nous  seront  proposée. 

Plusieurs  membres  ;  La  discussion  fermée  ! 
(L'Assemblée,  consultée,  ferme,  la  discussion. » 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  la  motion  u** 
M.  d'Anuré  I 

M.  Ifcnfceaplerre.  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  u 'ordre.  (Murmures.)...  M.  d'André  a 
fait  une  motion  d'ordre,  je  denonde  à  en  faire 
une  seconde... {Murmures.) —  qui  est  la  consé- 
quence de  la  sienne. 

M.  Dénaennler.  Je  demande  la  parole  pour  an 
amendement. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  que  M*  Ro- 
bespierre soit  entendu. 

M.  €habr*«d.  Quand  on  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre  et  qu'une  motion  de  oe 
genre  a  déjà  été  faite,  il  faut  d'atmrd  jbjêw  la 
première  avant  de  pas*  r  A  la  seconde.  Sur  la 
inoimn  d'ordre  de  M.  d'André,  plusieurs  membres 
ont  demandé  la  parole  p  ur  proposer  de*  amen- 
dement-; ils  ont  le  droit  d'être  entendus  H  ce 
n'est  que  lortquN  n  aura  purgé  celte  motion  que 
l'on  pourra  passer  à  une  nouvelle,  si  elle  se 
produit. 

(L  Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  paene 
aux  amendements  annoncés  sur  la  motion  d'or- 
dre de  M.  d'An  ré.) 

M.  RewWH.  Mon  amendement  est  tout  sim- 
ple. M.  d'André  nou*  pro|w»s  ■  de  décrète  fran- 
chement .|u'il  ne  pourra  y  avoir  de  Conveniion 
nationale  pour  la  génération  actuelle. (Murmures.) 
Je  su!»  un  de  ceux  qui  d*  strem  le  plus  ardem- 
ment qu'il  n'y  nit  pas  -le  changement  pendant  la 
ifénératioM  actuelle  dan*  la  Constitution.  Je  suis 
un  de  ceux  certainement  qui  la  chérissntlenlQ*; 
et  c'est  poor  cette  raison  <iue  je  trouve  qu  il  ne 
faut  pas  décider  qu'il  n'y  aun  ias  une  (/-in- 
vention pour  la  gén'*r.itio>  actuelle.  Si  vous  Aies 
le-poir  de  retoucher  quelque»  a* licite  qui  d*- 
plai*  ni  à  nré*e  t,  et  q>>i  déplairont  peut-être 
davantage  (Lin*  lu  ans,  cette  privation  de  Frs- 
poir  se  tourne  en  dé«e*p»ir,  eu  fureur.  (Mur- 
muras.) Vous  auez  d  s  *econ*se«  peri^'lofl-f-f. 
des  i<anses  con  nuelles.  Vou*  forcerei  pour  atnti 
dire,  le*  mécontents  à  chercher  es  toie*  qu'ils 
ne  rhercher.ii  nt  pas  s'iU  avaie  t  une  espéra -ce 
légalement  con*ti(ée.  (Murmures.)  Jh  dis  p'tt*, 
Mrp*ieur^,  je  dis  qu-  vou*  n'avez  |»a6  le  droit  «le 
p  iver  la  gé  éralion  actuelle  ou  la  nation  de  »*n 
d  oit  >e  -onveraineie  cendanl  .Man*.« Murmures.) 
Vouî*  aves  bien  l-  droit  de  déclarer  qu'avant  on 
lf|  terni»-  il  n'y  aura  |>as  de  Convention  natio- 
nal", parce  iu  il  faut  lai-s-r  le  (e  opsaux  espnia 
de  0e  raseur  ;  mais  vous  n'avet  pas  le  droit, 


c»m«ne  je  viein  d*  vous  le  dire,  de  priver  le 
pe  de 

terminé. 


I«up 


sa  souveraine!»  pendant  un  tempe 


Je  •  rois  qu'en  fixant  K>  ans,  vous  n'aurai  pn« 
po»e  une  *i  trra-de  atteinte  a  la  souvrraineté 
naii  ina»-.  Mon  ameud-m-  nt  •  si  do  ic  qu'avant 
1»  a  *t  il  n'y  ait  pu  lit  dr  Oii.ventmn. 

Plusieurs  membres  ■  La  que-lion  prédiable. 

M  Déne«al*r.  A  it'*  avoir  vl«\  1:  un»'  Cona- 
titul  on  au  milieu  de  tant  u*o  tire*,  vous  avet 
droit  de  bxer  riniervade  de  temps  ueresnairv  poor 
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ME*oir  ou  connaître  les  partiel  défectueuses.  Là 
te  boni  «al  vos  pouvoirs,  etsuna  l'adhésion  ticite 
de  tous  le*  citoyens,  qui,  par  lu  zèle  qu'ils  ont 
mis  à  exécuter  vos  Ion,  put  bien  prouvé  qu'elles 
étaient  l'expression  de  l-ur  volonté  tous  auriez 
badin  d'une  rectitintiiou  générale. 

le  aie  toutefois  qu'il  est  impiis^ible  d'adopter 
I»  pjopofitioQ  de  M.  d'André,  sans  violer  le  droit 
nationaj,  et  agns  aller  dir-Hement  contre  le  but 
4ç  celui  qui  g  fait  la  proposition,  Je  m'engage  à 
pauqver  ces  deux  proportions. 

Voua  ave*  déerété  qu'il  n'y  aurait  pat  de  Con- 

JIHtiooe  périodique*,  qu'il  n'y  ep  aurait  pas  à 
Pftmee  fixée.  Sur  ce*  deux  parties  de  votre  dé* 
<M(t  WM  avez  respecté  complètement  1b  droit 
national,  et  cYst  sans  doute  la  crainte  d'y  porier 
atteinte  qui  vous  a  déterminé  à  rendre  les  deux 
premiers  décrets. 

Maintenant  voyons  quel  est  raisonnablement 
rtpiifVulle  de  temps  qu'il  faut  pour  eiamim  r, 
MÎup  v^nfi^r  par  l'expérience,  quelques  parties 
qe  noire  Constitution.  Dsera-t-ou  bien  me  soute* 

SOU  lyéc  les  in-titutions  que  nous  avons  for- 
es, il  faudra  30  années  pour  vérifier  quelques 
porte*  4e  détail? 

J'o^e  croire  que  personne,  dans  l'Assemblée,  que 
If,  d'André  lui-même  ne  peut  pas  demander  un 
intervalle  de  temps  pareil.  Il  est  d'abord  éf  ident 
ope  vous  ne  pouvez  pas  songer  que  la  nation 
française,  à  aucune  époque,  refondra  en  entier 
votre  Conglitution  ;  car  elle  est  posée  sur  les  bases 
df  la  justice  et  de  la  morale.  H  est  doue  clair 
QUO  toute  espèce  de  révision  ne  peut  porter  sur 
des  portions  de  détails  importants,  mais  sur  les 
djstnbutipa*  de  pouvoirs.  Uu'on  ne  vienne  donc 
dm  voua  dire  qu'il  peut  être  question,  à  aucune 
époque  de  refondre  en  entier  voire  Constitution. 

Je  voie  plus  loin.  Je  déclare  que,  ai  la  majorité 
de  la  nation  française  voulait  un  gouvernement 
républicain,  elle  aurait  le  droit  de  l'établir.  Eh 
b|eo!  je  dis  que,  dans  cette  hypothèse,  môme  ou 
no  refondrait  pas  en  entier  votre  Constitution. 

Maintenant  faut-il  30  années  pour  véritt  r  par 
IVspértence?  Je  dis  que  cela  n'est  pas  probable. 
Il  0r|  donc  <  lut  r  que  votre  droit  ne  se  portant  que 
juaqu'an  moment  où  l'expérience  aura  justilié 
voue  ouvrage,  l'époque  de  30  années  indiquée  par 
M*  d'André  •  si  beaucoup  trop  longue.  Maintenant 
JO  Se  luis  chargé  de  prouver  que  la  proposition 
de  M*  d'André  allait  contre  son  but.  Je  vois  les 
motifs  de  tranquillité  publiqueet  d'ordre  qui,  sans 
doute*  ont  dicté  cotte  imposition.  Mais  si,  pour 
arriver  à  Tordre  et  à  la  tranquillité  publique,  il 
faot  filer  une  époque  avant  laquelle  vous  ne  re- 
cevrez pas  des  pétillons  sur  c<Ue  matière,  car, 
comme  l'a  très  bien  dit  M.  Camua,  il  n'est  encore 
qicaftioA  que  de  re  droit-la ,  il  est  clair  aussi  que, 
ai  voua  vouliez  obliger  la  nation  fra  çaise,  en  la 
privant  do  son  (irait,  à  passer  30  années  sans  pré- 
senter de  pétitions  sur  tune  partie  de  la  Consti- 
tution qu'elli-  croirait  devoir  être  réformée,  il  est 
clair  qu'au  lieu  de  maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique» objet  d  -  la  proposition  qui  vous  est  faite, 
veua  trios  évidemment  contre  vos  vues.  (Applau- 
dàjsmtab.) 

Au  Bornent  où  nous  touchons  au  port,  il  ne 
faut  pOf,par  une  délibération  précipitée,  anémtir 
lq  fruit  de  tant  de  travaux.  Malmenant  quel  pour- 
rail  être  l'intervalle  de  temps  que  vous  auriez  le 
droit  do  fixer?  J'ai  prouvé,  je  crois,  que  voua  ne 
nouvel  fixer  que  l'intervalle  nécessaire  pour  le 
tempe  do  l'expérience.  Il  n'est  pas  aisé  de  dire  : 
ctael  10. 12,  lAanaées;  cela  ne  peut  pas  se  démon- 
tror.  Je  omo  arair  prouvé  que  eu  n'est  pae  10 


ans;  je  crois  pouvoir  prouver  qne  ee  n'est  pas  15 
années;  mais,  dans  une  délibération  de  retie  im- 
portance, ce  n'est  pua  sur  une,  2  ou  3  années 
au'il  faut  s'arrêter,  il  faudrait  voir  d'abord  ai  l'or- 
re  dos  questions  a  été  bien  po  é.ll  <  st  clair  que, 
d'après  le  plan  même  du  comité  que  je  crois  s  s- 
eeptible  de  beaucoup  d'amendements,  on  in«ii  tue 
trois  formes  par  lesquelles  la  nation  française 
jouira  de  sua  droit.  La  première  que  nous  indi- 
quons, c'est  par  la  voie  de  la  petiiiop,  droit  in- 
contestable et  sacré  auquel  vous  ne  pouvez  i»as 
porter  atteinte.  O.i  indique  un  autre  mo  ie,  c'est 
le  Corps  législatif  qui,  dans  le  cours  de  ses  tra- 
vaux, aperçoit  quelques  défectuosités  dans  la 
Constitution,  et,  par  des  formes  lentes  et  sage-», 
au  fond,  il  peut  encore  provoquer  une  Convention 
pour  réformer  la  Constitution. 

Nous  avons  même  cru  que  le  pouvoir  exécutif 
chargé  particulièrement  du  gouvernement  pouvait 
aussi,  sur  des  formes  déterminées,  provoquer  les 
réformes  nécessaires.  Eh  bienl  je  ne  dis  pas  que 
vous  adopterez  en  entier  le  plqn  du  comité;  mais  il 
est  évident  que  vous  en  adopter»  a  ce  qui  s'en 
approchera  le  plus  ou  le  moins.  Il  est  incontes- 
table que  vous  laisserez  aux  citoyens  le  droit  de 
Eétition  et  au  gouvernement,  en  cumulant  le 
orps  législatif  avec  le  roi,  le  droit  de  faire  des 
observations,  de  les  présenter  même  aux  assem- 
blées primaires.  6i  vous  vous  éti'Z  arrêtés  sur  la 
forme,  c'est  alors  que  vous  veniez  que  les  Con- 
ventions nationales  ne  pourront  pas  venir  à 
l'iraproviste.  Premier  point  très  important  que  la 
forme  serait  lente,  que  les  Délitions  soient  dis- 
cutées longuement,  et  qu'enfin  vous  n'avez  pas  à 
craindre  que,  «tans  un  petit  nombre  d'années,  on 
verra  des  Conventions. 

Si  vous  adopwz  le  plan  du  comité  ou  même 
tout  autre,  il  u'est  pas  moins  évident  que  vous 
avez  un  autre  point  qui  doit  vous  rassurer,  c'e.-t 
que  la  Convention  n'aura  le  pouvoir  que  de  rê- 
lormer  i<  s  points  qui  auront  été  indiqués,  soit 
par  tes  citoyens,  soit  par  le  Corps  législatif.  (Aht 
akl)  Vous  n'avez  pas  à  iraindre  qu'on  réforme  la 
Constitution  entière  dans  ce  système;  vous  pou- 
vea  arriver  aune  Convention;  tant  que  la  Con- 
vention sera  assemblée,  il  n'y  aura  pas  une  révo- 
lution pareille  à  celle  que  nous  av.  ns  éprouvée. 
St  l'Assemblée  ne  veut  pas  recevoir  la  troisième 
proposition  de  M.  d'André,  sprès  qu'elle  aura 
traité  les  formes  pour  composer  la  Convention, 
je  dis  que  30  années  ne  peuvent  pas  être  adop- 
tées; j'ai  prouvé  que  vous  violeriez  le  droit  na- 
tional ;  je  dis  que  la  même  objection  est  applicable 
à  20  années;  j  ajoute  que  tout  au  plus  vous  pou- 
vez adopter  la  propoaition  faite  par  M.  Rewbell  ; 
mais,  dans  mon  opinion,  itomme  je  ne  crains  pas 
de  Conventions  qui  viendraient  à  I  improviste,  je 
croirais  qu'il  suffirait  de  dire  qu'avant  10  années 
on  n'admettra  pas  également  de  pétition  sur  la 
Constitution;  au  surplus  je  m'en  liens  à  l'amen- 
dement de  M.  Rewbell.  {Applaudissements.) 

M.  Salle.  Je  m'oppose  à  l'amendement  de 
M.  Démeunier  ainti  quà  cHui  de  M.  Rewbell  et 
j'en  offre  un  autre.  Messieurs,  les  préopinants 
disent  que  nous  n'avons  pas  e  droit  de  fixer  une 
époque  \  ils  préti-ndent  qu'en  cela  nous  violons  la 
souveraineté  nationale.Jr  crois  que  ce  principe,  qui 
est  bien  vrai,  a  cependant  lui-même  un  principe 
antérieur  et  auquel  il  est  subordonné;  tans  doute 
la  nation  peut,  quand  elle  le  veut,  réformer  la 
Conatitution  ;  mais,  avant  de  vouloir,  il  faut  se 
résoudre,  il  faut  délibérer,  il  faut  avoir  les  élé- 
ments de  sa  délibération  ;  et  ces  éléments  11  faut 
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les  puiser  dans  l'expérience.  D'un  autre  côté,  re- 
marquez, Messieurs,  que,  dans  les  circonstances 
où  nuus  sommes,  la  Constitution  est  environnée 
de  dangers;  beaucoup  de  ses  ennemis  entravent 
la  machine,  il  y  a  dans  la  machine  des  frotte- 
ments étrangers.  Tant  que  la  machine  ne  sera  pas 
débarrassée  de  ces  frottements  étrangers,  je  dis 
qu'il  est  impos-inle  d'apprécier  au  juste  le  jeu  de 
ses  rouages.  Il  faut  une  autre  génération  d'hom- 
mes pour  purger  cette  terre  de  liberté,  des  es- 
claves qui  la  foulent  encore;  il  faut  que  le  sein 
de  la  patrie  ne  soit  plus  déchiré  par  ses  enfants, 
pour  qu'elle  puisse  vous  montrer  toute  sa  séré- 
nité, toute  sa  majesté,  tous  ses  charmes.  Pour 
cela,  je  crois  que  le  terme  pourrait  être  fixé  à 
20  ans. 

M.  d'André.  L'assentiment  que  l'Assemblée  a 
témoigné  à  la  première  prop  sition  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  lui  faire,  me  prouve  que,  si  je  me 
suis  trompé,  du  moins  j'ai  partagé  mon  erreur 
avec  beaucoup  de  personnes.  Je  ne  reviendrai 
pas  sur  les  raisons  qui  m'ont  fait  appuyer  mes 

Ï>ropo-itions;  car  elles  ont  été  bien  senties  par 
'Assemblée.  Je  vais  donc  me  borner  à  examiner 
succinctement  deux  objections  qui  ont  été  faites. 

Par  la  première,  on  nous  a  dit  qu'en  ptincipe, 
nous  n'avions  pas  le  droit  de  fixer  un  terme  pour 
l'examen  de  la  Constitution.  Je  dis  que,  si  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  fixer  le  terme,  nous  n'avons 
pas  plus  celui  de  fixer  10  ans  ou  tout  autre  : 
cela  me  par.ît  bien  évident.  A  cela  on  me  ré- 
pond :  Mais  nous  demandons  seulement  que  l'ex- 
périence ait  pu  faire  connaître  quels  étaient  les 
défauts.  Alors  je  vous  demande  ce  que  vous  en- 
tendez par  l'expérience.  Est-ce  l'usage  précis  de 
10  ans  ?  Moi  je  nie  ceci  :  car  il  est  possible  qu'il 
y  ait  tel  vice  dans  la  Constitution,  qui  ne  soit  pas 
développé  o'ici  à  10  ans,  tout  comme  il  est  pos- 
sible qu'il  y  ait  lel  avantage  essentiel  dans  la 
Constitution;  tel  avantage,  qui  en  fait  la  base 
piincipale,  qui  ne  pourra  pas  être  véritablement 
senti,  tant  que  la  nation  sera  divisée  en  deux 
partis  :  que  ce  ne  seia  que  quand  les  deux  partis 
seront  éteints  et  confondus  en  un  seul,  qu'on 
pourra  sentir  les  véritables  avantages  de  la  Cons- 
titution. 

Si  vous  fixez  au  terme  de  10  ans  le  moment  où 
on  pourra  faire  des  pétitions  po<  r  la  revision,  il 
est  évident  qu'alors  il  sera  possible  qu'on  change 
tel  unicle  qui  paraîtrait  dangereux,  parce  que 
les  anc  ennes  haines  seront  assouvies. 

On  m'a  fait  une  difficulté  de  forme  et  on  a  dit: 
vous  ne  pouvez  pas  décider  précisément  qu'il  y 
aura  une  révision  dans  10  ans;  mais  vous  devez 
décider  qu'on  pourra  faire  des  pétitions.  Nous 
sommes  tous  du  même  avis  là-dessus. 

On  objecte  ensuite  :  mais  il  ne  s'agit  que  de 
chang«  r  des  articles  de  détail;  les  bases  de  votre 
Constitution  ne  seront  pas  changées  :  elles  sont 
si  bonnes  que  jamais  on  n'y  touchera.  Mais, 
excepté  la  déclaration  des  droits,  tout  le  reste 
pt  ut  être  changé  par  un  corps  constituant.  La 
déclaration  des  droits  appartient  à  tous  les  hom- 
mes; mais  le  mode  de  gouvernement,  mais  fa 
division  des  pouvoirs,  mais  i'étdblissement  des 
aiministrations,  mais  l'élection  des  juges  par  le 

{>eupie,  mais  lt  s  citoyens  actifs  et  inactifs,  mais 
es  citoyens  éiigibie>,  toutes  ces  parties  de  la 
Constitution  peuvent  être  changées  par  le  corps 
constituant;  et  c'est  en  vain  que  l'on  vous  dira 
que  le  corps  constituant  ne  pourra  être  que  corps 
de  revision,  ne  pourra  délibérer  que  sur  les  péti- 
tions qui  lui  seront  présentées  :  et  où  avez-vous 


donc  trouvé  que  vous  aviez  le  droit  de  faire  des 
fois  à  un  corps  constituant?...  (Applaudissements.) 

Un  membre  :  Répondez  à  cela»  hein  ! 

M.  d'André.  On  me  dit  ici  :  cette  assemblée 
de  revision  n'aura  que  le  pouvoir  qui  lui  sera 
délégué.  Mais  qui  est-ce  qui  le  fui  aura  délégué  ? 
Le  peupfe.  Mais  vous  avez  44,000  assemblées  pri- 
maires au  moins  dans  le  royaume;  et  de  ces 
44,000  assemblées  primaires,  comment  fixerez- 
vous  la  majorité  qui  doit  lui  déléguer  ce  pouvoir? 
11  est  évident  que  toutes  les  fois  que  vous  aurez 
un  corps  qui  aura  le  pouvoir  de  changer  la  Cons- 
titution, il  aura  le  pouvoir  de  ta  changer  tout 
entière.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Il  ne  le  pourra  pas. 

M.  d'André.  Plusieurs  personnes  me  disent 
que  l'Assemblée  de  tevision  n'aura  pas  le  droit 
de  toucher  à  la  Constitution,  excepté  aux  articles 
pour  lesquels  elle  aura  été  envoyée.  D'autres 
disent  :  elle  en  aura  bien  le  droit,  mais  elle  ne  le 
fera  point.  Je  commence  d'abord,  suivant  mon 
usage,  par  le  plus  aisé,  par  élaguer  ce  dernier 
argument;  et  je  dis  que,  lorsque  quelqu'un  a  le 
droit  de  faire  quelque  chose,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  ne  le  fera  pas.  Ainsi  le  p*>iut  de  fait  est 
écarté.  Venons  au  point  de  droit.  Un  corps  assem- 
blé, appelé  pour  revoir  les  articles  de  la  Consti- 
tution, peut-il  aller  au  delà  du  mandat  qui  lui 
aura  été  donné  de  revoir  tel  ou  tel  article?  Voici 
la  forme  que  l'ou  veut  prendre  et  que  j'adopte. 

Les  assemblées  primaires  feront  des  pétitions 
sur  tel  ou  tel  article  de  la  Constitution ,  le  corps 
législatif  et  fe  roi  examineront  ces  pétitions  par 
les  formes  que  vous  aurez  établies,  renverront 
aux  assemblées  primaires  pour  indiquer  les  arti- 
cles qu'il  faut  reviser.  Pour  faire  ces  changements 
ou  ces  additions,  on  nomme  200  ou  300  députés, 
qui  viendront  former  un  corps  de  révision, 
lequel  examinera  les  articles  pour  lesquels  if  a 
été  envoyé,  et  verra  s'il  y  a  lieu  à  les  changer. 
.Voilà  votre  système,  d'après  lequel  vous  me  dites 
que  ce  corps  de  revision  se  bornera  uniquement 
à  changer  les  points  de  la  Constitution  qui  lui 
seront  indicés  par  les  assemblées  primaires.  Or, 
je  maintiens  que  ce  système  ne  peut  être  soutenu, 
je  maintiens  qu'il  est  impossible  de  soutenir  que 
les  assemblées  primaires  puissent  donner  des 
mandats  impératifs,  qu'elles  puissent  dire  à  une 
assemblée  de  revision  :  Vous  ne  reverrez  que 
tel  ou  tel  article.  Si  vous  admett  i  des  mandats 
impératifs,  ce  que  vous  avez  commencé  par 
anéantir,  vous  admettez  la  destruction  de  tout 
gouvernement  représentatif.  (Applaudissements.) 

On  ine  dit  :  Ce  ne  seront  pas  des  man  iats  im- 
pératifs, mais  des  mandats  limitatifs  de  l'objet 
(Rires.)  C'est-à-dire  que  le  mandat  portera  :  Vous 
ne  pourrez  délibérer  que  sur  telle  ou  telle  chose. 
Or,  je  vois  bien  2  noms  différents  là-dedans  ; 
mais  je  n'y  vois  véritablement  nulle  différence 
dans  le  fond  et  dans  l'essence.  (Applaudissements.) 
Vous  sortez  du  système  représentatif,  et  vous 
vous  jetez  dans  le  système  démocratique.  Si  les 
pe^onnes  que  vous  enverrez  sont  des  représen- 
tants du  P'Upie,  alors  ils  ont  le  di  oit  de  voter, 
pour  ('intérêt  ne  leurs  commettants,  sur  l'objet  qui 
intéresse  la  nation,  et  d'exprimer  son  vœu;  s'ils 
n'ont  pas  le  droit  de  voter  et  d'exprimer  le  vœu 
de  la  nation,  ils  ne  sont  plus  représentants  du 
peuple,  ifs  ne  sont  que  des  mandataires  ad  hoc  ; 
ils  ne  sont  plus  que  porteurs  de  cahiers,  ils  ne 
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•ont  plus  que  porteurs  du  vœu  de  leurs  com- 
mettants. (Murmures.) 

Il  ne  doit  pas  y  avoir  ici  d'esprit  de  parti.  Je  vais 
plus  loin,  et  je  ne  sais  pas  ce  qu  on  pourra  répondre 
à  ceci.  Une  Constitution  étant  essentiellement  la 
distribution,  la  séparation,  la  délégation  des  pou- 
voirs, ce  doit  être  un  ensemble  qui,  s'il  est  bon, 
sera  indivisible  ;  qui,  s'il  est  bon ,  doit  marcher  un  i- 
formément.  Or,  je  maintiens  qu'il  est  absolument 
impossible  à  un  raisonneur  de  soutenir  que  l'on 
peut  donner  des  mandats  pour  changer  une  des 
parties  de  la  Constitution,  sans  voir  d'avance  que 
cette  partie  de  Constitution  que  vous  déplacez,  for- 
me un  viite,  et  change  tout  le  mouvement  de  la 
marhine. 

On  me  cit*  un  exemple  que  je  voulais  précisé- 
ment citer.  On  médit  :  Ne  pourrait-on  pas  toucher 
au  pouvoir  judiciai  e,  sans  toucher  aux  autres 
pouvoirs?  Je  maintiens  qu'il  y  a  tel  changement 
dans  le  pouvoir  judiciaire,  qui  toucherait  aux  au- 
tres pouvoirs;  par  exemple,  si  on  donnait  au  roi 
le  droit  de  faire  grâce,  n'est-il  pas  certain  que  cela 
est  dans  le  système  judiciaire,  et  que  cela  déran- 
gerait en  partie  >e  système  des  jurés?  Je  cite  un 
autre  exemple,  et  je  suppose  que  les  assemblées 
primaires  trouvent  que  le  choix  du  peuple  pour 
les  juges,  ades inconvénients;  qu'il  fau t  nécessai- 
rement un  changement  dans  cette  partie-là  ;  en 
conséquence,  que  Ton  pré-en'era  au  roi  3  sujet.;, 
parmi  lesquels  il  choisira.  NVst-il  pas  évident 
par  là  que  vous  donnez  une  influence  plus  grande 
au  pouvoir  exécutif?  N'est-il  pas  évident  qu'en 
donnant  cette  nomination,  il  faudrait  lui  ôt<  r  les 
commissaires  du  roi,  afin  d'ôter  une  influence 
du  pouvoir  exécutif  sur  les  tribunaux  ;  qu'il 
faudrait  établir  un  mode  de  responsabilité  pour 
les  ministres,  relativement  au  choix  de  ces  juges? 
Il  est  donc  certain  que  quelque  article  de  votre 
Coaftitution  que  vous  me  donniez,  si  cet  article 
est  bon,  il  aura  nécessairement  de  la  correspon- 
dance, des  relations  avec,  d'autres  branches  de  la 
Constitution;  et  que  vous  ne  pouvez  pas  déranger 
un  rouage  sans  en  déranger  beaucoup  d'autr  s, 

3 ai  font  aller  beaucoup  d'autres  objets.  11  est 
onc  certain  que,  s'ils  sont  corps  constituant  en 
entier,  il  faut  qu'ils  aient  la  liberté  d'examiner 
la  question  dans  toute  son  étendue. 

Je  réponds  maintenant  à  deux  raisons;  une  de 
droit,  opposée  par  M.  Rewbell;  et  une  de  fait, 
opposée  par  M.  ûémeunier. 

La  raison  de  droit  est  que  nous  n'avons  pas  le 
droit  de  fixer  30  ans,  et  que  la  notion  peut  se 
reconstituer  quand  bon  lui  semblera.  Je  professe 
ce  principe  comme  le  préopinant;  mais  s'ensuit- 
il  de  là  gue  nous  ayons  le  droit  de  fixer  à  10 
plutôt  quà  30  ans?  Je  ne  le  crois  pas;  car  si 
nous  ne  pouvons  pas  fixer  à  30,  nous  ne  pou- 
vons pas  fixer  à  10. 

D'après  cela  il  faut  examiner  un  autre  point 
d»  fait  plus  important.  On  vous  a  dit  :  Si  vous 
fixes  à  un  terme  plus  long  que  10  ans,  vous  ôtez 
l'espoir  aux  gens  qui  désirent  des  modifications, 
et  en  leur  ôtant  cet  espoir,  vuus  les  obligez  à  se 
livrer  à  des  factions,  à  des  intrigues  et  à  des 
mouvements  poor  changer  la  Constitution.  Je 
pense  que,  dans  votre  avis,  vous  ouvrez  précisé- 
ment la  porte  à  tous  les  troubles  et  à  toutes  les 
factions  ;  car  si  les  gens  qui  d^irent  des  change- 
ments dans  la  Constitution  ont  l'espérance  que 
dans  10 ans  d'ici  on  pourra  faire  des  changements 
dans  ia  Constitution,  comme  la  i  lupnrt  de  ceux 
qui  «ont  à  la  tète  des  factions  sont  encore  jeunes 
—  car  il  arrive  rarement  qu'un  vieillard  refroidi 
par  fige  se  mette  à  la  tète  des  factions  et  des 


intrigues,  —  il  est  évident  qu'ils  ont  l'espoir  de 
reparaître  à  la  tète  de  tous  les  partis,  et  qu'alors 
non  seulement  tous  les  partis  existants,  et  ils 
sont  en  assez  grand  nombre,  mais  encore  tons 
les  partis  à  se  former  prendront  de  nouvelles 
forces;  car  ces  gens  qui  sont  liés  aujourd'hui  se 
lieront  de  plus  en  plus,  conserveront  leurs  rela- 
tions et  leurs  espérances  :  ceux  qui  ne  sont  au- 
jourd'hui d'aucun  parti,  les  uns  dans  l'espoir 
d'avoir  les  places  du  pouvoir  exécutif,  s'ils  peu- 
vent le  relever,  les  autres  dans  l'espérance  d'avoir 
les  places  du  peuple,  s'ils  peuvent  parvenir  à  un 
état  républicain;  ces  sens-là,  dans  les  deux  sens, 
formeront  des  coalitions,  exciteront  des  intri- 
gues et  ne  nous  laisseront  aucune  espèce  de 
repos,  parce  que,  encore  une  fois,  le  terme  de 
10  ans  est  trop  court. 

D'api  es  cela,  il  est  évident  que  vous  vous  plon- 
gez vous-mêmes  dans  le  tourbillon,  dans  le  chaos 
des  factions,  et  que  vous  donnez  aux  ennemis  de 
la  Révolution  IVspoir  de  changer  la  Constitution 
à  leur  gré  dans  tô  ans,  pour  en  jouir  à  leur  aise; 
d'après  cela,  je  vous  prie  de  nous  dire  s'il  est 
possible  de  soutenir  que  votre  système  n'a  aucun 
inconvénient,  et  que  c'est  le  nôtre  qui  les  pré- 
sente tous. 

N'est-il  pas  évident  qu'il  n'y  a  aucun  homme 
qui  puisse  se  permettre  aujourd'hui  de  vivre 
dans  30  ans  d'ici  et  d'être  le  chef  d'une  faction? 
Quel  est  celui  de  la  France  entière,  marquant 
aujourd'hui,  formant  un  parti,  qui  puisse  rai- 
sonnablement se  permettre  30  ans  de  vie,  et 
d'être  grand  vizir,  s'il  parvient  à  établir  le  des- 
potisme, ou  chef  ducon>eil  exécutif,  s'il  parvient 
à  établir  la  République?  Je  vous  i-rie  de  me  dire 
s'il  y  en  a  un  seul.  (Applaudissements.) 

J'examine  à  présent  une  autre  espèce  de  dan- 
ger qui  se  présente  dans  le  système  de  10  ans. 
Si  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  envie  d'augmen- 
ter leur  pouvoir,  voi<  nt  un  but  très  prochain 
auquel  ils  peuvent  espérer  un  changement;  si, 
par  exemple,  le  pouvoir  exécutif  était  composé  de 
ministres  qui  eussent  du  caractère  et  de  la  f  r- 
mtté,  et  qu'ils  disent  :  11  y  a  un  moyen  t'es 
simple  de  nous  faire  donner  un  grand  pouvoir,  il 
n'y  a  qu'à  ne  pas  exécuter  les  lois  autant  que 
nous  le  pourrons;  tachons  de  bien  mettre  à  cou- 
vert notre  responsabilité;  tâchons  de  ne  pas  être 
dans  le  cas  d'être  déclarés  criminels  de  lèse- na- 
tion, et  pour  tout  le  reste,  laissons  flotter  les 
rênes  :  le  gouvernement  n'ira  pas,  tout  .«era  en 
désordre,  et,  dans  10  ans,  nous  dirons  au  corps 
constituant  :  mais  la  Constitution  ne  vaut  rien; 
voilà  10  ans  qu'elle  ne  peut  pas  marcher.  (Nou- 
veaux applaudissements.)  Et  réciproquement,  car 
je  ne  veux  pas  qu'on  croie  que  j'exagère  les  dan- 
gers pour  faire  adopter  mon  opinion,  je  suppose 
qu'il  y  ait  dans  le  royaume  un  parti  nombreux 
qui  voulût  ia  République;  je  suppose  que  ce 
parti  ait  des  correspondances  très  étendues,  très 
vastes;  je  suppose  que  ce  parti  veuille  porter  pen- 
dant 10  ans  des  députés  aux  législatures,  puis- 
qu'en  effet  les  personnes  qui  ont  les  opinions  les 
plus  exagérées,  sont  quelquefois  celles  qui  ont  le 
plus  de  faveur  populaire.  Eh  bie ■■,  ce  parti-là, 
voici  qu'elle  serait  sa  conduite  :  il  dénoncerait 
continuellement  les  municipalités,  les  départe- 
ments, les  gardes  nationales,  les  ministres;  et 
dénonçant  ainsi  successivement  toutes  les  auto- 
rités légitimes,  entravant  sms  cesse  la  manhe 
par  <  es  inquiéiudesetdes mouvements  popnliin-s, 
il  dirait  au  bout  du  terme  :  Voire  gouvernement 
monarchique  ne  peut  pas  aller.  Ne  voyez-vous 
pas  que  le  pouvoir  exécutif  est  composé  de  gens 
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qui  ne  font  pas  leur  devoir?  Nu  voyez-vous  pu 
que  les  administrations  sont  composées  d'ari*lo- 
herates,  qu-'  les  (tardes  national-  s  atinsent  de 
leur  amorité,  fl  ainsi  lueceeiivemcut.  {Nouveaux 
tfplauàmemen  Il .  ) 

Le  terme  de  10  ans  est  rempli  d'ioeonvéïiientas 
il  est  aupai  contraire  aux  principe»  de  la  loove- 
raineié  nation»!*)  que  celui  de  30. 

Voyons  maintenant  ei  l'avis  de  30  ant  a  des 
inconvénients.  On  dit  :  Les  gens  qui  ont  perdn 
l'espoir,  occasionneront  dm  insurrections,  de» 
mouvements,  des  désordres.  Hais  ces  gens-la 
gont'ils  la  majorité  os  la  minorité?  S'ils  sont  la 
majorité;  ils  feront  tout  de  même  des  mouve- 
ments pendant  10  ans,  comme  pendant  30;  et 
remarquez  que,  pendant  votre  revirionj  pendait 
que  vous  êies  encore  en  pitre,  encore  siégeant 
ici,  pendant  qu'on  pouvait  espérer  que  voas  ferlez 
des  changements  désirés,  qu'ayant  encore  une 
autorité  constituante,  vous  mmiifierin  von*- 
mèmes  m  qui  pouvait  choquer:  dans  m  muaient, 
dif-je,  on  a  agi  par  daa  insurrections,  par  des 
compiois,  par  des  conspirations.  Bh  bien,  al  dans 
ce  moment  on  a  agi  ainsi,  eruyea-feus  que  parce 
qu'on  aura  encore  10  snS  à  courir,  les  émeutes 
et  les  troubles  cesseront,  et  qu'il  y  aura  bien 
plus  de  mouvements  quand  ou  aura  10  ans  à 
attendre,  que  quand  on  n'aura  que  3  mois? 

Si  les  ennemis  de  la  Révolution  avaient  voulu 
faire  faire  dee  changements  par  des  Voies  légales, 
ee  n'aurait  pas  été  par  des  mouvements  Séditieux 
Il  des  conspirations,  qu'ils  l'auraient  fait.  Vous 
De  ebangeres  jamais  les  ennemis  dé  la  Révolution. 
Les  gens  qui  sont  vos  ennemis  ne  le  sont  pas  par 
leurs  intentions  ;  ils  de  le  sont  iitis  par  leurs 
principes  ;  ils  le  sont  par  leur  ame  et  par  leur 
cœur.  Leur  Ame  et  leur  rasur  ne  changeront  pas 
plus  dans  10  ans  qut  dans  30.  Ne  voue  flattes 
donc  pas,  en  établissant  un  plus  long  délai,  de 
ranimer  dans  tomes  lu»  Ames  l'amour  de  la  Cons- 
titution. Votre Uoiisiiiut ion  doit  exister  telle  qu'elle 
est  i  vous  devei  tous  désirer  qu'elle  ait  le  plus 
de  stabilité  possible.  J'ow  dira  qu'il  n'y  a  pas 
un  bon  citoyen,  pas  uD  honnête  homme  dans  le 
royaume,  quel  que  soit  son  avis,  qui  ne  doive 
désirer  que  cette  Constitution  qui  a  coûté  tant  de 
soins,  tant  de  leines,  qui  a  donné  lieu  A  tant 
d'événements  liVheu*,  subsiste  le  plus  longtemps 
qu'il  sera  possinlr,  pour  ne  pas  retomber  dans 
les  mêmes  désordres  dont  nous  sortons,  (No**- 
«Mux  uppla*di*umtmtt.) 

Quelque  parti  que  vous  prettfes,  vous  n'évl-» 
terei  pas  l'émeil  en  principes,  qui  est  que  vous 
ne  jiouveK  pas  enlever  à  la  nation  le  droit  de 
refaire  sa  Cunstituiiurli  Que  vous  établiseias  le 
terme  A  10»  à  20  ou  a  30  ans,  il  n'en  sera  ni  plus 
ni  moins  pour  la  nation  ;  elle  conservera  son 
droit,  qui  est  indépendant  d'un  corps  politiquai 
Je  conclus,  d'après  celât  que  l'avis  du  Comité  est 
sujet  à  plus  d  inconvénients  que  tout  autre,  et 
que  le  mien  présente  aux  gens  sages  l'espoir  de 
vivre  tranquillement  pendant  80  ans.  {Applaudit- 
Mmmti.) 

Je  demande  l'adoption  du  délai  de  30  années. 

Un  grand  mrnbr*  dé  membre»  :  Aux  voix  !  aux 
veixl 
(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 


M.  JkUgaaM  (de  Saint-J-mn-ifAngilf),  Je  de> 
■ande  la  question  préalable  sur  toutes  les  pro- 


position*, même  sur  celle  de  H.  d'André,  parc* 
que  tout  le  monde  convient  que  noUB  projetons 
une  loi  Inutile,  et  que  nom*  portons  atteinte  A  la 
souveraineté  nationale.  (Murmure**) 
(Une  grande  Agitation  règne  dans  l'AsAémblW.) 

M.  Batnave  paraît  ft  la  tribune. 

H.  Cbilrshl.  Je  demandé  IA  priorité  ponf  le 
délai  de  30  an*. 

M- 1*  Fayette.  Je  demandé  la  question  préa- 
lable snr  U  proposition  dé  I*.  d'André. 

H.  le  Président.  On  demande  la  t[UMIltin 

préalable  lof  le  (Oui  ;  je  rais  la  mettre  aux  Voix. 

M.  Merlin.  Sur  toutes  les  propositions,  ex» 
cepte  sur  Celle  de  M.  d'André.  (AtrptâudUienunu.) 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette,  pat  IA  ques- 
tion préalable,  toutes  les  propositions,  excepté 
celle  de  M.  d'André.) 

il.  Le  PmjéUé.  Je  demande  li  parole. 

PluiUHtrt  membre*  :  Non  !  ndn  I  attï  tolx  ! 

H.  Mngttet  de  Kantoeti.  11  faut  que  quel- 
qu'un toit  entendu  après  M.  La  Fayette;  Je  de- 
mande la  parole  après  lui.  (JJViitt.) 

H.  U  tfajretle.  Je  ne  fatiguerai  pas  l 'Assem- 
blée par  Une  longue  discussion  ;  mais  ayant  de- 
mandé la  qiiestioh  préalable  sur  la  motion  dé 
U.  d  André,  j'expliquerai  en  peu  de  mots  mes 
motifs,  le  pense.  Messieurs,  que  la  mfiiné  Assem- 
blée qui  a  réconnu  la  souveraineté  dd  peupla 
français,  qui  a  reconuu  le  droit  dd'il  avait  de  se 
donner  un  gouvernement,  fie  peut  méeorloattfe 
le  droit  qu'il  a  de  inodiller  :  je  pensé  qiie  toute 
Constitution  doit.  Comme  J'.ii  eu  l'Iiuunetir  dé 
vous  le  dire  le  U  juillet  1  m  dans  un  pfdiet  de 
déclaration  d>-s  droits,  doit,  dis-je,  offrir  deA 
movens  constitutionnels.!  paisibles  de  revoir  et 
modifier  la  forme  du  gouverne  muni  ;  ,'»  pensé 
qu  il  serait  attentatoire  a  re  droit  souverain  du 
peuple  français  d'adopter  une.  proposition  qui  l'en 
prive  absolument  pendant  30  ans,  cesl-a-dlra 
pendant  Une  génération  lotit  entière,  fit  je  per- 
siste à  demander  la  qùestlob  préalable. 

M*.  Magne*  •!•  flhuatben.  Certes,  Messieurs, 
c'est  un  principe  incontestable  et  généralement 
reconnu,  que  rien  ne  peut  limiter  la  puissance 
Houwraine  de  la  nation,  et  qu  elle  peut  exercer 
tou*  ses  droits  quand  et  comme  elle  lé  veut; 
mais,  lorsque,  pour  son  intérêt,  voua  détermine» 
une  époque,  ce  ne  sont  pas  des  limites  que  vous 
mettez  à  sa  volonté  toute-puissante,  c'est  un  ooo- 
seil  que  voua  lui  donnes,  une  invitation  que 
vou-  lui  faites,  ails  qu'elle  ae  soit  pas  dans  un 
état  continuel  de  révolution.  (Applauditttateritt.} 

Il  est  absolument  nécessaire  ne  laisser  aperce* 
voir  «ne  éiwqué,  et  une  époque  éloignée.  Quel 
est  l'effet  dee  révolutions  ?  N'est-ce  pas  d'altérer 
le  crédit  et  de  détruire  IA  eentiance  nécessaire 
à  la  prospérité  d'un  Btat.  Ne  l'evons-nne  pu 
éprouvé  nous-mêmes?  tiroihou  que  notre  numé- 
ral, e  reparaîtra,  qu'on  s'empressera  de  replacer 
en  France  les  fonds  qu'eu  en  a  retirés,  si  l'on 
croit  qu'A  obaque  instant  nous  pouvons  retosa- 
ber  dans  cet  étal  de  révolution,  on  qu'avant  pan 
notre  Constitution  peut  étte  changée  eu  eMAree? 
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Donnes  à  notre  gouvernement  de  la  stabilité,  et 
toi»  verni  renaître  la  conliance  et  le  crédit. 

J'insiste  pour  qu'on  mette  aux  voix  la  propo- 
sition de  M-  d'André.  (ApplanditumenU.) 

Plutitun  mtmbret  :  Aux  voix  1  aux  voix  1 
(L'A-»einbléi',coi]*ultée, rejette laquesiion  préa- 
lable demandée  sur  la  proposition  de  M.  d'An- 
dré.) 

U.  G»r»tult^.  Je  demande  que  l'Assemblée 
•a  contente  d'inviter  lu  nation  A  attendre  que  lei 
30  années  soient  écoulées  avant  d'exercer  son 
droit  de  révision. 

H.  Tronehet.  Je  crois  que  la  seule  manière 
de  réunir  tous  les  esprit*,  est  <!<•  concilier  la  ri- 
gueur des  principes  avec  le  seul  motif  qui  puisse 
tous  déterminer  à  adopter  la  proposition  de 
H.  d'André. 

PermettHE-uiiii  de  vous  le  dire  en  passant,  la 
sente  chose  nui  m'a  toujours  effrayé  dans  la  pro- 
position de  M.  d'André,  cV>t  la  crainte  que  ceux 
mêmes  que  tous  voulez  contenir  pétulant  3D 
in*,  ne  se  servissent  <le  votre  décret  pour  exci- 
ter de*  mouvements  dsnB  la  nation.  [Murmures 
et  amitaudincmentt.)  Je  suis  intimement  per- 
suadé, je  le  répète,  que  le  seul  damier  qui!  y 
ait,  et  que  je  crois  pouvoir  couvrir  pnr  le  mérite 
de  ma  rédaction,  est  celui  que  ce  décret  même 
d'où  l'on  veut  nous  faire  espérer  la  tranquillité 
ne  fournisse  une  arme  pour  attaquer  et  tte  traii- 

Îuilltlé  même.  Les  eontre-révolutionnaires  limit- 
eront la  halion  'l'écrits  incendiaires,  on  ils 
diront,  avec  une  grande  apparence  de  raison, 
que  tous  attaquez  essentiellement  le  droit  de  la 
nation  par  votre  décret. 

Voici  ma  rédaction,  qui  est  vraiment  constitu- 
tionnelle : 
►  La  nation  a  l.>  droit  imprescriptible  de  revoir 


l'invite  à  suspemire  l'exercice  de  ce  droit  pen- 
dant 30  ans.  • 

Après  quelque  discussion,  la  rédaction  suivante 
est  mise  aux  voix  : 

•  La  nation  a  le  droit  imprescriptible  de  revoir 
sa  Constitution  quand  il  lui  plaît;  mais  l'Assem- 
blée nationale  déclare  qu'il  est  de  riiitQ'èl  de  la 
nation  de  bu- pendre  l'exercice  de  ce  droit  pen- 
dant 30  ans.  - 

(Celte  rédaction  est  adoptée.) 

.M.  Le  Chapelier,  rapporteur.  Le  comi'ë  doit 
prendre  maintenant  vus  ordres  sur  la  délibéra- 
tion ultérieure.  Avec  le  décret  que  vous  venez 
de  rendre,  vous  pouVei  aiotr  une  Convention  na- 
tionale l'année  prochaine.  Il  «'upit  maintenant  de 
délibérer  sur  les  questioi<s  suivantes  :  la  révi- 
sion ionrra-1-elle  porter  sur  louten  les  partiel 
de  la  Ce  siitoiionï  ou  bien  sera-l-lle  li:rntéeà 
tel  ou  toi  ob et?  Sous  passerons  ensuite  hux 
formes  par  lesquelles  l'Assemblée  nationale  le 
fera  co  maître. 


r  et  Hmoi  présentent  diverses 
observation*  sur  cet  otip-t. 

i  L'A  nu  m  idée  renvoie  la  suite  île  la  disrus-inn 
à  il.  main.  ) 

H.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  lieu- 


Compte  rendit  et  happoht  pritentêi  à  l'Attembia 
nationale  par  let  commi9S AIRES  DE  LA  SALLE. 
(Imprimés  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 

Messieurs, 

L'Asaemhlée  n  iliooale,  par  son  décret  du  3  de 
ce  mois,  charge  les  commissaire!  de  la  salle  de 
livrer  à  l'impression  l'état  des  construction*, 
répandions  et  dépenses  en  tout  genre  qui  oui 
été  ordonnées  par  eux,  tant  au  dedans  de  la 
salle  des  séances,  qu'au  dehors,  tant  dans  la 
maison  des  ci-devant  capucins  que  dans  celle 
des  ci-devant  feuillant-?  ;  d'en  justifier  l'Utilité 
un  la  nécessité;  d-'  faire  distribuer  ledit  état;  et 
de  faire  sur  ce  leur  rapport  a  l'Assemblée. 

Vo*  commissaires.  Messieurs,  Jaloux  de  con- 
server l'estime  et  la  conMance  dont  vous  les  avel 
honoré-,  et  qu'ils  ont  cherché  à  mériter  par  l'as- 
siduité, la  vigilance  et  le  zèle  avec  lesquels  ils 
ont  exercé  les  fo  étions  pénibles  et  délicates  que 
vous  leur  avez  confiées,  s'empressent  d'exécuter 
vos  ordres,  Ils  viennent  vous  rendr"  les  comptes 
que  vous  leur  avez  demandés,  et  qu'ils  prépa- 
raient pour  la  lin  de  la  session. 

Sûreté,  salulirité,  commodité  pour  les  mem- 
bres de  cette  assemblée,  pour  les  coopérai eurs  et 
pour  tes  nombreux  lémoins  de  nos  travaux,  voila 
le  but  qu"  nous  nous  sommes  proposé.  Si  nous 
l'avo  'S  ii  i  M  lit,  si  des  principes  l'économie  nous 
ont  guidés  dans  le  choix  des  moyens,  nous  avons 
justilié  de  l'utilité  et  même  de  la  nécessité  da 
nos  entreprises. 

Pour  la  propreté  et  la  netteté  du  compte  que 
nous  avons  a  rendre,  Il  faut  distinguer  deux 
époques  dans  l'administration  relative  A  l'Assem- 
blée nationale. 

La  première  époque  est  celle  ob  le  département 
des  Menus  et  celui  du  (tarde-meublé  de  la  cou- 
ronne faisaient,  sous  les  ordres  donnés  par  le  mi- 
ntstrt  de  la  maison  du  roi,  toutes  les  dépenses  rela- 
tives à  l'Assemblée  nationale.  Celte  époque  corn 
prend  18  mois,  depuis  l'ouverture  des  Buts 
(■éhérads  à  Versailles,  le  b  mai  1780,  jusqu'au 
premier  octobre  17'.I0. 

La  seconde  époque  commence  au  moment  où. 
le  roi,  en  conséquence  du  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  concernant  la  liste  civile,  a  rejeté 
des  états  de  sa  maison  tout  ce  qui  était  relatif  à 
l'Assemblée  nationale  qui,  dés  cet  instant,  a  dû 
luii  e  sa  dépense. 

Cette  éi.oque  comprend  l'espace  de  temps  qui 
s'est  écoule  depuis  le  1er  octobre  1790  jusqu'à 
présent. 

La  première  époque  su  subdivise  encore  et! 
deux  autres,  qu'il  est  nécessaire  de  noter. 

La  première  partie  de  la  première  époque  Com- 
prend le  t'-mps  du  séjuur  de  l'Assemblée  ualidnalë 
ù  Versailles,  depuis  le  mois  d'avril  Jusrju'Att 
mois  d'uctobre  1iS9,  c'est-à-dire  l'espace  de  six 
mois. 

A  cette  époque,  les  seuls  agents  du  putttoir 
exécutif  disposaient  souverainement  du  local  de 
l'Assemblée  (1);  ils  donnaient  des  ordres  pour  les 


(1)  C'était  un  point  do  lui  eu  format  l'entrés,  et  do 
l'obliger  a  te  reluyiur  au  Jeu  île  paume  et  a  l'egliM 
Saïut-Louie,  où  alto  liai  plusieurs  stancei  mémorable! 
t  ut  &D  de  juin  1189. 
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constructions,  réparations,  ameublements,  etc., 
eux  seuls  nommaient  tous  les  employés,  en 
réglaient  le  nombre,  le  service,  les  mém<  ires,  et 
en  ordonnaient  le  payement  au  Trésor  royal. 

Pendant  ce  temps,  un  seul  commissaire,  l'un 
do  nous,  fut  chargé  par  l'Assemblée  nationale 
de  veiller  à  la  police,  à  la  sûreté  et  à  la  salu- 
brité du  local;  il  proposait  ses  vues,  ses  plans, 
ses  moyens  ;  mais  il  ne  pouvait  rien  faire  exé- 
cuter, même  avec  l'approbation  de  l'Assemblée, 
que  parla  voie  de  la  réquisition  auprèB  des  mi- 
nistres et  aulres  agents  du  pouvoir  exécutif, 
qui,  dans  les  commencements,  ne  s'y  prêtaient 
que  très  difficilement. 

Au  mois  d'octobre  1789,  l'Assemblée  nationale 
transféra  ses  séances  à  Paris,  et,  à  cette  occasion, 
elle  nomma  de  plus  5  autres  commissaires, 
MM.  d'Aiguillon,  l'évéque  de  Rodez,  Le  Pelletier 
deSaint-Fargeau,  La  Poule  et  de  Gouy. 

Les  6  commissaires  furent  chargés  de  faire 
toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  exécuter 
cette  translation,  et  pour  régler  tout   ce  qui 

Pourrait  avoir  rapport  au  local.  En  4  jours  ils 
rent  préparer  la  salle  de  l'archevêché  ;  en 
3  semaines  la  salle  du  manège  fut  mise  en  étal 
de  recevoir  l'Assemblée. 

Ici  commence  la  deuxième  partie  de  la  pre- 
mière époque,  qui  dure  jusqu'au  mois  d'octobre 
1790,  c'est-à-dire  un  an. 

Pendant  cet  espace  de  temps,  vos  commis- 
saires ont  été  chargés  d'ordonner  ce  qu'ils  ju- 
geaient convenable  pour  les  constructions,  répa- 
rations, ameublement,  police,  etc.  ;  mais  les 
agents  du  pouvoir  exécutif  ont  continué  d'être 
les  mattreB  de  l'exécution,  d'employer  leurs  su- 
bordonnés, de  régler  tous  les  mémoires  de  dé- 
pense, et  d'en  ordonner  le  payement  au  Trésor 
royal. 

Ain6!,  pendant  un  espace  de  18  mois,  vos 
commissaires  ne  se  sont,  en  aucune  manière, 
mêlés  des  finances  :  seulement,  en  requérant  ou 
en  ordonnant  ce  que  le  bien  du  service  exigeait, 
ils  avait  nt  soin  de  veiller  à  ce  que  l'exécution 
fût  la  plus  économique  possible. 

C'est  à  dater  du  1er  juillet  1790  qu'a  commencé 
la  liste  civile.  Dès  lors,  la  dépense  de  l'Assem- 


blée nationale  aurait  pu  être  rejetée  des  états 
de  la  maison  du  roi  ;  mais  ha  circonstances  ont 
déterminé  les  ordonnateurs  des  Menus  et  du 
garde-meuble  à  continuer  leur  service  en  cette 
partie  jusqu'au  1er  octobre. 

C'est  donc  au  1er  octobre  1790  seulement  que 
vos  commissaires  ont  commencé  à  régler  la  dé- 
pense du  service  du  local  de  l'Assemblée  natio- 
nale, en  tout  ce  qui  n'est  pas  du  ressort  de 
MM.  les  inspecteurs  du  secrétariat,  sur  les  ordres 
desquels  les  appointements  des  secrétaires-com- 
mis ont  toujours  été  payés,  et  ceux  des  huissiers 
Pont  été  jusqu'au  1er  de  ce  mois. 

Ici  commence  la  deuxième  époque  :  elle  est 
remarquable  par  son  importance  pour  vos  com- 
missaires ;  ils  ont  dû  redoubler  de  soin  et 
d'attention,  afin  de  mettre  le  plus  grand  ordre 
et  d'apporter  la  plus  grande  économie  dans 
toutes  les  parties  du  service  qui  leur  était  dé- 
sormais subordonné.  En  parcourant  les  détails 
du  compte  que  nous  lui  soumettons,  l'Assemblée 
verra  si  nous  avons  atteint  notre  but. 

Ce  n'est  pas  tout  :  vos  commissaires  ont  craint 
de  se  charger  seuls  de  cette  partie  ;  ils  oot 
voulu  que  leur  gestion  fût  soumise  à  l'examen 
du  comité  des  finances,  et  que  leurs  comptes 
fussent  visés  par  des  personnes  éclairées  et  ac- 
coutumées à  ce  genre  de  détail.  En  conséquence, 
le  premier  quartier  de  la  dépense  qu'ils  ont 
ordonnée  (du  1er  octobre  1790  au  1er  janvier 
1791),  avec  les  mémoires  des  ouvriers  et  des 
fournisseurs,  vérifiés  par  M.  Vacquer,  inspecteur 
des  travaux,  réglés  et  arrêtés  par  M.  Paris,  ar- 
chitecte, et  les  pièces  justificatives  ;  le  tout  vu 
et  examiné  par  vos  commissaires  réunis  en  co- 
mité, a  été  remis  au  comité  des  finances,  lequel* 
après  examen,  l'a  approuvé  par  délibération,  et 
en  a  ordonné  le  payement  au  Trésor  public. 

Nous  avons  suivi  la  même  marche  pour  les 
deux  quartiers  du  1er  janvier  au  1er  avril,  et  du 
1er  avril  au  1er  juillet  1791;  nous  la  suivrons  de 
même  pour  le  quartier  couraut,  dont  on  prépare 
les  mémoires,  et  dont  la  dépense,  à  raison  de  la 
saison,  sera  beaucoup  moindre  que  celle  des 
quartiers  précédents. 


TABLEAU  DE  LA  DÉPENSE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


PREMIÈRE  ÉPOQUE. 


Dépenses  faites  sur  les  ordres ,  et  payées  au  Trésor  royal  sur  les  ordonnances  du  département  des 
Menus-Plaisirs  du  roi,  depuis  V ouverture  des  Etats  généraux \  le  5  mat  1789  jusquau  1er  octobre  1790, 
présentées  en  masse,  en  1791,  aux  commissaires  avec  les  pièces  justificatives. 


Construction  de  la  salle  à  Versailles,  ci 213,871  I.  10  s. 

Construction  de  la  salle  de  l'Archevêché,  ci —       8,109         7 

Construction  de  ta  salle,  des  bureaux,  des  co- 
mités, au  Manège  et  à  la  place  Vendôme,  ci..    168, 152       17 

Procession  à  Versailles,  ci 20,945         4 

Entretien,  réparations  et  dépenses  relatives 
aux  séances  de  l'Assemblée  depuis  son  éta- 
blissement, le  5  mai  1789,  jusqu'au  1er  oc- 
tobre 1790,  ci 438,587       16         8 

Dépenses  faites  par  le  garde-meuble  de  la  Cou- 
ronne depuis  le  commencement  des  Etats 
généraux,  le  5  mai  1789,  jusqu'au  1er  oc- 
tobre 1790,  payées  par  le  Trésor  royal  sur  les 


7  d, 

7 

2 
5 


849,666  1.  16  s.    5  d 


(1)  A  l'exception  des  secrétaires-commis  et  des  huissiers  de  l'Assemblée. 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [30  août  1791.) 


73 


ordonnances  du  garde-meuble,  et  présentées 

en  mas.-e  aux  commissaires  e:\  1791,  ci 81,243 

Dépenses  faites  à  l'hôtel  de  la  guerre  à  Ver- 
sailles pour  rétablissement  du  ccmité  des 
finance.*,  et  autres  comités,  qui  auraient  dû 
ôire  constamment  comprises  dans  la  première 
époque  et  payées  sur  les  ordonnances  des 
Menus  ;  mais  qui,  n'ayant  été  payées  qu'à 
Paris  d'après  l'examen  et  le  visa  du  comité 
des  finances,  sur  un  bon  des  commissaires, 
du  20  juin  1791 ,  sont  portées  dans  leur  compte 
ci-dessous. 

Pour  mémoire,  ci %  • 


81,243  I.    »  s.     »  d. 


Total  général  de  la  première  époque,  ci 930,909  I.  16  s.    5  d 


B 


/     53,967  I.  10  s.    3  d. 


DEUXIÈME  ÉPOQUE. 

Du  1*  octobre  1790  au  1"  juillet  1791. 

Constructions  réparations  et  entretien  dans  les  bâtiments,  tant  intérieurs  qu'extérieurs,  de  la 
••lit»  d'assemblée,  dans  les  bureaux,  corps  de  garde  et  autres  pièces  environnantes,  dans  la  maison 
des  Capucins,  dans  celle  des  Feuillants,  dans  les  hôtels  n°  4  et  n°  9  de  la  place  Vendôme,  par  : 

MM. 

Lardant,  maître  maçon 4,597  I.  10  s.    3  d. 

Francastel,  menuisier 17,402 

Narguent,  serrurier 11 ,291 

Liihugue,  couvreur 2,779 

Boquet,  peintre  en  bâtiments 4,421 

Guerrier,  vitrier 2,361 

Laurent,  plombier 4,755 

Guilli*,  carreleur 108 

Chiitel  et  Chapelle,  paveurs 1,246 

Giot,  poélier 1,381 

Lenoble,  tourneur 41 

Lafontaine,  épinglier-treillageur 433 

Belle-Paume,  marchand  de  fer 914 

Sappey,  chaudronnier 29 

Lauriau,  cordier 185 

Lauriau,  cordier,  pour  les  nouveaux  cordons 

de  lustre 305 

Dècle,  tapissier,  pour  les  maisons  de  bois 141 

Grossi  no,  fumiste 400 

Yanut,  .i.archand  de  toile  pour  le?  plafonds...  279 

Teillard,  ventillatoriste 702 

Robert  et  Artbur,  papetiers  pour  tentures 189 

Dans  cette  somme  de  53,967  1.  10  s.  3  d.  est 

comprime  celle  de  5,846  I.  6  s.  2  d.  employée 

aux  archives  dans  la  maison  des  Capucins, 

pour  différents  objets. 

Dépenses  relatives  aux  séances,  comités 

et  bureaux. 

Lecomte,  ferblantier,  pour  l'établissement,  l'en- 
tretien  et  la  lumière  des  réverbères,  dont  279 
•ont  allumés  tous  les  jours  dans  les  corridors 
et  escaliers  qui  conduisent  à  la  salle  et  aux 
comités,  tant  au  Manège  qu'aux  Capucins  et 
aux  Feuillants,  et  301  les  jours  où  il  y  a 
séance  le  soir,  ci 21,706       17 

Marcellot,  marchand  de  bois  pour  la  consom- 
mation des  cheminé  ;8  et  poêles  de  la  salle, 
des  comités,  bureaux,  corps  de  garde,  etc.; 
ce  qui  forme  158  feux  par  jour,  ci 24,424        5 

Gomeron,  chandelier,  pour  fournitures  de  chan- 
delles dans  tontes  les  pièces  de  garçons  de 
bureaux,  corps  de  garde,  salles  de  domes- 
tiques, etc.,  et  pour  8  terrines  allumées  en 
tout  temps,  tous  les  soirs,  sur  la  chaussée  de 
la  cour  du  Manège.  Il  faut  observer  que  les 
travaux  se  Taisant  ordinairement  la  nuit,  ils 
augmentent  la  consommation  des  lumières, 
ci. 12,047 
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Lorphèvre  et  Vallée,  marchands  ciriers.  Il  fallait 
2Ô0  bougies  alluinéeB  dans  la  salle,  à  chaque 
séance  du  soir,  avant  qu'on  y  eût  mis  des 
lampes;  on  compte  à  peu  près  200  pièces,  tant 
des  comités  que  des  bureaux,  dans  chacune 
desquelles  il  y  a  4,  6,  8,  12  et  jusqu'à 
20  bougies  allumées,  ci 42,994  1.  14  s.   6    d.       42,004  1.  14  s.    6  d. 

Aussitôt  que  les  commissaires  ont  été  chargés 
de  la  dépense  de  l'Assemblée  nationale,  ils 
ont  pensé  à  économiser  sur  cet  objet;  dès  le 
mois  de  novembre  1790,  il*  se  sont  occupés 
d'éclairer  la  salle,  les  bureaux  et  les  comités 
avec  des  lampes  à  courant  d'air  et  à  che- 
minée; ces  lampes  éclairent  moitié  plus  et 
dépendent  moitié  moins.  Le  15  décembre  1790 
ils  ont  conclu  un  marché  avec  M.  Lange;  le 
résultat  de  ce  marché  donnait  une  économie 
de  40  à  50  livres  par  jour  pour  la  salle  seu- 
lement, et  u'à  peu  près  moitié  de  Cette 
somme  pour  le  reste  de  la  consommation  ; 
ce  qui  faisait  un  bénéfice  de  20  à  25,000  li- 
vres par  an.  tl  n'y  avait  pas  &  balancer  :  ou 
Eouva  t  craindre  la  dépense  du  premier  éta- 
lissement;  mais  :  1°  un  nouvel  établisse- 
ment était  devenu  nécessaire,  car,  en  vefltt 
des  décrets,  il  fallait  rendre  les  4  liisires  de 
la  salle  aux  Menus-Plaisirs  auxquels  ils  appât* 
tenaient,  et  les  cordons  qui  leB  portuifcôt 
étaient  usés;  mais,  en  second  lieu,  ce)  premier" 
établissement  ne  pouvait  pas  être  aUfesi  coû» 
teux  qu'on  aurait  pu  l'imaginer.  Et  d'abord 
M.  Lange  offrait  de  fournir  gratuitement  toutes 
les  lampes  nécessaires  dans  la  salle;  il  y  eu 
a  54;  c'est  un  objet  de  1,458  livres.  M.  Lange 
en  a  fait  un  don  patriotique.  Les  3  lustras 
étaient  un  objet  de  1,050  livres,  et  les  cor- 
dons qui  les  soutiennent,  ces  cordons,  dont 
on  a  fait  tant  de  bruit  dans  l'Assemblée,  que 
l'on  a  cités  comme  un  objet  de  dilapidation, 
qui  devaient  coûter  50  louis  chacu>>,  avaient, 
au  moment  où  on  en  parlait,  été  fournis  totti 
ensemble  pour  la  somme  de  305  livres.  Ha 
sont  de  laiton  et  au  lieu  de  durer  de  2  à  3  al 8* 
comme  les  précédents  qui  étaient  en  soie,  ils 
peuvent  durer  des  siècles.  Aussi  cet  établis** 
sèment  est,  dans  la  réalité,  un  objet  dd 
1,355  livres.  Au  moyen  de  cette  légère  somme 
de  1,355  livres  une  fois  payée,  l'Assemblée 
nationale  devait  épargner  chaque  année  au 
moins  15,000  livres.  De  pareil!»  s  dilapida- 
lions  ne  sont  pas  ruineuses.  M.  Lan<ze  faisant 
de  plus  sa  soumission  par  écrit  de  fournir  à 
des  prix  convenus,  au-dessous  des  prix  ordi- 
naires, toutes  les  lampes  nécessaires  dans  les 
bureaux.  Il  en  a  effectivement  fourni  aux 
comités  de  salubrité  et  de  mendicité.  Des 
obstacles  et  des  contradictions  de  toute  es- 
pèce ont  retardé  longtemps,  et  même  em- 
pêché en  partie  l'exécution  de  ce  projet,  aue 
vos  commissaires  continuent  de  regarder 
comme  très  économique.  Nous  devons  rnnaJf  — 

quer  encore  un  troisième  avantag-  que  pro- 
curent les  nouveaux  lustres  :  c'est  qu'étant 
placés  sous  les  ventilateurs,  ils  accélèrent 
les  mouvements  de  l'air,  et  contribuent  par  là 
à  son  renouvellement,  et  par  conséquent  à 
la  salubrité  de  la  salle. 

Lesage  et  Neveu,  doreUrs-argenteurs,  pour  l'éta- 
blissement et  l'entretien  des  chandeliers,  tant 
de  cuivre  argenté  que  de  cuivre  jaune,  à 
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l'usage  de*  comités  et  de*  bureaux,  ci 1 ,248  l.    7  •.     •  d. 

Baiin,  ulencier,  pour  rétablissement  et  l'en- 
treiien  de  la  faïence  nécessaire  dans  les  co- 
mités et  bureaux,  comme  pots,  cruches,  eu-  i     m  tM  1     «  i      .  j 
vettes.Kobetet.setc-,  ci....  311         4         •      â      "•«*  I.    »  ••    »  d- 

Ract,  papetier,  pour  papier,  plumes,  encre,  car- 
tons cire  à  cacheter,  et  autres  fournitures 
de  bureau,  ci 63,644       12         • 

C'est  sur  les  ordres  des  comités  et  des  diffé- 
rente bureaux  que  se  font  ces  fournitures  ; 
les  commissaires  n'en  ont  connaissance  que 
car  le  mémoire  du  papetier,  qui  leur  est  remis 
à  ch  «que  quartier  pour  en  ordonner  le  paye- 
ment. Un  abonnement  de  1  louis  par  an 
avec  chaque  secrétaire-commis.  1  our  encre, 
plumes  et  autres  fournitures  de  bureau,  et 
un  S'-ul  bureau  de  distribution  pour  les  objets 
fbarnls  par  le  papetier,  pourrait  être  d'une 

Caode  économie,  fr-tte  distribution  paraîtrait 
voir  s**  faire  au  bureau  des  commissaires 
déjà  chargés  de  vérifier  et  de  faire  payer  les 
mémoires  du  papetier.  Le  changement  pro- 
posé, et  adopté  pour  le  contreseing  a  é, «ar- 
gué 1  louis  ou  même  10  écus  de  cire  à  ca- 
cheter par  jour,  et  2  à  3  livres  de  bougies. 
Depuis  le  mois  d'octobre  dernier,  il  en  aurait 
coûté  au  inoins  12,000;  le  mémoire  du 
bureau  du  contre-seing  ne  monte,  pour  le 
même  temps .  depuis  la  réforme ,  qu'à 
122  1.  8  s 

Leguay.  vannier,  pour  corbeilles  à  papier,  pa- 
niers à  bois,  etc.,  ci 173       10         i 

Lucas,  marchand  mercier,  pour  brosse-,  ver- 
yettes  balais  de  crin,  mouebettes  et  autres 
objets  de  mercerie,  ci 851        10         ti 

Lepra*  et  O ,  marchand*  de  draps ,  pour 
l'habillement  des  garçons  de  salle,  ci 1 ,396         •         » 

Me<eieur*  le«  Présidents  de  l'Assemblée  ont  de- 
mandé qu'un  certain  nombre  de  garçons  de 
bureau,  qui  les  accompagnent  tt  les  éclairent 

lorsqu'il»  vont  chex  le  r«»i,  et  qui  seront  ha-  )       2,779       M 

bituellem*Mit  dans  la  salle,  fussent  habillés 
uniformément,  afin  qu'ils  puissent  être  faci- 
lement reconnu*. 

J.  Levi,  abonnement  pour  la  destruction  des 
r.iU,  eic,  ri îib         •  9 

Coteile,  tonnelier,  i»our  réparations  des  ton- 
neaux des  pompe*,  etc.,  ci 78       12         » 

Parpillon,  |K>ur  de*  balances  à  l'usage  du  co- 
mité monétaire,  ci Mi* 

M.  Vacquer,  inspecteur  de*  travaux  :  1*  pour 
s-*  appointements,  ceux  des  sous-in^pecteurs, 
les  gages  de*  portiers, des  garç *ns  de  bireau 
et  autres  employés  dans  la  salle  et  les  co- 
mités, au  nombre  le  30,  ci 19.938         G         8 

2*  Pour  la  solde  île  5  p  mpiers  et  de  1  officier, 
d-  tachés  pour  la  «arde  10  l'Assemblée,  ci. . .        4/267        10         • 

3*  Mémoire  de  l'extraordinaire  pour  «h verses 
dépe  'Ses  de  chaque  mois,  qui  ne  peuvent  en- 
trer dans  aucune  des  dépends  ci-des-us  tels  )  25,370  1  8 
que  rou  oinm.itioo  d'eau,  daromaP-s,  de  vinai- 
gre, de  charbon,  de  balais  «te  bouleau,  et  au- 
très  ustensile*,  arro^emsnt  de  la  terrante  des 
Tuileries  ei  du  janlindei  Feuillants,  voilures, 
ports  de  paquets,  commissions,  etc. ,  ci 1 .764         5 

Dépense  du  garie-mtuble. 

A  VYrsailles  et  à  Pans,  jusqu'au  mois  d'oc- 
tobre 1790,  l'Assemblée  se  servait  d'une  quan- 
tité de  meubles  appartenant  au  roi  :  tables, 
bureaux,  fauteuils,  chaises,  banquettes,  lus- 
tras, Upiaterii»,  maisons  de  bois  pour  lea 
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bureaux,  les  comités,  les  corps  de  garde. 
Lorsque  la  liste  civile  a  été  décrétée,  il  a  fallu 
rendre  les  maisons  de  bois,  et  loger  ailleurs 
les  bureaux  et  les  comités;  il  a  fallu  réinté- 
grer dans  le  garde-meuble  de  la  couronne 
tes  objets  qui  en  avaient  été  retirés.  Il  a  donc 
été  nécessaire  de  les  remplacer  ;  c'est  ce  que 
vos  commissaires  ont  fait  avec  la  plus  grande 
économie.  Aux  riches  tapisseries  ils  ont  subs- 
titué de  simples  papiers  ;  aux  meubles  somp- 
tueux, des  meubles  très  modestes  ;  mais  ces 
meubles  vous  restent. 

La  dépense  du  garde-meuble,  pour  l'établisse- 
ment des  comités,  bureaux  et  l'entretien  de 
la  salle,  se  monte  à 16,769        9         »      ) 

Pour  les  appointements  du  garde-meuble  et  de                                       >      20,909 
2  garçons  tapissiers,  ci 4,140         »         »     )  


Total  de  la  deuxième  époque,  ci 269,903  1.13  s.    5  d. 

Cet  établissement  forme  pour  l'Assemblée  un  mo- 
bilier très  considérable,  dont  l'inventaire  pré- 
sente entre  autres  objets  :  225  tables,  223  tapis 
de  drap  vert  de  toutes  grandeurs,  depuis  4 
jusqu'à  17  pieds  de  longueur,  dont  quelques- 
uns  ont  2  lés;  1S0  rideaux  de  toile  de  coton 
pour  les  croisées,  dont  quelques-unes  ont  13  et 
14  pieds  de  hauteur;  des  jalousies  ;  151  chaises 
couvertes,  494  chaises  de  paille  matinée, 
86  chaises  communes,  un  très  grand  nombre 
d'armoires,  des  secrétaires,  des  bureaux, 
21  fauteuils  de  bureau,  des  feux,  des  lustre?, 
482  flambeaux,  plus  de  300  réverbères, 
109  poêles  de  toutes  grandeurs,  garnis  de 
leurs  usteosi'es  et  de  plus  de  4,000  bouts  de 
tuyaux;  plusieurs  centaines  d'écritoires,  de 
canifs,  de  grattoirs;  4,000  cartons;  pareil 
nombre  à  peu  près  de  cartons  a  été  porté  des 
comités  ecclésiastique,  d'aliénation,  des 
dons  patriotiques  et  autres,  dans  différents 
bureaux,  tels  que  ceux  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, de  la  liquidation  généralet  et 
autres,  où  ils  sont  restés  avec  les  papiers 
qu'ils  renferment. 

Ici  ne  se  trouvent  pas  compris  l'ancien  ameuble- 
ment de  la  salle  d'Assemblée,  où  il  y  a  une 
immense  quantité  de  drap,  de  coussins  de 
peau  rembourrés  en  crin,  etc.;  les  ventilateurs 
et  autres  moyens  de  salubrité  qui  peuvent 
s'adapter  à  une  nouvelle  salle  comme  à  l'an- 
cienne. 

Dépenses  particulières  qui  appartiennent 
à  la  première  et  à  la  deuxième  époque. 

1°  Location  de  l'hôtel  n°  4,  place  Vendôme, 

pour  l'usage  des  comités  de  l'Assemblée  na-  > 

tionale,  du  1er  octobre   1789   au   1er  oc- 
tobre 1791,  ci 30,000  I.    •  s.    »  d. 

2°  Location  de  l'hôtel  n°  9,  place  Vendôme, 

pour  l'usage  des  comités  pendant  6  mois  1/2, 

ci 4,446 

3°  Indemnité  à  M.  Oubreuil,  député,  à  raiBon 

de  120  livres  par  mois,  du  15  mars  1790 

jusqu'à  la  fin  de  la  législature,  pour  avoir  l      «q  47t  i    iq  a 

cédé  aux  comités  de  l'Assemblée  nationale  le  /     oy,i/i>  i.  iv  s.    »  a, 

logement   qu'il   occupait   place   Vendôme, 

n°9,ci 2,160 

4°  A  M.  fierthier,  gouverneur  de  l'hôtel  de  la 

Guerre  à  Versailles,  pour  dépenses  par  lui 

faites  en  1789,  et  mention  nées  ci-dessus, 

ci 2,569       19 


Total  de  la  dépense  particulière 39,175  1.  19  s.    > 
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RÉCAPITULATION. 

Première  époque,  ci 

Deuxième  époque,  ci 

Dépenses  qui  appartiennent  à  la  première  et  à  la  deuxième  époque,  ci.. 


930,909  1.  16  s.    5  d 
269,903       13         5 
39,175       19 


Total  géoéral  de  la  dépense  de  l'Assemblée  national*»,  depuis 
l'établbsement  des  États  généraux  jusqu'au  l#r  juillet  1791, 
douze  cent  trente-neuf  mille  neuf  cent  quatre-vingt-neuf 
livres  huit  sous  dix  deniers,  ci 1 ,239,989  1. 


8  s.  10  d. 


Tel  est,  Messieurs,  le  tableau  des  dépense*  oc- 
casionnées par  l'Assemblée  nationale  depuis  le 
3  mai  1789.  Nous  avons  voulu  vous  le  présenter 
en  entier,  quoique  noua  ne  vous  dussions  que 
celui  des  dépenses  faites  pendant  9  mois  sous 
notre  administration,  afin  de  fixer  vos  idées  sur 
un  objet  qu'on  s'est  plu  à  faire  monter  à  plu- 
sii  urs  millions. 

La  construction  de  3  salles  d'Assemblée,  réta- 
blissement de  35  bureaux,  de  36  comités,  dont 
on  seul,  le  comité  d'aliénation,  a  eu  besoin  de 
49  pièces,  d'une  imprimerie  qui  a  deux  pièces  de 
144  pieds  de  longueur  chacune,  sur  25  pieds  de 
lageur;  d'archives  qui  ont  à  peu  près  les  mêmes 
dimensions;  de  11  corps  de  garde  (1)  et  d'autres 
pièces  accessoires»,  en  tout  au  nombte  de  plus  de 
300,  qu'il  a  fallu  arranger,  meubler,  éclairer, 
chauffer,  garder  et  desservir.  Le  transport  de 
l'Assemblée  nationale  de  Versailles  à  1  Arche- 
vêché, et  de  l'Archevêché  dans  le  lieu  qu'elle  oc- 
cupe maintenant,  tout  présente  tant  d  objets  de 
dépense,  que  peut-être  sera-t-on  étonné  qu'un 
établissement  ausri  immense  n'ait  pas  coûté  da- 
vantage pendant  l'espace  de  2  ans  et  demi. 

Observez  encore,  Messieurs,  que  les  ouvrages 
ont  été  fans  en  grande  partie  la  nuit,  ce  qui  aug- 
mente considérablement  le  prix;  la  célérité,  tou- 
jours commandée  par  les  circonstances  et  l'im- 
portance de  vos  travaux  (2),  qui  ne  pouvaient 
souffrir  d'interruption,  nécessitaient  cette  me- 
sure. Vos  commissaires  y  ont  été  si  attentifs,  que 
les  constructions  et  les  réparations  les  plus  con- 
sidérable?, telles  que  quatre  ouvertures  d'une 
toise  carrée  chacune,  pratiquées  dans  la  voûte  de 
la  salle,  pour  l'établissement  des  ventilateurs,  ne 
vous  ont  pas  fait  perdre  un  quart  d'heure  de 
séance. 

Mais  était-il  utile,  était-il  nécessaire  de  faire 
tous  ces  établissements?  Ne  p>uvaient-ils  pas 
être  faits  plus  économiquement?  N'aurait-il  pas 
mieux  valu  les  faire  dans  de*  maisons  particu- 
lières, que  dans  la  maison  des  Capucins  ? 

La  réponse  est  facile,  Messieurs;  tous  les  bu- 
reaux, tous  les  comités  ont  été  ordonnés  par 
l'Assemblée  nationale;  l'exécution  seule  a  été 
confiée  à  vos  commissaires.  C'est  toujours  de 
concert  avec  les  membres  des  comités  que  les 
établissements  ont  été  faits.  Les  membres  qui  les 
composent,  se  rappelleront,  sans  doute,  que  les 
commissaires  se  sont  permis  souvent  des  repré- 
sentations, soit  sur  rétendue  du  local,  soit  sur 

(1)  Les  corps  de  garde  ont  été  établis  sur  la  demande 
du  commandant  général  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne, pour  veiller,  sous  ses  ordres,  jour  et  nuit,  à  la 
sûreté  des  représentants  de  la  nation,  et  des  nombreux 
dépôt*  de  titres  et  de  papiers  Importants  qui  leur 
étaient  confiés,  au  maintien  de  la  police  et  du  bon 
ordre. 

(î)  L'Assemblée  nationale  nommait  un  comité:  il  fal- 
lait le  loger,  l'établir  dans  34  heures. 


les  dispositions,  l'ameublement,  les  employés  et 
autres  objets  de  dépenses,  et  que  souvent  ils  ont 
obtenu  des  retranchements  économiques  qui  al- 
laient toujours  à  la  décharge  du  Trésor  public 

GVst  aussi  par  un  principe  d'économie  que  les 
commissaires  ont  préféré  la  maison  des  Capucins 
aux  maisons  particulières,  pour  y  établir  les  ar- 
chives et  les  nombreux  comités  qu'ils  avaient  à 
placer  l'année  dernière. 

Il  fallait  un  hôtel  tout  entier  pour  loger  les  ar- 
chives, I archiviste  et  ses  bureaux;  20,000  francs 
n'auraient  pas  suffi  pour  disposer  l'hôtel  conve- 
nablement pour  les  recevoir.  Cet  hôtel  aurait 
coûté  15,000  livres  de  loyer  par  an,  et  les  archives 
auraient  été  mal,  c'est-à-dire  d'une  manière  incom- 
mode, et  pour  les  employés  aux  archives,  et  pour 
l'Assemblée  nationale. 

Nous  avions  à  notre  disposition,  et  sans  qu'il 
en  coûtât  de  loyer,  la  bibliothèque  des  Capucins, 
c'est-à-dire  un  lieu  va  te,  commode,  déjà  tout 
arrangé,  et  dans  le  voisinage  de  l'Assemblée: 
pouvions-nous  balancer? 

Les  archives  et  l'Imprimerie  nationale  occu- 
pant les  deux  extrémités  et  une  partie  de  la  mai- 
son des  Capucins,  la  sûreté  de  ces  dépôts  pré- 
cieux ne  permettait  pas  qu'on  louai,  encore 
moins  qu'on  vendit  d<  s  portions  du  reste  de  la 
maisou.  Cette  maison  demeurant  eu  pure  perte 
pour  la  nation,  il  valait  donc  mieux  l'employer 
pour  loger  les  comités.  La  location  de*  hôtels  n»  4 
et  n°  9  de  la  nlace  Vendôme  a  coûté  près  de 
40,000  livres;  100,000  livres  de  loyer  n'auraient 
pas  suffi  pour  loger  les  autres  différents  comités 
établis  ou  agrandis  l'année  dernière;  ajoutes  les 
frais  d'établissement,  ceux  qu'entraîne  ensuite  le 
rétablissement  des  lieux  quand  on  les  quitte. 

Il  aurait  fallu  deux  hôtels  de  la  place  Vendôme 
pour  le  seul  comité  d'aliénation,  un  pour  le  co- 
mité de  liquidation,  deux  ou  trois  pour  les  co- 
mités eccl  siastique,  des  pensions,  des  do- 
maines, etc... 

Tous  les  comités  ont  été  placé4  dans  la  maison 
des  Capucins,  où  ils  n'ont  pas  coûté  40,000  livres 
d'établissement,  qui  restent  ;  où  ils  ne  coûtent  rien 
de  loyer,  où  ils  demeureront  tant  qu'il  plaira  à 
l'Assemblée,  et  d'où  ils  sortiront  sans  aucun 
frais. 

Vos  commissaires  ont  cru.  Messieurs,  que  cet 
arrangement  présentait  un  bénéfice  de  plus  de 
50.000  écus.  Pouvaient-ils  hésiter  un  instant  (l)? 

La  salubrité  de  la  salle  a  aussi  exigé  des  dé- 

(1)  On  a  sooTent  été  frappé  de  la  multitude  d'ouvriers 
de  toute  espèce  que  l'on  rencontrait  dans  les  jardins 
des  Capucins  et  des  Feuillants,  et  dans  les  avenues  de 
l'Assemblée,  occupés  à  construire,  a  réparer  des  bou- 
tiques, dos  ateliers,  des  cafés,  etc.  On  n'a  pas  fait  atten- 
tion que  ces  constructions  ont  toujours  été  laites  aux 
dépens  des  marchands,  des  restaurateurs,  des  limona- 
diers, auxquels  elles  étaient  destinées.  Il  n'en  a  jamais 
coûté  un  sou  an  Trésor  public.  Vos  commissaires  n'y 
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penses;  nous  devons  les  justifier.  Mais,  Messieurs, 
il  s'agissait  de  la  santé,  de  la  vie  môme  des  re- 
présentants de  la  nation,  et  de  tous  les  citoyens 
que  leur  patriotisme  amène  à  n«<8  bé-nce*.  Nous 
1  avouons,  nous  avons  cru  ne  rien  devoir  épargner 
pour  arriver  à  un  but  aussi  désirable.  Prévenir 
autant  qu'il  était  possible  l'infection  de  l'air  de  la 
salle,  le  purifier,  le  renouveler,  voilà  ce  que 
nous  nous  soumit  s  proposé. 

Par  une  vigilance  soutenue  de  tous  les  jours, 
et  de  presque  tous  les  instants,  par  le  maintien 
d'une  police  sévère,  nous  avons  écarté  de  la 
salle  et  les  mauvaises  odeurs  et  les  exhalations 
putrides,  en  entretenant,  soit  au  dedans,  soit  au 
dehors,  la  plus  grande  propreté,  eu  empêchant, 
autant  qu'il  était  en  nous,  le  rassemblement  et 
le  séjour  des  étrangers  duus  les  corridors  et  dans 
les  vestibules  de  la  salle.  Chaqnejogp,  et  plu- 
sieurs fois  dans  la  journée,  on  purifie  l'air  de  la 
salle  en  y  biùlant  des  aromates,  en  y  faisant 
évaporer  du  vinaigre,  dont  on  réitère  encore 
souvent  des  aspersions  pendant  les  séances. 

G»  s  moyens  sont  bons  Fans  doute;  mais  ils 
produiraient  bien  peu  d'elfet  s'ils  n'étaient  ac- 
compagnés du  renouvellement  de  l'air;  c\st  le 
plus  puissant  moyen  d'entretenir  la  salubrité,  et 
c'est  aussi  celui  auquel  nous  nous  sommes  le 
plus  fortement  attachés,  Nous  avons  cherché  à 
déterminer  dans  la  salle  un  courant  d'air  tel  que 
celui  qui  est  altéré,  en  aorte,  et  soit  remplacé 
par  un  air  pur,  venant  de  l'extérieur. 

Pour  cela  nous  avons  lait  pratiquer  différentes 
issues  à  l'air,  soit  pour  entrer  dans  la  salle, soit 
pour  eu  sortir. 

D'abord,  nous  avons  établi  au-dessus  de  la 
salle,  4  ventilateurs,  dont  le  mécanisme  est  tel 
que,  quelle  que  soit  la  direction  du  veut,  elle  dé- 
termine la  sortie  de  l'air,  et  en  accélèie  le  mou- 
vement. La  forme  conique  d?s  entonnoirs  ajoute 
encore  à  cette  accélération.  Ces  machines,  exé- 
cutées eu  fer-blanc,  sont  l'ouvrage  de  M.  Teil- 
lard,  mécanicien,  qui  eu  fait  un  don  patriotique 

à  l'Assemblée. 

Vos  commissaires  auraient  désiré  pouvoir  aug- 
menter encore  la  rapidité  du  mouvement  de  l'air 
dans  ces  machin»  s  ,  surtout  dans  le  temps 
de  calme,  au  moyen  du  feu,  dont  ils  auraient 
combiné  l'action  avec  celle  der»  ventilateurs;  mai*, 
après  en  avoir  conféré  avec  votre  architecte,  ils 
n'ont  pas  cru  devoir  se  permettre  d'entretenir  un 
feu  continuel  uaus  les  combles,  «tout  la  char- 
pente, construite  en  bois  très  minces  et  très 
rapproché»,  fait  entrevoir  les  p. us  grands  dan- 
gers. Us  se  sont  contentés  d'augmenter  l'effet 
des  ventilateuis  par  l'action  momentanée  des 
lampes  attachées  aux  lustres  qu  ils  ont  fait  placer 
immédiatement  au-dessous. 

Mais,  6'ils  n'ont  pas  employé  le  feu  comme  ils 
l'auraient  désiré,  pour  procurer  la  sortie  de  Pair 
de  la  salle,  ils  en  ont  fait  un  grand  usage  pour 
l'y  introduire. 

Les  deux  poêles  qui  ornent  la  salle  remplissent 
en  partie  eet  objet. 

Ces  deux  poêles  sont  construits  de  manière  à 
ce  qu'ils  suffisent  seuls  pour  échauffer  la  salle, 
sans  aucun  danger  pour  le  feu,  sans  jamais  pou- 
voir dpiioçr  de  fumée  m  aucune  exhalaison  nui- 
sible; leurs  foyer»  et  leuis  chemiuéte  o'ayânt 
aucune  communication  avec  l'intérieur  de  la 
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salle.  Au  moyen  rie  tuyaux  nombreux  qui  cir- 
cpleqt  à  leur  intérieur,  et  qui  tirent  I  air  des 
Tuileries  s»»us  h  s  arbres  ces  poêles,  quand  ils 
'sont  allumés,  déterminent  et  répandent  <ooti- 
nuellement  dans  la  salie,  par  4  bouches  chacun, 
des  courants  d'air  pur  et  chaud.  La  sécheresse, 
contractée  par  l'air  à  son  passage  dans  les  tuyaux 
brûlauts  du  poêle,  est  tellement  tempérée  a  son 
entrée  dans  la  salle,  par  la  combinaison  de  l'air 
avec  l'eau  mise  en  évaporatiou  sur  les  poêles, 
qu'aucun  orateur  ne  s'est  plaint  de  cette  séche- 
resse; les  poitrines,  même  les  plus  délicates,  ne 
se  sont  pas  aperçues  du  changement  dans  l'at- 
mosphère. 

Quand  il  n'y  a  pas  dp  feu  dans  les  poêles,  les 
mêmes  bouches  donnent  abondamment  un  air 
frais  et  toujours  pur. 

D'autres  bouches,  placées  tous  les  marches 
des  escaliers  et  des  gradins  de  la  salle,  particu- 
lièrement sons  celles  qui  conduisent  au  bureau 
des  présidents  et  des  secrétaires,  d'autres,  dont 
on  voit  les  ouvertures  giillées,  soit  dans  le  par- 
quet de  l'Assemblée,  soit  dans  les  corridors,  four- 
nissent continuel  ement  à  la  salle  une  abondance 
d'air  pur  tiré,  d'un  (été,  du  jaidio  des  Tuileries, 
et  de  l'autre,  du  jardin  des  Feuillants. 

Quatre  manches  à  vent,  placées  au-dessus  do 
la  salie,  reçoivent  sans  cesse,  au  moyen  de 
leur  forme,  oe  leur  disposition,  de  leur  mobi- 
lité, et  quelle  que  soit  la  direction  du  vent,  uo 
courant  d'air  considérable,  que  des  tuyaux  con- 
duisent vers  la  partie  inférieure  de  chacun  des 
4  angles  intérieurs  de  la  salle.  M.  Le  roi,  célébré 
physicien,  de  l'Académie  des  sciences,  a  bien 
voulu  diriger  l'exécution  de  ces  machinés,  dont 
l'effet  est  très  grand,  et  l'un  des  pins  puissants 
moteurs  de  l'air  contenu  dans  la  Salle. 

Ainsi  donc,  «  t  la  différence  de  pesanteur  spé- 
cifique en  ire  l'air  extérieur  de  la  salle,  et  l'air 
intérieur,  qui  tendent  toujours  à  se  mettre  en 
équilibre,  et  l'action  de  la  chaleur  des  poêles 
sur  l'air  qui  les  traverse  lorsqu'ils  sont  allumés, 
et  iVffet  nu  vmt  qui  détermine  vert*  la  salle  un 
courant  dans  les  manches  4  veut,  et  celui  des 
ventilateurs  qui,  par  leur  aspira  io«,  excitent  au 
contraire  un  mouvement  du  dedans  au  dehors, 
tuut  concourt  à  déterminer,  de  l'extérieur  de  la 
salle  dans  son  intérieur,  i>n  fort  courant  d'air 
pur,  qui,  partant  de  toutes  les  parties  busses  de 
l'édifice,  et  le  traversant  dans  toutes  ses  dimen- 
sions pour  s'échapper  par  des  ventilateurs  placés 
à  la  partie  la  plus  élevée,  entretient  un  mouve- 
ment et  un  renouvellement  continuel,  qui  ne 
permet  à  aucune  es(èce  de  mépbjtisme,  soit 
léger,  soit  pesant,  de  séjourner  dans  la  salie  et 
d'y  produire  des  effets  nuisibles. 

Au  moyen  dect-s  précautions  de  toutes  espèces 
que  vos  commissaires  n'ont  cessé  de  prendre 
pour  luaimenir  1$.  salubrité  de  votre  salie,  vous 
n'aves  point  vn,  Messieurs,  vos  séaooes  troublées 
par  ces  accidents  fâcheux,  si  ordinaires  dai  s  les 
églises,  dans  les  salles  de  tpeetac'es,  et  dans  tous 
les  lieux  fermés  où  il  v  a  un  grand  rassemble- 
ment d'hommes.  Maigre  le*  travaux  continue  et 
forcés  de  l'Assemblée,  vous  n'avez  pas  vu  régner 
de  maladies  graves  et  extraordinaires  parmi  nos 
co  lègups;  très  peu  m0me  put  payé  le  tribut  à  la 
nature.  Suivant  les  calculs  les  plus  modérée  et 
les  plus  favorables,  sur  un  nombre  de  l,2ùpboBàr 
mes,  il  eu  doit  périr  à  Paris  au  moins  36  par  an. 
ce  qui,  pour  30  mois,  femit  90;  et  cependant  il 
n'est  pas  mort  40  députés  depuis  le  5  mai  1W. 

Ajouterons-nous  itf  oup  pept-ôtfe  lu  prévoyance 
de  vos  commissaire  a  ggnpQ  rAtfefflAfr  & 
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quelque  malheur.  Pendant  un  orage  violent,  on 
a  vu,  l'année  dernière,  l'un  des   paratonnerres 

S|u'ils  oui  Tait  placer  sur  |a  salle,  donnée  du  très 
onefl  uifiretteB. 
Vos  corn  m  i«ui  rai  le  félicitent,  Messieurs,  d'a- 
voir pu  contrltaui-r  par  leurs  amas,  par  leur  yi-r 
fiance  et  par  leur  ièlu,  à  la  sûreté,  à  la  facilité, 
l'accélération  dan  travaux  à  jamais    mémo- 
rables de  l'Assemblée  nationale,  et  à  la  ennsur- 
vation    des   illustres    fondateurs    de    la   liberté 
française.  C'est  avec  une  joie  bien  vive  que  nous 
avons  vu  no*  efforts  couronnés  de  succès  -.  il  ne 
manquera  rien  à  notre  satisfaction,  Messieurs,  si 
vous  les  honores  de  votre  approbation. 
Au  bureau  des  commissaires,  ce  30  août  1781* 
Signé:  Guillotin,   Dupl.-Rich.  d'Ai- 
guillon, f  S.,  éiè'tue  de.  Rodes, 
L.-M.Lepeuetiek.Lapoule,  Louls- 
Manhe  DE  GoUY,  commissaires. 


ASSEMBLÉE  NAT10."ULh\ 

PRÉSIDENCE  DE  U.    VERNI  ER. 

Stanee  du  mardi  30  août  1791,  au  soir  (I). 
La  séance  est  ouverte  à  lj  heures  du  soir. 

Un  de  MX.  Ut  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal Je  la  séance  du  lundi  30  août  qui,  e.-t 
adapté. 

H.  de  Vleme*.  J'ai  l'honneur  de  remettre  sur 
le  bure.iu  une  pétition  de  M.  Turfa,  secrétaire  de 
H.  de  Bouil  é,  tendant  à  itemauder  la  dis  traction 
de-  effets  de  U"  et  du  MM.  de  Bjuilié  Mis,  qui 
H  trouvent  compris  dans  la  saisie  faite  chei  le  ut 
H.  de  Bouilié,  a  la  suite  des  événements  du  22 
Ju'R  dernier. 

Voici,  d'autre  part,  uno pétitionne  M.  de  Contudet, 
parent  de  M.  de  Bouifé,  qui  avait  quitté  le 
royaume,  mais  qui  est  rentré  en  Pi  ance,  dès  qu'il 
a  connu  votre  l-.i  contre  les  émigomts.  Arrêté 
par  un  détachement  de  dragons,  malgré  les  repré- 
sentations du  commandant  et  d'un  uilicier  muni. 
et.  al,  il  a  ete  conduit  et  détenu  24  heures  à  Hu- 
oinuue,  et  le  maire  de  cette  ville  a  cru,  pour  sa 
SÛiete,  devoir  aulori-er  son  retour  en  p ivs étran- 
ger. M.  de  Cootuiies  demande  h  restitution  de  sa 
voiture  ei  de  ses  effets  qu'un  a  refusé  du  lui 
rentre;  sa  pétiiion  contient  les  pièces  relatives 
a  cette  arrestation. 

U  est  intéressant  que  l'Assemblée  nationale 
manifeste  d'une  manière  positive  et  furie  qu'elle 
entend  que  1  on  protège  de  toutes  les  forces  de 
la  loi,  les  personnes  et  l.  s  propriété»  tlea  émigrés 
qui,  se  soumettant  aus.  lu.a,  rentreront  dans  le 
royaume.  (Appliudittemenle.) 

Je  demaoue,  M- Scieurs,  te  renvoi  des2  pétitions 
que  je  ddpuse  sur  ie  bur  au  an  comité  des  rap- 

FDrts  pour  en  rendre  compte  incessamment  a 
Assamblée. 

H.  Hpi«n«t.  Je  demande  qu'il  soit  permis 
aui  émigtantB  de  rentrer  librement  eu  France. 

Ut  membre  :  11*  ont  doue  raeonnii  la  ridicule 
inutihie  ue  leur  ton.iuib-.  (Hiret.) 


(Le  renvoi  proposé  par  M.  da  Vismes  est  dé- 
crété.) 

M.  Uaiirhj.  Messieurs,  dans  le  département 
da  l'ÛUe,  dont  je  suis  député,  il  y  a,  eu  quelques 
mouvements  dont  je  dois  vous  faire  part.  10  a  12 
communautés  des  districts  de  Breteuit  et  de  Çler- 
mont,  excitées  par  lus  prédications  de  certains 
ecclésiastiques,  refusaient  de  payer  le*  druits 
de  champart,  4  compagnies  de  Saljs-Sumadi,l 
1 10  hommes  de  Berry-civalerie,  des  détaebemeqie 
de  carde  nationale,  dont  quelques-uns  doi  cam- 
pagnes voisines  ont  marché,  et  tout  est  mainte  - 
nant  rentré  dans  l'ordre. 

Je  dois  dire  à  l'As-e  ublée  que  quelques-unes 
des  communes  demandent  des  armes;  je  délire- 
rais que  leur  pétition,  dont  je  ne  fais  pas  lecture 
A  l'Assemblée,  lut  renvoyés  au  comité  militaire. 

(L'Assemblée,  consulter  ordonne  le  renvoi; 
elle  décrète  en  outre  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
rable itans  le  procès- verbal  de  la  conduite  des 
troupes  de  ligne  et  des  gardes  nationales.) 

M.  le  Praaldeal  fait  lecture  d'une  Mire  de 
.V.  te  maire  de  Paris,  qui  envoie  la  oote  des  ad- 
judications de  domaines  nationaux  faites  les  22, 
23,  24,  2li  et  27  courant,  consistant  eu  17  maisons 

évalues  à  la  somme  de  311,03a  livres  et  vendues 
405,850  livres. 

M.  Varia,  au  nom  du  comité  des  rapparie. 
Messieurs,  le  comité  des  recherchai  vous  u  déjà 
p. nu  u  compte,  il  y  a  quel  itie  temps,  de  différentes 
déclarations  contre  des  personnes  qui  voulaient 
soulever  b'B  ateliers  de  charité  de  Paris,  tantôt 
conire  la  garde  nationale,  tantôt  contre  ht  Société 
des  amis  de  la  Constitution,  séante  aux  Jacobins. 
Ces  mêmes  déclarations  annonçaient  ï  actoun 
principal IX  :  c'étaient  le  sieur  Tliêvenot,  chef 
d'atelier  à  Vaugiiard  et  la  dame  La  Cornet,  épousa 
d'un  ancien  garde  du  corps. 

En  suivant  le  prit  des  déclarations,  (e  sieur 
Thévend,  quoique  paraissant  lui  seul  A  la  lè'u 
d'un  projet  tri»  vaste,  étui'  commandé  lui-même 
p.irdes  circonstances  de  tous  genres,  qu'il  était 
au  pouvoir  du  comité  de  pé  étrer.  Suspendons, 
vous  disait  alors  vot  e  comité  d.  s  recherches,  nos 
rédexinns,  tant  que  celte  aff.iire  restera  sous  uu 
voile  aui-si  impénétrable.  Cependant,  Me.-sieurs, 
le  si  itr  Tiiùv-iioi  et  la  dame  La  Combe  sont  en 
éiat  d'urrestatiun;  et  H  importe  sans  doute  qu'ils 
ne  soient  pas  loujo.irs  privés  de  leur  liberté  s'ils 
ne  sont  pas  coupables,  et  qu  ils  soient  punis  s'ils 
le  sont. 

C'est  dans  rot  état  de  choses,  et  parce  que  rien 
n'annonce  un  aime  de  lèse-nation,  que  votre 
comité  des  rapports  et  des  re  herches  vous  pro- 
pose de  faire  eonuuuer  l'instruction  de  coite 
affaire  par  le  tribunal  qui  eu  est  déjà  saisi  :  c'est 
le  seul  moyen  de  faire  cesser  une  captivité,  qu'il 
n'est  pas  dans  vos  principes  de  prolonger. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vous  propose  votre 
comité  ; 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  compte  qui  lui  a  nié  rendu  par  son  comité  des 
rapports,  de  l'information  qui  a  eu  lieu  en  con- 
formité du  décret  du  28  mars  dernier,  sur  les 
laits  portés  en  div<  rses  déclarations  déposées  au 
comité  des  recherches  et  signées  Ituieao,  lis  net, 
Homard  et  bail.  1,  décrète  qu'il  n'y  a  pa-  lieu  au 
renvoi  devant  la  lu  'te  cour  nationale,  des  rieurs 
TuuvhuuI  ol  tlauie  U  Combe;  ordonne,  eu  cou- 
séqiiince,  que  l'instruction  du  procès  commencée 
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an  tribunal  du  sixième  arrondissement  de  Paris, 
y  sera  continuée  et  jugée.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Ganltler-Blaniat,  au  nom  du  comité  des 
pensions.  Messieurs,  vous  avez  chargé  votre 
comité  des  pensions  de  vous  rendre  compte  des 
récompenses  à  accorder  aux  personnes  qui  oni 
montré  du  patriotisme,  lors  des  événements  aux- 
quels a  donné  lieu  le  débordement  de  la  Loire. 
Voici  les  faits  : 

Le  11  novembre  1790,  la  Loire  montée  à  une 
hauteur  très  considérable,  avait  submergé  les 
maisons  des  charpentiers  de  bateaux,  établis  6ur 
le  port  de  la  paroisse  de  Saint-Rambert.  Jean- 
Baptiste  Duplain,  huissier,  demeurant  dans  la 
ville  de  Saint-Rambert,  s'est  jeté  à  l'eau,  pour 
aller  secourir  des  malheureux  qui  étaient  montés 
sur  des  murs,  demandant  assis  ance  :  sou  cheval 
Ta  quitté,  il  a  coutinué  à  faire  route  sur  des 
planches  qu'il  a  saisies,  et  il  est  parvenu  à  secou- 
rir 20  ou  22  personnes  qu'il  a  conduites  à  bord. 
Il  a  fait  pour  cela  plusieurs  voyages,  tantôt  sur 
son  cheval,  tantôt  sur  des  planches.  Voilà  le 
premier  fait  que  je  dois  vous  annoncer,  et  pour 
lequel  votre  comité  des  pensions  a  cru  pouvoir 
vous  proposer,  Fans  trop  de  générosité,  une  ré- 
compense de  1,200  livres. 

Voici  un  second  fait  :  le  même  jour,  11  no- 
vembre 1790.  la  Loire  causa  les  plus  grands 
ravages  dans  le  district  de  Montbnson,  départe- 
ment de  Rhône-et-Loire.  Martin  Michel,  fermier 
du  bac  de  Golom,  situé  sur  le  bord  de  la  Loire, 
dans  le  temps  qu'il  voyait  son  mobilier  enlevé 
par  les  eaux,  aperçut  plusieurs  personnes  expo- 
sées à  mourir  dans  les  flots.  Piéferant  le  salut  de 
ses  frères  à  son  bien  particulier,  il  n'bësita  pas 
à  s'exposer  lui-même  pour  porter  secours  à  ces 
malheureux,  à  qui  il  sauva  la  vie. 

Le  lendemain  12,  les  eaux  continuant  leurs 
ravages,  tt  Martin  voyant  les  dangers  s'accroître, 
concerta  avec  Simon  Donjon  et  Grégoire  Beau- 
jeune,  journaliers,  Baptiste  Nicolas  domestique, 
tous  trois  du  lieu  de  Giène,  et  Abraham  André, 
charpentier,  du  lieu  de  Feurs,  les  moyens  d'aller 
au  secours  des  deux  famili*  s  Venet  et  Goyet.Ces 
deux  familles,  formant  le  nombre  de  32  person- 
nes, étaient  sur  le  point  d'ê>re  ensevelies  dans 
les  eaux,  si  elles  n'eussent  été  promptement  re- 
tirées de  dessous  les  débris  de  leurs  maisons  qui 
s\  croulaient  successivement.  Martin  et  ses  4  jeu- 
nes camarades  parvinrent  heureusement  à 
délivrer  les  32  personnes  auxquelles  ils  firent 
ensuie  donner  des  secours  par  le  curé  et  par  le 
maire. 

Voilà,  Messieurs,  dans  leur  simplicité,  les  faits 
véritables  et  qui  sont  attestés  par  la  municipalité 
et  par  ses  actes  authentiques. 

En  conséquence,  le  comité  des  pensions  me 
charge  de  vous  proposer  d'accorder  à  Martin  Michel 
une  somme  de  1,200  livres  de  récompense,  et  à 
chacun  des  4  hommes  qui  l'ont  aidé  une 
somme  de  600  livres.  La  distinction  des  1,200  aux 
600  livres  provient  de  ce  que  ce  fermier  a  laissé 
périr  ses  effets  pour  secourir  ceux  qui  se  noyaient. 
Voici  notre  projet  de  décret  : 
•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  pennons,  délibéiant  sur 
l'exécution  de  son  décret  <iu  16  janvier  dernier, 
par  lequel  elle  a  chargé  son  comité  de  lui  faire 
le  rapport  des  giatifications  et  récompenses  dues 
aux  personnes  qui  ont  montré  du  courage  et  du 
patriotisme  dans  les  malheurs  occasionnés  par  les 
débordements  arrivés,  dans  le  mois  de  novembre 


précédent,  dans  les  départements  situés  le  long 
de  la  Loire,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Jean-Baptiste  Duplain,  huissier  à  Saint-Ram- 
bert, recevra  1,200  livres  de  gratification  ,  en 
récompense  du  courage  et  du  patriotisme  qu'il  a 
montres  le  11  novembre  1790,  en  se  jetant  à  la 
nage  dans  un  débordement,  pour  retirer  des  eaux 
des  personnes  qui  étaient  en  imminent  danger.  » 

Art.  2. 

«  Michel  Martin,  fermier  du  bac  de  Golo<n,  pa- 
roisse de  Clèpe,  recevra  1,200  livres  de  gratifica- 
tion, en  récompense  du  courage  et  du  patriotisme 
qu'il  a  montrés  les  11  et  12  novembre  1790,  en 
préférant  porter  secours  aux  personnes  en  dan- 
ger de  périr  dans  les  eaux,  dans  le  temps  que 
son  mobilier  était  entratné  par  le  débordement.  » 

Art.  3. 

«  Simon  Donjon  et  Grégoire  Beaujeune,  jour- 
naliers; Baptiste  Nicolas,  domestique,  tous  du 
lieu  de  Clèpe,  et  Abraham  A  dré,  charpentier,  du 
lieu  de  Peurs,  recevront  600  livras  chacun,  en 
récompense  du  courage  et  du  patriotisme  qu'ils 
ont  montrés  en  s'expo.-antavec  Michel  Martin  sur 
un  petit  bateau,  le  12  novembre  1790,  pour  por- 
ter secours  à  32  i  ersonnes  qu'ils  tirèrent  du 
danger  auquel  elles  étaient  exposées  au  milieu 
des  eaux.  » 

Art.  4. 

«  Toutes  les  sommes  ci-dessus  décrétées  seront 
payées  sur  les  fonds  destinés  aux  gratifications 
par  l'article  14  du  titre  Ier  au  décret  du  30  août 
1790.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Desèxe.  Je  suis  chargé  par  le  commerce 
de  BoMeaux  de  comrauniqu  r  a  l'Assemblée  une 
adresse  extrêmement  importante  qui  m'a  été  en- 
voyée par  un  courrier  extraordinaire  ;  il  s'agit  de 
Y  état  des  colonies  où  rè^ne  le  désordre  le  plus 
effrayant.  J'avais  demandé  la  parole  à  M.  le  Pré* 
sideut. 

M.  le  Président.  Oui,  Monsieur;  et  je  vous  la 
refusais  parce  que  je  n'ai  pas  vu  la  leitre  et  que 
souvent  on  entrelient  l'Assemblée  de  pièces  qui 
ne  sont  pas  signées  ou  qui  ne  sont  pas  officielles. 
(Mouvements  divers.) 

M.  Gaultler-Blausat.  L'ordre  du  jour! 

M.  de  Cnrt.  Messieurs,  il  est  nécessaire  que 
vous  entendiez  cette  lettre  ;  c'est  le  commerce  de 
Frauce  qui  vous  écrit.  (Murmures.) 


[.  le  Président.  Je  ne  puis  que  consulter 
l'Assemblée  sur  la  question  de  savoir  si  elle  veut 
entendre  cette  lecture. 

Plusieurs  membres  :  Non  1  non  I  l'ordre  du 
jour  I 

M.  de  Curt.  Les  colonies  sont  dans  un  état 
affreux...  (Murmures.)li  fout  que  le  peuple  vous 
entende...  (Murmures.) 

Est-il  juste  et  séant  de  passer  à  Tordre  du 
jour  sur  les  réc  amatioos  d'une  cité  aussi  im- 
portante que  Bordeaux  :  les  papiers  publics  vont 
lui  dire  que  vous  n'avez  pas  même  daigné  l'en- 
tendre.   Est-ce  là    la   récompense    qui  était 
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réservée  à  son  patriotisme,  aux  sacrifices  per- 
sonnels et  volontiiro^  de  tous  ses  habitants! 

M.  Gaultler-Blauxat.  Nous  devons  nous 
occuper  iiemaiii  de  cet  e  aff  »ire  et  il  sera  assez 
temps  alors  de  lire  1 1  lettre.  Nous  savons  tous 
ce  f]u*il  faut  penser  de  ces  adresses  qui  émanent 
le  p?us  souvent  de  Paris  môme  et  qui  sont  pré- 
parées, de  longue  main,  par  des  personnes  qui  y 
ont  un  intérêt  particulier,  pour  nuire  à  propos 
et  frapper  bien  à  point  les  oreilles  de  l'Assemblée. 
C'est  ainsi  q  l'on  cherche  sans  cesse  à  l'environ- 
ner de  terreurs  lorsqu'il  lui  faudrait  délibérer 
avec  tout  le  sang-froid  de  la  raison  et  surtout  de 
l'intérêt  national. 

(L'Assemblée,  aprè*  quelques  débats  tumul- 
tueux, renvoie  la  lecture  de  la  lettre  à  l'heure 
de  2  heures  de  la  séance  de  demain.) 

Vne  députait  on  du  corps  électoral  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dé  put  a  lion  lait  d'abord  hom- 
mage, en  son  nom  particulier,  d'un  assignat  de 
80  livres  pour  concourir  à  la  solde  des  gardes 
nationales  envoyées  aux  frontières  et  employées 
à  la  défende  de  la  patrie. 

Il  donne  ensuite  lecture  d'une  pétition  du 
corps  électoral  du  Pas-  le-Calais,  ainsi  conçue  : 

«■  Messieurs, 

«  A  la  session  du  mois  de  mars  dernier,  le 
corps  électoral  du  département  du  Pas-de-Calais 
vous  adressa  une  pétition  pour  réclamer  une 
indemnité.  Des  occupations  plus  importantes 
vous  ont  sa'is  doute  détournés  de  cet  objet.  Plu- 
sieurs membres  de  rassemblée  d'alors  font 
encore  partie  de  l'assemblée  électorale  actuelle  ; 
cependant  notre  zèle  ne  s'est  pas  ralenti  dans 
la  prés-  nte  session.  Malgré  les  travaux  multi- 
pliés qui  attachaient  la  plupart  d'entre  nous  à  la 
moisson,  tous  se  sont  rendus  à  leur  poste;  un 
seul,  messieurs,  autrefois  marquis,  Ta  quitté  ou, 
pour  mieux  dire,  en  a  été  exclu,  parce  qu'il  a 
refusé  de  prêter  le  serment  que  vous  avez  décrété. 
{Applaudissements.) 

•  Nous  ne  pouvons  toutefois  vous  dissimuler 
la  détresse  dans  laquelle  un  oubli  plus  long  jet- 
terait la  plupart  de  nos  familles. 

■  En  conséquence,  nous  vous  prions,  avec  la 
plus  grande  insistance,  de  prendre  en  considé- 
ration le  plus  tôt  pos>ible  l'indemnité  à  accorder 
à  tous  les  électeurs  t|ui  ont  assisté  tant  aux 
assemblées  de  cette  session  qu'aux  sessions  pré- 
cédentes. 

■  Nous  sommes,  etc..  » 


M. 


.  Je  demande  le  renvoi 


an  comité  de  Constitution. 

A  droite  :  Au  comité  de  mendicité! 

<L' Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  de 
la  pétition  du  corps  électoral  du  département 
du  Pas-de-Calais  au  comité  de  Constitution 
et  accorde  aux  membres  de  la  députation  les 
honneurs  de  la  séance.) 

Lue  députation  de  citoyens  de  la  vilU*  de  Perpi- 
gnan est  introduite  à  ta  barre. 

M.  l'abbé  Chamban,  curé  de  Perpignan,  ora- 
leur  de  la  députation,  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 
•  Les  citoyens  de  Perpignan  nous  députent 
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vers  vous  pour  vous  instruire  que  les  peuples  de 
notre  contrée  voient  avec  quelque  inquiétude 
l'approche  des  troupes  espagnoles  et  pour  vous 
demander  une  amnistie  générale  en  faveur  de 
ceux  antre  lesquels  on  instruit  des  procédures 
criminelles  relativement  aux  mouvements  popu- 
laires qui  ont  eu  lieu  dans  notre  pays  depuis  la 
Révolution. 

«  Ls  prêtres  séditieux  qui  ont  prêché  une  croi- 
sade sons  les  ordres  de  I  ancien  évêque  ont  été 
réprimés.  Nous  venons  aujourd'hui  solliciter  la 
clé  nence  des  représentants  de  la  nation  en 
laveur  de  ceux  des  habitants  qui  s'étaient  laissé 
tromper  par  les  suggestions  des  réfractaires.  Nous 
osons  vous  promettre  les  plus  grands  succès  du 
zèle  des  prêtres  constitutionnels  qui,  soutenus 
par  le  peuple,  feront  succéder  les  missions  de  la 
saine  morale  aux  prédications  du  fanatisme. 

«  Quoique  les  préparatifs  de  l'Espagne  ne 
doivent  pas  nous  alarmer  et  que  nous  soyons 
très  disposés  à  nous  défendre  avec  courage  si  elle 
osait  nous  attaquer,  les  places  de  nos  frontières 
doivent  présenter  à  nos  ennemis  un  aspect  impo- 
sant et  offrir  au  peuple  des  moyens  de  défendre 
la  patrie.  Si  ce  principe  est  incontestable,  que 
dira  le  ministre  de  la  guerre  pour  mettre  à  cou- 
vert sa  responsabilité,  lorsqu'on  lui  objectera 
que  la  citadelle  de  Perpignan  n'est  armée  que  de 
21  canons? 

■  Ordonnez  donc,  Messieurs,  qu'un  des  plus 
beaux  pays  de  l'Empire  soit  mis  au  plus  tôt  en 
état  de  déreuseet  décrétez  la  grâce  solennelle 
de  ces  citoyens  plus  malheureux  que  coupables, 
qui  gémissent  dans  les  fers  ou  qui  n'ont  échappe 
à  la  peine  qu'en  fuyant  dans  des  séjours  étran- 
gers et  comptez  sur  notre  courage  pour  re- 
pousser les  ennemis  de  la  patrie.  » 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale 
craint  aussi  peu  ses  ennemis  qu'elle  protège  avec 
courage  ses  amis  ;  elle  prendra  votre  demande 
en  considération,  et  vous  invite  à  assister  à  sa 
séance. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  de 
la  première  pétition  des  citoyens  de  Perpignan 
au  comité  des  rapports  et  de  la  seconde  au  co- 
mité militaire.) 

M.  Millet  de  Mureaii,  au  nom  du  comité 
des  monnaies,  fait  un  rapport  sur  les  articles  addi- 
tionnels aux  décrets  des  19  et  21  mai  sur  l'orga- 
nisation des  monnaies  :  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  la  suppression  des  cours  des  mon- 
naies a  exigé,  dans  cette  partie,  une  organisation 
géuérale  à  laquelle  vous  avez  pourvu  par  vos 
décrets  des  19  et  21  mai.  Les  détails  immenses 
da;is  lesquels  il  a  fallu  entrer,  tant  pour  la 
sûreté  nationale  que  pour  soutenir  la  confiance 
publique,  ont  nécessairement  laissé  échapper 
des  objets  qui  sont  le  sujet  des  articles  addition- 
nels que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter. 

Rien  n'est  indifférent  dans  une  matière  aussi 
importante  :  les  monnaies  d'un  empire  sont  les 
chaînons  nécessaires  qui  lient  nos  rapports  com- 
merciaux avec  toutes  les  autres  puissances 
d'Europe;  et,  si  les  objets  d'échange  en  tiennent 
souvent  lieu,  en  dernière  analyse,  la  différence 
dans  la  balance  du  commerce  ne  peut  se  racheter 
q  *e  par  du  numéraire. 

Il  importe  donc  infiniment  que  ce  numéraire 
jouisse  au  dehors  de  la  même  confiance  qu'au 
dedans  ;  et  nous  devons,  sous  les  rapports  d'in- 
térêt national,  de  sûreté  pour  l'tiiat,  de  confiance 
générale,  apporter  les  plus  grands  soins  et  la 
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Elus  grande  vigilance  à  tout  ce  qui  peut  contri- 
ueràla  perfection  dans  cette  partie  intéres- 
sante. 

J'aurai  l'honneur  de  vous  proposer  les  condi- 
tions qu'il  est  indispensable  de  Oxer  pour  le 
concours  des  essayeurs  et  &  s  graveurs  ;  mais 
vous  jugerez  sans  doute,  comme  vous  l'avez  déjà 
fait  pour  les  professeurs  d'hydrographie  de  la 
marine,  devoir  dispenser  du  concours  ceux  qui, 
déjà  pourvus  d'office  ou  de  commission,  exer- 
cent depuis  longtemps  leurs  fonctions  à  la  satis- 
faction de  leurs  chefs. 

La  justice  vous  porter^  pareillement  à  com- 
prendre dans  ce  nombre  ceux  qui,  pourvus 
d'office  ou  de  commission  avant  la  suppression 
des  cours  des  monnaies,  n'ont  pu,  par  raison  de 
cette  suppression,  se  faire  recevoir  auxdites 
cours  :  celte  exception  ne  peut  regarder  que 
peu  d'individus  ;  elle  est  de  toute  justice,  puis- 
qu'ils exercent  les  mêmes  fonctions  depuis  cette 
époque.  Le  sieur  Vincent,  qui  est  dans  ce  cas, 
artiste  recommandable  par  ses  talents,  attaché  à 
la  monnaie  de  Marseille,  exerce  provisoirement 
ses  fonctions  à  l'hôtel  de  la  monnaie  de  Paris, 
et  il  y  jouit  d'une  réputation  bien  acquise.  La 
circonstance  qui  le  met  dans  le  cas  de  perdre 
une  partie  de  sa  finance,  par  un  remboursement 
qu'il  n  avait  pu  prévoir,  sera  moins  fâcheuse, 
puisqu'il  en  sera  dédommagé  par  l'assurance 
d'une  place  qui  lui  était  acquise  de  plein  droit. 

Il  est  très  important,  Messieurs,  de  surveiller 
avec  soin  la  beauté  des  empreintes  dans  les 
monnaies;  et  je  pense  que  vous  trouverez  nue 
votre  comité  y  a  pourvu  par  la  responsabilité 
du  commissaire  du  roi  dans  cette  partie.  H  con- 
viendra, sans  doute,  un  jour,  de  vous  proposer 
les  moyens  convenables,  non  seulement  de  re- 
tirer de  la  circulation  les  sonnait*  si  frayées, 
qu'il  est  impossible  de  reconnaître,  à  leur  as- 
pect, à  quelle  puisque*  elles  appartiennent, 
mais  encore  ceux  d'éviter,  par  la  suite,  que  cet 
inconvénient  ne  se  renouvelle. 

Les  fonctions  d'essayeur,  dans  les  hôtels  des 
monnaies,  étant  très  délicates  par  elles-mêmes 
et  très  importantes  pour  la  fabrication  exacte 
des  espèces,  il' paraît  convenable,  4  l'égard  du 
concours  qui  aura  lieu  dans  la  suite  pour  les 
places  d'essayeurs,  que  l'examen  auquel  la  loi 
assujettira  ces  artistes,  soit  fait  d'une  manière 
assez  authentique  pour  qu'en  honorant  l'es- 
sayeur qui  aura  obtenu  les  suffrages  des  exami- 
nateurs, elle  lui  attire  la  confiance  du  public. 

Il  semble  que,  pour  parvenir  à  ce  but,  il  serait 
avantageux  :  1°  que  1  examen,  dont  il  s'agit  ici, 
se  fit  en  présence  du  public,  de  2  membres  de  la 
commission  des  monnaies,  de  l'inspecteur  géné- 
ral des  essais,  et  de  4  essayeurs,  au  choix  de  la 
commission. 

2°  Qu'il  annonçât  par  un  exposé,  auquel  aucune 
question  des  examinateurs  n'aurait  donné  lieu, 
toute  la  série  des  opérations  qui  coqcwnent  les 
essais. 

3°  Qu'ayant  de  procéder  seul  aux  essais  des 
matières  d'or,  d'argent,  d'pr  tenant  argent,  et  de 
biilon,  il  indiquât  la  quantité  d'argent  dp  qu'e- 
xige    "~~      -«!-«•»*    —    ■<*—  •  1"  Ann-A    A*  /,.„,.,* 

dans 
soit  m 
ration  du  départ. 

4°  Qu'il  désignât  la  quantité  de  plomb  qu'il  est 
nécessaire  d'employer  i>our  passer  à  la  coupelle, 
et  suitant  leur  titre,  les  matières  d'or,  d'argent 
et  de  biilon  que  le  commerce  peut  offrir; 

5e  Qu'il  indiquât  tant  les  titres  différents  des 


matières  d'or  pour  les  ouvrages  d'orfèvrerie,  et 
celui  des  matières  d'argent  pour  le  même  com- 
merce, que  le  titre relatif  aux  matières  d'or  et  d'ar- 
gent monnayée?,  lesquels  sont  to  s  prescrits  par 
la  loi  ;  et  qu  il  annonçai  en  même  temps  quelles 
sont  les  limites  à  ce  sujet,  dans  lesquelles  les 
essayeurs  doivent  se  renfermer; 

6°  Qu'il  déterminât  à  peu  près  le  degré  de  cha- 
leur que  doit  avoir  le  fourneau  d'essai,  avant  que 

le 


degré  nécessaire  où  elle  doit  se  trouver  dans 
l'instant  où  les  boutons  d'essais  circulent  rapi- 


rapi- 

dément  et  tendent  à  se  fixer.  Enfin,  il  serait  à 
désirer  que  l'artiste  qui  se  proposerait  pour  le 
concours  eût  fait  un  cours  de  chimie,  de  mé- 
tallurgie surtout;  qu'il  fût  en  état  de  répondre, 
aux  questions  principales  qu'on  lui  ferait  â  ce 
sujet,  et,  notamment,  à  toutes  celles  qui  sont  re- 
latives aux  substances  employées  dans  les  essais  ; 
afin  qu'il  [>ùt  joindre,  jusqu'à  un  certain  pomt, 
un  fond  de  théorie  à  la  pratique  journalière  dont 
il  sera  occupé. 

Mais  ces  objets  étant  en  grande  partie  régle- 
mentaires, ils  ue  feront  point  partie  des  articles 
du  décret  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser. 

Lorsque  le  concours  des  essayeurs  aura  lieu, 
il  semble  que,  pour  mieux  juger  de  la  capacité 
de  ceux  qui  aspireront  à  une  de  ces  places,  il 
faudra  les  interroger  séparément  et  les  taire  pro- 
céder seuls  aux  différentes  expériences  qu'on 
leur  demandera.  Si,  en  effet,  plusieurs  concur- 
rents étaient  examinés  en  présence  les  uns  des 
autres,  il  pourrait  arriver,  l'examen  consistant 
en  grande  partie  en  manipulations,  que  celui  qui 
aurait  le  plus  de  capacité  et  qui  parlerait  le  pre- 
mier, tracerait  la  route  aux  autres  ;  et  il  ne  fau- 
drait plus  à  celui  qui  serait  moins  habile,  qu'une 
excellente  mémoire  jointe  à  une  certaine  dexté- 
térité,  pour  paraltie  plus  instruit  et  plus  formé 
dans  l'opération  des  essais  qu'il  ne  le  serait  réel- 
lement. 

Lorsqu'il  est  question  d'un  examen  relatif  aux 
sciences,  dans  quelque  genre  que  ce  soit,  ou 
aux  arts  qui  embrassent  beaucoup  de  parties, 
on  peut,  sans  doute,  interroger  un  aspirant  en 
présence  de  plusieurs  autres,  parce  que  le  point 
particulier  de  l'examen,  à  regard  de  l'un  des 
concurrents,  peut  ne  pas  être,  et  n'est  pas  ordi- 
nairement le  même  à  l'égard  de  chacun  des  au- 
tres; iarce  que  la  matière  de  l'examen  est  très 
étendue,  et  présente  plusieurs  faces  plus  ou  moins 
importantes,  sous  lesquelles  on  peut  l'envisager, 
il  n'en  est  pas  ainsi,  à  beaucoup  près,  de  la  partie 
des  essais  ;  elle  est  renfermée  dans  des  limites 
assez  étroites:  les  connaissances  théoriques  qui 
la  concernent,  se  bornent  à  quelques  points  pnn- 
cipaux;  la  pratique  qu'elle  exige,  délicate  à  la 
vérité  par  elle-même,  ne  route  cependant  que 
dans  un  cercle  peu  étendu  d'opérations,  aux- 
quelles on  se  forme  par  l'habitude,  et  qu'où 
parvient  à  faire  aussi  exactement  qu'il  est  pos- 
sible, avec  une  attention  scrupuleuse  et  beaucoup 
d'adresse  dans  les  manipulations. 

Il  paraît  donc  convenable,  pour  un  jugement 
mieux  fondé  de  la  capacité  de  chacun  des  con- 
currents, qu'ils  répondent  séparément  aux  ques- 
tions qui  leur  seront  faites,  et  qu'ils  n'opèrent 
qu'en  présence  des  examinateurs. 

Unes8ayeur  habile,  niais  timide,  peut  manquer 
son  opération  devant  des  concurrents  dpnt  il  re- 
doute la  jalousie,  tandis  qu'il  aurait  été  plus 
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tranquille  lin  s  li't  yeux  rtiiU  dea  examinateurs, 
i-n  qui  il  n'aurait  vu  .jm-  de  la  Im-nviilLauie  cl 
île  I  iqi.il*.  L'essayeur  instruit,  mai*  crainiil.qu- 
nom  supposons  ici,  d  il  être  cependant  bien 
iitiilirc  île  lu. -même  dans  U  plupart  ■  e  ses  ma- 
in|iiilat  oo8  :  pour  peu  qu'il  suit  trouble  par  des 
rivant  q.  i  ha  paraîtront  toujours  ceux  de 
l'an -ii',  il  pourra  être  uialalroit  el  tomber  du  s 
que  qui!  erreur  dont  on  u>-  l'aura  pan  averti,  ri 

Îu'il  aurait  évité-;  «ans  Joule,  s'il  eût  aie  moins 
tuu. 

Au  surplus,  de  quelque  manière,  Meisiours,  que 
vous  jm-'in  à  propos  de  Tain*  concourir  le*  es- 
sayeurs, soi l  eu  l>e  réunissait!  pour  exciter  leur 
émulation,  soit  en  les  séparant  pour  1rs  garantir 
du  I rouble  dans  l'examen  auquel  ils  rvront  ann- 
jetiis,  c'est  toujours  par  le  ré-uliat  de  leur*  opé- 
raiiuns  qu'il  conviendra  de  jutrer  de  leurs  talents 
et  Je  IVxuctituile  qu'ils  auront  misa  dans  les  ma* 
ninul  liions  successives  que  ces  opérations  auront 
exigées. 

lis  travailleront  sur  des  matières  dont  ils  igno- 
rent le  titre,  mail  ce  litre  sera  parfaileiiie-it  connu 
par  les  examinateur*  :  ils  emploieront  U'*  mëtUrB 
Subi  tances  pour  les  opérations  de  même  nature 
qu'ils  auront  à  faire;  en  on  mot,  Il  y  aura  une 
étiulité  parfailc  dans  tout  les  moyens  d'exécuter 
le  travail:  de  manière  qu'on  aura  lieu  d'opérer 
l'uniformité  dans  les  rapports,  si  la  même  ma- 
tière e*t  essayée  par  tous  les  omeurrents;  ou  une 
différence  nécessaire,  mais  juste  dans  le  titre,  si 
ces  concurrent  opèrent  sur  des  matières  difié- 
rente-i  qu'on  .eur  aura  données  a  essayer. 

Le  cou.  our- des  Liaveurs  a  exigé que. que*  dis- 
posninn*  i  arlli  obères,  les  pièces  demandée:-  (mur 
ce  conçoit  i  s  devront  se  faire,  pour  évit<r  toute 
friponnerie,  fom  le*  yeux  du  graveur  ((«lierai  : 
ou  a  cependant  iris  tout. s  le*  précautions  pour 
que  les  examinateurs  iftn»rent,  non  seulement  te 
nom  d<-  l'auteur  de  l'ouvrage  qu'ils  examinent, 
mais  même  celui  d<-s  coin  urrenis. 

i>s  di-uils  vous  paraîtront.  Messieurs,  plus  que 
suflisauts  pour  le  développe  m  nt  des  articles  que 
je  vais  soumettre  a  votre  discua-ion. 

L'Assemb  ce  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  monnaies,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITItB  I". 

«  An.  1".  la»*  rtourvus  d'ofllr-e»  d'essayeur  el  de 
ftrjvxur  pailiculi<  rs  des  monnaies,  supprimé*  par 
l'article  1"  du  titre  I"  de  la  loi  des  19  et  il  mai 
lî'JI,  qui  pd  exercent  actuellement  les  fonctions, 
pourront  être  nommes  aux  places  d'essavi  uretde 
graveur,  créée*  t-ar  l'article  2  du  titre  11  de  II 
mèriÉf  loi,  soit  dans  les  mêmes  monnaies  aux- 
quels s  ils  étaient  attaché.',  sirit  dans  d'autres 
monnaies  du  royaume,  sait*  être  a-sujetti*  A  la 
formalité  du  cohcuurs  ordonné  par  l'article  1  du 
inéim-  titre. 

•  Ait.  il.  La  méine  exception  pourra  avoir  lieu 
pour  ct-ux  qui  exercaie.  I  leftliu-*  fonctions  rt'rs- 
taveoret  rie  «raseur,  en  vertu  de  commission. 

•  Art.  3.  Les  e-sayeur*  i-l  graVeU"  pourras 
d'office  avant  la  suppression  de  la  cour  de*  mon- 
naies, et  qui,  par  raison  de  eue  sui>:res!>ioii. 
■'auraient  pu  s'y  faire  recevoir,  seront  également 
dispenses  du  concours. 

•  Art.  1.  Les  directeurs  des  monnaies  ne  pour 
ronl,  snu<  peine  de  révocation,  vendre  ni  appli- 
quer a  aucun  u*a«e  qu'à  la  fabrication  des  ■  s- 
peces,  les  matières  qui  -t-rotii  versets  au  change 
des  monnaies,  soit  pur  les  particuliers,  toit  par 


les  changeurs,  m  faire,  directement  nu  indirec- 
tement, aucun  commerce  de  matières  d'or  et 
d'argent. 

■  Art.  !i.  Le  commissaire  du  roi  étant  spéria- 
lement  cliarité  de  veiller  a  la  lieau'e  d>-s  em- 
peinie*  des  espèces  nationales,  s'il  se  innivis 
dans  la  circulation  des  esoéci*  mal  monnayées, 
il  en  sera  seul  responsable  ;  et,  en  conséquence, 
il  sers  ave-ti  d'apporter  A  l'avenir  plus  u'atlen- 
tmn  ilanc  l'exercice  de  se*  fonctions.  Si  celle  con- 
travention u"  renouvelle  une  seconda  fois  dans 
l'espace  <le  1  années,  il  sera  suspendu  de  ses 
fi-nciinns  pendant  3  mois,  et  pendant  ce  temps 
privé  de  *on  traitement;  si,  dans  le  même  es- 

Sice  do  1  années  ou  de  i  semestres,  il    tombe 
fois  dans  la  même  contravention,  il  sera  révo- 
qué. 

-  Art.  6.  Les  fonctionnaires  particuliers  de 
chaque  holcl  des  monnaies,  qui  «roui  établis 
eu  exécution  de  l'article  1  du  litre  II  de  la  lut 
des  .Net  il  mai, entreront  en  fonctions  au  1"  sep- 
tembre prochain,  sans  que  néanmoins,  dan*  le 
cas  oïl  ift*  ne  pourraient  cire  installés,  à  l'époque 
duditmur,  les  officiers  supprimes  puisse  ut,  con- 
formément à  l'article '.' du  titre  1",  discontinuer 
leurs  fonctions  avant  fin -lallation  dasdils  fonc- 
tionnaires. 

■  Art.  7-  Les  nages  el  émoluments  attribués 
aux  officiers  supprimés,  continueront  à  courir 
jUMTu'audit  jour  1"  septembre  :  le  traileaU'Ut 
di-s  fonctioniiaires  publics  éub.is  oour  les  rem- 
placer, coin  me  u  ce  ra  A  courir  du  même  jour;  ils 
n'en  pourront  jouir,  néanmoins  que  de  celui  de 
leur  installation;  et  ce  qui  aura  écjiu  de  leur 
traitemeni  jusqu'auoit  jour,  appartiendra  A  ceux 
des  oflleiers  supprimés  qui  auront  rempli  leurs 
fonction*. 

•  Art.  8.  Lee  espèces  qui  seront  monnayées 
dans  chaque  bétel  de*  monnaies,  A  compter  du 
1"  juillet  de  chaque  année,  seront  distinguées 
du  celles  qui  auront  été  fabriquées  pndautle 
semestre  précédent,  par  une  marque  dont  il  sera 
fuit  mention  dans  le  procès-verbal  de  la  pre- 
mière délivrance  du  semestre  de  juillet  :  celte 
marque  n'aura  lieu,  pour  la  présente  année, 
qu'A  compter  du  jour  de  l'installation  des  nou- 
veaux fonctionnaires  particuliers  des  monnaie*. 

■  Art,  v.  Les  directoires  de  département,  sur 
l'avis  qui  leur  sera  donné  par  le  ministre  des 
contributions  publiques,  de  la  nomination  des 
fonctionnaires  des  monnaies,  commettront  '.'  de 
leurs  membres  qu'ils  jugeront  A  propos  de  choi- 
sir, pour  procéder  à  l'installation  desdits  fonc- 
tionnaires, et  en  dresser  proca*- verbal. 

•  Art.  10.  Le*  commissaires  qui,  en  vertu  do 
l'article  précédent,  auront  été  nommes  par  les 
directoires  des  départements,  se  transporteront, 
accompagnes  de*  fonction n aires  de  i*  monnaie  A 
l'Iiotelde-  Monnaies;  ilsi-e  feront  représenter  par 
Chacun  des  olliciers  supprimes  tous  les  rettietiea 
étant  en  leur  poss-s-i-m  ;  et  lesdits  registres  Pe- 
rmit A  l'instant  clos  et  arrêtés  par  lesdits  commis- 
>aire*  :  ils  feront  l'inventaire  de  tous  le-  ouliia, 
ustensiles,  matières  nu  os|ièi-es  fabriquées  qui  se 
trouveront.  *»ii  au  rlianue,  soit  dans  les  ateliers, 
("ddenes,  moulin,  nju-uw.  momuiaae,  cham- 
bre de  délivrance,  vu  partout  ailleurs,  et  qui 
leur  seront  représentés  par  les ofll.ters  actuelle- 
ment en  exercice. 

■  Art.  11.  L dit  inventaire  sera  fait,  tant  en  pré- 
sence du  coininiss-iiredH  rot  et  des  juges-uardes, 
qu'en  cette  des  autres  officiers  supprimés  et  des 
nouveaux  foucUounairui,  uu  ee  «Ml  eoueunie  chu- 
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cun  d'eux  respectivement,  et  sera  signé  de  tous 
ceux  qui  y  auront  concouru. 

«  Art.  12.  Les  espèces  fabriquées,  ainsi  que  les 
matières  reçues  au  change, ou  encours  de  fabrica- 
tion, seront  laissées  à  la  garde  du  nouveau  di- 
recteur, qui  s'en  chargera  par  ledit  inventaire  et 
en  tète  du  registre  du  change  qui  lui  sera  remis 
par  le  commibsaire  du  roi.  Il  sera  tenu  d'en  ver- 
ser la  valeur  en  espèces  dans  le  mois,  entre  les 
mains  du  commis  à  l'exercice  des  fonctions  de 
trésorier  général  des  monnaies,  à  l'exception  de 
celle  des  matières  que  le  directeur  supprimé 
justifierait  appartenir  à  des  particuliers. 

«  Art.  13.  Les  juges-gardes  actuels  seront  aver- 
tis, la  surveille  au  plus  tard,  du  jour  auquel  de- 
vra se  faire  l'installation,  à  l'effet  de  procéder,  si 
fait  n'a  été,  à  la  délivrance  des  espèces  qui  se 
trouveraient  fabriquées. 

«  Art.  14.  Les  fonctions  attribuées  par  les  arti- 
cles précédents  aux  commissaires  nommés  par  les 
directoires  de  département,  seront  remplies  à 
Paris  par  la  commission  des  monnaies. 

c  Art.  15.  lndépen  ïamme  it  de  l'adjoint  du  com- 
missaire du  roi,  créé  pour  chaque  monnaie  par 
les  décrets  des  19  et  21  mai,  il  en  sera  établi  un 
second  dans  la  monnaie  de  Paris. 

«  Art.  16.  La  profession  d'essayeur  sera  libre  à 
l'avenir,  et  pourra  être  exercée  par  toutes  per- 
sonnes, soit  dans  les  villes  où  il  y  a  un  hôtel  des 
monnaies,  soit  dans  les  autres  villes  du  royaume  ; 
à  la  charge  néanmoins  par  ceux  qui  voudront 
exercer  ladite  profession,  de  remplir  les  forma- 
lités ci-après  ordonnées.  Seront  néanmoins  dis- 
Î>erisé8  de  cette  formalité,  ceux  qui  sont  actuel- 
ement  pourvus  de  commission. 

«  Art.  17.  Toute  personne  qui  voudra  exercer  la 
profession  d'essayeur  sera  tenue  d'en  faire  sa  dé- 
claration par-devant  le  tribunal  de  commerce,  ou, 
à  défaut  de  tribunal  de  commerce,  par-devant 
le  tribunal  de  district.  Le  tribunal  nommera  deux 
experts,  qui  devront  être  pris,  soit  parmi  les  es- 
sayeurs exerçant  publiquement  ladite  profession, 
soit  parmi  les  anciens  gardes  de  l'orfèvrerie. 
11  nommera  aussi  un  de  ses  membres  pour  assis- 
ter aux  examens  que  devra  subir  l'aspirant. 

«  Art.  18.  Les  experts  interrogeront  l'aspirant 
sur  la  théorie  et  la  pratique  de  l'art,  et  lui  feront 
faire  plusieurs  affaires  de  matières  d'or  et  d'ar- 
gent a  différents  titres,  le  tout  en  présence  du 
commissaire  nommé  par  le  tribunal  de  com- 
merce. 

«  Art.  19.  Les  experts*  feront  leur  rapport  par- 
devant  ledit  commissaire,  qui  en  dressera  procès- 
verbal. 

«  Si  les  experts  sont  d'avis  uniforme  pour  l'ad- 
mission ou  le  renvoi  de  l'aspirant,  le  tribunal  de 
commerce  se  conformera  à  leur  avis.  S'ils  sont 
d'avis  contraire,  il  en  sera  nommé  un  troisième, 
qui  fera  subir  à  l'aspirant  les  mêmes  examens, 
et  le  fera  procéder  aux  mêmes  expériences.  11 
donnera  son  rapport  de  la  manière  ci-dessus 
prescrite  ;  et,  sur  son  avis,  la  demaude  de  l'as- 
pirant, à  fin  d'être  reçu  essayeur,  sera  admise  ou 
rejetée. 

«  Art.  20.  Dans  tous  les  cas,  les  aspirants,  au 
lieu  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  leur  domicile,  pourront  former  leur 
demande  devant  la  commission  des  monnaies, 
qui  suivra,  pour  l'épreuve  ou  l'admission  des  as- 
pirants, les  règles  ci-dessus  prescrites. 

«  Art.  21.  Il  sera  délivré  à  ceux  qui  auront  été 
admis,  soit  par  le  tribunal  de  commerce,  soit 
par  la  commission  des  monnaies,  une  lettre  ou 
brevet  d'essayeur.  Si  elle  est  délivrée  par  un  tri- 


bunal de  commerce,  il  en  sera  remis  un  double 
à  l'essayeur,  qui  sera  tenu  de  l'adresser  au  garde 
des  dépôts  de  la  commission.  Dans  le  cas  con- 
traire, il  en  sera  pareillement  remis  un  double  à 
Pessayeur,  pour  être  par  lui  déposé  au  grelf'r 
du  tribunal  de  commerce  ou  de  district  de  son 
domicile. 

«  Art.  22.  Le  tribunal  de  commerce  ou  de  dis- 
trict donnera  à  l'essayeur  reçu,  un  poinçon  dont 
il  sera  tenu  de  marquer  tous  les  ouvrages  ou 
lingots  qui  seront  par  lui  essayés.  Ce  pinçon 
sera  insculpé  sur  une  planche  de  cuivre  qui  de- 
meurera déposée  au  greffe  du  tribunal. 

«  Art.  23.  Chaque  essayeur  aura  un  registre 
qui  sera  paraphé  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce.  Il  inscrira  sur  son  registre  le  poids 
des  lingots  qu'il  essaierait  les  noms  des  proprié- 
taires :  il  ne  pourra  les  rendre  qu'après  y  avoir 
apposé  son  poinçon,  avec  le  numéro  sous  lequel 
il  sera  porté  sur  son  registre,  et  le  nom  de  la 
ville  où  il  sera  établi.  Il  sera  tenu  de  se  con- 
former au  surplus  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
articles  4  et  6  du  chapitre  VI  du  titre  III  de  la 
loi  des  19  et  21  mai  dernier. 

«  Art.  24.  Si  un  essayeur  change  de  domicile, 
il  ne  pourra  exercer  sa  profession  dans  Je  lieu  où 
il  aura  établi  sa  nouvelle  résidence,  qu'après  avoir 
justifié  devant  le  tribunal  de  commerce,  ou,  à 
défaut  devant  tribunal  de  district,  de  sou  brevet 
d'essayeur,  et  y  avoir  fait  insculper  sou  poinçon.  Il 
lui  sera  délivré  un  certificat  de  l'insculpation  de 
poinçon,  qui  sera  par  lui  adressé  à  la  commission 
des  monnaies. 

«  Art.  25.  Chaque  essayeur  sera  garant  et  respon- 
sable du  litre  qu'il  aura  apposé  sur  les  lingots 
et  matières  par  lui  essayées,  et  qui  se  trouveront 
marquées  de  son  poinçon.  Il  pourra,  en  consé- 
quence, être  appelé  en  garantie,  et  condamné, 
s'il  y  a  lieu,  aux  dommages-intérêts  des  parties. 

TITRE  III. 
Du  concours  des  essayeurs. 

«  Art.  l6r.  Lorsque  que  le  concours  des  essayeurs 
sera  indiqué,  qu'ils  auront  été  prévenus  du  temps 
où  il  commencera,  et  du  lieu  destiné  à  l'examen, 
«oit  pour  les  questions  qu'on  aura  à  leur  faire, 
soit  pour  les  essais  des  différentes  matières 
qu'on  exigera  d'eux,  ils  se  rendront  à  l'hôtel  des 
monnaies,  où  le  secrétaire  général  de  la  commis- 
sion prendra  leur  nom,  et  inscrira  le  jour  où  ils 
se  seront  présentés;  et  l'examen  se  fera  dans 
Tordre  de  leur  demande  pour  concourir. 

«  Art.  2.  L'examen  sera  public  ;  les  concurrents 
cependant  ne  pourront  y  être  admis.  Cet  examen 
sera  fait  sous  les  yeux  de  2  membres  de  la  com- 
mission, et  de  l'inspecteur  général  des  essais, 
par  les  5  examinateurs  qu'elle  aura  choisis,  y 
compris  l'essayeur  général. 

«  Art.  3.  Les  examinateurs  donneront  leur  avis 
séparément  et  par  écrit.  Ces  avis  seront  remis  à 
l'inspecteur  général  des  essais  qui,  conformé- 
ment à  l'article  2  du  chapitre  1er  du  titre  de  la 
loi  des  19  et  21  mai,  sera  chargé  de  les  mettre 
sous  les  yeux  de  la  commission,  et  d'y  joindre 
les  observations  dont  il  les  croira  susceptibles. 

*  Art.  14.  La  place  d'essayeur  sera  accordée  à 
celui  qui  aura  obtenu  la  pluralité  des  suffrages 
des  examinateurs. 


(Assemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [30  août  1791-1 


85 


TITRE  III. 
Du  concours  des  graveurs. 

■  Art.  lor.  Lorsjue  le  concours  pour  une  place 
de  graveur  particulier  aura  été  indiqué,  chacun 
de  ceux  qui  voudront  concourir  sera  tenu  de  se. 
présenter  chez  le  secrétaire  général  de  la  com- 
mission, et  d'y  inscrire  ses  noms,  surnoms  et 
demeure,  sur  un  registre  à  ce  destiné.  Il  lui  sera 
remis  en  même  temps  par  le  secrétaire  général 
un  programme  qui  énoncera  le  nombre  et  les 
dimensions  des  carrés  qui  devront  être  fabriqués 
par  chacun  des  concurrents,  avec  un  certificat  de 
soa  inscription  sur  le  registre  de  concours,  et  du 
numéro  sous  lequel  il  sera  inscrit. 

■  Art.  2.  Il  sera  fabriqué  pour  chaque  concours 
deux  carrés  au  moin?,  1  un  de  tête  et  l'autre  de 
ivvers.  Chaque  concurrent  devra  aussi  faire  un 
certain  nombre  de  poinçons  de  détail  sur  les  ma- 
trices qui  lui  seront  fournies  par  le  graveur  gé- 
néral, ainsi  qu'il  sera  dit  ci-apiès. 

■  Art.  3.  Les  concurrents  prépareront  leurs 
cirrés,  et  les  mettront  en  <ta'  d'être  dressés  avant 
le  jnur  qui  leur  aura  été  indiqué  pour  ï-e  rendre 
cla- «s  l'atelier  du  graveur  général. 

■  Art.  4.  Au  jour  qui  aura  été  fixé  par  la  com- 
mission, tous  les  concurrents  se  rendront  a  l'atelier 
du  graveur  général  ;  ils  y  seront  examinés  chacun 
séparément  par  le  graveur  général,  en  présence  de 
deux  membres  de  la  commission,  sur  la  théorie 
de  leur  art,  sur  la  manière  de  former  les  carrés, 
mr  la  nature  et  les  pr.>iorti<ms  des  différentes 
espèces  d'acier  qui  doivent  y  être  employés  ;  en- 
fin, sur  le  procédé  de  la  trempe.  Après  cet  exa- 
men, le  g-aeur  général  indiquera  a  tous  les  as- 
pirant*, e«i  présence  de  deux  membres  de  la  com- 
mission, les  jours  et  heures  auxquels  ils  devront 
se  trouver  da-'S  son  atelier  pour  y  travailler, 
sans  que  le  i.ra  eur  général  pui>se  accorder  au- 
cun n-niez  vous  particulier  à  quelqu'un  des  con- 
currents, à  l'exclusion  des  autres. 

■  Art.  5.  Les  deux  membres  de  la  commission 
qui  auront  assisté  à  l'examen  des  aspirants, 
pourront  s<?  transporter  dans  l'atelier  du  graveur 
général  pendant  les  heures  destinées  au  travail 
des  concurrents. 

«  Art.  G.  Chacun  des  concurrents  dressera  ses 
carrés,  et  les  travaillera  par  lui-même,  et  sans 
aucun  secours  étranger,  jusqu'à  ce  qu'ils  soieut 
en  état  de  servir  au  monnayage  ;  et  il  ne  sera 
permis  à  aucun  concurrent  de  travailler  hors  la 
présence  et  ailleurs  que  dans  l'atelier  du  graveur 
général. 

•  Art.  7.  Lorsque  les  carrés  seront  entière- 
ment achevés,  chacun  des  concurrents  les  re- 
mettra !-ous  son  cachet,  et  celui  du  graveur  gé- 
néral, au  garde  des  dépôts  de  la  commission,  et 
chaîne  carré  sera  marqué  d'un  numéro  qui  cor- 
respondra à  celui  sous  lequel  l'aspirant  se  sera 
inscrit  sur  le  registre  de  concours. 
t  «  Art.  8.  La  commission  indiquera  le  jour  pour 
répreuve  des  carrés.  One  épreuve  se  fera  en  pré- 
sence îles  d»-ux  membres  de  la  commission,  du 
graveur  général,  et  de  tous  les  aspirants,  par  le 
monnayage  d'un»-  ou  plusieurs  pièces.  Chaque 
aspirant  r  connaîtra  préalablement,  ain*i  que  le 
graveur  général,  les  cachets  apposés  sur  l'enve- 
loppe île  ses  carrés  ;  et  après  le  monnayage,  les 
carré*  de  chaque  aspirant,  et  les  pièces  prove- 
nues du  monnayage,  seront  remises  séparément 
Suus  les  cachets  de-  membres  de  la  commission 
et  du  graveur  général. 


«  Art.  9.  Après  que  cette  épreuve  aura  été 
faite,  la  commission  nommera  5  graveurs  pour 
juges  du  concours,  y  compris  le  graveur  général, 
et  elle  indiquera  le  jour  où  ils  devront  être  en- 
tendus et  donner  leur  rapport. 

«  Art.  10.  H  ne  sera  donné  aux  aspirants  au- 
cune connaissance  des  noms  des  juges  du  con- 
cours. Les  juges  devront  pareillement  ignorer 
les  noms  des  concurrents. 

«  Art.  11.  Les  juges  du  concours  examineront, 
chacun  séparément,  les  ouvrages  des  aspirants, 
et  ils  donneront  leuravû  séparément  et  par  écrit. 
Ces  avis  seront  remis  au  graveur  général,  qui  les 
rem  ttra  dans  les  24  heures  au  secrétaire  général 
de  la  commission,  et  y  joindra  par  écrit  les  ob- 
servations dont  il  les  croira  susceptibles. 

«  Art.  I?.  La  place  sera  accordée  à  celui  des 
concurrents  qui  aura  obtenu  la  pluralité  des  suf- 
frages des  JUKC8  du  concours.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Plusieurs  mctnbres  présentent  des  observations 
et  des  amendements  sur  plusieurs  articles  de  ce 
projet. 

Après  quelque  discussion,  plusieurs  change- 
ments ont  adoptés  par  l'Assemblée,  et  le*  divers 
articles  du  projet  de  décret  sont  successivement 
mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  monnaies,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  !•'. 

Art.  l«r. 

•  Les  pourvus  d'offices  d'essayeur  et  de  graveur 
particuliers  des  monnaies,  supprimés  par  l'ar- 
ticle 1er  du  titre  Ier  de  la  loi  des  19  et  21  mai  1791, 
qui  en  exercent  actuellement  les  fonctions,  pour- 
ront être  nommés  aux  places  d'essayeur  et  de 
graveur,  créées  par  l'article  2  du  titre  II  de  la 
même  loi,  soit  d.ins  les  mêmes  monnaies  aux- 
quelles ils  étaient  attachés,  soit  dans  d'autres 
monnaies  du  royaume,  sans  être  assujetties  à  la 
formalité  du  concours  ordonné  par  l'article  4  du 
même  titre.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  La  même  exception  pourra  avoir  lieu  pour 
ceux  qui  exerçaient  lesdites  fonctions  d'essayeur 
et  de  graveur  en  vertu  de  commission.  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  essayeurs  et  graveurs  propriétaires  d'of- 
fices, et  qui,  pour  raison  de  la  suppression  de  la 
cour  des  monnaies,  n'auraient  pu  s'y  faire  rece- 
voir, mais  qui  se  sout  présentés  à  cet  effet  depuis 
cette  époque,  seront  pareillement  dispensés  du 
concours.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

•  Les  directeurs  des  monnaies  ne  pourront, 
sous  peine  de  révocation,  vendre  ni  appliquer  à 
aucun  usage  qu'à  la  fabrication  des  espèces  Les 
matières  qui  seront  versées  au  change  des  mon- 
naies, soii  par  les  particuliers,  soit  par  les  chan- 
geurs, ni  faire,  directement  ou  indirectement, 
aucun  commerce  de  matières  d'or  et  d'argent.  » 
(Adopté.) 

Art.  5. 

«  Le  commissaire  du  roi  étant  spécialement 
chargé  de  veiller  à  la  beauté  des  empreintes  des 
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espaces  nationales,  s'il  se  trouve  dans  la  circu- 
lation des  espèces  mal  monnayées,  il  en  sera  seul 
responsable;  et,  en  conséquence,  il  sera  averti 
d'apporter  &  l'avenir  plus  d  attention  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  Si  c-tte  contravention  se 
renouvelle  une  féconde  fois  dam  l'espace  de  2 
années,  il  sera  suspendu  de  ses  fonctions  pendant 
3  inoi«,  et,  pendant  ce  même  temps,  privé  de  son 
traitement  :  si,  dans  le  même  espace  de  2  années 
ou  de  4  semestres,  il  tombe  3  fois  da-is  la  même 
contravention,  il  sera  révoqué.  •  {Adopté.) 

Art.  G. 

«  Les  fonctionnaires  particuliers  de  chaque 
hôtel  des  monnaies,  qui  seront  établis  en  exécu- 
tion de  l'article  2  du  titre  II  de  la  loi  des  l'.i  et 
21  mai,  entreront  en  fonction  au  Ier  septembre 
prochain,  fans  que  néanmoins,  dans  le  cas  on  ils 
ne  pourraient  pas  être  Installés  ù  l'époque  dudit 
jour,  les  officiers  supprimés  puissent,  conformé- 
ment a  l'article  2  du  titre  1er,  dUcontim.er  durs 
fonctions  avant  l'installation  desdits  fonction- 
naires. »  (Adopté.) 

Art.  7. 

•  Les  papes  et  émoluments  attribués  aux  offi- 
ciers supprimés,  continueront  à  courir  jusqu'aud  il 
jour  1"  septembre;  le  traitement  d«s  fonction- 
naires publics  établis  pour  les  remplacer,  com- 
mencera à  courir  du  même  jour;  ils  n'en  pourront 
jouir  néanmoins  que  de  celui  de  leur  installation  ; 
et  ce  qui  sera  échu  de  leur  traitement  jusqu'audit 
jour,  appartiendra  à  ceui  d»  s  officiers  su  pi  nmés 
qui  auront  rempli  leurs  fonctions.  •■  [Adopta.) 

Art.  8. 

•  Les  espèces  qui  seront  monnayées  dans  cha- 

aue  hôtel  des  monnaies  à  compter  du  I"  juillet 
e  chaque  année,  seront  distinguées  de  celles 
qui  auront  été  fabriquées  pendant  le  semestre 
précédent,  par  une  marque  dont  il  sera  fait  men- 
tion dans  le  procès-verbal  de  la  première  déli- 
vrance du  semestre  de  juillet  :  celte  marque 
n'aura  lieu  pour  1*  présente  année  qu'à  compter 
du  jour  de  l  installation  des  nouveaux  fonction- 
nains  particuliers  des  monnaies.  •  \. Adopté.) 

Art.  9. 

• 

«  Les  directoires  de  département,  sur  l'avis  qul 
leur  sera  donué  par  le  ministre  des  contributions 
putili-|Ui*s,  de  la  nomination  des  fonctiounairi-s 
t\v<  monnaies,  cuinmettront  deux  dt»  leurs  mem- 
bres qu'ils  jugeront  a  nropos  de  choicir,  pour 
procéder  a  l'installation  uesdits  fonctionnaires,  et 
en  dresser  procès- vei bal.  -  {Adopte.) 

Art.  10. 

•  l,es  commissaires  qui,  eu  vertu  de  l'article 
précèdent,  auront  rie  nommes  par  le*  iiirectuire* 
de*  département-»,  se  transporteront,  aoumpa- 
ynés  :e«  fonctionnaire*  de  la  monnaie,  a  I  hnlel 
des  monnaies;  i  s  se  feront  représenter  par  cha- 
cun des  otricuT*  supprimes,  tous  l«  s  n  entres 
étant  en  leur  position.  «I  lesdits  registres  se- 
ront a  l'uMit  clos  et  arrête*  par  lesiiU  com- 
miMaire*  :  ils  f<  ro  t  l'inv.  maire  de  t«  us  le-»  ou- 
til-. i.»ten«:h«*,  matié-es  ou  espèce*  f.it»ri<|ué'  s 
qui  *■■  ir*uw'roiit.  roit  au  chaire.  r»>il  >ia'S  les 
alil>er«.  f  mleries.  moulin.  aju^U*:»-,  monnaie, 
rlmuhre  >'e  dclurauo*.  ou  |iarto  .t  ailleurs  et 
qui  leur  seront  rcprtoentés  par  tes  o(  liciers  ac- 
tuciiement  eu  exercice.  •  tiiiopfe.) 


Art.  11. 

•  Ledit  inventaire  sera  fait,  tant  en  présence 
du  commissaire  du  roi  et  des  juges-gardes,  qu'en 
celle  des  autres  officiers  supprimés  et  des  nou- 
veaux fonctionnaires,  en  ce  qui  concerne  chacun 
deux  respectivement,  et  sera  signé  de  tous  ceux 
qui  y  auront  concouru.  •  (Adopté.) 

Art.  12. 

•  Les  espèces  fabriquées,  ainsi  que  les  matières 
reçues  au  change,  ou  en  cours  de  fabrication, 
seront  laissées  à  la  garde  du  nouveau  directeur» 

aui  s'en  chargera  par  ledit  inventaire,  et  en  têt»» 
u  registre  du  change,  qui  lui  sera  remis  par  le 
commissaire  du  roi.  U  sera  tenu  d'en  ver-er  la 
valeur  en  c*pêce<t  dan  h  le  mois,  entra  les  mains 
du  commis  à  l'exercice  des  fonctions  de  trésorier 
général  des  monnaies,  à  l'exception  de  celle  des 
matières  que  le  directeur  supprimé  justifierai i 
appartenir  à  des  particuln  rs.  »  {Adopté.) 

Art.  13. 

•  Les  juges-gardes  actuels  seront  avertis»  la 
surveille  au  plus  tard,  du  jour  auquel  devra  se 
faiie  l'installation,  à  l'effet  de  procéder,  si  fait 
n'a  été,  à  la  délivrance  des  espèces  qui  se  trou- 
veraient fabriquées.  »  {Adopté.) 

Art.  11. 

•  Les  fonctions  attribuées  par  les  articles  pré- 
cédents aux  commissaires  nommés  par  les  direc- 
toires de  département,  sero  <t  remplies  à  Pans 
par  la  commission  des  monnaies.  ■  t  Adopté.} 

Art.  15. 

«  Indépendamment  de  l'adjoint  du  commis- 
saire du  roi,  créé  pour  chaque  monnaie  par  les 
décrets  des  111  et  21  niai,  il  en  sera  établi  an  se* 
cond  dans  la  monnaie  de  Paris.  -  {Adopté.) 

Art.  tb\ 

■■  L  i  professi  m  d'essayeur  sera  libre  à  l'ave- 
nir, et  pourra  être  exercée  par  touies  personnes, 
soit  dans  les  villes  où*  il  y  a  hôtel  de-*  monnaies 
soit  dans  les  autres  villes  du  royaume;  à  la 
charge  néanmoins  par  ceux  qui  voudront  exer- 
cer ladite  profession,  de  remplir  les  formalités 
ci-après  ordonnées.  Si" ont  nean moins  dispensés 
de  celt-  lormalré,  ceux  qui  >»  ront  actuellement 
pourvus  de  commissions.  •  \ Adopté.* 

Art.  17. 

-  Tuute  personne  qui  voudra  exercer  la  pro- 
fession d'essayeur  sera  tenue  d'en  faire  sa  décla* 
ration  iar-devant  le  tribunal  de  commerce,  ou, 
à  déf.iUlde  lr iiain.il  de  commerce,  par-devant  le 
trilmnal  de  uMrict.  Le  irinunal  nommera  deux 
experts,  qui  devront  être  pris,  fuit  parmi  les  «s- 
sayeurs  »  xerc,anl  publiquement  ladite  profession, 
soit  parmi  ies  ar  cp'iis  gams  «le  l'orfèvrerie.  Il 
u-i  inipra  aussi  un  ue  Ses  membres  j*o  t  assister 
aux  e\aiihii»  que  de>ra  subir  I  aspirant. 
AU»pté.. 

Art.  18. 

•  Les  expert*  interroger. *nt  l'aspirant  sur  la 

Ihi'O'ie  et  la  prall  ]Ue  de  l'art,    et  lui  feront  faire 
f  lui  u  :  s  tirais  de   malt*  res  d'or   <t   d'argent  à 
•i. lier  ni-  t. très  .  le  tout  eu  pre.-e*  ce  du  commis 
ï»a.re  nomme  par  le  tribunal.  •  .  Mvpté.) 

Art.  U». 

•  Les  experts  feront  leur  rapport   par  de 
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vant  ledit  commissaire,  qui  en  dressera  procès- 
ferbal. 

«  Si  les  2  experts  sont  d'avis  uniforme  pour 
l'admission  ou  le  renvoi  de  l'aspirant,  le  tribunal 
de  commerce  se  conformera  à  leur  avis.  S'ils 
sont  d'avis  contraire,  il  en  sera  nommé  un  troi- 
sième, qui  fera  subir  à  l'aspirant  les  mêmes 
examens,  et  le  fera  procéder  aux  mêmes  expé- 
riences. Il  donnera  son  rapport  de  la  manière 
ci-dessus  prescrite  ;  et,  sur  son  avis,  la  demande 
de  l'aspirant,  à,  fin  d'être  reçu  essayeur,  sera  ad- 
mise ou  rejetée.  »  {Adopté.) 

Art.  20. 

•  Dans  tous  les  cas,  les  aspirants,  au  lieu  de 
86  pourvoir  devant  le  tribunal  de  leur  domicile, 
pourront  former  leur  demande  devant  la  com- 
mission des  monnaies,  qui  suivra,  pour  l'épreuve 
ou  l'admission  des  aspirants,  les  règles  ci-dessus 
prescrites.  »  {Adopté.) 

Art.  21. 

«  Il  sera  délivré  à  ceux  qui  auront  été  admis, 
soit  par  le  tribunal,  soit  par  la  commission  des 
monnaies,  une  lettre  ou  brevet  d'essayeur.  Si 
elle  est  délivrée  par  un  tribunal,  il  en  sera  re- 
mis un  double  à  l'essayeur,  qui  sera  tenu  de 
l'adresser  au  garde  des  dépôts  de  la  commission. 
Dans  le  cas  contraire,  il  eu  sera  pareillement  re- 
mis un  double  à  l'essayeur,  pour  être  par  lui  dé- 
posé au  greffe  du  tribunal.  »  (Adopté.) 

Art.  22. 

«  Le  tribunal  donnera  à  l'essayeur  reçu,  un 
poinçon,  dont  il  sera  tenu  de  marquer  tous  les 
ouvrages  ou  lingot?,  qui  seront  par  lui  essayés. 
Ce  poinçon  sera  insculpé  sur  une  planche  de 
cuivre,  qui  demeurera  déposée  au  greffe  du  tri- 
bunal. »  (Adopté.) 

Art.  23. 

«  Chaque  essayeur  aura  un  registre  qui  sera 
paraphé  par  le  président  du  tribunal.  Il  inscrira 
S'ir  son  registre  le  poids  des  lingots  qu'il  es- 
sayera, et  lis  noms  des  propriétaires  :  il  w) 
pourra  les  rendre  qu'après  y  avoir  apposé  son 
poinçon,  avec  le  numéro  sous  lequel  il  sera 
p  né  sur  sou  registre,  et  le  nom  de  la  \ille  où 
il  sera  établi.  Il  sera  tenu  de  se  conformer,  au 
surplus,  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  4 
et  b  du  chapitre  VI  du  titre  111  de  la  loi  des  1(J  et 
21  mai  dernier.  »  (Adopté.) 

Art.  21. 

«  Si  un  essayeur  change  de  domicile,  il  ne 
pourra  exercer"  sa  profusion  dans  le  lieu  où  il 
aura  établi  sa  nouvelle  résidence,  qu'après  avoir 
justifié  devant  le  tribunal  de  son  brevet  d'es- 
sayeur, et  y  avoir  fait  inscutper  son  poinçon.  11 
lui  sera  délivré  un  certificat  de  l'insculpalion  de 
son  poinçon,  qui  sera  par  lui  adressé  à  la  com- 
mission uea  monnaies.  ->  (Adopté.) 

Art.  25. 

•  Chaque  essayeur  sera  garant  et  responsable 
du  titre  qu'il  aura  apposé  sur  les  lingots  et  ma* 
tières  par  lui  essayées,  et  qui  se  trouveront  mar- 
quées de  son  poinçon.  11  pourra,  en  conséquence, 
être  appelé  eu  garantie,  et  condamné,  s  il  y  a 
lieu,    aux    dommages-intérêts   des    parties*  » 

(Adopté.) 


TITRE  111. 
Du  concours  de$  essayent* i 

Afl.  1*. 

-  Lorsdue  le  concours  des  essayeurs  sera  indi- 
qué, qu'ils  auront  été  prévenus  du  temps  où  H 
commencera,  et  du  lieu  destiné  à  l'examen,  soit 
pour  les  questions  qu'on  aura  à  leur  faite,  soit 
pour  les  estais  des  différentes  matières  qu'on 
exigera  d'eux,  ils  se  rendront  à  l'hôtel  des 
monnaies,  où  le  secrétaire  général  de  la  com- 
mission prendra  leur  nom,  et  inscrira  le  Jour 
où  ils  s<j  seront  présentés;  et  l'examen  se  fera 
dans  l'ordre  de  leur  demande  pour  concourir.  » 
(Adopté.) 

Art.  2. 

«  L'examen  sera  public  ;  les  concurrents,  ce- 
pendant, ne  pourront  y  être  admis.  Cet  examen 
ser  :  fait  sous  les  yeux  de  deux  membres  de  lit 
commission  et  de  l'inspecteur  général  des  es- 
sais, par  les  5  examinateurs  qu'elle  aura  choisie, 
y  compris  l'essayeur  général.  »  (Adopté.)   ' 

Art.  3. 

«  Les  examinateurs  donneront  leur  avis'  sépa- 
rément et  par  écrit.  Ces  avis  seront  remis  à  l'Ins- 
pecteur général  des  essais,  qui,  conformément 
à  l'article  2  du  chapitre  Ier  du  titre  de  la  loi 
des  19  et  21  mai,  sera  chargé  de  les  mettre 
sous  les  yeux  de  la  commission,  et  d'y  joindre 
les  observations  dont  il  les  croira  susceptibles. 
(Adopté.) 

Art.  4. 

«  La  place  d'essayeur  fera  accordée  à  celui 
qui  aura  obtenu  la  pi nf alité  des  suffrages  des 
examinateurs.  »  (Adopté.) 

TITRE  ill 

Du  concours  des  graveurs. 

Art.  1*. 

«  Lorsque  le  concours  4pour  une  place  de  gra- 
veur particulier  aura  été  indiqué,  chacun  de  ceux 
qui  voudront  concourir  sera  tenu  de  se  présenter 
chez  le  secrétaire  général  de  la  commission,  et 
d'y  inscrire  ses  noms,  surnoms  et  demeure,  sur  un 
registre  à  ce  destiné.  Il  lui  sera  remis  en  môme 
temps  par  le  secrétaire  général  un  programmé 
■lui  énoncera  le  nombre  et  les  dimensions  des 
carrés  qui  devront  être  fabriqués  par  chacun  des 
concurrents,  avec  un  certificat  de  son  inscription 
sur  le  registre  de  concours,  et  du  numéro  sous 
lequel  il  sera  inscrit.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Il  sera  fabriqué  poilr  chaque  concdùfë  deux" 
carrés  au  moins,  l'un  de  tête,  et  l'autre  de  revers. 
Ch.ique  concurrent  devra  aussi  faire  un  certain 
nombre  de  poinçons  de  détail  sur  les  matrices 
lui  lui  seront  fournies  par  le  graveur  général, 
ai;i8i  qu'il  sera  dit  ci-aprés.  »  (Adopté.) 

Art.  13. 

-  Les  concurrents  prépareront  leurs  carrés,  et 
les  mettront  en  état  d'être  dressés  avant  le  jour 
qui  leur  aura  été  indiqué  pour  se  rendre  dans 
1  atelier  du  graveur  général.  »  (Adopté.) 
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Art.  4. 


«  Au  jour  qui  aura  été  fixé  par  la  commis- 
sion, tous  les  concurrents  se  rendront  à  l'atelier 
du  graveur  général  ;  ils  y  seront  examinés  chacun 
séparément  par  le  graveur  général,  en  présence 
de  2  membres  de  la  commission  sur  la  théorie 
de  leur  art,  sur  la  manière  de  former  les  carrés, 
sur  la  nature  et  les  proportions  des  différentes 
espèces  <Tacier  qui  doivent  y  être  employée  ; 
enfin,  sur  le  procédé  de  la  trempe.  Après  cet 
examen,  le  graveur  général  indiquera  à  tous  les 
aspirants,  en  présence  de  2  membres  de  la  com- 
mission, les  jours  et  heures  auxquels  ils  devront 
se  trouver  dans  son  atelier  pour  y  travailler, 
sans  que  le  graveur  générai  puisse  accorder 
aucun  rendez-vous  particulier  à  quelqu'un  des 
concurrents,  à  l'exclusion  des  autres.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  2  membres  de  la  commission  qui  auront 
assisté  à  l'examen  des  aspirants,  pourront  se 
transporter  dans  l'atelier  du  graveur  général  pen- 
dant les  heures  destinées  au  travail  des  concur- 
rents. »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Chacun  des  concurrents  dressera  ses  carrés, 
et  les  travaillera  par  lui-môme,  et  sans  aucun 
secours  étranger,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  état 
de  servir  au  monnayage  ;  et  il  ne  sera  permis  à 
aucun  concurrent  de  travailler  hors  la  présence 
et  ailleurs  que  dans  l'atelier  du  graveur  géné- 
ral. »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Lorsque  les  carrés  seront  entièrement  ache- 
vés, chacun  des  concurrents  les  remettra  sous 
son  cachet,  et  celui  du  graveur  général,  en  garde 
des  dépôts  de  la  commission  ;  et  chaque  carré 
sera  marqué  d'un  numéro  qui  correspondra  à 
celui  sous  lequel  l'aspirant  se  sera  inscrit  sur  le 
registre  de  concours.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  La  commission  indiquera  le  jour  pour  Té- 
preuve  de-  carrés.  Cette  épreuve  se  fera  en  pré- 
sence des  2  membres  de  la  commission,  du  gra- 
veur général,  et  de  tous  les  aspirants,  par  le 
monnayage  d'une  ou  plusieurs  pièces.  Chaque 
aspirant  reconnaîtra  préalablement,  ainsi  que  le 
graveur  général,  les  cachets  apposés  sur  1  enve- 
loppe de  ses  carrés;  et  après  le  monnayage,  les 
carrés  de  chaque  aspirant,  et  les  pièces  prove- 
nues du  monnayage,  seront  remises  séparément 
sous  les  cachets  des  membres  de  la  commission 
et  du  graveur  général.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Après  que  cette  épreuve  aura  été  faite,  la 
commission  nommera  5  graveurs  pour  juges  du 
concours,  y  compris  le  graveur  général,  et  elle 
indiquera  le  jour  où  ils  devront  être  entendus, 
et  donner  leur  rapport.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  Il  ne  sera  donné  aux  aspirants  aucune  con- 
naissance des  noms  des  juges  du  concours.  Les 
juges  devront  pareillement  ignorer  les  noms  des 
concurrents.  »  (Adopté.) 

Art.  11. 

«  Les  juges  du  concoure  examineront,  chacun 
séparément,  les  ouvrages  des  aspirants,  et  ils 


donneront  leur  avis  séparément  et  par  écrit.  Ces 
avis  seront  remis  au  graveur  général,  qui  les  re- 
mettra dans  les  24  heures  au  secrétaire  général 
de  la  commission,  et  y  joindra  par  écrit  les 
observations  dont  il  les  croira  susceptibles.  » 
(Adopté.) 

Art.  12. 

«  La  place  sera  accordée  à  celui  des  concur- 
rents qui  aura  obtenu  la  pluralité  des  suffrages 
des  juges  du  concours.  »  (Adopté.) 

M.  l'abbé  Long  pré,  au  nom  du  comité  des 
finances.  Messieurs,  la  veuve  Erambert  a  été 
incendiée  au  mois  de  janvier  1790;  parmi  les 
objet  s  brûlés  ou  volés  dans  son  secrétaire,  se 
trouvent  7  quittances  de  finance  de  r»  mprunt  de 
1782,  montant  à  46,000  livres  et  plusieurs  billets 
de  loterie  des  mois  d'avril  et  d'octobre,  montant 
à  la  somme  de  26,000  livres.  Les  coupons  atta- 
chés à  ces  effets  et  les  numéros  correspondants 
sont  produits,  parce  qu'ils  étaient  heureusement 
entre  les~mains  de  son  receveur  pour  en  toucher 
l'intérêt  qui  se  payait  alors.  Tous  ces  faits  sont 
constatés  par  un  procès-verbal  dressé  le  jour 
même  de  l'incendie  par  un  commissaire. 

La  dame  Erambert  s'est  présentée  pour  tou- 
cher le  montant  de  ces  effets:  mais,  ne  produi- 
sant pas  les  originaux,  elle  n'a  pu  être  payée; 
elle  trouve  dans  l'ordonnance  de  1673  une  dispo- 
sition qui  est  favorable  à  la  malheureuse  posi- 
tion dans  laquelle  elle  se  trouve  et  elle  réclame 
de  la  justice  de  l'Assemblée  de  lui  faire  expédier 
des  duplicata  de  ces  titres. 

L'Assemblée  a  renvoyé  au  comité  des  finances 
l'examen  de  cette  pétition  ;  voici  les  dispositions 
que  ce  comité  a  cru  nécessaire  de  vous  propo- 
ser pour  allier  la  justice  à,  la  prudence. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale  feront  expé- 
dier par  duplicata  à  la  veuve  Erambert  des  cou- 
pons de  quittances  de  finance  de  l'emprunt  de 
1782,  ensemble  les  billets  de  loterie  marqués  des 
mêmes  numéros  que  ceux  qui  sont  relatés  dans 
le  procès-verbal  du  24  janvier  1790,  reçu  de  Pi- 
cart  Démarit,  et  présumés  incendiés  ;  qu'ils  en 
feront  ordonner  le  payement  à  mesure  de  leur 
échéance,  à  la  charge  par  la  veuve  Erambert 
de  fournir  un  cauttonnement  de  la  valeur  de 
100,000  livres,  qui  durera  10  années  à  compter 
du  moment  où  les  effets  seront  présentables; 
passé  lequel  temps,  ceux  qui  pourraient  se  trou- 
ver porteurs  de  ces  effets,  ne  seraient  plus  admis 
au  payement.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Longpré,  rapporteur.  Voici  un  autre  ob- 
jet dont  votre  comité  des  finances  m'a  chargé  de 
vous  rendre  compte  : 

La  province  de  Picardie  renfermait  un  appro- 
visionnement de  grains  ass-z  considérable  pour 
prévenir  les  besoins  qui  se  sont  fait  depuis  sentir. 

Dès  l'année  1788,  le  gouvernement  prévoyait 
que  la  quantité  qui  se  trouvait  dans  le  royaume 
ne  suffisait  pas  pour  la  consommation;  il  lit  des 
dispositions  pour  en  faire  venir  de  l'étranger.  En 
attendant  que  les  cargaisons,  qui  devaient  se  faire 
à  grands  frais,  fussent  arrivées,  et  pour  calmer 
les  vives  inquiétudes  déjà  très  répandues  dans 
Paris,  le  ministre  des  finances  fit  extraire  des 
provinces  voisines  de  la  capitale  tous  les  grains 
qu'il  put  se  procurer.  Pour  écarter  les  alarmes 
aedisette  prochaine,  la  Picardie  fut  sa  ressource; 
|  ce  fut  dans  la  ville  d'Amiens  que  l'on  épuisa  les 
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greniers,  en  promettant  solennellement  qu'ci 
remplacerait  1(3.4  blés  qu'elle  allait  fournir  et  que 
bous  très  peu  de  temps  il  arriverait  au  port  de 
Salnt-Valery  des  chargements  considérables  q'ii 
ramèneraient  l'abondance,  et  qui  dissiperaient 
toutes  les  alarmes.  C'était  en  1789 que  M.  deNec- 
ker  faisait  cela,  et  que,  pleines  de  confiance  dans 
ce  ministre,  les  villes  et  les  campagnes  souffrirent 
qu'on  leur  enlevât  leurs  subsistances  pour  ali- 
menter lu  ville  de  Paris. 

On  attendit  bien  vainement  l'effet  de  ses  pro- 
messes, pi,  soit  par  lu  défaut  il'ordre,  soit  par 
impossibilité,  la  ville  d'Amiens  vit  arriver  le 
moment  on  le  peuple,  livré  à  la  famine,  essuie- 
rait toute  l'horreur  des  maux  qu'eue  traîne  après 
elle.  Ce  fut  dans  cet  instant  que  les  plus  notab'es 
citoyens,  justement  effrayés  du  malheur  extrême 
qui  allait  frapper  la  cla-sc  la  plus  indigente,  for- 
mèrent le  projet  «te  se  réunir  pour  concerter  les 
mesures  nécessaires  et  prévenir  les  maux  qu'on 
pressentait.  Ils  proposèrent  une  souscription  ou 
mite  de  fonds  qui  seraient  employés  a  acheter 
des  grains  chez  l'étranger,  et  une  société  fut  for- 
mée sous  le  nom  de  société  civique. 

Les  conditions  qui  furent  proposées  é'aieat  de 
nature  a  exciter  le  zèle  des  bons  citoyens,  la 

Klocipale  et  la  plus  importante,  parce  qu'elle 
it  connaître  l'esprit  de  la  société,  était  de  re- 
noncer à  toulu  espèce  de  bènélice.  Le  roi,  l'in- 
tendant, les  municipalités  entrèrent  dans  cette 
association  qui,  ne  calculant  que  le  moment  pré- 
sent, lit  partir  sur  l'heure  des  députés  pour  I  An- 
gleterre et  la  Hollande:  ce  voyage  Tut  heureux; 
son  *  peu  de  temps,  il  arriva  51,430  setiers  de 
grains  destinés  à  l'approvisionnement  de  la  ville 
et  des  campagnes. 

La  première  distribution  qui  Tut  faite  calma  les 
inquiétudes;  les  ventes  furent  exécutées  avec  or- 
dre, et  le  produit  devait  servir  bientôt  a  amener 
d'autres  cargaisons;  mais  le  peuple,  comparai! ' 
le  prix  des  grains  avec  celui  qu'il  avait  ci-devant 
payé,  ne  put  plus  reconnaître  le  zèle  ni  les  in- 
tentions de  ceux  qui  leur  fournissaient  les  sub- 
sistances. Il  s'arma  de  bûches,  pilla  une  parue  de 
ces  grains;  et,  lorsque  l'autorité  municipale  se 
montra  pour  réprimer  ces  excès,  une  multitude, 
menaçante  força  les  officiers  municipaux  de 
rendre,  une  ordonnance  par  laquelle  le  prix  des 
grains  fut  baissé  à  près  de  moitié  de  sa  valeur. 

Cet  évén'inent  lit  faire  à  la  société  des  pertes 
considérables,  elle  fit  dresser  ses  comptés,  ins- 
truisit le  corps  municipal  du  montant  de  ses  en- 
gagements et  du  prix  des  ventes  pour  Y  s  acqué- 
rir. La  différence  se  trouva  être  de  plus  de 
500,00(1  livres  ;  et  elle  demanda  à  la  municipalité 
de  fournir  a  ce  délicit.  La  municipalité  impuis- 
sante pour  couvrir  les  pertes,  se  rejeta  sur  I-' 
Suuvernement,  et  prouva  que  l'extrême  pénurie 
es  grains  ne  pouvait  lui  être  imputée,  mais  bien 
au  gouvernement. 

La  seule  question,  sur  laquelle  les  avis  ont 
été  divisés  itans  votre  comité,  a  été  de  savi  ir 
par  qui  et  comment  serait  payée  cette  indemnité. 
Un  n'a  pu  parvenir  a  trouver  aucun  parti  mi- 
toyen. Votre  comité,  just  ment  économe  des 
fonds  du  Trésor  public,  n'a  pu  con-eutir  a  vuus 
proposer  que  le  prix  de  l'indemnité  réclamée 
soit  payée  par  la  nation.  C'est  à  vous  à  juger  si 
le  civisme  qui  a  formé  subitement  une  associa- 
lion  pour  prévenir  les  horreurs  de  la  disette, 
doit  être  mis  au  nombre  de  ces  actes  de  patiio- 
tiimequi  ont  si  éminemment  distingué  la  na- 
tion :  c'est  à  vous  à  juger  si  le  gouvernement, 


qui  a  approuvé,  excité  cette  société  philanthro- 
pique et  de  bienfaisance,  doit  partager  les  dom- 
mages qu'elle  ■  soufferts. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  finances  sur  la  réclama- 
tion en  indemnité  faite  par  la  société  civique 
d'Amiens,  décrète  que  le  Trésor  public  ne  peut 
être  chargé  du  payement  de  cette  indemnité,  et 
renvoie  les  parues  devant  lestribunaux,  pourse 
pourvoir  comme  elles  trouveront  convenir.  ■ 

le  viens  de  vous  lire  le  projet  du  comité;  je 
vais  maintenant  vous  proposer  un  moyen  qui 
pourrait  concilier  tant  le  monde.  Je  propose  d'ira- 
l'UU-r  une  portion  de  cette  perte  sur  la  somme 
qui  reste  en  caisse  de  l'imposition  de  1T89  et  <mi, 
aux  termes  du  décret  du  26  septembre,  doit  être 
répartie  en  moins  et  imposée  sur  la  généralité  de 
la  province  d'une  part;  en  second  lieu,  de  pren- 
dre sur  le  seizième  du  produit  des  biens  natio- 
naux qui  doit  revenir  a  la  ville  d'Amiens,  une 
seconde  part  égale  à  la  première  ;  et  enfin,  Mes- 
sie.ira,  quant  à  la  troisième  partie,  ce  serait  que 
l'Assemblée  nationale  ordonnai  une  imposition 
accessoire  de  2  ou  3  deniers  pour  livre  pendant 
une  année  seulement  sur  le  district  d'Amiens  ou 
sur  tout  le  département.  (Murmures.) 

M.  li«nrendeau.  Tontes  les  circonstances 
dont  M.  le  rapporteur  vient  de  rendre  compte 
doivent  déterminer  l'Assemblée  à  ordonner  que 
l'indemnité  réclamée  pour  l'association  civique 
d'Amiens  lui  soit  pavée  par  le  Trésor  public.  Si 
cependant  l'Assemblée  trouve  quelque  difficulté 
à  ordonner  cette  mesure,  elle  ne  peut  pas  dé- 
cider, comme  le  comité  lui  propos"  de  le  faire, 
qm.'  cette  indemnité  ne  peut  pas  être  mise  à  la 
<  harpe  de  la  nation,  parce  iiue,  d'après  la  Cons-  ■ 
iitution,  les  actions  dirigées  contre  la  nation 
doivent  être  jugées  dans  les  tribunaux,  comme 
celles  qui  soin  intentés*  contre  les  particuliers. 

Je  conclus  donc,  Messieurs,  a  ce  qu'en  rejetant 
le  projet  du  comité,  il  soit  ordonné  que  l'indem- 
nité réclamée  par  l'association  civique  soit  payée 
par  le  Trésor  public  ou  que  cette  société  soit 
renvoyée  à  se  pourvoir  dans  les  tribunaux  contre 
qui  et  ainsi  qu'elle  avisera. 

M.  Defermon.  Messieurs,  la  question  qu'on 
vous  présente  n'en  peut  pas  être  une.  Si  l'As- 
semblée voulait  indemniser  toutes  les  sociétés 


qui  ont  fait  des  sacrifices  dans  la  Révolution,  il 
faudrait  avoir  de  nouveau  une  source  abondante 
où  puiser.  Il  est  beaucoup  de  ces  sociétés  qui 
ont  perdu  un  quart,  une  moitié,  les  trois  quarts 
sur  leurs  achats;  mais  elles  ont  cru  devoir  le 
faire-,  elles  ont  cru  que  leur  patrioiisme  et  les 
circonstances  exigeaient  ce  sacrifice  et  elles 
l'ont  fait. 

Au  surplus,  si  la  société  civique  d'Amiens  a 
réellement  droit  à  l'indemnité  dont  il  s'agit,  il 
n'est  pas  besoin  d'un  décret  de  l'Assemblée  qui 
l'autorise  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pourse  la  faire  adjuger,  elle  a  cette  action  de 
plein  droit;  elle  n'a  qu'à  se  pourvoir  d'elle- 
même. 

Ainsi  donc,  en  me  réunissant  au  parti  proposé 
de  rejeter  l'avis  du  comité,  je  demande  que  l'As- 
semblée passe  à  l'ordre  du  jour;  cette  décision 
lemphraen  effet  le  but  poursuivi  par  le  préo- 
pinant. 

(L'Assemblée,  consultée  ,  décrète  l'ordre  do 
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jour  sur  le  projet  de  décret  du  comité  des  fi- 
nances.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  vernier. 
Séance  du  mercredi  31  août  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Bouche.  Je  demande  à  l'Assemblée  la 
permission  de  lui  donner  connaissance  d'un 
hommage  patriotique  de  M.  Negret-Bruny,  juge  de 
paix  du  canton  de  Roquevaire,  département  de 
L'Ain  ;  voici  sa  lettré  : 

«  Messieurs, 

«  Élevé  à  la  place  de  juge  de  paix  par  les 
suffrages  libres  de  mes  concitoyens,  je  m'em- 
presse d'offrir  à  la  patrie  les  salaires  de  8  mois 
qui  me  sont  dus  par  le  caotoi  de  Roque- 
vaire  :  c'est  un  objet  du  400  livres  dont  je 
m'estime  heureux  de  pouvoir  faire  hommage  à 
la  nation  pour  l'entretien  de  l'armée  destinée  à 
agir  contre  les  ennemis  de  l'Etat. 

c  En  consacrant  mes  travaux  à  rendre  la  jus- 
tice à  mes  concitoyens  et  à  maintenir  là  paix 
parmi  eux,  je  ne  me  crois  pas  dispensé  de  pren- 
dre les  armes  pour  les  défendre.  Veuillez  bien 
me  permettre,  illustres  représentants,  de  me  faire 
remplacer  dan»  mes  fonctions,  dans  le  cds  où 
mes  concitoyens  marcheraient  contre  les  ennemis 
du  dehors.  Ma  qualité  de  fonctionnaire  public 
ne  doit  pas  me  priver  de  l'honneur  d'accompagner 
aux  frontières  mes  braves  frères  d'armes,  les 
volontaires  de  ma  compagnie  de  la  garde  natio- 
nale de  Roquevaire. 

«  Vivre  libre  ou  mourir  est  le  vœu  de  tous  les 
bons  Français.  Notre  courage  ne  le  cédera  pas  à 
celui  des  anciens  peuples  ;  comme  les  Romains, 
nous  répéterons,  en  perdant  la  vie  pour  la  na- 
tion :  Qu'il  est  doux  et  glorieux  de  mourir  pour 
sa  patrie  ! 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Signé  :  Negret-Bruny,  juge  de  paix 
du  canton  de  Roquevaire.  » 

(L'Assemblée  reçoit  avec  satisfaction  l'offre 
patriotique  de  M.  Negret-Bruny  et  ordonne  qu'il 
eu  soit  fait  mention  honorable  dans  le  procès- 
verbal.) 

M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  judicature, 
fait  un  rapport  sur  la  liquidation  des  procureurs 
au  grand  conseil;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  les  procureurs  au  grand  conseil  ont 
été  supprimés  de  lait,  avant  tous  les  autres  offi- 
ciers ministériels,  par  l'abolition  des  privilèges, 
par  la  destruction  de  la  féodalité,  par  l'extinction 
des  matières  bénéficiâtes,  et  il  n  a  été  jusqu'ici 
prononcé  aucun  mode  de  remboursement  et  d'in- 
demnité qui  puissent  les  concerner. 

Ces  oflicier8,  voulant  trouver  leur  sort  textuel- 
tuellement  écrit  dans  le  décret  du  21  décembre 
dernier,  sur  la  liquidation  des  offices  ministériels, 


forçaient  le  sens  de  l'article  19  de  ce  décret,  qui 
s'est  trouvé  applicable  aux  avocats  aux  conseils; 
en  conséquence,  ils  n'ont  cessé  de  solliciter  un 
mode  de  remboursement  et  d'indemnité  en  lotit 
semblable  à  celui  qui  serait  adopté  pour  ces  der- 
niers. 

Les  avocats  aux  conseils  n'avaient  pas  été  sou- 
mis à  l'évaluation  prescrite  par  l'édit  de  1771»  et 
c'est  sous  ce  point  de  vue  qu'ils  se  sont  trouvés 
compris  dans  l'article  19  du  décret  du  21  décem- 
bre dernier,  qui  veut  que  les  officiers  non  sou- 
mis à  l'évaluation  soient  remboursés  sur  le  pied 
des  contrats  d'acquisition. 

Les  procureurs  au  grand  conseil  ont  exposé  à 
votre  comité  que  les  anciens  offices  de  procureurs 
en  ce  tribunal  ont  été  supprimés  par  un  édit  de 
1768.  A  celte  époque  ils  ont  été  pourvus  d'offices 
d'avocats  aux  conseils,  dont  ils  étaient  encore 
titulaires  loti  de  l'édit  de  1771,  qui  a  exempté  les 
avocats  aux  conseils  de  l'évaluation  prescrite  aux 
autres  officiers.  En  1774,  on  a  créé  les  offices  de 
procureurs  au  grand  conseil,  dont  ils  viennent 
d'être  dépossédés,  et  par  une  déclaration  de 
1775,  la  finance  de  ces  nouveaux  offices  a  été 
fixée  à  une  somme  de  4,000  livres  qu'ils  ont 
payée  par  le  simple  rapport  de  leur  quittance  de 
finance  d'avocats  aux  conseils*  qui  était  de  pa- 
reille somme  de  4,000  livres. 

D'après  ces  faits,  dont  l'exactitude  a  été  véri- 
fiée sur  les  lois  qu'ils  rapportent,  les  procureurs 
au  grand  conseil  prétendent  qu'ils  n'ont  point  été 
soumis  n  l'évaluation  lors  de  l'édit  de  1771,  puis- 
que cette  époque  ils  étaient  avocats  aux  conseils, 
ot  que  ceux-ci  en  ont  été  exceptés  :  ilsajoutent  qu'ils 
n'ont  pu  y  être  soumis  postérieurement,  parce 
qu'il  était  impossible  de  soumettre  à  l'évaluation 
les  offices  qui  seraient  créés  postérieurement  à 
l'édit  de  1771,  puisqu'en  les  créant,  on  devait 
nécessairement  en  fixer  la  finance,  ce  qui  établis- 
sait l'inutilité  de  soumettre  l'officier  a  l'évalua- 
tion de  son  office  :  ils  concluent  de  ces  observa- 
tions, qu'ils  n'ont  jamais  été  soumis  à  l'évaluation, 
que  leur  sort  est  par  conséquent  réglé  par  l'ar- 
ticle 19  du  décret  du  21  décembre  dernier,  aussi 
bien  que  celui  des  avocats  aux  conseils. 

L'article  21  du  môme  décret  exigeait  que,  sur 
le  prix  du  contrat  des  offices  ministériels  non 
soumis  à  l'évaluation,  il  fût  fait  déduction  d'un 
tiers,  lorsqu'ils  auraient  acquis  des  recouvre- 
ments sans  spécification  de  somme. 

Des  considérations  frappantes  résultant  de  la 
nature  de  la  clientèle  des  avocats  aux  conseils  et 
du  peu  de  recouvrements  qu'ils  étaient  censés 
avoir  acquis,  ont  déterminé  le  comité  et  l'As- 
semblée nationale  à  s'écarter  de  la  règle  prescrite 
à  cet  égard,  pour  ne  leur  retenir  qu'un  huitième. 

Les  procureurs  au  grand  conseil  ont  invoqué 
les  mêmes  motifs,  les  mêmes  considérations,  de 
sorte  que  se  comparant,  toujours  et  en  tous 
points,  aux  avocats  aux  conseils,  non  seulement 
ils  ont  réclamé  la  règle  établie  par  les  articles  19, 
20  et  21  du  décret  du  21  décembre  dernier,  mais 
encore  ils  ont  voulu  se  ranger  soiis  l'exception 
qui  a  été  décrétée  depuis  en  faveur  des  avocats 
aux  conseils. 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 


reurs  au  grand 
lahlir. 

Vous  savez,  Messieurs,  que,  pour  parvenir  à 
fixer  le  remboursement  et  l'indemnité  que  les 
officiers  ministériels  attendaient  de  votre  justice 
et  de  votre  humanité,  il  a  fallu  considérer  trois 
objets  :  le  titre,  la  clientèle  et  les  recouvrements; 
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vous  avez  reconnu  que  ce  serait  un  acte  de  jus- 
tice trop  sévère  de  ne  leur  rembourser  que  le 
prix  du  titre  qui  leur  était  enlevé;  vous  avez 
reconnu  que  l'acquisition  qu'ils  avaient  faite  de 
leur  clientèle  était  une  propriété  sacrée  qu'on  ne 
pouvait  leur  faire  perdre  sans  qu'ils  en  fussent 
indemnisés.  A  l'égard  des  recouvrements  qu'ils 
pouvaient  avoir  acquit»,  comme  ils  avaient  eu, 
ou  qu'ils  avaient  encore,  la  faculté  de  s'en  faire 
payer,  nul  motif  ne  pouvait  faire  porter  l'indem- 
nité sur  cet  objet. 

Par  le  rapport  qui  vous  fut  présenté  au  mois 
de  décembre  dernier  par  vos  comités  de  Consti- 
tution et  de  judicature  réunis,  et  dont  vous  avez 
adopté  les  bases,  on  a  distingué  seulement  les 
officiers  soumis  à  l'évaluation  et  ceux  qui  n'y 
avaient  pas  été  soumis. 

11  y  est  dit,  quant  aux  premiers,  que  l'évalua- 
tion servirait  de  guide  par  rapport  au  titre  seu- 
lement, non  pas  pour  le  rembourser  sur  le  pied 
de  l'évaluation,  mais  pour  réunir  en  différentes 
danses  les  tribunaux  de  même  nature  qui  pré- 
tenteraient,  autant  que  faire  se  pourrait,  la  même 
étendue,  la  même  population,  le  môme  nombre 
d'officiers  ministériels,  et  prendre  l'évaluation  la 
plus  forte  qui  se  trouverait  dans  chaque  classe, 
pour  former  l'évaluation  commune  a  tous  les 
officiers  de  la  même  classe. 

Cette  évaluation  ainsi  justifiée  a  donné  le  prix 
du  remboursement  du  titre;  mais  en  même  temps 
il  a  été  décrété  qu'elle  serait  comptée  pour  le 
tiers  du  prix  total  des  contrats,  et  que  le  sur- 
plus serait  payé  par  forme  d'indemnité  aux  offi- 
ciers ministériels,  à  l'exception  du  prix  porté 
par  les  contrats  pour  l'acquisition  des  recouvre- 
ments, ou  à  l'exception  de  la  moitié  du  surplus, 
lorsque  le  prix  des  recouvrements  acquis  n'y 
était  p«s  spécifié. 

A  l'égard  des  offices  non  soumis  à  l'évaluation, 
ii  a  été  décrété  qVils  seraient  remboursés  sur 
le  pied  des  contrats  d'acquisition,  à  la  déduction 
du  prix  qui  s'y  trouverait  stipulé  pour  les 
recouvrement*,  ou  à  l'exception  d'un  tiers  lors- 
qu'il y  aurait  des  recouvrements  acquis,  sans 
spécification  d'aucun  prix. 

Les  classement  relatifs  aux  offices  ministériels 
fournis  à  l'évaluation  ont  été  faits.  Les  procu- 
reurs au  grand  conseil  n'y  ont  pas  été  compris, 
parce  qu'ils  n'ont  fait  ni  pu  faire  d'évaluation. 
Les  offices  dont  ils  étaient  pourvus  lors  de  la 
suppression  générale,  avaient. été  créés  en  1774, 
et  le  prix  de  la  finance  en  avait  été  fixé  par  une 
déclaration  de  1775;  il  était  donc  impossible 
d'appliquer  une  rectification  d'évaluation  où  il 
n'y  a  point  eu,  où  il  n'y  a  pu  avoir  d'évaluation. 

t'est  en  vain  que  les  procureurs  au  grand 
conseil  en  concluent  qu'ils  doivent  être  rem- 
boursés sur  le  mode  de  liquidation  admis  pour 
1  s  offices  du  Hainaut  et  du  Gambrésis.  Tout  ce 
qui  résulte  de  ces  difficultés,  c'est  qu'ils  ne  sont 
dans  aucune  des  deux  positions  qui  ont  été 
prévues  par  la  loi  du  21  décembre  dernier,  et 
qu'il  faut,  pour  parvenir  à  leur  liquidation, 
s  attacher  seulement  aux  principe-?  généraux 
consacrés  par  ce  déc  et,  et  chercher  un  guide 
ailleurs,  relativement  à  la  nature  de  l«urs  titres. 

C'est  ce  qu'a  fait  votre  comité.  U  a  tr<  uvé  ce 
guide  dans  vos  décn  ts  des  2  et  6  septembre  pré- 
cédent, sur  les  offices  de  magistrature. 

La  loi  y  est  faite  par  rapport  au  litre  des  pro- 
cureurs au  grand  conseil.  On  ne  peut  leur  rem- 
bourser que  4,000  livres  pour  la  valeur  certaine 
de  ce  titre. 

Pour  Hier  actuellement  l'indemnité  résultant 


de  la  perte  de  leur  clientèle,  ii  est  nécessaire  de 
recourir  aux  principes  établis  sur  cette  matière. 

U  est  évident  que  ces  4,000  livres  étant  pré- 
levées, ie  surplus  du  prix  de  leur  contrat  est  le 
prix  certain  des  accessoires  de  leur  titre. 

Rien  n'est  conséquetoment  plus  facile  que  de 
fixer  leur  indemnité,  lorsqu'ils  n'ont  point  acquis 
de  recouvrements,  ou  lorsqu'ils  en  ont  acquis 
pour  une  somme  déterminée. 

Dans  le  premier  cas,  après  le  prélèvement  des 
4,000  livres,  le  surplus  du  prix  de  leur  contrat 
doit  leur  être  payé  par  forme  d'indemnité,  comme 
formant  indubitablement  et  intégralement  le  prix 
de  leur  clientèle. 

Dans  le  second  cas,  il  doit  être  fait  déduction 
du  prix  spécifié  pour  l'acquisition  des  recouvre- 
ments. 

Mais  quelle  déduction  faudra-t-il  faire  sur  l'in- 
demnité du  procureur  au  grand  conseil,  dont  le 
contrat  fera  mention  de  clientèle  et  de  recouvre- 
ments acquis,  sans  spécifier  pour  quelle  somme 
chaque  oljet  y  est  entré? 

C'est  ici  qu'il  faut  se  reporter  à  ce  que  vous 
ont  exposé  les  comités  de  Constitution  et  de  ju- 
dicature réunis,  dans  leurs  rapports  du  mois  de 
décembre  dernier. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  vous  a-t-on  dit,  les  deux 
comités,  après  avoir  épuisé  tous  leurs  soins  à 
séparer  justement  ce  qui  devait  appartenir  à  la 
clientèle,  d'avec  ce  qui  est  applicable  aux  recou- 
vrements, n'ont  vu  qu'un  expédient  à  saisir, 
celui  de  partager  le  prix  de  ces  accessoires  en 
deux  parties  égales,  de  manière  que  Tune  soit 
imputée  sur  la  clientèle,  et  l'autre  sur  les  recou- 
vrements. » 

D'après  ce*  principes,  il  faudra  donc  réduire 
à  moitié  l'indemnité  du  procureur  au  grand  con- 
seil qui  aura  acquis  confusément  et  sans  distinc- 
tion de  prix  la  clientèle  et  les  recouvrements. 

Cette  mesure  est  la  seule  que  voire  comité  a 
cru  devoir  vous  proposer. 

Elle  paraîtra  peut-être  rigoureuse  aux  procu- 
reurs au  grand  cons  il,  qui  demandaient  qu'il  ne 
leur  fût  fait  déduction  que  d'un  huitième  sur  le 
prix  certaii  des  accessoires  de  leurs  titres,  lors- 
que ces  accessoires  se  trouvaient  confondus  dans 
leurs  contrat**  d'acquisition. 

Mais  sur  ouoi  fondaient-ils  leurs  espérances? 
sur  la  parité  qu'ils  ont  toujours  voulu  établir 
enireeux  et  les  avocats  aux  conseils. 

Or,  cette  parité  n'existe  certainement  pas,  eu 
égard  au  titre.  Les  avocats  aux  conseils  avaient 
(1-  s  titres  créés  en  1738,  qui  ont  été  formellement 
exemptés  de  l'évaluation  par  l'édit  même  qui  y 
assujetissait  les  autres  offices. 

A  la  vérité,  les  procureurs  au  grand  conseil 
ont  été  pourvus  des  mêmes  titres,  et  l'étaient 
encore  lors  de  l'édit  de  1771  ;  mais,  depuis,  ils 
ont  été  pourvus  successivement  d'offices  d'avocats 
titulaires  au  parlement  de  Paris,  et  des  nouveaux 
offices  de  procureurs  au  grand  conseil  créés 
en  1774.  Ce  sont  de  ces  derniers  offices  qu'ils 
!>out  dépossédés  ;  ce  sont  donc  ceux-là  seuls 
qu'il  faut  considérer.  Ils  ne  t-ont  certainement 
pas  de  la  même  nature  que  ceux  des  avocats  aux 
conseils  :  le  mode  de  leur  remboursement  ne 
peut  donc  pas  être  déterminé  par  les  mêmes 
règles.  Celui  de  l'indemnité  doit  nécessairement 
avoir  des  rapports  avec  celui  du  remboursement; 
on  ne  peut  donc  plus,  relativement  à  l'indemnité, 
comparer  la  nature  de  la  clientèle  dis  uns  avec 
celle  de  la  clientèle  des  autres. 

Le  remboursement  et  l'indemnité  sont  con- 
fondus pour  les  avocats  au  conseil.  L'article  19 
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du  décret  du  21  décembre  dernier,  qui  leur 
était  applicable,  le  voulait  ainsi.  C'est  le  prix 
total  de  leurs  contrats  d'acquisition,  à  l'ex- 
ception de  ce  qui  pouvait  être  relatif  aux  recou- 
vrements qu'ils  avuient  acquis.  Il  était  donc  juste 
de  rechercher  quelle  pouvait  être  la  quotité  de 
ces  recouvrements  confondus  dans  le  prix  du 
contrat.  Rien  ne  s'opposait  à  cette  mesure.  Le 
comité  de  judicature  et  l'Assemblée  nationale 
ont  jugé  que  les  recouvrements  n'avaient  pu 
entrer  que  pour  un  huitième  dans  le  prix  de  leurs 
contrats  d'acquisition  ;  en  conséquence,  il  a  été 
décrété  qu'il  ne  leur  serait  retenu  qu'un  huitième 
sur  le  prix  de  leurs  contrats,  pour  représenter 
les  recouvrements  qu'ils  pouvaient  avoir  acquis. 

Il  n'en  peut  pas  être  de  môme  des  procureurs 
au  grand  conseil,  quelques  considérations  qu'ils 
invoquent.  Par  rapport  à  eux,  le  remboursement 
et  l'indemnité  sont  distincts.  Dès  que  la  valeur 
de  leur  titre  est  certaine,  on  ne  peut  rien  leur 
rembourser  au  delà  de  cette  valeur;  et  une  fois 
qu'il  est  établi,  que  le  titre  étant  prélevé,  le  sur- 
plus du  prix  du  contrat  renferme  nécessairement 
les  accessoires  du  titre;  une  fois  qu'il  est  établi, 
que  ce  surplus  doit  être  divisé  en  deux  parties 
égales,  dont  l'une  représente  la  clientèle,  et  l'au- 
tre les  recouvrements,  lorsqu'il  y  a  acquisition 
confuse  de  ces  deux  objets,  on  ne  peut  plus  sor- 
tir de  cette  règle,  quelque  sévère  qu'elle  puisse 
être;  on  doit,  par  conséquent,  retrancher  la  moi- 
tié de  l'indemnité  à.  ceux  qui  ont  acçjuis  des  re- 
couvrements sans  aucune  spécification  de  prix. 

Si  cette  moitié  devient  d'autant  plus  considé- 
rable, que  la  valeur  de  leur  titre  e?t  modique,  il 
faut  l'impjter  au  malheur  de  la  position  dans 
laquelle  ils  sont. 

Au  surplus,  quelque  rigoureuse  que  cette  me- 
sure puisse  paraître  aux  procureurs  au  grand 
conseil,  ils  savent  qu'il  en  a  été  proposé  une  plus 
rigoureuse  encore,  qu'on  pourrait  peut-être  re- 
produire aujourd'hui. 

Elle  consistait  à  considérer  la  fixation  de  leur 
titre  comme  une  évaluation  légale,  non  suscep- 
tible de  rectification,  mais  néanmoins  susceptible 
d'être  compté^  pour  un  tiers  du  prix  iota!  du  con- 
trat, d'après  l'article  8  du  décret  du  21  décembre 
dernier,  qui  veut  qu'il  soit  fait,  sur  chaque  con- 
trat, le  prélèvement  d'un  tiers,  lors  même  que 
l'évaluation  ne  monterait  pas  à  une  somme 
équivalente. 

Puis  on  divisait  le*  deux  autres  tiers,  moitié 
pour  la  clientèle,  moitié  pour  les  recouvrements; 
et  une  de  ces  moitiés,  c'est-à-dire  un  tiers  du 
total,  devait  être  payé  &  titre  d'indemnité. 

De  cette  manière,  à  quelque  somme  qu'eût 
monté  le  prix  de  l'acquisition,  il  n'aurait  été 
payé  que  4,000  livres  pour  tenir  lieu  du  premier 
tiers,  et  le  second  tiers  eût  été  payé  par  forme 
d'indemnité. 

En  tout,  24,000  livres  à  celui  qui  aurait  acheté 
G0.000  livres,  34,000  livres  à  celui  qui  aurait 
acheté  90,000  livres. 

Cette  extrême  rigueur  n'a  pas  été  adoptée  par 
votre  comité,  elle  ne  lui  a  pas  môme  paru  juste. 

11  faut  remarquer,  en  effet,  que  V évaluation 
dont  il  est  pari;  dans  l'article  8  du  décret  du 
21  décembre  est  une  évaluation  rectifiée;  que 
c'est  en  considéra! ion  de  ce  qu'elle  est  rectifiée, 
de  ce  qu'elle  est  rehaussée,  autant  qu'il  a  été 
possible,  qu'il  a  été  décrété  qu'elle  tiendrait  lieu 
du  tiers  ou  prix  total  du  contrat,  parce  qu'il  a 
été  présumé,  et  l'on  n'a  cessé  de  le  répéter,  que, 
moyennant  cdle  rectification,  eile  atteindrait 
presque  toujours  au  tiers  de  ce  prix  et  souvent 


au  delà.  Or,  si  les  procureurs  au  grand  conseil 
ne  peuvent  jouir  du  bénéfice  de  la  rectification, 
on  ne  peut  pas  les  soumettre  à  la  condition  im- 
posée à  cette  rectification  :  la  fixation  de  leur 
titre  en  détermine  la  valeur  certaine;  le  prix  en 
est  parfaitement  connu,  il  ne  peut  donc  jamais 
être  supposé  former  ni  le  tiers,  ni  le  quart,  ni  le 
sixième  d'un  contrat  d'acquisition;  il  n'est  néces- 
sairement entré  dans  le  prix  total  que  pour  sa 
valeur  intrinsèque.  Le  prix  certain  de  la  finance 
des  procureurs  au  grand  conseil  est  de  4,000  li- 
vres; le  titre  n'est  donc  entré  que  pour  4,000  li- 
vres dans  le  prix  total  de  l'acquisition  de  chacun 
d'eux;  il  serait  par  conséquent  injuste,  en  leur 
remboursant  cette  somme,  de  la  leur  compter 
pour  le  tiers  du  prix  total  de  leur  contrat. 

Mais  aussi,  dès  que  le  prix  de  leur  titre  est 
certain,  il  en  résulte  nécessairement  que  le  sur- 
plus du  prix  de  leur  contrat  forme  le  prix  éga- 
lement certain  des  accessoires  du  titre. 

Et,  comme  les  principes  déjà  établis  veulent 
que  le  prix  de  ces  accessoires  soit  partagé  en 
2  parties  égales,  lorsque  les  recouvrements  et  la 
clientèle  ont  été  acquis  confusément,  de  manière 
que  l'une  soit  imputée  sur  la  clientèle,  et  l'autre 
sur  les  recouvrements,  il  est  d'une  conséquence 
nécessaire  que  l'officier  qui  se  trouve  en  pareil 
cas  ne  reçoive  pour  indemnité  que  la  moitié  du 
surplus  du  prix  total  de  son  contrat,  après  le 
prélèvement  de  4,000  livres. 

On  ne  peut  donc  s'écarter  du  projet  de  décret 
que  le  comité  vous  propose  et  que  voici  : 

«  Art.  1er.  Les  procureurs  au  grand  conseil 
seront  remboursés  de  leur  titre  sur  le  pied  de  la 
finance  fixée  par  la  déclaration  de  1775. 

«  Art.  2.  Le  surplus  du  prix  de  leurs  contrats, 
prélèvement  fait  de  la  somme  déterminée  par 
cette  déclaration,  leur  sera  payé  par  forme  d'in- 
demnité, à  l'exception  du  prix  stipulé  pour  les 
recouvrements,  et  à  la  déduction  de  la  moitié, 
lorsque  le  prix  des  recouvrements  ne  sera  pas 
spécifié. 

c  Art.  3.  Les  intérêts  leur  seront  payés  à  dater 
du  t»  juillet  1790.  > 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

M.  Despalyg  de  Courte  11  les.  Je  demande 
qu'au  lieu  de  déduire  la  moitié  sur  les  procu- 
reurs au  grand  conseil,  comme  le  comité  le  pro- 
pose dans  l'article  2,  on  ne  déduise  que  le  quart. 

M.  Tronchet.  J'appuie  cet  amendement;  il 
est  de  toute  justice. 

M.  Gossin,  rapporteur.  Je  vous  déclare,  Mes- 
sieurs, que  c'était  mon  avis  particulier. 

(L'amendement  de  M.  Despatys  de  Gourteilles 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  judicature,  décrète 
ce  qui  suit  : 


Art.  1 


cr 


«  Les  procureurs  au  grand  conseil  seront  rem- 
boursés de  leur  titre  sur  le  pied  de  la  finance 
tïxéa  par  la  déclaration  de  1775. 

Art.  2. 

<  Le  surplus  du  prix  de  leurs  contrats,  prélè- 
vement fait  de  la  somme  déterminée  par  cettp 
déclaration,  leur  sera  payé  par  forme  d'indem- 
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nité,  à  l'exception  du  prix  stipulé  pour  les  re- 
couvrements, et  à  la  déduction  du  quart,  lorsque 
le  prix  des  recouvrements  ne  sera  pas  spécifie. 

Art.  3. 

■  Les  intérêts  leur  seront  payés  à  dater  du 
1*' juillet  1790.  » 
<Le  décret  est  adopté.) 


M.  (vogeiii,  au  nom  du  comité  de  Constitution, 
propose  un  projet  de  décret  relatif  à  la  fixation 
des  limites  des  paroisses  et  municipalités  de 
Saint-Clou  et  de  Boulogne. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
1er  mes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  .'apport  du  comité  de  Constitution,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Le  (Il  de  l'eau  de  la  rivière  de  Seine,  formant 
limite  entre  le  département  de  Paris  et  celui  de 
Seine-et-Oise,  foim.ra  aussi  celle  des  deux 
paroisses  et  municipalités  de  Saint-Clou  et  de  Bo  - 
lo^ns  en  conséquence,  tous  le-  terrains  et  mai- 
son^ situés  en  deçà  d  •  la  Seine  scro  t  de  la  mu- 
nicipalité et  paroisse  de  Boulogne,  et  ceux  situés 
au  delà  de  ladite  rivière  du  côté  d>?  Saint-Clou, 
seront  de  la  municipalité  et  paroisse  de  cette 
ville  ;  mais,  attendu  que  la  répartition  des  contri- 
butions pour  1791  est  faite  entre  les  deux  dépar- 
tements, la  municipalité  de  Boulogne  verser  a  pour 
cette  année  seulement,  dans  la  caisse  deS.iut- 
Cioiid,  la  portion  de  contribution  à  laquelle  les 
terrains  et  maisons  réunis  à  Boulogne  seront  im- 
posés sur  les  rôles  dudit  Boulogne. 

«  La  pétition  de  la  municipalité  de  Saint-Clou 
tendant  à  être  distraite  du  département  de  Seinc- 
ct-Oise,  pour  être  réunie  à  celle  de  Paris,  est  ren- 
voyée aux  législatures  prochaines.» 

("Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  : 

1°  D'une  lettre  de  M.  Héraut,  docteur  régent  et 
professeur  de  la  faculté  de  médecine  en  l'univer- 
sité de  Paris,  dans  laquelle  il  offre  à  l'Assemblée 
*es  vues  consignées  dans  un  imprimé  sur  l'orga- 
nisation civile  des  médecins  et  autres  officiers 
de  >anté. 

(Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  dé  salu- 
brité.) 

2°  D'une  lettre  de  M.  Charles  Deiean, perruquier, 
l'un  deji  vainqueurs  de  la  Bastille,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Rohan,  n°  20,  par  laquelle  il  demande 
de  participer  aux  récompenses  que  l'Assemblée  a 
bien  voulu  a<  corder  à  ceux  qui  o.it  é.é  blessés  à 
cette  expédition. 

(Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  pen- 
sions.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  la  procliaine  assemblée  de  révi- 
sion (1). 

M.  de  iHMlHen.  Depuis  longtemps,  Messieurs, 
nous  nous  occupons  d'une  série  d'.iffaires  qui 
retardent  l'achèvement  ie  la  Constitution  ;  il  est 
instant  que  nous  travaillions  à  cette  Constitution 
de  la  façon  U  plus  active,  afin  de  pouvoir  la  pré- 
senter au  roi  dans  le  plus  bref  délai.  Hier,  sur  la 
proposition  de  M.  Cuuus, appuyée  par  M.  d'André, 
vous  avez  pris  un  parti  qui  a  abrégé  beaucoup 
votre  délibération  ;  je  demande  que,  pour  l'abréger 


(1)  Voy.  ci-desius,  s©*ncodu30  août  1"91,  au  nutiu. 


encore,  on  se  contente  de  présenter  aujourd'hui 
à  l'Assemblée  deux  projets  très  simples:  l'un,  sur 
la  manière  dont  la  nation  française  motive  a  Sun 
désir  «l'avoir  une  Convention  nationale  ;  l'autre, 
qu.tud  la  nation  aura  motivé  ce  désir,  sur  la  ma- 
nière de  rassembler  cette  Convention. 

Voilà,  à  mon  sens,  à  quoi  doit  se  restreindre 
notre  délibération  ;  sans  cela,  nous  serons  encore 
ici  dan>  3  mois.  (Applaudissements.)  Le  comité 
et  comme  le  tonneau  oes  Danaïdes  ;  on  y  verse 
sans  cesse;  il  en  sort  sans  cesse  et  on  ne  Huit 
jamais.  Il  est  temps  enfin  de  terminer  notre  tra- 
vail. (Applaudissements.) 

M.  de  Croix.  C'est  précisément  là  l'ordre  du 
jour. 

M.  d'André.  La  proposition  du  préopinant  ne 
tend  pas  à  autre  chose  qu'à  passer  à  l'ordre  du 
jour,  car  d'après  le  décret  que  vous  avez  rendu 
nier,  il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  que  de  savoir 
les  moyens  de  connaître  le  vœu  de  la  nation, 
pour  avoir  un  corps  constituant  et  de  réunir  ce 
corps  constituant.  Pour  parvenir  à  ce  but,  je  réi- 
tère la  demande  que  j'ai  faite  hier  pour  que  tous 
les  membres  qui  ont  des  pians  nouveaux  à  pro- 
poser soient  fuccessivemeut  entendus.  Je  sais 
que  M.  Frochot  en  a  un  ;  je  sais  que  M.  Salles 
eu  a  un  ;  M.  de  Croix  peut  en  avoir  un  aussi.  Si 
ces  plans  sont  bons,  nous  les  adopterons  ;  mais 
quand  même  ils  ne  seraient  pas  bjns,  ils  pour- 
ront faire  naître  des  idées  utiles.  Je  prie  ensuite 
les  opinants  de  se  convaincre  nue  depuis  que  l'As- 
semblée a  rejeté  la  proposition  que  je  lui  avais 
faite  ne  fixer  un  terme  prohibitif  avant  lequel 
il  ne  put  pas  y  avoir  de  Convention,  il  est  plus 
que  jamais  nécessaire  de  prendre  des  précautions 
pour  que  les  Conventions  nationales  ne  soient 
pas  trop  faciles  à  obtenir. 

M.  de  Croix.  Avant  d'entendre  les  plans,  il 
faut  savoir  >'ils  sont  nécessaires  ;  je  crois,  pour 
ma  part,  que  la  nation  n'a  d'autre  moyen  de  ma- 
nifester son  Yœu  que  l'insurrection.  (Murmures.) 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély).  Je  de- 
mande la  priorité  pour  les  plans  contre  l'insur- 
rection. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  les  mem- 
bres qui  ont  des  plans  d'exécution  à  proposer 
seront  entendus.) 

M.  de  Croix.  Moi,  je  demande  à  prouver  que 
la  nation  a  déjà  indiqué  le  seul  moyen  possible 
de  changer  sa  Constitution. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  ttoupll-Préfeln.  On  peut  dire,  dans  un 
autre  sens,  des  Conventions  nationales,  ce  que 
disait  un  poète  comique  d'un  musicien  :  Une  fu- 
gue en  musique  est  un  morceau  bien  cher.  C'est 
eu  effet  une  grande  maxime  en  gouvernement 
que  de  dire  que  le  mieux  est  souvent  l'ennemi 
du  bien.  Une  Constitution  est  la  capitulation 
du  corps  social  ;  il  faut  la  considérer  avec 
une  sorte  de  religion  et  de  respect;  et  pour  qu'on 
se  porte  à  la  changer,  il  ne  suffit  pas  qu  on  y 
remarque  des  inconvénients  quelconques;  il  faut 
que  ces  inconvénients  soient  évidemment  intolé- 
rables. Cette  vérité  est  évidente  pour  ceux  qui, 
comme  nous,  ont  été  témoins  des  secousses  d'une 
révoluti  n.  Il  faut  donc  souder  sérieusement  à 
rétablir  la  paix  intérieure;  ceux  qui  pense  »t  au- 
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trement,  ont  sans  doute  pris  quelques  leçons  de 
Tacite,  qui  dit  que  les  vauriens  acquièrent  de  la 
force,  et  ne  peuvent  en  acquérir  que  dans  les 
troub  es  et  les  révolutions. 

C'est  dans  ces  vues  que  j'ai  rédigé  le  projet  de 
décret  que  je  vais  vous  soumettre.  Vous  devez 
sentir  que  je  n'ai  pas  cherché  à  aplanir  la  voie 
des  Conventions  nationales,  ni  à  faciliter  les  accès 
périodiques  des  fièvres  révolutionnaires. 

J'ai  cherché,  au  contraire,  à  opposer  une  sage 
lenteur  aux  désirs  inquiets  de  l'innovation.  Voici 
mon  projet  de  décret  : 

«  La  plénitude  de  la  souveraineté  de  la  nation 
ne  peut  être  exercée  qu'en  conformité  d'une  vo- 
lonté nationale  évidemment  reconnue  et  légale- 
ment constatée  :  ce  n'est  qu'à  cette  souveraineté 
qu'il  appartient  de  faire  du  changement  à  la  cons- 
titution. Pour  assurer  l'inviolabilité  de  ce  prin- 
cipe, l'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Tout  citoyen  actif  qui  croira  qu'une  partie 
quelconque  de  la  Constitution  doit  être  réformée, 
sera  libre  d'exprimer  son  vœu  par  une  pétition 
signée  de  lui  et  de  ceux  qui  partageront  son 
avis. 

«  Celle  pétition  sera  déposée  à  la  municipalité 
du  lieu  du  domicile  du  pétitionnaire  et  il  en 
sera  tenu  registre.  Elle  contiendra  l'indication 
précise  dt  s  partiesde  laConstitution  sur  lesquelles, 
suivant  les  pétitionnaires,  la  réforme  devra  por- 
ter et  les  officiers  municipaux  seront  tenus  d'en- 
voyer cette  pétition  au  département...  » 

Je  prends  ici  les  articles  4, 5  et  6  de  la  section  III 
du  projet  du  comité  : 

«  Les  administrateurs  dans  chaque  département, 
constateront  le  nombre  des  citoyens  qui  auront 
demandé  la  réforme  d'un  ou  de  plusieurs  points  de 
la  constitution,  en  distinguant  positivement  les 
objets,  s'il  y  en  a  plus  d'un;  et  si  la  majorité 
des  citoyens  actifs  du  département  s'est  réunie 
pour  former  celte  demande  sur  un  ou  plusieurs 

{>oints,  l'énoncé  de  leur  pétition  sera  envoyé  par 
es  administrateurs  an  Corps  législatif. 

«  Lorsque  les  pétitions  sur  le  même  objet  auront 
été  formées  dans  plus  de  41  départements,  le 
Corps  législatif  f«  ra  le  recensement  du  vœu  qui 
lui  aura  été  adressé.  Chaque  département  sera 
compté  dans  ce  recensement  pour  le  nombre  de 
députés  qu'il  aura  fournis  à  l'Assemblée  législa- 
tive, de  manière  que  le  calcul  s'établira  sur  745 
comités. 

«  Après  que,  par  le  recensement,  il  aura  été 
constaté  que  la  pétition  est  formée  par  la  majorité 
absolue  des  citoyens  de  départements,  le  Corps 
législatif  établira  clairement  et  précisément  l'objet 
des  pétitions;  si  elles  portent  sur  plusieurs  par- 
ties de  la  constitution,  elles  seront  distinguées. 

««  Le  Corps  législatif  rendra  ensuite  un  décret 
portant  qu'il  sera  publié  dans  tout  le  royaume 
que  le  peuple  français  a  émis  son  premier  vœu 
pour  la  réforme  qui  fera  l'objet  des  pétitions. 
L'objet  de  la  réforme  sera  énoncé  dans  le  décret, 
lequel  sera  scellé  du  sceau  de  l'Etal,  et  publié 
sans  avoir  besoin  de  la  sanction  du  roi,  mais  qui 
sera,  néanmoins,  avant  la  publication,  présenté  au 
roi . . .  » 

La  raison  pour  laguelle  on  dispense  le  décret 
de  la  sanction  du  roî,  est  qu'il  me  semble  que  la 
sanction  du  roi  tient  lieu  de  l'acceptation  du 
peuple  français,  suivant  la  maxime  du  droit  pu- 
blic très  connue,  que  la  loi  doit  être  acceptée  de 
quelque  manière  que  ce  soit. 

«  Si,  pendant  la  législature  suivante,  il  est 
adressé  par  les  départements  au  Corps  législatif, 
des  pétitions  ayant  le  même  objet,  et  que,  par  lé 


recensementquien  sera  fait,  il  soit  constaté  qu'elles 
sont  faites  par  la  majorité  des  citoyens  actifs  des 
départements,  le  Corps  législatif  rendra  un  décret 
portant  qu'il  sera  publié  dans  tout  le  royaume, 
que  le  peuple  français  a  émis  son  second  vœu 
pour  la  réforme  qui  fera  l'objet  des  pétitions. . .  » 
(Le  reste  comm»1  à  l'article  précédent.) 

«  Si,  pendant  le  cours  delà  troisième  législature, 
il  est  encore  adressé  par  les  départements  au 
Corps  législatif  des  pétitions  ayant  le  même  objet 
que  les  premières,  et  que,  par  le  recensement 
qui  en  sera  fait  il  soit  constaté  que  ces  pétitions 
sont  formées  par  la  majorité  absolue  des  citoyens 
actifs  des  départements,  le  Corps  législatif  rendra 
un  décret  portant  que  le  peuple  français  a  émis 
son  troisième  vœu  pour  la  réforme  qui  fera  l'ob- 
jet des  pétitions,  lequel  sera  énonce  dans  le  dé- 
cret, et  ordonnera  aux  administrations  des  dépar- 
tements de  faire  convoquer  dans  40  jours  les 
assemblées  primaires  pour  nommer  le3  sujets  qui 
devront  composer  une  assemblée  de  revision, 
chargée  de  revoir  les  objets  sur  lesquels  la  ré- 
forme est  demandée.  » 

A  la  suite  de  ces  articles,  j'emprunte  au  projet 
du  comité  les  articles  2,  3,  5,  6,  7  et  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  4  de  la  l™  section,  con- 
cernant la  formation  de  l'Assemblée  de  revision, 
ainsi  que  les  articles  21,  22,  23,  24  et  25  de  la 
3*  section  qui  concernent  les  procédés  de  cette 
Assemblée;  et  je  termiue  par  une  disposition  par- 
ticulière portant  que: 

«  Le  Corps  législatif  ni  le  roi  ne  pourront,  de 
leur  propre  mouvement,  ni  ensemble,  ni  séparé- 
ment, ordonner  la  convocation  d'une  assemblée 
de  révision,  sans  le  vœu  exprès  des  citoyens  lé- 
galement constaté  ;  mais  qu'ils  pourront  faire  des 
proclamations  lorsqu'ils  le  trouveront  convena- 
ble, pour  inviter  les  citoyens  à  demander  une 
assemblée  de  revision  pour  la  réformation  d'un 
article  quelconque  de  la  Constitution.  » 

M.  de  Croix.  Votre  comité,  Messieurs,  ainsi 
que  plusieurs  membres  de  cette  Assemblée,  vous 
ont  présenté  les  idées  qu'ils  croient  que  vous 
devez  adopter  pour  mettre  la  nation  à  portée  de 
revoir  et  corriger  la  Constitution  que  vous  avez 
décrétée  ;  quant  à  moi,  je  pense  qu'on  pourrait 
rendre  ces  précautions  inutiles,  si,  dès  ce  mo- 
ment, vous  ne  négligez  pas  les  moyens  qu'elle- 
même  vous  a  indiqués  de  la  rendre  bonne  et  de 
l'établir  légalement. 

C'est  sur  la  manière  d'atteindre  ce  but,  et  sur- 
tout pour  faire  cesser  le  plus  tôt  possible  l'état 
monstrueux,  j'ose  le  dire,  où  nous  nous  trou- 
vons, par  la  suspension  des  fonctions  de  l'auto- 
rité royale,  que  je  me  permettrai  de  vous  pré- 
senter quelques  réflexions. 

Je  les  puiserai  dans  les  titres  qui  m'ont,  ainsi 
qu'à  vous,  donné  le  droit  de  voter  dans  cette 
Assemblée  ;  j'y  vois  partout  que  les  lois  fonda- 
mentales qui  y  sont  demandées  ne  doivent  ac- 
quérir le  caractère  qui  les  rend  obligatoires  que 
lorsqu'elles  auront  été  revêtues  de  là  sanction  du 
roi.  Ceux  qui  nous  chargèrent  de  les  représenter 
manifestèrent  une  grande  prudence  et  une  vo- 
lonté décidée  à  cet  égard.  Ils  sentirent  que  leunp 
représentants  pouvaient  s'égarer,  et  ils  cherchè- 
rent une  garantie  qui  les  assurât  que  leurp  droits 
politiques  et  la  liberté  ne  seraient  pas  compromis 
par  eux. 

Cette  garantie,  ils  la  virent  dans  l'autorité 
royale  gx  dans  le  roi  qui  les  avait  convoqués  ;  Mb 
ordonnèrent  que  les  lois  se  fissent  avec  sa  par- 
ticipation ;  et  c'est  sur  ce  devoir  important  que 
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j'ai  voulu,  Pli  montant  a  cette  tribune,  ramener 
principalement  vo*  réflexions;  car,  jusqu'à  eejour, 
on  a  prétendu  envelopier  cette  question  d'un  voile 
relipienx  qu'il  faut  enfin  déchirer,  et  il  est  im- 
possible qu'en  la  discutant,  voua  ne  reconnaissiez 
la  vérité  de  ce  que  j'ai  exposé. 

D'après  ces  principes,  la  conduite,  que  vous 
avez  A  tenir  pour  revoir  et  norriper  votre  ou- 
vrage, me  parait  toute  tracée  ;  elle  consiste, 
selon  moi,  a  Taire  présenter  dès  demain  au  roi 
votre  travail  par  une  députation,  et  à  provo- 

Îuer  vous-mêmes  les  observations  que  l'intérêt 
u  peuple  lui  suggérera. {/tint  à  gauche.) 
Réfléchissez,  Messieurs,  à  la  nécessité  de  cette 
mesure,  et  voyez  i{ue,  si  vous  ne  l'adoptiez  pas, 
vous  vous  trouveriez  en  opposition  aveu  les  or- 
dres précis  que  vous  avez  reçus,  et  chargés  de 
l'effrayanie  responsabilité  d'avoir  statué  seulssur 
le  sort  d'une  gran  le  nation,  contre  le  vœu  qu'elle 
avait  manifesté...  (Murmures.) 

Plutuurs  membres  :  A  l'ordre!  à  l'ordre  ! 


M.  «■•aplllrau.  Vous  détruisez  la  Constitution 
dans  ses  propres  bases. 

H.  de  Croix.  Je  dis  que  c'est  vous-mêmes  qui 
l'attaquez  ;  vous  vous  mettez  à  la  place  de  la 
uatiou  dont  vous  n'êtes  quu  les  représentants. 

M.  Goupllleau.  Je  veux  réfuter  votre,  système 
par  ce  grand  principe  :  La  souveraineté  réside 
dans  la  nation  ;  c'est  à,  elle,  feule,  et  non  pas  au 
roi,  a  ratifier  la  Constitution. 

M.  dp  Crelx.  Mais,  Messieurs,  je  suis  de  cet 
avis-là  1  (Exclamation*  à  gauche.) 


Pluiieurt  membres  :  Rappelez  l'opinant  a  l'or- 
dre, Monsieur  le  Président. 

M.  de  Croix.  Je  demande  à  répondre  :  Je  dis 
que  je  reconnais  la  souveraineté  de  la  nation", 
mais  je  dis  aussi  que  vous  n'êtes  pas  la  nation, 
que  vons  n'êtes  que  ses  représentants  et  que  la 
nation  a  voulu  que  le  roi  fût  votre  modérateur. 
(Murmures  pTûtotlgét.) 

Messieurs,  je  ne  me  livrerai  pas  à  une  critique 
de  la  Constitution  ;  Je  me  suis  peut-êire  expliqué 
trop  à  cet  égard  pour  me  llatter  N'être  écouté  en 
Ce  moment  avec  faveur;  mais  je  vous  dois  compte 
de  mes  observations,  quelque  défaveur  qu'elles 
puissent  éprouver.  Je  vous  demanderai  donc  quel 
est  celui  de  nous  qui  aurait  l'amour- propre  de 
croire  ou  de  soutenir  qu'il  ne  s'est  jamais  trompé 
dans  le  cours  de  vos  travaux?  Je  dirai  plus,  quel 
est  celui  qui,  s'il  en  était  le  maître,  ne  voulût  y 
faire  quelque  changement 

.le  vous  flattez  donc  pas  de  n'avoir  pas  pu 
tomber  dans  des  erreurs,  et,  lorsqu'elles  peuvent 
couiproii.eltre  le  bonheur  d'une  grande  nation, 
ne  vous  refusez  pas  à  employer  les  moyens 
qu'elle-même  a  indiqués  pour  vous  les  faire  aper- 
cevoir et  vous  mettre  à  même  de  les  réparer. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  vous  adoptiez  te  parti 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  proposer  dans 
m  projet  irè*  court,  et  qne  je  regarde  comme  le 


seul  qui  puisse  rendre  les  lois  obligatoires  pour 
tous  : 

•  Art.  1".  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délivrer  sur  les  différentes 
propositions  qui  lut  ont  été  faites  pour  régler  le 
mode  de  former  des  Conventions  nationales. 

»  An.  2.  —  Que  dès  demain  nne  députation 
sera  chargée  de  présenter  au  roi  l'acte  constitu- 
tionnel. 

•  Art.  3.  —  Que  le  roi  sera  prié  de  se  retirer 
dans  le  lieu  qu'il  jugera  propre  à  assurer  la 
liberté  de  sa  personne  et  de  son  consentement. 

•  Art.  4.  Qu'il  sera  en  outre  prie...  (Murmurât 
à  gauche.) 

A  gauche  :  Prié  ? 

M.  de  Croix...  de  Taire  parvenir  à  l'Assemblée 
telles  observation  que  sa  sagesse  et  l'iniérêt  du 
peuple  pourront  lui  dicter,  pour  qu'elle  puisse 

en  délibérer.  »  {Murmures  à  gauche.) 

M.  Frœhot,  Messieurs,  le  législateur  satisfait 
d'avoir  constitué  un  grand  peuple  et  donné  des 
lois  A  son  pays,  croirait  en  vain  que  sa  tache 
est  remplie.  Il  n'a  rien  fait  encore,  si  le  caprice 
uu  l'ambition  des  hommes  peuvent  A  chaque 
instant  menacer  et  détruire  son  ouvrage.  Il  n'a 
rien  fait  encore,  si  l'égide  immuable  de  la  raison 
ne  protège  pas,  contre  le  délire  de  l'inconstance, 
les  institutions  qu'il  a  formées;  si  enfin  il  ne 
leur  a  pas  attache  la  garantie  sacrée  du  temps. 

Mais  aussi.  Messieurs,  les  droits  des  nattons 
ont  été  proclamés  en  vain,  si  l'on  ne  reconnaît 
pas  ce  principe:  qu'au  peuple  appartient  le 
pouvoir  de  rectifier,  de  modifier  sa  Constitution, 
de  la  détruire  même,  de  changer  la  forme  de 
son  gouvernement,  et  d'en  créer  une  autre;  ou 
plutôt,  il  impurle  peu  au  principe  en  lui-même 
qu'il  goil  consacré  par  la  constitution.  L'éternelle 
vérité  n'a   pas  besoin  d'être   déclarée,  elle  est 

Coexistante  à  tous  les  temps,  commune  à  tous, 
!B  lieux,  indépendante  de  tous  tes  pactes. 

Dès  en  abordant  la  question,  vous  apercevez 
donc,  Messieurs,  d'une  part,  un  grand  principe  A 
respecter;  de  l'autre,  de  grandes  erreurs  A  pré- 
venir dans  son  application. 

Cependant  laisserai-je  sans  réponse  an  argu- 
ment proposé  plus  d'une  fois  contre  la  prévoyance 
du  législateur  à  cet  égard  1 

Des  hommes  ioattentifs,  mais  de  bonne  foi, 
ont  prétendu  qu'ici  était  la  Hn  de  nos  pouvoirs, 
etque  tout  acte  ultérieur  deviendrait  une  atteinte 
aux  droits  sacrés  du  peuple. 

Je  conçois  l'objection  de  la  part  de  ceux  qui 
ne  reconnaissent,  ou  du  moins  qui  raisonnent 
comme  s'ils  ne  reconnaissaient  dans  l'Assemblée 
des  représentants  que  des  volontés  particulières 
imposant  des  lois  A  la  volonté  générale;  de 
telle  sorte  qu'au  lieu  de  voir  les  individus  gou- 
vernés par  la  souveraineté,  ils  voient  sans  cesse 
la  souveraineté  gouvernée  par  les  individus;  je 
conçois,  dis-je,  que,  ne  trouvant  alors  dans  le 
législateur  qu'une  personne  privée,  ils  ne  balan- 
cent pas  à  déclarer  son  incompétence  sur  le  fait 
dont  il  s'agit.  Mais  ceux-là  ne  méritent  pas  mémo 
d'être  réfutés,  ils  annoncent  une  ignorance  trop 
grande  des  principes  du  gouvernement  représen- 
tatif, et  ce  n'est  p»s  A  l'époque  où  nous  sommes 
2u'il  faudra  recommencer  avec  eux  un  cours 
iémeutaire  sur  cet  objet. 

Nais,  si  l'argument  esl  fait  dans  un  sens  con- 
traire, si,  eu  adoptant  ce  système  représentatif, 
dans  toute  sa    pureté,  et  ne  distinguant   plus 
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entre  la  nation  et  l'Assemblée  des  représentants, 
c'est  à  la  •  ation  elle-même  que  le  droit  est  con- 
testé ;  alors  je  n'aperçois  dans  l'objection  qu'un 
vain  sophisme  bien  facile  à  détruire. 

Nous  admettons  tous,  comme  attribut  essentiel 
de  la  puissance  nationale,  le  droit  de  modifier 
ou  de  changer  la  Constitution;  mais  je  demanda 
à  ceux  qui  ne  veulent  rien  d'ultérieur  à  la  décla- 
ration  de  ce  principe,  je  leur  demande  quels 
moyens  leur  restent  de  provoquer  l'exercice  d'un 
tel  droit. 
Je  n'en  connais  que  deux  : 
La  forme  légale  et  l'insurrection. 
La  forme  légale,  si  la  Constitution  a  voulu 
l'indiquer. 

L'insurrection,  lorsque  la  Constitution  est 
muette. 

Cela  posé,  l'argument  que  je  combats  se  réduit 
à  celle  question  fort  simple  : 

Dans  le  choix  des  moyens,  l'insurrection  vaut- 
elle  mieux  que  la  forme  légale  ? 

Présenter  ainsi  la  question,  c'est,  je  crois,  la 
discuter,  et  c'est  aussi  la  résoudre  ;  car  je  ne 
pense  pes  qu'une  seule  voix  se  fasse  entendre 
pour  vanter  parmi  nous  les  douceurs  de  l'insur- 
rection. 

Mais  la  souveraineté  nationale,  a-t-on  dit,  ne 
peut  se  donner  aucune  chaîne,  sa  détermination 
future  ne  peut  être  interprétée  ou  prévue,  ni 
soumise  à  des  formes  certaines  ;  car  il  est  de 
son  essence  de  pouvoir  ce  qu'elle  voudra  et  de  la 
manière  dont  elle  le  voudra. 

Eh  bien,  M»  ssieurs,  c'est  précisément  par  un 
effet  de  cette  toute-puissance  que  la  nation  veut 
aujourd'hui, en  consacrant  son  droit,  se  prescrire 
à  elle-même  un  moyen  légal  et  paisible  de  l'exer- 
cer ;  et,  loin  de  trouver  dans  cet  acte  une  alié- 
nation de  la  souveraint  té  nationale,  j'y  remarque 
au  contraire  l'un  des  plus  beaux  monumenis  de 
sa  force  et  de  son  indépendance. 

Au  surplus,  je  n'entends  pas  comment  un  acte 
de  la  souvt  raineté  pi  ut  jamais  être  une  aliénation 
d'elle-même,  et  je  le  conçois  moins  encore  dans 
l'espèce  particulière. 

En  effet,  Messieurs,  la  loi  qui  règle  l'exercice 
du  pouvoir  appartenant  au  peuple,  de  rectifier 
ou  de  changer  la  Constitution,  ne  diffère  de  toute 
autre  loi  que  par  le  degré  d'importance;  elle 
dérive  du  même  principe,  elle  offre  en  dernier 
résultat  les  mêmes  conséquences  ;  la  volonté  gé- 
nérale la  crée,  elle  y  soumet  les  volontés  parti- 
culières, elle  en  maintient  l'exécution  aussi 
longtemps  qu'il  lui  plait,  elle  seule  enfin  peut 
l'anéantir. 

Si  donc  il  était  vrai  que  cette  loi,  parce  qu'elle 
admet  un  engagement  précis  de  la  part  du  sou- 
verain de  ne  vouloir  rien  de  contraire,  portât 
quelque  atteinte  à  la  souveraineté  nationale,  je 
ne  vois  pas  comment  l'objection  serait  réduite  à 
cette  seule  hypothèse. 

Il  n'est  pas  une  loi,  depuis  l'acte  constitutionnel 
jusqu'au  décret  de  ponce  le  moins  important, 
qui  ne  soit  en  effet  un  engagement  de  la  souve- 
raineté nationale  avec  elle-même,  de  vouloir 
telle  chose  de  telle  manière,  et  non  d'aucune 
autre.  Si  l'on  appelle  cela  une  aliénation  de  sou- 
veraineté, il  faut  la  dénoncer  cette  aliénation 
dans  tous  les  cas  où  un  pareil  engagement  s'ef- 
fectue ;  mais  alors  pourquoi  une  Constitution, 
pourquoi  des  lois? 

Peut-être  on  nous  demandera,  si  le  moyen  légal 
que  nous  cherchons  étant  une  fois  adopté,  il 
rendra  désormais  impossible  la  manifestation  et 
même  l'exécution  instantanée  d'une  volonté  con- 


traire ?  Non,  sans  doute,  il  ne  l'empêcherait  pas, 
et  cet  aveu  doit  rassurer  ceux  qui  ne  voient  la 
souveraineté  nationale  qu'au  sein  de  l'insurrec- 
tion. Mais  faut-il  en  conclure  que,  l'insurrection  _ 
é'ant  possible  encore  dans  tous  les  cas,  on  doit 
la  rendre  absolument  nécessaire  et  inévitable? 
Tel  est  pourtmt,  en  dernier  ré*ul!at,  le  sens 
exact  «le  l'objection  si  souvent  répétée  contre  le 
droit  du  législateur  dans  cette  partie. 

Je  ne  porterai  pas  plus  loin  l'examen  de  cette 
erreur,  je  me  proposais  plutôt,  Messieurs,  de 
vous  l'indiquer  que  de  la  réfuter  ;  car  ceux  qui 
la  professent,  j'aime  du  moins  à  le  croire,  ne 
chercheront  pas  à  devenir  plus  dangereux  par 
la  propagation  de  leur  doctrine,  qu'ils  ne  le  sont 
aujourd'hui  par  leur  nombre. 

Je  viens  donc  au  point  réel  de  la  question, 
c'est-à-dire  à  la  difficulté  de  créer  en  cette 
matière  une  loi  sage  et  bien  ordonnée. 

Garantir  au  peuple  sa  Constitution  contre  lui- 
même,  je  veux  dire  contre  ce  penchant  irrésis- 
tible de  la  nature  humaine,  qui  la  porte  sans 
cesse  à  changer  de  position  pour  atteindre  uu 
mieux  chimérique  ; 

Garantir  au  peuple  sa  Constitution  contre  l'at- 
taqu"  des  factieux,  contre  les  entreprises  de  ses 
délégués  on  de  ses  représentants; 

Enfin,  donner  à  ce  peuple  souverain  le  moyen 
légal  de  réformer  dans  ses  parties,  et  même  de 
changer  en  totalité  la  Constitution  qu'il  a  jurée  ; 

Tel  est,  ce  me  semble,  Messieurs,  le  véritable 
objet  de  la  loi  qui  nous  occupe. 

Il  existe  dans  l'acte  même  et  dans  les  effets  de 
la  réfor.niition  partielle  ou  du  ebangeme  t  total 
de  la  Constitution,  une  différence  sensible  qui  ne 
peut  échapper  à  l'œil  du  législat  ur. 

La  réfonuation  partielle  est  d'abord  un  besoin 
présumable  dans  toute  Constitution,  mais  plus 
prochainement  encore  pour  une  Constitution  nou- 
velle. 

Le  changement  total  est  un  besoin  plus  diffi- 
cile à  prévoir:  disons  mieux,  il  e?t  au-dessus  de 
toute  prévoyance. 

L'acte  de  reform-  r  partiellement  la  Constitu- 
tion ne  suppose  pas  nécessaire  l'emploi  de  toute 
la  souveraineté  nationale. 

L'acte  de  changer  entièrement  la  Constitution 
exige  au  contraire  la  plénitude  de  cette  souverai- 
neté. 

L'exécution  d'une  réforme  partielle  ne  présage 
aucun  mouvement  extraordinaire,  elle  peut  s'er- 
feciuer  sans  que  la  paix  soit  troublée. 

L'exécution  d'un  changement  total  annonce  au 
contraire  une  grande  crise  politique,  de  vives 
agitations  l'accompaguent,  elles  subsistent  encore 
longtemps  après  qu'il  est  opéré. 

Knfin  la  possibilité  d'une  réformation  partielle 
éloigne  la  nécessité,  mais  surtout  le  désir  d'un 
changement  total.  La  machine  du  gouvernement 
pouvant  être  ainsi  perfectionnée,  la  faculté  de 
détruire  reste  en  effet,  et  cependant  le  besoin 
d'user  de  cette  faculté  n'existe  plus,  on  conçoit 
même  qu'il  peut  n'exister  jamais. 

Le  droit  d'effectuer  un  changement  total  amène 
au  contraire  après  lui  le  besoin  toujours  renais- 
sant des  réformations  partielles. 

L'évidence  d'un  tel  contraste  suggère  naturel- 
lement cette  première  question. 

Le  pouvoir  de  changer  la  Constitution  est-il 
absolument  inséparable  du  pouvoir  de  réformer 
la  Constitution?  c'est-à-dire,  lorsqu'une  réforme 
partielle  de  la  Constitution  est  désirée  par  le 
peuple,  faut-il  nécessairement  qu'avec  le  pouvoir 
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de  réformer,  il  confie  à  ses  délégués  le  terrible 
pouvoir  de  détruire  a  leur  gré? 

Je  cherche  en  vain,  dans  les  principes,  la  cause 
essentielle  île  cette  indivisibilité  ;  ks  prim  ipes  ne 
la  démontrent  pus,  et  je  ne  vois  nulle  part  que 
l'opinion  contraire  soit  une  hérésie  politique. 

Le  peuple,  de  qui  Lotit  pouvoir  émane,  distribue 
quand  il  vi-ul  et  comme  il  lui  plaît  l'exercice  de 
ta  souveraineté;  il  en  délègue  telle  partie  et  s'en 
réserve  telle  autre.  Bu  un  mol,  de  même  qu'il 
remet  au  Corpj  législatif  la  souveraineté  pure- 
ment législative,  de  même  il  peut  donner  à  d'au  très 
repiésentant*  la  son  venin  été  réformatrice  de  la 
Constitution,  sans  leur  départir  de  plein  droit  la 
souveraineté  constituante. 

La  délégation  disiincle  de  ces  deux  parties  de 
la  souveraineté  nationale  ne  répugne  donc  pas 
aux  principes,  ou  plutôt.  Messieurs,  on  aime  à 
retrouver  entre  le  corps  réformateur  et  le  corps 
annihilaieur  la  différence  qu'on  aperçoit  entre 
l'ade  de  réformer  et  l'acte  de  détruire. 

Dais  non  seulement  une  telle  distinction  est 
chose  possible,  elle  est  pressante,  elle  est  indis- 
pensable. 

Si,  en  effet,  le  pouvoir  de  changer  la  Constitu- 
tion est  nécessairi  ment  uni  au  pouvoir  de  la  ré- 
former, n'est-il  pas  évident  qu'à  chaque  besoin 
d'une  reforme  partielle,  la  totalité  de  la  Consti- 
tution est  eu  péril  ? 

En  aéparant,  au  contraire,  le  pouvoir  de  réfor- 
mer d'avec  le  pouvoir  de  détruire,  il  n'est  plus 
permis  do  craindre  pour  la  Constitution,  la  patrie 
n'est  menacée  d'aucun  (rouble  par  la  présence  du 
corps  réformateur. 

Cette  démarcation  e;t  donc  utile  en  soi  dans  la 
thèse  générale;  mais  dans  nos  circonstances  par- 
ticulières, elle  est  bien  plus  utile  encore. 

Si  en  effet  la  prochaine  Convention  nationale, 
4  quelque  distance  de  nous  qu'elle  soit  rassem- 
blée, devait  avoir  nécessairement  et  de  plein  droit 
celui  de  changer  la  Constitution  tout  entière, 
ne  serait-ce  pas  entretenir  d'ici  la  toutes  les  espé- 
rances d<'  nos  ennemis,  et  laisser  après  nous  des 
germes  féconds  de  troubles? 

Ne  craignez  pas  cependant,  Messieurs,  que  je 
vous  propose  d'enchaîner  la  volonté  nationale 
dans  aucun  cas,  ni  même  pour  la  prochaine  Con- 
vention; ce  n'eni  pas  là  mon  système  :  car,  si  je 
trouve  dangereux  que  le  premier  corps  reviseur 
toit  nécessairement  corps  constituant,  je  ne  trou- 
verais pas  plus  sage  de  déterminer  dés  aujour- 
d'hui qu'il  sera  purement  réformateur. 

La  véritable  prudence,  en  cette  matière,  n'est 

rs  de  vouloir  pour  l'avenir,  mais  bien  de  laisser 
la  volonté  nationale  future,  sa  plus  grande 
latitii'ie;  je  ne  demande  donc  pas  que  vous  in- 
terprétiez cette  volonté,  mais  que  vous  lui  don- 
niez le  moyen  de  se  déclarer  elle-même,  de  s'é- 
tendre ou  de  se  restreindre  ;  en  un  mot,  je  ne 
prétends  pas  enlever  a  la  génération  présente  ni 
aux  générations  futures,  le  droit  de  changer  la 
Constitution  tout  entière,  je  cherche  à  leur  as- 
surer ce  droit,  ou  plutôt,  le  moyen  légal  d'en 
mer;  mais  je  demande  que  le  droit  de  changer 
la  Constitution  tout  entière  ne  soit  pas  essen- 
tiellement inhérent  au  droit  de  la  réformer  en 
partie  ;  je  demande  que  le  peuple  ne  soit  pas 
forcé  de  donner  à  ses  représentants  le  droit  de 
détruire  lorsqu'il  ne  veut  leur  départir,  lorsqu'il 
convient  à  leur  intérêt  de  ne  leur  départir  d  an- 
tre droit  que  celui  de  reformer;  je  demande, 
enfin,  que  le  peuple  sache  qu'il  donne,  qu'il  me- 
lon ta  délégation  selon  sa  volonté  et  ses  be- 
1-  Stau.  T.  XXX. 


soins,  de  telle  sorte,  en  un  mot,  que  ses  repré- 
sentants ne  poissent  en  abuser. 
Ce  n'est  pas  tout,  encore  ;  le  changement  total 

ou  les  réformes  partielles  de  la  Constitution,  dé- 
pendant uniquement  de  la  volonté  du  peuple,  il 
faut  non  seulement  qu'il  sache  lequel  de  ces 
■  u'iix  pouvoirs  il  délègue  à  ses  représentants; 
mais,  de  plus,  il  doit  connaître  pourquoi  il  le 
li  ur  donne,  et  dans  le  cas  île  la  réiormatiou 
partielle,  c'est  à  lui  d'indiquer  l'objet  à  ré- 
former. 

La  bonne  solution  du  problème  se  trouvera 
donc  dans  le  projet  qui  remplira  les  conditions 
suivantes  : 

1°  Un  moyen  de  réformer  partiellement  la  Cons- 
titution, sans  mettre  nécessairement  la  totalité 
de  la  Constitution  eu  péril; 

2°  Un  moyen  de  connaître  la  volonté  du  peuple 
pour  cette  réforme  ; 

3°  Un  moyen  légal  de  changer  entièrement  la 
Constitution  ; 

4"  Un  moyen  légal  de  connaître  le  vœu  du 
peuple  pour  ce  changement. 

Si  tel  doit  être  le  véritable  sens  de  la  loi  que 
nous  cherchons,  il  en  résulte  : 

Premièrement,  que  l'on  ne  peut  s'arrêter  à 
l'i  iée  de  cumuler  nécessairement  dans  le  même 
corps  de  représentants,  la  souveraineté  réforma- 
trice et  la  souveraineté  ■  onstituante  ;  car,  je  le 
répète,  toutes  les  fois  que  ce  corps  s'assemble, 
même  pour  le  plus  léger  changement,  la  Consti- 
tution tout  entière  est  menacée. 

Secondement,  que  le  rassemblement  de  ce 
corps  ne  peut  être  placé  à  des  époques  périodi- 
ques certaines,  telles  que  la  révolution  d  un  cer- 
tain nombre  d'années,  le  commencement  ou  le 
milieu  d'un  siècle. 

Si  à  des  époques  périodiques  incertaines,  telles 
que  des  changements  de  règne. 

D'abord,  la  périodicité  certaine  aurait  ce  terrible 
inconvénient  de  donner  longtemps  à  l'avanco  à 
tous  les  partis  le  rig  iai  de  l'insurrection  :  ce 
serait  marquer  périodiquement,  dans  la  Consti- 
tution, les  jours  destines  au  trouble,  et  avertir 
les  factieux  d'être  prêts  à  cette  époque. 

La  périodicité  incertaine  ne  présente,  il  est 
vrai ,  ni  les  mêmes  dangers ,  ni  les  mêmes 
calculs.  Subordonnée  a  la  mort  du  roi,  c'est-à- 
dire  à  un  événement  dont  l'époque  précise  est 
impossible  a  prévoir,  je  conçois  que  tout  resta 
calme  jusqu'alors;  mais  comptez- vous  pour  rien 
les  dangers  de  la  circonstance  ?  Et  qu'importe  ce 
calme  ultérieur,  si  l'époque  est  fatale  en  elle- 
même  V  Vainement  la  loi  de  l'hérédité  peut  don- 
ner lieu  de  feindre  quVn  France  le  roi  ne  meurt 
pas  ;  la  fin  d'un  règne  et  le  commencement  d'un 
autre  n'en  prè?entent  pas  moins  à  l'esprit  l'idée 
d'un  interrègne,  couven,  .-i  l'ou  veut,  par  la  fic- 
tion de  la  loi,  mais  réel  par  le  fait  ;  et  quel  mo- 
ment. Messieurs,  que  celui  d'un  interrègne,  pour 
revoir  la  Constitution  I  Quel  moment,  surtout, 
pour  mettre  à  l'ordre  du  jour  l'existence  de  la 
royauté  ! 

Je  consentirais  pourtant  à  risquer  une  partie 
de  ces  dangers,  si  l'on  pouvait  me  démontrer, 
d'ailleurs,  l'avantage  réel  de  l'un  ou  de  l'autre 
de  ces  systèmes.  Mais  je  cherche  eu  vain  à  les 
justifier  par  la  raison,  la  raison  les  repousse; 
la  périodicité  certaine  n'est  que  l'effet  du  caprice, 
et  non  le  résultat  d'une  combinaison  calculée  sur 
les  besoins  de  réforme  ou  de  changement. 

La  périodicité  incertaine  n'est  qu'un  jeu  du 
hasard  ;  et  la  raison  ne  permet  pas  de  donner  en 


98 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAMES.         [-11  aodt  1791.] 


Êarde  à  de  telles  chances   la  Constitution   d?- 
moires. 

Mais  remarquez,  surtout,  Messieurs,  les  dan- 
gers du  système  qui  adoieltrait  nécessairement  lu 
révision  à  la  fin  de  chaque  régne.  Plusieurs 
règnes  peurent  passer  successivement,  et  en  tri  - 
peu  de  temps,  bous  les  yeux  d'une  même  géné- 
ration. La  voilà  donc  livrée  sans  cesse  aux  trou- 
bles inséparables  de  la  présence  du  corps  cons- 
tituant ;  sans  cesse  occupée  à  combattre  pour  ta 
liberté,  et  plus  exposée  que  jamais  à  la  voir  en- 
vahir ;  enfin,  Messieurs,  si  vous  mettiez  à  ce  prix 
le  rassemblement  du  corps  constituant,  redoute» 
que  h  main  des  factieux  n'en  accélère  le  rutoui 
Je  frémis  d'y  penser  ;  mais  je  le  dis  pour  le  pré- 
sent, et  je  le  dis  pour  l'avenir. 

A  ces  considérations  générales,  permettez-moi. 
Messieurs,  d'en  ajouter  une  particulière  au  temps; 
et  aux  circonstances  où  nous  sommes,  et  qui  iw 
s'applique  pas  seulement  aux  divers  systèmes  uY 

Eériodicilé,  mais  à  tout  autre  système  qui,  sem- 
lable  à  celui  du  comité,  placerait  à  une  époque 
fixe  le  premier  rassemblement  du  corps  réviseur 
de  la  Constitution,  ou  qui  déterminerait  dès  au- 
jourd'hui, l'époque  avant  laquelle  il  ne  pourrait 
être  question  de  le  rassembler. 

Nos  ennemis,  je  veux  dire  les  ennemis  de  h 
Constitution,  feignent  de  méconnaître  l'existena 
de  la  souveraineté  nationale  ;  cependant,  offrez- 
leur  un  moyen  d'abuser  de  ce  principe,  et  bien- 
Ut  ils  le  professeront  à  leur  manière. 

Si,  par  exemple,  adoptant  un  système  de  pé- 
riodicité, ou  tout  autre,  vous  déterminiez  dès  au- 
jourd'hui l'époque  ortaine  de  la  première  Assem- 
blée constituante,  suit  qu'elle  fut  indiquée  pour  le 
commencement  du  siècle  prochain,  à  la  fin  du 
règne  actuel,  ou  à  tout  autre  Unmit  invariable- 
ment fixé  ;  ou  si  enfin,  ne  voulant  pas  déclarer 
positivement  le  jour  de  sa  réunion,  vi>us  indi- 
quiez pourtant  l'époque  avant  laquelle  cette 
réunion  ne  pourrait  être  effectuée  ;  vous  verriez 
alors  tous  ces  détracteurs  de  la  souveraineté  du 
peuple,  empruntant  l'attitude  de  défenseur  de  ses 
droits,  argumenter  de  cette  limitation  en  faveur 
du  système  ratiricateur;  ils  prétendraient  que 
la  souveraineté  ne  peut  être  ainsi  comprimée 
pendant  un  espace  déterminé  ;  nue  c'est  enlever 
au  peuple  le  droit  de  s'expliquer  à  l'instant  sur 
la  Constitution  nouvelle,  ou  que  du  moins  cet 
engagement  doit  être  précédé  d'une  ratification. 

Et  ne  croyez  pas.  Messieurs,  que  celle  suppo- 
sition soit  de  ma  part  une  légèreté;  vos  ennemis 
s'attendent  bien  a  la  réaliser,  c'est  emore  l'une 
des  chimères  dont  leur  imagination  est  le  plus 
agréablement  remplie. 

Je  suis  que,  dans  les  principes  du  gouverne- 
ment représentatif,  le  système  des  ratifications 
n'est  pas  soutenable;  mais  enfin  la  masse  des 
citoyens  est-elle  assez  imbue  des  vérités  politi- 
ques pour  repousser,  par  la  force  du  raisonnement, 
ce  qu'une  telle  proposition  pourrait  avoir  de 
captieux?  Et  s'il  était  vrai  qu'en  pût  abuser  de 
cette  loi  pour  séduire  un  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  citoyens,  ou  seulement  pour  les  agiter 
pendant  quelques  jours,  pourquoi  ne  paB  épar- 
gner au  corps  politique  jusqu'au  prétexte  de 
cette  agitation  f 

Rejetons  loin  de  nous,  Messieurs,  toutes  ces 
idées  de  périodicité,  et  gardons-nous  surtout  d'in- 
terpréter la  volonté  nationale  future  sur  l'époque 
de  la  prochaine  Assemblée  constituante. 

La  raison  vaut  mieux  que  les  chances  de  la 
prévision  ou  du  hasard;  elle  ne  dit  pas  de  faire 
telle  chose  en  tel  temps,  si  elle  est  inutile  alors, 


mais  elle  dit  de  la  faire  quand  II  en  est  besoin-, 
elle  dit  surtout  de  coordonner  ses  lois  a  unmêm" 
système,  et  de  chercher  dans  les  lois  déjà  faites, 
dans  les  principes  déjà  adoptés  la  base  de  celles 
qui  sont  a  faire,  de  sorte  que  tout  dans  la  ma- 
chine politique  s'enlace,  se  tienne  et  se  corres- 
ponde parfaitement. 

Ainsi,  Messieurs,  sans  aller  chercher  dans  des 
combinaisons  puériles  s'il  vaut  mieux  que  le 
Corps  constituant  soit  rassemblé  2  fois  plutôt 
qu'une  seule  dans  la  révolution  d'un  siècle;  s'il 
est  préférable  de  le  convoquer  à  chaque  renou- 
vellement de  règne,  ou  si,  enfin,  la  réunion  de 
ce  corps  ne  doit  même  pas  être  possible  avant 
l'année  1800,  au  lieu  de  cela,  dis-je,  remontons 
au  principe. 

C'est  pour  le  peuple  qu'il  convient  de  réformer 
la  Constitution  ou  de  la  changer,  et  c'est  à  lui 
qu'il  appartient  de  décider  s'il  tant  la  réformer 
et  la  changer,  et  quand  il  faut  le  faire. 

Si  donc  u  existe  un  moyeu  de  connallre  le  vœu 
du  peuple  à  cet  égard,  ce  moyen  doit  être  adopté 
préférable  ment  à  tout  autre  système. 

Je  rappelle  d'abord  ici,  Messieurs,  la  distinction 
que  je  vous  ai  proposée  entre  le  corps  réforma- 
teur et  le  corps,  pour  ainsi  dire,  destructeur  de 
la  Constitution. 

Je  désigne  le  premier  sous  le  nom  de  Conven- 
tion nationale. 
Le  second  sous  le  nom  de  Corps  constituant. 
Et  je  les  définis  ainsi  : 

La  Convention  nationale  est  l'Assemblée  des  re- 
présentants ayant  le  droit  de  revoir  et  le  pouvoir 
de  réformer  par  des  changements,  suppressions 
ou  additions,  une  ou  plusieurs  parties  détermi- 
nées de  la  Constitution. 

Le  Corp»  continuant  est  l'Assemblée  des  repré- 
sentants ayant  le  droit  de  revoir  la  Constitution 
dans  son  ensemble,  de  changer  la  distribution 
des  pouvoirs  politiques  et  de  créer  une  Constitu- 
tion nouvelle. 

Cette  définition  admise,  voyons  comment  le 
peuple  obtiendra  le  rassemblement  de  l'un  ou 
l'autre  de  ces  corps,  selon  sa  volonté  actuelle  et 
bien  déterminée. 

C'est  dans  les  principes  fondamentaux  de  notre 
gouvernement  que  je  dois  chercher  à  résoudre  la 
question  : 
La  France  est  un  gouvernement  représentatif. 
On  n'y  connaît  qu'un  seul  corps  essentiellement 
délibérant,  et  des  pétitionnaires  individuels. 
Le  Corps  législatif  délibère. 
Les  citoyens  adressent  des  pétitions. 
LeCorps  législatif  exprime  la  volonté  générale. 
Les  citoyens  n'expriment  que  des  volontés  par- 
ticulières. r 

L'acte  de  rassembler  la  Convention  nationale 
ou  le  corps  constituant  est  un  acte  essentiel  de 
la  volonté  générale. 

Or,  il  n'existe  véritablement  d'acte  de  la  volonté 
pénérale  que  là  où  il  y  a  eu  délibération  de  ton- 
tes tes  parties,  et  il  ne  peut  y  avoir  de  délibéra- 
tion que  là  où  la  réunion  est  effective. 

Ainsi,  à  moins  de  détruire  tous  les  principes  du 
iiouvernement  représentatif,  il  est  évident  qn'wi- 
an  corps  administratif,  aucune  collection  de  ci- 
toyens epars,  ne  peuvent,  pas  plus  dans  le  cas 
particulier  que  dans  toul  autre,  exprimer  celle 
volonté. 

Cette  série  de  raisonnements,  puisés  dans  votre 
'institution  elle-même,  conduit  à  cette  dernière 
conséquence  :  la  volonté  générale  sur  le  fait  do 
rassemblement  d'une  Convention  nationale  ou  dn 
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corps  constituant,  ne  peut  être  exprimée  que  par 
les  représentants  du  peuple. 

J'adopte  cette  conséquence,  elle  devient  la  base 
du  plan  que  je  vous  proposerai. 

Cependant,  le  Corps  législatif  n'exprime  pas 
tellement  la  volonté  yen»  raie,  qu'il  soit  toujours 
présumé  l'avoir  exactement  prononcée.  Aussi, 
dans  les  actes  de  législation,  est-il  arrêté  par  le 
veto  du  roi. 

La  déclaration  du  Corps  législatif,  par  laquelle 
il  demanderait  une  Convention  nationale  ou  la 
présence  du  corps  constituant,  ne  serait  donc  pas 
suffisante  pour  donner  lieu  à  leur  rassemblement. 
11  faut  que  celte  déclaration,  émise  au  nom 
de  la  volonté  générale,  reçoive  en  effet  la  sanc- 
tion de  celte  volonté  ;  il  faut  que  le  vœu  prononcé 
par  les  représentants  puisse  être  annulé  ou  con- 
firmé. 
Par  qui  le  sera-t-il  ? 

Ce  nu  peut  pas  être  par  le  roi,  car  ceci  est  l'ini- 
tiative (1  un  acte  de  souveraineté  nationale,  qui 
doit  retourner  à  sa  source. 

Il  faut  dune  recourir  au  peuple,  et  ce  recours 
est  facile  en  restant  toujours  dans  les  principes. 
Le  peuple  s'exprimera  de  la  seule  manière  dont 
il  puisse  s'exprimer  par  de  nouveaux  représen- 
tants, c'est-à-dire  par  sa  seconde  législature. 
Enfin  par  une  troisième. 
Et  lorsque  ces  trois  législatures  consécutives 
ont  émis  le  même  vœu,  n'existant  plus  alors  au- 
cun doute  que  la  volonté  générale  ne  désire  la 
présence  d'une  Convention  nationale  ou  celle  du 
corps   constituant,  ils  doivent  être  rassemblés. 
Je  ne  connais,  ou  du  moins  je  ne  prévois  que 
deux  objections  contre  ce  système  ;  car  n'ayant 
encore  été  soutenu  par  personne,  il  n'a  pas'  été 
combattu. 

On  dira  que  le  Corps  législatif,  malgré  le  vœu 
individuel  du  pins  grand  nombre  des  citoyens  de 
l'Empire,  peut  ne  demander  jamais  la  Convention 
nationale  ni  le  corps  constituant. 

A  ce  premier  argument,  je  pourrais  opposer  les 
principes  théoriques  du  gouvernement  représen- 
tatif, qui  ne  permettent  pas  cette  supposition. 

Mais  j'aime  mieux  répondre  par  des  vérités  pra- 
tiques que  par  des  abstractions. 

Veut-on  dire  que  le  Corps  législatif,  n'ayant 
aucun  égard  à  des  réclamations  vagues,  partielles 
ou  locales,  s'abstiendra  de  demander  la  Conven- 
tion nationale  ou  la  préseqce  du  corps  constituant? 
Je  le  crois  de  même,  et  ce  serait  une  grande  faute 
de  prendre  de  telles  clameurs  pour  Jes  indices  de 
l'opinion  publique. 

Ne  perdons  jamais  de  vue  que  le  caprice,  l'en- 
gouement ou  l'enthousiasme  d'un  jour  ne  doi- 
vent avoir  aucune  part  aux  réformes  ou  aux 
changements  de  la  Constitution;  il  faut  des 
motifs  réels,  un  vœu  prononcé,  une  opinion  pu- 
blique formée. 

Le  Corps  législatif  résistera  donc  et  devra  ré- 
sister à  un  vœu  légèrement  articulé  par  quelques 
signataires  répandus,  çàet  là,  sur  la  surface  de 
l'Empire  ;  mais  à  un  vœu  réellement  prononcé, 
à  un  vœu  tel  qu'il  le  faut  pour  déterminer  une 
mesure  si  importante,  en  un  mol.  à  une  véritable 
opinion  publique,  je  soutiens  qu'il  n'y  résistera 
jamais. 

Je  n'en  donnerai  qu'une  seule  raison;  si  ie 
croyais  qu'il  pût  en  exister  une  meilleure,  je  la 
chercherais;  ma  raison  unique  est  qu'il  ne  peut 
y  résister. 

Kt  prenex  garde,  Messieurs,  que,  si  l'on  me  nie 
cette  as-t  rtion,  !•■  prorèg  est  fait  »»ar  là  même  au 
gouvernement  représeiitatil. 


Quoi  !  vous  admettez  que  le  Corps  législatif 
prononce  conformément  à  la  volonté  générale 
dans  la  confection  des  lois  !  car  enfin  tout  votre 
système  de  gouvernement  est  fondé  sur  ce  tait. 
Uuoi  I  vous  proscrivez  l'usage  des  cahiers  et 
des  mandats,  pane  que  vous  admettez  dans  les 
représentants  le  don  efficace  de  la  volonté  géné- 
rale, qui  ne  peut  être  enchaînée  par  des  volontés 
particulières  1  et  cependant  voilà  que  vous  sup- 
posez à  ces  représentants  une  autre  volonté  que 
la  volonté  générale,  c'est-à-dire  une  résistance 
formelle  à  cette  volonté. 

Si  votre  supposition  est  fondée,  quel  système 
avez-vous  donc  adopté,  et  sur  quelles  hases  repo- 
sera désormais  la  stabilité  de  voire  gouvernement? 
Le  Corps  législatif,  dit-on,  sera  corrompu  par 
l'agence  executive,  pour  empêcher  la  réforma- 
lion  d'un  article  nuisible  à  l'intérêt  du  peujdc, 
mais  fécond  en  abus  dans  la  main  des  ministres. 
Vous  parlez  toujours  de  corruption,  et  moi 
aussi  je  la  redoute,  car  la  Constitution  a  bien  érigé 
en  maxime  l'inviolabilité  des  représentants,  mais 
elle  n'en  a  pas  fait  une  de  Jeur  incorruptibilité  ; 
cependant,  tout  cela  n'est  pas  la  question. 

Le  peuple  désirera-t-il,  oui  ou  non,  la  réforme? 
Tout  est  là,  et  je  soutiens  que,  s'il  la  désire,  il 
n'est  pas  de  système  corrufiieur  qui  puisse  em- 
pêcher le  Corps  législatif  delà  demander,  à  moins 
nue  vous  ne  Lui  supposiez  à  lui-même  un  moyen 
de  corrompre,  à  son  tour,  la  totalité  des  citoyens 
de  l'Empire. 

L'objection  ne  prouve  donc,  tout  au  plus,  que 
le  Corps  législatif  pourrait  éire  corrompu  par  le 
ministère,  pour  ne  pas  demander  4a  réiormation 
d'un  article  dont  lui  seul  aurait  aperçu  les  incon- 
vénients, c'est-à-dire  qu'il  ne  se  donnerait  pas, 
en  quelque  sorte,  l'initiative  envers  le  peuple,  et 
qu'il  n'apellerait  pas  son  attention  sur  un  objet 
échappé  jusqu'alors  à  ses  regards. 
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que  la  volonté  du  pquple;  et  je  répète  que,  cette 
volonté  une  fois  manifestée,  le  Corps  législatif 
l'exprimera  nécessairement. 

Cependant,  admettons  que  le  Corps  législatif 
puisse  résister  à  ce  vœu,  qu'en  résultera-t-il  de 
fâcheux?  Un  simple  retard  de  deux  années;  car 
le  peuple  nommant  bientôt  de  nouveaux  repré- 
sentants, les  choisit  tels,  qu'ils  puissent  exprimer 
sa  volonté  précise  sur  ce  fait. 

Que  si,  au  contraire,  les  représentants,  par  un 
nouvel  effet  de  la  corruption,  dont  nous  lés  sup- 
posons toujours  investis,  demandaient,  sans  avoir 
e  vœu  du  peuple,  ou  même  contre  le  vœu  du 
peuple,  une  Convention  nationale,  ou  la  pré- 
sence au  Corps  constituant,  eh  bien,  encore,  qu'en 
peut-il  résulter  de  fâcheux  ?  La  Convention  na- 
tionale, ou  le  Corps  constituant,  vont-ils  être,  en 
effet,  rassemblés  sur  cette  demande,  et  ne  faut-il 
pas  attendre  que  deux  législatures  successives 
aient  prononcé  définitivement  sur  le  vœu  de  la 
première? 

Vous  voyez,  Messieurs,  comme,  en  suivant  cette 
chaîne,  nous  arrivons  toujours  à  faire  triompher 
h;  vœu  du  peuple,  sans  insurrection  dans  aucun 
cas. 

La  seconde  objection,  à  laquelle  je  m'attends, 
est  que  la  forme  proposée  entraine  un  trop 
grand  intervalle  entre  l'émission  du  vœu  et  sa 
réalisation. 

Mais  d'abord  il  faut  savoir  quel  serait,  d'après 
mm»  projet,  ce  véritable  intervalle. 

L*  plus  long  Sei ait.  par  exemple,  >iu  mois  de 
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mai  1793  au  mois  de  juillet  1797,  c'est-à-dire  de 
4  ans  et  2  mois. 

Le  plus  court  serait  du  mois  d'avril  1795  au 
mois  de  juillet  1797,  c'est-à-dire  de  2  ans  et 
2  mois. 

(On  voit  que  la  différence  résulte  de  l'époque 
à  laquelle  la  première  d.s  3  législatures  émet 
sort  vœu.) 

Passant  maintenant  à  l'objection,  j'observe  en 
premier  lieu,  que,  quand  même  elle  serait  d'un 
grand  poids,  il  n'en  résulterait  pas  que  le  moyen 
ne  valût  rien  au  fond,  mais  seulement  que  la 
forme  d'exécution  devrait  Être  changée. 

Cependant,  je  suis  loin  de  croire  que  ce  délai 
puisse  entraîner  après  lui  de  funestes  consé- 
quences ;  je  ne  connais  pas  de  motifs  pour  l'abré- 
ger, et  peut-être  ne  serais-je  pas  fort  embarrassé 
d'en  trouver  de  plausibles,  pour  l'étendre  davan- 
tage encore. 

Mais,  sans  vous  faire  observer,  Messieurs,  com- 
bien serait  fatal  à  la  chu  se  publique  un  moyen 
trop  facile  d'obtenir  des  Conventions  nationales, 
ou  la  nrésenee  du  Corps  constituant,  je  me  borue- 
rai  à  cette  réponse  : 

Oii  le  besoin  de  rassembler  ces  corps  sera  un 
besoin  réel,  ou  il  ne  le  sera  pas. 

S'il  est  réel,  le  vœu  se  soutiendra  pendant  cet 
intervalle,  et  même  beaucoup  encore  par  delà. 

S'il  ne  l'est  pas,  le  vœu  se  détruira  par  lui- 
même,  et  chacon  s'applaudira  de  u 'avoir  pas  été 
surpris  par  le  temps. 

Cet  intervalle  dont  on  se  plaint,  est  donc  un 
moyen  sûr  de  devoir  tout  à  la  réflexion,  et  rien  à 
la  légèreté;  eh  croyez,  Messieurs,  qu'il  est  plus 
expédient  au  salut  de  l'Etat,  de  différer  des  ré- 
formes utiles,  que  de  donner  le  pouvoir  d'en 
faire    à  cbaque   instant   d'inutiles    et    de  fà- 

"T*our  démontrer  le  danger  de  ce  retard,  il  fau- 
drait supposer  qu'il  existe  dans  la  Constitution 
un  article  quelconque,  dont  la  réformation,  dif- 
férée pendant  ce  court  intervalle,  pût  arrêter  le 
j<;u  de  la  maehine  politique,  et  briser  tous  les 
ressorts  du  gouvernement. 

Or,  jusqu'à  ce  que  lu  vérité  de  ce  fait  m'ait  été 
démontrée,  je  suis  fondé  à  soutenir  le  fait  con- 
traire; si  pourtant  cet  article  existe,  qu'on  se 
hâte  de  le  dénoncer,  et  tandis  qu'il  eu  est  temps 
encore,  l'Assemblée  nationale  constituante  l'effa- 
cera du  code  constitution nel,  créé  pour  le.  bon- 
heur de  la  génération  présente,  et  pour  donner 
la  paix  aux  générations  futures. 

Enfin,  il  est  une  troisième  objection  que  je 
n'avais  pas  pressentie  d'abord. 

On  dira  peut-être  que,  ce  mude  une  fois  établi, 
te  premier  rassemblement  d'une  Convention  na- 
tionale ou  du  corps  constituant  devient  un  évé- 
nement possible  dans  un  petit  nombre  d'années, 
tandis  qu'en  adopiant  une  autre  ferme,  cette 
époque  peut  être  reculée,  pour  ainsi  dire,  à 
volonté . 

A  cette  objection  je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre 

En  déclarant  dès  aujourd'hui,  d'après  votre 
comité,  que  le  Corps  constituant  ne  sera  pas  ras- 
semblé avant  l'année  1800,  vous  présumez  appa- 
remment que  jusque-là  sa  présence  ne  sera  pas 
nécessaire;  je  ne  demande  pas  sur  quoi  voua  ap- 
puyez cette  présomption,  mais  je  soutiens  que 
vous  l'avez;  car  s'il  en  élait  autrement,  votre  pro- 
position serait  dilficile  à  justifier. 

Eb  bien  !  si  votre  ■■alcul  est  juste,  il  convient 
également  à  mou  projet,  car,  la  possibilité  d'ob 
tenir  une  Convention  ne  crée  pas  la  nécessité 
d'en  avoir;  ainsi,  dans  i'un  ou  l'autre  système. 


nous  n'aurons  pas  de  Convention  nationale  avant 
l'année  1800.  Si,  au  contraire,  votre  calcul  est 
inexact,  c'est-à-dire  si  la  Convention  nationale 
est  nécessaire  avant  l'année  1800,  j'avoue  qu'avec 
mon  projet  on  pourra  la  réunir  plus  têt  ;  mais  je 
nie  que  le  vôtre  en  empêche,  et  j'y  vois  cetti- 
seule  différence,  qu'ici  le  ra-semblement  sera 
fait  d'une  manière  légale  et  paisible,  tandis  qu'en 
suivant  votre  système,  il  sera  le  Iruit  d'une  in- 
fraction à  la  foi,  d'une  insurrection  violente, 
mais  indispensable. 

En  opposition  à  ces  arguments,  d'ailleurs  suf- 
fisamment réfutés,  parcourons  les  principaux 
avauiages  du  plan  que  je  vous  propose  : 

1°  En  distinguant  le  pouvoir  de  réformer  d'avec 
le  pouvoir  de  détruire,  en  adoptant  un  moyen  d  ; 
déléguer  le  premier,  sans  départir  l'autre  "néces- 
sairement, vous  empêchez  que  la  Constitution  ne 
soit  en  péril  à  chaque  besoin  de  réforme. 

Vous  h  on  nez  la  possibilité  de  réformer,  vous 
assurez  aussi  le  moyen  de  détruire;  cependant, 
vous  ue  forcez  pas  le  peuple  à  cumuler  tou- 
jours ces  deux  pouvoirs,  mais  seulement  quand 
il  lui  plaît. 

Remarquez  surtoui,  Messieurs,  dans  ces  heu- 
reux effets,  l'utilité  de  cette  distinction;  voyez 
comme  avec  h-  temps  votre  Constitution  s'amé- 
liore sans  aucun  danger  pour  elle-même,  sans 
aucun  trouble  pour  la  chose  publique.  Vous  n'ap- 
pelez pas,  pour  la  perfectionner,  la  majesté  im- 
posante, mais  terrible,  du  pouvoir  constituant; 
de  simples  Conventions  nationales  sont  chargées 
de  ce  soin  ;  le  calme  de  la  raison  préside  à  leurs 
utile»  travaux,  les  passions  vives  s'en  éloignent; 
on  peut  du  moins  concevoir  cetle  espérance,  car 
il  n'est  pas  ici  question  de  se  partager  le  pou- 
voir souverain  ;  dès  longtemps  les  lots  ont  été 
faits,  les  Tactieux  n'ont  plus  rien  à  prétendre  ; 

2°  En  remettant  au  Corps  législatif  le  devoir 
de  déclarer  la  volonté  du  peuple,  vous  conser- 
vez la  pureté  des  principes  du  gouvernement 
représentatif;  vous  faites  parler  le  peuple  de  la 
seule  manière  dont  il  puisse  s'exprimer. 

Les  uns  nous  demandent  franchement  la  déli- 
bération des  assemblées  primaires;  les  autres, 
votre  comité,  par  exemple,  nous  proposent  le 
recensement  de  simples  pétitions,  signées  par  la 
majorité  des  citoyens  composant  chaque  com- 
mune, et  ils  feignent  de  croire  qu'uni.'  pétition 
à  laquelle  on  n'accorde  d'effet  qu'autant  qu'elle 
est  signée  par  la  majorité  des  citoyens  d'une 
commune,  n'est  pas  une  délibération  des  citoyens 
de  la  commune. 

Messieurs,  je  ne  puis  apercevoir,  dans  l'on  oul'au- 
trede  ce» systèmes, que  la  subversion  des  principes 
du  gouvernement  représentatif;  admettre  la  déli- 
bération des  assemblées  primaires  sur  le  fait  do 
changement  de  la  Constitution,  fait  dépendre  de 
la  majorité  de  ces  délibérations  le  changement 
de  la  Constitution,  c'est  commencer  par  détruire 
la  Constitution,  pour  savoir  s'il  faut  la  changer; 
e'esl  supposer  la  volonté  générale  où  elle  n'est 
pas;  c'est  la  placer  où  elle  ne  peut  pas  être, 
puisque,  encore  une  fois,  la  volonté  générale  est 
le  produit  nécessaire  de  la  délibération  commune 
et  de  la  réunion  matérielle  de  toutes  les  partiel 
qui  la  composent. 

Que  si  pourtant,  un  tel  système  devait  prédo- 
miner, ne  concevant  pas  que  nous  puissions 
consacrer  la  délibération  légale  des  assemblées 
primaires  sur  le  fait  dont  il  s'agit,  je  proposerais 
de  déclarer  : 

Que  la  délibération  des  assemblées  primaires, 


[Assamblée  nationale.]  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [31  août  1791.] 


101 


sur  le  changement  de  la  Constitution,  est  une 
insurrection; 

Que  si  la  majorité  des  assemblées  primaires  est 
en  état  d'insurrection,  pour  lu  l'aire  cesser,  le 
Corps  i  onstituant  doit  être  rassemblé. 

Par  là,  du  moins,  les  principes  seraient  con- 
servés; mais  faisons-nous  une  loi  puur  préparer, 
et  non  pour  éviter  l'insurrection? 

3-  Kn  obligeant  le  Corps  législatif  à  déterminer 
l'objet  de  la  réforme,  vous  obtenez  deux  avantages 
également  précieux. 

D'abord,  vous  faites  que  l'opinion  publique  se 
crée  en  connaissance  de  cause,  et  qu'une  fois 
manifestée  pour  la  Convention,  la  volonté  géné- 
rale n'est  pas  équivoque. 

En  second  lieu,  vous  bornez  les  devoirs  de  la 
Convention;  elle  ne  peut  les  dépasser.  Le  cahier 
national  est  écrit  longtemps  avant  que  la  Conven- 
tion suit  rassemblée;  l'acte  de  la  première  légis- 
lature devient  en  effet  le  cahier  de  la  nation  en- 
tiè-e,  il  supplée  a  l'impossibilité  de  faire  des 
cahiers  particuliers. 

Or,  je  soutiens  qu'aucun  autre  mode  ne  procu- 
rera cet  avantage  remarquable. 

Le  trouverez- vous,  par  exemple,  dans  une 
combinaison  périodique,  ou  dans  les  chances  du 
hasard  ? 

4°  En  soumettant  le  vœu  de  la  première  légis- 
lature au  vcto(U\$>\<  uxlégis  atures  suivant*  s,  vous 
donnez  le  ttm>s  à  l'opinion  publique  de  se  bi<  n 
entendre,  de  se  rectifier;  vous  l'empêchez  d'obéir 
à  ces  mouvements  inconsidérés,  que  l'on  pren- 
drait d'abord  pour  une  inspiration  subite  de  la 
raison,  et  qui  ne  sont  en  effet  que  ie  produit  d'un 
délire  éphémère;  vous  app- lez  le  peuple  à  une 
mûre  r.  flexion;  en  lin  vous  ne  l'exposez  pus  à 
perdre  tout  en  un  jour. 

Trouverez-vous  ces  avantages  dans  des  retours 
périodi  |ues,  certains  ou  incertai  s? 

f>°  En  donnant  au  Corps  législatif  le  droit  de 
provoquer  l'existence  de  ia  convention  nationale, 
ou  la  présence  du  Corps  constituant,  vous  l'em- 
pêchez à  jamais  de  devenir  l'un  ou  l'autre  de  ces 
pouvoirs. 

Si  ensuite,  aux  dispositions  principales  de  ce 
projet,  d'autres  conditions  accessoires  sont  encore 
ajoutées  >i  vous  déclarez  inéligibles  à  la  légis- 
lature suivante,  le.s  membres  de  celles  qui  auront 
demandé  la  convocation  nationale  ou  le  Corps 
constituant;  si  enfin,  pour  l'une  et  pour  l'autre 
de  c-s  deux  asst  mblées,  vous  crvez  un  mode 
particulier  de  représ "itati on  nationale;  vous 
écartez  également  du  vœu  définitif  de  la  troisième 
législature,  et  les  suggestions  de  l'intrigue,  et 
l'obstination  de  l'aimoir-propre;  vous  faites  sur- 
tout qu'aicune  législature,  dans  telle  circons- 
tance que  ce  soit,  ne  peut  tenter  l'usurpation  du 
pouvoir  constituant. 

Trouverez-vous  cet  avantage  dans  votre  pério- 
dicité certaine  ou  incertaine?  Tune  et  l'autre 
placent  à  de  longs  intervalles  le  réveil  de  la 
puissance  souveraine  :  au  milieu  de  cette  léthar- 
gie, des  circonstances  favorables  se  présentent 
et  l'usurpation  du  Corps  législatif  peut  être  jus- 
tifiée. 

Enfin,  Messieurs,  da"s  tout  autre  mode,  qui  ne 
ferait  p.i8  d -pendre  essentiellement  de  l;i  volonté 
actuelle  et  constante  du  peuple,  la  préférence  d*s 
conventions  nationales  ou  du  Corps  constituant, 
vous  Làsst-z  à  vos  ennemis  le  moyen  d'abuser  de 
leur  système  ratifi*  ateur. 

Je  répè;e  que  ce  système  est  absurde,  mais  il 
est  captieux;  et  pourquoi  laisserions-nous  cette 
chance  aux  détracteurs  de  la  Révolution? 


Vous  la  leur  utez,  Messieurs,  en  adoptant  le 
mode  que  je  vous  présente;  car  alors,  à  la  demande 
d'un  corps  ratificateur,  l'homme  instruit  opnose 
les  principes  du  gouvernement  représentatif,  et 
les  citoyens  moins  éclairés  répondent  par  la  Cons- 
titution elle-même.  Us  disent  aux  hypocrites 
défenseurs  de  leurs  droits  :  Nous  avons  celui  de 
demander  la  réforme  ou  le  changement  de  la  Cons- 
titution ;  non  pas  dans  10  ans,  à  la  fin  du  règne 
actuel,  ou  à  toute  autre  époque  déjà  fixée,  mais 
demain  si  notre  volonté  est  telle.  Le  moyen  légal 
nous  est  indiqué,  nous  n'en  usons  pas,  notre  silence 
est  une  ratification. 

Voici  donc  l'analyse  exacte  de  mon  projet. 

Je  disiingue  le  pouvoir  de  réformer  partielle- 
ment d'avec  le  pouvoir  de  changer  la  Constitu- 
tion. 

Je  nomme  Convention  nationale  le  corps  ré- 
formateur partiel  pour  un  objet  déterminé. 

Et  Corps  constituant  celui  ayant  le  pouvoir  de 
changer  la  Constitution. 

Je  donne  au  Corps  législatif  le  droit  de  de- 
mander, à  quelque  époque  que  ce  soit  de  son 
exercice,  le  rassemblement  de  la  Convention 
nationale,  ou  la  présence  du  Corps  constituant. 

Je  l'oblige  à  déterminer  purement  et  simple- 
ment l'objet  et  ion  les  motifs  de  la  réforme  ou 
du  changement. 

J'établis  le  veto  des  deux  législatures  sui- 
vantes sur  ce  vœu. 

Si  l'une  de  ces  législatures  improuve  le  vœu, 
je  l'annule. 

Si,  au  contraire,  les  deux  législatures  approu- 
vent la  demande  faite  par  la  première,  alors  la 
Convention  nationale  ou  le  Corps  constituant 
doivent  être  rassemblés. 

A  ces  dispositions  principales,  j'ajoute  : 

1°  Que  les  membres  de  la  première  législature 
ne  peuvent  être  élus  pour  la  seconde  ; 

2*  Que  cette  seconde  législature  sera  tenue  de 
prononcer  sur  le  vœu  de  la  première  au  com- 
mencement de  sa  seconde  session  ; 

3°  Que  les  membres  de  cette  législature,  si 
elle  approuve  le  vœu  de  la  première,  sont  iné- 
ligibles pour  la  troisième; 

4*  Qu'enfin  la  troisième  législature  sera  tenue 
de  prononcer,  dès  l'ouverture  de  la  première 
session,  sur  le  vœu  uniforme  des  deux  législa- 
tures précédentes. 

Le  motif  de  cette  dernière  disposition  est  facile 
à  saisir;  je  demande  que  la  troisième  législa- 
ture, chargée  de  prononcer  définiiivement,  s'ex- 
prime dès  l'ouverture  de  sa  session,  oarce  qu'enfin 
il  faut  un  terme  à  tout,  et  que  d'ailleurs  le  mo- 
ment de  tra'icher  une  question  soumise  depuis 
plusieurs  années  à  l'opinion  publique,  est  véri- 
tablement celui  où  les  juges  apportent  d<>  toutes 
les  parties  du  royaume  l'état  actuel  de  cette  opi- 
nion. 

Quant  aux  articles  précédents,  leur  objet  est 
encore  plus  facilement  aperçu  ;  je  ne  m'attache- 
rai pas  à  le  développer. 

Maintenant,  Messieurs,  il  reste  à  examiner 
comment  sera  formée  et  rassemblée  la  Conven- 
tion nationale,  comment  le  Corps  constituant. 

La  Convention  nationale  étant  destinée  à  de 
simples  réformes,  il  ne  parait  pas  que  sa  mission 
puisse  jamais  être  d'une  longue  durée.  Je  crois 
donc  qu'il  serait  inutile  de  la  constituer  séparé- 
ment, et  qu'il  peut  suffire  d'ordonner  une  ad- 
jonction au  Corps  législatif,  qui  deviendrait  alors 
Convention  nationale. 

Ce  mode  évite  l'existence  simultanée  de  la 
Convention  nationale  et  du  Corps  législatif;  et 
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d'ailleurs  il  en  résulte  que   lé  Corps    législatif, 
fondu  dans  la  Convention  nationale,  mais  presse 
de  redevenir  lui-même,  se  hâte  de  consommer 
le  travail  de  la  Convention,  et  de  ta  congédier. 
Je  proposerais  donc  que  la  troisième  s'étant 


électeurs  fussent  rassemblés  dans  le  mois  sui- 
vant, pour  doubler  la  représentation  territoriale^ 
de  manière  que  la  Convention,  portée  à  992  re- 
présentants, fût  entièrement  réunie  le  14  juillet. 

Quant  à  la  formation  du  corps  constituant, 
j'aurais  désiré  un  mode  particulier  et  essentielle- 
ment distinct;  mais,  dans  tonte  organisation  nou- 
velle, je  retrouve  toujours  le  danger  de  l'exis- 
tence simultanée  dn  Corps  législatif  et  du  corps 
constituant;  danger  que  l'on  n'éviterait  pus 
même,  ou  que  plutôt  on  aggraverait  en  plaçait 
ces  deux  corps  dans  des  lieux  divers. 

Je  sais  biert  que  le  corps  constituant  rempla- 
çant tout,  oa  peut  ordonner  la  retraite  de  la  lé- 
gislature aussitôt  qu'il  parait. 

Hais,  en  ordonnant  cette  retraite  de  la  législa- 
ture, anéantirez-voùs  définitivement  ses  pou- 
voirs, ou  les  déclarerez- vous  uniquement  suspen- 
dus, sauT  à  les  reprendre  au  momeutdela  dis- 
solution du  corps  constituant? 

Dans  le  premier  cas,  vous  rendez  nécessaire  et 
même  inévitable  pendant  deux  années  la  pré- 
sence du  corps  constituant;  c'est-à-dire  que,  pen- 
dant deux  années,  vous  entretenez  forcement  au 
milieu  du  royaume  les  agitations   révolution- 

3 aires  ;  tandis  que  le  corps  constituant  rassemblé, 
est  vrai,  avec  le  droit  de  créer  une  Constitution 
nouvelle,  peut  se  borner  à  un  léger  changement, 
l'opérer  un  peu  de  mois,  et  rendre  bientôt  par  sa 
dissolution  lé  câline  que  sa  présence  avait  banni 
de  l'Etat. 

Que  si,  au  contraire,  le  Corps  législatif  est  pu- 
rement suspendu,  sauf  a  reprendre  ses  fonctions 
après  la  retraite  du  corps  constituant,  vous  re- 
tombez ici  dans  l'existence  simultanée  des  deux 
corps;  une  suspension  de  pouvoirs  n'est  guère 
autre  chose  qu'une  fiction  de  la  loi,  et  dans  telle 
circonstance,  l'esprit  de  parti  saurait  bien  s'en 
prévaloir.  Je  n'en  appelle  qu'à  vous-mêmes,  Mes- 
sieurs ;  en  différant,  it  y  a  peu  de  mois,  l'élection 
de  nos  successeurs,  aviez-vous  d'autres  motifs 
que  la  crainte  de  ce  danger  1 

Au  surplus.  Messieurs,  l'embarras  de  la  pré- 
sence des  deux  corps,  n'est  pas  une  difficulté  par- 
ticulière &u  plan  que  je  vans  propose;  elle  se  re- 
trouve dans  tous  les  systèmes. 

Le  plus  Sûr  moyen  dé  parer  à  cet  inconvé- 
nient est  donc  encore  la  fusion  du  Corps  légis- 
latif dans  le  corps  constituant.  Les  mêmes  avan- 
tages que  je  vous  ai  fait  remarquer  dans  ce  mode, 
à  l'égard  de  Conventions  nationales,  se  rappor- 
tent également  au  corps  constituant. 

Je  conviens  que  l'onjecilon  serait  forte,  appli- 
quée a  tout  autre  plan  que  celui  propose;  Userait 
absurde,  par  exemple,  que  lé  hasard  amenant 
l'époque  d'une  convention,  le  Corps  législatif 
alors  existant  y  fût  admis  de  pleiu  droit;  mais 
ici  rien  de  semblable:  car  les  membres  de  la 
troisième  législature  ayant  été  envoyés  pour  pro- 
noncer définitivement  "sur  le  vœtl  des  deux  pré- 
cédentes, et  d'ailleurs  la  loi  constitutionnelle 
étant  ainsi  conçue,  il  est  certain  qu'Us  ont  été 
envoyés  pour  examiner  si  une  Convention  natio- 
nale ou  le  corps  constituant  étaient  nécessaires 
à  rassembler,  pour. le  juger  définitivement  ;  il  est 
certain  aussi  qu'une  telle  mission  contient  déjà 


en  grande  partie  le  pouvoir  constituant,  mais 

incontestablement  celui  de  le  devenir. 

Je  m'arrête  donc  a  cette  idée,  et,  au  lieu  d'un 
rassemblement  particulier  du  corpé  constituant, 
au  lieu  d'anéantir  on  plutôt  dé  lâcher  d'anéanlir 
devant  lui  le  Corps  législatif,  je  propose;  comme 
à  l'égard  des  Conventions,  qoe  la  troisième  légis- 
lature s'étant  expliquée  au  commencement  de  sa 
première  session,  c'est-à-dire  dans  le  courant  du 
mois  de  mai,  les  électeurs  soient  rassemblés  dans 
le  mois  suivant  pour  doubler  la  représentation 
attachée  à  la  contribution  directe  et  A  la  popula- 
tion, de  manière  que  le  corps  constituant  com- 
posé de  la  législature  et  des  membres  addition- 
nels, en  tout  de  1243  représentants,  soit  réuni  le 
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est,  Messieurs,  dans  son  ensemble  et  dans 
ses  détails,  le  plan  que  je  vous  propose;  rouie, 
avant  que  je  présente  sa  rédaction  en  décret, 
veuillez  observer  comme  il  s'accorde  avec  vos 
principes,  comme  il  maintient  l'unité  du  svstème 
représentatif  sans  mélange  d'aucun  autre.  "Ton!  y 
est  déterminé  par  la  volonté  actuelle  et  précise  du 
peuple,  rien  par  le  caprice  oh  par  des  combinai- 
sons vagues  et  puériles;  et  pourtant,  rien  n'est 
fait  par  le  peuple,  mais  tout  par  ses  représen- 
tants. 

L'avenir  ne  vons  appartient  pas;  nn  jour  peut- 
être  il  changera  vus  lois  ;  mais,  du  moins 
jusqu'alors,  elles  seront  Uniformes,  et  correspon- 
dantes entre  elles.  Le  moyen  même  de  les  dé- 
truire, portera  l'empreinte  de  leur  création,  at- 
testera le  principe  d'où  elles  dérivent  et  le  carac- 
tère que  vous  leur  aurez  donné. 

Hais  remarquez  aussi,  Messieurs,  Comme  en 
dédaignant  les  froids  calculs  du  hasard,  pour 
souraellre  toutes  choses  au  raisonnement,  le  lé- 
gislateur dispose  à  son  gré  des  époques  pour  se- 
mer dans  l'avenir  autour  de  ses  institutions  des 
germes  féconds  de  patriotisme. 

Croyez-vous,  par  exemple,  Messieurs,  que  ce 
soit  une  chose  absolument  indifférente,  que  le 
jour  du  rassemblement  des  Conventions  nationa- 
les ou  du  Corps  constituant?  Je  demande  que 
ce  jour  soit  fixé  au  14  juillet,  anniversaire  de  la 
Révolution  ;  j'y  insiste,  et  dans  te  projet  qde  je 
vous  propose,  cette  époque  se  présente  naturelle- 
ment Sans  intervertir  ou  retarder  en  rien  la  mar- 
che des  opérations. 

Dédaigner  ce  genre  de  considérations  futiles' 
eri  apparence,  niais  réelles  dans  leurs  effets;  eu 
serait  connaître  mal  les  hommes;  donnez-leur 
de  grandes  sensations;  lis  auront  do  hautes  pen- 
sées. Emu  par  la  puissance  des  souvenirs,-  pt'r 
l'éloquence  des  objets  qui  les  lui  retracent,  l'hom- 
me en  devient  meilleur  à  ses  propres  yeux;  il  ose 
difficilement  se  mentir  à  lui-même. 

Si  jamais  la  France  pouvait  devenir  la  proie  du 
despotisme,  si  jamais  une  seconde  séance  rfJyale 
était  osée,  croyez,  Messieurs,  qde  le  14  juillet  ils 
serait  pas  choisi  pour  exécuter  ces  détestables  com- 
plots. 

Que  les  Conventions  nationales  soient  placées  k 
la  lin  de  chaque  règne;  les  Membres  se  regardent, 
s'étonnent  ou  s'affligent  du  hasard  qui  les  réunit, 
rien  ne  parle  à  leur  imagination,  lis  sont  la  parce 
qu'on  homme  est  mort. 

Rassemblez-les  le  14  juillet,  leur  première  pen- 
sée est  un  grand  souvenir,  leur  première  p'àrold 
un  serment  à  la  liberté-  (Applaudisiemehit.) 

Voici  mon  projet  de  décret  : 
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TITRE  A  AJOUTER  A  L'ACTE  CONSTITUTIONNEL. 

Titre  VIL 

De  la  souveraineté  nationale,  dont  V exercice 
n'est  pas  constamment  délégué. 

CHAPITRE  UNIQUE. 

De  la  ré  formation   partielle  et  du  changement 

de  la  Constitution. 


Section  I". 

Du  pouvoir  de  la  nation  à  cet  égard,  et  de  sa 

délégation. 

«  La  nation,  en  qui  toute  souveraineté  réside, 
a  le  pouvoir  de  réformer  la  Constitution  dans 
ses  parties,  et  celui  de  la  changer  dans  son 
ensemble. 

«  Lorsqu'il  lui  niait  d'exercer  l'un  ou  l'autre 
de  ces  pouvoirs,  elle  le  délègue  : 

«  Le  premier,  à  une.  Convention  nationale; 

«  Le  tecund,  à  un  Corps  constituant. 

Section  11. 
De  la  Convention  nationale. 

«  La  Convention  nationale  est  l'Assemblée  des 
représentants  ayant  le  droit  de  revoir  et  le  pou- 
voir de  réformer,  par  des  changements,  suppres- 
sions ou  additions,  une  ou  plusieurs  parties 
déterminées  de  la  Constitution. 

«  Elle  ne  peut  être  appelée  pour  toucher  aux 
bases  fondamentales  de  la  Constitution,  ni  pour 
changer  la  distribution  des  pouvoirs  publics. 

«  Elle  se  compose  de  la  représentation  au 
Corps  législatif  alors  en  exercice  et  du  double- 
ment de  la  représentation  territoriale. 

«  En  sorte  qu'elle  est  portée  dans  sa  totalité  à 
WZ  membres. 

Section  m. 

Du  Corps  constituant. 

•  Le  corps  constituait  est  l'Assemblée  des 
représentants,  ayant  le  droit  de  revoir  la  Consti- 
tution dans  son  'ensemble,  du  changer  la  distri- 
bution des  pouvoirs  publics,  et  du  créer  une 
Constitution  nouvelle. 

«  H  est  composé  de  la  représentation  au  Corps 
législatif  alors  en  exercice,  et  du  dédoublement 
de  la  représentation  attachée  à  la  population  et  à 
la  contribution  directe. 

«  Bn  sorte  qu'il  est  porté  dans  sa  totalité  à 
1243  membres. 

Section  IV. 

De  la  demande  de  la  Ci  invention  nationale  ou  du 
Corps  constituant,  cl  de  la  nomination  des  repré- 
sentants additionnels. 

«  Les  citoyens  peuvent adr«s«er  en  leurs  noms, 
au  Corps  législatif,  des  pétitions  individuelles 
pour  demander  le  rassemblement  de  la  Conven- 
tion nationale  bu  du  Corps  constituant. 


x  Mais  le  Corps  législatif  peut  seul  déclarer, 
au  nom  de  la  nation,  qu'il  pense  que  ce  rassem- 
blement est  nécessaire. 

«  11  fait  cette  déclaration  par  un  acte  public. 

«  Lorsqu'il  s'agit  d'une  Convention  nationale, 
cet  acte  doit  contenir  renonciation  précise  des 
articles  de  la  Constitution  que  le  Corps  législatif 
pense  devoir  être  examinés,  ou  l'objet  de  l'addi- 
tion qu'il  juge  nécessaire. 

a  Lorsqu'il  s'agit  du  Corps  constituant,  cet 
acte  doit  énoncer  uniquement  le  vœu  formé  pour 
le  rassemblement  de  ce  corps. 

•  Le  Corps  législatif  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
ajouter  à  cette  exposition  le  détail  de  ses  motifs, 
ni  indiquer  le  sens  de  la  réforme  ou  du  change- 
ment. 

«  Les  membres  de  la  législature  qui  a  proclamé 
cet  acte  ne  peuvent  être  élus  membres  de  la  lé- 
gislature suivante. 

c  La  législature  suivante  mettra  cet  acte  en 
délibération  dans  le  mois  de  l'ouverture  de  sa 
seconde  session. 

c  Si  elle  rejette  la  proposition,  elle  le  décrétera 
en  res  termes  :  V Assemblée  nationale  législative 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  former  une  Conven- 
tion nationale,  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rassern^ 
hier  le  Corps  constituant. 

«  Alors  la  proposition  sera  regardée  comme  si 
elle  n'avait  pas  été  faite. 

«  Si  la  législature  admet  la  proposition,  elle  lé 
déclarera  en  ces  termes  :  V Assemblée  nationale 
législative  pense  qu'il  y  a  lieu  de  former  une  Con- 
ve  nt  ion  nationale,  ou  qu'il  y  a  lieu  de  rassembler 
le  Corps  constituante 

«  Dans  ce  cas,  les  membres  de  cette  seconde 
législature  et  ceux  de  la  précédente  ne  peuvent 
être  élus  membres  de  la  législature  suivante. 

«  La  législature  qui  succédera  immédiatement 
sera  tenue  de  délibérer,  dans  le  mois  de  l'ouver- 
ture de  sa  première  session*  et  avant  de  passer 
à  d'autres  actes,  sur  la  même  proposition. 

«  Si  elle  la  r-  j  3tte,  elle  le  décrétera  en  ces 
termes  :  L'Assemblée  nationale  législative  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  former  une  Convention  na- 
tionale, ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rassembler  té 
Corps  constituant. 

«  Alors  la  proposition  sera  regardée  comme  si 
elle  n'avait  pas  été  faite. 

«  Si  la  législature  approuve  la  proposition,  elle 
le  décrétera  en  ces  termes  :  L'Assemblée  nationale 
législative  décrète  que  la  Convention  nationale  sera 
formée,  ou  que  le  Corps  constituant  sera  rassemblé 
sans  délai  pour  prendre  en  considération  les  ob- 
jets indiqués  dans  l'acte  (de  tel  jour)  proclamé  par 
l'Assemblée  nationale  législative  (de  telle  année). 

«  Eu  vertu  de  ce  décret,  les  électeurs  seront 
convoqués  dans  chaque  département  au  com- 
mencement du  mois  de  juin  d'api ôs  les  formes 
prescrites  par  la  Constitution. 

«  Us  se  rassembleront  dans  le  lieu  ordinaire  de 
leurs  élections  le  19  du  même  mois. 

«  S'il  s'agit  de  former  une  Convention  natio- 
nale, ils  nommeront,  dans  chaque  département,  le 
nombre  de  représentants  attribués  à  son  terri- 
toire. 

<-  S'il  s'agit  de  former  le  corps  constituant,  ils 
nommeront  le  même  nombre  de  représentants 
qui  aura  été  envoyé  par  le  département  à  la  der- 
nière législature,  en  raison  de  la  population  et  ue 
la  contribution  directe  du  département. 

«  Les  actes,  déclarations  ou  décrets  du  Corps 
législatif  concernant  la  demande  de  la  Conven- 
tion nationale  ou  du  corps  constituant  sont  in- 
dépendants de  la  sanction  du  roi. 
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Section  V. 

De  la  réunion  des  représentants  en  Convention 

nationale. 

«  Les  nouveaux  représentants  nommés  dans 
chaque  département  pour  former  la  Convention 
se  reuniront  au  Corps  législatif  dans  le  lieu  de 
ses  séances  le  8  du  mois  de  juillet. 

«  Le  président  du  Corps  législatif  quittera  le 
fauteuil,  et  tous  les  représentants  réunis  se  for- 
meront provisoirement  sous  la  présidence  du 
doyen  d'âge,  pour  vérifier  seulement  les  pouvoirs 
des  représentants  additionnels. 

«  Au  14  juillet,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents,  ils  se  constitueront  en  Con- 
vention nationale. 

c  Les  représentants  prononceront  tous  en- 
semble, au  nom  du  peuple  français,  le  serment 
de  vivre  libre  ou  mourir. 

»  Ils  prêteront  ensuite  individuellement  ser- 
ment de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  les  bases 
fondamentales  de  la  Constitution  du  royaume, 
décrétée  par  l'Assemblée  constituante  aux  an- 
nées 1789,  1790  et  1791,  de  ne  porter  aucune  at- 
teinte à  la  distribution  des  pouvoirs  publics,  et 
de  se  borner  à  statuer  sur  les  objets  énoncés  dans 
l'acte  proclamé  par  l'Assemblée  législative  (de 
telle  année). 

«  La  Convention  nationale  entrera  dés  lors  en 
pleine  activité. 

«  Elle  ne  sera  réputée  Convention  que  dans  les 
actes  relatifs  à  l'objet  de  son  rassemblement. 

u  Ils  seront  acceptés  par  le  roi  purement  et 
simplement. 

«  Mais  tous  les  actes  de  pure  législation  qu'elle 
pourrait  faire  pendant  la  durée  de  son  exercice, 
sont  soumis  à  la  sanction. 

«  La  Convention  nationale  ne  peut  se  prolonger 
au  delà  du  terme  désigné  pour  le  retour  de  la  lé- 
gislature. 

«  Mais  elle  peut  se  dissoudre  avant  cette  épo- 
que, aussitôt  qu'elle  a  rempli  l'objet  de  sa  mis- 
sion. 

«  Dans  ce  cas,  les  représentants  additionnels 
se  retirent  et  le  Corps  législatif  se  remet  au  même 
état  qu'il  était  le  jour  de  la  réunion. 


Section  VI  et  dernière. 

De  la  réunion  des  représentants  en  Corps 

constituant. 

«  Les  nouveaux  représentants  nommés  dans 
chaque  département  pour  former  le  corps  cons- 
tituant, se  réuniront  au  Corps  législatif  dans  le 
lieu  de  ses  séances  le  8  du  mois  de  juillet. 

«  La  vérification  des  pouvoirs  des  représen- 
tants additionnels,  sera  faite  de  la  manière  indi- 
quée dans  la  section  précédente. 

«  Au  14  juillet,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  prés  nt?,  ils  se  déclareront  Assemblée 
nationale  constituante. 

«  L'Assemblée  nationale  constituante  aux  an- 
nées 1789,  1790  et  1791,  déclare  qu'ici  est  le 
terme  de  sa  prévoyance  et  la  fin  de  ses  pouvoirs. 
Le  corps  constituant  ne  peut  prendre  de  règles 
que  de  lui-môme,  elle  n'a  rien  à  lui  prescrire  ; 
il  trouvera  tout  daos  cette  devise  qu'elle  lui  trans- 
met :  égalité,  vivre  libre  ou  mourir.  »  (Applau- 
dissements répétés.) 


M.  La  vie.  Ce  discours  me  paraît  digne  de  l'ami 
de  Mirabeau  ;  j'en  demande  l'impression.  (Oui! 
oui/) 

(L  Assemblée,  consultée,  ordonne  à  l'unanimité 
l'impression  du  discours  de  M.  Frochot.) 

M.  Salle.  Messieurs,  nous  sommes  au  moment 
de  finir,  et  jamais  nous  n'avons  eu  plus  besoin 
de  sagesse.  L'impatience  nous  presse  vers  le  but  ; 
le  dégoût  des  longues  discussions,  le  besoin  d'é- 
tablir enfin  notre  ouvrage,  tout  tend  à  nous  dé- 
tourner d'une  méditation  abstraite  et  difficile  :  et 
cependant  ce  qui  nous  reste  à  faire  exige  les 
plus  savantes  combinaisons  ;  jamais  question 
plus  délicate  ne  s'est  présentée  dans  cette  Assem- 
blée. L'édifice  est  élevé  ,  mais  il  faut  en  poser  le 
faite,  et  les  longs  travaux  de  l'architecte  ne  l'ex- 
cuseront pas  s'il  ne  couronne  dignement  son  ou- 
vrage. 

Faut-il  donner  à  la  nation  des  moyens  cons- 
titutionnels pour  avoir  quand  elle  voudra  des 
conventions  nationales?  Quels  doivent  ôtre  ces 
moyens?  Tels  sont  les  deux  problèmes  qu'il 
s'agit  de  résoudre. 

Si  je  ne  consultais,  Messieurs,  que  mon  amour 
pour  la  Constitution  ;  si  je  m'en  rapportais  à  celte 
voix  intérieure  qui  me  pénètre  de  respect  et  d'ad- 
miration pour  l'ouvrage  de  l'Assemblée  nationale, 
je  n'hésiterais  pas;  je  me  «lirais  :  «  Cet  ouvrage 
est  fondé  sur  la  nature;  il  doit  durer  autant 
qu'elle.  Au  lieu  de  chercher  des  moyens  propres 
à  changer  un  jour  cette  Constitution  sublime, 
environnons-la  plutôt  d'une  triple  enceinte,  éloi- 

?;nons  d'elle  les  novateurs.  Occupons-nous  à  la 
aire  aimer  de  ceux  qui  s'obstinent  à  la  mécon- 
naître, et  répondons  surtout  à  ceux  d'entre  nous 
qui,  ayant  eu  tant  de  part  à  son  établissement, 
ont  aujourd'hui  la  coupable  imprudence  de  la 
calomnier,  parce  que  quelques  décrets  leur  dé- 
plaisent ;  répondons-leur,  dis-je,  en  la  jurant  de 
nouveau,  et  t-  rminons  ainsi  notre  ouvrage.  » 

Mais,  Messieurs,  c'est  d'après  les  principes  qu'il 
faut  nous  conduire,  et  la  Constitution  elle-même 
nous  en  fait  un  devoir.  Rien  de  contradictoire  ne 
doit  la  souiller  ;  et  s'il  découle  de  sa  nature  même 
qu'elle  puisse  être  un  jour  légalement  réformée, 
il  importe  de  le  prononcer,  quelles  que  soient 
nos  affections  paticmières,  car  la  vérité  vaut 
encore  mieux  qu'elles. 

Le  premier  point  qui  se  présente  à  examiner, 
c'est  de  savoir  quel  peut  être  le  pouvoir  d'une 
Convention  nationale. 

Deux  systèmes  sont  proposés  :  les  uns,  effrayés 
des  secousses  que  peut  donner  à  l'Etat  un  corps 
constituant  investi  de  la  plénitude  de  la  souve- 
raineté, demandent  qu'une  Convention  nationale 
ne  puisse  jamais  ôtre  chargée  de  revoir  la  Cons- 
titution dans  son  entier,  mais  seulement  d'en 
corriger  les  points  défectueux  qui  leur  seront 
indiqués  dans  des  mandats  spéciaux  ;  les  antres 
prétendent  que  cette  forme  est  destructive  de 
toute  délégation  de  pouvoir  et  de  toute  réforme 
raisonnable  ;  qu'une  Convention  nationale,  en  un 
mot,  est  et  doit  ôtre  un  corps  constituant  avec 
des  pouvoirs  illimités. 

Le  premier  système  est  séduisant  :  il  offre  un 
moyen  terme  propre  à  flatter  les  esprits  mo- 
dérés. On  aime  à  prévoir  que,  si  des  réformes 
80 nt  nécessaires,  ce  ne  sera  pas  du  moins  au 
milieu  d'une  destruction  générale  qu'elles  s'opé- 
reront; et  ce  sentiment  si  naturel  aux  amis  de  la 
paix  se  renforce  encore  de  tous  ceux  qu'ont  fait 
naître  en  nous  les  circonstances  actuelles. 

Mais,  quand  on  examine  froidement  ce  système, 
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on  trouve  qu'il  n'est  plus  soutenable.  Tous  les 
arguments  victorieux  faits  à  Versailles  contre  les 
mandats  impératifs  se  reproduisent  pour  l'a- 
néantir. Le  résultat  d'une  délibération  peut-il 
être  prévu  et  posé  avant  d'avoir  délibère?  Une 
section  du  peuple,  tans  communiquer  avec  le 
re?te  de  la  nation,  décidera-t-elle,  en  connais- 
sance de  cause,  que  la  Constitution  est  bonne  à 
l'exception  de  tels  ou  tels  points?  Quel  embarras 
d'ailleurs  ce  système  ne  jetterait-il  pas  dans  les 
assemblées  élémentaires?  Avant  de  donner  le 
mandat  spécial,  il  faudrait  le  discuter  :  il  fau- 
drait savoir  si  le  point  qu'on  trouve  défectueux 
l'est  par  lui-même  ou  par  ses  rapports  avec  le 
système  entier  de  la  Constitution.  De  telles  dis- 
cussions peuvent-elles  convenir  au  peuple?  Le 
système  qui  le*  appellerait  ne  serait-il  pas  des- 
tructeur de  la  Constitution  elle-même? 

La  délibération  doit  être  laissée  au  corps  qui 
se  forme  au  centre,  et  c'est  pour  cela  que  ce 
corps  doit  avoir  une  faculté  illimitée. 

En  effet,  je  suppose  que  ce  corps  délibérant 
soit  gêné  dans  son  action  ;  qu'on  lui  ait  donné, 
par  exemple,  le  mandat  spécial  d'examiner  la  loi 
du  marc  d'argent.  La  première  vérité  qu'il  aurait 
reconnue,  c'est  que  cette  loi  n'était  mauvaise  que 
par  ses  rapports  avec  le  ,-ystème  entier  de  la 
représentation  nationale;  ainsi  donc  avec  un 
mandat  spécial,  une  Convention  nationale,  dans 
l'impossibilité  de  changer  ce  système  dans  son 
entier,  n'aurait  pas  pu  toucher  à  la  loi  du  marc 
d'argent. 

Mais  supposons  cependant  que  le  mandat  ait 
été  étendu  à  cet  égard,  et  que  le  corps  délibé- 
rant ait  établi  les  mêmes  bases  que  vient  d'a- 
dopter l'Assemblée  elle-même  ;  ne  sera-t-il  pas 
possible  de  penser  encore  que  la  Convention  na- 
tionale aurait  pu  reconnaître  que  ces  nouvelles 
lois  n'étaient  plus  en  concordance  avec  le  reste 
de  la  Constitution  ?  et,  par  exemple,  avec  la  loi 
de  la  non-rééligibilité  ;  que  pouvaient  donner 
des  députés  plus  instruits  peut-être,  mais  sans 
responsabilité  personnelle,  il  était  devenu  néces- 
saire pour  les  avoir  purs,  qu'ils  ne  pussent  être 
élus  même  à  deux  législatures  de  suite.  Ainsi, 
la  Convention  se  trouvant  de  nouveau  liée  par 
son  mandat,  s'il  lui  eût  été  démontré  qu'elle 
ne  pouvait  établir  une  loi  sans  l'autre,  elle  se 
serait  vue  forcée  une  seconde  fois  d'abandonner 
son  ouvrage. 

11  est  aisé  de  sentir  jusqu'où  ce  raisonnement 

rut  être  porté  :  la  difficulté  se  réduit  en  entier 
ce  qu'une  bonne  Constitution  forme  un  tout 
dont  les  parties  se  correspondant.  Si  un  des  prin- 
cipaux points  porte  à  faux,  tout  ce  qui  lui  est 
subordonné  marche  irrégulièrement;  et  cepen- 
dant le  peuple,  qui  n'est  touché  que  par  les  der- 
niers résultats,  ne  remonte  pas  à  la  source  du 
mal.  S'il  lui  est  donné  d'indiquer  impérative- 
ment l<  s  points  défectueux,  il  s'arrêtera  à  ce  qui 
frappera  ses  sens  et  empêchera  ainsi  lui-même 
la  réforme  qu'il  désire  ;  semblables  à  ces  méde- 
cins ignorants  qui  s'arrêtent  aux  svmptômes.  et 
app  iqueut  à  l'exténeui  des  palliatifs,  lorsque  le 
siège  du  mal  est  au  cœur,  et  que  la  masse  des 
humeurs  est  corrompue. 

L'hérédité  du  trône,  par  exemple,  est  suivant 
moi,  la  loi  la  plus  sage  parmi  nous.  Cependant 
cette  opinion  à  laquelle  je  suis  inviolablement 
attaché  peut  n'être  qu'une  erreur  :  il  se  peut  que 
nulle  forme  d'administration  ne  soit  capable  d'eu 
détourner  les  inconvénients  et  de  rendre  en  effet 
cette  loi  salutaire.  Or,  dans  le  système  des  man- 
dais spéciaux,  qu'arriverait-il  ?  C'est  que  le  peu- 


ple, ne  pouvant  combiner  des  conceptions  aussi 
abstraites  et  remonter  jusqu'aux  conséquences 
de  la  loi  de  l'hérédité  du  trône,  demanderait  sans 
cesse  que  les  institutions  qui  le  touchent  immé- 
diatement, c'est-à-dire  que  les  tribunaux,  les 
municipalités,  les  départements  fussent  perfec- 
tionnés ;  et  s'il  arrivait  qu'une  Convention  natio- 
nale se  démontrât  à  elle-même  que  ces  institu- 
tions sont  bonnes,  qu'elles  ne  sont  énervées  que 
par  la  seule  loi  de  1  hérédité  du  trône,  elle  serait 
cependant  enrayée  et  il  lui  serait  interdit  de 
faire  le  bien  de  son  pays. 

Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs,  et  les  réflexions 
qui  me  restent  à  vous  présenter  sont  d'une  bien 
plus  haute  importance.  Nous  devons  prévoir  que 
la  Constitution  se  dépravera,  c'est-à-dire  qu'il 
s'introduira  des  abus  dans  le  sein  des  autorités 
constituées.  Si  le  système  des  mandats  spéciaux 
prévalait,  une  Convention  nationale  pourrait  donc 
être  un  jour  formée  uniquement  pour  réformer 
ces  abus.  Eh  bien,  Messieurs,  je  dis  qu'avec  de 
telles  limitations  une  Convention  nationale  ne 
réformerait  rien.  Imaginez  le  ministère,  par 
exemple,  luttant  d'autorité  avec  cette  Convention 
nationale,  usant  du  droit  de  gouverner  qui  lui 
serait  laissé,  pour  susciter,  dans  tous  les  points 
de  l'Empire,  des  résistances  à  une  réforme  par- 
tielle ;  disputant  à  la  Convention  sa  compétence, 
lorsque,  pour  établir  son  ouvrage,  elle  croirait 
devoir  recourir,  suivant  les  circonstances,  à  quel- 
ques moyens  d'exécution.  En  effet,  si  un  pou- 
voir s'est  corrompu  ,  il  faut  que  le  souye- 
rain,  pour  le  réformer,  puisse  le  rappeler  à  sa 
source  et  le  départir  de  nouveau  ;  mais  s'il  n'a 
pu  se  corrompre  sans  se  liguer  plus  ou  moins 
directement  avec  tous  les  autres  (chose  qui  doit 
toujours  être,  puisque  l'administration  est  essen- 
tiellement une)  de  quelle  forée,  de  quel  moyen 
coactif  sera  donc  investie  cette  Convention,  limitée 
par  ses  mandats,  pour  rétablir  l'ordre,  régénérer 
les  pouvoirs,  et,  s'il  le  faut,  chasser  les  adminis- 
trateurs mêmes  ? 

La  souveraineté  est  entière,  ou  elle  est  nulle  ; 
car  le  système  qu'elle  doit  établir,  réformer  ou 
conserver,  est  un  et  indivisible.  L'Assemblée  na- 
tionale ne  l'a  que  trop  éprouvé  elle-même.  Elle  a 
délégué,  par  exemple,  à  des  tribunaux  le  droit 
de  punir  les  ennemis  de  la  souveraineté  natio- 
nale dont  elle  est  investie;  elle  a,  de  cette  manière, 
posé  elle-même  une  limite  à  son  pouvoir.  Eh  bien, 
cette  seule  délégation  a  pensé  la  renverser.  Sans 
l'opinion  publique,  plus  forte  que  les  prévarica- 
tions du  Chàtelet,  l'Assemblée  nationale  n'existe- 
rait plus. 

La  souveraineté  ne  peut  être  limitée  que  par  la 
nature  des  choses,  parce  qu'en  effet  c'est  pour 
ordonner  les  choses  suivant  leurs  convenances 
naturelles  qu'elle  existe  :  la  moindre  portion  de 
pouvoir  qui  lui  échapperait  lui  serait  bientôt 
supérieure  :  il  faudrait  qu'elle  puisse  dominer 
jusqu'aux  opinions  même,  non  pas  les  opinions 
des  citoyens,  mais  celles  des  autorités  consti- 
tuées, attendu  qu'elle  ne  peut  établir  de  bonnes 
institutions  avec  de  mauvais  instruments. 

Une  dernière  considération  non  moins  impor- 
tant'qu'il  me  reste  à  vous  présenter,  c'est  que 
dans  le  système  des  mandais  soéciaux,  la  Con- 
vention nationale  est  lorcée  de  laisser  exister  en 
même  temps  qu'elle  l'Assemblée  législative,  et 
c'est  en  effet  le  plan  des  comités. 

Or,  je  ne  connais  rien  de  plus  funeste  que 
cette  existence  simultanée  des  2  Assemblées  na- 
tionales. Que  de  troubles,  que  de  factions  un  tel 
ordre  de  choses  ne  pourrait-il  pas  engendrer! 
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lîne  Assemblée  nationale  n'existe  que  pour  dé- 
clarer la  volonté  de  la  Million  :  elle  a,  dans  le 
corpï*  |iuli(ii|uet  la  faculté  du  vouloir,  Celte  faculté 
pcul-clle-e  diviser?  Je  ne  le  crois  pas.  Je  rougis 

3uc  relie  d'agir  peut  Be  déléguer  à  des  agents 
ivers,  et  nous  en  avons  l'exemple  dans  notre 
gouvernement;  mais,  je  l'ai  déjà  dit,  la  faculté 
de  vouloir  est  essentiellement  une  et  mdivi-iblc. 
Cette  difficulté  se  lèverait  peut-être  si  les  lois 
constitutionnelles  pouvaient  se  distinguer  très 
exactement  des  loi*  réglementaires  ;  mais  l'Assem- 
blée vient  d'éprouver  cette  impossibilité  :  eh  bien, 
Messieurs,  cette  «i  illimité  insoluble  entraînerait  les 
l  lus  terri  bl'  s  con-cqueuces.  Des  disputes  de  coui- 

Kétence  s'élèveraient  bientôt  entre  les  1  Aném- 
iées. La  Convention  nationale,  qui,  par  sa  dé  é- 
fi.it ion,  aurait  toujours  nécessairement  le  drniMe 
lunpelcr  à  l'espri'  de  leur  institution  lesp'«uvoi-s 
con-titues,  prétendrait,  par  exemple,  que  telle 
on  telle  loi  i élémentaire,  faite  par  l'Assemblée 
législative,  touche  la  Constitution  en  quelque* 
point»  :  elle  voudr.it  la  rétablir  dan*  se.»  limite*. 
L'A  «semblée  léjjbdathe,  de  «on  coté,  non  seu- 
lement la  taxerait  d'incompétence,  mais  e  le  ré- 
clamerait même  la  confection  d>s  lois  qui  se 
déduiraient  de<  points  constitutionnels  reformés 
par  la  Convention;  elle  luidisputnait  peut-êire  le 
droit  d'en  tirer  les  consé  pieuce*  les  plus  immé- 
diates. Je  demande  quel  serait  le  résu.tat  de  e-s 
interminable*  disputes. 

Il  me  parait  naturel  que  l'opinion  publique, 
pour  faire  finir  cette  lutte,  se  rangerait  nu  parti 
de  la  Convention  nationale  :  cane  serait  un  pou- 
voir nouveau,  et  la  nouveauté  aura  encore  long- 
temps son  nnx  parmi  no  iS.  D'ailleurs,  malgré  la 
limitation  de  sou  attribution,  la  supériorité  «tout 
elle  sera  investie  dans  les  points  qui  lui  rompé- 
teronl,  mi  donnera  tous  les  moyens  pour  domi- 
ner absolument;  elle  finira  donc  par  subordonner, 
dan-t  toutes  les  reiicoiities,  la  puissance  «le  la 
législature  à  la  sienne. 

Quelle  sera  maintenant  l.i  manière  ituiil  elle 
exercera  si  do nliiationV  t>  seia,  Messiciir»'.  eu 
arrêtant  l'aetivitë  de  la  législature,  c'esl-a-dirc 
qu'elle  applique  a  un  veto  ahs  du  sur  se-  décre  s. 
lians  cet  état  «!e  clioses,  c'est-. i-. lire  lorsque 
c  ttc  \sseinbleede  révision  se  ttouveia  investie  de 
l 'opiuin'.r  puh.tque,  et  surtout  si  elle  n'e.-t  que  le 
tieis  île  l'A^Seiith.e  •  législative,  et  quVl.c  puisse 
coiiséqui'inini-ut  é:re  prec. pitre  «îan*  sa  m.irche 
par  tous  !'•■*  uiMvens -le  cn:.u  ti  m  et  de  -édti1- 
tiou  :  qu'aritera-t-il?  Le  ton  i,  Messieurs,  c'e-l 
que  la  f<  rme  «lu  u'ouverueuicut  >e  trouveiachan- 
^t>e  aviint  p>  u. 

Km  i-llet.  1-*  |"  unie,  qui  se  Sera  pa->.nnné  pour 
ee  iiHiive.u  p-iir.mr.  d  r.i  :  •  Li  i  rui<  ifiale  tacbc 
d'une  \-m*  ii  I-  e  «ii*  fvvisiHM  e-t  de  ii-niellre  !••■» 
[Miii\<>irs  i  fu-tutie-  dans  l'ui"  ire  'j';e  leur  a-?-uiie 
la  Coii»  i  ut  ni;  in.ii-  la  n-ilire  d>  s  clives,  en 
l'.ili-i  uce  ■■!■  «■  IV  au'nl'i-e.  euir.ilne'a  s.ui*  Ce--e 
le-  |  nii\>.ir-  lui.'s  ,i  s  h  i  il>  > .  elivpeu  :anl  li  i-  -  ;  ■!■» 
.  e:ii.il  .nji.i>  tu.  il  -e'a  bien  plu«"iu"ici,e.i  u  élu  . 
i-  ^  .ut  mieux  .e  :-re\e:nr  que  il".* v fir  a  I**  r  p.i- 
I11--  .  I!  i  biCIl,  ijlie  l'\s«e  b.ee  ■!••  tevi-vui  S»l 
P  rîii  i  .-  ».t-\  |u-  '•'.*•  di  liin'ri*  lu»  rme:  t  le-  de  r  t- 
de  i  \->--:ntie.  iej.«.  ili\i  .  iju'i'in'  a.l  e  «il  'l  îe 
!•■•  U'  ■•  :■  r  p  ir  u:i  ■    /  .  •|u'«  I  ■'    \*  !•  e  mh-î  » ■!■■»•• 

i  ii*  .[u i-  i  »ii»  u-e  .iiii  U'ie  »ni"e,-ii--  -:r 

I  t  i.'i.  -Mliitint).  lu-us  >  rnii*  ilir-j *■  n*f»  iV  iiji|n\i*i' 
cli--   :.i!;u.-    P    le*  il    iji«uii*i-» ■•   j-'ïir   ii    ci    r 
i|     .'  ■!  i.    i  m  -i  ra  li--iu:i.  »  I  :i   tel     a  .-  »u  .«■  u---  I 
M.  --leur*,  et  \.n.«4  !#■  >..\i  L  .i»m-/,  l'ii'.dll  Mil  ra,  l- 
ilefueiil    .i    I  I     -  HUM    U  4»  -  dcUX  L'i.i  libre* 

Je  i  e  dirai  p**que  te  suit  u  i  WiiciiUuii  9eA'ri«'.* 


des  comités;  je  ne  puis  cependant  m'eûipiVher 
d'observer  quik  leur  assemblée  de  reviMon.  fjr- 
mée  iians  la  proportion  du  sénat  de  M.  Mouni-r. 
serait  très  propre,  par  l'activité  de  ses  deh Itéra- 
tions et  l'intensité  «le  son  pouvoir,  à  déUTiuLier 
un  pareil  changement.  Ajoutons  qu'au  dé.-ir  si 
naturel  à  tout  corps  politique  d'augmenter  sm 
pouvoir  et  de  perpétuer  son  existence,  se  join- 
draient l'activité  malfaisant*  t  les  intrigues.  U>< 
séiuctions,  tous  les  moyens  enfin  que  pourrait 
einpaiyer  une  faction  humiliée  qui  médite  hau- 
tement la  destruction  de  nos  «lnuts,  qui  soupire 
après  ses  vains  privilèges,  et  (|ui  saisirait  avide- 
inent,  n'en  doutons  pas,  l'i>4*casio(i  d'iutro  un* 
dans  l'Kiat  ce  ^'erme  fin  es  te  d'inégalité  poar  ie 
cii«tivi-r  au  «ré  de  son  orgueil  et  de  toutes  s  s 
passions. 

'.mi  -ait  même,  *\  vous  adoptiez  une  a~se:n- 
1  •  i t.-e  queli'nuqiitf  de  révision,  il  ml  l'existence  (ut 
simuliauée  avee  celle  de  rVss«fuiblée  lèui»lat|.e« 
qui  sait  si  ipielque  officieux  o-inant,  zélateur 
des  principes  <tes  coinnë*  et  partisan  des  di- 
tin- Uois  ■  hevaleres|ue-,  ne  -e  hâterait  pa- de 
v.*nir  i  cette  tribune  établir  ees  consé pjeuces, 
et  *  <l  u'aur  lit  pas  l'impudeur  de  vom  pr«q»  »er 
de  le-  établir  vu«is-uiéines  ni  loi  dès  aujour- 
d'h ni'.'  \  la  \érit«',  ^otre  décret  de  l'uiulê  de 
Ciiambre  s'y  opposerait;  in.ii>  ces  con-équeiin» 
p  uv.'  ,t,  suivant  moi,  se  déduire  si  naturelle- 
ment «lu  plan  «les  coini  es,  et  I»  n  vous  a  toit 
tour  Mien  tés  «ti^jà  pour  revenir  sur  vos  décrets 
qu'o:>  pourrait  Mien  faire  encore  cette  tentanve. 

Je  cn-u-lu-  qu'une  iloiiV'Ution  nationale  ne  d»it 
être  îjèii'-e  p  ir  aucun  man  tal  spécial,  un  Vie 
doit  être  constituante,  r'est-a-dire  quelle  d-ul 
être  investie  de  la  plénitude  île  sa  souveraineté. 

Si  ma  en  isequeti.v  t^i  juste,  les  amis  de  11 
p.iix  qui  craii  Iront  les  etfei-d'uii-  aussi  terrible 
au'onté.  re^-etterulll  [*•  ut-'tre  qu'il  son  fut 
ineiiti'ii  des  Com\!  niions  n  itio  ùiles  dus  la 
Constitutio:i.  <J.in^  la  crainte  d  t-n  voir  un  jour 
queliju'une  »c  foriih  r,  et  j'.i\oue  qii"  leur*  a.i- 
preheiishi  -s  ne  >otil  [»a«*  san*  fond-  tuent.  Kn 
efle',  quoi    de   plil-<    te' rit. le   ijn'u  i   corps    11  \e-*l| 

•  i'uu  i  ouvmr  san-  limite?  Si  te  peuple  pouvait  rt 
réunir  it  Idiie  -a  C  >usiiiutioii  lNi-:i.ène,  il  ne 
serait  pas  expos-'  a  penre  -es  droits;  uiai>  d>*s 
r--preseiiiant-  qui  pu\-nt  prevunqiier  »t  que 
rit-il  in-  eonln  ni  !...  In  tel  «lat  ne  chuses  di«p  »a 
ri-  ce-sa're-uerit  le  peupl-  a  x  insurrections  et 
donne  aux   la -tieux  toutes  les  chances  eu  leur 

faveur. 

«>i  ariîu nient,  Mcsm  urs.  «]ue  je  ne  me  di«si- 
uiul"  pas,  quelque  puis-ant  q-i  il  son,  -a:ie aut:t 
[M.iir  moi  deva-it  les  principe*;  et  «l'abor  i  }*>i>- 
>erve  qui*  s1.  u«iUS  a*oii«s  (»re(ere  h  s  a\anliiii'-s 
d'un  va-le  Empire,  aune  iniiueiiv  teuiu  :  i  de 
force  et  d  •  \o!oii:é.  si  le  b-  soin  ii'uiiie'iir  ces 
aviinia^es  n  us  a  fait  une  lui  «i  et  ib  ir  un1  •  ^'s- 
îi'.utifii  represiMitatne,  nous  avo  ;S  iiu  nous  ;*ou- 
m  ttre  à  eu  Mip  «irter  les  imouve  lent-,  et.  p«ir 

e\    II]     le,  ïiuU»  i|e\0U'4    S  «UffriT  l«"Ut-S    |efl  CU1!»!*- 

qu»  lues  ie  iliê:i.l.te  «J  11  Irniie  et  de  rm%ioîabi- 
lit*  «lu  ni"',  irque ,  parce  qu'un  !r>Vi"  héréailain* 
«  l  u  .   n»i  .:.  >  .«.i.ab.e  .^oiil  nece^.siireS  a  cet  ordre 

\\  ■■:--■.   ï;-  |i  •]  i-r  «i  ■■  *  iu»rr  a  'a  nati<ui  de* 

■.•l.e     tin ".-     ..il     •       |«  »  '    \ i     tv   \ellt    ti  e   j-Olîll 

|  ne  i.i  »|ui  -lu»u.  »'r.  j.-  rou>;e:is  que  I  \s?etiil)  ee 
;  .i  i  i  a*  i'  !:-;ia.  La  '  .tliou  e-l  -i>u\LT.iiue.  a  ons- 
>  "U-  lit.  I.  i  h:-  n.  Me<i-i<  ut*,  si  u«>  is  voulons 
•-le  «'  ■,.*e|'ii  m-,  h  Util  i|.i.'  la  lia:  oi  pm»*e 
ex-rc"  r  ».i  -  <ute'.iiu>  te  .  „oï:  in-  ut  le  i|e-  r*l  qui 
1  a  P«:ui!bue  serait  deritu<rc.  Ihre  a  quelqu'un  : 
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esta  pouvez  vonloir  souverainement,  et  cepen- 
dant j'cnchalne  voire  volonté,  ou,  ce  qui  est  U 
même  chose,  je  lui  refuse  tout  moyen  d'agir  : 
c'ait  Cure  une  absurdité. 

lais,  dira-t-on,  la  nation  exerce  sa  souverai- 
neté tout  les  deux  ans  dans  les  assemblées  pri- 
■aires;  cela  serait  vrai  si  une  législature  eait 
en  effet  souveraine,  mais  les  comités  sont  au- 
jourd'hui revenus  de  cette  erreur.  Une  législa- 
ture est  on  pouvoir  constitué,  une  pièce  princi- 
et  do  gouvernement  :  sa  puissance  est  pu  tôt 
•unreillance  que  d'action  :  elle  est  une  espèce 
4e  magistrature.  Or,  de  la  même  manière  que  la 
nation  n'exerce  pas  sa  souveraineté,  en  élisant, 
dans  ees  assemblées  primaires,  ses  juge*  de  paix 
fui  août  aussi  drg  pouvoir.-*  constitués;  de  même 
aussi,  elle  n'est  pas  souveraine  en  élisant  une 
législature;  et,  en  effet,  les  assemblées  primaire* 
■'existent  que  par  retendue  du  pouvoir  quYll.  s 
délèguent;  or, le  pouvoir  qu'elles  délèguent  tous 
Ire  deux  ans  est  limité,  et  la  souveraineté  ne 
peut  pas  l'être. 

Il  U  v  a  de  souverain  qu'une  convention  natio- 
nale; fes  assemblées  primaires  n'existent  comme 
éléments  du  souverain  que  quand  elles  sont  au- 
torisées par  la  loi  à  nommer  le  curp>  politique 
qai  va  ixercer,  au  nom  «le  la  nation,  la  souve- 
raineté, c'est-à-dire  la  plénitude  du  pouvoir  na- 
tional. 

L'Assemblée  nationale  dépouillerait  doue  la  na- 
**'"  de  ta  souveraineté,  si  elle  ne  Lui  donnait  pas 


l*i  moyens  de  former  quand  elle  voudra  des 
Conventions  nationales  c'est-à-dire,  trancho;.* 
le  mot,  que  l'Assemblée  nationale  prévariquerait. 
Cette  théorie  s'éclaircil  surtout  par  l'application. 
Quelque  bonne  que  soit  notre  Constitution,  nous 
■e  pouvons  pas  nous  flatter  de  l'avoir  parfaite. 
L«  temps,  d'ailleurs,  changeant  les  circonstances 
et  nos  mœurs,  rendra  peut-être  un  jour  nos  lois 
inapplicables.  Bnti  u  les  ab  is  naîtront  d'eux-mêmes 
au  seiu  de  nos  plus  belles  institutions.  i)e  quel 
droit  pourrions-nous  priver  la  nation  des  moyens 
de  parvenir  à  faire  ce  qui  lui  conviendra  u» 
mieux?  Notre  sagesse  est-elle  supérieure  à  celle 
de  tous  les  hommes  et  de  tous  les  siècles  7  et 
pouvons-nous  croire  que  nos  neveux  ne  vauJront 
pas  mieux  que  nous? 

Ajoutons  que,  s'il  est  désirable  de  ne  jamais 
avoir  de  Convention  nationale,  c'est  une  raison 
dr  plus  d'établir  des  moyens  pour  en  obtenir.  En 
effet,  les  pouvoirs  constitués  qui  verront  i  on«- 
lamment  (levant  eux  la  possibilité  de  la  réunion 
de  ce  corps  pulitique  supérieur  à  tout,  et  dont 
l'existence  peut  un  jour  se  léaiiscr  et  subordon- 
ner leur  puissance  à  la  si»  mie,  les  corps  consti- 
tués, dis-je,  auront  intérêt  d'éloigner  un  tel  état 
de  choses.  Ls  gouvern*  roiit  saueuieut  aliu  de  ne 
pas  voir  un  jour  lu  gouvernement  leur  échapper; 
et  la  Convention  natio  aie  ne  se  formera  jamais 
peut-être,  précisément  parc-  qu'il  y  aura  d.  - 
moyens  légaux  pour  la  former  quand  H  le  s<  ra 
nécessaire. 

•  Nous  ne  nions  pas.  disent  quelques  partisans 
du  système  contraire,  le  droit  de  la  tuilion  de  r-e 
ooosiiiuer  quand  et  comme  elle  .e  yt  ut;  mais 
n>st-il  pa«  plus  satsc,  pu^que  ce  dn-il  existe  et 
que  rien  ne  peut  le  détruire,  de  «aider  lesileme 
à  cet  é^ardr  Lorsqu'un-  i.on.^iituiiuu  nouvi'ile 
sera  nécessaire,  une  insurrection  ia  dé  c:imnra; 
et  comme  ce  remède  est  •  xtrè  i.e.  il  scia  par  i»a 
nature  une  garantie  sutlis.iiite  pour  la  uattuii, 
qu'elle  n'aura  jamais  de  Convention  que  quand 
le  pins  impérieux  besoin  l'exigera.  » 

L'insurrection,  Messieurs,  pour  remède  k  uue 


nation  souveraine  contre  ses  propres  lois,  c'est- 
à-dire  contre  elle-même!...  cela  parait  bien  ab- 
surde. ||  est  certain  qu'en  fêla  un  peuple  libre 
ne  différerait  pas  d'une  nation  esclave  :  des  es- 
claves secouent  le  joug  de  leurs  mauvaises  lois 
par  de<  insurrections. 

J'avais  toujours  pensé  que,  ches  un  peuple  libre ^ 
la  loi  devait  tout  faire  et  la  violence  rien  :  mais 
puisqu'on  peut  supposer  qu'il  est  nécessaire  de 
décréter  constitutionnellement  l'insurrection  en 
ce  qui  concerne  la  formation  des  Conventions  na- 
tionales, j'examinerai  en  peu  de  mots  ce  sys- 
tème. 

J'observe  d'abord  que  la  nation  française  a  été 
opprimée  pendant  1300  ans,  a  va  ut  qu'elle  Songefit 
à  récupérer  ses  droits;  encore  a-t-il  fallu  la  con- 
vocation des  Biais  généraux  pour  donner  un  cen- 
tre à  l'insurrection  et  la  rendre  profitable. 

J'observe,  eu  second  lieu,  que,  s'il  est  n^e* suaire 
de  n'avoir  nés  Conventions  nationales  que  le 
moins  nossib'e,  il  in*  faut  cependant  pas  porter 
celte  difficulté  a  l'extrême,  car  un  tel  remède  ne 
vient  alors  que  quand  tout  est  }>erdu;  et,  en  effet, 
malgré  l'insurrection  du  M  juillet,  que  serait  de* 
vt  nue  la  France  sans  les  biens  ecclésiastique*. 
Les  députés  du  peuple  ne  ?e  seraient  réunis  que 
pour  déclarer  la  plus  honteuse  banqueroute  et 
voir  l'Etat  entier  périr  dans  leurs  m  iin«. 

J'observe  enfin  qu'une  insurrection  n'est  légi- 
time que  quand  elle  est  générale,  quequand  elle 
est  unanime;  l'unanimité  seule  peut  légitimer 
l'emploi  de  la  force  :  un  seul  opposant  ne  peut 
être  contraint  siiis  oppression,  car  *es  motifs, 
qu'il  ne  peut  pas  donner  lorsque  l'insurrection 
est  la  raison  décisive,  ses  motifs,  dis-je,  auraient 
peut-être  triomphé  de  la  volonté  des  insurgent*, 
s'i'  avait  et»*  permis  de  délibérer,  s'il  avait  eu  des 
moyens  légaux  et  paisibles  de  parvenir  à  la  for- 
mation d'une  Convention  nationale. 

Mais  de  (dus  grandes  inconséquences  encore 
résulteraient  d'un  tel  système.  Imaginez,  Mes- 
sieurs, la  natiuu  entière 'mécontente  de  sa  Cons- 
ti.ution,  la  jurant  cependant  danste*  assemblées 
primaires,  et  prenant  le  lendemain  le*  armes  pour 
détruire  cette  même  constitution,  c'est-à-dire  se 
parjurant...  Uuoi  donc,  une  nation  qui  va  mî 
constituer  nar  le  serment  du  pacte  social  sera 
forcée,  parla  Constitution,  à  faire  précéder  par  le 
parjure  cet  acte  si  important!...  quelle  immora- 
lité: Et  l'on  appellerait  libre  une  telle  Constitu- 
tion!... 

L'insurrection  fera  tout,  nous  dit-on;  mais  ya- 
i-il  une  théorie  plus  propre  à  conduire  les  hommes 
à  la  révolte?  L"  premier  fou  qui  sera  persuadé 
que  ses  idées  en  politique  sont  préférait  es  à  la 
Constitution,  croira  ui-einent  que  la  nation  pense 
comme  lui  :  il  voudra  faire  cette  insurrection  do  *t 
on  nous  parle,  et  il  ne  sera  qu'un  rebelle  et  b  «u 
crime  cependant  sera  celui  de  la  loi. 

Mais  il  va  puis;  celte  insurrection  pourrait  être 
devenue  nécessaire  et  ne  pas  réussir.  Le  moyeu 
en  effet  que  tout  un  peuples1  donne  le  mot  |Hiur 
faire  une  explosion  trénerale!  Semblable,  ainsi 
que  ledit  It  >usseau,  à  une  tral'.ee  de  p*»u  fie  qui 
prend  feu  grain  airain,  les  effervescences  popu- 
aire-  ne  rodui^ent  jamais  d'effet;  et  cependant 
h-s  insurgent-,  contenus  par  la  fo'ce  publique, 
maigre  leurs  ex»  c.lcutes  raison-,  seront  traites 
t-n  cii'iiinels,  paice  que  la  voix  «lu  peuple  n'aura 
pas  pu  si*  faire  entendre. 

hntin.  il  pourrait  a- mer  >iue  la  guerre  civile  la 
plus  sanglante  déchirerait  l'Ktal,  et  qu««  cependant 
la  uatiou  aurait  besoin  d'une  nouvelle  constitu- 
tion :  il  suffirait,  pour  établir  cette  hypothèse,  de 
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supposer  que  les  plus  ardents  auraient  pris  le» 
armes  un  peu  trop  tôt,  que  les  plus  modérés 
voudraient  faire  encore  un  moment  respecter  les 
anciennes  lois.  Que  deviendrait  l'Etat  avec  un 
pareil  germe  de  dissension? 

Je  me  résume.  Lorsqu'un  peuple  libre  est  bien 
constitué,  l'insurrection  ne  doit  plus  être  permise, 
parce  que  la  loi  a  tout  prévu. 

Un  peuple  quia  besoin  d'une  insurrection  pour 
se  constituer,  est  esclave,  et  nous  ne  voulons  pas 
rendre  esclave  le  peuple  français. 

L'insurrection  établie  en  règle  dans  un  point 
aussi  importantque  la  formation  des  Conventions 
nationales,  est  un  germe  éternel  de  révolte  et 
d'anarchie,  et  nous  voulons  faire  régner  les  lois. 

J'ajouterai  encore  qu'il  n'y  aurait  rien  de  plus 
propre  à  déterminer  les  législatures  à  outrepasser 
leurs  pouvoirs  :  elles  commenceraient  par  corri- 
ger quelques  points  qui  auraient  déplu  à  la  na- 
tion, et  en  cela  elles  seraient  bénies  d'abord,  parce 
qu'elles  auraient  épargné  de  grands  maux.  Insen- 
siblement l'amour  du  pouvoir  les  porterait  au  delà 
des  bornes:  elles  toucheraient  à  tout  et  principale- 
ment aux  décrets  qui  les  gêneraient;  elles  se  dé- 
clareraient septennales  peut-être,  perpétuelle- 
ment rééligibles;  elles  renverseraient  tout.  Sans 
doute,  on  ne  veut  pas  que  la  seconde  législature 
soit  constituante,  et  cependant  tous  ces  maux-là 
pourraient  arriver  dès  la  seconde  législature. 

Jeconclus  qu'il  faut  à  la  nation  des  moyens 
constitutionnels  pour  obtenir,  quand  elle  en  aura 
besoin,  des  Conventions  nationales. 

Maintenant,  quels  sont  les  moyens  d'obtenir  des 
Conventions  nationales?  Faut-il  qu'elles  poient 
périodiques?  Faut-il  qu'on  ne  puisse  les  former 
qu'au  besoin? 

Suivant  Rousseau,  le  souverain,  c'est-à-dire  les 
Conventions  nationales,  doivent  se  réunir  pério- 
diquement, mais,  suivant  lui  aussi,  il  doit  être 
possible  d'obtenir  au  besoin  des  assemblées 
extraordinaires. 

Si  nous  n'avions  pas  des  assemblées  populaires 
périodiques  pour  nommer  nos  administrateurs,  je 
voterais  pour  l'adoption  d'un  tel  système  :  mais, 
puisque  le  peuple  peut  se  réunir  périodiquement, 
puisqu'il  est  possible  de  lui  donner  le  droit  d'é- 
mettre un  vœu  dans  ces  assemblées,  je  trouve 
3u'il  nous  suffit  d'établir  que  uous'pourrons  avoir 
es  Conventions  lorsqu'elles  nous  seront  néces- 
saires, nous  évitons  par  là  les  dangers  de  la  pério- 
dicité en  en  conservant  tous  les  avantages. 

En  effet,  une  crise  politique  aussi  terrible  que 
celle  qui  résulte  de  la  nature  d'une  autorité  illi- 
mitée et  qui  règne  souverainement  sur  un**  grande 
nation,  est  une  institution  qui  me  paraît  absurde. 
Si  elle  était  déclarée  périodique,  une  telle  auto- 
rité se  croirait  nécessaire  par  cela  seul  qu'elle 
existerait;  elle  voudrait  agir  même  quand  elle 
n'aurait  rien  à  faire;  elle  finirait  par  renverser 
l'Etat. 

En  laissant,  au  contraire,  à  la  nation  le  soin  de 
créer  une  telle  autorité  lorsqu'elle  le  voudra, 
cette  faculté  existera  pour  elle  périodiquement, 
et  cependant  elle  n'en  usera  qu'au  b  soin,  et  par 
là  même  elle  aura  une  garantie  suffisante  contre 
l'activité  dangereuse  de  ce  pouvoir  illimité. 

Cependant  une  question  se  présente  ici  :  c'est 
celle  de8:>voir  si,  parmi  nous  et  dans  les  circons- 
tances où  nous  sommes,  il  ne  convient  pas  de 
déterminer  une  é|  oque  avant  laquelle  il  soit  in- 
terdit à  la  nation  de  demander  une  Convention 
nationale. 

Après  avoir  mûrement  examiné  celte  question, 
et  quoique  l'affirmative  paraisse  contraire  aux 


principes,  je  me  suis  déterminé  pour  ce  parti  ; 
je  demanderai  même  que  cette  époque  soit  de 
20  ans;  voici  mes  raisons  : 

Sans  doute  une  nation  peut,  quand  elle  veut, 
revoir  sa  Constitution;  mais,  avant  de  vouloir,  il 
faut  se  résoudre,  il  faut  délibérer,  il  faut  avoir 
les  éléments  de  sa  délibération.  Or,  comment  la 
nation  pourra-t-eile  délibérer  sur  la  Constitution 
avant  de  lavoir  éprouvée?  Les  éléments  d'un  tel 
vœu  doivent  être  puisés  dans  l'expérience. 

De  plus,  aujourd'hui,  une  foule  d'hommes  s'a- 
charnent contre  la  Constitution;  tous  veulent  la 
détruire  :  tous  en  entravent  la  marche  le  plus 
qu'ils  peuvent;  il  faut  que  la  machine  soit  débar- 
rassée de  tous  frottements  étrangers,  avant  de 
pouvoir  apprécier  au  juste  le  jeu  de  ses  rouages. 
Tel  la  juge  détestable  aujourd'hui  parce  que  la 
mauvaise  volonté  de  ceux  qui  exécutent  en  font 
manquer  les  plus  sûrs  effets,  qui  en  penserait  au- 
trement si  tous  les  Français  étaient  également 
citoyens  :  il  faut  une  génération  d'hommes  pour 
purger  cette  terre  de  liberté  des  esclaves  qui  la 
foulent  encore;  il  faut  que  le  sein  de  la  patrie 
ne  soit  plus  déchiré  par  ses  ennemis,  pour  qu'elle 
puisse  nous  montrer  toute  sa  sérénité,  toute  sa 
dignité,  tous  ses  charmes. 

Ainsi  donc  je  pense  qu'il  ne  faut  pas  que  la 
nation  puisse  émettre  aucun  vœu  pour  la  forma- 
tion d'une  Convention  nationale  avant  20  ans. 

Mais  comment  ce  vœu  doit-il  être  émis?  Trois 
moyens  se  présentent.  Ou  bien  quelques  corps 
constitués,  tel  que  la  législature,  le  roi,  les  dépar- 
tements, ou  même  les  municipalités  auront  le 
droit  de  l'émettre;  ou  bien  ce  sera  les  com- 
munes elles-mêmes;  ou  enfin  les  assemblées  pri- 
maires. On  pourrait  dire  encore  que  les  citoyens 
émettront  leur  vœu  par  la  voie  des  pétitions. 

Avant  d'examiner  ces  moyens,  il  faut  d'abord 
fixer  ses  idées  ?ur  le  caractère  que  doit  avoir  un 
tel  vœu  :  «  On  ne  saurait  en  pareil  cas,  dit  Rous- 
seau, observer  avec  trop  de  soin  toutes  les  for- 
malités requises  pour  distinguer  un  acte  régulier 
et  légitime  d'un  tumulte  séditieux,  et  la  volonté 
de  tout  un  peuple  des  clameurs  d'une  faction.  » 

Il  faut  donc  que  ce  vœu  soit  certain,  constant, 
non  équivoque.  Or,  je  trouve  que  des  pétitions  ne 
réunissent  pas  ce  caractère  :  les  signatures  ne 
sont  pas  constatées;  les  signalait  es  peuvent  être 
surpris,  et  rien  ne  prête  p:us  aux  factieux  que 
cette  forme  dont  on  peut  si  facilement  abuser. 

Les  réunions  par  communes  eont  un  peu  plus 
authentiques  ;  mais  elles  ont  cela  de  mauvais 
qu'elles  ne  se  forment  périodiquement  que  pour 
1  intérêt  de  la  commune,  pour  la  nomination  des 
officiers  municipaux.  Ce  serait  d'ailleurs  les  dé- 
tourner de  leur  objet,  que  de  les  faire  délibérer 
sur  l'intérêt  national.  Les  éléments  de  la  grande 
commune  font  les  assemblées  primaires;  c'est 
vraiment  là  qu'est  la  majesté  nationale. 

Quant  aux  autorités  constituées,  je  pense  bien 
qu'elles  doivent  avoir  leur  action  sur  un  tel  vœu  : 
elles  doivent  surtout  le  constater  et  même  l'é- 
clairer: mais  elles  ne  doivent  pas  remettre. 

En  effet,  ce  ne  sera  presque  jamais  que  contre 
elles  qu'il  faudra  appeler  la  force  d'une  Conven- 
tion nationale.  Une  bonne  Constitution  ne  se  dé- 
prave que  par  les  abus,  c'est-à-dire  par  la  corrup- 
tion des  pouvoirs.  Ëst-il  naturel  de  penser  que 
ces  pouvoirs  ainsi  corrompus  appelleraient  le  sou- 
verain pour  les  renfermer  dans  leurs  limitée?  La 
législature  elle-même  ne  pourrait-elle  |>as,  comme 
le  Parlement  d'Angleterre,  dé vier  des  principes  de 
la  Constitution?  11  ne  faut,  pour  réaliser  cette  hy- 
pothèse, qu'une  guerre  un  peu  longue,  qu'une 
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■  calamité  publique,  qu'un  engourdissement  de 
I  h  nation,  occasionne  par  des  malheurs  rnomen- 
I  lues  ;  donnera-t-on  le  droit  Ue  convoquer  le  sou- 
I  serait)  à  ceux  qui  auront  le  plus  graud  intérêt 
I    ée  IVftoigner  ? 

'  Je  reviens,  Messieurs,  et  je  dis  que  c'est  aux 
feules  assemblées  primaires  que  ce  droit  peut  ap- 
partenir.  et  qu'on  nu  dise  pas  que  la  Constitution 
ht  défend  ue  délibérer  ;  car  d'abord  et*  vœu  peut 
s'émttie  en  conséquence  du  malaise  général  ré- 
sultant «Tune  Constitution  qui  se  serait  corrom- 
pe*; en  second  lieu,  des  assemblées  primaires 
éoive-nt  bien  abstenir  de  délibérer  tant  qu'elles 
vendent  la  Constitution  ;  mais  cette  faculté  d.dt 
leur  être  rendue  lorsque  la  Constitution,  qui 
prononce  crtte  défense,  est  devenue  oppressive 
et  qu'il  s'agit  de  s'en  ai  franchir.  Kncore  un  coup, 
■nos  n'avons  pas  le  droii  d'enchaîner  la  nation. 
Si  les  assemblées  bai» liage res  n  avaient  pas  dé- 
libéré nous  n'aurions  pas  reçu  le  mandat  de 
teins  une  Constitution. 

Je  trouve,  Messieurs,  dans  les  assemblées  pri- 
maires un  moyen  de  constater  le<  suffrages  ;  mais 
je  n'y  trouve  encore  ni  le  mo\cn  de  les  rendre 
certains,  ni  surtout  celui  de  les  éclairer. 

Il  me  semble,  anaut  au  premier  objet,  qu'il 
convient  d'exiger  d  abord  qu<»  les  suffrage*  soient 
rvrueiliis  individuellement,  et  que  les  trois  qua>ts 
des  voix  de  la  nation  entière  soient  requises  pour 
former  un  vœu. 

Ceci  parait  encore  contraire  aux  principes, 
taenous  d«  l'expliquer. 

Lorsqu'une  Convention  nationale  se  forme,  tout 
va  s'examiner  jusqu'au  pane  social  :  nul  intérêt 
ne  peut  être  plus  grand?  Nul  intérêt  ne  peut  oc- 
casionner plus  de  résistance  et  de  division. 

Sons  le  premier  point  de  vue,  j'observe  que  la 
lot  qui  se  contente  dans  1rs  tribunaux  de  la  ma- 
jorité des  voix  au  civil,  demande  au  criminel  les 
quatre  cinquièm  -s  des  suffrages.  Le  plus  grand 
îotérétsocial  serait-il  compte  pour  moins  de  chose 
que  la  vie  d'un  homme  ? 
Sous  le  second  point  de  vue,  j'observe  qu'en 

Klltiqueoù  la  force,  eu  dernière  analyse,  sert  de 
»e  aux  Conventions,  on  peut  bien,  dans  les  ma- 
litres  d»  législation,  c'est-à-dire  lorsque  la  nation 
est  constituée,  n'exiger  que  la  majorit*  des  vuix, 
parce  que,  s'il  doit  y  av«*ir  du  trouble,  les  oppo- 
sants, liés  au  culte  de  la  loi  par  le  pacte  so«  ial 
qu'ils  ont  juré,  quoique  égaux  eu  nombre  aux  vo- 
tant-, soin  vaincus  par  le  t-ri  de  1«  ur  conscience, 
et  que  la  force  publique  reste  eu  effet  au  parti  de 
la  loi. 

Mais  lorsqu'il  est  question  de  renouveler  même 
le  pacte  social,  chaque  parti  se  trouve  dégagé 
envers  l'autre  :  la  furnir  et  la  force  sont  égales 
des  drux  côtes  ;  de  telle  sorte  que,  si  vous  .-upposez 
une  guerre  civile,  comme  elle  aurait  lieu  imman- 
quablement, et  que  vous  <'on*i  feriez  que  les 
Citoyens  peuve  t  se  prendre  corps  à  corps,  vous 
trouverez  que  la  nation  s'entre- iétruirait  en  effet; 
et  la  Convention  nationale,  formée  d'après  le  vmu 
de  U  simple  majorité,  ayant  à  constituer  un 
peuf  I**  qui  n'existerait  plus,  se  trouverait  par  le 
rail  un  <orps  poitique  absurde.  Ainsi,  donc,  ici  il 
y  a  un  principe  .  nterieur  a  ndui  qui  fonde  le 
privilège  de  l.i  siuip:e  majorité,  ei  ce  principe 
est  la  nécessité  de  l'exi-tcrne  <:e  l.i  îialioii  pour 
laquelle  une  constitution  va  se  faire. 

Je  demande  donc  le-  trois  quaits  nés  su ff races 
individuels  de  tous  le*  votants,  pour  former  à 
cet  égard  un  v»eu  national. 

Mais  c»da  ne  Miflit  pa<  encore,  car  ce  v<i»u 
ainsi  émis  n'a  pas  été  sutlitumment  éclairé  :  les 
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assemblées  opposantes,  quoiqu'on  minorité,  pour- 
raient avoir  raison;  et  si  elles  avaient  pu  se 
faire  entendre  des  autres,  le  vœu  peut-être  aurait 
été  contraire  :  il  faut  une  délibération  au  centre. 
Et  d'ailleurs  pour  s'assurer  que  la  uaiion  veut  en 
effet,  et  que  des  parti*  n'ont  pas  mis  leur  volonté 
à  la  place  de  la  sienne,  il  y  a  uu  princip  •  qn'it 
faut  établir,  c'est  que  la  vérité  d'un  tel  vœu  ne  se 
trouve  que  dans  sa  constance. 

Je  pense  donc  qu'il  faut  d'abord  que  le  temps 
puisse  agir  sur  les  esprits,  et  je  demanderai  que 
ce  premi  r  vœu  recensé  et  déclaré  purement  et 
simplement  par  la  législature  ne s»it  que  prépa- 
ratoire; qu'il  soit  comme  la  première  lecture 
d'une  motion  faite  uans  l'Assemblée  nationale, 
laquelle  ne  peut  être  décrétée  qu'après  trois  lec- 
tures consécutive"». 

Pendant  ces  ï  années  de  suspension  néces- 
saire, les  esprits  pourront  s'éclairer  sur  un  si 
grand  iutéiêt,  et  cette  sorte  de  délibération  prépa- 
rera d'une  manière  efficace  la  délibération  au 
centre  dont  je  vais  parler. 

Si  lors  de  la  formation  de  la  législature  sui- 
vante, la  nation  |>ersistait  dans  son  vœu,  elle 
t'émettrait  comme  la  première  fois  :  la  législature 
le  déclarerait  de  nouveau,  et  elle  serait  te  nue  d'en 
délibérer.  Si  les  raisons  des  opposants,  quoiqu'on 
minorité,  étaient  prépondérantes  et  que  la  néga- 
tive prévalût,  la  législature  recueillerait  toutes 
les  opinions  diverses  prononcées  dans  son  sein, 
et  livrant  tous  les  éléments  de  cette  délibération 
centrale  à  la  nation,  elle  suspendrait  de  2  années 
encore  la  convocation. 

Je  continue  à  suivre  mon  hypothèse  pour  déve- 
lopper mon  système,  et  je  suppose  la  persistance 
du  vœu  national  :  la  lég  slature  suivante  le  décla- 
rerait alors  purement  et  simplement  ;  et,  quoique 
le  dernier  moyen  dont  je  vais  parler  puisse  encore 
paraître  contraire  aux  principes,  je  l'établirai 
cependant,  parce  que  je  le  crois  indispensable. 
Je  voudrais  donc  que  la  législature  fût  tenue  de 
porter  sa  déclaration  au  roi,  auquel  j'accorde  un 
dernier  examen. 

Je  fais  intervenir  ici  le  pouvoir  royal,  et  il  ne 
faut  pas  s'en  étonner.  Le  roi  est  aussûin  citoyen* 
«t  de  pus  il  est,  par  la  nature  de  son  pouvoir, 
intéressé  au  maintien  de  la  Constitution.  Lors- 
qu'il va  être  question  de  tout  examiner,  de  tout 
changer  peut-être  jusqu'à  la  forme  monarchique 
iiiéme,  il  serait  imprudent  et  iuiuste  de  ne  pas 
l'entendre.  D'ailleurs  tous  les  fils  de  l'adminis- 
tration sont  dans  ses  mains;  et  quoiqu'il  soit 
Idus  naturellement  tenté  d'abuser,  l'on  doit  croire, 
orsqu'il  va  être  question  de  la  formation  d'un 
pouvoir  supérieur  au  sien,  qu'il  en  discutera  la 
nécessité  avec  soin  ;  et  si  quelques  raisons,  tirées 
du  jeu  d'une  machine  que  l'administrateur  su- 
prême doit  connaître  mieux  que  personne,  avaient 
echapjK»,  ne  sera-t-on  pas  heureux  qu'il  puisse 
les  faire  valoir  dans  une  cause  qui  interesse  aussi 
puissamment  tous  les  individus?  En  un  mot,  la 
délibération  d'un  tel  acte  appartient  à  la  nation, 
mais  les  conseils  appartiennent  aux  pouvoirs 
constitués. 

Je  voudrais  donc  que  le  roi  eut  encore  le  droit, 
en  rendant  également  ses  motifs  publics,  de  sus- 
pendre de  1  années,  c'est-à-dire  d'une  législa- 
ture, la  formation  du  corps  constituant. 

Après  toutes  ces  e.muves,  la  persistance  du 
vu*u  en  démontrerait  à  mes  yeux  la  réalité,  et  je 
demanderais  alors  que  le  corps  con«tituaot  se 
format  de  plein  droit. 

Ain-i  m  >n  système  admet  mVessairemeot  des 
délais  :   Je*  plus  courts  ne   peuvent  pas  être 
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moindres  de  2  années  ;  li;s  plus  lonps  ne  peuvent 
pas  aller  au  delà  de  6. 11  y  a  deB  délibérations 
putfisanles,  et  le  vœu  eet  vraiment  national. 

Je  termine  en  demandant  que  ces  sortes  d'As- 
semblées soient  aussi  solennellesqu'elles  doivent 
l'être,  et  conséquemment  plus  nombreuses  qu'une 
législature  ordinaire.  Je  demanderais,  en  consé- 
quence, que  les  départements  envoyassent  ta 
moitiô  en  sus  dea  députés  qui  leur  seraient  attri- 
bués, ce  qui  eu  porterait  le  nombre  a  1,200. 

Telles  sont  les  idées  que  je  voulais  présenter  à 
vos  réflexions;  en  voici  te  résultat  : 

Point  de  Conventions  nationales  périodiques. 

faculté  à  la  nation  d'avoir  des  conventions 
nationales  quand  elle*  seront  nécessaires. 

Néanmoins  nécessité  de  n'émettre  aucun  vœe 
à  cet  égard  avant  20  ans. 

Faculté  d'émettre  ce  vœu  dans  les  assemblées 
primaires  individuellement. 

Caractère  du  vœu  national  dans  sa  masse,  es 
exigeant  les  3  quarts  des  suffrages;  et  dans  sa 
constance,  en  établissant  une  suspension  néces- 
saire de  2  années. 

Délibération  au  centre  dans  la  législature  et 
dans  le  conseil  du  roi  :  faculté  à  ces  deux  pou- 
voirs constitués  de  suspendrechacun  de  2  années 
encore. 

Enfin,  après  ces  épreuves,  convocation  de  plein 
droit  du  corps  constituant  : 

Plusiews  numbret  :  Votre  projet  ! 

M.  (Mou gl nu- Roquefort.  L'opinant  nous 
donne  dt-s  développements  de  2  heures;  ce  n'est  là 
ni  l'esprit  ni  la  lettre  de  la  motion  de  SI-  Camus  qui 
fut  accueillie  avec  enthousiasme  tuer  par  l'As- 
semblé '.  Je  crois  que  ce  n'est  uaB  ici  le  moment 
de  discourir,  mais  bien  d'agir.  (Applaudissement*.) 

M.  Climat.  Je  demande  que  toute  personne 
qui  voudra  présenter  un  plan  sur  l'objet  qui  est 
actuellement  à  la  discussion,  soit  tenue  d'abord  et 
avant  tout  de  lire  ce  plan  ;  car  il  es)  inutile  d'en- 
tendre des  discours  de  2  heures,  s'ils  ne  doi- 
vent être  suivis,  que  d'un  mauvais  projet.  Lors- 
?u'une  fois  un  opinant  aura  lu  son  plan,  on 
coûtera  la  discussion  si  on  le  juge  nécessaire. 
(Applaudissements.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrètequc  chaque  opi- 
nant commencera  son  opinion  par  la  lecture  de 
eon  projet  de  décret.) 

M.  Salle.  Voici  mon  projet  de  décret  : 
•  Art.  1".  L'expérience  seule  pouvant  apprendre 
à  la  nation  si  sa  Constitution  a  besoin  d'être 
réformée,  nul  vœu  pour  lu  formation  d'une  Con- 
vention nationale  ne  sera  légal  et  suffisant  avant 
20  ans. 

»  Art.  2.  Nulle  Convention  nationale  ne  pourra 
être  instituée  que  dans  les  formes  ci-après  déter- 
minées. 


de  chaque  législature,  est  autorisée  à  émettre  son 
vœu  sur  le  point  de  savoir  si  la  Constitution  doit 
être  réformée. 

«  Art.  A.  Lorsque,  dans  une  assemblée  primaire, 
les  citoyens  demanderont  que  les  voix  soient 
priées  sur r"'  -'■"■t  '■■■  >--..•'. i..-<  - —  > —  j«  ■-. 
faire,  et  le: 
duellement. 

«  Art.  5.  Le  résultat  de  ces  suffrages  sera  porté 
par  les  électeurs  des  assemblées  primaires  aux 
assemblées  électorales  ;  ils  y  seront  recensés,  et 
les  députés  a  la  législature  eu  seront  chargée. 


f  Art,  6.  Le  vœu  général  de  la  nation  sera  dé- 
finitivement constaté  dans  le  sein  de  la  législature 
a  l'ouverture  de  sa  session;  et  fi  les  (rois  quarts 
des  citoyens  actifs  de  tout  l'Empire  sont  pour 
l'affirmative,  le  vœu  sera  déclaré  suffisant;  mais 
il  ne  sera  que  préparatoire. 

•  Art.  7.  Si  lors  de  la  formation  de  la  législa- 
ture suivante  il  s'émet  un  semblable  vœu  dans  les 
assemblées  primaires,  les  suffrages  seront  re- 
censés comme  la  première  fois,  et  la  législature 
sera  tenue  d'en  délibérer  à  l'ouverture  de  sa  ses- 
sion. 

«  Art.  8.  Si  le  résultat  de  la  délibération  est 
pour  la  négative,  la  législature  sera  tenue  de 

Sublier  les  opinions  diverses  qui  auront  servi 
'éléments  à  sa  délibération,  et  elle  aura  la  fa- 
culté de  suspendre  de  2  années  la  convocation 
de  la  Convention  nationale. 

•  Art.  9.  Si  la  nation  persiste,  ce  troisième 
vœu  sera  déclaré  de  nouveau  purement  et  sim- 
plement par  la  législature  et  elle  aéra  tenue  de 
porter  sa  déclaration  au  roi,  qui  aura  la  faculté 
d'en  délibérer  dans  son  conseil. 

<  Art.  10.  Dans  le  cas  où  le  roi  aurait  quelques 
raisons  de  penser  que  la  nation  a  été  surprise 
ou  qu'elle  se  trompe,  il  sera  lenu  de  publier  les 
motifs,  et  il  aura  la  faculté  de  suspendre  encore 
de  2  années. 

'Art.  1!.  Si,  après  les  2  premières  années  de 
suspension,  la  législature  et  le  roi  avaient  adhéré 
au  vœu  national,  la  Convention  nationale  serait 
immédiatement  convoquée  par  une  proclamation 
du  roi. 

■  Art.  12.  Si  la  législature  avait  usé  de  non 
droit  de  suspendre,  et  que  le  roi  n'eut  pas  jugé  a. 
propos  de  faire  usage  du  sien,  la  Convention 
nationale  serait  convoquée  île  la  même  manière, 
immédiatement  après  le  second  délai. 

•  Art.  13.  Si  la  législature  et  le  roi  ont  l'un  et 
l'autre  usé  de  leurs  délais,  et  que  la  nation  per- 
siste dans  son  vœu,  la  Convention  nationale  se 
formera  de  plein  droit. 

■  Art.  14-  Il  est  de  l'essence  d'une  Conven- 
tion nationale  d'avoir  des  pouvoirs  généraux,  en 
conséquence  la  Convention  nationale,  convoquée 
ou  formée  de  plein  droit,  remplacera  la  législa- 
ture qui  se  dissoudra  à  l'instant. 

.  Art.  15.  Les  assemblées  électorales,  éliront, 
pour  former  une  Convention  nationale,  la  moitié 
en  sus  des  députés  qui  leur  sont  attribues  pour 
la  formation  des  législatures;  l'augmentation 
de  ceux  qui  aurontun  nombre  impair  de  députés 
sera  de  la  plus  grande  moitié.  ■ 

M.  de  Tracy.  D'après  la  décision  qu'a  prise 
l'Assemblée  de  ne  permettre  simplement  que  la 
lecture  des  plans,  dans  une  question  qui  me  parait 
à  moi  si  neuve  et  si  crue  et  dont  la  profondeur 
m'effraye,  je  craindrais  de  ne  pouvoir  en  aucune 
manière  faire  goûter  ce  que  j'aurais  a.  dire  :  au 
moyen  de  quoi,  je  renonce  a  parler. 

M.  Çoppllleaa.  Il  me  semble  que  le  plan  de 
M.  Frocbot  a  fait  beaucoup  d'impression  sur  I  As- 
semblée. Ce  plan  peut  être  susceptible  de  beau- 
coup de  modifications.  Cependant  je  crois  .qa'jîl 
tient  essentiellement  aux  bases  du  gouvernejpeflt 
représentatif  que  vous  avez  adopté.  Je  crois  eitçofé 
qu'il  évite  les  commotions  dangereuses  qui  ponr- 
raient  résulter  de  toutes  les  assemblées  primrires 
telles  qu'on  vient  de  le  proposer  .tout  àTbeure  a 
la  tribune.  Si  les  comités  de  Constitution  et  dé 
revision  ont  connaissance du  plan  de  Jt.  Froçhot, 
|   je  prierai  quelqu'un  des  membres  de  ces  comités 
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de  vouloir  bien  nous  dire  quelles  sont  les  observa 
lions  qu'ils  ont  à  faire  contre  ce  plan;  car  il  es 
pos-ihlc  qu'il  devienne  sur-le-champ  la  matière  ri 


a- 
est 
pos-ihlc  qu'il  devienne  sur-le-champ  la  matière  rie 
votre  délibération  et  ce  serait  le  seul  moyen  de 
parvenir  prumptement  au  terme  que  vous  vous 
proposez.  \Applainlissmen ts.) 


M.  Darnaudal.  Je  crois  que  la  meilleure  dé- 
libération sur  ce  point  est  Je  n'en  prend»  e  aucune. 
Je  croîs  «lue  notre  tâche  est  parfaitement  remplie. 
La  nation  nous  a  demandé  une  Constitution;  nous 
la  lui  présentons  ;  elle  conserve  ses  droits,  c'est  a 
elle  à  les  exercer.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  tous  ces  plans. 

M.  dMndr4.  Je  ne  crois  pas,  comme  le  préo- 

f)inant,  que,  de  ce  que  la  question  soumise  actuel- 
ement  a  notre  délibération  est  difficile  et  très 
profonde,  il  ne  faille  pas  la  discuter.  Je  pense  au 
contraire  qu'elle  a  eu  déjà  une  su f lisante  dis- 
cussion. Et  je  vous  prie  de  remarquer  qu'il  est 
impossible,  sans  vous  perdre  dans  des  théories 
absolument  mathématiques  et  abstraites,  d'exami- 
ner la  question  «les  (Conventions  sous  le  point  de 
vue  que  vous  présente  M.  Frochot;  car  la  Conven- 
tion pour  changer  totalement  la  Constitution,  n'est 
pas  ce  que  nous  devons  ni  ce  que  nous  pouvons 
prévoir.  Nous  ne  pouvons  pas  donner  un  mode 
pour  changer  la  Constitution;  le  changement  to- 
tal doit  venir  d'un  vœu  générai  qui  sera  exprimé 
par  L'assentiment  de  toutes  les  assemblées  pri- 
maires. Ht  certainement  quoique  les  assemblées 
primaires  ne  doivent  pas  délibérer,  si  la  Cotisa- 
tion était  tellement  mauvaise  qu'il  fallût  la  chan- 
ger dans  son  ensemble,  il  n'y  a  aucune  puissance 
humaine  qui  puisse  empêcher  les  assemblées  pri- 
maires de  doum-r  leur  mandat  exprès  de  ehan- 
§er  totalement  la  Constitution,  ainsi  nous  ne 
evons  pas  prévoir  le  casque  M.  Frochot  a  appelé 
la  (  ion  ven don  nationale.  Ce  point-là  doit  être  étran- 
ger à  notre  objet. 

Nous  avons  à  examiner  dans  ce  moment,  quelle 
est  la  forme  d'après  laquelle  seront  demandés  les 
changements  et  les  modifications  à  la  Constitu- 
tion; quelle  est  la  forme  d'après  laquelle  sera 
connu  le  vœu  général  pour  ces  changements. 
Voilà  le  seul  objet  dont  nous  devions  nous  occu- 
per; c'est  >ur  cet  objet-là  qu'il  y  a  deux  partis 
proposés,  jusqu'à  présent,  qui,  quoique  différents 
par  les  deuils,  se  réunissent  par  les  bases.  Les 
uns  veulent  les  pétitions  individuelles  et  la  col- 
lection du  vœu  des  assemblées  primaires;  c'est  la 
base  du  projet  «in  comité  de  Constitution.  Le  co- 
iiii«  de  Constitution  et  M.  S  die  après  lui  veulent 
en  paitie  le  vœu  des  citoyens.  Or,  je  dis  que  celle 
première  marche  n'est  point  admissible  dans  un 
gouvernement  représentatif.  M.  Fioch-it  a,  dans 
un  discours  dont  vous  avez  ordonné  l'impression, 
port'1  jusqu'à  l'évidence  la  démonstration  qu'il 
est  contraire  au  système  représentatif  d'avoir 
des  vœux  partiels  et  individuels.  Cela,  d'ailleurs 
a  les  plus  grands  inconvénients,  puisqu'il  est 
très  difficile,  pour  ne  pan  dire  impossible,  de  re- 
connaître la  majorité.  Il  faut  doue,  suivant  moi, 
écarter  ce  système-là. 

Dans  le  plan  du  comité  de  Constitution,  il  faut 
la  sanction  du  roi,  je  crois  encore  que  cet  ar- 
ticle doit  être  écarté,  parce  que  la  sanction  du 
roi  doit  être  indifférente  sur  les  objets  de  la  Cons- 
titution qui  peuvent  être  changés. 

11  ne  reste  donc  que  le  vœu  de  la  nation.  Or, 
le  vœu  présumé  de  la  nation  pour  les  changements 
à  faire  dans  la  Constitution,  doit  être  émis  par  le 
Corps  législatif;  et  je  pense  que  .c'est  là  la  seule 


manière  ;  les  représentants  de  la  nation  assem- 
blés en  Corps  législatif  ont  le  droit  d'émettre  le 
vœu  delà  nation.  Il  est  vrai  que  ce  vœu  n'est  que 
prcs'imé,  puisque,  pour  la  législation,  ii  faut  la 
sanction  du  roi  pour  taire  supposer  que  le  vœu 
est  général.  Ici,  comme  je  ne  pense  pas  qu'il  faille 
la  sanction  du  roi,  il  faut  une  autre  sanction  pour 
savoir  si  le  vœu  qu'a  émis  la  législature  est  en 
effet  celui  de  la  nation.  Or,  cette  sanction  doit 
être,  à  mon  avis,  le  vœu  consécutif  de  trois  légis- 
latures. Je  crois  que  lorsque  trois  législatures  au- 
ront émis  bur  vœu  sur  les  mêmes  articles,  il 
sera  suffisamment  constaté  que  le  vœu  général 
de  la  nation  est  que  ces  articles-là  ne  doivent  plus 
être  constitutionnels  et  doivent  être  changés. 
Voilà  un  point  que  je  regarde  comme  certain  et 
comme  déterminé.  Si  l'on  partait  de  cette  base- 
là  il  n'y  aurait  |);us  alors  de  difficulté  que  sur  le 
mode  de  convocation  du  corps  qui  devrait  exa- 
miner les  articles  qui  auront  été  rejetés  par  le 
Corps  législatif. 

M.  Frochot  croit  qu'on  peut  limiter  précisément 
les  représentants  qui  viendront  pour  revoir  la 
Constitution;  qu'on  peut  les  limiter  précisément 
à  tel  ou  tel  article;  je  ne  suis  point  de  cet  avis, 
j'ai  développé  hier  mon  opinion  à  cet  égard.  Je 
crois  qu'on  peut  laisser  cette  question  de  côté, 
parce  qu'elle  ne  fait  rien  au  fond  de  la  chose. 

Reste  à  savoir  comment,  lorsque  le  vœu  de  la 
nation  sera  suffisamment  exprimé,  se  fera  la  con- 
vocation. La  convocation  doit  se  faire  par  un 
corps  nommé  ad  hue;  et  en  cela,  je  diffère  de 
l'avis  de  M.  Frochot  qui  veut  seulement  un  sup- 
plément au  Coips  législatif.  Je  pense  que  ce  sup- 
plément ne  remplirait  pus  son  but,  et  je  pense 
qu'il  y  aurait  le  plus  ^rand  inconvénient  de  lais- 
ser voter  dans  l'assemblée  de  revision  Je3  mem- 
bres du  Corps  législatifquiauraient  été  eux-mêmes 
d'avis  qu'il  y  avait  des  changements  à  faire  à  la 
Constitution.  Par  là,  vous  donneriez  toute  espèce 
de  facilité  à  la  troisième  législature  de  changer 
elle-même  la  Constitution,  puisque  ce  serait 
d'après  sou  vœu  que  ce  corps  de  revision  existe- 
rait et  que  ses  7-iU  membres  seraient  eux-mêmes 
la  majorité  dans  le  corps  de  revision.  Ainsi  donc 
vous  ne  pouvez  pas  procéder  par  addition  à  cette 
convocation. 

Cela  posé,  il  me  semble  que  la  question  ne  peut 
pas  souffrir  de  longs  débats.  Je  crois  que  l'avis 
qui  ten  i  à  faire  émettre  des  vœux  individuels 
sur  les  changements  à  faire  à  la  Constitution,  doit 
être  absolument  rejeté,  je  crois  que  le  vœu  de  la 
nation  ne  peut  être  légalement  connu  que  par 
l'avis  consécuiif  de  trois  législatures;  je  crois  que, 
quand  la  législature  dernière  aura,  conformément 
aux  deux  premières,  émis  sou  vœu,  la  législature 
d'après  doit  être  composée  de  plus  de  membres 
<iue  les  deuxautres,  de  2i()  de  plus  si  vous  vou- 
lez, et  doit  elle-même  faire  la  revision.  Cette 
marche-là  me  parait  extrêmement  simple,  il  est, 
ce  me  semble,  dans  l'ordre  naturel  des  choses; 
elle  ne  cause  aucune  espèce  de  commotion;  elle 
d  nne  le  temps  à  l'opinion  publique  de  se  raffer- 
mir, de  se  rassurer  puisqu'il  s'écoule  nécessaire- 
ment!) ans  entre  le  jour  ou  on  a  fait  la  motion  de 
changer  quelque  chose  dans  la  Constitution  et  le 
jour  où  ou  s'en  occupera.  Je  demanderais  donc 
que  les  membres  de  la  troisième  législature,  qui 
auront  donné  le  dernier  assentiment,  ne  puissent 
pas  être  nommés  à  l'Assemblée  de  revision.  (.!/>- 
plaudisscmentx.)  Avec  3  ou  \  articles,  tout  au 
plus,  vous  ferez  tout  ce  que  vous  pouvez  avoir  à 
faire  sur  les  assemblées  qui  iioivent  revoir  votre 
Constitution,  tout  le  reste,  j'ose  le  dire,  ne  pour- 
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rait  servir  qu'à  occasionner  des  troubles  et  à 
rendre  les  Conventions  impossibles. 

Il  en  sera  du  cas  où  la  nation,  où  les  assem- 
blées primaires  ne  voudraient  pas  nommer  les 
députés  qui  composeront  le  corps  de  revinon, 
comme  de  celui  où  la  nation  voudrait,  avant  les 
trois  législatures,  avoir  la  Convention.  Je  ne 
pense  pas  que  vous  ayez  la  prétention  de  croire 
que  le  décret  que  vous  allez  rendre  empêchera 
toute  la  nation  de  changer  la  Constitution;  de 
même  que  si,  après  les  trois  législatures,  les  as- 
semblées primaires  trouvent  que  ces  trois  légis- 
latures se  sont  trompées  et  que  le  vœu  de  la 
nation  n'est  pas  de  changer  la  Constitution,  sans 
contredit,  on  ne  la  changera  pas  et  alors  ce  sera 
le  véritable  vœu  de  la  nation  qui  sera  suivi;  ainsi 
voilà  tout  mon  système. 

Inutilement  on  vous  dirait  que  nous  privons  la 
nation  de  ses  droits  de  souveraineté,  puisque 
vous  avez  déjà  décrété  que  la  souveraineté  exis- 
tant dansia  nation  ne  pourrait  être  exercée  que 
par  délégation. 

Je  dis  donc  qu'il  faut  connaissance  du  vœu  de 
la  nation  présumé  par  trois  législatures  consé- 
cutives, ratification  pour  ainsi  dire,  du  vœu  delà 
nation,  et  approbation  de  la  nation  entière,  par 
la  nomination  des  députés  à  la  quatrième  légis- 
lature qui  revoit;  présentation  au  roi  et  accepta- 
tion, et  la  Constitution  continue  de  marcher.  Cela 
me  p. irait  extrêmement  simple  et  à  l'abri  de  toute 
difficulté.  (Applaudissements.) 

Je  demande  seulement  deux  amendements  es- 
sentiels au  plan  de  M.  Frochot;  le  premier  c'est 
que  les  membres  de  la  troisième  législature  ne 
puissent,  sous  aucune  espèce  de  prétexte,  être 
nommés  à  la  quatrième;  le  second,  c'est  que  la 
proclamation  de  la  troisième  législature  énonce 
bien  expressément  que,  d'après  le  vœu  des  trois 
législatures  précédentes,  la  quatrième  est  chargée 
de  revoir  tel  ou  tel  article  de  la  Constitution. 

M.  Barnave.  Je  demande  la  parole. 

M.  Robespierre.  M.  d'André  a  distingué  deux 
cas  où  la  nation  pourrait  désirer  de  revoir  sa 
constitution  :  le  premier  quand  il  s'agirait  de  re- 
voir l'ensemble  de  la  Constitution;  le  second, 
celui  où  il  s'agirait  d'en  retoucher  quelque  partie. 
Je  crois,  Messieurs,  que  l'insurrection  ne  peut 
jamais  être  un  moyen  constitutionnel,  puisqu'au 
contraire,  elle  n'est  qu'un  effet  de  la  violence  et 
le  renversement  même  de  la  Constitution. 

Puisqu'il  peut  exister,  suivant  M.  d'André,  un 
cas  où  la  nation  voudrait  revoir  les  bases  de  la 
Constitution,  il  est  évident  qu'il  ne  laisse  à  cet 
égard  d'autre  moyen  que  l'insurrection.  (Mur- 
mures.) 

M.  d'André.  Monsieur  le  Président,  M.  l'opi- 
nant m'attribue  ses  moyens.  (Applaudissements.) 
Je  n'ai  jamais  parlé  drinsurrcctiou,  je  ue  les 
aime  pas  du  tout. 

M.  Robespierre.  M.  d'André  n'indique  au- 
cune espèce  de  moyen  par  lequel  la  nation 
pourrait  réclamer  ses  droits,  dans  le  cas  dont  je 
parle;  il  se  contente  de  dire  simplement  :  si  le 
vœu  de  la  nation  était  universel  pour  changer 
Pen semble  de  sa  Constitution,  la  Conventiou  aura 
lieu  ;  il  est  certain  qu'il  ne  faudrait  point  de 
loi,  de  mode  de  délibérer  pour  cela. 

Alors,  c'est  metire  l'insurrection  à  la  place  de 
tout  moyen  et  de  toute  forme  constitutionnelle. 
Or,  Messieurs,  je  m'étonne  que  ce  moyen-là  soit 


indiqué  précisément  par  ceux  qui  ne  peuvent 
souffrir  que  nous  réclamions  un  principe  de  li- 
berté sans  nous  accuser  de  vouloir  le  désordre 
et  l'anarchie. 

Il  me  semble  que,  s'il  était  une  occasion  de 
nous  injurier,  ce  n'était  point  celle  où  je  prouve 
que  M.  d'André  a  dit  cela  précisément.  (Mur- 
mures prolongés.) 

Maintenant  je  reviens  au  second  cas  qui  est  le 
seul  pour  lequel  M.  d'André  pense  que  vous  de- 
vez faire  une  loi  constitutionnelle,  c  est  celui  où 
il  s'agit  de  réformer  quelque  partie  de  la  Cons- 
titution. Je  dois  ajouter  qu'il  en  est  un  troisième 
gui  est  échappé  au  préopinant,  c'est  celui  qui  est 
indiqué  par  w  comité  de  Constitution  lui-même, 
c'est  la  fonctiou  qui  doit  être  attribuée  à  la 
Convention  nationale  d'examiner  si  les  pouvoirs 
constitués  n'ont  pas  franchi  les  limites  de  la 
Constitution  et  de  les  y  faire  rentrer.  Or,  sous 
ce  point  de  vue-là,  Messieurs,  comment  est-il 
possible  de  soutenir  le  système  adopté  par  le 
préopinant?  Dans  ce  stns-là,  la  Convention  na- 
tionale est  appelée  pour  réprimer  les  ab  js  com- 
mis par  les  autorités  constituées,  pour  les  forcer 
à  rentrer  dans  les  bornes  que  la  Constitution  a 
prescrites  et  cependant  on  veut  faire  dépendre 
l'existence  et  la  formation  de  cette  Convention 
nationale  de  la  volonté  des  autorités  consti- 
tuées elles-mêmes.  Car  remarquez  que,  dans  le 
système  où  je  parle,  pour  que  la  Convention  na- 
tionale puisse  avoir  lieu,  il  faut  que  trois  légis- 
latures consécutives  y  aient  consenti,  et  déclaré 
que  la  Convention  nationale  doit  être  appelée. 

Ainsi  la  nation  ne  pourra  nommer  une  Con- 
vention nationale  pour  maintenir  sa  Constitu- 
tion, pour  faire  rentrer  les  représentants  qui  au- 
ront abusé  de  ses  pouvoirs,  qu'autant  qu'il 
plaira  à  ces  mêmes  autortiés  constituées  qui  ont 
violé  ces  mêmes  droits  et  contre  lesquelles  on 
est  obligé  d'appeler  la  Conventiou  nationale.  Je 
demande  s'il  est  possible  de  produire  un  ren- 
versement plus  complet  de  toutes  les  idées  de 
justice  et  d  ordre  social. 

N'est-il  pas  évident  encore  qu'un  pareil  sys- 
tème anéantit  évidemment  le  principe  de  la  sou- 
veraineté? En  effet  si  l'existence,  si  la  forma- 
tion de  la  Convention  nationale  dépend  des  pou- 
voirs constitués,  n'est-il  pas  évident  que  l'autorité 
de  la  nation  est  subordonnée  au  pouvoir  cons- 
titué ;  que  c'est  alors  la  législature  qui  exerce 
cet  acte  suprême  et  puissant  |de  la  souveraineté 
nationale,  qui  consiste  à  nommer  des  représen- 
tants pour  réprimer  les  entreprises  et  les  usur- 
pations des  délégués  du  peuple?  Ainsi,  Mes- 
sieurs, le  système  proposé  renverse  tons  les 
principes  ;  il'  détruit  la  souveraineté  nationale, 
et  j'ajoute  qu'il  nous  serait  un  garant  certain 
que  jamais  aucune  Convention  nationale  ne  pour- 
rait avoir  lieu. 

En  effet,  Messieurs,  de  cela  même  que  ia  Con- 
vention nationale  est  appelée  pour  reprimer  les 
pouvoirs  établis,  pour  redresser  les  griefs  des 
pouvoirs  délégués,  n'est-il  pas  évident  que  ja- 
mais on  ne  trouverait  trois  corps  délégués  de 
suite  qui  consentiraient  à  appeler  celte  autorité 
formidable  qui  serait  l'ennemie  de  toutes  leurs 
prétentions  et  de  toutes  leurs  injustices  ?  N'est-il 
pas  évident  que,  profitant  de  l'abus  du  gouverne- 
ment, qu'ils  auraient  eux-mêmes  introduit,  ils 
dép  oieraient,  au  contraire,  toutesleursressources 
et  toute  leur  influence  pour  empêcher  quels  Con- 
vention nationale  fût  jamais  appelée  ;  et  qu'ainsi 
le  plan  qu'on  vous  propose  aurait  évidemment 
l'efret  de  délivrer  les  tyrans  des  Conventions 
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nationales.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
loos  les  projets.  (Applaudissements  dans  les  tri- 
bunes.) 

H.  TrMchet.  Il  ne  s'agit  pas  eu  ce  moment 
de  prendre  un  parti  ;  car  nous  ne  connaissons 
pas  encore  de  délibération  sur  le  fond  de  la 
question.  L'important  est  de  nous  fixer  un  ordre 
et  une  marche  de  délibération,  relativement  à 
une  Convention. 

Les  deux  questions  principales  à  examiner 
sont  celles-ci  : 

1°  Comment  connaîtra-t-on  le  vœu  national  sur 
les  réformes  à  faire  dans  la  Constitution? 

2°  Quand  ce  vœu  sera  connu,  quel  corps  sera 
chargé  de  l'exprimer  ? 

La  première  question  se  subdivise  en  trois  : 

a)  Le  vœu  national  doit-il  être  déterminé  par 
des  pétitions  individuelles  recueillies  par  les 
départements  ? 

Cette  première  proposition  mise  aux  voix,  si 
elle  est  rejetée,  on  passera  à  la  seconde  : 

b)  Le  vœu  national  doit-il  être  émis  et  constaté 
par  la  délibération  des  assemblées  primaires  ? 

Si  cette  seconde  proposition  est  encore  rejetée, 
alors  il  ne  restera  plus  que  la  troisième  : 

c)  Le  vœu  national  sera-t-il  présumé  par  le 
consentement  de  trois  législatures  consécutif  es  ? 

Cette  dernière  proposition  se  trouve  tout  natu- 
rellement décidée,  car  il  me  parait  impossible  de 
proposer  un  quatrième  mode  et  après  le  rejet 
des  deux  premières  propositions,  il  sera  forcé- 
ment décidé  que  le  vœu  national  résultera  du 
vœu  des  législatures. 

Ce  premier  ordre  d'idée  épuisé,  restera  la 
deuxième  question  principale  relative  au  cori>s 
chargé  de  réformer  la  Constitution,  et  qui  se 
subdivise  elle-même  en  trois  propositions  : 

a)  Les  Conventions  nationales  auront-elles  le 
pouvoir  constituant  ou  seulement  le  pouvoir  de 
taire  des  réformes  partielles  préalablement  indi- 
quées? 

b)  Les  Conventions  nationales  seront-elles  un 
corps  distinct  et  séparé  par  son  existence  du 
Corps  législatif? 

e)  Seront-elles  le  Corps  législatif  lui-même, 
augmenté  d'un  certain  nombre  de  membres  ? 

Tel  est  le  mode  de  délibération  que  je  soumets 
à  l'Assemblée. 

On  m'observe  qu*il  conviendrait  mieux  d<* 
commencer  par  l'examen  de  ta  question  relative 
à  la  présomption  du  vœu  national  par  le  con- 
sentement des  législatures;  je  ne  m'y  oppose 
pas. 

II.  Baiet.  Il  me  semble  que  la  question  n'a 
pas  été  bien  posée  par  le  préopinant.  11  n'est  pas 
possible,  en  effet,  de  limiter  de  quelque  manière 

2oe  ce  puisse  être,  le  mode  d'émission  du  vœu 
u  peuple  :  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'émettra 
pas  son  vœu  de  telle  ou  telle  manière.  On  peut 
examiner  au  contraire  si,  dans  tel  ou  tel  cas,  il 
peut  ou  non  l'émettre.  Ainsi  la  question  n'est 
pas  de  dire  :  le  peuple,  dans  ses  assemblées  pri- 
maires ou  par  des  pétitions  individuelles,  émet- 
tra-t-il  son  vœu  pour  changer  la  Constitution  ; 
car  assurément  cette  question  là  ne  peut  pas  être 
révoquée  en  doute  ;  car  tout  ce  qui  e«=t  relatif  à 
la  souveraineté  du  peuple  ne  doit  pas  nous  oc- 
cuper. Il  s'agit  de  savoir  si  un  corps  délégué  par 
le  peuple  peut  s'arroger  le  droit  de  changer  la 
Constitution  ou  d'exiger  une  Convention  pour  la 
changer.  Et  il  me  semble  que  la  question  est 
absolument  là. 

i"  Sérib.  T.  XXX, 


Je  crois,  Messieurs,  qu'il  faut  dans  cette  posi- 
tion, examiner,  si  Ton  ne  doit  pas  craindre  que 
le  Corps  législatif  ne  change  de  lui-même  la 
Constitution,  c'est-à-dire  qu'il  ne  s'emoare  in- 
sensiblement du  pouvoir  constituant  lui-même. 
Or,  le  moyen  de  M.  Frocbot  ne  peut  être  examiné 
que  sous  ce  point  de  vue-là.  il  est  certain  que, 
si  vous  ne  mettez  pas  d'entraves  aux  usurpa- 
tions des  pouvoirs  constitués,  ils  s'empareront 
iocessamment  de  l'autorité  nationale.  Au  con- 
traire, en  adoptant  le  plan  qui  vous  a  été  pré- 
senté, on  voit  qu'il  est  possible  de  réparer  un 
jour  les  torts,  tes  usurpations  qu'il  aurait  pu 
faire;  et  je  crois  donc  que  la  question  n'est  pas 
de  savoir  actuellement  de  quelle  manière  le 
peuple  émettra  son  vœu  ;  il  remettra  comme  il 
le  voudra.  Si  vous  lui  prescrivez  des  termes, 
vous  violerez  sa  souveraineté  même. 

II  s'agit  donc  de  savoir  si  les  pouvoirs  consti- 
tués pourront  être  censés  émettre  le  vœu  popu- 
laire, s'ils  pourront  demander  que,  sur  tel  ou  tel 
article  de  la  Constitution,  il  y  ait  une  réforme  à 
faire,  s'ils  pourront  demander  que  cette  Consti- 
tution soit  changée  en  totalité,  et  je  soutiens  la 
négative. 

M.  Ilaraave.  Il  me  semble  que  l'état  de  la 
délibération  au  point  où  elle  a  été  conduite  par 
les  opinions  précédentes,  peut  être  réduit  à  deux 
points  très  clairs,  renfermés  dans  une  proposi- 
tion qui  a  été  faite,  et  pour  laquelle  je  me  pro- 
pose de  demander  la  priorité. 

Devons-nous  nous  occuper  de  la  formation  des 
corps  constituants,  ou  devons-nous  seulement 
nous  occuper  de  placer  dans  la  Constitution  un 
moyen  correctif  tiré  de  la  Constitution  même  ? 

A  qui  appartient-il  d'émettre  un  vœu  sur  l'u- 
sage de  ce  moyen  correctif? 

J'établis,  quant  au  premier  point,  qu'il  est 
contre  les  principes  et  contre  le  bien  public  d'é- 
tablir des  formes  pour  provoquer  la  présence 
d'un  corps  constituant.  Le  pouvoir  constituant 
est  un  effet  de  la  pleine  souveraineté.  Le  peuple 
nous  l'a  transmis  pour  une  fois;  il  s'est  moment 
tanément  dépouille  de  sa  souveraineté  pour  l'acte 
qu'il  nous  a  chargés  de  faire  pour  lui  ;  mais  il 
n'a  ni  entendu,  m  pu  entendre  nous  confier  sa 
souveraineté  pour  limiter,  pour  indiquer  ou  pro- 
voquer, après  nous,  des  autres  actes  de  souve- 
raineté de  la  même  étendue  et  de  Ja  même  na- 
ture. De  notre  part  indiquer,  provoquer,  limiter 
un  autre  pouvoir  constituant,  c'est  évidemment 
empiéter  sur  la  souveraineté  du  peuple.  Il  ne 
peut  le  faire  que  de  sa  volonté  propre  et  de  son 
mouvement  spontané  ;  car,  quand  nous  dirions  : 
dans  30  ans,  le  peuple  pourra  élire  une  Assem- 
blée constituante,  le  peuple  pourrait,  dans  10 
ans,  la  vouloir;  auand  nous  dirions:  cette  As- 
semblée sera  de  oOO  membres,  le  peuple  pour- 
rait élire  une  Assemblée  constituante  de  1,200 
membres,  et  de  même  changer  toutes  les  autres 
formes  que  nous  aurions  fixées.  Ce  qui  entre 
dans  notre  mandat,  c'est  d'empêcher  que  ces 
pouvoirs  constituants  ne  soient  nécessaires;  c'est 
de  prévenir,  par  un  mode  paisible  et  conservateur, 
pris  dans  la  Constitution,  la  provocation  de  ce 
vœu  spontané  du  peuple,  qui  n'arrive  jamais  que 
par  la  souffrance  et  l'altération  successive  des 
pouvoirs  constitués. 

Voici  la  position  où  nous  sommes  :  nous  avons 
fait  une  Constitution,  une  machine  politique 
toute  neuve  et  nécessairement  compliquée  ;  l'ex- 
périence ne  l'a  pas  encore  éprouvée;  il  appar- 
tient à  l'ouvrier  de  placer,   dans  son  œuvre 
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même,  un  moyen  lent,  sage,  ctrconapect,  d'ob- 
vier aux  inconvénients  de  détail  qui  pourraient 
être  démontrés  par  l'expérience,  par  l'épr  uve 
qui  n'a  pas  encore  eu  lieu.  C'est  ainsi  que  vous 
restez  dans  votre  pouvoir;  car,  cela  n'est  que 
l'achèvement  de  votre  ouvrage-,  et  c'est  ainsi  que 
vous  achèverez  votre  grand  monument,  celui  de 
la  conservation  de  la  liberté  et  de  lu  tranquillité 
publiques,  puisque  par  la  vous  remplacez  les  peu 
volrs  constituant*,  cause  perpétuelle  de  la  Révo- 
lution, et  qu'en  mettant  dans  votre  Constitution 
même  des  moyens  de  les  corriger  et  d'en  refer- 
mer les  abus,  vous  éloignes  à  jamais  les  nou- 
velles révolutions  qu'on  pourrait  provoquer  eu 
France. 

Maintenant  comment  pouvez-vous  établir  dans 
votre  Constitution  ce  principe  de  réformation?  Par 
son  esprit  même,  par  le  principe  représentatif 
qui  en  est  la  base  ;  par  l'énoncé  des  représen- 
tants de  la  nation,  seul  capable,  seul  valable 
dans  on  pays  trop  étendu  pour  que  le  peuple  dé- 
libère réuni  ;  c'est  donc  dans  le  sein  du  Corps 
législatif  que  vous  devez  chercher  le  vœu  cor- 
rectif, placez-le  avec  prudence  et  exigez  de  la 
lenteur,  des  mesures  très  circonspectes;  mais, 
placez-le  là,  parce  qu'il  ne  peut  pas  être  placé 
ailleurs  sans  devenir  nn  principe  de  subver- 
sion. 

Le  gouvernement  anglais  a  mis  le  pouvoir  ré- 
formateur dans  son  pouvoir  législatif;  cette  me- 
sure était  possible  chez  lui  par  un  seul  acte  lé- 
gislatif, parce  que  la  législation  y  est  confiée  a 
3  pouvoirs  opposés  qui,  respectivement,  ne  limi- 
tent et  empêchent  la  rapidité  et  la  facilité  des 
changements:  mais  vous  avez  un  moyen  plus  sur, 
moins  imprudent,  plus  libre  et  plus  national,  sur- 
tout, de  prévenir  chez  vous  1  abus  du  pouvoir 
législatif  sur  les  corrections  constitutionnelles. 
C'est  d'exiger,  comme  on  vous  l'a  proposé,  le 
vœu  itératif  de  plusieurs  assemblées  de  repré- 
sentante du  peuple;  car  il  est  évident  que  cha- 
que fois  que  vous  remonterez  &  la  source  des 
élections,  le  vœu  national  s'exprimera  par  les 
élections  mêmes,  et  que,  ne  pouvant  opérer  de 
changements  que  par  la  volonté  répétée  de  4  as- 
semblées différentes,  vous  aurez  eu  4  [ois,  à  2 
ans  de  distance  chacun,  le  vœu  national  en  faveur 
de  la  mesure  proposée,  ce  qui  certainement  est 
beaucoup  plus  lent,  plus  prudent,  moins  dange- 
reux que  les  formes  anglaises.  Il  ne  faut  là  que 
le  concours  momentané  des  3  pouvoirs;  chez 
vous,  il  ne  faudra  que  le  vœu  d'un  pouvoir,  mais 
d'un  pouvoir  représentatif  et  national,  et  ce  vœu 
aura  été  provoqué  4  fois  par  l'opinion  publique, 
au  moyen  de  l'élection  des  représentants. 

Par  là,  Messieurs,  vous  éviteriez  deux  graves 
inconvénients:  l'un,  la  nécessita  des  pouvoirs 
constituants,  cause  étemelle  des  révolutions-, 
l'autre,  l'empiétement  des  législatures  qui,  atec 
le  consentement  du  roi  et  l'impulsion  de  l'opinion 
publique,  pourraient  réformer  un  article  con- 
damné par  l'expérience  et  qui,  ayant  une  fois 
outrepassé  leurs  pouvoirs,  ne  connaîtraient  plus 
de  limites.  Uuaud,  au  contraire,  vous  aurez  fixé 
un  mode  lent,  mais  auquel  on  est  sur  d'arriver 
quand  l'opinion  publique  le  favorise;  que  vous 
aurez  évité  tout  à  la  lois  la  nécessité  d'un  pou- 
voir constituant  et  la  possibilité  de  voir  altérer 
illégalement  votre  ouvrage  par  le  pouvoir  légis- 
latif ordinaire,  tout  sera  balancé. 

Je  ne  crois  pas  qn'il  soit  nécessaire  maintenant 
de  vous  éclairer  sur  les  inconvénients,  sur  les 
abus  qui  résulteraient  d'une  provocation  quel- 


conque du  vœu  populaire  dans  les  assemblées 
primaires,  et  d'une  fixation  quelconque  du  pou- 
voir constituant.  Je  veux  supposer  avec  quelques 
personnes  que  ces  pouvoirs  constituants  appelés 
n'abusassent  pas  de  la  mission  qui  leur  aurait 
été  donnée  ;  que  l'opinion  publique  alors  paisible 
les  contiendrait  dans  les  limites  :  J'établis  que, 
quand  cela  serait  ainsi,  ce  que  l'expérience  dé- 
mentirait, il  suflirait  des  crainteB  et  des  espérances 
que  pourraient  faire  prévoir  de3  pouvoirs  consti- 
tuants appelés  par  la  Constitution  même,  pour 
nous  exposer  sans  cesse  à  l'anarchie  on  a  l'escla- 
vage, pour  faire  disparaître  tout  sentiment  véri- 
table et  tout  amour  légitimede  la  liberté,  et  mettre 
sans  cesse  aux  prises  la  partie  de  la  nation  la 
plus  remuante  avec  te  pouvoir  exécutif. 

Bu  effet,  l'attente  d'un  pouvoir  constituant, 
présentant  aux  hommes  turbulents  l'espérance 
des  changements,  les  mettrait  sans  cesse  en  jeu, 
provoquerait  des  intrigues  perpétuelles,  et  le 
pouvoir  exécutif,  d'autre  part,  apercevant  dans 
l'arrivée  de  ces  corps  constituants  la  possibilité 
et  presque  la  probabilité  de  sa  destruction,  ne 
manquerait  pas,  —  car  on  sait  que  tout  pouvoir 
humain,  et  le  pouvoir  exécutif  plus  qu'un  autre, 
est  mû  par  son  intérêt,  —ne  manquerait  pas, 
dls-je,  dans  l'intervalle,  d'user  de  tous  les  pou- 
voirs qui  lui  auraient  été  délégués  pour  rendre 
impossible  le  retour  de  ces  pouvoirs  constituants 
appelés  par  la  Constitution  ;  de  manière  que,  par 
nne  terreur  propre  a  le  troubler  sans  cesse,  vous 
lui  auriez  donné  l'Intérêt  ie  plus  pressant  a  ac- 
cabler, à  opprimer  la  liberté  ;  et  vous  auriez  fait 
quelque  chose  de  plus  dangereux  encore,  enr 
vous  auriez  peut-être  mis  dans  son  parti  la  por- 
tion la  pins  nombreuse  de  la  nation,  celte  qui 
veut  par-dessus  tout  la  paix,  celle  qui  veut  le 
maintien  de  la  propriété  et  de  la  sûreté  ;  peut- 
être,  dis-je,  en  présentant  &  ses  yeux  l'épouvan- 
tai! d'nn  pouvoir  constiluant  renaissant  sans 
cesse,  vous  engageriez  cette  partie  de  la  nation 
à  se  lier  avec  un  pouvoir  oppresseur,  mais  qui  lui 
promettrait  la  tranquillité,  à  charge  de  se  réunir 
avec  lui  contre  te  retour  de  ces  pouvoirs  consti- 
tuants, source  de  changements  perpétuels,  objet 
commun  de  leur  inquiétude  et  de  leur  effroi. 

Il  est  deux  choses  dont  les  peuples  généreux 
et  policés  ne  peuvent  se  passer  :  l'une  est  la  tran- 
quillité, l'autre  est  la  liberté.  Mais  pour  le  com- 
mun des  hommes,  la  trauquillité  est  plus  néces- 
saire que  la  liberté;  pour  le  commun  des  hommes, 
la  tranquillité  est  le  premier  besoin,  la  liberté 
poli tiqne  n'est  qu'un  superflu  qui  fait  le  bonheur, 
mais  qui  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire.  SI 
vous  ne  les  mariez  pas  ensemble,  si  vous  les 
rendez  Incompatibles,  si  vous  présentez  à  la  na- 
tion la  perte  de  la  tranquillité  dans  rétablisse- 
ment de  la  liberté;  craignez  de  voir  bientôt  cette 
majorité  détruire  la  liberté  plutôt  que  de  se  con- 
damner a  nn  état  perpétuel  d'agitation  et  d'In- 
certitude. 

Toute  la  science  des  législateurs,  des  hommes 
qui  font  les  Constitutions  pour  un  peuple  qui 
n'est  pas  neuf,  pour  un  peuple  amoureux  de  ses 
arts  et  de  ses  jouissances,  se  réduit  à  allier  en- 
semble ces  ceux  éléments,  à  les  faire  agit  con- 
jointement, a  rendre  les  peuples  tranquilles  et 
libres.  Ne  les  séparez  donc  pas,  car  il  serait  très 
dangereux  qu'entre  les  deux  maux,  le  peupla  ne 
Doit  par  choisir  un  tranquille  esclavage.  Ainsi 
ce  n'est  pas  la  perspective  des  pouvoirs  cohstf- 
tuants  qui  garantira  votre  liberté,  c'est  «le  qui 
l'anéantira  :  c'est  elle  qui  provoquera  snil  G8S40 
ceux  qui  veulent  une  nouvelle  Ctr&tftitWon,  et 
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c'est  elle  aussi  qui  provoquera  sans  cosse  lo  pou- 
voir executif  pour  la  détruire. 

Quand  on  vital  parler  de  provocations  d'as- 
semblées primaires,  de  pétitions  individuel  s, 
dont  la  majorité  pourrait  forcer  le  Corps  légis- 
latif, on  remplace  le  pouvoir  représentatif,  le  plus 
parfait  des  gouvernements,  par  tout  ce  qu'il  y  a 
dans  la  nature  de  plus  odieux,  de  plus  subversif, 
de  plu*  nuisible  au  peuple  lui-môme,  l'exercice 
immédiat  de   la    souveraineté,   la  démocratie, 

Srouvée  par  l'expérience  le  plus  grand  des  fléaux, 
ans  les  plus  petits  Etats  môme  où  le  peuple  peut 
se  réunir  ;  et  qui,  dans  uu  grand  Etat,  joint  aux 
autres  dangers  L'absurdité  la  plus  complète»  puis- 
qu'il est  évident  que  tout  vœu  personnel  ou  de 
section,  n'étant  pas  éclairé  par  une  délibération 
commune,  n'est  pas  un  véritable  vœu  ;  et  qu'in- 
dépendamment de  l'utilité  générale  qui  exige 
exclusivement  le  gouvernement  représentatif,  la 
logique,  la  métaphysique  môme  du  gouverne- 
ment l'exigent  dans  tout  pays  où  le  peuple  ne 
peut  pas  se  réunir. 

Et  quel  serait  l'inconvénient  pratique  d'un 
système  semblable  dans  la  situation  où  nous 
sommes  ?  Serait-ce  véritablement  l'intérêt  natio- 
nal qui  ferait  provoquer  les  pouvoirs  constituants, 
qui  ferait  provoquer  des  réformes  de  la  Consti- 
tution dans  des  assemblées  primaires,  ou  par 
quelques  individus  ?  Ne  sait-on  pas  avec  quelle 
adresse  insidieuse  on  fait  mouvoir  une  multitude 
patriote,  mais  peu  éclairée  ?  Ne  sait-on  pas  qu'il 
existe  dans  la  Constitution  des  articles  néces- 
saires, des  articles  qui  défendent  et  assurent  la 
liberté,  et  dont  la  conception  n'est  pas  à  la  portée 
du  plus  grand  nombre  ?  Ne  sait-on  pas  quelle  était 
la  ruse  de  ceux  qui  remuaient  le  peuple  romain, 
par  des  moyens  semblables  à  ceux  que  l'on  com- 
mence à  insinuer  parmi  nous?  Les  tribuns 
avaient  l'art  de  joindre  à  la  proposition  des  lois 
auxquelles  leur  intérêt  propre  était  souvent  at- 
tache, la  proposition  d'une  loi  souvent  chère  au 
peuple,  de  la  loi  agraire.  C'était  parmi  eux  un 
moyen  trivial  ;  c'était  en  réunissant  ainsi  une  pé- 
tition qui  semblait  utile  pour  le  pauvre,  à  une 
pétition  qui  n'était  utile  qu'à  eux,  qu'ils  ont  fait 
pendant  si  longtemps  tous  les  maux  et  tous  les 
troubles  de  la  République. 

Or,  je  demande  s'il  ne  serait  pas  facile,  en  ti- 
rant le  laboureur  de  sa  charrue,  en  provoquant, 
à  la  sortie  du  culte  divin,  des  hommes  habitants 
de  la  campagne  et  plus  instruits  de  leurs  pre- 
miers besoins  que  des  principes  politiques,  s'il 
ne  serait  pas  facile  en  promenant  dans  les  dépar- 
tements une  éloquence  incendiaire,  d'y  mendier 
et  d'y  obtenir  des  pétitions  destructives  de  tout 
ordre  social  ?  fit  quand  ces  pétitions  seront  obte- 
nues, quand  la  majorité  du  peuple  aura  été  cons- 
tatée par  des  signatures,  quand  les  législateurs 
eu  auront  le  tableau  devant  les  yeux,  quand  le 
pouvoir  constituant  y  verra  son  régulateur,  quel 
sera  le  sentiment  sur  la  terre  qui  leur  donnera 
le  courage  de  résister. 

Sans  doute,  avant  que  le  peuple  ait  émis  for- 
mellement et  légalement  un  vœu,  les  législateurs 
ont  le  pouvoir  de  refuser  ce  vœu  présumé, 
parce  qu  ils  le  jugent  déraisonnable;  mais  quand 
ce  vœu  aura  été  émis  par  une  imprudente  pro- 
vocation, lorsqu'il  aura  été  constaté  sur  le  pa- 
pier, aurez-vous  donc  une  assemblée  de. héros 
pour  résister  à  cette  provocation  imprudente  ? 
N'avez-vous  pas  vous-mêmes  appelé  une  insur- 
rection ?  Le  peuple  consent  à  vos  décrets,  quoi- 
qu'en  apparence  s«.*u  vœu  ait  été  auparavant  con- 
traire; mais  ce  vœu  n'avait  pas  été  émis,  mais 


lui-même  l'ignorait  encore,  mais  il  attendait  la 
parole  des  législateurs  pour  se  décider;  mais, 
quand  il  aura  émis  son  vœu  en  assemblée, quand 
il  aura  dit  en  majorité;*  pense  ai?ui,  esperez- 
vous  faire  entrer  dans  l'esprit  du  peuple  des 
idées  tellement  tines  pour  lui  faire  concevoir 
qu'une  pétition  de  la  majorité  des  citoyens  actifs 
n'est  véritablement  qu'une  pétiliou  ?  Quoi,  vous 
lui  aurez  dit  qu'il  est  souverain  et  vous  lui  direz 
après  que  la  majorité  des  voix  n'est  pas  la  volonté 
publique!  Quoi,  vous  lui  aurez  dit  qu'il  est  sou- 
verain, vous  lui  aurez  demandé  son  avis,  et  vous 
voudrez  après,  vous  au  nombre  de  1,200,  dé- 
truire l'opinion  signée  de  plus  de  2  millions 
d'hommes  1  Gela  n'est  pas  possible.  Ce  n'est  pas 
là  qu'est  la  sagesse,  la  connaissance  du  cœur 
humain  et  des  véritables  gouvernements. 

Le  peuple  est  souverain;  mais, dans  le  gouver- 
nement représentatif,  ses  représentants  sont 
ses  tuteurs,  ses  représentants  peuvent  seuls  agir 
pour  lui,  parce  que  son  propre  intérêt  est  presque 
toujours  attaché  à  des  vérités  politiques  dont  il 
ne  peut  pas  avoir  la  connaissance  nette  et  pro- 
fonde. Ne  l'excitez  donc  pas,  ne  le  forces  donc 
pas  à  se  mêler  à  ces  travaux  par  un  mode  dan- 
gereux pour  lui.  Appelons-le  par  sa  véritable 
manière  d'exprimer  sa  volonté,  par  les  élections  ; 
c'est  en  nommant  l'homme  en  qui  il  a  confiance, 
dont  les  lumières  sont  claires  pour  lui,  dont  la 
pureté  lui  est  connue,  qu'il  exprime  vraiment 
son  vœu;  c'est  ainsi  qu'il  fait  sou  bonheur;  tout 
autre  moyen  est  absurde  et  insuffisant.  Or,  ce 
vœu-là,  vous  l'aurez  quand  vous  déclarerez  que 
l'opinion  uniforme  de  3  ou  4  législatures  succes- 
sives sera  nécessaire  pour  corriger  un  article  de 
la  Constitution,  quand  il  aura  été  soumis  4  fois 
à  l'opinion  des  représentants  du  peuple  et  3  fois 
à  l'opinion  publique  au  moment  où  elle  aura 
nommé  ces  mêmes  représentants. 

Par  là,  vous  aurez  empêché  que  la  législature 
avec  l'assentiment  du  roi  ne  dépasse  ses  pouvoirs, 
forcée  par  l'impossibilité  de  réformer  une  chose 
évidemment  mauvaise,  si  ce  n'est  par  l'appel  d'un 
pouvoir  constituant  que  la  nation  entière  réprou- 
verait :  par  là  enfin,  vous  aurez  rendu  rare,  et 
vous  aurez  repoussé  à  jamais,  au  moins  de  notre 
âge,  le  renouvellement  de  ces  pouvoirs  consti- 
tuants, moyens  extrêmes,  nécessaires  |>our  affran- 
chir un  peuple  opprimé,  mais  dont  la  lit>erté 
constitutionnelle,  assurée  par  les  délibérations 
publiques  et  par  l'établissement  des  pouvoirs  qui 
se  limitent,  doit  être  l'effet  durable  et  doit  pré- 
server le  retour.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  les 
limiter,  car  vous  attenteriez  à  la  souveraineté  du 
peu  oie  :  vous  n'avez  pas  le  droit  de  les  provoquer, 
car  la  nation  vous  a  chargés  de  faire  sou  bonheur, 
et  vous  la  livreriez  à  uoe  suite  de  convulsions 
destructives  de  toute  liberté  véritable  et  de  toute 
prospérité.  Je  demande,  sans  m'expliquer  d'avance 
pur  les  amendements  qui  pourraient  être  faits, 
la  priorité  pour  la  motion  de  M.  d'André.  {Applau* 
d'usements  répété*  de  la  salle  et  des  tribunes.) 

M.  Hoederer.  Messieurs,  je  demande  à  l'As- 
semblée, au  uom  du  décret  mémorable  qu'elle  a 
a  rendu  hier,  de  vouloir  bien  aujourd'hui,  avant 
d'en  rendre  un  tout  contraire,  se  garantir  d'une 
délibération  précipitée. 

Messieurs.depuis  3  jours,  la  délibération  change 
d'objet  à  chaque  instant.iher,  nous  avons  décrété 
3  articles  diflérents  du  plan  qu'on  vous  propose 
en  ce  moment.  Hier,  l'orateur  du  comité  nous  a 
t  roposé  une  série  de  questions,  et  aujourd'hui, 
à  l'instant  où  la  délibération  allait  s'ouvrir  sur 
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ces  questions,  un  discours  qui  présente  des  idées 
tout  à  fait  étrangères,  vous  présente  une  matière 
de  délibération  absolument  nouvelle.  Gomment 
une  nouvelle  plaidoirie,  contre  les  idées  du  co- 
mité, contre  les  bornes  de  son  propre  système, 
s'élève-t-elle  au  milieu  de  lui  ?  Or,  tel  est  l'état 
où  se  trouve  maintenant  votre  délibération. 

L'objet  actuel  sur  lequel  on  voudrait  vous  arrêter 
dans  ce  moment-ci,  objet  absolument  neuf,  objet 
sur  lequel  vous  avez  vu  les  mêmes  orateurs,  qui 
ont  pris  part  aux  vues  toutes  différentes  du  co- 
mité, se  retourner  aujourd'hui  en  sens  contraire... 
(Murmures.)  cet  objet  se  réduit  à  proposer. . . 
(Aux  voix  !  aux  voix  /)  Messieurs,  je  n'ai  qu'un 
mot...  (Aux  voix!  aux  voix!)  On  propose  de 
constituer  3  législatures  successives  organes  du 
vœu  du  peuple.  Eh  bien,  Messieurs,  je  propose 
deux  seules  observations  à  ceux-là  mêmes  qui  in- 
sistent le  plus  fortement  sur  cette  proposition.  Je 
suppose  deux  cas  :  le  premier  est  celui  où  la  nation 
se  croirait  mal  représentée  (4t«:  voix!  aux  voix!), 
où  elle  croirait  que  le  mode  d'élection  établi  est 
contraire  à  la  représentation.  (Murmures.)  Il  en 
est  un  autre  plus  frappant  encore  :  je  suppose,  et 
cela  peut  arriver,  que  votre  Constitution,  étant 
très  bonne  par  la  suite,  soit  dérangée  dans  les 
éléments  qui  la  composent,  que  le  pouvoir  légis- 
latif usurpe  le  pouvoir  exécutif...  (Aux  voix! 
aux  voix  !  Murmures  prolongés.)  (L'orateur  quitte 
la  tribune.) 

M.  Frochot.  Le  fond  de  mon  opinion  étant 
adopté  par  M.  Barnave,  j'adopte  aussi  la  série  de 
questions  qu'il  propose.  Je  veux  seulement  réfuter 
la  partie  de  la  discussion  dans  laquelle  il  a  com- 
battu l'organisation  prévue  d'un  pouvoir  consti- 
tuant. M.  Barnave  regarde  comme  dangereux  de 
fixer  cette  organisation,  parce  que,  dit-il,  cela 
suppose  la  nécessité  de  la  présence  de  ce  corps, 
tandis  que  nous  ne  devons  pas  même  en  présumer 
la  possibilité.  —  Je  répondrai  en  peu  de  mots  à 
cette  objection.  Je  ne  crois  pas  plus  que  M.  Barnave 
à  la  nécessité  ou  à  la  possibilité  de  l'existence 
du  corps  constituant.  De  simples  Conventions 
suffiront  sans  doute.  Mais  en  établissant  ces  Con- 
ventions, purement  et  simplement,  je  ne  vois 
rien  qui  nous  garantisse  contre  les  usurpations 
de  ces  corps.  Vous  leur  imposerez  des  devoirs, 
vous  réglerez  leurs  fonctions.  Mais  si  la  Conven- 
tion nationale  veut  outrepasser  ses  fonctions, 
méconnaître  ses  devoirs,  augmenter  sa  puissance, 

Sui  pourra  l'en  empêcher?  Ne  voyant  rien  au- 
essus  d'elle,  ne  concevant  pas  même  l'existence 
d'un  corps  plus  richement  doté  en  pouvoir,  elle 
se  persuadera  difficilement  qu'elle  ait  des  bor- 
nes à  respecter,  et  dans  telles  circonstances  don- 
nées, elles  les  dépassera  sans  scrupule. 

Cet  inconvénient,  a-t-on  dit,  est  inévitable  ;  j'ose 
croire,  moi,  qu'il  ne  Test  pas. 

Sans  doute,  vous  n'extirperez  pas  le  germe  d'en- 
vahissement, mais  il  est  un  moyen  d'empêcher  le 
développement  de  ce  germe,  et  ce  moyen  con- 
siste à  placer  un  corps  au-dessus  de  la  Conven- 
tion nationale,  et  à  donner  à  ce  corps  une  orga- 
nisation différente. 

En  un  mot,  de  même  que  l'Assemblée  de  revi- 
sion que  j'appelle  Convention  nationale,  de  même, 
dis-je,  que  ce  corps  est  un  moyen  d'arrêt  contre 
les  entreprises  du  Corps  législatif,  de  même  l'or- 
ganisation prévue  du  corps  constituant  devien- 
dra le  moyen  d'arrêt  de  la  Convention  nationale 
ou  de  l'Assemblée  de  revision. 

Si  le  Corps  législatif  voulait  usurper  le  pouvoir 
attribué  aux  Conventions  nationales,  n'est-il  pas 


évident  qu'il  trouverait  dans  sa  propre  organi- 
sation un  obstacle  invincible  à  cet  envahisse- 
ment, un  membre  se  lèverait  et  il  dirait  :  «  La 
Constitution  a  déterminé  l'organisation  du  corps 
dont  vous  voulez  vous  attribuer  les  pouvoirs,  cette 
organisation  diffère  de  la  vôtre;  par  exemple, 
pour  exercer  ce  pouvoir,  notre  Assemblée  devrait 
être  composée  de  990  représentants  et  nous  ne 
sommes  que  745,  renonçons  à  cette  prétention, 
il  suffit  de  nous  compter  pour  voir  que  nous  ne 
sommes,  et  que  nous  ne  pouvons  être  autre  chose 
qu'une  Assemblée  législative.  » 

Eh  bien,  la  môme  chose  arriverait  «lans  l'As- 
semblée de  revision  ou  dans  la  Convention  natio- 
nale, si  l'organisation  du  corps  constituant  était 
déterminée,  si  cette  organisation  était  différente 
de  celle  de  la  Convention  ;  car,  encore  une  fois,  il 
n'y  a  pas  de  vice  plus  insurmontable  que  les  vices 
de  forme.  Je  persiste  donc  dans  mon  opinion  à 
cet  égard,  et,  bien  loin  d'y  trouver  le  germe  du 
corps  constituant,  j'y  trouve  au  contraire  une 
garantie  certaine  de  l'inexistence  de  ce  corps,  et 
un  obstacle  invincible  à  l'usurpation  de  sa  puis- 
sance de  la  part  de  la  Convention  nationale. 

(L' Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Prieur.  Je  regarde  le  plan  de  M.  Frochot 
comme  très  bon;  mais  il  y  a  une  chose  à  laquelle 
je  crois  difficile  de  répondre  :  c'est  le  cas,  par 
exemple,  où  les  législateurs  auraient,  comme  le 
prévoit  l'article  de  la  section  proposée  par  les 
comités,  empiété  sur  les  pouvoirs;  alors,  il  me 
semble  difficile  de  remettre  au  jugement  de  ce 
Corps  législatif-là,  qui  est  lui-même  usurpateur, 
s'il  y  aura  ou  non  une  Convention  nationale. 

M.  Blln.  L'objection  que  vient  de  faire  M.  Prieur 
est  absolument  la  même  que  celle  que  vient  de 
faire  M.  Rœderer.  Il  n'y  a  qu'un  mot  à  y  répon- 
dre; c'est  que  le  Corps  législatif  est  temporaire  et 
que  le  pouvoir  de  l'arrêter  réside  toujours  dans 
le  peuple  qui  fait  les  élections.  (Applaudissements.) 

M.  Prieur.  Ce  n'est  pas  vrai  !  (Murmures.) 

M.  Salle.  Je  propose,  pour  amendement,  qu'une 
législature  ne  puisse  délibérer  sur  la  question 
de  savoir  si  un  point  de  la  Constitution  est 
susceptible  d'être  soumis  à  la  re vision,  à  moins 
que  sa  délibération  n'ait  été  provoquée  par  la 
motion  d'un  de  ses  membres,  appuyée  par  le 
quart  des  suffrages. 

M.  Prieur.  Je  crois  que  M.  Frochot  propose 
dans  son  projet  un  article  qui  porte  que  les 
citoyens  auront  le  droit  de  provoquer  la  Conven- 
tion. (Murmures.)  Je  demande  le  rétablissement 
de  l'article  de  M.  Frochot. 

M.  d'André.  J'ai  l'honneur  d'observer  à 
M.  Prieur  que  notre  intention  ne  peut  pas  être 
d'aliéner  le  droit  de  pétition.  Le  droit  de  porter 
des  plaintes,  de  faire  des  réclamations,  est  abso- 
lument à  l'abri  de  toutes  les  institutions  poli- 
tiques d'un  corps  constituant  quelconque;  ainsi 
il  est  inutile  de  rétablir  le  premier  article.  Dans 
ce  moment,  je  ne  demande  que  rétablissement 
d'un  principe,  c'est-à-dire  que  loreque  trois  légis- 
latures consécutives  auront  émis  un  vœu  pour 
la  revision  de  quelques  articles  constitutionnels, 
la  quatrième  législature  sera  chargée  d'examiner 
ces  articles. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix! 
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M.  Prieur.  J'insiste  pour  le  rétablissement  de 
l'article  premier  présenté  par  M.  Frochot. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  à 
la  proposition  de  M.  d'André). 

M.  Le  Chapelier,  rapporteur.  Dans  la  pro- 
position que  i)dU8  a  faite  M.  d'André,  vous  aper- 
cevrez certainement,  Messieurs,  deux  questions. 
La  première  est  celle  de  savoir  si  les  législatures 
pourront  émettre  le  vœu  présumé  de  la  nation  et 
établir  que  tel  ou  tel  article  a  besoia  d'être  revu; 
la  seconde  est  que  la  quatrième  législature, 
organisée  d'une  autre  manière  que  les  législa- 
tures ordinaires,  puisse  décider  cela. 

Je  demande,  pour  la  liberté  des  suffrages,  la 
division  de  ces  deux  questions  ;  car  ceux  qui, 
comme  moi,  adoptent  la  première  partie  de  la 
proposition,  mais  repoussent  la  seconde  et  s>nt 
d'avis  que  la  révision  doit  être  attribuée  à  un 
corps  particulier  existant  avec  le  Corps  législatif, 
ne  peuvent  voter  sur  la  question  telle  qu'elle 
est  posée. 

(L  Assemblée  décrète  la  division.) 

M.  d'André.  Je  pose  la  première  partie  de  la 
question  en  ces  termes  : 

Art.  I«. 

«  Lorsque  trois  législatures  consécutive4  au- 
ront été  uniformément  d'avis  que  quelques 
articles  de  la  Constitution  doivent  être  revisés, 
il  y  aura  lieu  à  reviser  ces  articles.  » 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Pétlon.  Comme  il  est  impossible  d'avoir 
des  Conventions  nationales  avec  cet  article, 
je  demande  que  l'on  mette  d'abord  aux  voix  : 
L'Assemblée  veut-elle  qu'il  y  ait  des  Conventions 
national'  s,  oui  ou  non  1  {Murmures.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'article  pre- 
mier proposé  par  M.  d'André.) 

M.  d'André.  Voici,  Messieurs,  la  seconde  par- 
tie de  ma  proposition  : 

«  La  quatrième  législature  pourra  réviser  les 
articles  seulement  sur  lesquels  les  trois  législa- 
tures précédentes  et  consécutives  auront  demandé 
la  revision.  » 

M.  Le  Chapelier,  rapporteur.  La  deuxième 
proposition  de  M.  d'André  est  que  la  quatrième 
législature  soit  chargée  d'examiner  les  points 
soumis  par  trois  législatures  à  la  revi^on.  11  ne 
faut  pas,  pour  cette  Assemblée,  une  assemblée 
très  nombreuse;  il  faut  une  assemblée  très  réflé- 
chie. 11  ne  s'agit  pas  de  mouvement;  il  s'agit  de 
penser,  de  réfléchir,  de  rédiger  ;  ainsi  le  petit 
nombre  de  membres  est  la  combinaison  la  plus 
heureuse  ;  d'ailleurs,  si  vous  ajoutez  à  une 
Assemblée  législative,  déjà  agitée  par  tout  ce  qui 
l'aura  portée  à  déclarer  que  tel  ou  tel  point  doit 
être  visé,  si  vuus  y  ajoutez  de  nouveaux  membres, 
ils  voudront  aller  d'un  point  à  un  autre,  et  il 
s'établira  dans  le  corps  composé  de  1,200  per- 
sonnes, une  telle  fermentation,  que,  contre  votr  • 
intention,  l'existence  du  pouvoir  constituant  dans 
sa  plénitude  arrivera,  quoique  trois  assemblées 

Srécédmtee  aient  limité  ce  pouvoir-là,  et  on  peut 
ien  ne  pas  apercevoir  ces  inconvénients;  je  dis 
que  c'est  là  la  marché  ordinaire  de  événements; 
an  lieu  qu'avec  un  corps  sépare,  qui  n'a  pas  les 
mêmes  passions  que  r  Assemblée  législative,  qui 


n'a  pas  à  se  môler,  comme  l'Assemblée  législa- 
tive, de  tous  les  autres  objets  de  législation  et 
d'administration,  on  n'apporte  pas  dans  la  ré- 
forme de  la  Constitution  les  mêmes  passions  que 
la  législature  dans  la  législation;  que  ce  corps-là 
est  le  plus  propre  à  suivre  les  formes  que  le  corps 
constituant  aura  adoptées.  Ainsi  mon  amendeme  t 
est  que  l'Assemblée  de  revision  soit  une  assem- 
blée nommée  exprès,  et  séparée  du  Corps  légis- 
latif, qui  tiendra  néanmoins  ses  séances. 

M.  Salle.  Messieurs,  si  nous  devons  craindre 
la  corruption  dans  un  corps  délibérant  pour  les 
intérêts  de  la  nation,  c'est  sans  doute  pour  le 
corps  qui  sera  chargé  de  la  revision  ;  i  ar  ce 
corps  Fera  chargé  des  plus  grands  intérêts  natio- 
naux. D'ailleurs,  je  crois  qu'une  semblable  insti- 
tution nous  conduit  tout  naturellement  à  la 
corruption  de  la  Constitution,  c'est-à-dire  à  un 
changement  dans  la  forme  de  notre  gouver- 
nement. En  effet,  Messieurs,  vous  devez  sentir 
3 u'il  s'établirait  une  telle  opiniâtreté  entre  ces 
eux  corps  (Applaudissements.)  à  raison  de  leur 
compétence  :  l'une,  et  ce  serait  l'Assemblée  de 
revision,  voudrait  soumettre  à  sa  puissance  l'As- 
semblée législative,  voudrait  se  la  subordonner; 
l'autre  résisterait.  Je  ne  sais,  Messieurs,  où  ces 
disputes  pourraient  se  terminer.  Je  dis,  Messieurs, 
que  cet  inconvénient  nous  conduit  insensible- 
ment à  l'établissement  des  deux  Chambres.  Je  ne 
vois  pas  autre  chose  dans  un  semblable  projet. 
(Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  1 
(L'Assemblée,  consultéee,  décrète  au' il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  de  M.  Le  Cha- 
pelier.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  seconde 
partie  de  la  proposition  de  M.  d'André  ainsi  con- 
çue : 

Art.  2. 

«  La  quatrième  législature  pourra  reviser  les 
articles  seulement  sur  lesquels  les  trois  législa- 
tures précédentes  et  consécutives  auront  demandé 
la  revision.  » 

(Cette  disposition  est  adoptée.) 

M.     Pierre    Dedelay    (ci-devant     Delley- 

d'Agler.)  Je  demande  que  les  membres  de  la 
troisième  législature  ne  puissent  être  nommés  à 
la  quatrième  chargée  de  reviser  les  décrets. 

M.  Prieur.  M.  Frochot  a  proposé  de  faire  au 
corps  de  revision  une  addition  de  membres;  j'ap- 
puie cette  proposition.  (Murmures.) 

M.  d'André.  Je  pense,  Messieurs,  qu'avec  trois 
ou  quatre  articles  vous  allez  finir  tout  l'objet  en 
discussion.  Je  demande  à  présent  et  j'appuie  eu 
cela  la  motion  de  M.  Dedelay,  que  les  membres 
de  la  troisième  législature  ne  puissent  être  de  la 
quatrième  chargée  de  reviser  Tes  décrets.  Il  y  a  à 
cela  une  raison  sans  réplique,  c'est  que  tout 
homme  cherchant  sans  cesse  à  augmenter  son 
pouvoir,  les  membres  de  la  troisième  législature, 
dans  l'espérance  d'être  de  la  quatrième  et  de  re- 
ciéer  ou  de  modifier  la  Constitution,  pourraient 
décréter  contre  la  vérité  qu'il  y  a  lieu  à  modifi- 
cation. 

M.  Prieur.  Le  peuple  n'ayant  que  deux  moyens 
pour  manifester  son  intention,  il  est  bien  essen- 
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liel  qu'il  puisse  nommer  ceux  qui  ont  pensé  qu'il 
y  avait  lieu  à  révision.  J'oppose  au  préopinant, 
que,  comme  tous  les  hommes  qui  ont  des  pou- 
voirs tentent  toujours  à  les  perpétuer,  les  mêmes 
hommes  ne  voudront  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  revi- 
sion, parce  qu'ils  craindront  de  ne  pas  être  de 
ta  législature  suivante.  (Murmures.) 

M.  le  PréeMeat.  Je  mets  aux  voix  la  propo- 
sition de  M.  d'André  ainsi  conçoe  : 

Art.  3. 

«  Les  membres  de  la  troisième  législature  ne 
pourront  être  membres  de  la  quatrième  chargée 
de  reviser  les  décrets.  » 

(Cette  disposition  est  adoptée.) 

M.Boiet.  Messieurs,  vousvenesde  déterminer 
un  mode  par  lequel  le  peuple  sera  censé  avoir 
émis  son  vœu  pour  ia  revision  des  articles  cons- 
titutionnels; mais  il  est  bien  entendu  sans  doute 
que  ce  mode-là  n'est  pas  purement  limitatif,  qu'il 
n'est  pas  exclusif  de  tous  les  autres  par  lesquels 
le  peuple  pourrait  immédiatement  faire  connaître 
sou  vœu.  (Murmures.)  Je  demande  donc  que  le 
système  que  vous  avez  adopté  ne  puisse  pas  em- 
pêcher les  assemblées  primaires  d'émettre  leur 
vœu;  je  demande  donc  qu'on  adopte  le  système 
des  pétitions  individuelles.  Bt,  Messieurs,  que  sur 
le  fait  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  revision  ou  à  un 
nouveau  corps  constituant,  l'Assemblée  déclare 
formellement,  en  interprétant  son  premier  décret, 

Î[ue  les  assemblées  primaires  pourront,  toutes  les 
ois  qu'elles  (e  jugeront  à  propos,  voter  sur  la 
guestion  de  savoir  s'il  doit  ou  non  y  avoir  une 
ouventioD  nationale. 

D'après  le  discours  de  M.  Baroave,  il  est  clair 
que  ceux  qui  ont  adopté  le  principe  de  M.  Pro- 
chot,  compromettraient  leurs  premiers  principes 
s'il*  ne  s'expliquaient  pas  de  Cette  manière. 

Bn  conséquence,  je  demande  que  l'Assemblée 
nationale  déclare  que  les  assemblées  pnmains 
pourront  voter,  quand  elles  le  jugeront  à  propos, 
sur  la  revision  des  décrets. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe  à 
Tordre  du  jour.) 

M.  Vm  Fayette.  Je  demande  à  proposer  un 
article  additionnel. 

A  drviu  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  La  Fayette.  L'Assemblée  vient  de  décréter 
que  c'était  à  un  pouvoir  constitué  à  prononcer 
sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  des  Yices  à 
réformer  dans  les  pouvoirs  constitués  :  c'est  en- 
core un  pouvoir  constitué  qui  doit  prononcer  sur 
ces  reformes.  La  raison  qu'on  nous  en  a  donnée 
est  que  les  trois  législatures  feront  connaître  le 
vœu  national,  et  qu'il  s'exprimera  par  la  réélec- 
tion des  membres  qui  auront  voté  sur  cette  que- 
tioi  ;  mais  comment  tera-t-il  possible  de  les  con- 
naître ce*  membres,  si  vous  n'adontez  pas  une 
méthode  suivie  avec  succès  en  Amérique,  et 
d'après  laquelle  je  propose  que,  lorsqu'on  aura 
demande  une  réforme  dans  L'organisation  du  nou- 
verru  nient,  il  y  ait  un  appel  nommai  imprima 
sur  une  lute  &  deux  colonne*,  avec  les  noms  de 
chaque  votant,  atlu  que  le  peuple  y  reconnaisse 
ceux  qui  auront  adopté  son  vœu. 

M.  éAméré.  J'adopte  cela. 


M.  E*a  Fayette.  Voici,  en  conséquence,  mon  ar- 
ticle additionnel  : 

•  Lorsque  Ton  aura  annoncé  la  réforme  de 
quelques  points  de  la  Constitution,  on  constatera 
par  un  appel  nominal  ceux  qui  auront  voté  pour 
la  réforme.  > 

Voix  diverses  :  Aux  voix  I  aux  voix  I  Le  renvoi 
aux  comités. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  la  renvoi  de 
l'article  additionnel  de  M.  La  Fayette  aux  comités.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  une  lettre  de 
M.  d'Ambly,  dont  je  vais  dooner  connaissance  à 
l'Assemblée  : 

•  Monsieur  le  Président, 

•  Ayant  des  affaires  pressantes  chez  moi  et  en 
étant  éloigné  de  25  lieues,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  demander  un  congé  pour 

moi  à  l'Assemblée  nationale. 
-  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  D'AMBLY.  • 
(Ce  congé  est  accordé.) 

M.  le  Préftldent.  Hier,  Messieurs,  l'Assemblée 
a  renvoyé  à  aujourd'hui  2  heures,  la  lecture  d'une 
adresse  du  commerce  de  Bordeaux;  j'informe 
l'Assemblée  que  M.  le  ministre  de  la  marine  m'a 
fait  parvenir  une  lettre  relative  au  même  objet,  à 
laquelle  sont  jointes  une  lettre  de  M.  Blanchefande 
et  diverses  adresses  de  l'assemblée  proyiociale  du 
nord  de  Saint-Domingue.  Avant  de  donner  la  pa- 
role à  M.  Desèze,  il  convient,  re  me  semble,  de 
donner  à  l'Assemblée  communication  des  pièces 
doot  je  viens  de  parler.  (<hii  !  oui  /) 


Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  la  lecture  de  cet 
pièces  qui  sont  ainsi  courues  : 

Lettre  de  M.  Thévenard,  ministre  de  la  marine,  à 
M.  le  Président  de  l'Assemblée  nstiêmale. 

•  Monsieur  le  Président, 

•  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie  d'une 
lettre  de  M.  Blanchelande,  datée  du  Gap,  le  16  juil- 
let dernier,  que  je  viens  de  recevoir,  avec  3  im- 
primés qui  y  étaient  joints  ;  je  vous  prie,  mon- 
sieur le  président,  de  vouloir  bien  communiquer 
les  pièces  à  l'Assemblée  nationale. 

•  Je  suis,  etc. 

•  Signé  :  Thévbnard.  • 

Lettre  de  M.  Blanchelande  à  M,  Tkévenardt  mi* 
nistre  de  la  mutine. 

•  Du  Cap,  le  16  juillet  1791. 

•■  Monsieur, 
«  J'ai  tous  les  yeux  la  copie  d'ane  dépêche 
n*  IV.\  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser, 
pour  vou*  rendre  compte  de  la  première  impret- 
siou  que  la  ronn*ii?sance  du  décret  rendu  par 
l'A^emblee  nationale,  aux  séances  des  13  et 
15  mai,  avait  faite  dans  cette  grande  lie,  sur 
l'écrit  .Je*  iituyen*.  Vous  terni,  monsieur,  i*ar 
le»  exemplaire*  ci-joints,  des  dépêches  de  l'as- 
semblée provinciale  du  Nord,  que  j'avais  bien 
saisi  la  sensation  générale,  que  la  réflexion  n'a 
pas  rendue  plus  calme.  Ce  n'est  donc  pal  titns 
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raison  que  je  suis  alarmé  des  suites,  si  le  décret 
n'est  pas  retiré  ou  du  moins  modifié,  ou  si  l'on 
ne  diffère  l'exécution  du  décret  en  faveur  des 
gens  de  couleur,  nés  de  pères  et  mères  libres,  à 
l'époque  où  la  nature  efface  la  teinte  qui  forme 
elle-même  la  ligne  de  démarcation. 

m  D'après  l'article  2  de  la  loi  du  11  février,  la 
majeure  partie  des  paroisses  avait  renvoyé  la 
nomination  de  leurs  députés  pour  une  nouvelle 
assemblée  coloniale,  à  l'arrivée  des  commissaires  ; 
mais,  pour  éviter  l'effet  du  décret  du  15  mai, 
l'assemblée  provinciale  du  Nord  s'est  hâtée  d'in- 
viter toute  la  colonie  à  nommer  ses  députés  et  à 
les  inviter  à  se  rendre  à  Léogane,  persuadée  que 
le  décret  redouté  ne  serait  pas  arrivé  officielle- 
ment avant  cette  époque.  11  parait  que  cet  avis 
est  généralement  suivi.  Lee  24  députés  de  la  ville 
du  Cup,  leurs  suppléants,  et  successivement  ceux 
des  paroisses  de  la  province  du  Nord,  vont  se 
mettre  en  route.  Les  raisons  qui  déterminent  la 
formation  de  celte  assemblée,  n'échapperont  pas 
aux  jîens  de  couleur  intéressés  et  indiqués  par 
le  décret  ;  par  bonheur  qu'ils  ne  sont  pas  nom- 
breux, n'étant  pas  évalués  à  400  dans  la  colonie. 
Je  pense  qu'ils  ne  hasarderont  aucune  démarche, 
d'autant  que  les  affranchis  témoignent  de  la  ja- 
lousie :  quelques  propos  répandus  et  l'opinion 
générale  me  portent  à  le  croire. 

«  Lechoix  des  députés  de  la  ville  du  Cap  et  d'au- 
tres citoyens  connus  des  différentes  paroisses, 
parait  être  généralement  applaudi.  Je  ne  redoute 
pas  moins  le  travail  de  la  nouvelle  assemblée 
coloniale,  relatif  au  décret  du  15  mai.  Tout  ce 

2ui  me  parvient  des  assemblées  générales  à  cet 
gard  ne  me  laisse  aucun  espoir  pour  son  exécu- 
tion. Je  craindrais  en  ce  moment  l'arrivée  des 
commissaires,  s'ils  en  étaient  changés.  Quant  à 
moi,  je  ferai  mon  d>  voir  avec  le  zèle  qui  ne  m'a 
jamais  abandonné  ;  mais  j'ose  espérer,  et  je  suis 
même  persuadé,  que  les  ordres  qui  me  parvien- 
dront ne  seront  pas  de  nature  à  m'obliger  à  dé- 
ployer la  force  ;  je  n'aurais  pas  le  courage  né- 
cessaire pour  verser  le  sang  des  citoyens,  à  la 
tête  desquels  le  roi  m'a  place. 
«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  BLANCHELANDB.  » 

Adresse  à  V Assemblée  nationale,   par  l'assemblée 
provinciale  du  nord  à  Saint- Domingue. 

•<  Messieurs, 
•  Le  département  de  la  Gironde  nous  a  fait 
parvenir  un  décret  qu'il  nous  écrit  être  émané 
de  vous,  et  conçu  en  ces  termes  : 

«  Art.  1"  (décrété  le  13  mai  1791). 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  article 

•  constitutionnel,  qu'aucune  loi  sur  l'état  des 

•  personnes  non  libres,  ne  pourra  être  faite  par 
«  le  Corne  législatif,  pour  les  colonies,  que  sur  la 
«  demande  formelle  et  spontanée  des  assemblées 

•  coloniales.  » 

«  Art.  2  (décrété  le  15). 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  ne  dê- 
«  libérera  jamais  6ur  l'état  deB  gens  de  couleur 

•  qui  ne  sont  pas  nés  de  pères  eMe  mères  libres, 
<  sans  le  vœu  préalable,  libre  et  spontané  des 

•  colonies;  que  les  assemblées  coloniales  actuel- 

•  loment  existantes  subsisteront,  mais  que  les 
«  gens  de  couleur,  nés  de  pères  et  mères  libres, 
■  seront  admis  dans  les  assemblées  paroissiales 


•  et  coloniales  futures,  s'ils  ont  d'ailleurs  les 
«  qualité?  requises.  » 

«  La  première  nouvelle  de  ce  décret  a  excité  une 
fermentation  générale  parmi  les  habitants  de 
Saint-Domingue.  Nous  avons  voulu  douter  de  son 
existence,  parce  qu'il  est  funeste  à  la  colonie  et 
contraire  à  vos  précédents  décrets.  U  n'a  encore 
pour  nous  aucune  existence  légale,  parce  que 
rien  ne  nous  assure  qu'il  soit  accepté;  il  n'est 
point  arrivé  officiellement;  il  n'est  point  pro- 
mulgué, mais  il  a  &  nos  yeux  une  existence  mo- 
rale, parce  qu'un  des  départements  assure  qu'il 
a  été  rendu. 

«•  L'assemblée  provinciale  du  nord  de  Saint-Do- 
mingue, à  qui  son  patriotisme  a  mérité  les  re- 
merciements de  la  nation  dans  votre  décret  du 
12  octobre  dernier,  va  vous  exposer  avec  fran- 
chise ses  justes  sollicitudes  pour  la  colonie,  au 
sujet  du  décret  du  15  mai  dernier. 

«  En  admettant  les  gens  de  couleur,  qésde  pères 
et  mères  libres,  dans  les  assemblées  paroissiales 
et  coloniales,  vous  effacez  la  ligne  politique  qui 
séparait  les  gens  de  couleur  des  blancs,  et  vous 
détruisez  par  là  un  intermédiaire  nécessaire  à  la 
conservation  des  colonies. 

«  Il  faut  dans  les  colonies  une  classe  entre  les 
blancs  et  les  esclaves,  laquelle  fasse  envisager  à 
ces  derniers  un  espace  immense  entre  eux  et  les 
blancs  ;  il  faut  même  que  les  esclaves  ne  puis- 
sent concevoir  l'espérance  de  devenir  jamais  les 
égaux  des  blancs,  et  que  leurs  vœux  n'aient  pour 
objet  que  l'affranchissement,  à  recevoir  de  la 
main  de  leurs  maîtres,  comme  un  bienfait  ou  une 
récompense  de  leur  fidélité.  Car,  Messieurs,  le 
sentiment  à  imprimer  doit  être  tel  qu'il  contienne 
600,000  noirs  dans  la  dépendance  de  60,000  hommes 
libres. 

«  C'est  par  l'existence  d'une  classe  intermé- 
diaire, que  la  colonie  s'est  maintenue  jusqu'à  ce 
jour  exempte  de  toute  insurrection  des  noirs. 

«  La  nécessité  de  cette  classe  ne  peut  être  appré- 
ciée en  Europe  comme  dans  les  colonies,  parce 
qu'elle  tient  a  mille  nuances  locales,  parfaite- 
ment bien  senties,  mais  trop  difficiles  à  être  re- 
présentées, insaisissables  pour  le  raisonnement; 
en  sorte  que  a  discussion  la  plus  savante  sur 
ces  objets  éclairerait  moins  qu'un  très  court  sé- 
jour dans  les  colonies. 

«  En  étant  cet  intermédiaire  de  l'organisation 
des  colonies,  vous  avez  donc,  par  votre  décret  du 
15  mai,  brisé  le  lien  le  plus  fort  de  la  subordi- 
nation des  noirs. 

«  Les  défenseurs  de  l'aristocratie,  les  ennemis  de 
la  Constitution  ont  entrevu,  dans  l'exécution  de 
ce  décret,  la  subversion  des  colonies,  la  destruc- 
tion du  commerce  et,  par  contre-coup,  la  contre- 
révolution.  (Murmures.) 

«  Une  puissance  maritime,  notre  ennemie  depuis 
tant  de  siècles,  croit  toucher  au  moment  de  re- 
cueillir le  fruit  de  ses  machinations,  et  d'élever 
son  commerce  sur  les  débris  du  nôtre. 

«  Quant  à  nous,  nous  avons  considéré  votre  dé- 
cret comme  une  victoire  remportée  par  ceux  qui, 
dès  longtemps,  ont  témoigné  l'opinion  que  les 
colonies  sont  plus  onéreuses  qu'utiles  à  la  mé- 
tropole. 

«<  Mais,  de  quel  étonnement  n'avons-nous  pas 
été  frappés  lorsque  la  lecture  de  ce  décret  nous 
a  présenté  la  violation  la  plus  manifeste  de  la 
garantie  nationale  que  vous  nous  avei  lonnée 
par  vos  précédents  décrets,  et  particulièrement 
par  celui  du  12  octobre  dernier;  garantie  «  de 

•  ne  décrétor  aucunes  lois  sur  l'état  des  personnes 
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«  dan 8*1  a  colonie,  que  sur  la  demande  précise  et 
«  formelle  des  assemblées  coloniales  ». 

«  Dans  les  premiers  moments  de  la  discussion 
sur  les  colonies,  vous  avez  reconnu  que  leur  exis- 
tence était  uécessaire  à  ia  prospérité  de  la  mé- 
tropole. 

«  Dans  votre  décret  du  8  mars  1790,  vous  avez 
déclaré  que,  «  quoiqu'elles  fussent  une  partie 
«  de  l'Empire  français,  cependant  vous  n'avez  ja- 
«  mais  entendu  les  comprendre  dans  la  Constitu- 
«  tion  décrétée  pour  le  royaume,  et  lesassujetir  à 
«  des  lois  qui  pourraient  être  incompatibles  avec 
«  leurs  convenances  locales  et  particulières  ». 

«  Pénétrés  de  cette  grande  vérité,  qu'une  Assem- 
blée législative,  par  l'ignorance  des  localités,  ne 
peut  faire  des  lois  convenables  pour  des  colonies 
distantes  de  1,800  lieues  de  la  métropole,  vous 
avez,  dans  votre  même  décret  du  8  mars,  et  par 
l'article  1er,  autorisé  chaque  colonie  à  faire 
connaître  son  vœu  sur  la  Constitution,  la  législa- 
tion et  l'administration  qui  conviennent  à  la  pros- 
périté et  au  bonheur  de  ses  habitants. 

«  Malgré  que  vous  ayez  décrété,  alors  qu'il  de- 
vait y  avoir  une  différence  entre  la  Constitution 
du  royaume  et  celle  des  colonies,  et  que  vous 
aviez  besoin  de3  lumières  et  du  vœu  des  assem- 
blées coloniales  pour  leur  donner  une  Constitu- 
tion, vous  avez  rendu  le  décret  du  15  mai  der- 
nier comme  une  conséquence  nécessaire  des 
bases  constitutionnelles  décrétées  par  le  royaume; 
vous  avez  tranché  la  plus  importante  question 
dans  les  colonies,  sans  avoir  connu  le  vœu  d'au- 
cune assemblée  coloniale. 

«  Vous  avez  prononcé  sur  l'état  des  personnes 
dans  la  colonie,  malgré  que,  dans  votre  décret 
du  12  octobre  dernier,  vous  ayez  décrété  que 
vous  aviez  annoncé,  dès  avant,  la  ferme  volonté 
d'établir  comme  article  constitutionnel,  dans 
l'organisation  des  colonies,  *  qu'aucunes  lois  sur 
«  l'état  des  personnes  ne  seraient  décrétées  pour 
«  elles  que  sur  la  demande  précise  et  formelle  des 
«  assemblées  coloniales  ». 

«  Votre  décret  du  15  mai  dernier  viole  donc  l'en- 
gagement le  plus  solennel  et  le  plus  important 
qu'au  nom  d'une  nation  on  ait  pris  envers  une 
colonie;  vous  détruisez  la  confiance  des  colonies 
dans  vos  décrets. 

«  Mais  vous  n'avez  pu  rendre,  môme  régulière- 
ment, ce  décret,  tant  que  vous  n'avez  pas  révo- 
qué ceux  des  8  mars  et  12  octobre  1790,  qui  lui 
sont  contraires;  n'étant  point  révoqués,  ils 
subsistent  ;  puisqu'ils  subsistent,  ils  doivent  être 
exécutés. 

«  Vous  y  avez  posé  les  fondements  de  la  pros- 
périté des  colonies  ;  nous  avons  prêté  le  serment 
d'y  obéir.  Nous  trouvons  dans  le  décret  du 
15  mai  la  ruine  des  colonies; nos  pressentiments 
sur  ces  objets  sont  les  plus  certains,  parce  que 
notre  intérêt  est  le  plus  grand. 

*  Placés  entre  vos  deux  décrets  des  8  mars, 
12  octobre  1790,  et  celui  du  15  mai  dernier»  qui 
leur  est  contraire,  nous  renouvelons  le  serment 
d'exécuter  les  deux  premiers,  et  d'en  maintenir 
l'exécution. 

«Nous  vous  sollicitons, Messieurs, de  révoquer 
votre  décret  du  15  mai,  parce  qu'il  porte  atteinte 
à  la  subordination  des  esclaves,  et  met  la  sûreté 
de  la  colonie  daus  le  danger  le  plus  imminent; 
parce  qu'il  n'est  qu'une  conséquence  des  bases 
constitutionnelles  décrétées  pour  le  royaume, 
tandis  que  vous  avez  reconnu  la  nécessité  d'une 
différence  entre  sa  Constitution  et  celle  des  co- 
lonies; parce  qu'il  prononce  sur  l'état  des  per- 
sonnes dans  la  colonie,  tandis  que  nous  avons 


votre  garantie  que  vous  ne  prononcerez  jamais 
sur  l'état  des  personnes  dans  la  colonie,  que  sur 
la  demande  précise  et  formelle  des  assemblées 
coloniales,  et  parce  qu'il  est  contraire  à  vos  pré- 
cédents décrets  non  révoqués. 

«  A  tous  ces  motifs,  nous  en  joignons  un  très 
prochain  :  la  première  exécution  de  ce  décret, 
si  elle  avait  lieu,  serait  désastreuse  pour  la  colo- 
nie ;  tous  les  cœurs  sont  ulcérés,  les  agitations 
dont  nous  sommes  témoins  peuvent  amener  une 
explosion  générale,  affreuse  dans  ses  effets; 
alors  nous  n'avons  à  envisager  qu'une  résistance 
désespérée  et  un  vaste  tombeau  dans  la  colonie. 

«  Que  tous  ces  motifs  fassent  impression  sur 
vous,  Messieurs  ;  alors,  en  même  temps  que  vous 
serez  les  législateurs  de  l'Empire,  vous  serez  les 
véritables  pères  de  la  patrie. 

«  Grenier,  président;  Petit- Deschampeaux, 
vice-président  ;  Bouyssou,  Poulet,  Fran- 
çois de  Chaumont,  secrétaires.  » 

Adresse  de  l'assemblée  provinciale   du  nord  de 
Saint-Domingue,  au  roi  des  Français. 

« 
«  Sire, 

«  Vos  enfants  d'outre-mer,  vos  fidèles  de  Saint- 
Domingue,  portent  au  pied  du  trône  leurs  justes 
réclamations,  et  déposent  dans  votre  sein  pater- 
nel li  urs  craintes  et  leurs  alarmes.  La  province 
du  nord  de  Saint-Domingue  a  jusqu'ici  montré 
la  soumission  la  plus  respectueuse  aux  décrets 
concernant  les  colonies,  émanés  du  Corps  légis- 
latif et  sanctionnés  par  Votre  Majesté;  et  cette 
soumission  lui  a  mérité  les  éloges  les  plus  flatteurs 
de  la  nation.  Elle  comptait  sur  les  promesses 
réitérées  consignées  dans  les  décrets  des  8, 
28  mars  et  12  octobre  1790,  «  de  ne  rien  statuer 
«  sur  l'état  des  personnes  que  sur  la  demande 
«  précise  et  formelle  des  colonies  »  ;  mais  un  nou- 
veau décret  du  15  mai,  qui  ne  peut  être  que  le 
fruit  de  la  surprise,  delà  cabale  et  de  l'intrigue, 
fait  évanouir  toutes  nos  espérauces  et  nous  plonge 
dans  la  plus  grande  consternation.  Ce  décret, 
absolument  contradictoire  avec  ceux  qui  l'ont 
précédé,  porte  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  ne  dé- 
«  libérera  jamais  sur  l'état  des  gens  de  couleur 
«  qui  ne  sont  pas  nés  de  pères  et  de  mères  libres, 
«  sans  le  vœu  préalable  libre  et  spontané  des 
c  colonies  ;  que  les  Assemblées  nationales  ac- 
«  tuellement  existantes  subsisteront;  mais  que 
«  les  gens  de  couleur  «  nés  de  pères  et  mères  li- 
«  bres  »  seront  admis  dans  les  assemblées  pa- 
«  roissiales  et  coloniales  futures,  s'ils  ont  d'ail- 
«  leurs  les  qualités  requises.  » 

«  Nous  nous  abstiendrons  de  peindre  à  Votre 
Majesté  la  sensation  terrible  qu'a  produite,  dans 
cette  ville,  l'annonce  de  ce  décret  impolitique 
sous  tous  les  rapports,  et  les  malheurs  incalcu- 
lables qui  seraient  la  suite  de  sa  promulgation  ; 
ils  seraient  tels,  qu'ils  entraîneraient  bientôt 
l'anéantissement  total  de  cette  florissante  colo- 
nie. 

c  La  prospérité  de  votre  royaume.  Sire,  tient 
essentiellement  à  celle  des  colonies  qui  en  font 
partie  ;  et  celles-ci  ne  peuvent  fleurir  qu'en  main* 
tenant  la  subordination  la  plus  exacte  dans  les 
ateliers  employés  aux  différents  genres  de  cul- 
ture. Cette  subordination  cessera  d'exister  du 
moment  que  la  ligne  de  démarcation  qui  sépare 
les  blancs  des  gens  de  couleur  sera  rompue,  et 
que  les  uns  et  les  autres  marcheront  d'un  pas 
«gai. 
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•  L'ordre  établi  dans  les  colonies,  qu'on  qua- 
lifie de  préjugea,  D'est  point  enfante  par  l'or- 
gueil, comme  peuvent  le  penser  ces  prétendus 
philosophes,  no  disant  les  apôtres  de  l'humanité  ; 
il  est  dicté  par  la  nécessité,  qui  ne  permet  pas 
que  les  gens  de  couleur,  procréés  des  esclaves, 
puissent  jouir  des  mêmes  droite  que  les  blancs, 
et  être  confondus  avec  eux;  si  cet  ordre  indis- 
pensable est  anéanti,  la  ruine  entière  des  colo- 
nies suivra  de  près. 

<  Voilà,  Sire,  ce  que  le  Corps  législatif  avait 
bien  pesé  dans  sa  sagesse  lors  de  vos  décrets  des 
8,28  mars  et  12  octobre  1790;  il  avait  laissé 
aux  colonies  le  droit  de  faire  leurs  demandes 
précises  et  formelles  snr  l'état  des  personnes, 
parce  qu'il  avait  senti  que  les  convenances  lo- 
cales ne  pouvaient  être  bien  appréciées  que  sur 
Icb  lieux  :  l'infraction  et  la  violation  de  ces 
principes  de  justice  ei  d'équité,  qui  résultent  du 
nouveau  décret  du  15  mai,  deviennent  la  source 
des  maux  les  plus  affreux. 

•  C'est  en  nous  calomniant,  que  les  philan- 
thropes ont  propagé  leur  doctrine  ;  ils  nous  re- 
présentent, a  ceux  qni  ne  connaissent  pas  les 
colonies,  comme  les  bourreaux  de  nos  esclaves 
et  les  tyrans  des  gens  de  couleur  libres.  L'hu- 
manité et  notre  intérêt  nous  portent  i  la  conser- 
vation des  premiers  ;  et  les  seconds  sont,  comme 
tous  les  citoyens  blancs,  sous  la  protection  im- 
médiate des  lois,  qui  veillent  à  leur  sûreté  indi- 
viduelle et  à  leurs  propriétés. 

•  Jetez,  Sire,  un  regard  de  bonté  sur  vos  colo- 
nies, vous  les  verrez  peuplées  de  Français  qui 
vous  chérissent,  et  qui  ont  de  grands  droits  à 
votre  tendresse.  Daignes  accueillir  favorable- 
ment leurs  justes  réclamations.  S'il  en  est  encore 
temps,  prévenez  tes  malheurs  dont  ils  sont  me- 
naces, en  refusant  votre  acceptation  a  nu  acte 
qui  les  occasionnerait  indubitablement;  et  s'il 
en  est  revêtu,  daignez  interposer  votre  autorité 
pour  en  arrêter  la  promulgation. 

•  Nous  sommes  avec  un  profond  respect,  Sire, 
de  Votre  Majesté,  les  très  humbles  et  fidèles  ser- 
viteurs. 

■  Les  membre*  de  rassemblée  provinciale 
du  nord  de  Saint-Domingue, 
•  Grenier,  président;  Petit-Descham- 
peaux,  vice-président  ;  Bouyssou, 
Poulet ,  François  de  Cbaumont , 
secrétaires.  • 

Adresse  de  l'assemblée  provinciale  du  Nord 
de  Saint-Domingue  «ilt  83  départements  du 
royaume. 

•  Messieurs  et  chers  compatriotes, 
>  Noos  avons  l'honneur  de  voua  remettre  ci- 
joint  un  exemplaire  de  nos  adresses  a  l'Assemblée 
nationale  et  au  roi,  de  notre  circulaire  aux  places 
maritimes  dn  royaume,  et  de  notre  réponse  au 
directoire  du  département  de  la  Gironde. 

■  Il  serait  inutile  sans  doute,  Messieurs,  de 
vous  répéter  ici  les  expressions  et  le  motif  de 
ces  différentes  dépêches  :  ils  y  soûl  suffisamment 
développés.  11  nous  importe  seulement  et  à  vous 
mêmes,  puisque  notre  prospecté  est  néces-ain;- 
mani  liée  à  celle  de  l'Etat,  de  vous  communiquer 
quelques  observations  qui  nous  doivent  être  éga- 
lement communes. 

■  Le  directoire  dn  département  de  la  Gironde, 
en  nous  annonçant  l'enrôlement  et  le  départ  pro- 
chain de  ses  gardes  nationales  pour  la  colonie, 


sous  le  prétexte  de  venir  protéger  notre  repus, 
et  pour  appuyer  l'exécution  du  décret  du  15  mai 
dernier,  nous  apprend  d'une  manière  positive, 
qu'il  les  destine  à  nous  combattre,  puisqu'il 
n'existe  pas  un  citoyen  blanc  dans  la  colonie, 
qui  ne  soit  résolu  à  ne  pas  accepter  une  loi  en- 
tièrement destructive  de  ses  propriétés. 

«  11  est,  Messieurs,  en  droit  politique,  nne  vé- 
rité bien  constante  ;  que  tonte  loi  dont  l'exécu- 
tion est  précédée  de  la  force,  est  nécessairement 
vicieuse,  et  funeste  au  pays  pour  lequel  la  légis- 
lature l'a  créé. 

«  Il  est  nne  antre  vérité  non  moins  indestruc- 
tible; c'est  que  lorsqu'une  métropole  ne  vent 
régir  ses  colonies  que  par  le  seul  sentiment  de 
sa  puissance,  les  cœurs  des  colons  s'aliènent 
bientôt,  et  la  chute  de  l'E  t  pire  suit  de  près. 

•  La  colooie  de  Saint-Domingue  ne  doute  pas, 
que,  si  l'intention  de  la  France  est  de  lui  en  im- 
poser par  les  armes,  elle  n'y  parvienne  tôt  ou 
tard;  mais  qn'en  résultera-t-il  ?  une  circulation 
annuelle  de  200  millions  de  moine  dans  le 
royaume,  la  perle  de  son  commerce  et  de  ses 
manufactures,  l'anéantissement  de  sa  marine, 
des  débris  et  des  ruines,  là  où  l'activité  de  la 
culture  la  plus  florissante  du  globe  vous  fait 
tenir  le  premier  rang  dans  la  balance  politique 
de  l'Europe,  et  est  le  premier  aliment  de  votre 
opulence. 

■  Le  langage  ferme  et  vrai  qne  nous  vous 
tenons  ici  est  le  cri  d'une  vérité  déchirante,  sans 
doute;  mais  enfin  elle  est  telle.  Quand  les  pro- 

fi  rie  tés  d'une  section  libre  de  l'Empire,  qui  en  fait 
a  splendeur  et  la  force  par  ses  richesses  et  sa 
fidélité,  sont  ébranlées  jusque  dans  leurs  fonde- 
ments,  les  larmes  de  l'amertume  et  les  sanglots 
du  désespoir  doivent  nécessairement  s'exhaler. 

•  Eh  !  que  devons-nous  attendre  de  la  patrie. 
Messieurs  si  nous  ne  pouvons  pas  compter  sur 
la  Toi  nationale?  Lisez  les  décrets  des  8,  28  mars 
et  12  octobre  1790;  lisez  les  rapports  et  les  ins- 
tructions qni  les  ont  précédés  ;  lisez  les  lettres 
officielles  des  présidents  de  l'Assemblée  natio- 
nale à  la  colonie;  comnarez-les  avec  le  décret  du 
15  mai  dernier,  et  jnget-nous... 

»  Depuis  l'époque  de  la  Révolution  française, 
révolution  à  laquelle  nous  avons  concouru,  par 
la  représentation  de  nos  députés  auprès  du  Corps 
législatif,  et  dont  nous  devons  conséquemment 
recueillir  les  fruits  avec  vous,  nous  n'avons  cessé 
de  dire  à  nos  frères  du  continent  :  *  Laissez-nous 

•  les  maîtres  de  régir  l'état  des  personnes  dans 

•  la  colonie  ;  c'est  une  loi  domestique,  dont  1  é- 
"  mission  exclusive  et  aponianée  intéresse  esaeu- 

■  tiellement  notre  culture  et   notre  existence. 

■  Que  vous  importe  l'emploi  et  l'usage  de  privi- 

•  loge  nécessité  par  nos  localités?  Notre  intérêt 
i  ici,  n'est-il  pas  celui  de  la  France  entière? 

•  Pouvons-nous  en  avoir  d'autres?  Et  comment 

•  à  1,800  lieues  dedistancepuuvez-vousjugerdu 

•  mérite  et  de  l'effet  d'une  inovation  qui  désor- 

•  aanise  tous  les  principes  politiques d  unecona- 
»  titution  locale,  sous  l'empire  de  laquelle  la 

■  culture  est  parvenue  à  son  dernier  période 
<  d'accroissement  et  de  prospérité  ?• 

■  Cependant,  Messieurs,  cette  vérité  impé- 
rieuse, ostensible  nonr  tous  ceux  qui  connais- 
sent les  colonies,  vos  ennemis  et  tes  nôtres 
viennent  de  l'anéantir.  Le  décret  du  15  mai  der- 
nier n'a  pas  été  librement  émis.  Une  galerie  ora- 
geuse, sans  connaissance  même  élémentaire  de 
notre  régime  intérieur,  coalisée  pour  notre  perte 
commune,  a  réduit,  égaré,  subjugue  le  vœu  jus- 
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qu'alors  libre,  éclairé  et  paternel  des  bienfaiteurs 
de  la  patrie. 

■  Le  succès  du  décret  du  15  mai  était  la  der- 
nière ressource  de  l'aristocratie.  La  contre-révo- 
lution  était  impossible  eu  France  :  il  fallait  donc 
l'essayer  par  les  colonies.  Qui  ne  voit  que,  dé- 


chirés par  l'effrayante  perspective  d 


a  destruc- 


déseBnoirdescoIooiessera  encore  él 

certitude  que  les  rois  et  les  princes  de  l'Europe 
saisiront  avec  avidité  l'occasion  assurée  de  dé- 
membrer le  royaume,  à  l'instant  où  il  se  di- 
minuera de  ses  forces  maritimes  pour  eu  imposer 
a  ses  possessions  d'ouire-mer? 

■  Si  ce  décret  est  accepté,  Messieurs,  il  n'est 
qu'un  moyen  de  calmer  nos  craintes,  et  de  ra- 
nimer notre  confiance  {...  et  elle  do  s'était  pas 
démentie  depuis  le  berceau  de  la  colonie,  et  sur- 
tout depuis  l'heureuse  révolution  qui  s'est  opérée 
dans  l'Empire)  ;  c'est  de  provoquer  l'annihilation 
d'une  loi  funeste,  sous  quelque  point  de  vue  poli- 
tique qu'on  l'envisage. 

•  La  lettre  de  celte  loi  porte  -qu'elle  est  consti- 
tutionnelle :  et  sous  ce  rapport  elle  est  au  premier 
aspect  infiniment  respectable  ;  mais  ce  premier 
aspect  est  illusoire  et  vain,  si  les  83  départements 
du  royaume,  auxquels  nous  adressons  nos  justes 
réclamations,  donnent  a  leurs  représentants  au 
Corps  législatif,  un  mandat  ad  hoc  de  la  retirer. 
Voilà,  Messieurs,  ta  vrai  et  le  seul  moyen  de 
déjouer  sans  retour  les  perfides  manœuvres  des 
ennemi*  de  la  Révolution. 

■  Alors  vous  rétablirai  l'ordre  et  le  calme  dans 
toutes  les  parties  de  l'Empire;  alors  vous  recevrez 
les  bénédictions  universelles  des  colonies;  alors 
leur  amour,  leur  confiance,  leur  attachement  à 
la  mère-patrie  vous  donneront,  aux  quatre  extré- 
mités du  glob-,  des  frères  dont  le  zèle  et  la  fidélité 
■■root  inaltérables;  des  frères  qui  se  sacrifient  sous 
un  ciel  brûlant,  pour  vous  enrichir  et  contribuer 
avec  vous  a  la  prospérité  de  l'Etat,  au  respect 
dû  au  nom  français,  leur  plue  chère  et  leur  plus 
douce  espérance. 

•  Nous  avons  l'honneur  d'être  dans  cette  légi- 
time attente,  Messieurs  et  cbers  compatriotes, 
vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

»  Les  membres  de  l'assemblée  provinciale  du 
Nord  de  Saint-Domingue. 

■  Grenier,  président;  Petit-Deschampeaux, 
vice-président  ;  Poulet  jeune,  Bouvsgou, 
secrétaires.* 

M.  le  Président.  Je  donne  maintenant  la  pa- 
role à  M.  Deeèze  pour  communiquer  a  l'Assemblée 
la  lettre  dont  elle  a  renvoyé  la  lecture  &  aujour- 
d'hui. 


i.  Le  document  dont  je  dois  donner 

connaissance  à  l'Assemblée  est  une  adreise  des 
citoyen»  négociants,  marchand!  et  capitaine*  de 
nauiret  de  Bordeaux  à  l'Assemblée;  voici  cette 
adresse  : 

■  Messieurs, 
•  Vos  décrets  des  8  et  28  mars  avaient  rétabli  le 
calme  dans  nos  colonies;  dans  celui  du  12  octo- 
bre vous  avez  exprimé  la  ferme  volonté  de  ne 
prononcer  sur  l'état  des  personnes  qu'après 
l'émission  du  vœu  des  assemblées  coloniales. 
Votre  décret  du  15  mai  confirmait  encore  ces  dis- 
positions pour  l'état  des  personnes  non  libres  : 
quand  le  décret  du  15  mai  nous  fut  annoncé, 
nous  ne  pûmes  noua  empocher  d'eu  concevoir 


des  alarmes.  Biles  n'ont  été  que  trop  justifiées, 
Messieurs. 

«Par  l'arrivée  du  navire  Le  Père-de- Famille,  ca- 
pitaine Fournier,  parti  du  Cap  le  o  juillet,  nous 
apprenons  que  la  nouvelle  de  ce  décret  rendu  a 
retenti  dans  toute  la  ville  du  Cap,  comme  le  bruit 
d'une  calamité  désastreuse.  Nous  pouvons  vous 
envoyer  les  copies  de  plus  de  cent  lettres  où  sont 
exprimés  les  mouvements  qu'ont  excités  cette 
nouvelle,  et  où  sont  peints  tour  è  tour  les  em- 
portements, la  stupeur,  et  le  cri  unanime  du  dé- 
t espoir.  {Murmures.) 

«  C'est  contre  les  commerçants  de  Bordeaux 

3ue  la  ville  du  Cap  a  fait  éclater  son  ressentiment, 
n  len  accuse  maintenant  d'avoir  sollicité  ce  dé- 
cret ;  il  n'est  que  trop  vrai  qu'un  de  leurs  députés 
extraordinaires  s'était  permis  d'énoncer  sou  vœu 
comme  s'il  eût  été  celui  du  commerce  de  Bor- 
deaux ;  mais  il  a  été  désavoué  authentiquement. 
On  leur  reproche  encore  d'avoir  offert  des  gardes 
nationales  pour  l'exécution  du  décret.  L'envoi 
de  la  délibération  du  21  mai  qui  vous  a  été  fait 
par  le  canal  du  directoire  à  qui  elle  fut  commu- 
niquée, suffit  pour  détruire  cette  inculpation. 
Mais  il  n'en  est  pas  moins  «rai  que  les  motions 
les  plus  fortes  ont  été  faites  au  Cap  contre  les 
capitaines  bordelais  ;  et  i'animoeité  y  est  portés 
à  un  tel  point  que  plusieurs  armateurs  justement 
effrayés  du  péril  qui  menace  la  colonie  n'osent 
réarmer  leurs  navires.  Celte  suspension  dans  les 
armements  va  répandre  une  consternation  géné- 
rale dans  la  classe  immense  d'ouvriers  que  le 
commerce  salariait  tous  les  jours  ;  il  en  peut  ré- 
sulter les  effets  les  plus  fâcheux. 

«  Dans  des  circonstances  aussi  alarmantes,  nous 
nous  devons  à  nous-mêmes,  nous  devons  à  nos 
frères  de  l'Amérique,  nous  devons  à  des  millions 
d'individus  que  le  commerce  des  colonies  fait 
subsister,  nous  devons  à  tous  nos  agriculteur.*,  à 
tous  ceux  qui  peuplent  nos  villes  maritimes,  nous 
devons  à  tous  les  propriétaires  dans  les  colonies, 
A  tous  la  créanciers,  nous  devons  enfin  à  tout 
ce  qui  constitue  et  entretient  la  prospérité  de  l'Em- 

Sire,  le  témoignage  éclatant  qu'à  l'époque  où  la 
écrrt  a  été  ren<iu,  nous  étions  bien  loin  d'en 
prévoir  des  effets  aussi  funestes.  Aujourd'hui  que 
nous  voyons  les  plus  grandes  propriétés  en  péril; 
que  la  splendeur  des  villes  maritimes  est  prête  a 
s'évanouir,  que  la  fortune  de  l'Etat  est  menacée 
dans  celle  de  tous  ses  membres  ;  que  les  ateliers 
k'S  plus  nombreux  et  les  plus  actifs  vont  être  dé- 
serts ;  pressés  de  tons  côtés  par  de  grandes  rai- 
sons d'Etat,  nous  venons  aveu  confiance  implorer 
votre  justice  et  votre  sollicitude  paternelle.  Vous 
ne  cherches,  vous  ne  voulez  que  la  vérité,  vous 
mettez  votre  courage  à  l'entendre,  et  notre  devoir 
est  de  vous  la  dire  :  elle  est  terrible  cette  vérité. 
Messieurs;  mais  plus  elle  s'avance  avec  des  ca- 
ractères effrayants,  plus  il  est  important  qu'elle 
vous  soit  présentée,  et  plue  elle  noua  oblige  de 
ne  vous  rien  dissimuler. 

•  Hé  bien,  messieurs;  c'en  est  fait  de  la  pros- 
périté de  l'Empire,  si  le  décret  du  15  mai  est  en- 
envoyé  aux  colonies,  et  si  l'on  tente  le  moindre 
effort  pour  le  faire  exécuter.  La  distinction  en- 
tre leB  blancs  et  les  gens  de  couleur  parait  insé- 
parable du  régime  des  colonies-,  ei  elle  est  aussi 
ancienne  que  leur  ancienne  fondation.  Si  c'est 
un  préjuge  odieux  a  la  philosophie,  la  nécessité, 
cette  première  loi,  la  plus  impérieuse  de  toutes. 
doit  le  justifier.  Nous  disons  plus;  si  la  sûreté 
des  blancs  en  dépend,  si  cette  opinion  suffit 
seule  pour  tenir  en  respect  500,000  cultivateurs  ; 
si  la  conservation  de  toutes  les  propriétés,  ai  la 
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sûreté  de  l'Etat  y  est  attachée,  si  en  l'attaqqant 
on  ébranle  l'édifice  de  votre  Constitution,  ce  pré- 
jugé cesse  d'en  être  un,  c'est  au  contraire  upe 
loi  salutaire,  c'est  un  principe  conservateur  des 
colonies  ;  il  est,  pour  ainsi  dire,  un  dogine  res- 

See table  et  sacré,  et  que  l'humanité  vous  impose 
e  protéger. 

c  Ce  fut  votre  bienfaisance,  Messieurs,  ce  fut 
le  désir  d'entendre  au  delà  des  mers  l'esprit 
d'égalité  et  de  fraternité,  qui  vous  fit  rendre  le 
décret  du  15  mai  ;  mais  puisqu'il  est  incompati- 
ble avec  le  régime  des  colonie?,  puisqu'il  coin- 
Îiromet  la  sûreté  des  blancs,  puisqu'il  menace 
'Empire  d'une  dissolution  inévitable,  en  provo- 
quant peut-être  dans  l'Amérique  la  guerre  la  plus 
sanglante,  nous  osons  invoquer  auprès  de  vous 
cette  même  bienfaisance  et  ce  même  amour  de 
la  liberté  :  nous  venons  vous  conjurer  de  rétablir 
l'exécution  des  décrets  du  8  mars  et  du  12  octo- 
bre. 

«  Yous  avez  voulu  le  bonheur  des  colonies  ; 
voire  décret  du  12  octobre  y  avait  répandu  une 
joie  universelle  ;  le  décret  du  15  mai  y  a  été  le 
signal  d'une  consternation  générale.  C'est  à  votre 
sagesse  à  décider  présentement  duquel  de  ces 
deux  décrets  vous  devez  maintenir  1  exécution. 
Si  vous  maintenez  celui  du  15  mai,  nous  n'aurons 
point  à  nous  reprocher  de  ne  vous  avoir  pas  re- 
présenté toutes  les  calamités  qu'il  peut  entraîner 
avec  lui  ;  et  nous  n'aurons  plus  à  craindre  qpe 
le  cri  de  la  génération  actuelle  noqs  acppse  et 
que  celui  de  la  postérité  nous  condamne. 

*  Nous  sommes  avec  respect,  etc.. 

«  Les  citoyens  marchands,  négociants,  et  capj- 
•  laines  de  navires  de  Bordeaux.  1» 

(Suivent  6  pages  de  signatures.) 

Dans  la  lettre  qui  accompagnait  l'envoi  de 
cette  adresse,  l'assemblée  du  commerce  nous 
annonçait  qu  elle  nous  enverrait  sous  peu  une 
somme  de  70,000  livres  qu'elle  avait  destinée 
pour  l'entretien  des  gardes  nationales  aux  fron- 
tières, et  elle  nous  charge  d'en  faire  hommage  4 
l'Assemblée  ;  nous  la  remettrons  sur  le  bureau 
aussitôt  que  nous  l'aurons  reçue. 

IL  Louis  M«nper*n.  Voici  une  adresse  des 
administrateurs  du  département  de  la  Gironde, 
à  l'Assemblée  nationale.  Bile  est  d?tée  du  27  août  : 

«  Messieurs, 

«  Nous  ignorions  encore  l'effet  qu'aurait  pro- 
duit, sur  les  représentants  de  la  nation,  la  nou- 
velle venant  des  colonies  au  moment  où  le  dé- 
cret sur  les  gens  de  couleur  y  est  parvenu. 
Fidèles  à  nos  serments  et  aux  principes  inva- 
riables de  justice  qui  doivent  guider  les  admi- 
nistrateurs du  peuple,  nous  avions  ordonné  à  la 
municipalité  de  Bordeaux  de  faire  des  recher- 
ches sur  une  assemblée  qui  s'est  tenue  à  la 
Bourse  de  Bordeaux  :  on  nous  l'a  dénoncée 
comme  inconstitutionnelle,  comme  ayant  pour 
objet  de  vous  demander  la  révocation  des  dé- 
crets des  13  et  15  mai.  Les  discours  qui  y  ont 
été  tenus,  nous  ont  été  rapportés  comme  dange- 
reux, contraires  à  la  loi  et  aux  autorités  qu'elle 
a  instituées.  Mous  attendons  le  résultat  des  re- 
cherches de  la  municipalité,  et  nous  aurons 
l'honneur  de  vous  en  rendre  compte. 

«  Gomme  la  pétition  de  cette  assemblée  in- 
constitutionnelle pourrait  aujourd'hui  vous  être 
adressée  comme  étant  le  vœu  des  citoyens  de 
Bordeaux,  nous  croyons  devoir  à  leur  honneur, 
au  sentiments  dont  ils  août  animés,  et  à  leur 


amour  pour  la  Constitution,  de  vous  assurer, 
Messieurs,  que  cette  pétition  ne  peut  vous  être 
adressée  que  par  l'intérêt  particulier.  (Applau- 
dissements^ Les  négociants  ne  voient  jamais  que 
leurs  propriétés,  leurs  créances,  leur  commerce. 
Nous  vous  avions  marqué  d'avance  que  Ton  pré- 
parait dans  les  colonies  une  résistance  ouverte 
a  vos  décrets  :  nous  savions  avec  quelle  noir- 
ceur avaient  été  peintes  vos  intentions;  nous  sa- 
vions par  combien  de  rapports  ceux  qui  exci- 
taient cette  résistance  étaient  liés  avec  ceux  qui 
voudraient  renverser  la  Constitution;  nous  avions 
vu  se  former  tous  ces  complots;  nous  avons  eu 
le  courage  de  nous  élever  contre  cette  ligue  dan- 
gereuse ;  nous  avions  demandé  avec  instance 
des  commissaires-citoyeos,  et  nous  vous  avions 
offert  des  soldats-citoyens  pour  maintenir  la  poix 
dans  les  colonies,  1,200  hommes  étaient  inscrits 
et  brûlaient  du  désir  d'aller  maintenir  la  paix 
et  la  liberté  dans  cette  partie  de  l'Empire. 

«  Ces  mesures  dictées  par  notre  apour  pour  la 
Constitution  ont  été  dénaturées  par  les  ennemis 
de  la  patrie,  et, dans  une  brochure  incendiaire,  on 
nous  a  accusés  d'avoir  voulu  porter  le  feu  dans 
les  colonies.  Tranquilles  sur  nos  motifs,  nous 
avons  atteqdu  en  silence  l'effet  que  produiraient 
le  décret  et  les  invitations  fraternelles  que  nous 
avions  adressées  aux  colons. 

«  Nous  savions,  Messieurs,  que,  malgré  les  ef- 
forts de  l'intrigue,  nous  trouverions,  dans  ces 
climats  éloignés,  des  amis  de  la  justice  et  de  la 
liberté  ;  ils  se  sont  fait  entendre.  Ce  sont  eux  au- 
jourd'hui qui  nous  demandent  des  commissaires 
etdes  défenseurs  citoyens  :  ce  sont  eux  qui  rendent 
hommage  à  la  sagesse  de  vos  décrets. 

«  Un  de  nous  reçoit  à  l'instant  une  lettre  de  la 
Martinique,  dont  nous  joignons  ici  l'extrait.  Les 
nouvelles  que  nous  recevons  de  la  Guadeloupe  et 
de  Port-au-Prince  nous  annoncent  les  mômes  dis- 
positions. 

<'  Nous  espérons  que  partout  la  cause  de  la  li- 
berté triomphera  :  elle  assurera  voire  gloire  et  la 
félicité  publique,  qui  seront  le  prix  de  vos  tra- 
vaux. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Signé  :  Les  administrateurs  de  la  Gironde.  » 

Voici  Y  extrait  de  la  lettre  datée  de  la  Basse- 
Terre* 

14  juillet  1791. 

«  La  présente,  mon  cher  Durand,  est  pour  vous 
accuser  la  réception  de  votre  lettre  du  24  mai,  du 
décret,  ainsi  que  des  autres  pièces  que  vous 
m'avez  adressées. 

«  Je  lai  trouvé  très  sage  ce  décret  ;  il  a  fait  ici 
sensation  sur  les  esprits  dans  le  premier  moment, 
et  a  fini  par  être  approuvé  de  tous  les  vrais  pa- 
triotes. Il  est  grand  temps  qu'on  nous  envoie 
des  forces  :  l'insurrection  commence  à  gagner. 
(Ah  !  ah  /.)  Nous  avons  éprouvé  des  troubles  tous 
ces  jours-ci.  occasionnés  par  la  frégate  commandée 
par  M.  Malvaux,  et  envoyée  précisément  pour 
cela.  A.  son  arrivée  on  a  débité  la  nouvelle 
qu'elle  n'y  venait  que  pour  mettre  à  terre  quel- 
ques passagers  qu'elle  avait  pris  à.  la  Dominique 
et  tous  passagers  aristocrates,  (liires  à  gauche  et 
à  droite.) 

«  Vendredi  8  du  courant,  jour  de  son  arrivée, 
M.  Baudrissel,  notre  maire,  fut  averti  de  se  tenir 
sur  ses  gardes,  parce  qu'il  devait  lui,  quatrième, 
être  enlevé  par  ladite  frégate  ;  et  le  jour  de  son 
arrivée,  M.  Malvaux  a  donné  quatre  piastres 
gourdes  à  ses  matelots,  pour  qu'ils  allassent 
s'amuser»  Les  matelots  qui  avaient  le]  mot  du 
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guet,  vont  boire,  et,  feignant  de  s'être  enivrés, 
iont  les  insolents,  et  tiennent  à  la  garde  natio- 
nale, dans  le  corps  de  garde  national,  les  propos 
les  plus  indécents.  M.  Malvaux,  au  lieu  de  con- 
tenir son  équipage,  voyant  que  quelques  mur- 
mures commençaient  a  s'élever,  dit  que  nous 
n'étions  ici  que  des  brigands.  IL  s'adressa  à  un 
avocat,  bon  patriote,  brave  homme,  qui  lui  dit 
des  vérités  sur  la  conduite  humiliante  qu'il  te- 
nait; il  lui  rispota  vivement,  on  a  crié  tout  à 
coup  aux  armes  ;  la  garde  nationale  est  sur- 
le-champ  rassemblée;  la  plus  grande  partie  des 
citoyens  a  pris  les  armes,  après  avoir  fait  rentrer 
les  femmes  et  les  enfants.  La  municipalité,  à  la 
tête  de  ses  gardes  nationales,  a  marché  pour  ra- 
mener l'ordre  et  le  calme,  et  à  10  heures,  tout 
était  dans  la  plus  grande  tranquillité.  Les  pa- 
trouilles ont  marché  toute  la  nuit.  Hier  matin,  12, 
la  municipalité  a  dressé  procès-verbal  de  tout  ce 
qui  s'est  passé.  Ils  veulent,  ces  indignes  aristo- 
crates, occdsionner  les  mêmes  troubles  qu'à  la 
Martinique.  L'Assemblée  nationale  aurait  bien 
dû  nous  envoyer  des  forces  :  il  en  est  grand 
temps,  je  vous  rassure. 

«  Au  moment  où  j'allais  terminer  ma  lettre,  il 
nous  arrive  une  nouvelle  de  la  Martinique,  qui 
nous  apprend  que  le  maire  et  les  échevins,  for- 
mant la  municipalité  de  Sainte-Lucie,  ont  été 
enlevés  par  une  frégate  et  portés  au  Fort-Royal. 

«  Gela  nous  confirme  bien  dans  l'avis  que  nous 
avions  eu  ;  et  à  coup  sûr,  nous  perdrions  dans 
notre  maire,  un  homme  de  bien,  sage,  et  qui 
conduit  bien  les  choses.  » 

M.  Bégonen.  Voici  deux  autres  adresses,  Vune 
des  négociants  et  capitaines  de  navires  du  Havre \ 
Vautre  de  la  société  des  amis  de  La  Constitution 
de  la  même  ville,  composée  de  800  citoyens. 

La  première  est  ainsi  conçue  : 

■ 

«  Messieurs, 

«  Lors  de  l'émission  de  votre  décret  du  15  mai, 
les  négociants  et  capitaines  du  Havre  qui  ont 
fréquenté  les  colonies,  ou  qui  y  ont  des  relations 
habituelles,  vous  représentaient  que  le  nouveau 
régime  que  l'on  tentait  d'y  établir,  était  impos- 
sible dans  son  exécution;  les  clameurs  de  la  mal- 
veillance, de  l'ignorance  ou  de  l'intrigue  étouf- 
fèrent nos  justes  réclamations,  et,  certains  des 
maux  affreux  que  le  décret  allait  produire,  nous 
fûmes  contraints  de  nous  taire  et  de  gémir  en 
silence.  Heureux  si  nous  nous  fussions  trompés 
dans  nos  pressentiments.  Mais,  hélas  !  tout  ce  que 
nous  avions  annoncé  est  arrivé. 

«  Dans  la  ville  du  Gap  et  dans  toute  la  pro- 
vince du  nord  de  l'Ile  de  Saint-Domingue,  sur  le 
simple  avis  de  ce  funeste  décret,  les  têtes  se  sont 
exaltées;  l'indignation  et  les  fureurs  se  sont  em- 

Îmrées  de  tous  les  esprits;  les  querelles  de  parti, 
es  différences  d'opinions  ont  disparu;  tous  se 
sont  réunis  pour  la  cause  commune;  tous  ont 
juré  de  sacrifier  mille  fois  leur  vie,  de  s'ensevelir 
sous  les  ruines  de  leur  malheureuse  patrie,  plu- 
tôt que  d'être  les  tranquilles  et  imbéciles  specta- 
teurs de  sa  ruine.  Nous  vous  portons,  Messieurs, 
les  propres  expressions  des  avis  authentiques  que 
nous  en  avons  reçus. 

«  Et  ne  croyez  pas  que  le  mécontement  des 
colons  se  soit  borné  à  de  simples  réclamations 
et  à  de  vaines  menaces.  Oui,  Messieurs,  nous  le 
disons  en  frémissant,  dans  une  assemblée  géné- 
rale, on  a  fait  la  motion  d'arborer  le  pavillon  an- 
glais et  cette  motion  a  été  applaudie.  De  même 
que  dans  ces  temps  funestes  de  terreur  et  de 


calamité,  les  magasins  sont  fermés,  le  commerce 
est  interrompu,  tous  paiements  sont  cessés,  cha- 
cun court  aux  armes,  et  on  se  prépare  de  toutes 
parts  à  la  plus*  vigoureuse  défense;  au  Gap,  on 
monte  les  batteries  du  fort,  pour  repousser  les 
téméraires  qui  oseraient  venir  prêcher  une  doc- 
trine perfide  et  sanguinaire.  Tous  les  citoyens, 
les  municipalités,  les  corps  administratifs,  les 
troupes  de  ligne,  tous  n'ont  qu'un  sentiment, 
qu'une  âme;  ils  maudissent  les  liens  qui  les 
attachent  à  nous;  et,  dans  leur  désespoir,  ils 
s'écrient  que  la  France  est  leur  plus  cruelle  en- 
nemie. 

«  G'est  ainsi,  Messieurs,  que  par  des  idées 
outrées  et  des  systèmes  hors  de  saison,  on  est 
parvenu  à  égarer  les  citoyens  les  plus  fidèles. 
(Murmures  à  gauche.)  Les  avis  ont  été  donnés  et 
reçus  dans  les  différentes  provinces  et  parties  de 
l'Ile;  partout  les  mêmes  préparatifs.  Nous  voilà 
donc  réduits  à  faire  la  conquête  de  nos  colonies 
et  à  égorger  nos  frères,  pour  des  idées  métaphy- 
siques. Nous  ne  vous  disons  pas,  Messieurs,  que 
l'indignation  est  au  comble  contre  certains  ports 
de  mer  partisans  de  cette  fausse  philanthropie; 
que  l'on  refuse  d'en  acquitter  les  créances,  et 

3u'on  veut  renvoyer  les  navires  qui  sont  attén- 
ua. 

«  Nous  frémissons  des  suites  terribles  que  ces 
événements  préparent  :  nous  y  voyons  la  ruine 
certaine  de  nos  provinces  maritimes,  le  déses- 
poir de  5  ou  6  millions  d'hommes,  une  foule  de 
maux  que  nous  n'osons  envisager.  Et  qui  sait, 
en  effet,  quel  le  peut  être  la  chaîne  de  ces  malheurs! 
Veuillez  arrêter  la  ruine  qui  menace  l'édifice 
superbe  que  vos  glorieux  travaux  avaient  élevé. 
Nous  vous  supplions  de  ne  pas  tromper  les  vœux 
de  ces  colons,  toujours  fidèles  à  la  mère-patrie...  » 
(Oui, oui;  il  y  paraît)  «...  prêts  encore  à  verser 
leur  sang  pour  elle.  Eclairés  par  l'expérience, 
suspendez,  Messieurs,  l'exécution  de  cet  impoli- 
tique décret,  attendez,  comme  nous  vous  l'avons 
déjà  dit,  que  les  esprits  soient  mûrs  pour  la  philo- 
sophie. 

«  Laissons  au  temps  à  préparer  ses  douces  et 
bienfaisantes  leçons;  nouveaux  Espagnols, irons- 
nous  dans  notre  ardent  et  intolérant  patriotisme, 
porter  le  fer  et  le  feu  dans  ces  paisibles  contrées, 
pour  y  faire  goûter  nos  principes?  Vos  lois,  pleines 
de  sagesse,  gouverneront  un  jour  l'univers;  mais 
c'est  cette  même  sagesse  qui  les  fera  adopter,  et 
jamais  la  violence.  Non,  Messieurs,  vous  ne  ren- 
verserez pas,  par  uue  commotion  violente  et  une 
rigueur  outrée,  de  riches  établissements,  objets 
de  la  jalousie  de  nos  ennemis,  et  une  des  princi- 
pales causes  de  la  richesse  de  la  France. 
«  Nous  sommes,  etc.  » 

(Suivent  7  ou  8  pages  de  signatures.) 

Voici  la  lettre  de  la  société  des  amis  de  la 
Constitution  : 

«  Messieurs, 
«  Une  douloureuse  expérience  vient  confirmer 
les  vives  inquiétudes  qu'avaient  causé  le  décret 
du  15  mai,  concernant  les  gens  de  couleur.  Quand 
les  ports  du  royaume  firent  entendre  leurs  récla- 
mations, on  crut  alors  que  l'intérêt  particulier 
les  avait  dictées;  on  voit  aujourd'hui  qu'elles 
n'avaient  d'autre  objet  que  l'intérêt  public,  que 
le  véritable  intérêt  de  la  patrie.  Les  dépêches  de 
M.  Blanchclande,  un  grand  nombre  de  lettres 

Farticulières,  les  rapports  unanimes  de  tous  les 
rançais  qui  arrivent  de  Saint-Domingue,  se 
réunissent  pour  prouver  que  la  nouvelle  de  ce 
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décret  y  a  été  reçue  comme  les  places  de  commerce 
l'avaient  préjuge.  Nous  ne  pouvons  plus  douter 
des  malheurs  qui  nous  menacent.  La  plus  belle 
de  nos  colonies  est  dans  une  fermentation  horri- 
ble, la  vie  «les  colons  est  en  danger,  la  fortune 
de  la  métropole  est  compromise.  A  Saint-Domin- 
gue, il  a  été  question  d'arborer  l'été u dard  d'une 
Dation  étrangère...  »  (Kir es.) 

M.  tiarat.  Riez,  riez!... 

M.  Bég«aen...  •  Sages  législateurs  qui  avez 
régénéré  la  France,  vous  avez  juré  de  périr  plutôt 
que  de  porter  atteinte  à  la  Constitution;  rien  ne 
peut  altérer  notre  confiance  en  vous;  mais  nous 
vous  dirons,  avec  cette  franchise  qui  caractérise 
les  hommes  libres,  qu'une  funeste  certitude  nous 
démontre  que  l'exécution  immédiate  du  décret 
du  15  mai  entraînera  infailliblement  tous  les 
malheurs  dont  nous  n'avons  qu'esquissé  le  ta- 
bleau. 

«  Nous  sommes,  etc.  » 

Un  membre  :  Je  demande  le  rapport  du  décret 
du  15  mai. 

M.  L*oU  ll«nneron  fait  lecture  d'une  lettre, 
en  date  de  Bordeaux  le  27  août,  à  lut  écrite  par 
M.  Bourbon,  portant  que  des  malveillants,  en- 
nemis de  la  Révolution,  sont  les  seuls  qui,  dans 
cette  ville,  désirent  que  l'Assemblée  retire  le 
décret  du  15  mai,  concernant  le  droit  public  des 
gens  de  muleur  nés  de  pères  et  mères  libres;  il  y 
e*t  dit  qu'un  navire  parti  de  Port-au-Prince,  le 
U  juillet  dernier,  a  apporté  la  nouvelle  que  la 
paroisse  la  plus  riehe  de  la  province  de  Saint- 
Domingue,  la  paroisse  de  la  Croix-des-Bouqur U, 
et  plusieurs  autres,  ont  promis  adhésion  et  res- 
pect au  décret  du  15  mai  dernier,  et  se  disposent 
a  la  fêle  de  la  Fédération  du  14  juillet. 

Gomme  on  m'a  soupçonné,  ajoute  M.  Mon- 
neron,  de  donner  des  nouvelles  qui  n'étaient  pas 
positives,  je  demande  que  cette  lettre  soit  dé- 
posée sur  le  bureau.  (Applaudissements.) 

Voix  diverses  :  Mention  au  procès-verbal  !  — 
Le  renvoi  au  comité  I 

(L* Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  de 
toutes  les  pièces  dont  il  vient  d'être  donné  lec- 
ture au  comité  des  colonies.) 

M.  le  Préludent  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


AMBXB 

A  LÀ    SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
OU  MERCREDI  31  AOUT  1791. 

Opinion  de  M.  de  l^évis,  député  de  Sentis,  sur 
Us  Conventions  nationales. 

Messieurs, 
Il  importe,  avant  de  se  livrer  à  la  discussion 
d'un  projet  quelconque  sur  des  assemblées  de 
révision,  d'examiner  bi  cette  idée  de  Conventions 
nationales,  ou  d'assemblées  de  révision,  qui 
offre,  au  premier  aspect,  quelque  chose  de 
grand  et  de  véritablement  imposant,  est  appli- 
cable au  système  de  gouvernement  que  voua 


arez  établi.  Bn  effet  si,  par  un  examen  appro- 
fondi, il  se  trouvait  que  ce  moyen  qu'on  veut 
donner  au  peuple  d  exprimer  son  inaliénable 
volonté,  bien  loin  de  remplir  cette  intention  res- 
pectable, n'était  propre  qu'à  produire  un  effet 
absolument  contraire;  si  même,  sans  entrer  dans 
cette  discussion,  fou  parvenait  à  prouver  que 
des  Conventions,  soit  à  des  époques  fixes,  soit 
convoquées  de  toute  autre  manière,  sont  incom- 
patibles, non-seulement  avec  le  génie  impatient 
de*  Français,  mais  avec  toute  forme  d'organi- 
sation sociale;  il  est  clair  que  l'Assemblée  gagne- 
rait un  temps  bien  précieux,  en  écartant  par  la 
question  préalable  une  foule  de  propositions 
diverse*,  dont  la  décision,  quelle  qu'elle  soit, 
ne  peut  jamais  que  restreindre  l'exercice  des 
droits  des  citoyens. 

Voici,  je  crois,  comment  est  venue  l'idée  des 
Conventions.  On  a  dit  :  toutes  les  institutions  se 
ressentent  de  la  faiblesse  des  hommes;  le  temps 
et  l'expérience  peuvent  seuls  faire  se  air  leurs 
défauts;  il  faut  donc  pouvoir  les  corriger.  Se- 
condement :  les  meilleures  choses  dégénèrent, 
et  les  passions  dégradent  en  peu  de  temps  l'ou- 
vrage de  la  sagesse;  il  faut  donc  pouvoir  le  ré- 
parer. Cette  conclusion  fort  naturelle  a  amené 
ridée  spécieuse  d'assemblées  réformatrices,  qui 
corrigeraient  ce  que  le  temps  aurait  rendu  dé- 
fectueux, en  même  temps  qu'elles  remettraient 
chaque  pouvoir  à  sa  place,  dans  le  cas  où  il  en 
serait  sorti  ;  le  tout  (et  cela  ferait  véritablement 
merveilleux)  sans  déranger  en  rien  Tordre  et  la 
marche  du  gouvernement  établi.  Les  uns  ont 
pensé  qu'il  fallait  que  ces  assemblées  fussent  à 
époques  fixes  et  revinssent  périodiquement;  les 
autres,  avec  le  comité,  ont  cru  qu'une  certaine 
combinaison  de  pétitions,  dont  le  concours  Berait 
au  moins  très  difficile,  devait  amener  uoe  Con- 
vention. 

L'on  voua  faisait  hier  l'éloge  du  premier  de 
ces  systèmes,  et  l'on  vous  proposait  de  fixer 
l'époque  des  assemblées  périodiques  à  20  ans. 
Je  ne  suivrai  pas  ce  système  dans  toutes  ses  par- 
ties ;  je  me  contenterai  de  proposer  à  ses  parti- 
sans ce  dilemme  :  ou  la  combinaison  est  parfai- 
tement intacte,  et  les  pouvoirs  n'ont  pas  dépassé 
les  limites  qui  leur  sont  assignées,  et  alors  tout 
le  monde  convient  que  la  Convention  est  non- 
seulement  inutile,  mais  dangereuse1  puisqu'elle 
ne  peut  servir  qu'à  favoriser  les  projets  de  quel- 
ques novateurs  hardis,  et  d'esprits  turbulents  et 
inquiets,  qui  ne  cherchent  que  le  désordre  ;  ou 
les  lois  constitutionnelles  auront  été  transgres- 
sées ;  et  je  dis  encore  que,  dans  ce  cas,  la  Con- 
vention est  inutile;  car.  si  la  transgression  est 
forte  et  soutenue  par  l'opinion  publique,  que 
pourra  une  assemblée  sans  autorité  active,  un 
simple  conseil  contre  la  souveraine  du  monde  ? 
Si  1  opinion  publique  est  contre  la  violation  de 
la  Constitution,  le  mal  sera  réparé  sans  assem- 
blée de  revision. 

En  effet,  comment  peut-on  espérer  de  voir 
25  millions  d'hommes  libres  endurer  patiem- 
ment une  atteinte  à  l'acte  constitutionnel  qui 
les  rendrait  malheureux,  en  se  contentant 
de  dire  :  Attendons  dans  19  ans.  ce  sera 
l'époque  de  la  Convention,  nous  ferons  ré- 
former alors  ce  qui  nous  désole  actuellement. 
Ne  8'élèvera-t-il  pas  une  infinité  de  gens  qui 
répondront  aux  froids  raisonneurs  constitu- 
tionnels (s'il  s'en  trouve)  :  Quoi  I  parce  qu'il  a  plu 
à  l'Assemblée  nationale  de  1789  de  décréter  qu  on 
ne  pourrait  rien  changer  que  tous  les  20  ans,  il 
faut  que  nous  soyons  malheureux  toute  notre 
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viet  car  probablement  nous  fierons  morts  à  l'é- 
poque de  la  Convention,  puisque  plus  de  la  moitié 
de  tout  ce  qui  vit  actuellement  n'existera  plus 
alors.  Et  quels  sont  donc  ces  pouvoirs  qu'avait 
reçus  l'Assemblée  constituante,  que  la  nation  ne 
puisse  encore  les  déléguer?  Faudra-t-il,  comme 
en  1789,  employer  le  terrible  moyen  de  l'insur- 
rection pour  recouvrer  ces  mêmes  droits?  Les 
peuples  peuvent-ils  donc  se  donner  plutôt  à  une 
Assemblée  qu'à  un  despote? 

Oui,  Messieurs,  la  vérité,  compagne  insépa- 
rable de  la  liberté,  apprendra  bientôt  à  la  nation, 
et  surtout  à  cette  classe  désignée  jadis  par  le  nom 
de  peuple,  et  toujours  remarquable  par  son  bon 
sens,  qu'il  est  absurde  de  différer  peudant  des 
années  la  guérison  d'un  mal  connu  et  vivement 
senti,  par  un  respect  superstitieux  pour  de  vaines 
formes  que  la  même  autorité  souveraine  qui  les 
a  établies  peut  détruire  à  chaque  instant. 

D'ailleurs,  remarquez,  je  vous  prie,  que,  par 
cette  singulière  invention  de  Conventions  pério- 
diques, on  donne  tout  le  temps  nécessaire  aux 
pouvoirs  constitués,  c'est-à-dire  au  Corps  légis- 
latif ou  au  roi,  pour  consolider  leurs  entreprises 
coutre  la  Constitution,  et  usurper  toute  l'autorité, 
de  manière  que,  quand  l'époque  de  la  Convention 
arrivera,  il  se  trouvera  un  gouvernement  aristo- 
cratique plein  de  vigueur  ou  un  despote  soutenu 
d'une  bonne  armée,  qui  riront  de  bon  cœur  de 
cette  ridicule  barrière. 

Si  l'on  me  répond  qu'avant  de  leur  laisser  le 
temps  d'acquérir  de  telles  forces,  une  insurrec- 
tion générale  renversera  de  pareils  oppresseurs, 
au  lieu  de  répliquer  à  cette  objection,  je  m'en 
saisis  pour  conclure  que  les  Conventions  périodi- 
ques ne  valent  donc  absolument  rien,  puisqu'elles 
ne  sont  pas  même  bonnes  à  dispenser  du  terrible 
moyen  de  l'insurrection. 

Sans  m'arrêter  plus  longtemps  au  système  des 
Conventions  périodiques  dont  je  crois  avoir  dé- 
montré toute  l'insuffisance  et  le  danger,  je  passe 
au  plan  mixte  proposé  par  le  comité.  Mais  d'a- 
bord j'observe  qu'il  mérite,  par  ses  premières 
dispositions,  tous  les  reproches  que  je  viens  de 
faire  à  l'autre  système;  bien  plus,  il  porte  un  vé- 
ritable caractère  de  tyrannie. 

En  effet,  non  content  d'ordonner  à  la  nation 
de  se  trouver  heureuse  de  son  gouvernement 
pendant  8  ans  1/2,  il  lui  défend  même  par  un 
article  exprès,  de  se  plaindre,  jusqu'en  1795,  et 
prive  ainsi  les  citoyens  du  droit  sacré  de  péti- 
tion. Lorsqu'il  le  leur  rend,  c'est  avec  de  telles 
entraves,  c'est  en  combinant  des  choses  si  diffi- 
ciles à  arranger,  qu'il  est  clair  aux  yeux  de  tous 
les  hommes  sensés,  que  le  comité  ne  veut  point 
du  tout  de  Conventions.  Je  n'en  veux  pas  plus 
que  lui  ;  mais,  loin  de  chercher  à  éluder  toute 
réforme  dans  notre  gouvernement  ;  je  me  réjouis 
de  la  voir  assurée  par  le  cours  naturel  des  évé- 
nements. En  effet,  si  la  marche  de  l'administra- 
tion se  trouve  arrêtée  par  quelque  obstacle  im- 
prévu, si  des  rouages  trop  nombreux,  un  grand 
désordre  dans  les  finances,  un  grand  événement 
inattendu,  font  cesser  le  jeu  de  la  machine  poli- 
tique, alors  la  Constitution  établie  ne  remplissant 
pas  le  but  qu'on  s'est  proposé,  celui  de  rendre  la 
nation  heureuse,  deux  opinions  très  inconstitu- 
tionnelles, mais  déjà  fortement  établies,  se  mani- 
festeront. Oui,  je  le  dis  nettement,  la  République 
ou  deux  Chambres  deviendront  le  terme  de  tou- 
tes les  espérances,  et  le  port  oè  Ton  se  croira 
à  l'abri  des  orages;  et  si,  une  fois  la  majorité 
pour  l'une  de  ces  deux  opinions  a  prévalu  et 
s'est  comptée,  croyea-voiw  qu'elfe  se  bornera 


à  une  humble  pétitition,  qui  serait  envoyée  à 
la  troisième  législature  ;  croyez- vous  qu'elle 
fera  convoquer  une  Convention?  Non.  Dans  un 
moment  de  crise,  les  mesures  actives  et  les 
précautions  du  moment  sont  nécessaires  avant 
tout,  et  ce  n'est  assurément  pas  le  résultat  d'une 
Convention. 

Ainsi,  la  majorité  de  la  nation  dont  je  parle, 
souveraine  alors  comme  elle  l'est  à  présent, 
comme  elle  le  sera  toujours,  ordonnera  par  l'organe 
de  l'opinion  publique,  à  la  législature,  de  ré- 
former tel  point  de  fa  Constitution.  La  force  des 
choses,  supérieure  à  tous  les  décrets,  amènera 
cette  marche  naturelle  ;  et  la  première  législa- 
ture, celle  qui  va  dans  un  mois  vous  remplacer, 
vous  montrera  ce  que  c'est  que  ce  chimérique 

Souvoir  régulateur  qu'on  veut  nous  faire  regar- 
er comme  nécessaire. 

En  effet,  Messieurs,  il  est  faeile  de  se  repré- 
senter une  des  premières  séances  de  cette  Assem- 
blée si  longtemps  attendue.  On  peut  croire  qu'au 
moins  un  membre  fera  une  proposition  qui 
pourra  paraître  inconstitutionnelle  à  ceux  qui  au- 
ront envie  de  la  faire  rejeter.  Ils  demanderont 
que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre.  Celui-ci  sou- 
tiendra que  sa  motion  est  fort  constitutionnelle. 
Qui  en  jugera  ?  L'Assemblée,  sans  doute.  Le  pré- 
sident consultera  donc  l'Assemblée  pour  savoir  si 
telle  proposition  est  contre  la  Constitution,  ou  si 
elle  ne  l'est  pas  ;  et  l'on  pense  bien  que  la  majo- 
rité ne  décidera  pas  que  ce  qu'elle  aura  envie  de 
foire  est  défendu  par  la  Constitution.  Je  crois  déjà 
voir  plusieurs  de  mes  collègues,  réduits  à  la  qua- 
lité de  simples  spectateurs,  considérant  avec  éton- 
■ement  du  haut  de  cette  tribune  publique,  com- 
ment une  simple  Assemblée  législative  s'est  cons- 
tituée, par  assis  et  levé,  juge  suprême  de  la  Cons- 
titution, cette  arche  sacrée  à  laquelle  ils  croyaient 
impossible  de  porter  une  main  profane.  Et  Ton 
ne  dira  pas  que  j'ai  supposé  ici  ses  événements 
inattendus,  des  crises  violentes  ;  je  n'ai  fait  que 
peindre  Tordre  naturel  des  eboses,  et  ce  qui  doit 
inévitablement  arriver  à  la  fin  de  la  huitième 
séance. 

De  là,  à  modifier  les  lois  constitutionnelles,  il 
n'y  a  qu'un  pas  ;  et  l'opinion  publique,  cette  puis- 
sance irrésistible,  qui  vous  a  créés,  et  sans  la- 
quelle vous  n'existeriez  déjà  plus,  peut  le  Aire 
aisément  franchir. 

J'ai  entendu  dire  et  c'est  la  plus  forte  objection, 
que,  si  les  législatures  ont  le  droit  de  toucher  à 
la  Constitution,  noua  seroos  perpétuellement  en 
révolution.  D'abord,  je  n'ai  pas  dit  qu'elle»  de- 
vaient en  avoir  le  droit,  j'ai  seulement  prouvé 
qu'elles  en  auraient  le  pouvoir,  et  qu'elles  en  re- 
cevraient l'ordre  toutes  les  fois  que  le  bonheur  pu- 
blic l'exigerait;  mais,  pour  rassurer  pleinement 
ceux  qui  ont  peur  de  ces  révolutions  perpétuel- 
les, qu  ils  veuillent  bien  remarquer  qu'on  se  lasse 
bien  vite  des  désordres  inséparables  d'un  grand 
changement. 

Uue  révolution  est  fort  intéressante  à  lire  dans 
l'histoire,  et  même  à  regarder  pourvu  que  ce  soit 
d'un  peu  loin  ;  de  près  on  est  révolté*  de-  foute* 
les  injustices,  dé  tour  les  malheurt,  de  tous  les 
crimes  qui  la  souillent. 

Lorsque  la  nécessité  a  contraint  cPftKfc  recours 
à  ce  remôde  extrême,  on  le  cralHt  presque  autant 
que  le  mal  ;  et  un  grand  peuple  qui  a  reçu  cette 
terrible  leçon,  ne  change  ses  tasututioàB  qu'avec 
les  plus  grandea  précautions,  et  quaué  cela  est 
devenu  absolument  indispensable  ;  car  II  u^y  a 
que  les  fous  et  les  enfants  qui  s*  plafMtt  dïrfl» 
te  désordre  el  la  dtttruetfo». 
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Nous  avons  iou8  les  yeux  un  grand  exemple  de 
cette  vérité.  L'Angleterre,  cet  Empire  que  la  li- 
berté et  le  commerce  ont  conduit  au  plus  haut 
degré  de  prospérité  et  de  puissance,  est  gouverné 

rir  un  parlement  il)  qui  a  le  pouvoir  de  toucher 
la  Constitution  tt  qui  l'exerce  souvent.  Cca  chan- 
gement* s'effectuent  dans  secousse,  lorsque  les 
événements  les  nécessitent,  sans  que  jamais  on 
ait  jamais  songé  à  des  Conventions.  Et  qu'on  ne 
dise  pat  comme  à  l'ordinaire  :  ces  changements 
se  font  toujours  au  détriment  du  peuple,  par  un 
parlement  corrompu.  Que  ces  éternels  déclama- 
teurs  sur  la  corruption  anglaise  daignent  nous 
expliquer  comment,  lorsqu  il  s'agissait  de  faire, 
il  y  a  quelques  mois,  une  guerre  injuste  et  dé- 
sastreuse à  la  Russie,  l'or  et  les  promesses  du 
ministère  n'ont  pu  retenir  ces  hommes,  toujours 
vendus  suivant  eux  ;  et  comment  M.  Pitt  a  vu 
décroître  sa  majorité  d'une  manière  si  effrayante 

Kur  lui  ;  ou  plutôt  qu'ils  nous  rendent  libres, 
ureux  et  puissants  comme  les  Anglais;  jusque- 
là  qu'ils  cessent  de  dire  tant  de  mal  d'une  Cons- 
titution qui  fait,  depuis  un  siècle,  le  bonheur 
d'un  grand  peuple  et  dont,  peut-être  après  bien 
des  essais  malheureux ,  nous  serons  forcés  un 
jour  de  uous  rapprocher. 

Le  bonheur  dont  jouissent  nos  voisins  et  l'a- 
mour qu'ont  tous  les  hommes  pour  la  paix,  ce 
besoin  de  tous  les  jours,  doivent  nous  rassurer 
contre  la  crainte  des  Innovations  successives  et 
violentes. 

D'ailleurs,  il  n'est  pas  plus  en  votre  pouvoir  de 
prolonger  d'un  seul  moment  votre  ouvrage,  qu'il 
ne  vous  est  possible  de  prolonger  votre  existence 
individuelle.  Tous  les  décrets  ne  peuvent  rien 
contre  la  puissance  de  l'opinion  et  la  forre  des 
choses. 

Au  bout  de  l'immense  levier  de  l'opinion  pu- 
blique, cette  feuille  légère  peut  ébranler  l'uni- 
vers y  seule,  elle  est  le  jouet  des  vents.  Ainsi, 
Messieurs,  lorsque  je  vous  demande  d'écarter  par 
la  question  préalable  tous  ces  projets  de  Conven- 
tions, ce  n'est  pas  que  j'attache  une  extrême  im- 
portance à  cette  question,  puisque  je  suis  ioti- 
mt-ment  convaincu  que  ce  projet  ou  tout  autre 
de  même  nature  ne  saurait  être  exécuté,  mats  je 
voudrais  sauver  à  cette  Assemblée  le  reproche 
d'avoir  voulu  enchaîner  la  volonté  ue  la  nation, 
et  d'avoir  essayé  quoique  vainement  de  prolonger 
sou  existence,  après  sa  séparation,  pour  gou- 
verner encore. 

Vous  vous  rapp«'lex  sans  doute  que  Louis  XIV, 
toujours  maître  chei  lui  et  souvent  chrs  les  au- 
tres, comme  il  le  disait  lui-même,  imagina  dans 
son  oniueil  de  donner  des  lois  et  de  régler  le 
gouvernement  après  sa  mort.  Mais  vous  savez 
au^si  ce  qui  arriva.  A  peine  fut-il  expiré,  que 
l'Europe  qu'il  avait  fait  si  longtemps  trembler, 
vit  annuler  sas  dernières  volontés  par  quelques 
magistrats  accoutumés  à  fléchir  devant  lui. 

Croyts-vous  que  l'Kurope  terrait  casser  aussi 
facilement  cet  étrange  testament  qu'on  vous  pro- 
pose aujourd'hui  ;  mais  il  y  aurait  cette  diflé- 
rei.ee,  cVst  que  Louis  XIV  n'a  point  eu  la  dou- 
leur de  voir  son  orgueil  déçu. 

Je  me  sens  la  force  de  parler  avec  cette  assu- 
rance, lorsque  je  suis  soutenu  par  l'opinion  de 
plusieurs  excellents  esprits  et  par  l'autorité  d'un 
grand  homme.  Mirabeau  a  dit  dans  cette  tnbune  : 

.'li  J«-  «1i*  <|0«  l'AnflrierTf»  *t  ftMnrtrftfe  par  «on 
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tout  ce  qui  est  bon  est  constitutionnel  ;  le  reste 
ne  l'est  pas.  Ce  mot  profond  tranche  la  question. 
Mais,  me  demaada-t-on,  qui  reconnaîtra  ce  qui 
est  bon  d'avec  ce  qui  ne  1  est  pas?  La  natien  >e 
pense.  —  Mais  comment T  —  Par  l'organe  de  s** 
représentants.  —  Ouaod?  —  Toujours. 

Je  demande  donc  qu'on  décide  qu'il  n'y  u  pus 
lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  toutes  ees 
prétendues  assemblées  réformatrices.  Que  votre 
comité,  au  lieu  devons  préposer  d'inexécutables 
décrets,  vous  soumette  enfin  le  mode  de  présen- 
tation de  l'acte  constitutionnel  au  roi.  Voilà  ce 
qui  est  véritablement  nécessaire  et  urgent;  car  il 
n'est  aucun  de  vous  qui  ne  doive  trouver  qu'il 
est  plus  que  temps  de  cesser  d'offrir  (par  une 
étrange  et  scandaleuse  inconeéqueace)  à  la  France 
et  à  1  Europe  étonnées,  le  spectacle  d'un  roi  dé- 
claré inviolable  et  puni,  et  des  hommes  libres  ne 
sauraient  nier  que  la  perte  de  la  liberté  ne  soit 
la  plus  grave  des  punitions. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  VERNIES. 

Séance  du  jeudi  1"  septembre  1701  (I). 

La  séance  e*t  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  ds  MM.  Us  Secrétaire  fiait  lecture  des  pro- 
cH-verbaux  det  séances  du  mardi  SOaoût  an  matin 
et  au  soir,  qui  sont  adoptés. 

(>*  membre,  député  du  département  de  la 
Meuse,  présente  une  adresse  du  tribunal  du  dis- 
trict  de  Varenmn,  contenant  l'expression  de  sa 
respectueuse  reconnaissance  envers  l'Assemblée, 
pour  les  dispositions  de  bienfaisance  qu'elle  a 
décrétées  le  18  août  dernier. 

Un  de  MM.  tes  Secrétaires  donne  lecture  d'une 
note  de  .V.  le  ministre  dé  ta  justice,  ainsi  conçue  : 

•  Conformément  aux  décrets  des  21  et  25  juin 
dernier,  le  ministre  de  la  justice  a  appose  le 
sceau  de  l'Etat  aux  décrets  suivants  : 

•  Au  décret  da  23  juin  1791.  qui  snspend  l'en- 
voi des  commissaires  dans  le  département  du 
Finistère. 

•  A  celui  du  4  juillet,  relatif  à  la  suppression 
des  chambres  des  comptes. 

•  A  celui  du  19  dudit,  qui  annule  Tinféods- 
tion  du  sol  de  la  forêt  de  Beautort,  faite  au  sieur 
liarandier-Dessuile. 

•  A  celui  du  2  août,  portant  qu'il  sera  versé  h 
la  Trésorerie  nationale,  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. lf>  millions  pour  être  employés  aux  dé- 
penses de  la  guerre. 

•  A  celui  des  28  juillet,  2  et  6  août,  sur  les 
droits  d'entrée  et  de  sortie  des  marchandises. 

•  A  celui  du  8  août,  qoi  autorise  les  commis- 
saires civils  envoyés  dans  le  département  de  la 
Vendée  à  se  transporter  dans  le  district  de  Cbâ- 
tilloo. 

•  A  celui  du  même  jour,  relatif  à  la  dreon- 
scription  des  paroisses  des  districts  d'Arras,  de 
Uapaume,  de  Béthune,  de  Boulognwur-Mer,  de 
Muntreuil  et  de  Saint- M 
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«  A  celui  do  12,  relatif  à  la  fabrication  des 
assignats. 

•  A  celui  du  16,  relatif  au  dégrèvement  de 
4,268,400  li? res,  sur  les  contributions  foncières 
et  mobilières. 

•  A  celui  du  18,  concernant  le  projet  du  caoal 
proposé  par  le  sieur  Barbe. 

«  A  celui  du  16,  relatif  à  la  circonscription  des 
paroisses  des  villes  de  Marville,  Orange  et  Arles. 

i  A  celui  du  17,  qui  ordonne  que  le  nombre 
des  gardes  nationales  destinées  à  la  défende  de 
l'KUt,  sera  porté  à  101,000. 

■  A  celui  du  même  jour,  concernant  l'école 
d'artillerie  établie  à  Cbâlons-eur-Marne. 

«  A  celui  du  même  jour,  relatif  à  remplace- 
ment du  directoire  du  district  de  Crépy. 

•  A  celui  dndit  jour,  qui  fixe  le  prix  du 
transport  des  lettres,  paquets  et  argent  par  la 
poste. 

«  A  celui  du  même  jour,  relatif  aux  droits 
payés  sur  les  toiles  blancbes,  provenant  du  com- 
merce français  dans  l'Inde. 

«  A  celui  du  18,  interprétatif  des  articles  11  et 
18  du  titre  1",  du  décret  du  3  août  1790,  relatif 
aux  pensions. 

•  A  celui  du  même  jour,  sur  l'emploi  des  fonds 
destinés  à  procurer  des  secours  aux  personne* 
employées  ci-devant  sur  les  fonds  de  la  loterie 
royale  et  du  Fort-Louis. 

«  Au  décret  dudit  jour,  qui  fixe  les  récompenses 
pécuniaires  à  accorder  à  ceux  qui  ont  concouru 
à  l'arrestation  du  roi. 

«  A  celui  dudit  jour,  qui  autorise  les  sieurs 
Urignet,  Gerdet,  Jars  et  compagnie,  à  rétablir  la 
navigation  des  rivières  de  Juines,  d'Bssonne  et 
du  Reuiard. 

«  A  celui  dudit  jour,  relatif  à  l'envoi  de  deux 
commissaires  civils  aux  lies  de  France  et  de 
Bourbon. 

•  Au  décret  du  20,  relatif  aux  traitements  et 
secours  à  payer  aux  ci-devant  officiers  ou  em- 
ployés ecclésiastiques  ou  laïques,  qui  avaient  des 
fonctions  relativesau  service  divin  dans  les  églises 
des  ci-devant  chapitres  séculiers  ou  réguliers. 

•  A  celui  dudit  jour,  relatif  à  l'emplacement 
de  la  municipalité  de  Bordeaux. 

•  A  celui  audit  jour,  qui  maintient  la  nomina- 
tion du  sieur  LaFargueala  place  de  juge  de  paix 
du  canton  de  Ribagnac. 

«  A  celui  dudit  jour,  relatif  a  la  procédure  ins- 
truite contre  Jacques  MarguenoL 

•  A  relui  dudit  jour,  qui  renvoie  le  sieur 
Bonne- Sa  yard  m  devant  la  haute  cour  nationale 
provisoire  à  Orléans. 

•  A  celui  des  18  et  21  août,  qui  charge  les 
commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  et  le 
trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  de  dres- 
ser l'état  général  des  recettes  et  dépenses  de- 
puis le  1"  janvier  1790,  ainsi  que  celui  de  la 
dette  nationale. 

«  A  relui  du  21,  portant  que  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire fera  uoe  avance  de  300,000  livres 
par  mois  à  la  municipalité  de  Paris. 

-  A  celui  dudit  jour,  relatif  à  l'exposition 
dm  ouvrages  de  peinture  et  de  sculpture  au 
Louvre. 

•  A  celui  dudit  jour,  qui  charge  le  ministre  de 
la  justice  de  donner  des  ordres  pour  l'instruction 
de  la  procédure  dirigée  centre  le  sieur  Claude 
Fauchet,  évéque  du  Calvados,  et  le  sieur  Deslauge, 
son  vicain*. 

•  A  celui  du  28  août,  relatif  aux  moyens  de 
rétablir  la  subordination  et  le  bon  ordre  dans  les 
troupes  révoltées. 


«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  4  M.  le 
président  de  l'Assemblée  nationale  les  doubles 
miuutes  des  décrets  ci-dessus,  sur  chacune  des- 
quelles est  signé  de  sa  main  l'ordre  d'expédier 
et  sceller  du  sceau  de  PBtaL 

t  Paris,  le  30  août  1791. 

«  Signé  :  M.-L.-F.  DUPORT.  » 

M.  à* Altéré.  Je  viens  d'apprendre  4  l'instant, 
par  M.drNoaille*,  quedansquelquesdépartemeots 
Y  élection  des  nouveaux  représentants  est  con- 
sommée et  que  ceux-ci  ne  tarderont  pas  à  se  ren- 
dre 4  Paris.  Il  devient  donc  nécessaire  d'aviser 
dès  maintenant  aux  moyens  à  prendre  pour  que 
l'Assemblée,  au  moment  où  elle  pourra  terminer 
ses  travaux,  soit  instruite  s'il  se  trouve  à  Pans  un 
nombre  de  représentants  suffisant  pour  la  rem- 
placer. Dans  cette  vue,  je  propose  de  décréter 
que  les  députés  élus  dans  les  départements,  4 
mesure  qu  ils  arriveront  à  Paris,  seront  tenus 
d'aller  se  faire  inscrire  aux  archives  nationales  et 
d'y  déuoser  leurs  noms  et  adresses.  {Marques  f  ap- 
probation.) 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que 
je  prie  M.  le  Président  de  mettre  aux  voix  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
terme  de  ses  travaux  est  très  prochain,  et  dési- 
rant remettre  la  conduite  des  affaires  publiques 
aux  nouveaux  représentants  élus  par  la  nauoo, 
dès  qu'elle  les  saura  arrivés  en  asses  grand  nom- 
bre pour  former  la  nouvelle  législature, 

•  Décrète  que  les  députés  élus  dans  les  dépar- 
tements pour  former  la  première  législature,  se 
présenteront,  dès  leur  arrivée  à  Paris,  aux  ar- 
chives nationales,  et  y  feront  inscrire  leurs  nome 
et  adresses  sur  uu  registre  qui  y  *era  tenu  à  cet 
effet.  • 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Un  membre  du  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  indiquer 
le  jour  où  ede  pourrait  entendre  la  lecture  d'un 
rapport  et  d'un  projet  de  décret  sur  la  conserva- 
tion des  entrepôts  dans  divers  ports  de  C  Océan. 

(L'Assemblée  ajourne  cette  lecture  jusqu'après 
la  clôture  de  l'acte  constitutionnel.) 


M.  le  Rréeldtart.  Messieurs,  je  suis  forcé  de 
vous  rendre  compte  de  deux  écrits  qui  me  sont 
parvenus  relativement  aui  monnaies  ;  ils  émanent 
d'un  M.  Beyerlé.  Le  premier  est  une  critique  des 
dernières  fabrications  de*  pièces  de  15 sols;  l'autre 
contient  des  réflexions  sur  le  danger  de  la  mon- 
naie faite  avec  le  métal  d-s  cloches.  Je  crois  que 
nous  ne  devons  rien  négliger  relativement  4  cet 
objet,  et  l'Assemblée  examinera  où  elle  voudra 
envoyer  ces  deux  documents. 

Plusieurs  membres:  Au  comité  des  monnaies! 

(L'Assemblée,  coosultée,  ordonne  le  renvoi  des 

mémoires  de  M.  Beyerlé  au  comité  des  monnaies.) 

M.  le  Pré«l4eat.  J'ai  reçu,  d'autre  part,  de 
M.  Soutou,  directeur  de  la  monnaie  de  Pau.  di- 
verses lettres  dans  lesquelles  il  dénonce  à  l'Ae- 
»emt>lée  son  comité  monétaire,  la  commission 
de*  monnaies  et  le  ministre  des  contributions;  il 
demande  avre  insuuce  à  être  admis  4  la  barre 
pour  t>rouvtr,  assu<e-t-ii,  la  vérué  de  ses  asser- 
tions. L'Assemblée  aura  à  délibérer  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  veut  renvoyer  simplement  ces 
pétitions  au  comité  des  monnaies  ou  lui  adjoindre 
un  autre  comité. 
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M.  B*neh«.  Oui,  l'observation  peut  être  avan- 
tageuse. 

M.  Ganltler-Blaaiat.  Je  demande  que  M.  Sou- 
ton  H)iL  entendu  à  la  barre,  et  qu'on  attende 
jusque-là  pour  renvoyer  sa  requête  à  un  comité. 

Un  membre  :  M.  Souton  a  accusé  le  ministre 
des  contributions  publiques  de  prévarications  de- 
vant le  comité  des  monnaies.  Le  ministre  l'a  fait 
venir  devant  l'accusateur  public,  et  M.  Souton  a 
dit  en  dernière  analyse  que  les  choses  en  reste- 
raient là,  si  le  ministre  voulait  lui  donner  la 
commission  des  monnaies  de  Paris.  (Exclama- 
tions.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrête  que  M.  Souton 
sera  entendu  à  une  séance  extraordinaire,  samedi 
soir  3  septembre.) 

M.  de  IHentn,  au  nom  du  comité  militaire. 
L'Assemblée  nationale  se  rappelle  fans  doute 
qu'elle  a  renvoyé»  il  y  a  quelques  jours,  à  son 
comité  militaire,  une  pétition  de  la  ville  de  Bor- 
deaux, tendant  à  demander  que  sa  garde  natio- 
nale soldée  soit  formée  en  gendarmerie  nationale. 
Votre  comité  a  examiné  avec  soin  cette  pétition, 
et  il  a  été  u'avis  que  l'Assemblée  nationale  devait 
faire  droit  à  la  pétition.  Voici  quel  est  le  motif 
de  cette  opinion.  Us  ont  premièrement  considéré 
l'importance  de  la  ville  de  Bordeaux  ;  sa  situation 
à  l'embouchure  de  la  Gironde,  sa  population  qui 
compte  de  110,000  à  120,000  âmes;  la  grande 

Quantité  de  marins  et  d'étrangers  qui  abordent 
e  toutes  les  parties  du  monde,  rendent  la  police 
trtV*  difficile  à  établir.- (Il  lit  un  projet  de  décret 
eu  plusieurs  articles,  desquels  il  résultait  qu'une 

§arde  de  150  hommes  serait  entretenue  à  Bor- 
éaux aux  frais  du  Trésor  public.) 

M. d'Allly.  Qu'est-ce  qui  prouve  que  jamais  le 
Trésor  public  a  payé  une  garde  à  Bordeaux? 

M.  de  IHenta,  rapporteur.  Les  arrêts  du  con- 
seil. {Exclamations.) 

M.  LanjuinaU.  Il  y  a  trois  mois  que  nous 
attendons  le  mode  d'admission  des  citoyens  aux 
grades  d'officiers  dans  l'armée.  On  trouve  bien 
le  temps  de  vous  présenter  l'organisation  de  la 
garde  nationale  de  Bordeaux  ou  de  Lyon  ou  d'ail- 
leurs, et  on  ne  trouve  pas  le  moment  de  nous 
Présenter  ce  qui  devait  être  présenté  il  y  a 
8  jours.  Je  demande  qu'avant  tout,  le  comité 
militaire  ne  nous  présente  plus  rien  avant  que 
nous  ayons  le  mode  d'engagements.  Vous  allez 
être  frappé  de  nullité,  à  l'instant  où  vous  serz 
Corps  législatif.  11  nous  faudra  un  mois  pour  faire 
une  loi  ;  et  malgré  les  fréquentes  instance?  qui 
ont  été  taiies,  on  aura  trouvé  le  secret  d'empêcher 
que  le  mode  d'admission,  que  le  changement  de 
formule  des  brevets  ait  été  ordonné.  Je  demande, 
avant  tout,  que  le  comité  militaire  vous  présente 
tous  ces  objets.  (Applaudissements.) 

M.  Martlneau.  Et  moi,  Monsieur  le  Président, 
je  demande  qu'avant  que  le  comité  militaire  puisse 
nous  rien  proposer,  soit  sur  l'armée,  soit  sur  la 

Seudarmerie  nationale,  il  nous  donne  enfin  l'état 
es  dépenses  du  département  de  la  guerre.  J'ai 
déjà  sommé  mille  fois  le  comité  militaire  de  nous 
le  présenter;  il  i.ous  l'a  promis  raille  fois,  et 
nous  n'en  avon-  encore,  quant  à  présent,  aucune 
idée. 
J'ai  apprit,  Messieurs,  par  de  bons  officiers  de 
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la  gendarmerie  nationale  que  l'on  avait  multiplié 
à  l'excès  les  officiers,  uu'on  aurait  pu  en  mettre 
un  tiers  de  moins  et  leur  donner  moins.  Vingt 
fois  j'ai  fait  la  motion  que  le  comité  militaire 
nous  donnât  l'état  de  la  dépense  du  département 
de  la  guerre;  nous  n'avons  pas  pu  l'avoir;  nous 
avons  marché  en  aveugles;  et  insensiblement  la 
dépense  du  département  de  la  guerre,  qui  ne  de- 
vait pas  dépasser  34  millions,  s'est  montée,  j'en 
suis  sûr,  à  plus  de  138.  (Exclamations.) 

M.  de  Afoailles.  M.  Marlineau  a  parfaitement 
raison,  si  M.  Martineau  ajoute  à  la  dépense  de  la 
guerre  celle  des  gardes  nationales  et  des  troupes 
de  ligne,  portées  de  140,000  hommes  à  213,000. 
J'ai  toujours  été  d'avis  qu'on  vous  donnât  l'état 
que  vous  demandez  chaque  fois  qu'il  fallait  en 
taire;  mais,  pour  dissiper  l'effroi  que  vous  avez 
éprouvé  tout  à  l'heure,  je  soutiens  que  les  dé- 
penses de  la  guerre,  si  vous  voulez  en  distraire 
le  payement  des  3  régiments  de  Paris,  le  paye- 
ment des  gardes  nationales  et  le  payement  du 
complet  de  l'armée,  n'iront  pas  à  90,000  millions. 
Quant  à  la  réforme  des  officiers,  lors  du  départ 
du  roi,  lorsqu'il  y  a  eu  un  mouvement  général 
dans  l'armée,  on  vous  a  propose  d'en  diminuer 
le  nombre;  et  l'Assemblée  pensa  que,  dans  ce 
moment-ci,  pour  le  succès  de  l'armée  même,  il 
était  nécessaire  d'y  appeler  un  nombre  d'officiers 
citoyens  qui,  attachés  à  la  Constitution,  puissent 
en  soutenir  et  en  défendre  les  droits.  Ainsi,  il  ne 
faut  pas  sur  cela  attaquer  le  comité  militaire. 

Je  consens  et  je  demande  même  que  le  compte 
soit  rendu,  non  pas  par  le  comité  militaire,  qui 
ne  pe.jt  pas  le  faire  aujourd'hui,  par  la  raison 
que  les  augmentations  que  vous  avez  faites  dans 
l'armée  étant  progressives,  ne  sont  connues  que 
du  ministre  de  la  guerre.  Mais  je  demande  que 
le  ministre  de  la  guerre  présente,  dans  la  semaine 
prochaine,  à  l'Assemblée,  le  détail  le  plus  exact 
nés  dépenses  de  l'armée  en  deux  parties:  1°  le  ta- 
bleau des  dépenses  de  147,000  hommes  effectifs 
qui  doivent  toujours  exister;  le  tableau,  exagéré 
pour  cette  année,  des  dépenses  extraordinaires 
et  étrangères.  Quant  à  ce  qui  concerne  le  décret 
qui  vous  est  présenté  pour  Bordeaux,  j'ai  l'hon- 
neur d'observer  à  l'Assemblée  qu'il  y  a  à  Bor- 
deaux, depuis  1560,  un  guet  à  pied  et  un  guet  à 
cheval,  habillé  en  rouge  pour  la  cavalerie  el  en 
bleu  pour  l'infanterie,  et  qu'il  ne  s'agit  que  de 
donner  un  nom  quelconque  à  cette  troupe. 

M.  de  Neaoa,  rapporteur.  Je  réponds  à  la  de- 
mande de  M.  Laojumais,  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  cr  i  devoir,  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  :ommes  trouvés,  changer  le  mode  d'avan- 
cement qu'elle  avait  semblé  prescrire  par  ses 
précédents  décrets.  Elle  a  dit  que,  dans  ce  mo- 
ment-ci, les  officiers  seraient  remplacés  indiffé- 
remment dans  les  régiments,  soit  parmi  les  bas- 
officiers,  soit  parmi  les  citoyens,  soit  parmi  les 
volontaires  de  la  garde  nationale.  En  conséquence, 
l'Assemblée  nationale  n'a  pas  cru  devoir,  dans  ce 
moment-ci,  s'astreindre  au  mode  d'avancement 
qui  aura  lieu  dans  des  temps  plus  heureux.  Le 
mode  d'avancement  est  prêt,  et  quand  l'Assemblée 
voudra  l'entendre,  sou  comité  est  disposé  aie  lui 
faire. 

D'autre  part,  la  masse  des  dépenses  ordinaires 
de  l'armée  sur  le  pied  de  paix  a  été  plus  d'une 
fois  présentée  à  l'Assemblée;  quant  aux  dépenses 
extraordinaires,  elles  sont  le  résultat  des  dispo- 
sitions successives  que  l'Assemblée  nationale  a 
I  cru  devoir  arrêter  pour  garantir  le  royaume  de 
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toute  iavasiou  et  le  mettre  sur  pied  de  défense 
respectable,  et  il  sera  facile  de  lui  en  présenter 
le  tableau.  Au  surplus,  le  comité  sera,  dans  peu 
de  jours,  prêt  à  rapporter  les  projets  de  décrets 
demandés. 

M.  Lanjuinais.  Je  demande  pour  lundi  le 
mode  d'avancement  avec  la  formule  des  brevets 
d'officiers  et  d'engagement. 

M.  de  La  Rochefoucauld.  Je  demande  qu'on 
nous  donne  l'état  exact  au  pied  de  paix,  et  par 
aperçu  celui  des  dépenses  extraordinaires. 

M.  de  Menou.  Je  m'engage,  au  nom  du  co- 
mité, à  le  donner. 
(La  discussion  est  fermée.) 
lies  différentes  motions  sont  successivement 
mises  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  :  1°  que  le 
ministre  de  la  guerre  lui  présentera,  dans  le 
cours  de  la  semaine  prochaine,  le  tableau  géné- 
ral des  dépenses  de  son  département,  en  distin- 
tuant  soigneusement  les  dépenses  ordinaires 
e  l'armée  sur  le  pied  de  paix,  des  dépenses 
extraordinaires  ordonnées  cette  année  pour 
mettre  le  royaume  en  état  de  défense  ; 

«  2°  Que  le  comité   militaire  sera  tenu    de 

présenter,  dans  les  premiers  jours  de  la  semaine 

>rochaine,  les  projets  de  décrets  nécessaires  sur 

e  mode  d'admission  au  service  dans  le  grade 

d'oflicier,  et    sur   les  formules  de  brevets  et 

d'engagements  -, 

«  3°  Que  la  pétition  de  la  ville  de  Bordeaux 
sera  renvoyée  a  l'examen  des  comités  des  finan- 
ces et  militaire  réunis,  pour  lui  en  être  fait  un 
nouveau  rapport,  qui  comprendra  toutes  les  pé- 
titions du  même  genre. 
(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  La  prochaine  Assemblée  de 
revision(\). 

M.  d'André.  L'avis  du  comité  de  Constitution 
n'ayant  pas  passé,  il  paraît  que  le  comité  ne  se 
prépare  pas  à  nous  donner  une  suite  d'articles 
qui  pourraient  être  nécessaires  pour  cet  objet  : 
cependant  il  faut  terminer  ce  travail,  quelque  im- 
perfection qu'il  puisse  avoir  au  dire  de  beaucoup 
de  gtns.  L'assemblée  a  trouvé  qu^  ce  mode 
était  le  meilleur,  puisqu'elle  l'a  adopté  à  la  pres- 
que unanimité.  Il  faut  donc  à  présent  quelques 
articles  pour  l'exécution  de  ce  travail,  les  arti- 
cles doivent  être  extrêmement  simples,  car, 
d'à  ores  le  mode  que  vous  avez  adopté,  vous 
ave/  rendu  la  revision  possible,  et  possible  sans 
événement,  sans  trouble  et  sans  agitation. 

Vous  avez  décrété  bier,  Messieurs,  que,  lorsque 
trois  législatures  consécutives  auraient  demandé 
uniformément  la  revision  de  quelques  articles 
de  la  Constitution,  la  quatrième  législature  serait 
autorisée  à  examiner  ces  articles  et  à  les  modi- 
fier ;  voilà  le  principe  que  vous  avez  décrété.  11 
se  présente  une  première  difficulté.  M.  Prieur  a 
demandé  que  cette  quatrième  législature,  qui 
serait  destinée  à  revoir  les  articles  et  à  les  modi- 
fier, fût  composée  d'un  nombre  de  membres  plus 
considérable  que  les  législatures  ordinaires.  11  a 
demandé  que,  suivant  le  plan  de  M.  Frocbot, 
cette  législature  fut  augmentée  de  249  membres 
relativement  soit  à  la  population,  soit  à  la  cou- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  31  août  1791. 


tribution,  soit  au  territoire,  pour  choisir  la  base 
que  nous  voudrons. 

Quant  à  moi,  je  ne  vois  aucune  espèce  d'in- 
convénient à  cette  addition  ;  elle  me  parait 
même  tressage  ;  car  il  est  certain  qu'une 
Assemblée  qui  a  le  droit  de  revoir  et  modifier  la 
Constitution  doit  être  naturellement  plus  nom- 
breuse, plus  abondante  en  lumières  que  les  légis- 
latures ordinaires  ;  ainsi  j'appuie  la  proposition 
de  M.  Prieur  et  je  demande  que  la  quatrième 
législature,  qui  sera  chargée  de  cette  revision, 
soit  augmentée  d'un  nombre  proportionné  à  la 
population  ;  je  dis  à  la  population,  parce  qne 
vous  avez  adopté  trois  bases  :  celle  du  territoire, 
celle  de  la  population  et  celle  des  contributions. 

Celle  du  territoire  ne  peut  pas  influer  directe- 
ment sur  le  choix,  puisqu'on  ne  fait  pas  précisé- 
ment les  lois,  surtout  les  lois  de  la  Constitution, 
pour  le  terrain  ;  vous  devez  donc  adopter  celle 
de  la  population,  parce  que,  les  lois  étant  faites 
pour  les  individus,  pour  les  citoyens,  c'est  natu- 
rellement les  citoyens  qui  doivent  avoir  le  plus 
d'influence  sur  les  lois  constitutionnelles.  Ainsi 
je  demande,  conformément  à  l'avis  de  M.  Prieur, 
que  la  législature  qui  sera  chargée  de  réformer 
les  lois,  soit  augmentée  de  249  membres,  lesquels 
seront  répartis  entre  les  départements  dans  la 
proportion  de  la  population. 

M.  Martineau.  Je  demande  la  parole.  L'amen- 
dement que  M.  d'André  propose  a  été  proposé 
et  a  été  rejeté.  (  Non!  non  !) 

Je  demande  si  l'amendement  n'a  pas  été  pro- 
posé et  je  demande  si,  toutes  les  fois  que  l'on 
fait  une  proposition  susceptible  d'un  amende- 
ment, que  l'amendement  est  proposé,  et  que  la 
proposition  est  mise  aux  voix  purement  et  sim- 
plement, l'amendement  n'est  pas  au  moins  taci- 
tement rejeté. 

M.  de  La  Rochefoucauld.  J'appuie  la  pro- 
position de  M.  d'André. 

M.  Camni.  Je  demande,  par  article  addition- 
nel, que,  loisque  les  articles  de  la  revision  seront 
délibérés  et  arrêtés,  ces  membres  additionnels 
se  retireront. 

M.  Prieur.  C'est  un  autre  article  additionnel. 

M.  de  La  Rochefoucauld.  Je  demande  .alors 

3ue,  lorsqu'une  législature  devra  être  chargée 
'une  revision,  il  y  soit  adjoint,  par  les  assem- 
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que 
revision  sera  faite. 

M.  Tronchet.  11  est  essentiel,  pour  empêcher 
que  les  législatures  ordinaires  n'usurpent  insen- 
siblement les  fonctions  du  corps  constituant,  que 
celles  qui  seront  chargées  de  la  révision  soient 
distinguées  par  un  caractère  bien  public  de 
celles  qui  u 'auront  que  le  pouvoir  législatif.  Cela 
posé,  eu  adhérant  à  la  proposition,  j'observe 
comme  amendement  qu'il  n'est  pas  possible  de 
dire  que  le  nombre,  en  le  prenant  à  raison  de  la 
population,  sera  de  249  ;  car  il  y  a  une  différence 
essentielle   entre   le  nombre  de  représentants 

S  ris  à  raison  du  territoire  et  celui  pris  à  raison 
e  la  population.  Celui  prisa  raison  du  territoire 
est  de  3  à  1  ;  et  c'est  comme  cela  que  le  comité, 
multipliant  le  nombre  de  83  par  3,  trouvera 
nécessairement  le  nombre  de  249.  Mais,  si  vous 
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prenez  le  mode  d'augmentation  en  raison  de 
la  population,  le  nombre  de  249  ne  peut  pas  être 
fixé.  Je  sais  bien  <jue  vous  pourriez  reporter  les 
249,  par  une  espèce  de  contribiiiiou  au  marc  la 
livre,  sur  les  départements  ;  mais  songez  qu'alors 
vous  vous  mettrez  dans  un  irôn  grand  inconvé- 
nient, parce  que  vous  tomberez  dans  des  frac- 
tions qui  vous  embarrasseront.  Mais,  Messieurs,  il 
est  bien  plus  simple  dédire  :  les  département*  dou- 
bleront le  nombre  des  députés  qu'ils  doivent 
fournir  en  raison  de  la  population.  Alors,  toute 
espèce  de  difficulté  disparaît. 

Qujut  à  la  seconde  proposition  qui  vient  d'être 
faite  par  M.  de  La  Rochefoucauld,  je  crois  qu'elle 
doit  être  divisée  pour  en  faire  un  article  addi- 
tionnel particulier,  et  voici  effectivement  la  diffi- 
culté que  j'y  aperçois  ;  c'est  que,  si  vous  dites 
simplement  que  les  membres  qui  seront  ajoutés 
par  addition  de  population  se  retireront  lorsque 
la  revision  sera  faite,  et  si  vous  ne  prenez  pas  le 
parti  que  vous  a  proposé  M.  Frochot  dans  son 
projet ,  qui  était  de  dire  que  la  législature, 
chargée  de  la  révision  commencerait  toujours 
ses  séances  par  la  revision,  il  en  résulterait  que, 
lorsque  Ton  voudrait  prolonger  sa  présence, 
dana  la  prochaine  législature,  on  aurait  grand 
soin  d'allonger  la  revision  et  de  mêler  la  législa- 
ture avec  la  revision. 

Ainsi,  je  demande  la  division  de  ce  deuxième 
objet  pour  qu'il  en  soit  fait  un  article  addition- 
nel auquel  il  faudra  nécessairement  ajouter  la 
proposition  que  ta  quatrième  législature  com- 
mencera toujours  ses  opérations  par  ra  revision, 
et  que  la  revision  finie,  le  doublement  se  re- 
tirera. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète,  conformé- 
ment à  la  motion  de  M.  d'André,  amendée  par 
IL  Tronchet,  que  la  quatrième  législature  char- 

gôe  de  la  revision  sera  augmentée  de  249  mem- 
res,  lesquels  seront  nommés  dans  chaque  dé- 
partement pur  doublement  du  nombre  ordinaire 
qu'il  doit  fournir  pour  sa  population.) 

M.  die  La  RerhefearaaM.  Je  croie  que  voici 
le  mode  à  suivre  pour  procéder  aux  élections 
pour  une  législature  revisante  : 

Lee  électeurs  commenceront  par  procéder, 
comme  pour  les  législatures  ordinaires,  d'après 
les  trois  bases  des  élections,  à  la  nomination 
des  membres  de  ta  législature.  Gela  fait,  ils  pro- 
céderont à  l'élection  des  représentants  addition- 
nées d'après  la  base  de  la  population.  Ainsi  il 
sera  fait  un  double  procès-verbal  d'élection  :  le 
premier  comprendra  les  élections  faites  pour  les 
représentants  ordinaires  à  la  législature;  le 
second,  les  élections  des  membres  additionnels. 

(La  proposition  de  M.  de  La  Rochefoucauld 
est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  tbMitfer-Blaiirat.  Je  demande  qu'on  aft 
égard  aux  suppléants  qui  doivent  être  donnés  à 
ces  249  membres  parlementaires. 

M.  d'André.  Gela  va  sans  diie. 


H.  Ceiècrt.  Sera-ce  au  commencement,  à 
la  fin  on  au  conrs  de  la  législature  que  l'on 
s'occupera  des  articles  à  reviser  ? 

M.  é'Jkmëré.  La  proposition  de  M.  Gombcrt 
doit  être  reuvovée  an  moment  où  nous  examine- 
rons  celle  de  M.  de  La  Rochefoucauld,  tendant  à 
ce  que  les  metnbr  s  ajoutés  à  la  'inatrième  lé- 
gislature se  retirent  une  fois  ra  revision  faite, 


proposition  qui,  je  l'avoue,  est  très  sage,  mais 
qui  demande,  comme  Ta  dit  H.  Tronchet,  un 
examen  préalable  sur  le  point  de  savoir  à  quelle 
époque  de  la  législature  se  fera  la  revision. 

Mais  il  y  a  d'à  nord  d'autres  articles  à  présenter 
à  l'Assemblée;  il  faut  avant  tout  examiner  :  t°  à 
quelle  époque  de  leur  session  les  législatures 
pourront  s'occuper  de  l'examen  de  ta  Constitu- 
tion et  des  réformes  à  proposer  aux  assemblées 
de  révision  ;  2*  à  quelle  époque  de  sa  session  la 
quatrième  législature  qui  sera  chargée  de  reviser 
la  Constitution  pourra  s'occuper  de  ce  travail  et 
quel  temps  elle  devra  y  donner.  Ce  sont  là  des 
questions  très  importantes  et  si  vous  ne  les  tran- 
chez pas,  vous  courez  risque  de  voir  les  législa- 
tures perdre  peut-être  tes  trois  quarts  de  leur 
session  ;  il  en  résulterait  qu'au  lieu  de  s'occuper 
des  finances,  de  l'administration,  de  la  réparti- 
tion de  l'impôt,  de  la  législation,  elle  ne  s'oc- 
cuperait que  de  discuter  s'il  n'y  aurait  pas  de 
changements  à  faire  à  la  Constitution.  Il  faut 
donc  nécessairement  que    vous  établissiez  un 
mode  pour  cela,  et  pour  la  législature  qui  s'oc- 
cupera de  la  revision ,  et  pour  celles  qui  de- 
manderont   des  modifications  :  ce  sont  deux 
choses  très  différentes  et  pour  lesquelles  it  faut 
un  mode  différent  de  délibération. 

Comme  la  législature  qui  suivra  les  3  qui  au- 
ront provoqué  fe  changement  sera  composée 
d'un  plus  grand  nombre  de  membres,  et  que, 
d'ailleurs,  un  des  principaux  objets  pour  lesquels 
elle  sera  appelée  à  délibérer  sur  lare  vision,  puis- 
que l'objet  principal  de  l'Etat  est  la  Constitution, 
il  faudra  qu'elle  s'en  occupe  dès  le  commence- 
ment de  sa  session.  Mais,  au  contraire,  pour  les 
législatures  ordinaires,  c'est-à-dire  pour  celles 
qui  ne  doivent  s'occuper  que  de  législation  et  qui 
n'auront  qu'accessoirement  à  demander  des  mo- 
difications, c'est  tout  différent.  Si  vous  ordonniez 
qu'elles  s'en  occuperont  dans  le  mois,  il  en  résul- 
terait que  les  personnes,  qui,  par  ambition,  vou- 
draient se  faire  un  paru  dans  l'Assemblée,  qui 
voudraient  se  faire  valoir  et  se  donner  une 
autorité  personnelle,  se  mettre  à  la  tête  de  quelque 
opinion,  entraîneraient  l'Assemblée  pendant  la 
session  entière  dans  la  discussion  des  principes 
delà  Constitution,  afin  de  parler  sur  des  matières 

2ui  donnent  toute  facilité  a  l'orateur  et  le  moyen 
e  se  créer  un  parti. 

Il  faut,  au  contraire,  écarter  ce  danger;  il  faut 
que  les  législatures  sachent  bien  que  leur  devoir 
essentiel  est  de  ne  pas  toucher  à  la  Constitution, 
mais  d'établir  une  bonne  législation  dans  le 
royaume,  y  établir  une  administration  écono- 
mique et  une  répartition  générale  des  impôts. 
Par  conséquent,  il  faut  qu'elles  aient  d'abord 
l'expérience  et  la  manipulation  des  affaires;  il 
faut  que  d'abord  elles  aient  connu  par  elles-mêmes 
l'efTet  des  lois  et  la  manière  dont  elles  peuvent 
s'exécuter. 

D'après  cela,  je  pense  qu'il  doit  être  dit  que  ce 
ne  sera  que  dans  les  deux  derniers  mois  de  leur 
session  que  les  législatures  pourront  s'occuper 
d'examiner  les  articles  de  la  Constitution,  pour 
décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  revision.  Prenez 
garde  qu'il  sera  peut-être  nécessaire,  je  ne  dis  pas  à 
présent,  je  ne  dis  pas  aussi  dans  10  ans,  dans  20, 
mais  plus  tôt,  il  sera  nécessaire  pour  le  bien  même 
des  législatures,  pour  le  ressort  de  leurs  mouve- 
ments, qu'elles  prennent  des  vacances.  Si  vous 
ordonnez  qu'elles  seront  3  mois  à  s'occuper  de  la 
Constitution,  vous  réduirez,  par  conséquent^  un 
terme  plus  court  le  temps  de  leur  existence  lé- 
gislative. 
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Je  conclus  donc  : 

l°Acequ  aucune  législature  ne  puisse  s'occuper 
de  l'examen  des  articles  dont  elle  croira  devoir 
indiquer  la  revision  que  dans  les  deux  derniers 
mois  de  sa  dernière  session. 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  d'André.  Je  demande  : 

2°  Que  l'Assemblée  de  revision  soit  tenue  de 
s'occuper,  dès  qu'elle  sera  irausformée,  des  objets 
qui  lui  auront  été  indiqués  par  les  3  législatures 
précédentes. 

M  Dupont.  Je  demande  que  la  législature  as- 
semblée pour  la  revision,  pour  laquelle  ou  demande 
de  décréter  qu'elle  commencera  par  les  objets  à 
reviser,  ue  soit  pas  dispensée  pour  cela  de  s'oc- 
cuper, au  coinmeuceuieut  de  sa  session,  de  ce 
qui  concernera  l'impôt 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  cela!  Vous 
n'entendez  pas! 

M.  Dupont...  attendu  que  le  premier  devoir 
d'une  législature  est  de  pourvoir  à  la  sûreté 
commune  de  l'Etat. 

M.  de  Tracy.  11  a  été  proposé  que  l'Assem- 
blée révisante  commencera  ses  opérations  par  la 
revision  ;  je  demande  que  cela  soit  décrété. 

M.  €»oupilleau.  La  question  préalable! 
(L 'Assemblée,  consultée,  décrète  la  deuxième 
proposition  de  M.  d'Audré.) 

M.  Tronchet.  Il  est  indispensable  de  fixer  un 
délai  dans  lequel  l'Assemblée  de  revision  sera 
tenue  de  terminer  ses  travaux  de  revision,  car 
il  sera  toujours  dangereux  d'avoir  une  Assem- 
blée qui,  sans  être  constituante,  aura  à  réformer 
des  articles  de  Constitution.  Je  demande  que  ce 
délai  soit  tixé  à  3  mois,  au  delà  desquels,  si  le 
travail  de  revision  n'est  pas  terminé,  la  législa- 
ture suivante  le  continuera. 

M.  de  Tracy.  Les  affaires  aussi  importantes 
qu'une  révision  ne  peuvent  pas  toujours  se  dé- 
cider avec  tant  de  précipitation  ;  le  remède  pro- 
posé serait  d'ailleurs  beaucoup  plus  dangereux 
que  le  mal,  puisqu'une  législature  nouvelle  se 
uouverait  îmestie  d'un  pouvoir  qui  ne  lui  appar- 
tient pas  et  qu'elle  pourrait  elle-même  proroger 
d'une  manière  illimité  e. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  M.  Tron- 
chet.) 

M.  d'André.  Ici  vient  la  proposition  de  M.  de 
La  Rochefoucauld  portant  que,  aussitôt  le  travail 
de  la  révision  achevé,  les  249  membres  nommés 
en  augmentation  seront  tenus  de  se  retirer  sans 
pouvoir  prendre  part  aux  actes  de  législation. 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  a  lop- 
tée.) 

M.  d'André.  Je  crois,  Messieurs,  que,  d'après 
ce  que  vous  venez  de  décréter,  il  ne  reste  plus 
qu'une  seule  chose  à  faire  pour  la  re vision  :  c'est 
d'établir  un  moue  certain  pour  que  chacune  des 
Assembb  es  législatives  fasse  connaître  bien  pré- 
cisément les  articles  sur  lesquels  elle  entend 
faire  porter  la  revision  et  pour  que  sa  décision 
soit  notifiée  à  la  législature  suivante,  afin  qu'à 
la  quatrième  législature,  ou  présente  bien   les 


mêmes  articles  qu'on  aura  cru  devoir  être  revi- 
sés. Pour  cela,  je  crois  qu'il  faut  que  le  décret 
de  chaque  législature  soit  mis  eu  dépôt  entre  1«  s 
mains  du  représentant  héréditaire  de  la  nation; 
mais  je  crois  en  même  temps  qu'il  est  très  impor- 
tant que  le  roi  ait  le  droit,  en  présentant  ce  dé- 
cret à  la  législature  suivante,  d'y  joindre  ses 
observations,  <ie  donner  sou  avis,  sans  toutefois 
avoir  celui  d'y  rien  changer  ou  de  l'empêcher. 

Voici,  à  cet  égard,  la  dernière  disposition  que 
je  viens  de  rédiger  et  qui  me  semble  réunir  tous 
ces  avantages  : 

«  Lorsqu'une  législation  aura  décrété  qu'il  y  a 
quelque  changement  à  faire  à  des  articles  cons- 
titutionnels, ce  décret  sera  porté  au  roi. . .  » 

Dès  lors,  le  sceau  de  l'immutabilité  v  est  donné, 
puisqu'il  est  déposé  entre  tes  mains  du  roi. 

...  i  Le  roi  fera  présenter  ce  décret  à  la  légis- 
lature suivante,  sans  qu'il  puisse  y  faire  aucune 
espèce  de  changement;  mais  le  roi  aura  le  droit 
de  faire  ses  observations  en  représentant  le  dé- 
cret. » 

Il  est  indispensable  que  le  roi,  chargé  d'un 
pouvoir  constitué,  ait  le  droit  de  faire  ses  obser- 
vations en  présentant  le  décret,  pour  pouvoir 
exposer  quels  sont  les  inconvénients  qu'il  peut 
y  avoir. . . 

Un  membre  :  C'est  l'initiative! 


ce 


M.  d'André.  On  me  dit  que  c'est  là  l'initiative  : 

n'est  point  du  tout  l'initiative,  puisqu'elle  aura 
été  exercée  par  la  précédente  législature  en  di- 
sant qu'elle  pensait  qu'il  devrait  y  avoir  tel  ou 
tel  changement  dans  la  Constitution. 

Je  maintiens  que,  6i  vous  ne  donnez  pas  au 
pouvoir  exécutif  le  droit  de  faire  ses  observations 
sur  le  décret,  vous  exposez  le  pouvoir  législatif 
à  empiéter  absolument  et  sans  aucune  espèce  de 
frein  sur  le  pouvoir  exécutif.  Il  faut  cependant 
maintenir  l'équilibre  que  vous  avez  jugé  conve- 
nable pour  la  Constitution,  que  le  pouvoir  exé- 
cutif ait  un  moyeu  de  défense.  Il  ne  peut  pas 
avoir  le  moyen  du  veto,  le  moyen  de  l'empêche- 
ment, puisqu'il  n'y  a  point  d'exécution;  mais  il 
doit  avoir  le  moyeu  de  représentation,  le  moyen 
d'observation  ;  et  je  ne  peuse  pas  qu'à  moins  de 
vouloir  détruire  l'équilibre  des  pouvoirs,  vous 
puissiez  ne  pas  admettre  le  mode.  Quant  à  moi, 
cela  me  paraît  bon,  nécessaire;  bien  plus,  cela 
me  paraît  indispensable;  ce  n'est  pas  à  un  corps 
constituant  que  le  roi  présente  ses  observations, 
c'est  à  la  seconde  législature  qui  doit  délibérer 
encore  sur  ces  articles-là.  Jusqu'alors  le  vœu  de 
la  nation  n'est  point  connu;  jusqu'alors  le  vœu 
de  la  troisième  législature  n'est  pas  présumé,  il 
u'est  pas  censé  exister,  puisque  vous  avez  établi 
qu'il  fallait  3  législatures.  Ce  n'est  point  à  l'As- 
semblée de  revision  que  je  dis  que  le  roi  présen- 
tera ses  observations,  mais  c'est  à  la  seconde  et 
à  la  troisième  législature;  et  remarquez  encore 
que  le  pouvoir  législatif  a  un  concours  efficace» 
tandis  que  le  pouvoir  exécutif  n'a  qu'un  concours 
de  conseil. 

Je  m'explique  :  trois  législatures  subséquentes 
ayant  émis  leur  vœu  sur  des  modifications  à  faire, 
ces  modifications  seront  examinées.  Donc,  ces 
trois  législatures  ont  fait  un  vœu  efficace  et 
efiectif  pour  faire  présenter  les  articles  à  la  revi- 
sion. D  un  autre  côté,  le  roi  n'a  pas  de  vetoy  le 
roi  ne  i  eut  pas  empêcher  que  trois  législatures 
subséquentes  ayant  décrété  que  l'on  ferait  des 
modifications,  ces  modifications  ne  soient  faites. 
Mais  il  est  bien  évident  qu'il  faut  que  vous  don- 
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niez  un  moyen  de  conseil,  un  moyen  d'observa- 
tion, afin  que  le  roi  puisse  faire  connatlre  à  cette 
seconde  législature,  qui  délibérera  sur  le  vœu  de 
la  première,  qu'il  y  a  telle  ou  telle  difficulté  dans 
le  vœu  que  la  première  a  émis;  sinon  vous  n'au- 
rez constamment  que  le  vœu  des  législatures, 
sans  aucune  espèce  d'observation. 

Il  y  a  plus,  c'est  que  vous  livreriez  évidemment 
à  trois  législatures  subséquentes,  sans  aucun 
moyen  de  s'éclaircir,  toute  la  puissance  que  vous 
avez  voulu  mettre  entre  les  mains  du  pouvoir 
exécutif;  parce  quVn  effet,  trois  législatures  sans 
intervention  du  pouvoir  exécutif,  pourront  dé- 
créter que  tel  ou  tel  article, q'iiconsiitueessentiel- 
lement  le  pouvoir  exécutif,  doit  être  soumis  à  re- 
vision. Il  faut  donc  nécessairement  que  le  pouvoir 
exécutif  ait  le  moyen  de  défendre  les  droits  que 
vous  lui  avez  donné<  pour  le  bonheur  même  de 
la  nation  et  pour  l'efficacité  du  gouvernement. 

Je  vais  plus  loin  :  vous  avez  décrété  que  le  roi, 
sans  avoir  l'initiative,  aurait  le  dr<»it  de  proposer 
un  objet  à  la  délibération  du  Corps  législatif,  et 
de  lui  envoyer  telles  observations  qu'il  jugerait 
convenables.  Or,  si  vous  avez  cru  que  ce  droit 
était  nécessaire  dans  les  matières  de  législation 
et  d'administration,  à  plus  forte  raison  faut-il 
que  ce  droit  soit  consacré  dans  les  matières  qui 
concerner  la  Constitution;  car  enfin,  vous  ne 
voulez  pas  faire  une  Constitution  que  Ton  puisse 
renverser  d'un  souffle,  une  Constitution  q>i  puisse 
être  changée  continuellement.  Vous  voulez  une 
Constitution  stable,  une  Constitution  permanent", 
uneConstitution  qui  assure  le  repos  de  l'Empire 
français  11  faut  donc  pour  cela  que  vous  preniez 
toutes  \e<  précautions  possibles,  pour  que  toutes 
les  lumières  se  réunissent  lorsqu'il  s'agira  d'un 
changement  dans  la  Constitution. 

M.  Rœderer.  La  question  préalable  ! 

M.  d'André.  On  demande  la  question  préalable. 
Je  suis  persuadé  nue  les  personnes  qui  la  deman- 
dent auront  assez  d'esprit  et  de  lumières  pour 
motiver  leur  question  préalable.  Quoi  qu'il  en 
soit,  je  maintien*  que,  si  vous  ne  donnez  pas  au 
roi  le  moyen  de  faire  des  observations  sur  les 
articles  que  vous  voulez  reviser,  vous  vous  ex- 
posez alors  au  plus  grand  danger,  car,  il  sera 
toujours  obligé  de  le  faire  par  d'autres  mains. 

Si,  par  exemple,  la  deuxième  législature  ou  la 
première  législature  voulait  faire  décréter  de 
rhangiT  les  articles  qui  auraient  rapporta  l'orga- 
nisation des  corps  administratifs  ou  à  tel  autre 
pouvoir  que  le  pouvoir  exécutif  croirait  bon,  s'il 
n'a  pas  le  moyen  de  faire  parvenir  ses  observa- 
tions à  la  législature,  alors  vous  le  forcez  d'user 
de  moyens  illégaux  pour  empêcher  cette  re vision, 
il  faut,  si  vous  voulez  que  votre  Constitution  soit 
établie  solidement,  que  vous  ad  mettiez  des  moyens 
légaux  pour  les  faire  examiner;  car,  sans  cela, 
vous  serez  réduits  à  des  intrigues  ou  peut-être 
même  à  des  malheurs  encore  plus  grands,  et  je 
crains  que,  si  on  n'admet  pas  1-  s  dispositions  que 
je  propose,  ce  qui  est  très  possible,  l'expérience 
De.  vous  apprenne  que  vous  aurez  mal  fait  de  vous 
écarter  de  votre  Constitution.  Je  demande  donc 
que  ces  déposition-  soient  adoptées. 

M.  Roederer.  On  parle  toujours  des  intrigues 
populaires  1 1  l'on  ne  parle  pas  des  intrigues  de 
cour  qui  sont  plus  profitables. 

Je  demande  la  question  préalable. 

5t.  C&aalUer-BUMat.  La  question  qu'élève 


le  préopinant,  touche  à  celle  de  savoir  comment 
on  devra  présenter  la  Constitution  au  roi  ;  et  comme 
je  pense,  moi,  que  la  présentation  de  la  Constitu- 
tion au  roi  ne  doit  nas  être  prise  dans  le  sens 
qu'on  a  annoncé,  c'est-à-dire,  comme  je  pense, 
qu'on  doit  faire  au  roi  une  simple  notification 
pour  qu'il  accepte  ou  qu'il  rejette  purement  et 
simplement,  je  m'oppose  à  ce  que  la  question 
soit  indirectement  préjugée.  Je  demande,  au  con- 
traire, que  nous  établissions  formellement  le 
principe,  que  le  roi  n'ayant  rien  à  revoir  dans 
la  Constitution,  ne  peut  faire  aucune  observation 
sur  tout  ce  qui  regarde  la  Constitution;  car,  si  on 
lui  donnait  le  droit  d'influencer  un  changement 
quelconque,  bientôt  on  en  conclurait  qu'il  a  le 
droit  de  revoir  la  Constitution  elle-même  et  de 
s'emparer  du  pouvoir  constituant. 

M.  Prieur.  Toujours  il  a  été  reconnu  dans 
cette  Assemblée  que  la  Constitution  devait  être 
faite  par  une  Assemblée  constituante  ah  hoc; 
qu'en  vertu  de  ce  principe,  le  roi  ne  devait  se 
mêler  en  aucune  manière  de  ce  qui  est  relatif  à 
la  Constitution,  sinon  pour  l'accepter  purement 
et  simplement  sans  aucune  espèce  d'observation. 
(Une  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applau- 
dissent.) C'est  ainsi  que  vous  l'avez  décidé  à  Ver- 
sailles lorsque  vous  avez  unanimement  décidé 
que  le  mémoire  «le  M.  Necker  ne  serait  pas  lu.  Je 
demande  que,  d'après  le  principe  constant  que  le 
roi  doit  accepter  purement  et  simplement  la  Cons- 
titution sans  l'influencer  par  aucune  observation 
antérieure  ou  postérieure,  je  demande,  dis-ie, 
que,  d'après  ce  principe,  la  motion  de  M.  d'André 
soit  rejetée  par  la  question  préalable. 

M.  de  Traey.  Indépendamment  des  raisons  qui 
viennent  d'être  alléguées,  j'en  ai  une  à  ajouter 

3ui  me  fait  sentir  l'inconvénient  de  faire  des  lois 
e  cette  importance  motion  à  motion  et  sans 
plan  déterminé.  M.  d'André  a  oublié  tout  net  que 
vous  av^z  établi  que,  dans  cette  matière,  le  vœu 
du  peuple  serait  connu  par  les  élections;  lorsque 
3  législatures  successives  auront  émis  le  vœu, 
il  sera  donc  bien  constant  que  ce  vœu  sera  le  vœu 
du  peuple.  Je  ne  vo»s  pas  pourquoi  l'on  voudrait 
traverser  cette  marche,  et  intercepter  l'émission 
de  ce  vœu  par  l'influence  du  pouvoir  exécutif. 

M.  d'André.  Si  l'Assemblée  ne  veut  pas  de  ma 
motion,  je  la  retire. 

M.  Martlnean.  Vous  n'êtes  pas  maître,  Mon- 
sieur^ retirer  votre  motion;  elle  appartient  à  l'As- 
semblée, et  je  l'appuie.  La  maxime  est  certain*»,  et 
je  me  plais  a  y  rendre  hommage,  que  la  Constitu- 
tion étant  présentée  au  roi,  il  doit  l'acce;>ter  sans 
aucune  observation  ni  restriction  ;  mais  comment 
peut-on  en  conclure  que  le  roi  n'ait  pas  le  droit 
ou  le  devoir  de  faire  des  représentations  sur  l'acte 
par  lequel  une  législature  demande  la  convocation 
d'une  Convention  nationale?  Le  roi  est  le  premier 
protecteur  de  la  Constitution;  il  est  chargé  par  la 
Constitution  mémedelamain'enir,commeil  l'est 
de  l'exécution  de  toutes  les  autres  lois.  Une 
première  législature  croit  devoir  provoquer  la 
revision  d'un  article  de  la  Constitution  ;  elle  remet 
son  décret  au  roi.  Comment  voulez-vous  que  le 
roi,  qui  a  accepté  la  Constitution,  qui  en  est  le 
premier  conservateur,  qui  a  le  plus  grand  intérêt 
a  la  maintenir,  ne  puisse  faire  apercevoir  à  la  lé- 

Înslature  suivante,  en  lui  présentant  le  décret, 
es  daogers  des  changements  proposés?  Je  de- 
mande si  c'est,  de  sa  part,  empiéter  sur  le  pouvoir 
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constituant  ;  si  c'est  empiéter  sur  la  Constitution, 
que  de  faire  des  observations  contre  des  innoya* 
lions  dont  l'utilité  ne  serait  pas  démontrée  ;  c'est 
au  contraire  maintenir  le  serment  qu'il  a  prêté. 

Je  dis  môme  qu'il  y  aura  la  plus  grande  uti- 
lité. Le  pouvoir  executif,  qui  tient  dans  ses 
mains  l'exécution  de  toutes  les  lois,  qui  tient  le 
ûl  des  opérations,  est  le  plus  à  portée  de  con- 
naître les  défauts  ou  la  bonté  des  rouages  de 
cette  grande  machine,  et  d'apprendre  aux  mem- 
bres de  la  législature  ce  que,  en  arrivant  de 
leurs  départements,  ils  ne  pourront  pas  savoir. 
Si  vous  ne  voulez  pas  qu'il  fasse  des  observa* 
tion*,  interdisez-lui  donc  la  liberté  de  la  presse; 
si  vous  ne  voulez  pas  lui  donner  des  formes 
légales  et  constitutionnelles,  vos  so  phi  s  m  es  et 
vos  paralogismes  ne  m'en  imposeront  pas  sur  le 
danger  de  recourir  à  d'autres  moyens.  Si,  au 
cou  traire,  vous  ne  voulez  pas  que  le  roi  soit 
absolument  indifférent  à  la  Constitution,  adoptes 
la  motion  de  M.  d'André* 

Plusieurs  membres  insistent  sur  la  question 
préalable  demandée  par  M.  Rœderer. 

M.  Brioie-Beanmet*.  Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre.  Je  désire  que  l'Assem- 
blée passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  motion  qui 
est  faite,  et  voici,  en  deux  mots,  les  motifs  de 
mon  opinion.  La  proposition  de  M.  d'André,  si 
l'Assemblée  l'adoptait,  tendrait,  contre  l'inten- 
tion du  membre  qui  la  présente,  à  faire  agir  le 
roi  dans  la  Constitution  comme  conseil  et  non 
comme  pouvoir.  Or,  il  est  indécent,  j'ose  le  dire, 
que  le  roi,  un  des  pouvoirs  constitués,  puisse 
agir  sous  forme  de  conseil  ;  la  Constitution  doit 
l'exclure  de  toutes  les  fonctions  où  il  n'agirait 
pas  comme  pouvoir. 

Le  roi  a,  de  par  la  Constitution,  ses  ministres 
dans  l'Assemblée»  qui  ont  le  droit  d'y  prendre  la 
parole;  le  roi  a,  de  par  la  Constitution,  le  droit 
d'inviter  le  Corps  législatif,  qui  ne  peut  alors  s'y 
refuser,  à  prendre  un  objet  en  considération. 
Cela  lui  suffit:  mais  lui  donner  le  droit,  comme 
on  propose  de  le  faire,  de  publier  des  observa- 
tions sur  les  actes  du  Corps  législatif,  ne  ten- 
drait, comme  Ta  expliqué  trop  naïvement  M.  Mar* 
tineau,  qu'à  accorder  au  roi  le  droit  d'être 
pamphlétaire  comme  un  autre. 

Son  veto  est  ici  suppléé  par  le  consentement  de 
3  législatures  consécutives;  car  son  veto  ne  pour- 
rait jamais  tendre  qu'à  appeler  ce  consentement 
de  3  législatures.  Ainsi,  il  faut  que  le  décret 
portant  convocation  d'une  Assemblée  de  révi- 
sion, prenne  le  caractère  de  loi  par  la  seule  con- 
firmation de  l'opinion  publique,  exprimée  par 
l'organe  de  3  législatures,  sans  aucune  influence 
étrangère.  Je  demande  donc  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de  M.  d'André. 

M.  Robespierre.  La  question  préalable  I 

M.  d'André.  Je  retire  ma  proposition  ;  ainsi 
il  n'y  a  plus  à  délibérer  là-dessus. 

M.  Prieur.  Je  demande,  moi,  que  cette  mo- 
tion soit  formellement  rejetée  par  la  question 
préalable,  afin  que  les  droits  de  la  nation  à  cet 
égard  soient  bien  constatés. 

M.  Bouche.  On  se  réserverait,  sans  cela,  de 
la  reproduira  une  autre  fois. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de 
M.  d'André.) 


M.  d'André.  Si  Mo  psieur  le  Président  avait 
jeté  les  yeux  sur  l'Assemblée,  il  aurait  vu  qu'une 
grande  partie  des  membres  ne  s'était  pas  levée 
par  une  raison  très  simple  :  c'est  qu'une  partie 
de  l'Assemblée  et  peut-être  la  majorité  voulait 
l'ordre  du  jour. 

Voix  diverses  ;  Oui  I  oui    —  Non!  non  ! 

M.  d'André.  Vous  voyez  bien  qu'au  moment 
où  je  fais  cette  observation,  une  partie  de  l'As- 
semblée dit  oui,  l'autre  dit  non.  Il  est  donc  bien 
certain  qu'il  y  a  plusieurs  personnes  qui  vou- 
laient Tordre  du  jour  ;  il  fallait  donc  commencer 
par  l'ordre  naturel  des  choses,  c'est-à-dire  par 
mettre  aux  voix  la  motion  de  passer  à  Tordre  du 
jour.  (Murmures.) 


M.  Brioie-Beanmeti.  J'aime  autant  la  ques- 
tion préalable  que  Tordre  du  jour,  attendu  que 
les  pouvoirs  du  roi  sont  dans  la  Constitution;  je 
me  rallie  donc  à  la  question  préalable  par  les 
motifs  que  j'ai  déjà  allégués. 
(L'Assemblée,  consultée  à  nouveau,  décrète 
u'ii  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition 
e  M.  d'André.) 


a 


M.  Prieur.  M.  La  Fayette  a  fait  hier  une  pro- 
position qui  est  parfaitement  dans  l'intention  de 
l'Assemblée  ;  il  a  demandé  que  la  délibération 
d'une  Assemblée  législative  sur  la  demande  de 
revision  d'un  article  de  la  Constitution  fût  prise 
par  appel  nominal  et  que  Ton  constatât  par  l'im- 
pression de  la  liste  des  votants  l'opinion  des 
membres  qui  auront  voté  pour  ou  contre  la  re- 
vision, afin  que  le  peuple  pût  procéder  avec 
plus  de  connaissance  à  leur  élection  ou  à  leur 
exclusion  de  la  législature  suivante,  selon  que 
son  vœu  serait  ou  non  pour  la  revision  de- 
mandée. 

Cette  motion,  je  la  reproduis  pour  qu'elle  soit 
mise  en  discussion. 

M.  Canin*.  Je  combats  les  deux  propositions 
de  M.  La  Fayette  comme  contraires  à  vos  décrets, 
et  comme  dangereuses.  Vous  avez  décrété  que 
les  membres  du  Corps  législatif  ne  pourraient 
être  réélus  à  une  troisième  législature  qu'après 
un  intervalle  de  2  ans.  On  vous  propose  de  ré- 
voquer ce  décret  en  faveur  de  la  législature  qui 
aura  fait  la  proposition  de  convoquer  une  assem- 
blée de  revision... 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  cela» 

M.  Rœderer.  C'est  ce  que  M.  Lafayette  avait 
proposé  d'abord  ;  mais  il  s'est  rétracté  un  ins- 
tant après. 

M.  Canins.  Je  dis  que  non  seulement  les  mem- 
bres de  ces  législatures  ne  doivent  pas  demeurer 
plus  longtemps  éligibles  que  ceux  des  autres 
législatures,  mais  qu'on  ne  doit  pas  procéder  à 
l'appel  nominal,  au  moins  qu'on  ne  doit  pas 
l'imprimer.  Cette  proposition  est  dangereuse, 
dans  le  moment  actuel  surtout.  Prenez  garde  que 
la  Constitution  n'est  pas  achevée.  Or,  je  crain- 
drais que,  si  Ton  commençait  par  vous  faire  éta- 
blir en  principe  qu'en  matière  de  Constitution, 
il  faut  un  appel  nominal,  on  ne  finit  par  vous 
demander  que  votre  Constitution  décrétée  fût  de 
nouveau  mise  en  délibération  pour  être  soumise 
à  un  appel  nominal. 

Or,  je  soutiens  que  eela  ne  doit  pas  être.  La 
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Constitution,  c'est  l'ouvrage  de  la  majorité,  c'est 
l'ouvrage  de  noua  loue  :  nous  y  avons  tous 
concouru;  et  plus  l'ouvrage  est  considérable, 
plus  il  est  nécessaire  qu'on  ne  fasse  aucune  dis- 
tinction entre  ceux  qui  y  uni  concouru  (Applatt- 
dissements),  plus  il  eut  nécessaire  que  cet  ouvrage 
soit  regardé  comme  le  résultat  de  ta  volonté 
générale,  plutôt  que  de  motions  particulières. 
M.  La  Fayette  demande  que  le  peuple  puisse  faire 
connaître  so  i  vœu  par  la  réélection  de  ceux  qui 
auront  proposé  ou  appuyé  lavis  le  plus  conforme 
à  l'opinion  publique.  Il  veut  qu'à  cet  elTet  lu 
liste  des  opinants  soit  im  rimée.  C'est  alors  qu'un 
ambitieux  en  demandant  des  changements  spé- 
cieux parviendrait  &  se  faire  un  parti,  par  1  es- 
pérance qu'il  donnerait  à  ses  auxiliaires  de  les 
faire  réélire.  DôMez-vousdes  personnes  qui  veu- 
lent aii. si  n'annoncer  au  public.  Il  faut  voter  pour 
la  majorité,  ou  bien  oublier  qu'on  a  été  de  la 
minorité.  Rien  n'est  plus  dangereux  que  d'en- 
tretenir des  divisions  en  rappelant  aux  souvenirs 
des  liommes  tes  opinions  individuelles;  rien  n'est 
plus  dangereux  que  ces  listes  de  réputation  ou  de 
proscription... 

Je  demande,  en  conséquence,  la  question  préa- 
lile  contre  la  proposition  de  N.  La  Fayette.  [Ap- 
plaudissements.) 

M.  Prl«r.  Je  relire  ma  motion  et  je  consens 
à  la  question  préalable. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  de  M.  Prieur.) 

H.  Barnave.  Je  crois  qu'il  importe  à  l'intérêt 
public  et  à  la  paix  du  royaume,  que  ce  ne  foi  t  pas 
au  sein  de  la  Révolution  même  et  avant  que  la 
Constitution  ait  été  connue,  qo«  les  change- 
ments puissent  être  proposés.  Ce  n'est  pas  de  la 
chaleur  des  esprits  que  vous  devez  attendre  la 
nerfi-elion  successive,  c'est  <te  l'expérience  seule. 
le  crois  donc  que  l'Assemblée  doit  statuer  un 
temps  avant  lequel  les  législatures  ne  pourront 

Sas  s'occuper  de  révision,  et  qu'il  ne  doit  pis 
tre  permis  aux  deux  premières  législatures  qui 
nons  suivront  de  commencer  a  s'occuper  de  celte 
revision-ia,  attendu  qu'alors  la  Révolution  ne 
sera  pas  encore  terminée,  et  l'expérience  n'aura 
pas  prononcé. 

M.  L*  Chapelier.  Ce  que  l'on  a  déjà  fait 
éloigne  assex  toute  espèce  de  Convention  et  même 
de  revision  pour  s'opposer  à  ce  que  l'on  y  mette 
de  nouvelles  entraves.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  la  proposition  de  M.  Barnave. 

M.  d'André.  [,es  raisons  alléguées  par  le  préo- 
pinant  sont  très  puissantes;  quant  à  moi,  je 
pense  qu'à  moins  de  décréter  qu'au  mois  d'octo- 
bre la  révision  commencera,  vous  ne  pouvez 
mettre  la  question  préalable  aux  voix,  car,  dans 
le  moment  d'agitation  où  nous  sommes,  il  est 
évident  que,  si  vous  ne  décrètes  un  terme  avant 
lequel  les  législateurs  ne  pourront  pas  parler  de 
révision,  la  première  opération  des  gens  qui 
voudront  paraître  dans  la  première  législature, 
la  première  manœuvre  qu'ils  trouveront  pour  se 
faire  un  nom  et  une  réputation,  sera  de  flatter 
les  passions  de  quelques  personnes  et  de  propo- 
ser des  changements  dans  la  Constitution.  Or, 
c'est  un  inconvénient  très  sensible  que  celui  de 
nous  exposer,  le  mois  prochain,  à  avoir  une 
nouvelle  Révolution;  j'appuie  donc,  la  proposi- 
tion de  M.  Barnave. 

H.  Ti-Meh«t.  Je  suis  si  éloigné  de  penser  que 


ce  quon  vous  propose  soit  contraire  au  décrut 
que  je  vous  ai  présenté,  que  je  vais  tous  pro- 
poser de  le  li'T  avec  le  décret  que  vous  avez  déjà 
rendu.  Vous  avez  reconnu  solennellement  le  droit 
de  la  nation,  et  vous  deviez  le  faire;  mais  vous 
lui  ave/  dit  :  »  Nous  vous  déclarons  dans  nos 
âmes  et  consciences,  que  nous  regardons  qu'il 
est  de  votre  intérêt  que  vous  suspendiez  l'exer- 
cice de  ce  droit  incontestable.  »  Kh  bien,  c'est 
par  une  conséquence  même  de  cette  déclaration 
faite  a  la  nation,  que  voua  devez  adopter  la  pro- 
position qui  vous  est  faile.  en  la  liant  à  l'article 
3ui  vous  est  présenté.  Voici  comme  je  propose 
e  rédiger  la  proposition  de  M.  Barnave  : 

«  Un  conséquence  et  par  les  mômes  vues  d'in- 
térêt L'énéral,  et  de  la  nécessité  d'attendre  des 
secours  de  l'expérience,  l'Assemblée  nationale 
décrèie  qu'il  ne  pourra  être  fait  aucune  motion 
pour  la  révision  de  la  Constitution,  avant  la 
troisième  législature.  • 

(La  discussion  est  fermée.) 

Après  quelques  observations,  la  rédaction  sui- 
vante est  mise  aux  voix  : 

•  La  première  el  la  seconde  législature  ne 
pourront  proposer  la  réforme  d'aucun  article 
constitutionnel.  » 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Plusieurs  membre*  demandent  que  les  comités 
présentent  le  projet  de  décret  relatif  au  inmle  de 
présentation  au  roi  de  l'acte  miittiliitioniiel . 

M.  Rrl«iH-H>numetE,  au  uom  des  comités 
de  Constitution  et  de  révision. 

Messieurs,  votre  serment  est  accompli,  vos 
travaux  sont  achevés.  Ces  travaux,  poursuivis 
pendant  28  mois  avec  une  ardeur  dont  il  n'y  a 
jamais  eu  d'exemple,  ont  terminé  la  Constitu- 
tion qui  va  régler  les  destinées  de  la  France. 

Dés  vos  premiers  pai,  des  obstacles  se  sont 
présentés  ;  vous  les  avez  dissipés,  d'un  seul  mot, 
comme  des  chimères,  parce  que  ce  mot  renfer- 
mait une  profonde  vérité.  Vaincus  par  la  raison, 
vos  ennemis  recourent  à  la  force;  et  ce  fut  au 
moment  ou  leurs  iirmes  menaçaient  votre  cou- 
rage, que  v  ma  jurâtes  dr'  l'achever. 

La  nation,  dont  le-  yeu\  étaient  fixés  sur  vous, 
indignée  de  vos  dangers  et  satisfaite  de  votre, 
conduite,  s'est  réveillée  en  souveraine;  elle  a 
étendu  son  bras  et  vos  ennemis  ont  disparu.  (Ap- 
plaudissements.) Une  grande  révolution  !-'est  opé- 
rée. Au  même  instant,  de  l'une  à  l'antre  extré- 
mité de  l'Empire,  des  millions  de  citoyens  se  sont 
armés  pour  la  cause  de  la  liberté.  Quinze  jours 
à  peine  s'étaient  écoulés  dans  celle  fermentation 
salutaire,  lorsqu'un  élan  du  patriotisme  français 
consomma,  dans  une  seule  nuit,  plus  de  sacrifices 
qu'on  aurait  pu  eu  espérer,  dans  tO  siècles,  de 
la  marche  progressive  des  lumières  et  de  la  per- 
fectibilité tardive  de  la  raison. 

Depuis  cette  mémorable  époque,  tout  «'est 
aplani  sous  vos  pas.  Les  grandes  vérités  recon- 
nues, les  droits  île  l'homme  consacrés  vous  ont 
permis  de  ne  mettre  à  vos  combinaisons  politi- 
ques d'autres  bornes  que  celles  indiquées  par  le 
désir  de  la  perfection. 

Vous  avei  encore  éprouvé  des  résistances  ;  mais, 
si  elles  ont  pu  ralentir  votre  marche,  ou  quelque- 
fois trop  Vivement  excité  le  développement  de. 
votre  énergie,  elles  n'ont  jamais  rendu  vos  suc- 
cès douteux  - 

L'histoire  conservera  avec  scrupule  les  moindres 
détails  de  cette  crise  intéressante.  Elle  décrira  le 
jeu  des  passions  de  tout  genre  qui  ont  exercé  leur 
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empire  sur  les  hommos  et  leur  influence  sur  les 
événements.  Elle  transmettra  les  motifs. connus, 
et  dévoilera  les  ressorts  secrets  des  incidents  les 
plus  remarquables  dans  cette  époque  si  instruc- 
tive pour  les  nations  et  pour  ceux  qui  les  gou- 
vernent. Bile  peindra  avec  les  couleurs  qui  leur 
conviennent,  et  les  forfaits  atroces  que  vous  avez 
détestés,  et  ces  traits  sublimes  d'héroïsme  et  de 
vertu  qui  ont  consolé  vos  cœurs  et  justifié  l'es- 
pèce humaine. 

11  ne  nous  appartient  pas  de  prévenir  les  juge- 
ments de  la  postérité;  mais  ce  qui  aura  des  droits 
incontestables  à  son  approbation,  c'est  la  marche 
que  vous  avez  si  habilement  conduite  et  prolon- 
gée entre  les  démolitions  successives  de  I  ancien 
édifice  et  les  reconstructions  graduelles  du  nou- 
veau. 

Cette  conduite  si  prudente  ne  s'est  point  dé- 
mentie dans  vos  relations  avec  le  trône.  Au  fron- 
tispice de  la  Constitution  vous  avez  attaché  la 
conservation  du  gouvernement  monarchique.  La 
royauté  depuis  si  longtemps  naturalisée  dans  le 
sol  de  la  Franc»  et  dans  le  cœur  de  ses  habitants, 
était  devenue  par  ce  décret  une  institution  com- 
binée e>  coustitutionneltement  choisie  par  la  na- 
tion pour  sa  liberté  et  pour  son  bonheur;  mais  il 
fallait  encore  définir  cette  fonction  politique  et 
assigner  au  représentant  héréditaire  la  portion 
d'autorité  que  l'intérêt  géuéral  commandait  de 
remettre  entre  ses  mains.  Jusqu'à  ce  que  cette 
rtélégation  de  pouvoirs  fût  accomplie,  le  titre  de 
roi  des  Français  ne  pouvait  pas  encore  exprimer 
l'idée  de  tous  les  attributs  dont  ce  titre  auguste 
devait  être  accompagnée  ;  mais  dés  lors  il  n'était 
pas  douteux  qu'à  cette  dignité  érainente,  de  très 
importantes  fonctions  ne  dussent  être  attachées. 
11  était  constant  par  vos  premiers  décrets  que  le 
roi,  chef  suprême  du  ponvoir  exécutif,  aurait  en- 
core, quaut  à  la  formation  des  lois,  une  autorité 
constitutionnelle  destinée  à  balancer  celle  du 
Corps  législatif  par  une  suspension  qui  pût  don- 
ner à  la  volonté  publique  le  temps  de  se  former 
et  de  se  manifester. 

A  la  rigueur,  ces  combinaisons  auraient  pu  ne 
pas  s'appliquer  au  corps  constituant  dont  elles 
étaient  l'ouvrage,  et  qui,  antérieur  à  leur  créa- 
tion, aurait  été  le  maître  de  n'en  imposer  l'exé- 
cution qu'aux  législatures  ;  il  semblait  même  que 
le  plein  exercice  de  vos  droits  incontestables  dût 
éloigner  cette  forme,  tant  de  vos  décrets  législa- 
tifs que  de  vos  décrets  constitutionnels. 

A  toutes  ces  considérations  vous  avez  opposé 
des  motifs d'uneprofondesagesse;  et,  rapprochant 
les  principes,  de  1» ur  app'ication  aux  circons- 
tances, vous  vous  êtes  tracé  la  marche  qui  pou- 
vait convenir  le  mieux  à  la  situation  de-  affaires 
et  à  la  disposition  des  esprits.  Il  importait  beau- 
coup que  la  royauté,  à  qui  étaient  déléguées  des 
fonctions  d'un  si  grand  intérêt,  ne  perdit  rien 
dans  l'esprit  du  peuple  de  ce  respect  et  de  cet 
amour  dont  il  est  bon  que  toutes  les  parties  de 
la  Constitution  soient  investies. 

Il  importait  à  l'opinion  publique  et  à  l'accord 
des  volontés,  qu'à  mesure  que  vous  avanciez 
dans  vos  travaux,  et  que  vous  rencontriez  l'op- 
position des  passions  individuelles,  vous  fussiez 
fortifiés  par  une  union  étroite  entre  vous  et  le 
trône,  qui  ne  laissât  pas  aux  mécontents  l'espoir 
d'un  appui  contraire  à  la  loi,  et  d'un  succès 
possible  dans  leur  résistance  ;  et  lorsque  les 
ennemis  du  bien  public,  agissant  tous  en  sens 
contraire,  mais  conspirant  tous  également  contre 
cette  heureuse  harmonie,  sont  enfin  parvenus  à 
la  troubler;  lorsqu'à  force  d'entourer  le  mo- 


narque de  perfides  conseils,  ou  de  coupables 
terreurs,  ils  lui  ont  arraché  cette  fatale  démarche, 
qui  pouvait  attirer  sur  la  France  une  longue  suite 
de  malheurs;  il  vous  a  suffi,  pour  la  sauver,  de 
ressaisir  l'intégrité  de  vos  droits;  et  dans  un 
péril  si  extraordinaire,  vous  avez  trouvé  assez  de 
ressources  dans  l'autorité  qui  vous  appartient,  et 
dans  la  confiance  qui  vous  environne. 

Que  de  malheurs  n'avez- vous  pas  évités, 
quelles  forces  n'avez-vous  pas  acquises  par  une 
conduite  si  prudente  !  Vous  lui  devez  le  bonheur 
d'être  arrivés  aux  termes  où  tout  est  achevé,  où 
chaque  pouvoir  va  prendre  p  >ur  toujours  la 
place  que  lui  assigne  la  Constitution.  La  sou- 
veraineté nationale,  qui  s'exprime  par  votre 
bouch",  va  terminer  ce  grand  événement  par  la 
démarche  la  plus  solennelle  qui  ait  jamais  eu 
lieu  d'un  peuple  à  un  roi . 

Le  bonheur  d'un  moment  si  longtemps  désiré 
doit  faire  disparaître  à  vos  yeux  les  fatigues  et 
les  peines  d'une  carrière  laborieusement  traver- 
sée; mais  il  doit  aussi  rappeler  à  vos  cœurs 
l'instant  où  vous  fûtes  convoqués  et  réunis  pour 
la  parcourir. 

Il  ne  serait  pas  généreux  d'oublier  que,  si  les 
représentants  de  la  nation  furent  rassemblés,  ce 
fut  par  le  vœu  de  Louis  XVI. 

Depuis  un  siècle  et  demi  le  despotisme  avait 
réuni  tous  ses  efforts  pour  plonger  dans  une  nuit 
éternelle  jusqu'au  souvenir  de  ces  antiques  As- 
semblées, ombres  imparfaites  de  la  représenta- 
tion nationale,  mais  capables,  du  moins,  de 
réveiller  dans  le  cœur  des  Français  (a  conscience 
de  leurs  droits  et  le  sentiment  de  leur  liberté. 
(Applaudissements,)  Louis  XVI  vous  a  convoqués  ; 
et  s'il  n'a  i  as  pu,  législateur  provisoire,  rendre 
dès  lors  au  peuple  français  l'intégrité  de  ses 
droits,  il  a  placé  dans  la  double  représentation 
des  communes  le  germe  fécond  dont  ces  droits 
ne  pouvaient  pas  manquer  de  renaître  ;  rien  ne 
peut  effacer  le  souvenir  de  cet  acte  de  justice, 
inséparablement  lié  à  la  mémoire  de  vos  travaux. 
Les  fautes  des  rois  sont  le  plus  souvent  à  ceux 
qui  les  conseillent;  leurs  bonnes  actions  ont  tant 
d'obstacles  à  vaincre,  qu'elles  leur  appartiennent 
doublement.  (Applaudissements.)  Qu'importe  aux 
esclaves  des  cours  le  salut  des  peuples  et  celui 
des  rois,  pourvu  qu'il  existe  un  pouvoir  dont 
ils  puissent  abuser,  et  un  Trésor  dont  ils  fassent 
leur  proie.  Comment  n'auraient-ils  pas  frémi  lors- 
que Louis  XVI  a  appelé  la  nation  elle-même  à 
régénérer  son  existence? 

Que  ne  devaient-ils  pas  tenter  contre  rétablis- 
sement d'un  ordre  sévère,  qui  détruit  tant  d'u- 
surpations à  la  fois  et  renverse  jusqu'à  l'espoir 
de  les  renouveler? 

Vous  avez  vu  leur  désespoir,  lorsque  la  Provi- 
dence, qui  veille  sur  cet  Bmoire,  a  déjoué  leurs 
machinations  et  rendu  à  la  Franc*  le  monarque 
qu'ils  avaient  tenté  de  séparer  d'elle. 

Ils  frémissent  de  voir  approcher  l'instant  où  la 
Constitution,  assise  sur  les  bases  de  la  volonté 
nationale  et  de  l'engagement  sacré  du  monarque, 
aura  irrévocablement  domicilié  dans  cet  Empire 
la  liberté  et  l'égalité.  (Applaudissements.) 

Il  est  venu,  Messieurs,  le  moment  où  vous  allez 
demander  au  roi  des  Français  l'engagement  le 
plus  sérieux,  le  plus  solennel  dont  Tes  hommes 

Suissent  prendre  le  ciel  à  témoin.  11  est  permis 
e  prévoir,  il  est  satisfaisant  d'espérer  que  sa 
détermination  sera  précédée  d'un  recueillement 
profond  et  d'une  méditation  proportionnée  à  la 
grandeur  de  la  circonstance. 
Vous  avez  déclaré  la  royauté  indépendante; 
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mais  vous  n'avez  ni  voulu  ni  pu  l'affranchir  de 
cette  immense  responsabilité  morale  qu'un  roi 
contracte  envers  sa  conscience,  son  siècle  et  la 
postérité. 

Les  moments  sont  précieux  sans  doute,  quand 
il  s'agit  de  fixer  les  destins  d'un  grand  peuple 
et  de  prévenir  ses  agitations.  La  France  et  l'Eu- 
rope attendent  en  suspens  la  réponse  que  vous 
sollicites. 

Mais  ce  que  la  France  et  l'Europe  attendent 
surtout,  et  recevront  avec  respect,  c'est  une  ré- 
ponse dictée  par  une  réflexioo  mûre  et  par  une 
volonté  libre,  telle  qu'il  convient  au  roi  d'une 
nation  loyale  et  franche  de  la  donner,  et  à  ses 
représentants  de  la  recevoir. 

La  France  et  l'Europe  voient  en  vous  ces  mê- 
me* hommes  qui  dissipèrent,  avec  une  indigna- 
tion généreuse,  un  camp  de  soldats  rassemblé*? 
prés  du  lieu  où  ils  délibéraient  sur  la  liberté 
publique  :  aucun  danger,  sans  doute,  n'eût  fait 
pénétrer  le  découragement  dans  vos  âmes;  et, 
libres  au  milieu  du  péril,  vous  ne  tremblies  pas 
pour  vous-mêmes;  mais  vous  reloutiez,  pour 
l'honneur  de  la  Constitution,  la  proximité  d  une 
armée  qu'on  aurait  accusée  d'exagérer  votre  cou- 
rage. 

•  Le  danger,  disiez -vous  alors,  menaçait  les 
travaux  qui  étaient  notre  premier  devoir;  ces 
travaux  ne  pouvaient  avoir  un  plein  succès,  une 
véritable  permanence,  qu'autant  que  les  peuples 
les  regarderaient  comme  entièrement  libres.  » 

Toujours  fidèles  aux  mêmes  principes,  vous  en 
atteindrez  encore  aujourd'hui  les  mêmes  succès; 
ce  que  vous  r«  clamiez  alors,  vous  l'ordonnerez 
aujourd'hui  :  vous  écarterez  des  délibérations  du 
trône  tous  les  sujets  de  méfiance  que  vous  avez 
justement  rejetés  loin  de  vous. 

Ainsi  le  veut  l'intérêt'  de  la  Constitution. 

Ainsi  le  voudront  avec  vous  tous  ceux  qui  dé- 
sirent véritablement  la  durée  de  vos  décrets  et  la 
gloire  du  peuple  auquel  ils  sont  consacrés. 

Si  les  ennemis  de  vos  travaux  pouvaient  espé- 
rer de  placer  dans  le  sein  de  la  Constitution  quel- 
que g»  rme  de  destruction  et  de  mort,  qui  perpé- 
tuât leurs  espérances,  ce  serait  en  cherchant  à 
répandre  des  nuages  sur  la  liberté  dont  la  délibé- 
ration du  roi  et  son  acceptation  seront  accompa- 
gnées; et  les  précautions,  aussi  respectueuses 
qu'indispensables,  offertes  au  monarque  pour  la 
dignité  et  la  conservation  de  sa  personne,  ils  s'ef- 
forceraient de  les  présenter  comme  des  attentats 
contre  son  indépendance. 

Mais  le  patriotisme  éclairé  des  bons  citoyens  ne 
laissera  ras  le  plus  léger  prétexte  à  ces  insinua- 
tions nerfides.  Prêts  à  mourir  pour  la  loi  qu'ils  se 
sont  donnée,  ils  en  assureront  la  stabilité  par  la 
liberté  de  son  acceptation. 

L'armée,  les  gardes  nationales,  tous  les  habitants 
de  l'Emoire, animés  du  même  esprit, sentiront  que, 
si  la  personne  du  monarque  est  dans  tous  les  temps 
inviolable  et  sacrée,  son  indépendance  est,  en  ce 
moment  plus  que  jamais,  le  plus  grand  et  le  plus 
prenant  intérêt  de  la  nation. 

Il  importe,  avant  tout,  que  le  roi  soit  assuré  de 
cette  indépendance;  il  imporlequVIle  soit  évidente 
aux  yeux  de  l'univers;  et  vous  regarderez  sans 
doute  comme  les  mesures  les  plussages,  celles  qui, 
rendant  le  roi  lui-même  arbitre  des  précautions 

Î [n'exige  sa  dignité,  rendront  au-si  la  liber  té  mani- 
este  et  indubitable:  et  s'il  restait  encore  quel- 
ques inquiétudes  à  ceux  qui  aiment  à  s'alarmer 
par  une  excessive  prévoyance,  nous  leur  dirions 
qu'il  est  des  événements  qu'aucune  précaution  ne 
peut  éviter,  mais  qu'il  est  aussi  des  précautions 


plus  dangereuses  que  ces  événements;  que  rien  ne 
peut  assurer  à  la  nation  que  son  repos  ne  sera 
jamais  troublé  ;  mais  que  tout  assure  à  un  grand 
peuple,  une  fois  devenu  libre,  qu'aucune  force  ne 
peut  lui  donner  des  fers. 

La  nation  que  vous  représentez  connaît  et  ché- 
rit ses  droits;  vous  avez,  en  son  nom,  banni  tous 
les  préjugés,  proclamé  toutes  les  vérités,  mis  en 
action  tous  les  principes  :  une  telle  nation  est  assez 
préparée  pour  les  circonstances  les  plus  difficiles. 
Quoi  qu'il  puisse  arriver,  elle  aura  toujours  la  rai- 
son pour  guide,  le  courage  pour  appui. 

Ce  n'est  pas  I  instant  de  retracer  ici  votre  puis- 
sance; vos  ouvrages  et  l'obéissance  d'un  grand 
peuple  en  sont  d'assez  glorieux  témoins  :  et  ceux-là 
paraîtraient  en  douter  ou  chercheraient  à  lacom- 
I  promettre,  qui  vous  conseilleraient  d'en  dévelop- 
1  per  ici  un  usage  rigoureux  ou  un  appareil  inu- 
tile. 

Non,  Messieurs,  on  ne  refuse  point  un  trône 
offert  par  la  nation  française,  quand  on  sait  quel 
prix  inestimable  cette  nation  aimante  et  généreuse 
réserve  au  monarque  qui  respectera  lui-même  et 
fera  respecter  les  lois.  (Vifs  applaudissements.) 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

«  Art.  1er.  Il  sera  nommé  une  députation  pour 
l'acte  constitutionnel  à  l'acceptation  du  roi. 

«  Art.  2.  Le  roi  sera  prié  'le  donner  tous  les 
ordres  qu'il  jugera  convenable  pour  sa  garde  et 
pour  la  dignité  de  sa  personne. 

«  Art.  3.  Si  le  roi  se  rend  au  vœu  des  Français, 
en  adoptant  l'ncta  constitutionnel,  il  sera  prié 
d'indiquer  le  jour  et  de  régler  les  formes  dans 
lesquelles  il  prononcera  solennellement,  en  pré- 
sence de  l'Assemblée  nationale,  l'acceptation  de 
la  rovauté  constitutionnelle,  et  l'engagement  d'en 
remplir  les  fonctions.  •  (Applaudissements.) 

M.  Ooupll-Préfeln.  Je  demande  l'impression 
du  rapport. 

Voix  nombreuses  :  Oui  1  oui  ! 
(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  l'impression 
du  rapport  de  M.  firiois-Beaumetz.) 

M.  le  Président.  M.  Robespierre  a  la  parole. 

M.  Frêteaa-Saint-Jnst.  Je  demande  à  dire 
un  mot  d'ordre.  Je  désirerais  beaucoup,  si  le  dé- 
cret présenté  à  l'Assemblée  doit  être  adopté  par 
elle,  et  je  désirerais  qu'il  le  fût,  que  ce  soit  d'une 
manière  grande,  noble  et  généreuse.  (Murmures 
et  applaudissements.) 

M.  Lanjulnal».  Comme  la  liste  civile  ! 

M.  Frétean-Saint-Jofit.  Je  voudrais  éviter 
toute  discussion  sur  un  point  dont  peut-être  dé- 
pend, je  ne  dis  pas  la  paix  de  l'Bmnire,  mais 
peut-être,  j'ose  le  dire,  la  paix  de  l'Europe,  le 
bien  de  l'humanité,  le  bonheur  de  tous  les  peu- 
pies  qui  auront  le  noble  courage  de  nous  imiter 
et  de  sentir  leur  dignité.  Je  demande  donc  que 
Ton  aille  aux  voix  sur  le  projet  des  comités  sans 
entendre  nucune  discussion.  (Murmures  et  applau- 
dissements.) 

M.  Lanjalnalii.  La  gnnde  et  belle  manière 

f)our  une  Assemblée  comm*  la  vôtre,  dans  toutes 
es  circonstances,  est  de  délibérer  froidement. 
(Applaudissements.) te  m'arrête;  l'Assemblée  m'en- 
tend ;  je  demanie  que  celui  qui  a  la  parole  la 
prenne.  (Applaudissements.) 


138 


[Assamblée  nationale.!         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [1"  septembre  1*791.] 


M.  Robespierre.  Messieurs,  l'acte  constitu- 
tioonel  est  terminé  ;  nous  sommes  arrivés  oar 
conséquent  à  la  fin  de  notre  longue  et  pénible 
carrière  ;  mais  il  nous  reste  encore  un  devoir  à 
remplir  envers  notre  pays,  c'est  de  lui  garantir 
la  stabilité  de  la  Constitution  que  nous  lui  pré- 
sentons ;  il  faut  que  le  terme  de  nos  travaux  soit 
le  terme  de  nos  alarmes,  de  nos  agitations.  Pour 
que  la  Constitution  existe,  il  ne  faut  qu'une 
seule  condition  :  c'est  que  la  nation  le  veuille  ; 
nul  homme,  nulle  puissance  n'a  le  droit  d'arrêter 
ni  de  contredire  sa  volonté  suprême  ;  le  sort  de 
la  Constitution  est  donc  indépendant  de  la  vo- 
lonté de  Louis  XVI.  Ce  principe  a  déjà  été  reconnu 
hautement  dans  cette  Assemblée  ;  ce  n'est  pas 
assez  :  il  faut  y  croire  sincèrement  et  encore 
l'observer  surtout  avec  fidélité. 

Je  ne  doute  pas,  s'il  faut  que  je  dise  person- 
nellement mon  opinion  sur  cet  objet,qu^  Louis  XVI 
n'accepte  avec  transport  la  Constitution.  Le  pou- 
voir exécutif  tout  entier  assuré  comme  un  patri- 
moine à  lui  et  à  sa  race  ;  le  droit  d'arrêter  les 
opérations  de  plusieurs  assemblées  nationales 
consécutives  ;  la  faculté  de  les  diriger  par  la  pro- 
position des  lois  qu'il  peut  suspendre  encore 
lorsqu'elles  sont  faites  par  l'influence  de  ses  mi- 
nistres admis  au  sein  du  Corps  législatif;  le  pou- 
voir de  régler  les  intérêts  et  les  rapports  de  la 
nation  avec  les  nations  étrangères;  un  Empire 
immense  sur  tous  les  corps  administratifs  deve- 
nus ses  agents  ;  des  armées  innombrables  dont 
il  dispose  ;  le  Trésor  public  grossi  de  tous  les  do- 
maines nationaux  réunis  en  ses  mains  ;  40  mil- 
lions destinés  à  son  entretien  et  à  ses  plaisirs 
personnels.  (Murmures.)  Sous  ces  immenses  avan- 
tages, dont  renonciation  ne  peut  être  regardée 
comme  une  calomnie  par  un  homme  de  bon  sens, 
puisque  c'est  la  Constitution  même;  tous  ces 
avantages  qui  prouvent  que  nous  n'avons  rien 
négligé  pour  la  rendre  agréable  à  ses  yeux,  me 
paraissent  autant  de  garants  de  l'empressement 
avec  lequel  il  acceptera  la  Constitution  qui  les 
lui  assure. 

Cependant,  Messieurs,  comme  ce  n'est  pas  l'en- 
thousiasme, mais  la  prudence  et  la  sagesse  qui 
doivent  diriger  les  fondateurs  de  la  Constitution 
française  dans  le  moment  le  plus  critique  de  la 
Révolution  ;  comme  il  est  possible  que  la  volonté 
qu'aurait  eue  Louis  XVI  abandonné  à  lui-même 
puisse  être  ébranlée  par  des  insinuations  étran- 
gères ;  comme  il  est  quelquefois  dans  le  carac- 
tère des  monarques  d  être  moins  sensibles  aux 
avantages  qu'ils  ont  acquis  qu'à  ceux  qu'ils 
croient  avoir  perdus;  enfin,  comme  le  passé  peut 
nous  inspirer  quelques  moyens  de  prévoyance 
pour  l'avenir,  ce  n'est  peut-être  pas  sans  raison 
que  nous  nous  occupons  sérieusement  de  la  ma- 
nière dont  nous  lui  présenterons  la  Constitution  ; 
c'est  là  sans  doute  le  motif  qui  a  déterminé  les 
comités  à  nous  présenter  comme  le  sujet  d'un 

{)roblème  une  chose  simple  au  premier  abord. 
}our  moi,  je  la  résous  facilement  par  les  pre- 
mières notions  de  la  prudence  et  du  bon  sens. 

Et  d'abord,  ce  décret,  tel  qu'il  est,  ne  serait 
bon  qu'à  prolonger  de  fausses  agitations,  à  nour- 
rir de  coupables  espérances;  à  seconder  de  fa- 
tales intrigues:  je  crois  donc  qu'il  faut  fixer,  dans 
lepluscourtdélai  possible,  le  moment  où  Louis  XVI 
pourra  faire  la  déclaration  que  nous  lui  deman- 
dons ;  je  crois  également  que  c'est  à  Paris  qu'il 
faut  lui  présenter  la  Constitution  et  je  ne  vois 
aucune  raison,  même  spécieuse,  qui  puisse  justi- 
fier la  proposition  de  le  faire  partir  pour  la  lui 
présenter  ailleurs  et  de  changer  l'état  actuel  des 


choses  à  son  égard.  Je  déclare  même  que  je  ne 
comprends  pas  les  mots  de  liberté  et  de  contrainte 
appliqués  à  une  telle  circonstance  ;  je  ne  conçois 
même  pas  comment,  dans  aucun  cas,  la  volonté 
de  Louis  XVI  pourrait  être  supposée  avoir  été  for- 
cée, car  la  présentation  de  la  Constitution  pourrait 
être  traduite  en  ces  mots  :  «  La  nation  vous  offre 
le  trône  le  plus  puissant  de  l'univers  ;  voici  le 
titre  qui  vous  y  appelle;  voulez-vous  l'accepter?» 
Et  la  réponse  ne  peut-être  que  cdle-ci  :  »  Je  le 
veux  »  ;  ou  :  «  Je  ne  le  veux  pas». Or  qui  pourrait 
imaginer  que  Louis  XVI  ne  serait  pas  libre  de 
dire  :  «  Je  veux  être  roi  »,  ou  bien  :  «  Je  ne  veux 
pas  être  roi  des  Français  ?  »  (Rires  au  centre; 
applaudissements  dans  les  tribunes.)  Quelle  raison 
de  supposer  que  le  peuple  ferait  violence  à  un 
homme  pour  le  forcer  à  être  roi  ou  pour  le  punir 
de  ne  pas  vouloir  l'être  ?  Ce  n'est  pas  la  Consti- 
tution que  nous  nrésentonsà  examiner  à  Louis  XVI, 
mais  cette  question  :  «  Voulez- vous  être  roi  des 
Français?  »  Or,  je  soutiens  que,  pour  faire  saré- 

ftonse,  le  roi  sera  toujours  libre,  dans  quelque 
ieu  qu'il  se  trouve. 

Je  ne  veux  adopter  aucune  des  calomnies  et  des 
absurdités  répétées  sur  ce  poiotdepuis  l'origine  de 
la  Révolution.  Eh!  dans  quel  lieu  de  l'Empire  peut- 
il  être  plus  en  sûreté  qu'au  milieu  de  la  garde 
nombreuse  et  fidèle  des  citoyens  qui  l'environ- 
nent? Le  serait-il  plus  dans  une  autre  partie  de 
la  France,  sur  nos  frontières  ou  dans  un  royaume 
étranger?  Ou  plutôt  si,  ailleurs,  il  se  trouvait  en- 
touré d'hommes  ennemis  de  la  Révolution,  n'e-t- 
ce  pas  alors  que  l'on  pourrait  feindre  avec  plus 
de  vraisemblance,  que  sa  résolution  n'aurait 
pas  été  libre?  Mais  que  signifient  ces  bizarres  scru- 
pules sur  la  liberté  de  l'acceptation  d'une  cou- 
ronne ?  Quel  peuple  s'est  avisé,  quand  il  avait  une 
couronne  adonner,  de  dire  au  citoyen  sur  la  tête 
duquel  il  voulait  la  poser  :  «  Séparez-vous  de 
nous:  nous  vous  donnons  la  liberté  d'aller  sur  les 
extrémités  de  l'Empire,  où  vous  voudrez,  afin  que 
nous  puissions  correspondre  plus  librement  avec 
vous!  » 

Quand  les  Francs,  nos  aïeux,  donnaient  la  cou- 
ronne, ils  ne  reléguaient  pas  à  l'extrémité  des 
frontières  celui  à  qui  ils  faisaient  ce  don.  (Mur- 
mures.) Cependant,  aux  yeux  de  tout  homme  de 
bonne  foi,  le  projet  de  décret  des  comités  pré- 
sente ce  sens  et  ce  but.  C'est  le  salut,  c'est  la  sû- 
reté même  de  la  nation  qui  doivent  seuls  être 
ici  consultés;  or,  je  vous  le  demande,  la  nation 
vous  permet-elle  de  désirer  que  les  mêmes  insi- 
nuations, dont  elle  a  déjà  été  la  victime,  puissent 
engager  une  seconde  fois  Louis  XVI  à  s'éloigner 
dans  ce  moment?  Avez-vous  des  garanties  plus 
certaines  de  ses  dispositions  personnelles,  de 
celles  des  hommes  qui  l'entourent,  qu'avant  le 
21  juin  dernier?  Ne  peut-on  pas,  sans  être  accusé 
de  folie,  appeler  ici  l'expérience  du  passé  en 
témoignage  de  ce  que  vous  devez  faire  pour 
l'avenir? 

Ces  rassemblements  suspects,  pour  ceux  qui 
en  sont  les  témoins;  ce  plan  qui  vous  est  dénoncé 
par  tout  l'Empire,  de  laisser  vos  frontières  sans 
défense,  de  désarmer  les  citoyens,  de  semer  par- 
tout le  trouble  et  la  division  ;  les  menaces  in- 
solentes du  vos  ennemis  extérieurs  qui  sont 
encouragés  par  les  ennemis  du  dedans;  les  ma- 
nœuvres de  ceux-ci;  leur  coalition  avec  les  faux 
amis  de  la  Constitution,  qui  lèvent  ouvertement 
le  masque;  tout  cela  vous  invite-t-il  à  vous  tenir 
dans  la  profonde  sécurité  où  vous  avez  paru 
plongés  jusqu'à  ce  moment?...  (Murmures.) 

Et  que  mes  paroles  excitent  des  murmures  ou 
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non,  en  sont-elles  moin*  de  terribles  vérités? 
(Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

Vou  les- vous  tous  exposer  au  reproche  d'avoir 
contribué,  par  trop  de  confiance,  au  malheur  de 
votre  paya?  Le  danger  fùt-il  moins  réel,  au 
moins  la  nation  le  craint; les  avis,  les  adresses 
qui  voua  sont  envoyés  de  toutes  les  parties  du 
royaume  vous  le  prouvent.  Or,  ce  n'est  pas  assez 

Ï>our  vous  de  ne  pas  compromettre  évidemment 
e  salut  de  la  nation  ;  vous  devez  respecter  jus- 
qu'à ses  alarmes.  Il  faut  nous  rassurer  nous- 
mêmes  contre  un  autre  danger;  il  faut  nous 
prémunir  contre  tous  les  pièges  qui  peuvent 
être  ten  lus  cootre  toutes  les  intrigues  qui  peu- 
vent nous  obséder  dans  ce  moment  décisif; 
il  faut  les  déconcerter  toutes;  il  faut  élever,  dès  ce 
moment,  entre  elles  et  nous,  une  barrière  insur- 
montable, en  ôtant  aux  ennemis  de  la  liberté 
toute  espérance  d'entamer  encore  une  fois  notre 
Constitution. 

On  doit  être  content,  sans  doute,  de  tous  les 
changements  essentiels  que  l'on  a  obtenus  de 
nous;  que  Ton  nous  assure  du  moins  la  posses- 
sion des  débris  qui  nous  restent  de  nos  premiers 
décrets.  Si  ou  peut  attaquer  encore  notre  Consti- 
tution après  qu'elle  a  été  arrêtée  deux  foin  :  que 
nous  reste-t-il  ;\  faire,  que  reprendre  ou  nos  lers 
ou  nos  armes?...  (Applaudissement*  à  V  extrême 
gauclœ;  murmures  dans  les  autres  parties  de  la 
Malle.) 

Au  centre  ;  Ahl  c'est  un  peu  fort! 

M.  Robespierre,  Je  prie  l'Assemblée  de  faire 

Îuelque  uttention  à  ce  que  j'ai  l'honneur  de  lui 
ire  dans  ce  moment  ;  les  murmures  que  j'en- 
tends autour  de  moi... 

Un  membre  :  Allons  donc  ! 

M.  Hobesplerre.  Monsieur  le  Prési  lent,  je 
vous  prie  d'ordonner  à  M.  Duport  de  ne  pas  m 'in- 
sulter, s'il  veut  rester  auprès  de  moi...  {Applau- 
dissements à  l'extrême  yaucke  et  dans  les  tri- 
bunes.) 

M.  Dapert.  C'est  un  mensonge! 

M.  Lavle.  C'est  une  méchanceté,  une  calom- 
nie; je  sui*  à  côté  et  je  jure  que  M.  Duport  n'a 
pas  dit  un  seul  mot  à  II.  Robespierre. 


Ctoupll-Prefeln  et  l'aha*  Julien. 
C'est  une  fausseté  ;  c'est  un  mensonge  de  M.  Ro- 
bespierre. 

M.  Robespierre.  Je  ne  présume  pas  qu'il 
existe  da  -s  cette  Assemblée  un  homme  assez 
lâche  pour  transiger  avec  la  cour  sur  aucun  ar- 
ticle de  notre  code  constitutionnel  ;  assez  perlide 
pour  faire  proposer  par  elle,  ou  assez  audacieux 
pour  proposer  des  changements  nouveaux  que 
la  pudeur  nef  permettrait  pus  au  roi  de  proposer  lui- 
même  ;  assez  ennemi  de  la  patrie  p  »ur  chercher 
àdécréditerlaCon*iitunon,àen  entrav<  r  l'exécu- 
tion, parce  qu'elle  mettait  quelque  borne  à  sou 
ambition  ou  à  sa  cupidité  ;  assez  impudent  poor 
oser  manifester  aux  yeux  de  la  nation  nu'il  n'a 
cherché  dans  la  Révolution  qu'un  moyen  de 
•'agrandir  et  de  s'élever,  car  je  ne  veux  regar- 
der certain  écrit  et  certain  discours  qui  pourrait 
présenter  ce  sens  que  comme  l'explosion  passa- 
gère do  dépit  déjà  expié  par  le  repentir  ;  mnis 
nous,  du  moins»  nous  ne  serons  ni  aases  stupidet, 


ni  assez  indifférents  à  la  chose  publique  pour 
consentir  à  être  les  jouets  éternels  de  l'intrigue, 
pour  renverser  successivement  les  différentes 
parties  de  notre  ouvrage  au  gré  de  quelques  am- 
bitieux, jusqu'à  ce  qu'ils  nous  aient  dit  :  le  voilà 
tel  qu'il  nous  convient.  Mous  avons  été  envoyés 
pour  défendre  les  droits  de  la  nation,  et  non 
pour  élever  la  fortune  de  quelques  individus, 
pour  renverser  la  dernière  digue  qui  reste  encore 
à  la  corruption,  et  non  pour  favoriser  la  coalition 
des  intrigants  avec  la  cour,  et  leur  assurer  oous- 
méines  le  prix  de  leur  complaisance  et  de  leur 
trahison.  {Murmura  et  applaudissements.) 

Messieurs,  on  vous  a  rappelé  la  plus  glorieuse 
des  actions  qui  ont  signale  votre  carrière  ;  c'est 
une  invitation  a  donner  encore  la  même  preuve 
de  courage  et  de  magnanimité  :  ce  que  vous 
avez  fait  pour  établir  la  Constitution,  vous  devez 
le  faire  encore  pour  la  maintenir.  Le  seul  moyen 
d'en  imposer  à  tous  tes  ennemis  de  la  Constitu- 
tion, quel  s  qu'ils  soient,  c'est  de  leur  prouver 
d'avance  qu'il  est  absolument  impossible  de 
vous  entamer,  j'ose  le  dire  ainsi  ;  et  cYst  pour 
cela  que  je  demande,  pour  article  additionnel, 
que  chacun  de  nous  jure  qu'il  ne  consentira 
jamais  à  composer  sous  aucun  prétexte  avec  le 
pouvoir  exécutif  ou  avec  aucune  puissance 
étninaère  sur  aucun  article  de  la  Constitution.. . 
{litres  au  centre  ;  applaudissements  A  Vextrfime 
yaucke  et  dans  les  tribunes.) 

e  une 
proposer  encore  a  l'Assemblée 
la  révocation  d'un  décret  constitutionnel,  *oit 
déclaré  traître  à  la  patrie.  (Applaudissements 
dans  diverses  parties  de  la  salle.) 


Je  demande  que  quiconque  osera  faire 
pareille  motion  ou  proposer  encore  à  l'Asseï 


M.  Rœderer.  Je  demande  à  dire  un  fait  qu'il 
est  nécessaire  de  faire  connaître  au  moment  où 
l'on  propose  à  l'Assemblée  nationale  de  changer 
l'état  du  roi.  (Murmures.) 

Un  officier  municipal  de  Th  ion  ville,  ville  dont 
on  connaît  le  patriotisme,  me  mande  que  la  mu- 
nicipalité a  adressé  au  ministre  et  au  comité 
militaire  des  pièces  dont  il  m'envoie  des  copies, 
pour  prouver  que  les  états  de  fournitures  de 
diverses  espèces,  de  munitions  de  tout  genre, 
présentés  à  l'Assemblée  par  le  ministre  de  la 
guerre  et  par  M.  fimmery,  au  nom  du  comité 
militaire,  sont  absolument  inexacts.  Je  demande 
qu'il  me  soit  permis  de  déposer  demain  la  lettre 
et  les  pièces  que  j'ai  reçues,  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée.  (Murmures  et  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  1 

M.  Le  Chapelier.  Je  demande  la  parole  sur 
cet  objet. 

Je  demande  à  M.  llœderer  pourquoi,  à  l'occa- 
sion d'une  délibération  tout  à  fait  étrangèie,... 

M.  Rœderer.  Non,  monsieur  !  (Murmure a.) 

Plusieurs  membres  :  Laissez  donc  1 

M.  Le  Chapelier.  J'insiste  pur  la  parole  :  ce 
nue  j'ai  à  dire  fera  connaître  l'intention  de  M. 
Rœderer. 

Je  nesui8  pas  instruit  des  faits  ;  mais  je  de- 
mande à  M.  Rœderer  pourquoi  il  vient  tronbler 
une  délibération  par  un  incident  qui  y  est  étran- 
ger. Si,  comme  je  le  crois,  il  parle  ici  dune  let- 
tre qu'il  m'a  montrée,  il  Ta  reçue  il  y  a  plus  de 
3  semaines.  (Vifs  applanditsements.) 
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Plusieurs  membres  :  Eh  bien  !  Monsieur  Rœde- 
rer. 

M.  Le  Chapelier.  Gomme  je  ne  veux  rien 
hasarder,  je  déclare  que  je  n'ai  pas  vu  la  date  : 
la  seule  chose  que  j'atteste,  et  M.  Rœierer  ne  me 
démentira  pas,  c'est  qu'il  m'a  montré,  sans  me 
la  donner  à  lire,  une  lettre,  il  y  a  3  semaines, 
contenant  le  môme  fait  qu'il  annonce,  c'est-à- 
dire  renfermant  des  états  venant  d'une  ville  de 
frontière,  de  Thionville,  je  crois,  par  laquelle  on 
lui  mandait  que  les  états  présentés  par  le  comité 
militaire  et  par  le  minisire  de  la  guerre  n'étaient 
pas  exacts;  il  me  demanda  re  qu'il  y  avait  à  faire 
a  cet  égard  :  je  lui  répondis  que  j'en  conférerais 
avec  le  comité  militaire  et  je  lui  conseillai  de 
vérifier  les  faits  pour  en  rendre  compte  ensuite  à 
l'Assemblée  si  l'inculpation  était  vraie.  Voilà  ce 
que  j'atteste.  (Applaudissements.) 

J'ajoute  que  nous  avions  bien  prévu  qu'à  l'épo- 
que où  nous  délibérerions  si  nous  devions  loya- 
lement, franchement,  comme  une  grande  nation 
doit  le  faire,  donner  le  plus  grand  appareil  et  la 
plus  grande  solennité  à  la  liberté  et  à  l'accepta- 
tion du  roi,  on  chercherait  à  aliéner  les  esprits 
Je  vois  bien  que,  dans  le  discours  et  dans  le  fait 
absolument  étranger  par  lequel  on  vient  d'inter- 
rompre la  discussion,  on  cherche  à  répandre  des 
alarmes  dans  le  peuple.  Je  demande,  Monsieur  le 
Président,  que,  sans  s'arrêter  à  cet  incident,  qui 
n'est  fait  que  pour  jeter  l'alarme  dans  l'esprit  du 
peuple.  (Applaudissements),  que  pour  troubler  la 
tranquillité  publique,  on  passe  à  l'ordre  du  jour. 
(Applaudissemen  ts.) 

M.  Emmery.  Je  ne  sais  si,  dans  la  profondeur 
des  desseins  de  M.  Rœderer,  il  m'a  inculpé  nom- 
mément. . . 

M.  Rœderer.  Non,  Monsieur  I 

M.  Emmery.  ...Je  le  prie  de  me  dire  à  quelle 
époque  j'ai  fait  un  rapport  sur  la  situation  des 
frontières.  Je  crois  que  personne  dans  l'Assem- 
blée ue  se  le  rappellera.  (Mouvement.) 

M.  Rœderer.  Je  demande  à  répondre. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Rœderer.  Ce  n'est  pns  pour  répandre  des 
alarmes  dans  le  peuple,  c'est  pour  épancher  mes 
alarmes  dans  le  sein  de  l'Assemblée,  si  elles  sont 
fondées,  c'est  pour  mettre  le  ministre  et  le  comité 
militaire  à  même  de  les  calmer,  que  j'ai  dit  un 
fait  très  exact,  et  qui,  par  le  peu  de  détails  que 
je  vais  donner,  aplanira  toutes  les  difficultés. 

Plusieurs  membres  :  C'est  un  incident  !  L'ordre 
du  jour  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Rœderer.  C'est  une  injustice!  (Murmures 
à  V extrême  gauche.) 

M.  de  La  Rochefoucauld.  Je  demande  qu'é- 
cartant pnurlemornentcetincident,  vous  réserviez 
à  MM.  Rœderer  ei  Bmmery,  au  comité  militaire 
et  au  ministre  qui  ont  été  inculpés,  le  droit  d'être 
entendus  sur  cette  question. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  à  demain, 
2  heures,  les  explications  sur  cet  objet.) 

M.  Routteviile-Dumeti.  Messieurs,  la  dis- 


cussion ne  peut  qu'afifaibir  la  majesté  de  cette 
Assemblée;  si  la  majorité  partage  l'opinion  qui  a 
été  présentée  par  M.  le  rapporteur,  qu'elle  fie 
tarde  pas.  Je  demande  que  le  projet  de  décret  des 
comités  soit  mis  aux  voix  sur-le-champ.  (Applau- 
dissements.) 

M.  de  Montloaier.  Je  demande  la  question 
préalable.  (Murmures.) 

M.  l'abbé  Gouttes.  La  discussion  fermée! 

(Murmures.) 
(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 
Les  deux  premiers  articles  du  projet  des  comités 

sont  mis  aux  voix,  sans  modification,  dans  les 

termes  suivants  : 

Art.  1er. 

«  Il  sera  nommé  une  députation  pour  offrir 
l'acte  constitutionnel  à  l'acceptation  du  toi.  » 
(Adopté.) 

Art.  2. 

«  Le  roi  sera  prié  de  donner  tous  les  ordres 
qu'il  jugera  convenables  pour  sa  garde  et  pour 
la  dignité  de  sa  personne.  »  (Adopté.) 

M.  Rriois-Reanmetz,  rapporteur,  soumet  à 
la  délibération  l'article  3,  ainsi  conçu  : 

«  Si  le  roi  se  rend  au  vœu  des  Français  en 
adoptant  l'acte  constitutionnel,  il  sera  prié  d'in- 
diquer le  jour  et  de  régler  les  formes  dans  les- 
quelles  il  prononcera  solennellement,  en  présence 
de  l'Assemblée  nationale,  l'acceptation  de  la 
royauté  constitutionnelle  et  l'engagement  d'en 
remplir  les  fonctions.  » 

M.  Gaaltier-Riaazat.  J'observe,  sur  cet  arti- 
cle, que  les  formes  de  l'acceptation  peuvent  être 
intéressantes  au  pointqu'il  convienne  que  l'Assem- 
blée nationale  les  examine  et  non  pas  qu'elle 
s'en  réfère  au  roi  pour  les  régler.  Je  demande 
donc  que  le  roi  soit  invité  à  proposer  et  non  à 
régler  ces  formes  ;  sans  doute,  il  en  proposera  de 
bonnes  ;  mais  ce  sera  à  nous  à  voir  si  elles  le  sont. 

M.  Prieur.  La  Constitution  a  réglé  elle-même 
les  formes  de  l'acceptation  du  roi. 

M.  Rriois-Reanmetz,  rapporteur.  Je  substi- 
tue au  mot  :  formes,  le  mot  :  cérémonial. 


Muguet  de  Manthon.  La  Constitution  a 
tout  prévu.  Quand  le  roi  veut  accepter,  il  vient 
prêter  le  serment  à  l'Assemblée  ;  quand  il  vient 
à  l'Assemblée,  il  y  vient  accompagné  de  ses  mi- 
nistres :  voilà  le  cérémonial  déterminé  par  la 
Constitution.  Il  n'y  a  qu'à  le  suivre  en  cette  occa- 
sion, comme  dans  toute  autre,  et  il  n'est  pas  besoin 
de  plus  de  cérémonie  pour  cette  fois-ci  que  pour 
les  autres. 

M.  Rrioio-Reaumeti,  rapporteur  J'observe 
que  ce  q<  e  les  comités  appellent  ici  cérémonial 
n'est  pas  à  proprement  parier  une  pure  cérémo- 
nie ;  par  exemple,  un  serment,  la  présence,  de 
r Assemblée  nationale,  ce  ne  sont  pas  là  de  pures 
cérémonies  ;  ce  sont  des  choses  que  la  Constitution 
a  réglées  et  qui  doivent  et  e  inviolablement 
observée  ;  mais  l'Assemblée  sentira  aussi  que,dans 
une  circonstance  aussi  solennelle,  il  se  peut  et 
même  il  convient  qu'il  y  ait  un  cérémonial  exté- 
rieur qui  donne  à  cette  circonstance  plus  d'éclat, 
plus  de  dignité. 
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...  ..-rjal  \de  Htmonr*).  Maintenant  qoe  la 

Conslitutiun  est  iermm?e,jrdcmandequ<TA!' sem- 
blée décrète,  avant  toute*  rhoses,  qu'elle  ne  peut 
plu»  y  rifti  changer.  [Yift  appUmdutemenU  à 
gauche.)  Ru  conséquence,  voici  le  décret  que  je 
propose  : 

•  L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  Consti- 
tution est  terminée,  et  qu'elle  ne  peut  plu»  y  rien 
changer.  • 

A  gauche  :  Alix  TOIX!  SOX  VOIX! 

H.  Je  XeattMler.  Les  formes  sous  lesquelles 
la  Ueh  Itération  a  eie  propo-ée,  et  la  délibération 
elle-même,  noua  ont  pain  entièrement  neuves  et 
attentatoire*  à  la  dignité  royale  et  au  gouverne- 
ment monarchique  ;  <o  conséquence,  nous  deman- 
dons acte  de  notre  silence,  tftirc*.) 

H.  Beat ehe.  Il  paraît  que  l'Assemblée  a  dé- 
sapprouvé L'amendement  qui  con-istaii  à  rayer  de 
l'artice  ces  mots  :  ■  sera  prié  d'indiquer  le  céré- 
monial. •  Cet  amendement-là  me  parait  très  rai- 
sonnable; cependant  je  >-erais  d'avis  que  l'article 
fût  rédigé  de  cette  manière  simple  : 

•  Le  loi  sera  prié  d'indiquer  le  jour  où  il  vien- 
dra jurer...  etc.  ■  et  ensuite  :  • ...  il  mettra  dans 
sou  .ii'paritiou  à  rAwemblée  tout  le  cérémonial 
qu'il  voudra  ».  ^Murmure».) 

SI.  Bri«U.B*w«mrU,  rapporteur.  Je  demande 
la  |H-rmi-*ioii  dedeveiopper  un  peu  davantage  ce 
que.  jusqu'à  présent,  j'avais  cru  suninant  d'iudi- 
qa'T. 

Toutes  les  personnes  qui  ont  opiné  sur  ces 
mots  :  •  indiquer  le  cérémonial  *  ou  même  sur  la 
sui>i're->-iun  de  cette  jiariie  de  lu  phrase,  parais* 
sent  avoir  l>ien  plus  envisagé  l'idée  accessoire 
que  l'idée  principale  de  cet  article  qui  est  d'une 
tout  autre  importance-  Certs,  il  ne  s'agit  pas 
uni  i.  i  de  revendiquer,  i>our  l'Assemblée  natio- 
nale ,le  droit  incontestable  de  fixer  le  cérémonial 
d'une  fête  à  laquelle  elle  assiste  que  de  présen- 
ter a  la  nation  et  à  l'Kurupe  entière  une  occa- 
sion manifeste  et  di«ne  d'elle  de  voir  le  monarque 
S  rendre  lui-même  une  part  active  et  spontanée 
l'acte  Holeiinel  de  l 'acceptation.  (Applaadutt- 
mtntt.  Je  demande  donc  qu'on  mette  aux  voix 
l 'article. 

le  n>-  uréiends  rien  préjuger  sur  l'article  addi- 
tionnel de  M.  Dupont,  que  je  nie  réserve  de  dis- 
cuter après  que  rAss-mblée  aura  décrété  celui 
qui  est  actuel»  meut  soumis  a  sa  délibération. 

M.  RaséVrcr.  Je  demande  que  l'article  addi- 
tionnel de  M.  Dupont  «rit  délibéré  à  l'instant.  Si 
l'on  s'y  refusait,  ce  serait  préjuger  qu'il  est  pos- 
sible J  apporter  du  changements  a  la  Constitu- 
tion. {Hurmurtt.) 

M.  Mail*  appuie  la  motion  de  H.  Rœderer. 

M  Hattael  d>  KmqIImb.  Après  les  disposi- 
tions que  l'Assemblée  viuil  de  décréter,  il  faut, 
po'ir  awurer  le  crédit  public,  décréter  û  propo- 
sition de  M.  Dupont. 

M  F  rareté*.  Je  n'ai  qu'une  observation  à  faire 
pour  prouver  que  la  proposition  ue  11.  Dupont, 
qu>-  j'appuie,  ne  peut  être  adoptée  dans  ce  mo- 
ment ;  c  est  que  les  derniers  arades  décrétés  snr 
les  Cufirentiun*  ne  sont  pas  encore  rédigés  ;  qu'il 
est  nere'saire  qo'ils  soient  revus  ri  mis  en  ordre, 
amsi  que  plu- leurs  autres  articles  de  l'acte  eon- 
Fiiintio»ne|. 


H.  Casaa».  Je  propose  à  l'Assemblée  nn  moyen 
de  couciiier  tout.  La  motion  de  M.  Dupont  me 
parait  extrêmement  sage.  Je  conçois  qne  l'acte 
constitutionnel  n'étant  i«s  relu,  et  plusieurs  ar- 
ticles ayant  été  renvoyés  au  comité  pour  en  Taire 
la  rédaction,  il  ue  faut  pas  adopter,  dans  ce  uio- 
ment-ri,  la  proposition  telle  qu'elle  est  faits  par 
H.  Dupont;  mata  il  me  semble  aussi  qu'il  n'y  a 
rien  de  si  facile,  et  en  même  temps  rien  de  si 
juste  que  de  rédiger  l'srlicie  en  ces  termes  : 

(  L  Assemblé*  nationale  décrète  que  l'acte 
constitutionnel  ne  sera  présenté  an  roi  qoe  lors- 
qu'il aura  été  relu,  et  que  l'Assemblée  aura  dé- 
claré qu'elle  n'y  changera  rien,  et  qu'elle  ne 
permettra  pas  qu'il  y  soit  apporté  aucun  chan- 
gement ni  modification.  •  (Applaudwementi  à 
gauche.) 

M.  é>Crel*.  Je  déclara,  moi,  qne,  comme  je 
crois  ce  décret  attentatoire  aux  droits  de  la  nation 
et  de  la  royauté,  je  m'y  oppose  de  toutes  mes 
forces. 

(ta  grand  nombre  de  membret  :  Aux  voix  !  aux 
voix! 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  décret  pro- 
posé par  M.  Camus.) 

H.  Briels-Beasuatets,  rapporteur.  Il  voua 
reste,  Messieurs, i  statuer  snr  (article  3  du  pro- 
jet des  comités,  ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

■  Si  le  roi  se  rend  au  vœu  des  Français  en 
adoptant  l'acte  constitutionnel,  il  Kn  prié  d'in- 
diquer le  jour  et  de  régler  le  cérémonial  dans 
lequel  il  prononcera  solennellement,  en  présence 
de  l'Assemblée  nationale,  l'acceptation  de  la 
royauté  constitutionnelle  et  l'engagement  d'en 
re  nplir  les  fonctions.  ■ 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Pré«l«te«t  lève  la  séance  a  trois  heures. 


PREMIERE   ANNBXB 


Dktails  relatif!  à  Cubiervatian  faite  à  L'AttembUe 
nationale,  dont  ta  téantedu  I" septembre,  con- 


Nota.  —  L'Assemblée  nationale  n'ayant  pas 
voulu  entendre  ces  détails  dans  la  séance  du 
1"  septembre,  et  n'ayant  pu  en  le  temps  de  les 
entendre  depuis,  je  livre  a  l'impression  ce  que 
j'avais  a  dire,  soit  pour  répondre  i  MM.  Le  Cha- 
pelier, Emmrry  et  de  La  Rochefoucauld,  son  pour 
amener  le  oinilé  militaire  et  le  ministre  de  la 
guerre  à  rassurer  par  leurs  diligences,  on  an 
moins  par  leurs  éclaircissements,  une  ville 
frontière,  peuplée  de  se  lés  patriotes,  dont  tes 
alarmas,  fussent-elles  mal  fondée',  mériteraient 
des  égaras. 

Jeudi  1"  septembre,  an  moment  on  l'Assem- 
i  lée  nationale  «Hait  delib-rer  sur  le  décret  pro- 
posé par  I*  comité  de  Constitution,  relativement 


Us 
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à  la  présentation  de  l'acte  constitutionnel  su  roi, 
j'ai  demanda  la  parole  en  ces  termes  ; 

«  Je  demande  a  dire  un  fait  qu'il  est  nécessaire 
de  faire  coni  aîtie,  au  moment  où  l'on  propose  à 
l'Assemblée  nationale  de  changer  l'état  du  roi.  » 
Le  silence  m'a  été  accordé,  et  voici  littéralement 
ce  que  j'ai  dit  : 

.  Un  officier  municipal  de  Thionville,  ville 
dont  on  connaît  le  patriotisme,  me  mande  que 
la  municipalité  a  adressé  au  ministre  et  au  co- 
mité militaire  des  pièce*  dont  il  m'envoie  des 
copies,  pour  prouver  que  lea  état»  de  fournitures 
de  diverses  espèces,  de  munitions  de  tout  genre, 
présentés  à  1  Assemblée  par  le  ministre  de  la 
guerre  et  par  M.  Emuiery,  au  nom  du  comité 
militaire,  sont  absolument  inexacts.  Je  demande 
qu'il  me  soit  permis  de  déposer  demain  la  lettre 
et  les  pièces  que  j'ai  reçues,  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée.  » 

M.  Le  Chapelier  a  demandé  la  parole,  et  s'est 
exprimé  en  ces  termes  :  «  Je  ne  sais  dans  quel  les 
vues  H.  V,œdKTVT  interrompt  l'ordre  du  jour,  pour 
un  fait  qui  n'y  a  aucun  rapport,  et  si  c'est  pour 
jeter  des  alarmes  dans  le  peuple;  mais  ce  qu'il  y 
a  de  certain,  c'est  qu'il  a  les  pièces  dont  il  parie, 
depuis  3  semaines;  qu'il  m'a  même  demande  ce 
qu'il  devait  eu  faire,  et  que  je  lui  ai  conseillé 
n'aller  en  conférer  avec  le  comité  militaire.  ■ 

M.  Emmery  m'a  demandé  ensuite  si  j'entendais 
l'inculper  personnellement,  et  a  ajouté  qu'il 
n'avait  Tait  aucun  rapport  sur  l'état  des  fron- 
tières. 

J'avais  commencé  a  répondre  à  MM.  Le  Cha- 
pelier et  Bmiuery,  lorsqu'un  grand  nombre  de 
voix  ont  demandé  l'ordre  du  jour,  et  que  l'As- 
semblée a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

M.  de  La  Rochefoucauld  a  demandé  alors  que 
je  fusée  entendu  le  lendemain  A  l'ordre  de 
2  heures,  pour  reposer  plus  particulièrement  les 
inculpations  sur  lesquelles  le  ministre  et  Je  co- 
mité militaire  auraient  à  s'expliquer,  et  répondre 
à  cilles  qui  venaient  de  m'élre  faites  a  moi- 
même.  L'Assemblée  a  décrété  l'ajournement  pro- 
posé par  M.  de  La  Rochefoucauld.  Le  lendemain 
et  le  surlendemain,  les  séances  ont  été  entière- 
ment occupées  à  l'acte  constitutionnel;  et  comme 
on  pourrait  me  dire  maintenant  que  l'affaire  de 
Thionville  n'est  plus  à  l'ordre  du  jour,  je  livre  a 
l'impression  ce  que  j'en  voulais  dire. 

Quoique  je  ne  me  lisse  pas  une  grande  affaire 
de  dénoncer  un  ministre  ou  un  comité  que  je 
croirais  en  faute,  et  que  je  ne  fusse  pas  fort  en 
peine  si  je  le3  avais  dénoncés,  cependant  j'ob- 
serve d'abord  à  MM.  Emuiery  et  de  La  Rochefou- 
cauld, que  moi  personnellement,  je  n'ai  inculpé, 
jeudi,  ni  ministre,  ni  comité,  ni  individu;  j'ai 
seulement  dit  qu'un  officier  municipal  de  Thion- 
ville  m'avait  écrit  et  envoyé  dos  pièces,  pour 
prouver  l'inexactitude  du  ministre  et  de  M.  Em- 
uiery, comme  rapporteur  du  comité  militaire,  et 
sans  me  rendre  juge  des  preuves,  j'ai  demandé 
de  déposer  la  lettre  et  les  pièces  jointes  sur  le 
bureau.  Or,  l'Assemblée  jugera  si  la  lettre  que  je 
vais  mettre  sous  ses  yeux,  répond  exactement  A 
l'idée  que  j'en  ai  donnée,  si.  elle  n'annonce  pas 
contre  MM.  Bmmery  et  Iluportail  les  preuves  que 
l'ai  dit  qu'elle  annonçait,  et  si  je  n'en  ai  pas 
plutôt  aflaibli  qu'exagéré  le  sens.  Le  voici  : 

«  Thioaville,  le  13  août  1791. 
i  Monsieur, 
•  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  vœu  de  la 
ville  de  Thionville  :  la  municipalité  s'est  adressée 
aux  chefs,  militaires  ;  et  la  société  ne  voyant  qu'en 


vous  cette  fermeté  patriotique  qui  peut  lui  pro- 
mettre le  succès,  n'hésite  pas  à  vous  prier  de 
prendre  eu  considération  l'état  de  dentiment 
dans  lequel  se  trouve  une  ville  de  première  ligne. 
Elle  a  arrêté  cette  adresse  pour  démentir  la  lettre 
de  M.  Duportail  à  l'Assemblée  nationale  et  le  rap- 
port de  M.  Emmery,  qui  veulent  persuader  que  la 
frontière  est  en  défense. 

»  Je  vous  observerai,  Monsieur,  qu'il  existe  ici 
des  intelligences  funestes  avec  les  réfugiés;  que 
hier  encore  un  ingénieur,  qui  a  fortifié  la  place 
dans  ces  derniers  temps,  est  passé  à  l'étranger; 
<iue  les  prêtres  reprennent  depuis  pou  leur  inso- 
lence; que  les  mauvais  citoyens  menacent;  que 
les  nouvelles  certaines  de  l'Empire  ne  sont  rien 
moins  que  rassurantes;  mais  en  même  temps 
que  personne  n'est  plus  disposé  à  donner  sa  vie 
pour  la  patrie,  que  les  citoyens  de  cette  ville,  si 
l'on  veut  bien  seconder  leurs  efforts.  Us  ont 
déjà,  avec  une  garnison  presque  nulle,  palissade 
le  chemin  couvert,  relevé  les  remparts,  et  ils 
s'attendent  à  défendre  leur  ouvrape.  Le  Ciel 
veuille  qu'on  n'en  vienne  pas  là,  ou  qu'on  nous 
fournisse  les  moyens  de  résister. 

■  Je  suis  avec  admiration  et  fraternité.  Mon- 
sieur, votre  dévoué  compatriote. 

■  Signé  :  MERLIN,  officier  municipal, 
homme  de  loi. 

<  P.-S.  Nous  espérons.  Monsieur,  qu'il  tira  fait 
mention  de  notre  adressa  en  séance  ;  c'est  à  vous 
que  nous  devrons  le  bonheur  de  pouvoir  être 
utiles  à  la  pairie.  Nous  n'en  doutons  pas.  • 

L'adresse  jointe  à  cette  lettre  est  do  la  Société 
des  Amis  du  la  Constitution  de  Thionville,  et  les 
pièces  jointes  à  l'adresse  font  cinq  états,  savoir: 
I"  uo  état  des  armes,  effets,  attirails  et  muni- 
tions d'artillerie  nécessaires,  manquant  à  l'ap- 
provisionnement pour  la  défense  de  Thionville  ; 
t°  un  état  des  comestibles  et  médicaments  né- 
cessaires pour  le  service  de  l'hôpital  régimen- 
taire  de  Thionville,  en  cas  de  guerre;  3'  un  étal 
des  effets  nécessaires  pour  monter  l'hôpital  mi- 
litaire de  Thionville,  en  cas  de  siège;  4"  un  état 
sommaire  des  restants  effectifs,  en  grains,  en 
farines  dans  les  magasins  de  cette  place,  s. 
l'époque  du  31  juillet  1791  ;  b°  enfin,  un  état 
sommaire  des  restants  effectifs  en  foins,  pailles 
et  avoines  dans  les  magasins  de  cette  place,  au 
31  juillet  1791. 

Ainsi,  Messieurs,  j'ai  eu  raison  de  le  dire  :  uo 
officier  municipal  de  Thionville  m  écrit  et  «'en- 
voie précisément  ce  que  j'ai  dit  à  l'Assemblée 
qu'il  m'avait  écrit  et  envoyé,  A-i-il  tort,  a-til 
raison  ï  C'est  ce  qu'il  faut  vérifier  ;  c'est  ce  que 
j'ai  demandé  que  l'on  vérifiât  par  l'audition  du 
ministre  et  du  comité  militaire.  Mais  toujours 
est-il  certain  que  je  n'ai  rien  avancé  en  mon 
nom,  qui  ne  fût  parfaitement  exact.  La  lettre 
parle  du  ministre  de  la  guerre,  de  M.  Bmmery 
comme  rapporteur  du  comité  militaire;  elle  an- 
nonce des  pièces  qui  démentent  lea  écrits  ou  rap- 
ports faits,  par  l'un  nu  par  l'autre,  pour  prouver 
que  la  frontière  est  en  état  de  défense  ;  or,  je 
n'ai  dit  autre  chose  à  l'Assembli*,-  sinon  que- 
ras  lettre  annonçait  tout  cela,  et  le  renfermait. 

M.  Le  Chapelier  s  observé  qu'au  lieu  de  parler 
de  cet  objet  à  l'Assemblée,  j'aurais  dû,  suivant 
son  conseil,  en  conférer  avec  le  comité  militaire. 

Je  réponds  que  la  lettre  me  charge,  non  de 
conférer  avec  le  comité  militaire  qu'elle  accuse, 
mais  de  remettre  l'adresse  et  les  pièces  jointes  à 
l'Assemblée  nationale  en  séance.  J'ajoute  qu'il 
importait  à  la  ville  de  Thionville,  comme  à  tau- 
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tes  lea  frontières,  que  l'Assemblée  nationale, 
non-seulement  ne  fût  pas  induite  en  erreur,  mais 
même  ne  pût  pas  l'être  à  l'avenir,  au  sujet  de 
dispositior  s  militaires  insuffisantes  pour  la  sûreté 
publique.  Enfin,  j'observe  que  déjà  les  commis- 
saires de  l'Assemblée  qui  ont  visité  le  cours  de  la 
Meuse,  ont  contredit  par  leur  rapport  les  expo- 
sés de  M.  Duportail  et  du  cornue  militaire;  et 
qu'ainsi  il  était  enfin  nécessaire  d'avoir  des  expli- 
cations publiques  sur  ce  sujet. 

Un  me  demander*  maintiuant,  avec  M.  Le  Cha- 
pelier, pourquoi  j'ai  tant  tardé  à  parlera  l'Assem- 
blée de  celte  lettre  que  j'avais  reçue,  suivant  lui 
uepuis  3  semaines,  quand  j'en  ai  parlé. 

J'observe  d'abord,  qu'il  n'y  avait  pas  3  semai- 
nes, mais  14  jours  seulement,  que  j'avais  reçu 
cette  lettre,  quand  j'en  ai  parlé  à  l'Assemblée 
nationale.  On  ue  reçoit  ici  les  lettres  de  Thionville 
que  le  quatrième  jour  :  or,  celle  dont  il  s'agit, 
est  do  13  août.  Je  n'ai  donc  pu  la  recevoir  que  le 
17  au  soir.  Or,  du  17  au  31,  il  y  a  14  jours. 

Bu  second  lieu»  les  raisons  pour  lesquelles  je 
n'ai  pas  porté  plus  tôt  cette  lettre  à  i'A8semblée,et 
je  les  ai  écrites  à  Thionville,  ont  été  :  1°  de  ne 
point  jeter  au  milieu  des  travaux  de  la  Constitu- 
tion et  do  la  revision  un  objet  qui  n'y  avait  pas 
rapport;  2°  la  crainte  de  voir  renvoyer  simple- 
ment ma  lettre  au  comité  militaire,  où  elle  serait 
restée  ensevelie;  3°  l'intention  où  j'étais  de  de- 
mander incessamment  au  comité  un  nouveau 
rapport  sur  l'état  des  frontières  et  de  l'interpeller 
alors,  suivant  l'intention  de  Thionville,  sur  l'état 
des  munitions  et  fournitures  de  cette  ville. 

On  va  me  demander  encoie,  avec  M.  Le  Cha- 
pelier, pourquoi  ayant  cru  avoir  de  bonnes  raisons 
pour  différer  lu  présentation  de  la  lettre  dont  il 
s'agit,  je  l'ai  commencée  jeudi;  pourquoi  j'ai  inter- 
rompu l'ordre  du  jour  par  cette  annonce,  et  si 
ce  n'était  pas  uniquement  pour  jeter  de  vaines 
alarmes  dans  le  peuple  ? 

Voici  mes  réponses  : 
.  D'abord  je  pensais  jeudi,  comme  je  pense  encore 
aujourd'hui,  que  ma  proposition  était  non-seule- 
ment à  l'ordre  du  jour  de  jeudi,  mais  même  était 
impérieusement  commandée  par  l'ordre  decejour. 
Sn  effet  il  s'agissait  d'un  décret  qui,  changeant 
l'état  du  roi,  rendait  extrêmement  nécessaire  à 
la  sûreté  et  à  la  liberté  du  roi  même,  que  nos 
frontières  fussent  dans  l'état  de  défense  ou  l'As- 
semblée nationale  avait  voulu  qu'elles  fussent. 

Je  réponds  ensuite,  qu'exposant  le  sujet  de 
mes  inquiétudes  personnelles,  de  celles  de  beau- 
coup d'autres  citoyens,  de  celles  d'une  ville  fron- 
tière de  première  ligne,  qui  m'en  avait  chargé, 
je  ue  devais  pas  craiudre  de  m'entendre  imputer 
le  dessein  de  répandre  gratuitement  l'alarme  dans 
le  peuple.  Grâce  au  ciel,  j'ai  mal  prolité  des 
exemples  nui  m'ont  été  souvent  donnés  à  la  tri- 
bune et  ailleurs,  pour  exciter  le  peuple  par  des 
motions  incendiaires;  et  tout  le  monde  sait 
qu'heureusement  tout  ce  qui  tient  à  l'art  des 
émeutes  commence  à  se  perdffe  depuis  que  cer- 
taines gens  n'ont  plus  d'intérêt  à  s  en  mêler. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'avais  à  dire  de  moi. 

Venons  maintenant  à  la  chose  publique  qui  est 
pins  importante. 

Que  j  aie  eu  tort  ou  raison  de  parler  de  ma  let- 
tre jeudi;  que  je  l'aie  plus  ou  moins  exactement 
rapportée,  que  j'en  aie  parlé  ou  trop  tôt  ou  trop 
tara,  il  n'importe.  Cette  lettre  reste  :  elle  contre- 
dit le  ministre  et  le  comité,  sur  des  faits  impor- 
tants ;  elle  vient  d'une  ville  frontière  ;  elle  est 
d'un  homme  public,  d'un  bon  citoyen  ;  elle  est 
appajéepar  une  société  nombreuse  de  patriotes; 
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elle  est  soutenue  de  pièces  justificatives  ;  elle  a 
frappé  les  oreilles  de  l'Assemblée  nationale,  il  faut 
donc  que  les  faits  soient  authentiqueineut  éclair- 
cis.  Bt  c'est  ce  que  je  demande. 

Je  le  répète,  Messieurs,  je  n'entends  dénoncer 
ni  le  comité  militaire,  ni  surtout  le  ministre. 

Je  crois  sans  peine  qu'un  ministre,  comme  on 
vous  Ta  dit  l'an  passé,  peut  faire  U  mort,  pour 
donner  à  croire  que  sa  puissance  est  insuffisante, 
et  la  faire  augmenter  ;  mais  je  pense  aussi  que 
plusieurs  personnes,  dont  le  devoir  serait  de  sou- 
tenir son  activité,  fort  occupées  de  l'espoir  de  le 
remplacer,  ne  le  sont  point  du  tout  du  soin  de  le 
réveiller,  et  seraient  au  contraire  fort  aises  de 
lui  donner  vivant  les  honneurs  de  la  sépulture. 
Je  suis,  en  conséquence,  fort  disposé  à  attendre» 
pour  juger  un  ministre,  qu'il  ait  été  essayé 
quelque  temps  par  la  nouvelle  législature,  qu  il 
ait  perdu  tout  espoir  de  faire  changer  la  mesure 
de  son  pouvoir,  et  qu'il  soit  affranchi  de  l'oligar- 
chie de  comités,  pleins  de  gens  intéressés  à  ce  qu'il 
fasse  des  fautes,  ou  ne  fasse  rien. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  JEUDI  1er  SEPTEMBRE  1791. 


Projet  de  rédaction  des  articles  adoptés  par 
l'Assemblée  nationale  sur  /'EXERCICE  DU  POU- 
VOIR de  revision,  proposé  par  M.  Frochot. 

TITRE  VII  (A  ajouter  à  l'acte  Constitutionnel). 

De  la  souveraineté  nationale,  dont  Pexercice  n'est 
pas  constamment  délégué. 

CHAPITRE  UNIQUE. 

De  la  revision  de  la  Constitution. 

Section  Im. 

Du  pouvoir  de  la  nation  à  cet  égard*  et  de  sa 

délégation. 

La  nation  ayant  le  droit  imprescriptible  de 
changer  entièrement  sa  Constitution,  a  aussi  le 
|K>uvoir  de  la  réformer  en  la  soumettant  à  une 
revision. 

Lorsqu'il  lui  platt  d'exercer  ce  pouvoir,  elle  le 
délègue  à  une  Assemblée  de  revision. 

Section  II. 

De  V Assemblée  de  révision* 

L'Assemblée  de  revision  est  l'Assemblée  des  re- 
présentants ayant  le  pouvoir  de  réformer,  par  des 
changements,  suppressions  ou  additions,  une  ou 
plusieurs  parties  déterminées  de  la  Constitution. 

Elle  se  compose  de  la  représentation  au  Corps 
législatif  augmentée  par  le  doublement  de  la  re- 
présentation attachée  à  la  populatioo. 

En  sorte  qu'elle  est  portée  en  totalité  à  994  re- 
présentants. 
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Section  III. 


De  la  demande  de  l'Assemblée  de  révision  et  de  la 
nomination  des  représentants. 

Les  citoyens  peuvent  adresser  en  leur  nom,  au 
Corps  législatif,  des  pétitions  individuelles  pour 
demander  une  Assemblée  de  revision.  (Cet  article 
n'est  pas  textuellement  décrété,  mais  il  est  de 
droit,  et  surtout  il  est  utile  à  rappeler,  dans  la 
circonstance,  pour  éviter  les  înductioos  malveil- 
lantes.) 

Mais  le  Corps  législatif  peut  seul  déclarer,  au 
nom  de  la  nation,  qu'il  pense  que  ce  rassemble- 
ment est  nécessaire. 

Il  ne  peut  délibérer  sur  cet  objet  que  dans  les 
2  derniers  mois  de  sa  seconde  session. 

Il  fait  sa  déclaration  par  un  acte  pubic. 

Cet  acte  doit  contenir  renonciation  précise  des 
articles  de  la  Constitution  que  le  Corps  législatif 
pense  devoir  être  examinés,  ou  l'objet  de  l'addi- 
tion qu'il  juge  nécessaire.  (Cet  article  et  le  précé- 
dent ne  sont  pas  décrétés  positivement,  mais  ils 
sont  une  conséquence  nécessaire  des  articles 
adoptés.) 

Mais  le  Corps  législatif  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  ajouter  à  cette  exposition  le  détail  de  ses 
motifs,  ni  indiquer  le  sens  de  l'addition,  de  la  ré- 
forme ou  des  changements.  (Cet  article  n'est  pas 
décrété.) 

La  législature  suivante  pourra  mettre  cet  acte 
en  délibération  dans  les  2  derniers  mois  de  la 
seconde  ses-sion. 

Si  elle  ne  juge  pas  à  propos  de  s'en  occuper, 
ou  si  elle  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
la  proposition  sera  regardée  comme  si  elle  n'avait 
pas  été  faite. 

Si  la  législation  admet  la  proposition,  elle  la 
déclarera  en  ces  termes  :  «  L'Assemblée  nationale 
législative,  confirmant  le  vœu  de  la  précédente 
législature,  pense  qu'il  y  a  lieu  d'appeler  une  As- 
semblée de  révision,  pour  prendre  en  considé- 
ration les  objets  énoncés  daus  l'acte  proclamé 
par  la  précédente  législature,  et  dont  le  détail 
suit.  » 

Dans  ce  cas,  la  législature  qui  succédera  immé- 
diatement, sera  tenue  de  délibérer  dans  les  2 
premiers  mois  de  la  seconde  session,  sur  La  même 
proposition. 

Si  elle  la  rejette,  elle  le  décrétera,  et  alors  cette 
proposition  sera  regardée  comme  si  elle  n'avait 
pas  été  faite. 

Si  cette  troisième  législature  approuve  la  pro- 
position, elle  le  décrétera  en  ces  termes  :  «  L'As- 
semblée nationale  législative  confirme  définitive- 
ment le  vœu  émis  par  les  deux  législatures 
précédentes,  et,  en  conséquence,  décrète  que  la 
prochaine  Assemblée  des  représentants  sera  for- 
mée en  Assemblée  de  re vision,  pour  prendre  en 
considération  les  objets  indiqués  dans  l'acte  de 
(tel  jour)  proclamé  par  l'Assemblée  nationale  lé- 
gislative de  (telle  année)  dont  le  détail  suit.  » 

tin  virtu  de  ce  décret,  la  représentation  ordi- 
naire du  royaume  sera  augmentée  pour  la  pro- 
chaine Assemblée  nationale,  de  249  représen- 
tants répartis  entre  les  départements  dans  la 
proportion  de  leur  population. 

Ces  249  membres  seront  élus  dans  chaque  dé- 
partement, après  la  nomination  des  représentants 
au  Corps  législatif,  c  par  procès-verbal  séparé.  » 
(Je  n'emploie  ces  dernières  expressions,  que  parce 
qu'on  m  assure  qu'elles  sont  textuellement  décré- 
tées ;  je  les  regarde  comme  très  dangereuses.  Que 


ferait-on  de  plus  si  l'on  nommait  une  seconde 
Chambre?) 

Les  membres  de  la  troisième  législature,  qui  a 
proclamé  ce  décret,  ne  peuvent  être  élus  mem- 
bre s  de  l'Assemblée  de  revision. 

Les  actes,  déclarations  ou  décrets  du  Corps  lé- 
gislatif, concernant  la  demande  de  la  Convention 
nationale,  sont  indépendants  de  la  sanction  du 
roi.  (Cet  article,  très  important,  n'a  pas  été  tex- 
tuellement décrété.) 

Section  IV. 

De  la  réunion  des  représentants  en  Assemblée 

de   revision. 

Les  représentants  se  réuniront;  ils  procéde- 
ront à  la  vérification  de  leurs  pouvoirs  et  se 
constitueront  en  Assemblée  de  revision,  aux  mê- 
mes époques,  dans  le  même  lieu,  sur  les  mêmes 
formes  et  d'après  les  mêmes  régies  prescrites 
par  la  Constitution  pour  les  législatures  ordi- 
naires. 

Et,  néanmoins,  pendant  tout  le  cours  du  mois 
de  mai,  ils  ne  pourront  se  constituer  en  Assemblée 
de  revision  s'ils  sont  au-dessous  de  499  repré- 
sentants. (Ces  2  articles,  de  pure  forme,  sont 
très  nécessaires.) 

Les  représentants,  après  s'être  constitués,  pro- 
nonceront tous  ensemble,  au  nom  du  peuple 
français,  le  serment  de  «  vivre  libres  ou  mourir.» 

Ils  prêteront  ensuite  individuellement  le  ser- 
ment de  maintenir  de  tout  «  leur  pouvoir  les 
bases  fondamentalesde  la  Constitution  du  royaume, 
décrétée  par  l'Assemblée  constituante  aux  années 
1789,  1790  et  1791,  et  ..e  se  borner  à  statuer  sur 
les  objets  énoncés  dans  l'acte  de  (tel  jour)  pro- 
clamé par  l'Assemblée  nationale  législative  (de 
telle  année.  »  (Cette  formule  ne  doit  pas  être 
négligée,  puisqu'on  ne  peut  employer  celle  usitée 
pour  les  législatures.) 

L'Assemblée  de  revision  entrera,  dès  lors,  en 
pleine  activité. 

Bile  prononcera,  sans  passer  à  d'autres  actes, 
sur  les  changements,  réformes  ou  additions  pro- 
posées à  la  Constitution  par  les  3  dernières  légis- 
latures. 

Aussitôt  que  l'Assemblée  de  révision  aura  rem 
pli  sa  mission  et  terminé  son  travail,  elle  enverra 
une  députation  au  roi  pour  le  prier  de  se  trans- 
porter auprès  d'elle,  pour  faire  en  sa  présence, 
à  la  Constitution,  sur  la  minute  déposée  aux 
archives,  les  changements  qui  auront  été  dé- 
crétés. 

La  Convention  nationale  se  dissoudra  aussitôt 
par  la  retraite  des  249  représentants  extraordi- 
naires. (Si  on  n'avait  pas  décrété  l'élection  de  ces 
249  représentants  par  procès-verbal  séparé,  je 
proposerais  ici  l'article  suivant  :  la  réduction 
sera  faite  par  la  voie  du  sort.) 

Après  la  séparation,  les  représentants  restants 
se  constitueront  en  Assemblée  nationale  légis- 
lative; ils  prêteront  le  serment  prescrit  par  la 
Constitution  et  vaqueront  à  la  législation. 

L'Assemblée  nationale  constituante  aux  années 
1789,  1790  et  1791,  considérant  que  de  vives 
agitations  accompagnent  presque  toujours  les 
moindres  changements  à  l'organisation  sociale, 

3ue,  surtout  après  la  crise  que  le  royaume  vient 
'éprouver,  une  revision  trop  prochaine  réveille- 
rait des  passions  mal  éteintes,  et  qu'enfin  c'est 
du  temps  et  de  l'expérience  que  doit  sortir  la 
nécessité  d'une  réforme  de  la  Constitution,  se 
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borne  à  déclarer  k  la  nation  que  ion  intérêt  l'in- 
vite a  suspendre  pendant  30  année*  l'exercice -le 
son  |  ou  voir  de  révision,  mais  dterète  for  nielle- 
mon1,  qu'il  o>'  pourra  être  fait  aucune  motion 
t  nd.int  à  re\  ser  la  Constitution,  ni  être  pris 
amum1  délil»éra(ion  à  cet  égard,  dans  la  legisla- 
tu  ri*  subséquente  et  la  suivant  . 


ASSEMBLER  NVT10NALB. 

PRKSlbKNCK  DK  M.   VKRMBR. 
Vincr  du  vendredi  *  septembre  1701  (\\ 

l*a  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

t'n  de  .VV.  les  secrétaires  fait  lecture  do  pro- 
os-verba'  de  la  séance  du  mercredi  31  août, 
qui  est  adopté. 

M.  Itoiietae  remet  sur  le  bureau  un  mémoire 
des  procureurs  au  a -devint  bail  litige  de  Versailles, 
tondant  à  ohtciiir  des  indemnités  a  cause  de  la 
suppression  de  leur-  offices  ;  il  en  demande  le 
renvoi  au  comité  de  judicature. 

(1/ Assemble**,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
k  Tordre  du  jour  sur  cette  proposition.) 

M.  Pierre  D+efelay  ici-<levant  IMl+y- 
•l'Agler).  Vous  voyez,  Messieurs,  la  difficulté 
d'établir  prompteueni  le  nuiiveau  mode  de  l'<i*- 
siette  des  contributions  directes.  Je  demande  nue 
celles  qui  se  perçoivent  encore  sur  l'ancien  pied 
continuent  à  se  percevoir  de  la  même  manièie 
pendant  tes  t>  premiers  mou  de  la  législature. 

«Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  des 
contributions.) 

In  membre  demande  que  le  comité  d'in  posi- 
tion !*oit  chanté  de  pro|»oser  se*  vues  sur  le* 

dégrèvements  a  accorder  aux  départements  dont 
les  recotes  ont  été  «es  plus  mauvais. 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée. » 

M.  le  IVétildleBit  anm  nre  qu'il  vient  le  re- 
revoir un  mémoire  relatif  à  l'éduCQti»n  natio- 
nale, 

VL"\ •'semblée,  consulié  -,  ordonne  le  renvoi  de 
ce  travail  au  comité  de  Constitution.» 

in  de  MM.  les  secrétaires  fait  levure  d'ur-e 
lettre  de  la  aarde  nationale  du  bataillon  de  S<*ine- 
et-Oise  k  l' Assemblée  naliouale,  aiiiM  courue  : 

-  M  «sieurs, 

c  La  gard  •  nationale  de  Versailles  formant 
plusieurs  compagne»*  de  volontaire!  qui  com- 
posent le  lu. ailloli  du  dèpirtement  de  Seine-ct- 
Oi-e,  nu. .s  oi.l  députés  vers  vous  pour  déposer 
dans  voir*  sein  ,  leurs  inquiétudes  et  leurs 
alarmes  :  appelés  par  vos  décrets  au  se.  ours  de 
la  t  et  rie,  ils  *e  sont  ein»  renées  de  s'enrôler  tous 
les  diapeaux  de  la  iiUrt  .  L  s  commissaires 
propose*  a  leur-»  formations  y  avaient  concouru 
avec  anle  r.  déjà  un  baULfuti  e?t  prêt  k  mar- 
cher; mais,  Me^tu  urs,  viusu'*vez  prescrit  aucune 
lév'ie  |K>ur  leur  réception.  Plusieurs  d'entre  eux 

lM>u«*  t-ance  e*i  incomplète  aa  Mtniiemr. 
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n'avaient  pas  la  faculté  de  pourvoir  k  leur  équipe- 
ment et  k  leur  habillement;  ils  avaient  offert 
une  retenue  sur  leur  solde,  et  cet  offre  parais- 
sait être  acceptée,  liientot  après,  la  revue  des  ins- 
pecteurs et  le  départ  sont  annoncés  ;  bientôt  at.sf  i 
le  c<  mmandant  général ,  M.  d'Alfry  ,  annonce 
qu'il  ne  peut  recevoir  ce  bataillon  que  quand  il 
:^*ra  équipé. 

-  Ni'  nous  aurait -on  a*«eniblé*  que  pour  nous 
itës.iiir?  Faites,  Mes-ieurs,  cesser  nos  inquié- 
tudes :  dites-nous,  avic  franchise,  si  notre  ser- 
vice est  encore  utile  à  la  patrie  ou  Fi  nous  de- 
vons retourner  dans  nos  foyers.  Servir  et  secou- 
rir la  patrie  est  notre  suprême  bonheur;  il  n'est 
aucun  sacrilicj  qui  nous  coûte  pour  lui  prouver 
n.»tre  entière  soumission  aux  lois  émanées  de 
votre  sagesse. 

-  Décrétez,  Messieurs,  c»  tte  retenue  que  nous 
vous  offrons  avec  zèle.  Le  directoire  <iu  départe- 
ment pourrait,  d'après  vu»  ordres,  fournira  eu 
équipement.  Secondez,  Messieurs,  notre  empres- 
sement et  notre  zèle.  (mol  que  «oit  le  poste  que 
vous  nous  assignez,  nous  y  volerons  avec  cou* 
rage.  ILUez  n.»tre  départ;  déjouez  les  ennemis  du 
bien  public  qui,  pour  nous  décourager,  an ;io-  cent 
hautement  que  vous  ne  n.  us  avez  assemblés  que 
pour  nous  licencier.  La  cause  de  la  liberté  est 
celle  du  monde  entier.  Nom  combattrons  les  sa  tel 
lites  et  les  tyrans,  s'ils  o>ent  *e  montrer,  nous 
les  vaincrons  ou  nous  mourrois.  Nous  mourrons 
en  hommes  libres,  pour  le  maintien  de  votre  ou 
vrage;  uous  mourrons  pour  la  Constitut  on,  qu»! 
nous  avons  jiré  de  défendre  aux  dépens  de  notre 
vie.  •  (Applaudissements.) 

M.  «TAnelré.  Les  comités  diplomatique,  mili- 
taire et  des  rapports,  se  réunirent  il  y  a  quelques 
iours.  Il  fut  question  de  cet  objet-là,  on  di-cuta 
le  |oint  de  savoir  si,  moyennant  une  ret»nun 
de  3  ou  4  sous  par  jour,  il  ne  serait  pas  i  ossible 
de  faire  les  avances  d'habits  et  d'équipements 
néiessares  à  ceux  qui  n'auraient  (as  d'autres 
moyens  de  se  les  procurer.  Plusieurs  me. libres  des 
comités  furent  de  cet  avis  ;  quant  à  moi,  je  pense 
que  cela  serait  très  utile. 

Je  ne  sais  pourquoi  on  u'a  pas  adopté  ces 
objets  à  l'As- emblée  nationale;  je  demande  que 
les  co.-iiités  militaire  et  des  rapports,  auxquels 
cet  objet  sera  renvoyé,  soient  tenus  de  faire  ie 
rapport  demain.  S'il  y  a  des  inconvénients,  nous 
les  examinerons  et  nous  les  discute* o  s;  s'il  n'y 
en  a  point,  il  est  nécessaire  que  l'Asemblée 
prenne  une  mesure  a  cet  égard,  alin  de  pouvoir 
presser  le  départ  des  gardes  nationales. 

Ou  a  déjà  fait  uie  observation  à  laquelle  on  n'a 
pas  encore  répondu  ;  ou  se  plaint  de  ce  que  les 
gardes  nationales  de  Paris  qui  sont  partis  sont 
encore  à  Yerbene;  or,  je  di- à  l'Assemblée  qu'elles 
sont  où  elles  doivent  être.  Vous  avez  décrété,  et 
très  justement,  outre  les  3  corps  d'armée  pour 
les  frontières,un  corps  de  réserve  ue  1 5,lN  10  hommes 
de  yardes  nationales,  qui  .-er.il  porte  entre  Senli*, 
Coiii|»iêgne  et  Soissons.  Vous  avez  désigné  les 
départements  qui  doivent  fournir  les  corps  de 
réserve.  Le  département  de  Pansest  de  ce  nombre; 
ainsi,  si  nous  avons  a  nous  plaindre  des  gar.ies 
nationales,  ce  n'est  pas  qu»;  les  gardes  national*  s 
de  Paris  soieut  k  \erber.e,  mus  c'est  que  les 
15,01)0  hommes  n'y  sont  pas.  J'ai  dit  cela  aliu  quon 
ne  t'inquiétât  (as. 

«L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  de 
l'adressa  de  la  garde  nationale  lu  bataillon  de 
Seine-et-Oise  aux  comités  militaire  et  des  rap- 
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ports,  auxquels  elle  enjoint  d'en  rendre  compte 
demain.) 

M.  RonBallIon.  Il  y  a  2  jours,  Monsieur  le 

Président,  que  des  membres  de  cette  As-emblce 
remplissent  la  daucle  fonction  de  député*  à  V As- 
semblée nationale  et  d'électeurs  aux  assemblées 
électorales.  Je  ne  pense  pas  que  l'Assemblée  na- 
tionale veuille  invoquer  son  décret  du  mois  de 
mai  1790.  D'après  ce  décret,  il  est  bien  décidé  que 
les  membres  de  l'Assemblée  naiionalc  ne  pourront 
remplir  d'autres  fouclions  qu'autant  qu'ils  en 
seront  chargés  par  une  commission  spéciale  de 
l'Assemblée.  Cependant,  Messieurs,  le  corps  élec- 
toral de  Paris  réunit  plusieurs  membres  de  cette 


Plusieurs  membres  :  Il  faut  les  nommer. 

M.  RoneallloH.  l'ai  cru  qu'il  était  de  mon 
devoir  de  taire  connaître  à  l'Assemblée  nationale 
cet  oubli  qui  était  fait.  Il  est  important  que  tous 
les  Français  sachent  que  les  membres  de  l'As- 
semblée seront  les  premiers  soumis  à  exécuter 
vus  décrets;  si  ceux  qui  disent  être  les  meilleurs 
patriotes  ne  montrent  pas  l'exemple  delà  soumis- 
sion à  vos  décrets,  que  deviendront-ils  dans  les 
départements?  Ce  qui  m'a  déterminé  le  plus  à 
demmder  à  l'Assemblée  nationale  d'inviter  les 
membres  à  se  renfermer  dans  les  fonctions  de 
députés,  c'est  un  discours  prononcé  par  un  de 
ses  membres,  qui  a  été  imprimé  et  distribué.  Ce 
discours  ist  au  nom  d'un  député  électeur.  Il 
prend  cette  double  qualité,  et  ce  discour.*  doit 
être  envoyé  aux  82  départements,  qui  apprendront 
par  là  que  tes  membres  de  cetie  Assemblée  ne 
sont  pas  soumis  à  vos  décrets.  Je  crois  qu'il  est 
important  de  déiruire  l'effet  qu'il  pourrait  pro- 
duire dans  les  départements  et,  en  conséquence, 
je  demande  que,  lorsque.  l'Assemblée  sera  plus 
complète,  M.  le  Président  veuille  hien  rappeler 
aux  membres  de  l'Assemblée,  que  nul  ne  peut 
remplir  d'autres  fonctions  que  celle  de  député. 

Plusieurs  membres  :  Le  décret  ! 


M.  <ia Hitler- Blâmai  II  s'est  élevé  dans 
celte  Assemblée  la  i)uesliun  de  savoir  si  des 
membres  de  l'Assemblée  pouvaient  cumuler  les 
fonctions  de  député  à  l'Assemblée  nationale  et 
d'autres  fonctions  publiques,  c'est  à  l'occasion  de 
plusieurs  de  nos  membres  nommés... 

M.  Gonpilleau.  Je  demande  que  l'on  se  ren- 
ferme dans  la  question  du  décret. 

M.  ttuiiltier-ItlauiHl.  Vous  avez  jugé,  il 
y  a  quelque  temps,  que  les  membres  de  la  légis- 
lature pourraient  remplir  plusieurs  fonctions  po- 
litiques, relativement  aux  membres  de  cette  Assem- 
blée nommés  au  département  de  Pari*  ;  je  pense 
d'après  cela,  que  vous  ne  pouvez  pas  les  punir 
d'être  électeurs. 

M.  Daraandal.Je  ne  conçois  pas  comment  un 
membre  de  celte  Assemblée  peut  s'élever  contre 
un  décret  aussi  formel,  et  jedemande  que  M.  Rous- 
sillon  veuille  bien  nommer  les  membres  qui  y; 
ont  contrevenu  ;  s'il  ne  le  fait  pas  c'est  moi  qui 
les  nommerai  (Applaudissements);  et  pour  lui  en 
épargner  la  peine  je  nomme  MM.  Delà  vigne  et 
Dubois  de  Brancé... 


Plusieurs  membres  :  Et  M.  Gouy  d'Arsy. 

M.  Darnandal.  Eu  conséquence,  je  prie  Mon- 
sieur le  Président  de  vouloir  bien  interdire  à  ces 
2  membres,  de  la  part  de  l'Assemblée,  l'en- 
trée des  assemblées  électorales. 

M.  Ronftglllon.  Si  votre  décret  n'a  pas  été 
exécuté  à  fait,  il  a  été  connu  et  respecté  dans 
les  départements;  nous  en  avons  l'exemple  dans 
M.  Gouy  d'Arsy.  M.  Gouy  est  électeur  à  Iteauvais  ; 
il  s'est  présenté  pour  remplir  la  double  fonction 
d'électeur  et  de  député  :  M.  Gouy,  électeur,  a  élé 
renvoyé.  (Applaudissements.)  Comme  il  est  iinpor- 
taat.  Messieurs,  île  ne  pas  laisser  à  nus  députés 
la  liberté  de  jouir  de  cette  influence  qu'ils  pour- 
raient avoir  dans  les  élections,  je  crois  qu'il  est 
important  d'ordonner  l'exécution  du  décret  du 
1-1  mai  et  de  le  rappeler  en  particulier  a  tous  les 
membres  qui  sont  dans  le  cas  de  M.  Gouy. 

H.  Dftrnaudoi.  [1  faut  leur  faire  signifier  le 
décret  tout  de  mile  et  les  envoyer  chercher 
(Applaudissements.),  car,  dans  ce  moment  peut- 
être  ils  votent  dans  l'assemblée  électorale. 

(La  motion  de  M.  Darnaudat  est  mise  aux  voix 
et  adoptée.) 

M.  CoupIlleaa.Je  demande,  enoutre.quel'As- 

blée  charge  le  ministre  de  l'Intérieur,  de  rappeler 
à  l'a- semblée  électorale  de  Paris  le  décret  qui  en 
interdit  l'entrée  aux  députés  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  la  iirie  de  s'y  conformer. 
(Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  Camus.  Il  a  été  fait  hier  l'élection  d'une 


que  quelqu'un  craignant  le  patriotisme  de  cet 
excellent  citoyen,  veuille  le  laisser  dans  l'incer- 
titude s'il  sei  a  élu,  car,  si  dans  rassemblée  élec- 
torale, on  dit  nous  voulons  faire  une  nouvelle 
élection  parée  que  nous  voulons  être  sûrs  que 
M.  Garrau  de  Boulon  Fera  élu,  on  dira  :  ça  ne  se 
peut  pas;  car  l'Assemblée  nationale  n'a  pas  déclaré 
r-on  élection  nulle.  Ainsi,  on  ne  peut  pas  procé- 
der à  une  nouvelle  élection,  et  l'on  empêchera 
ainsi  le  dépuié  d'être  nommé.  A  peine  la  législa- 
ture sera-t-elle  assemblée,  qu'on  dirai  l'élection 
de  M.  Garran  de  Coulun  est  nulle,  et  il  faut  le 
renvoyer  de  la  législature,  parce  qu'aux  termes  du 
décret  de  tel  jour,  il  se  trouvait  parmi  les  électeurs 
un  député  qui  ne  pouvait  cumuler  les  deux  fonc- 
tions. 

M  d'André. Je  dis  que,  quelque  désir  que  j'aie 
aussi  de  conserver  M.  Cou  Ion,  dont  le  patriotisme 
et  la  probité  sont  généralement  connus,  nous  ne 
pouvons  pas  prononcer  sur  ce  que  M.  Camus  noua 
dit,  parce  que  nous  ne  savons  pas  officiellement 
que  M.  Coulon  est  élu  ou  n'est  pas  élu.  Nous 
ignorons  absolument  cela;  et  si  l'Assemblée 
voulait  s'ingérer  de  casser  une  élection  quel- 
conque, vous  seriez  exposés  à  recevoir  des  ré- 
clamations de  toutes  les  assemblées  électorales 
du  royaume,  et  c'est  à  la  prochaine  législature 
qu'appartient  le  droit  de  vérifier  le  pouvoir.  St 
I  élection  de  M.  Goulon  est  nulle,  il  y  a  des  moyens 
pour  la  faire  annuler,  non  pas  par  vous  qui  ne 

Couvez  pas  en  connaître,  mais  par  ceux  à  qui  la 
>i  a  confié  ce  droit  et  ce  pouvoir.  Ainsi  nous 
n'avons  qu'une  chose  à  faire,  c'est  l'exécution  de 
nos  décrets  précéoeuts  et  l'exécution  d'un  autre 
décret,  parce  qu'il  regarde  deux  membres  de 
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l'Assemblée.  Nous  devons  donc,  après  avoir 
adopté  la  motion  de  M.  Goupilleau,  passer  à 
Tordre  dn  jour. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
à  Tordre  du  jour.) 

M.  Det^ie,  au  nom  des  comités  militaire  et 
de  salubrité  se  présente  à  la  tribune  pour  faire 
un  rapport  sur  le  service  de  santé  des  armées  et 
des  hôpitaux  militaires  {[). 

M.  Rewbell  observe  que  les  vues  de  ce  nou- 
veau travail,  différentes  en  beaucoup  de  points 
du  travail  d'abord  présenté  par  le  comité  mili- 
taire sur  le  même  objet,  donnerait  nécessairement 
lieu  à  une  grande  discussion. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  cette  question 
à  une  séance  ultérieure.) 

M.  DelavIgM*.  Messieurs,  j'arrive  seulement 
dans  cette  Assemblée.  Je  ne  peux  qu'applaudir  à 
la  sagesse  du  décret  qui  vient  d'être  rendu  et  qui 
ordonne  l'exécution  d'un  décret  que  je  connais 
très  bien  et  auquel  je  déclare  m'être  conformé. 
Messieurs,  hier  a  été  le  premier  jour  où  les  élec- 
teurs de  Paris  ont  émis  leur  premi-  r  vœu  pour 
la  nomination  des  députés  à  la  première  législa- 
ture. Eh  bien,  Messieurs,  hier,  et  j'en  atteste  mes 
collègues,  j'étais  dans  le  sein  de  l'Assemblée,  et 
je  n'ai  point  été  émettre  de  vœu  à  l'assemblée 
électorale.  Aujourd'hui  je  ne  savais  certainement 
point  que  je  trouverais  le  décret  tout  fait.  Ce- 
pendant, Messieurs,  je  n'ai  pas  besoin  d'être 
nommé  daus  un  nouveau  décret  pour  être  dans  le 
cas  d'exécuter  ceux  qui" sont  rendus.  En  consé- 
quence, Messieurs,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
éter  mon  nom  du  décret,  (liires  et  applaudisse- 
ments.) J'atteste  mes  collègues,  membres  de  l'As- 
semblée nationale,  avec  lesquels  j'ai  conféré  de 
l'utilité  d'appliquer,  par  un  décret  précis,  à  la 
circonstance  actuelle,  le  décret  rendu  au  mois  de 
mai  de  1790,  sur  les  assemblées  de  département 
et  de  district;  je  leB  atteste  ici  de  certifier  quelh  s 
étaient  mes  intentions  à  ce  sujet.  Je  prie  donc 
l'Assemblée  d'ordonner  que  mon  nom  ne  soit 
pas  dans  le  décret.  (Applaudissements.) 


H.  Daraaaelat.  Je  rends  volontiers  justice  à 


à  l'assemblée  électorale. 


M.  é'Jkmérè  et  plusieurs  membres  insistent  sur 
les  observations  présentées  par  M.  Delavigne  et 
appuient  sa  proposition. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  le  nom  de 
II.  Delavigne  ne  sera  pas  inséré  dans  le  décret.) 

En  conséquence,  le  décret  est  mis  aux  voix 
dans  le?  termes  suivants  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  Pré- 
sident est  chargé  d'écrire  à  M.  Dubois-Crancé, 
pour  lui  prescrire  de  se  rendre  sur-le-champ  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  nationale.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  concernant  C établissement  de 
Cadministration  forestière  (2). 

(I)  Toyes  ce  document  aux  annexes  de  la  séance  du 
Il  Juillet  1791,  Archives  parlementaires,  tome  XXVUI, 
page  6S6. 

(4)  Voir  Archives  parlementaires,  tome  XXIX,  séances 
des  10  août  1191,  pif  et  579  et  suivantes  et  du  SI  août 
1191,  page  614. 


M.  Plsra  «lu  Galaael,  rapporteur,  soumet  à 
la  délibération  les  divers  articles  du  titre  IV. 

Les  articles  1  à  5  sont  mis  aux  voix  saus  chan- 
gement dans  les  termes  suivants  : 

TITRB  IV. 
Fonctions  des  gardes. 

Art.  1". 

«  Les  gardes  résideront  dans  le  voisinage  des 
forêts  et  triages  confiés  à  leur  garde  ;  le  lieu  de 
leur  résidence  sera  indiqué  par  le  conservateur 
de  l'arrondissement.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Us  seront  tenus  de  faire  des  visites  journa- 
lières dans  l'étendue  de  leur  garde,  pour  préve- 
nir et  constater  les  délits  et  reconnaître  les 
délinquants.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Ils  dresseront,  jour  par  jour,  des  procès- 
verbaux  de  tous  les  délits  qu'ils  reconnaîtront.  » 
(Adopté.) 

Art.  4. 

«  Ils  spécifieront,  dans  leurs  procès-verbaux,  le 
jour  de  la  reconnaissance  et  le  lieu  du  délit,  les 
personnes  et  le  nombre  des  délinquants,  lorsqu'ils 
seront  parvenus  h  hs  connaître,  l'essence  et  la 
grosseur  des  bois  coupés  ou  enlevés,  les  instru- 
ments, voitures  et  attelages  employés,  la  qualité 
et  le  nombre  des  bestiaux  en  délit,  et  générale- 
ment toutes  les  circonstances  propres  à  faire 
connaître  les  délits  et  les  délinquants.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Ils  suivront  les  bois  de  délit  dans  les  lieux 
où  ils  auront  été  transportés,  et  les  mettront  en 
séquestre  ;  mais  ils  ne  pourront  s'introduire 
dans  les  ateliers,  bâtiments  et  cours  adjacentes, 
qu'en  présence  d'un  officier  municipal  ou  par 
autorité  de  justice.  »  (Adopté.) 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  6  du  projet  de 
décret,  ainsi  conçu  : 

c  Us  séquestreront  les  bestiaux  trouvés  en 
délit,  ainsi  que  les  instruments  et  attelages  des 
délinquants  » 

Un  membre  propose  d'ajouter  après  les  mots  : 
«  Ils  séquestreront,  »  ceux-ci  :  «  dans  les  cas 
fixés  par  la  loi.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  6  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  6. 

«  Ils  séquestreront,  dans  les  cas  fixés  par  la  loi, 
les  bestiaux  trouvés  en  délit,  ainsi  que  les  instru- 
ments, voitures  et  attelages  des  délinquants.  » 
(Adopté.) 

Art.  7. 

«  Ils  signeront  leurs  procès-verbaux  et  affir- 
meront dans  les  24  heures,  par-devant  le  juge  de 
paix  du  canton  de  leur  domicile,  et,  à  son  dé- 
faut, par-devant  l'un  de  ses  assesseurs.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Lorsqu'un  procès-verbal  de  séquestre  aura 
été  fait  en  présence  d'un  officier  municipal,  ledit 
officier  sera  dénommé,  et  le  garde  prendra  sa 
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signature  avant  l'affirmation,  à  moins  que  ledit 
officier  ne  sache  ou  ne  veuille  signer;  el  alors  il 
en  sera  fait  mention.  {Adopté.) 

Art.  9. 

•  Lorsqu'un  garde  aura  saisi  des  bestiaux,  ins- 
truments, voitures  ou  attelages,  il  les  mettra  en 
sequestie  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  juge 
de  paix;  et  aussitôt  après  l'affirmation  de  son 
procès-verbal,  il  en  sera  fait  une  expédition  qui 
demeurera  entre  les  mains  du  greflier,  pour  en 
être  donné  communication  à  ceux  qui  réclame- 
ront les  objets  saisis.  •  (Adopté.) 

Art.  10. 

c  Les  gardes  auront  un  registre  q  à  leur  sera 
délivré  par  la  conservation  générale  et  qu'ils 
feront  coter  et  parapher,  à  chaque  feuillet,  par 
le  président  du  directoire  de  leur  district,  sur 
lequel  ils  transcriront  régulièrement  leurs  pro- 
cès-verbaux par  ordre  de  date;  ils  signeront 
chaque  transcription,  et  inscriront  en  marge  du 
proees-verbal  le  folio  du  son  enregistrement.  • 
(Adopté.) 

Art.  11. 

-  Ils  feront  parvenir  leurs  procès-verbaux, 
dûment  affirmés,  à  leur  inspecteur,  au  plus  tard 
dans  la  huitaine  de  leur  date,  et  inscriront  en 
inaige  de  la  transcription,  t*ur  leur  registre,  la 
date  de  l'affirmation  et  de  l'envoi.  -  (Adopté.) 

Art.  12. 

«  Ils  constateront  régulièrement,  sur  le  même 
registre,  les  chablis  ou  arbres  abattus  par  les 
vents,  dans  l'éien  lue  de  leur  garde,  et  en  don- 
neront avis  à  leur  inspecteur.  Ils  veilleront  à  la 
conservation  desdits  arbres,  ainsi  qu'à  celle  de 
tout  bois  gisant  dans  les  forêts.  -  {Adopté.) 

Art.  13. 

«  Ils  assisteront,  à  toute  réquisition,  les  pré- 
posés de  la  conservation  dans  le.jrs  fonctions, 
ainsi  que  les  commissaires  des  corp?  administra- 
tifs dans  les  vigiles  qu'ils  feront  dans  les  forêts; 
ils  exhiberont  leur  registre,  et  signeront,  lors- 
qu'ils en  seront  requis,  les  procès-verbaux  qui 
seront  dressés,  ou  diront  la  cause  de  leur  refus.  - 
[Adopté.) 

Ait.  14. 

«  Kn  cas  d'emiêchem  nt  par  maladie,  les  gar- 
de* en  donneront  avis  A  l'inspecteur,  au  plus  tard 
d  ins  les  :\  jour*,  pour  faire  suppléer  a  leur  ser- 
vice car  les  tardes  voisins,  qui  seront  tenus  de 
seto  former  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés 
pour  cet  eif  t.  •  \  Adapté.) 

Art.  15. 

..  Lis  tardes  ne  pourront  s'absenter  du  lieu  de 
leur  service  sans  né/essité,  et  sans  la  permission 
d»*  l'inspecteur;  cette  permission  ne  pourra  être 
d'innée  :iu  dlà  d-  X  jours  que  par  !••  rons  r- 
\ateur.  Il  s»  r.i  mi  pie-  au  se  \i  e  de  l'absent. 
cuiniiK  ii  e  t  dit  eu  l'article  précédent  ■.    Ur.pto 

In  m*'ml>re  oh«ene  «în'il  e<t  récessaire  de  dé- 
cél«  r  que  l  s  \* ..nie?  doivent  savoir  écnr ■•  puis- 
qu'ils sent  charges  de  dresser  des  procès-ver- 
Imiix 

l'n  membre  dft  Comité»  répond  qu'il  a  toujours 

été  dans  I  inti-niiou  des  comités  qu'on  ne  puisse 
nommer  que  des  gardes  sachant  écrire  et  que 


l'Assemblée  même  Ta  implicitement  dé  rété,  mais 
que  les  co  ni  tés  n'avaient  pas  cru  qu'il  fût  pos- 
sible de  renvoyer  les  anciens  gardes  par  la  s  *uie 
raison  qu'ils  ne  sauraient  pas  écrire. 
(L'Assemblée  ne  donne  pas  .suite  à  la  motioo.) 

M.  PI««m  eu  &alaa4,  rapporteur,  soumet  a 
la  lélioérat  o'i  tes  différents  ai  licles  du  titre  V. 

L'article  1"  est  mis  en  discussion  dans  les 
termes  suivants  : 

TITRE  V. 

Fonctions  des  Inspecteurs. 

«  Art.  1er.  Les  insp  »cteurs  seront  tenus  de  ré- 
sider dans  le  district  où  ils  exerceront  leurs 
fonctions,  au  lieu  qui  leur  sera  indiqué  par  la 
conservation  générale.  • 

L'n  membre  propose  par  amendement  de  rem- 
placer les  mots  :  «  dans  le  district  ■  par  ceux-ci  : 
•  dans  les  districts  ». 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

Bn  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix 
comme  soit  : 

Art.  1". 

«  Les  inspecteurs  seront  tenus  de  résider  dans 
les  districts  où  ils  exerceront  leurs  fonctions,  au 
heu  qui  leur  sera  indiqué  par  la  conservation 
gé.iérale.  ■  {Adopté.) 

Les  articles  2  et  3  sont  mis  aux  voix,  saos 
changements,  comme  suit  : 

Art.  2. 

•  Ils  veilleront  A  l'exactitude  du  service  des 
gardes,  et  feront  suppléer  ceux  qui  se  trouveront 
empêches  ou  absents.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

•  Ils  visiteront  chaque  mois  les  bois  de  leur 
inspection,  et  réitéreront  leurs  visites  toutes  les 
fois  qu'il  sera  nécessaire.  ■•  {Adopté.) 

Lecture  est  faite  de  l'article  4  du  projet,  ainsi 
conçu  : 

•  Ils  se  fero.it  accompagner  de  proche  en  pro- 
che, dans  leurs  visites,  par  les  gardas,  dont  ils  sa 
feront  représenter  les  registres;  ils  vérifieront 
l'état  dts  forêts,  et  en  rendront  compte,  ainsi  que 
de  l'état  des  bornes  et  clôtures;  ils  constateront 
Si  éciaieinent  les  délits  et  accidents  que  les  gardes 
auraient  ngligé  de  coaslater,  pour  les  eu  rendre 
responsables.  • 

M.  !*!*•■  eu  Galaad, rapporteur,  observe  que 
les  comités  sont  d'avis  de  retrancher  de  l'arucie 
le  mot  :  •  spécialement  • 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

Ko  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  4. 

1U  se  feront  accompagner  de  proche  en  pro- 
che, dans  leurs  usités,  par  les  gardes,  dont  ils  se 
f-ront  représenter  les  registres  ;  ils  vériflenmt 
l'eut  des  forêts,  et  en  rendront  compte,  ainsi 
que  de  l'état  ues  bornes  et  clôtures  ;  ils  consta- 
teront les  délits  et  accidents  que  les  gardes  au- 
rait négligé  de  constater,  pour  les  to  rendre 
responsables.  •  «  Adopté.  » 

Un: ture  est  faite  de  l'article  5  du  projet  de  dé- 
cret, ainsi  conçn  : 
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c  Ils  vérifieront  spécialement  l<s  coupes  et 
exploitations  lors  de  leurs  visite?,  rendront 
compte  de  leur  état  et  constateront  1  s  malversa- 
tions qui  pourraient  y  être  commises.  » 

Un  membre  propose,  par  amendement,  de  sup- 
primer de  l'article  les  mots  :  «  lors  de  leurs 
visiii^.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  Tari icle  est  mis  aux  voix  dans 
les  tt  raies  suivauts  : 

Art.  5. 

«  Ils  vérifieront  spécialement  les  coupes  et  ex- 
ploitations, rendront  compte  de  leur  état  (t 
constateront  les  malversations  qui  pourraient  y 
être  commise?.  •  (Adopté.) 

L'article  6  est  mis  aux  voix,  sans  changements, 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  6. 

•  Ils  dresseront,  lors  de  chaque  visite,  l'état 
exact  d<'S  chablis  et  arbres  de  délits  qui  auront 
été  reconnus.  »  (Adopté.) 

Lecture  est  frite  de  l'article?,  ainsi  conçu  : 
«  Us  constateront  annuellement  l'état  des  g'an- 
dées,  et  donneront  leur  avis  sur  le  nombre  de 
porcs  qu'ils  estimeront  pouvoir  y  être  mis  en 
pan âge.  » 

M.  Plaoa  du  taaland,  rapporteur,  propose, 
pour  que  la  rédaction  soit  plus  claire,  (l'ajoutera 
la  fin  de  l'article  les  mots  :  «  dans  les  forêts  »  et 
de  dire  en  conséquence  : 

Art.  7. 

•  Us  constateront  annuellement  l'état  desglan- 
dées,  et  donneront  leur  avis  sur  le  nombre  de 
porcs  qu'ils  estime •  «j'-t  pouvoir  être  mis  eu  pa- 
nage  dans  les  forêts.  »  (Adopté.) 

L'article  8  est  mis  aux  voix,  sans  changements, 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  8. 

«  Ils  procéderont,  chacun  dans  leur  inspection, 
à  l'assiette  des  coupes,  conformément  aux  ordres 
que  le  conservateur  leur  transmettra  de  la  part 
ue  la  conservation  générale.  »  (Adopté.) 

Un  membre  fait  lecture  d'un  projet  de  décret 
en  8  articles  qu'il  propose  de  substituer  aux  arii- 
cl-  s  co  tenus  dans  le  texte  du  titre  V. 

(Celte  proposition  n'est  pas  appuyée.) 

Lecture  est  faite  de  l'article  9  du  projet  de  dé- 
cret des  comités,  ainsi  conçu  : 

«■  Us  feront,  sous  les  ordres  du  conservateur, 
les  balivage*  et  martelages  des  ventes  assises; 
pour  cet  effet,  ils  auront  chacun  un  marteau  par- 
ticulier qui  leur  sera  remis  par  la  conservation 
générale,  et  dont  ils  déposeront  l'empreinte,  tant 
au  secrétariat  de  leur  département,  qu'au  secré- 
tariat des  directoires  et  au  greffe  des  tribunaux 
de  leurs  districts  respectifs.  » 

Un  membre  propose,  par  amendement,  de  sup- 
primer de  cet  article  les  mots  :  «  sous  les  ordres 
du  conservateur.  » 

Ë»t  amendement  est  adopté.) 
conséquente,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  9. 

«  Us  feront  les  balivages  et  martelages  des  ven- 
tes assises;  pour  cet  effet,  ils  auront  chacun  un 


marteau  particulier,  qui  leur  sera  remis  par  la 
conservation  générale,  et  dont  ils  déposeront 
l'empreinte,  tant  au  seciétariat  de  leur  départe- 
ment, qu'au  secrétariat  des  directoires  et  au  greffe 
des  tribunaux  de  leurs  districts  respectifs.  » 
(Adopté.) 

Lecture  est  faite  de  l'article  10,  ainsi  conçu  : 
«  L'inspecteur  local  procédera  au  balivage  et 
au  martelage,  conjointement  avec  un  autre  ins- 
pecteur qui  sera  délégué  à  cet  effet,  à  moins  que 
le  conservateur  n'y  fasse  procéder  en  sa  présence  ; 
et  daus  tous  les  cas,  les  deux  préposés  marque- 
ront, chacun  de  leur  marteau,  les  arbres  qui  de- 
vront l'être  (sauf  les  bal i vaux  de  l'âge  des  tail- 
lis, qui  pourront  n'ê're  marqués  que  d'un  seul 
marteau.)  » 

Un  membre  propose  de  retrancher  de  cet  arti- 
cle les  mots  :  «  à  moins  que  le  conservateur  n'y 
fasse  procéder  en  sa  présence  et  dans  tous  les 
cas.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  10. 

«  L'inspecttur  local  procédera  au  balivage  et 
martelage,  conjointement  avec  un  autre  inspec- 
teur, qui  i>era  délégué  à  cet  effet.  Lesdeu\  prépo- 
sés marqueront,  chacun  de  leur  marteau,  les 
arbres  qui  devront  l'être  (sauf  les  balivaux  de 
l'Age  des  taillis,  qui  pourront  n'être  marqués  que 
d'un  seul  marteau).  »  (Adopté.) 

L'article  11  est  mis  au  voix,  sans  changements, 
comme  suit  : 

Art.  11. 

«  Les  inspecteurs  rempliront  les  formalités 
nécessaires  pour  parvenir  aux  ventes;  ils  assis- 
teront les  conservateurs  lors  d»;s  adjudications, 
et  les  suppléeront  lorsqu'ils  en  seront  chargés.  » 
(Adopté.) 

Lecture  est  faite  de  l'article  12  du  projet,  ainsi 
conçu  : 

«  Us  feront,  sous  les  ordres  des  conservateurs, 
lerécolcment  des  ventes  usées,  Tins;  ecteur  local 
y  procédera  pareillement  avec  un  autre  inspec- 
teur délégué  à  cet  effet,  lorsque  le  conservateur 
u'y  sera  pas  présent.  » 

Après  quelques  discussions,  l'article  modifié  est 
mis  aux  voix  daus  les  termes  suivants  : 

Art.  12. 

«  Ils  assisteront  les  conservateurs  dans  leurs 
opérations  de  récolement;  et,  lorsque  le  conser- 
vateur ne  vaquera  pas  auxdites  opérations,  l'ins- 
pecteur q«'i  sera  délégué  pour  le  remplacer  sera 
pareillement  assiste  de  l'inspecteur  local.  » 
(Adopté.) 

Les  articles  13  et  11  sont  mis  aux  voix,  sans 
changements,  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  13. 

«  Les  inspecteurs  rempliront  les  autres  fonctions 
forestières  qui  leur  seront  déléguées  par  la  con- 
servation générale.  »  {Adopté.) 

Art.  14. 

«  Ils  dresseront  des  procès-verbaux  particu- 
liers de  leurs  différentes  opérations.  >  (Adopté.) 

Lecture  est  faite  de  l'article  15  du  projet,  ainsi 
conçu  : 
«  lis  auront  des  registres  qui  leur  seront  déli- 
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vrés  par  la  conservation  générale,  et  qu'ils  fe- 
ront coter  et  parapher  par  le  président  du  direc- 
toire de  leur  district;  ils  y  enregistreront  leurs 
différents  procès-verbaux  par  ordre  de  date; 
l'inspecteur  local  sera  chargé  de  l'enregistrement 
des  procès- verbaux  de  balivage  et  réculement; 
ils  signeront  leurs  enregistrements  et  en  rappor- 
teront le  folio  en  marge  des  procès-verbaux.  » 

Un  membre  propose,  par  amendement,  de  dire 
dans  la  seconde  partie  de  l'article  :  «  L'inspec- 
teur local  sera  chargé  de  l'enregistrement  des 
procès-verbaux  de  balivage,  ainsi  que  de  ceux  de 
récolement.  - 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  15. 

«  Us  auront  des  registres  qui  leur  seront  déli- 
vrés parla  conservation  générale,  et  qu'ils  feront 
coter  et  parapher  par  le  président  du  directoire 
de  leur  district,  ils  y  enregistreront  leurs  diffé- 
rents procès- verbaux  par  ordre  de  date;  l'ins- 
pecteur local  sera  chargé  de  l'enregistrement  des 
procès-verbaux  de  balivage,  ainsi  que  de  ceux 
de  récolement  ;  ils  signeront  leurs  enregistrements, 
et  en  rapporteront  le  folio  en  marge  des  procès- 
verbaux.  »  (Adopté.) 

Lecture  est  faite  de  l'article  16  du  projet,  ainsi 
conçu  : 

«  Ils  auront  des  registres  différents,  savoir:  un 
pour  ce  qui  regarde  les  bois  nationaux  actuelle- 
ment possédés  par  l'Etat,  un  autre  pour  les  bois 
nationaux  à  titre  révocable,  un  troisième  pour 
les  bois inlivi8,  et  un  quatrième  pour  les  autres 
bois  soumis  au  régime  forestier.  » 

Apres  quelques  discussions  l'article  modifié 
est  mis  aux  voix  comme  suit  : 

Art.  16. 

«  Us  auront  des  registres  différents,  savoir  : 
un  pour  ce  qui  regarde  les  bois  nationaux  pos- 
sédés par  l'Etat,  ou  concédés  à  titre  révocable  ; 
un  second  pour  les  bois  et  grueries  ou  indivis, 
et  un  troisième  pour  les  autres  bois  soumis  au 
régime  foresiier.  »  (Adopté.) 

Lecture  est  faite  de  l'article  17  du  projet,  ainsi 
conçu  : 

«  Us  adresseront  leurs  procès- verbaux  de  vi- 
site de  chaque  mois  à  leur  conservateur,  au  plus 
tard  dans  la  première  quinzaine  du  mois  suivant, 
et  en  adresseront  en  même  temps  une  copie  cer- 
tifiée au  directeur  de  leur  district.  » 


M.  PI  son  du  Caland,  rapporteur,  propose  de 
retrancher  de  l'article  les  mots  :  «  au  plus  tard.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

L'article  modifié  est  mis  aux  voix  comme 
suit  : 

Art.  17. 

c  Ils  adresseront  leurs  procès-verbaux  de  vi- 
site de  chaque  mois  à  leur  conservateur,  dans 
la  première  quinzaine  du  mois  suivant,  et  en 
adresseront  en  môme  temps  une  copie  certifiée  au 
directoire  de  leur  district.  «.  (Adopté.) 

Lecture  est  faite  de  l'article  18  du  projet,  ainsi 
conçu  : 

•  Ils  déposeront  les  plans  et  procès-verbaux 
d'assiette,  balivage  et  récolement  au  secrétariat 
du  directoire  du  district,  dans  la  quinzaine  après 
la  clôture  des  opérations,  et  en  enverront  préala- 
blement copie  certifiée  à  leurs  conservateurs.  Ils 


inscriront  en  marge  de  leurs  enregistrements  la 
mention  et  la  date  des  envois  énoncés  dans  les 
deux  articles  précédents.  » 

Un  membre  propose,  par  amendement,  de  rem- 
placer les  mots  :  «  à  leurs  conservateurs  »  par 
ceux-ci  :  «  aux  conservateurs.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

L'article  modifié  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  18. 

«  Us  déposeront  les  plans  et  procès -verbaux 
d'assiette,  balivage  et  récolement  au  secrétariat 
du  directoire  du  district,  dans  la  quinzaine  après 
la  clôture  des  opérations,  et  en  enverront  préa- 
lablement copie  certifiée  aux  conservateurs.  Us 
inscriront  en  marge  de  leurs  enregistrements  la 
mention  et  la  date  des  envois  énoncés  dans  les 
deux  articles  précédents.  »  (Adopté.) 

L'article  19  est  mis  aux  voix,  sans  changements, 
comme  suit  : 

Art.  19. 

«  Les  inspecteurs  se  chargeront,  sur  un  registre 
particulier,  également  coté  et  paraphé,  de  la  ré- 
ception des  procès-verbaux  qui  leur  seront  en- 
voyés ou  remis  par  les  gardes,  et  ils  en  feront 
mention  sur  les  procès-verbaux.  »  (Adopté.) 

Lecture  est  faite  de  l'article  20  du  projet,  ainsi 
conçu: 

o  Les  inspecteurs  seront  tenus  d'assister  leurs 
supérieurs  en  fonctions  à  toute  réquisition,  ainsi 

3ue  les  commissaires  des  corps  administratifs, 
ans  les  descentes  et  vérifications  que  lesdits 
commissaires  feront  dans  l'étendue  de  l'inspec- 
tion ;  ils  seront  tenus  de  leur  exhiber  leurs  re- 
gistres, s'ilsen  sont  requis,  et  designer  de  môme 
les  procès-verbaux,  qui  seront  dressés,  ou  d'ex- 
primer la  cause  de  leur  refus.  » 

Un  membre  propose  par  amendement,  au  lieu 
de  :  «  dans  les  descentes  et  vérifications  que  les- 
dits commissaires  feront...  »,  de  dire;  «  dans 
les  descentes  et  vérifications  que  lesdits  com- 
missaires pourront  faire. . .  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence  l'article  20  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  20. 

«  Les  inspecteurs  seront  tenus  d'assister  leurs 
supérieurs  en  fonctions  à  toute  réquisition,  ainsi 
que  les  commissaires  des  corps  administratifs, 
dans  les  descentes  et  vérifications  que  lesdits 
commissaires  pourront  faire  dans  l'étendue  de 
l'inspection;  ils  seront  tenus  de  leur  exhiber 
leurs  registres,  s'ils  en  sont  requis,  et  de  signer 
de  môme  les  procès-verbaux  qui  seront  dressés, 
ou  d'exprimer  la  cause  de  leur  refus.  »  (Adopté.) 

Les  articles  21  et  22  sont  mis  aux  voix,  sans 
changements,  en  ces  termes  : 

Art.  21 . 

«  Si  les  inspecteurs  ne  pouvaient  vaquer  à 
leurs  fonctions  pour  cause  de  maladie,  ils  en 
donneront  avis  au  conservateur,  pour  être  rem- 
placés par  d'autres  inspecteurs,  ou  par  des  sup- 
pléants, lesquels  seront  tenus  de  se  conformer 
aux  ordres  qu'ils  recevront.  »  (Adopté.) 

Art.  22. 
«  Ils  ne  pourront  s'absenter  de  leur  arroodii- 
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sèment  Fans  cause  légitime,  et  ne  pourront  le 
faire  plu*  de  8  jours  sans  la  permission  du  con- 
servateur, et  plus  de  20  jours  sans  celle  de  la 
conservation  générale;  il  Fera  suppléé  à  leur 
absence  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent.» 
(Adopté.) 

Un  membre  observe  qu'il  est  essentiel  que  les 
propriétaires  et  fermiers  de  forces  et  autres 
usines  à  feux  ne  puissent  être  employés  dans 
l'admini-tration  des  forêts  ;  il  propose,  en  consé- 
quence, la  disposition  suivante: 

«  Nul  propriétaire  ou  fermier  de  forge,  four- 
neau, verrerie  ou  autre  usine  à  feu,  ni  les  associés 
ou  cautions  des  baux  d'aucunes  de  ces  usines,  ne 
pourront  obtenir  ni  exercer  aucune  place  dans 
la  conservation  forestière.  » 

(Cette  disposition  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée pour  être  insérée  immédiatement  après  l'ar- 
ticle lidu  titre  111.) 

M.  Plsoa  du  Galand,  rapporteur,  fait  lecture 
de  l'artii-le  1er  du  titre  VI,  ainsi  conçu  : 

Titre  VI. 
Fonctions  des  conservateurs. 

«  Article  premier.  —  Les  conservateurs  feront 
leur  résidence  dans  l'un  des  chefs-lieux  du  dé- 
partement de  leur  arrondissement.  » 

Un  membre  demande  qu'il  soit  décidé  que  les 
conservateurs  résideront  dans  le  chef-lieu  qui 
leur  sera  indiqué  par  l'administration. 

M.  Plsaa  du  Galand,  rapporteur,  répond 
que  les  comi'és  cnt  rejeté  cet  avis  parce  qu'ils 
ont  craint  que  les  ronservateurs  n'aient  assrz  de 
crédit  dais  l'assemblée  de  l'administration  pour 
foire  fixer  leur  rési  lence  dans  le  lieu  qui  leur 
serait  le  plus  commode. 

Un  membre  propose  de  dire  :  «  Que  les  con- 
servateurs résideront  dans  le  lieu  indiqué  par  la 
loi.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

Bn  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  1e'. 

•  Les  conservateurs  feront  leur  résidence  dans 
l'on  des  chefs-lieux  de  département  de  leur  ar- 
rondissement qui  sera  indiqué  par  la  loi.  » 
(Adopté.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  une 
prochaine  séance.) 

M.  le  Président.  Les  comités  de  Constitution 
et  de  revision  sont  présents  pour  faire  la  relue 
de  Vacte  constitutionnel. 

M.  Maton*!.  Avant  que  M.  le  rapporteur  com- 
mence sa  lecture,  je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre... 

Voix  diverses  :  Pour  une  motion  de  désordre  ! 
—  A  l'ordre  du  jour  ! 

H.  Halaaet.  J'ai  l'honneur  de  vous  repré- 
senter, Messieurs,  que  dans  la  grande  circons- 
tance qui  s'apprête,  l'Assemblée  doit  éviter  de 
tomber  en  contradiction  avec  elle-même.  Je  n'ai 
pat  voulu  hier,  lors  de  la  délibération  du  dé- 
cret» sur  la  présentation  de  l'acte  constitutionnel 


au  roi,  hasarder  une  observation  que  je  vais 
vous  présenter  aujourd'hui,  n'étant  pas  sûr  alors 
de  sa  justesse  ;  mais,  je  l'ai  vérifiée  depuis,  dans 
nos  procès- verbaux,  et  j'ai  à  la  main  l'adresse 
qu^  vous  avez  présentée  au  roi  le  9  juillet  1789. 

Vous  lui  disiez  alors  :  «  Vous  nous  avez  appelés 
pour  fixer,  de  concert  avec  vous,  la  Constitution, 
pour  opérer  la  régénération  du  royaume  :  l'As- 
semblée nationale  vient  vous  déclarer  solennel- 
lement que  vos  vœux  seront  accomplis...  » 

C'est  le  9  juillet  1789  que  vous  parliez  ainsi 
au  roi. 

A  gauche  :  Oui,  avant  le  déluge  ! 

M.  Chabroud.  Mais,  monsieur  Malouet,  vous 
oubliez  le  14  juillet. 

A  gauche  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Matouet.  Cette  déclaration  de  vos  prin- 
cipes eût  dans  le  temps  assez  de  solennité  et 
d'éclat  pour  qu'il  ne  vous  soit  plus  permis  de 
vous  rétracter.  Or,  je  demande  si,  en  présentant 
au  roi  l'acte  constitutionnel  et  en  ne  lui  laissant 
aujourd'hui  d'autre  alternative  que  celle  de  la 
simple  acceptation  ou  du  refus,  je  demande  dis- 
je,  si  vous  pouvez  dire  que  vous  frites  la  Cons- 
titution de  cuncert  ave»;  lui;...  (Murmures.)  je 
demande  si  le  roi  ne  sera  pas  fondé  à  vous  re- 
présenter l'acte  consigné  dans  votre  procès- 
verbal.  (Exclamations  à  gauche.) 

A  gauche  :  L'ordre  du  jour! 

M.  de  Dortait.  Il  est  inconcevable  qu'un 
membre  de  l'Assemblée  nationale  ne  puisse  ex- 
primer son  opinion  sans  être...  (Murmures  et 
interruptions  à  gauche.) 

A  droite  :  C'est  le  vœu  du  peuple,  ces  Mes- 
sieurs ne  veulent  pa*  l'entendre. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour.)  (Vifs  applaudissements  à  gau- 
che et  dans  les  tribunes.) 

M.  Malonet  proteste  contre  les  applaudisse- 
ments des  tribunes.  (Nouveaux  applaudissements.) 

M.  Thenret,  rapporteur.  Je  viens.  Messieurs, 
présenter  à  l'Assemblée  nationale  l'acte  consti- 
tutionnel avec  toutes  les  corrections,  additions 
et  suppressions  qu'elle  a  décrétées. 

LA  CONSTITUTION  FRANÇAISE. 

DÉCLARATION   DES    DROITS    DE  L'HOMME 
ET    DU  CITOYEN. 

«  Les  représentants  du  peuple  français,  consti- 
tués en  Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'ignorance,  l'oubli  ou  le  mépris  des  droits  de 
l'homme  sont  les  seules  causes  d«'s  malheurs  pu- 
blics et  de  la  corruption  des  gouvernements,  ont 
résolu  d'exposer,  dans  une  déclaration  solen- 
nelle, les  droits  naturels,  inaliénables  et  sacrés 
de  l'homme,  afin  que  cette  déclaration,  constam- 
ment présente  à  tous  les  membres  du  corps  so- 
cial, leur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits  et  leurs 
devoirs;  afin  que  les  actes  du  pouvoir  législatif 
et  ceux  du  pouvoir  exécutif,  pouvant  être  com- 
parés avec  le  but  de  toute  institution  politique,  en 
soient  plus  respectés;  afin  que  les  déclarations 
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des  citoyens,  fondées  désormais  sur  des  principes 
simples  et  incontestables,  tournent  toujours  au 
maintien  de  la  Constitution  et  au  bonheur  de 
tous. 

«  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  re- 
connaît et  déclare,  en  présence  et  sous  les  aus- 
pices de  l'Etre  suprême,  les  droits  suivants  de 
l'homme  et  du  citoyen  : 

Art.  1". 

«  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres 
et  égaux  en  droits.  Les  distinctions  sociales  ne 
peuvent  être  fondées  que  sur  l'utilité  commune. 

Art.  2. 
«  Le  but  de  toute  association  politique  est  la 


sion. 


Art.  3. 

«  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  es- 
sentiellement dans  la  nation.  Nul  corps,  nul  indi- 
vidu ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane 
expressément. 

Art  4. 

«  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  pas  à  autrui.  Ainsi,  l'exercice  des  droits 
naturels  de  chaque  homme  n'a  de  bornes  que 
celles  qui  assurent  aux  autres  membres  de  la 
société  la  jouissance  de  ces  mêmes  droits.  Ces 
bornes  ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi. 

Art.  5. 

«  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions 
nuisibles  à  la  société.  Tout  ce  qui  n'est  pas  dé- 
fendu par  la  loi  ne  peut  être  empêché,  et  nul  ne 
peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne 
pas. 

Art.  6. 

«  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale. 
Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  solen- 
nellement, ou  parleurs  représentants,  à  sa  for- 
mation. Elle  doit  être  la  même  pour  tous,  soit 
qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse.  Tous  les 
citoyens  étant  égaux  à  ses  yeux,  sont  également 
admissibles  à  toutes  les  dignités,  places  et  em- 
plois publics,  selon  leurs  capacités,  et  sans  autre 
disiinctioi)  que  celle  de  leurs  vertus  et  leurs  ta- 
lents. 

Art.  7. 

«  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté  ni  dé- 
tenu que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et 
selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites.  Ceux  qui 
sollicitent,  expédient,  exécutent  ou  fo-.t  exécuter 
des  ordres  arbitraires,  doivent  être  punis;  mais 
tout  citoyen  appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi, 
doit  obéir  à  l'instant  :  il  se  rend  coupable  par  la 
résislauce. 

Art.  8. 

«  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  stricte- 
ment et  évidemment  nécessaires,  et  nul  ue  peut 
être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  pro- 
mulguée antérieurement  au  délit,  et  légalement 
appliquée. 

Art.  9. 

«  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable,  s'il  est  jugé 


indispensable  de  l'arrêter,  toute  rigueur  qui  ne 
serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  per- 
sonne, doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

Art.  10. 

«  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions, 
même  religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation 
ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi  par  la  loi. 

Art.  11. 

«  La  libre  communication  des  pensées  et  des 
opinions  est  un  des  droits  les  plus  précieux  de 
l'homme  :  tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire, 
imprimer  librement,  sauf  à  répondre  de  l'abus 
de  celte  liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Art.  12. 

«  La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen nécessite  une  force  publique  :  cette  force 
est  donc  instituée  pour  l'avantage  de  tous,  et  non 
pour  l'utilité  particulière  de  ceux  auxquels  elle 
est  confiée. 

Art.  13. 

«  Pour  l'entretien  de  la  force  publique,  et  pour 
les  dépenses  d'administration,  une  contribution 
commune  est  indispensable;  elle  doit  être  égale- 
ment répartie  entre  tous  les  citoyens,  en  raison 
de  leurs  facultés. 

Art.  14. 

«  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater 
par  eux-mêmes,  ou  par  leurs  représentants,  la 
nécessité  de  la  contribution  publique,  de  la  con- 
sentir librement,  d'en  suivre  l'emploi,  et  d'en 
déterminer  la  quotité,  l'assiette,  le  recouvrement 
et  la  durée. 

Art.  15. 

«  La  société  a  le  droit  de  demander  compte  à 
tout  agent  public  de  son  administration. 

Art.  16. 

«  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des 
droits  n'est  pas  assurée,  ni  la  séparation  des 
pouvoirs  déterminée,  n'a  point  de  Constitution. 

Art.  17. 

«  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et 
sacré,  nul  ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n'est 
lorsque  la  nécessité  publique,  légalement  cons- 
tatée, l'exige  évidemment,  et  sous  la  condition 
d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  établir  la 
Constitution  française  sur  les  principes  qu'elle 
vient  de  reconnaître  et  de  déclarer,  abolit  irré- 
vocablement les  institutions  qui  blessaient  la 
liberté  et  l'égalité  des  droits. 

«  Il  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  pairie,  ni  dis- 
tinctions héréditaires,  ni  distinction  d'ordres,  ni 
régime  féodal,  ni  justices  patrimoniales,  ni  aucun 
des  titres  dénominations  et  prérogatives  qui  en 
dérivaient,  ni  aucun  ordre  de  chevalerie,  ni  au- 
cune des  corporations  ou  décorations  pour  les- 
quelles on  exigeait  des  preuves  de  noblesse,  ou 
qui  supposaient  des  distinctions  de  naissance,  ni 
aucune  autre  supériorité  que  celle  des  fonction- 
nain  s  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

«  11  n'y  a  plus  ni  vénalité  ni  hérédité  d'aucun 
office  public. 

«  Il  n'y  a  plus,  pour  aucune  partie  de  la  na- 
tion, ni  pour  aucun  individu,  aucun  privilège  ni 
exception  au  droit  commun  de  tous  les  Français. 
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•  Il  n'y  a  plus  ni  jurande?,  ni  corporations  de 
professions,  arts  et  métiers. 

«  La  loi  ne  reconnaît  plus  ni  vœux  religieux, 
ni  aucun  autre  engagement  qui  serait  contraire 
aux  droits  naturels,  ou  à  la  Constitution.  » 

TITRB  K 

Dispositions  fondamentales  garanties 
par  la  Constitution. 

c  La  Constitution  gaiantit,  comme  droits  natu- 
rels et  civi's  : 

c  1°  Que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux 
place*  et  emplois,  sans  autre  distinction  que  celle 
des  vertus  et  des  talents  : 

«  2°  Que  toutes  les  contributions  seront  répar- 
ties entre  tous  les  citoyens,  également,  en  pro- 
portion de  leurs  facultés  ; 

«  3°  Que  les  mêmes  délits  seront  punis  des 
mêmes  peines,  sans  aucune  distinction  des  per- 
sonnes. 

•  La  Constitution  garantit  pareillement,  comme 
droits  naturels  et  civils  : 

«  La  liberté  à  tout  homme  d'aller,  de  rester, 
de  partir,  sans  pouvoir  être  arrêté,  ni  ditenu, 
que  selon  les  formes  dé'erminéej  par  la  Consti- 
tution, 

•  La  liberté  à  tout  homme  de  parler,  décrire, 
d'imprimer  et  publier  ses  pensées,  sans  que  les 
écrits  puissent  être  fournis  à  aucune  censure  ni 
inspection  avant  leur  publication  et  d'exercer  le 
culte  religieux  auquel  il  est  attaché  ; 

c  La  liberté  aux  citoyens  de  s'assembler  paisi- 
blement et  sans  armes,  en  satisfaisant  aux  lois 
de  police; 

•  La  liberté  d'adresser  aux  autorités  constitués 
des  pétitions  signées  individuellement. 

«  Le  pouvoir  législatif  ne  pourra  faire  aucunes 
lois  qui  portent  atteinte  et  mettent  obstacle  à 
l'exercice  des  droits  naturels  et  civils  consignés 
dans  le  présent  titre  et  garantis  par  la  Constitu- 
tion ;  mais,  comme  la  liberté  ne  consiste  qu'à 
pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  ni  aux  droits 
d'autrui  ni  à  la  sûreté  publique,  la  loi  peut  éta- 
blir des  peines  contre  les  actes  qui,  attaquant  ou 
la  sûreté  publique  ou  les  droits  d'autiui,  seraient 
nuisibles  a  la  société. 

•  La  Constitution  garantit  l'inviolabilité  des 
propriété?,  ou  la  juste  et  préalable  indemnité  de 
celles  dont  la  nécessité  publique,  légalement 
constatée,  exigerait  le  sacrifice. 

«  Les  biens  destinés  aux  dépenses  des  cultes 
et  à  tous  services  d'utilité  publique,  appartien- 
nent à  la  nation,  et  sont,  dans  tous  les  temps,  à 
sa  disposition. 

•  La  Constitution  garantit  les  aliénations  qui 
ont  été  ou  qui  seront  faites  suivant  les  formes 
établies  par  la  loi. 

c  Les  citoyens  ont  le  droit  d'élire  ou  choisir 
les  ministres  de  leurs  cultes. 

•  11  sera  créé  et  organisé  un  établissement  gé- 
néral de  secours  publics  pour  élever  les  enfants 
abandonnés,  soulager  les  pauvres  infirmes  et 
fournir  du  travail  aux  pauvres  valides  qui  n'au- 
raient pas  pu  s'en  procurer. 

•  Il  sera  créé  et  organisé  une  instruction  pu- 
blique, commune  à  tous  les  citoyens,  gratuite  à 
Tégard  des  parties  d'enseignement  indispensa- 
bles pour  tous  les  hommes,  et  dont  les  établisse- 
ments seront  distribués  graduellement  dans  un 
rapport  combiné  avec  la  division  du  royaume.  » 


(Ces  divers  articles  et  dispositions  sont  adop- 
tés). 

M.  Thouret,  rapporteur.  Ici,  messieurs  se 
placent  deux  dispositions  que  vous  avez  chargé 
vos  comités  de  vous  rapporter  ;  l'une,  est  rela- 
tive à  l'établissement  de  fêtes  nationales  ;  l'autre 
à  li  formation  d'un  code  civil  commun  à  tout  le 
royaume  ;  voici  la  rédaction  que  nous  vous  pro- 
posons à  cet  égard  : 

«  11  sera  établi  des  fêtes  nationales  pour  con- 
server le  souvenir  de  la  Révolution  française, 
entretenir  la  fraternité  entre  les  citoyens,  et  les 
attacher  à  la  Constitution,  à  la  patrie  et  aux  lois. 

«  Il  sera  fait  un  code  de  lois  civiles  communes 
à  tout  le  royaume.  » 

(Ce s  deux  dispositions  sont  mises  aux  voix  et 
décrétées.) 

M.  Thouret,  rapporteur,  continue  la  lecture  : 

TITRE  II. 
De  la  division  du  royaume  et  de  V état  des  citoyens. 

Art.  1" 

«  Le  royaume  est  un  et  indivisible  ;  son  terri- 
toire est  distribué  en  83  départements,  chaque 
département  en  districts,  chaque  district  en 
cantons. 

Art.  2. 

«  Sont  citoyens  français  : 

«  Ceux  qui  sont  nés  en  France  d'un  père 
français  : 

«  Ceux  qui  nés  en  France  d'un  père  étran* 
ger,  ont  fixé  leur  résidence  dans  le  royaume  ; 

«  Ceux  qui,  nés  en  pays  étranger  d'un  père 
français,  sont  revenus  s'établir  en  France  et  ont 
prêté  le  serment  civique  ; 

«  Enfin  ceux  qui,  nés  en  pays  étranger,  et 
descendant  à  quelque  degré  que  ce  soit,  d'un 
Français  ou  d'une  Française  expatriés  pour  cause 
de  religion,  viennent  demeurer  en  France  et 
prêtent  le  serment  civique. 

Art.  3. 

«  Ceux  qui,  nés  hors  du  royaume  de  parents 
étrangers,  résident  en  France,  deviennent  ci- 
toyens français  après  5  ans  de  domicile  con- 
tinu dans  le  royaume,  s'ils  y  ont  en  outre  acquis 
des  immeubles  ou  épousé  une  Française,  ou  formé 
un  établissement  d'agriculture  ou  de  commerce, 
et  s'ils  ont  prêté  le  serment  civique. 

Art.  4. 

«  Le  pouvoir  législatif  pourra,  pour  des  consi- 
dérations importantes,  donnera  un  étranger  un 
acte  de  naturalisation,  sans  autres  conditions 
que  de  fixer  son  domHle  en  France,  et  d'y  prê- 
ter le  sermtnt  civique. 

Art.  5. 

«  Le  serment  civique  est  :  Je  jure  d'être  fidèle  à 
la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  et  de  maintenir  de 
tout  mon  pouvoir  la  Constitution  du  royaume, 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  constituante 
aux  années  1789,  1790  et  1791. 

Art.  6. 

«  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  : 

u  1°  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger  ; 

«  2°  Par  la  condamnation  aux  peines  qui  em- 
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portent  la  dégradation  civique!  tunt  que  le  con- 
damné n'est  pas  réhabilité  ; 

«  3°  Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que 
le  jugement  n'est  pas  anéanti  ; 

«  4°  Par  l'affiliation  à  tout  ordre  de  chevalerie 
étranger,  ou  à  toute  corporation  étrangère,  qui 
supposerait,  soit  des  preuves  de  noblesse,  soit 
des  distinctions  de  naissance,  ou  qui  exigerait 
des  vœux  religieux. 

Art.  7. 

«  La  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme 
contrat  civil. 

«  Le  pouvoir  législatif  établira  pour  tous  les 
habitants  sans  distinction,  le  mode  par  lequel 
les  naissances,  mariages  et  décès  seront  constatés  ; 
et  il  désignera  les  officiers  publics  qui  eu  rece- 
vront et  conserveront  les  actes. 

Art.  8. 

«  Les  citoyens  français,  considérés  sous  le 
rapport  des  relations  locales,  oui  naissent  de 
leur  réunion  dans  les  villes  et  dans  de  certains 
arrondissements  du  territoire  des  campagi.es, 
forment  les  communes. 

«  Le  pouvoir  législatif  pourra  fixer  l'étendue 
de  l'arrondissement  de  chaque  commune. 

Art.  9. 

«  Les  citoyens  qui  composent  chaque  com- 
mune ont  le  droit  d'élire  à  temps,  suivant  les 
formes  déterminées  par  la  loi,  ceux  d'entre  eux 
qui,  sous  le  titre  d'officiers  municipaux,  sont 
chargés  de  gérer  les  affaires  particulières  de  la 
commune. 

«  Il  pourra  être  délégué  aux  officiers  munici- 
paux quelques  fonctions  relatives  à  l'intérêt  gé- 
néral de  l'Etat. 

Art.  10. 

«  Les  règles  que  les  officiers  municipaux  se- 
ront tenus  de  suivre  dans  l'exercice,  tant  des 
fonctions  municipales,  que  de  celles  qui  leur  au- 
ront été  déléguées  pour  l'intérêt  général,  seront 
fixées  par  les  lois. 

TITRE  111. 
Des  pouvoirs  publics. 

Art.  1er. 

«  La  souveraineté  est  une,  indivisible,  inalié- 
nable et  imprescriptible.  Elle  appartient  à  la 
nation;  aucune  section  du  peuple,  ni  aucun  indi- 
vidu, ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice. 

Art.  2. 

«  La  nation,  de  qui  6eule  émanent  tous  les 
pouvoirs,  ne  peut  les  exercer  que  par  déléga- 
tion. 

«La Constitution  française  est  représentative  : 
les  représentants  sont  le  Corps  législatif  et  le 
roi. 

Art.  3. 

«  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à  une  As- 
semblée nationale,  composée  de  représentants 
temporaires,  librement  élus  par  le  peuple,  pour 
être  exercé  par  elle,  avec  la  sanction  du  roi,  de 
la  manière  qui  sera  déterminée  ci-après. 

Art.  4. 
«  Le  gouvernement  est  monarchique;  le  pou- 


voir exécutif  est  délégué  au  roi,  pour  être  exercé 
sous  son  autorité,  par  des  ministres  et  autres 
agents  responsables,  de  la  manière  qui  sera  dé- 
terminée ci-après. 

Art.  5. 

«  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à  des  juges 
élus  à  temps  par  lé  peuple. 

CHAPITRE  K 
De  V Assemblée  nationale  législative. 

Art.  tor. 

«  L'Assemblée  nationale,  formant  le  Corps  lé- 
gislatif, est  permanente,  et  n'est  composée  que 
d'une  Chambre. 

Art.  2. 

«  Elle  sera  formée  tous  les  2  ans  par  de  nou- 
velles élections. 

«  Chaque  période  de  2  années  formera  une  lé- 
gislature. » 

(Ces  divers  articles  sont  adoptés.) 

M.  Dnport  observe  que  la  durée  de  la  pro- 
chaine législature  ne  pourra  pas  être  de  2  ans 
sans  intervertir  l'ordre  et  les  époques  fixées 
pour  les  élections. 

M.  Thouret,  rapporteur,  accepte  cette  observa- 
tion et  propose  d  insérer  un  article  nouveau 
ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

«  Les  dispositions  de  l'article  précédent  n'au- 
ront pas  lieu  à  l'égard  du  prochain  Corps  légis- 
latif, dont  les  pouvoirs  cesseront  le  dernier  jour 
d'avril  1793.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur,  continuant  la  lecture  : 

Art.  4. 

«  Le  renouvellement  du  Corps  législatif  se  fera 
de  plein  droit. 

Art.  5. 

«  Le  Corps  législatif  ne  pourra  être  dissous  par 
le  rui. 

Section  Ire. 

Nombre  des  représentants.  Bases  de  la  repré- 
sentation. 


er 


Art.l 

«  Le  nombre  des  représentants  au  Corps  légis- 
latif est  de  745,  à  raison  des  83  départements 
dont  le  royaume  est  composé,  et  indépendam- 
ment de  ceux  qui  pourraient  être  accordés  aux 
colonies. 

Art.  2. 

«  Les  représentants  seront  distribués  entre  les 
83  départements,  selon  les  trois  proportions  du 
territoire,  de  la  population  et  delà  contribution 
directe. 

Art  3. 

o  Des  745  représentants,  247  sont  attachés  au 
territoire. 
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Chaque  département  en  nommera  3,  à  l'exc*  p- 
tion  du  département  de  Paris,  qui  n'en  nommera 
qu'un. 

Art.  4. 

-  219  représentant*  font  attribués  à  la  popu- 
lation. 

«  La  roa«!»e  totale  de  la  population  active  du 
royaume  et  divine  en  24'J  paru,  et  chaque  dé- 
partement nomme  autant  de  députés  qu  il  a  de 
parts  de  population. 

Art.  5. 

JV.i  représentants  sont  attachés  à  la  contri- 
bution directe. 

«  La  .«-oniine  totale  de  la  contribution  directe  du 
royaume  vm  d<*  même  divisée  en  24'J  parts  et 
chaque  département,  nomme  autant  de  député* 
qu'il  paye  de  parts  de  contribution. 

Section  H. 

AtsembUi'S  primaires.  Sommation  des  électeurs. 

Art.  1er. 

•  Pour  former  l'Assemblée  nationale  législative, 
ks  ijIuVi ns  actifs  ^e  réuniront  tous  les  2  ans  en 
a^einbléc*  primaires  dans  les  tilles  et  dans  les 
les  cantons.  * 

(Ces  divers  articles  sont  adoptés.) 

M.  TlMnret,  rapporteur.  L'Assemblée  a  chargé 
h**  comités  de  lui  rapporter  une  di*p  sition  rela- 
ii\  «*  à  la  f  ri  atim  des  assemblées  primaires  lors- 
qu'elïes  n'auront  pas  été  convoquées  par  le* 
fonctionnaires  publics  déterminés  par  la  loi;  voici 
la  disposition  que  nou<  vous  proposons  et  qui 
deviendrait  le  paragraphe?  de  l'article  : 

•  L«**  ussembbes  primaires  se  formeront  de 
plein  droit  le  second  dimanche  de  mars,  si  elles 
ii'uiit  |»as  été  convoquées  plus  tôt  par  les  fonc- 
tionnaires puhlir*  déterminés  par  la  loi.  • 

«Cette  disposition  e>t  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  TbMret,  rapporteur,  continuant  la  lec- 
ture : 


Art. 


•  Pour  être  citoyen  actif,  il  faut  : 

•  Ktre  né  ou  devenu  Français  ; 

•  Kt-e  âgé  d»  :?.">  ans  accomplis; 

«  Etre  domicilie  dans  la  ville  ou  dans  le  canton 
d*  puis  le  temps  déterminé  par  la  loi. 

-  Payer,  dans  un  lieu  quelconque  du  royaume, 
une  contribution  directe  au  moins  égale  a  la  va- 
leur de  3  journées  de  travail,  et  en  représenter 
la  quittance  ; 

•  N'être  pas  dans  un  état  de  domesticité,  c'est* 
à-dire  de  serviteur  à  gages  ; 

•  Etre  inscrit  dans  la  municipalité  de  son  do- 
micile, au  rôle  des  gardes  nationales. 

•  Avoir  prêté  le  serment  civique. 

Art.  3. 

«  Tou*  les  6  a's,  le  Corps  légistif  fixera  le 
rni'jif/iurj  et  le  maxtmu m  de  la  joui  née  de  travail, 
et  le»  administrateurs  des  départements  en  feront 
la  détermination  locale  pour  chaque  district. 

Art.  4. 

•  Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen 
actif  dans  plus  d'un  endroit,  ni  se  faire  repré- 
senter par  un  autre. 


Art.  5. 

•  Sont  exclus  de  l'exercice  des  droits  de  ci- 
toyen actif. 

•  Ceux  qui  sont  en  état  d'accusation; 

«  Ceux  qui,  aprèsavoir  été  constitués  en  état  de 
faillite  ou  d'insolvabilité,  prouvé  par  pièces  au- 
thentiques, ne  rapportent  pas  un  acquit  général 
de  leurs  créanciers. 

Art.  6. 

«  Les  assemblées  primaires  nommeront  des 
électeurs,  ci  proportion  du  nombre  des  citoyens 
actifs  domiciliés  dans  la  ville  ou  le  canton. 

•  Il  sera  nommé  un  électeur  à  raison  de  100  ci- 
toyens actifs  présent*,  ou  non,  à  l'Assemblée. 

•  Il  en  sera  nommé  2  depuis  151  jusqu'à  250, 
et  ainsi  de  suite. 

Art.  7. 

-  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur,  s'il  ne 
réunit  aux  conditions  nécessaires  pour  être  ci- 
toyen actif;  savoir,  dans  le*  villes  au-dessus  de 
ft.ÙOO  âmes,  celle  d'être  propriétaire  ou  usufrui- 
tier d'un  bien  évalué  sur  les  rôles  de  contribution 
à  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  400 
journées  de  travail,  ou  d'être  locataire  d'une  habi- 
tation évaluée,  sur  le*  mêmes  rôles,  A  un  revenu 
éral  à  la  valeur  de  l">0  journées  de  travail. 

•  Dan*  les  villes  an-dessous  de  six  mi'le  ftmes, 
celles  d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien 
évalué  sur  les  rôles  de  contribution,  à  un  revenu 
égal  à  la  valeur  locale  de  cent  cinquante  journées 
de  travail. 

«  Bt  dans  les  campagnes,  celle  d'être  proprié- 
taire ou  usufruitiers  d'un  bien  évalué  sur  les 
rôle*  de  contribution  à  un  revenu  égal  à  la  va- 
leur locale  de  150  journées  de  travail,  ou  d'être 
fermier  ou  métayer  de  biens  évalué*  sur  les 
mêmes  rôles  à  la  valeur  de  400  journées  de  tra- 
vail. 

«  A  l'égard  de  ceux  qui  seront  en  même  temps 
propriétaires  ou  usufruitiers  d'une  part,  et  loca- 
taires, fermiers  ou  métayers  de  l'autre,  leurs  facul- 
tés à  ces  divers  titres  seront  cumulées  jusqu'au 
taux  nécessaire  pour  établir  leur  éligibilité. 

Section  III. 

Atsem liées  électorales,  nomination  des  représen- 
tants. 

Art.  1". 

•  Les  électeurs  nommés  en  chaque  départe- 
ment se  réuniront  pour  élire  le  nombre  des  re- 
présentants dont  la  nomination  sera  attribuée  a  leur 
département  et  un  nombre  de  suppléants  égal  au 
tiers  de  celui  des  représentants. 

•  Les  assemblées  électorales  se  formeront  de 
plein  droit  le  dernier  dimanche  de  mars,  si  elles 
n'ont  pas  été  convoquées  plutôt  par  les  fonction- 
naires publics  déterminés  par  la  loi. 

Art.  2. 

-  Les  représentants  et  h  s  suppléants  se- 
ront élus  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  et 
ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  citoyens 
actifs  du  département. 

Art.  3. 

•  Tous  les  citoyens  actifs,  quel  que  soit  leur 
état,  profession  ou  contribution,  pourront  être 
éiM  représentants  de  la  nation.  • 
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(Ces  divers  articles  Bont  adoptés.) 

M.  Thonrct,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar  - 
ticle  4,  ainsi  conçu  : 

■  Seront  néan  moins  ob  liges  d'op'er  les  ministres 
et  les  autres  agents  du  pouvoir  exécutif  révocables 
à  volonté,  les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale, les  percepteurs  et  receveurs  des  contribu- 
tions directes,  les  préposés  à  la  perception  et  aux 
régîeB  des  contributions  indirectes,  et  ceux  qui, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  soni 
attachés  à  des  emplois  de  la  maison  militaire  et 
civile  du  roi. 

•  Seront  également  tenus  d'opler,  les  adminis- 
trateurs, sous-administrateurs,  officiers  munici- 
paux et  commandants  de  gardas  nationales  ». 

M.  Plson  du  Caland  propose,  par  amende- 
ment à  cet  article,  que  les  préposés  do  la  régû1- 
des  domaines  nationaux  soient  aussi  tenus  d'op- 
ter lorsqu'ils  seront  élus  représentants. 

(Cette  proposition  est  mise  aux  vois  et 
adoptée.) 

En  conséquence,  l'article  est  modifié  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  4. 

«  Seront  néanmoins  obligés  d'opter,  les  minis- 
tres et  les  autres  agents  du  pouvoir  exécutif, 
révocables  à  volonié,  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale,  les  percepteurs  et  receveurs 
des  contributions  directes,  les  préposés  à  la  per- 
ception et  aux  régit  s  des  contributions  indirectes 
et  des  domaines  nationaux,  et  ceux  qui,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont  attachés 
a  des  emplois  de  lu  maison  militaire  et  civile  du 
roi. 

«  Seront  également  tenus  d'opter  le.*  adminis- 
trateurs, sous-administrateurs,  ofiiû>-is  munici- 
paux et  commandants  des  gardes  nationales.  » 
(Adopté.) 

H.  Thourel,  rapporteur,  continuant  la  lec- 
ture : 

Art.  5. 

»  L'exercice  des  fonctions  judiciaires  sera  in- 
compatible avec  celles  de  représentant  de  la 
nation,  pendant  toute  la  durée  de  la  législature. 

«  Les  juges  seront  remplacés  par  leurs  sup- 
pléants, et  le  roi  pourvoira,  par  des  brevets  de 
commission,  au  remplaceme.it  de  ses  commis- 
saires auprès  des  tribunaux. 

Art.  6. 

-  Les  membris  du  Corps  législatif  pourront 
être  réélus  à  la  législature  suivante,  et  ne  pour- 
ront l'être  ensuite  qu'après  l'intervalle  d'une  lé- 
gislature. 

Art.  7. 

«  Les  représentants  nommés  dans  les  départe- 
ments, ne  seront  pas  représentants  d'un  dépar- 
tement particulier,  mais  de  la  nation  entière; 
et  il  ne  pourra  leur  être  donné  aucun  mandat. 


*  Les  fonctions  des  assemblées  primaires  et 
électorales  se  bornent  &  élire  ;  elles  se  sépare- 


ront aussitôt  après  les  élections  faites,  et  ne 
pourront  se  former  de  nouveau  que  lorsqu'elles 
seront  convoquées,  si  ce  n'est  au  cas  de  l'ar- 
ticle 1er  de  la  section  2,  et  de  l'article  1"  de  la 
section  3  ci-dessus. 


«  Nul  citoyen  actif  ne  peut  entrer  ni  donner 
son  suffrage  dans  une  assemblée  s'il  est  armé. 

Art.  3. 
«  La  force  armée  ne  pourra  être  introduite  à 
l'intérieur  sans  le  vœu  exprès  de  l'assemblée,  si 
ce  n'est  qu'on  y  commit  des  violences  ;  auquel 
cas,  l'ordre  du  président  suffira  pour  appeler  la 
force  publique. 

Art.  4. 

•  Tous  les  deux  ans  il  sera  dressé,  dans  cha- 
que district,  des  listes,  par  cantoos,  des  citoyens 
actifs;  et  lu  liste  de  chaque  canton  v  sera  pu- 
bliée et  affichée  2  mois  avant  l'époque  de  l'as- 
semblée primaire. 

«  Les  réclamations  qui  pourront  avoir  lieu, 
soit  pour  contester  la  qualité  des  citoyens  em- 
ployés sur  la  liste,  soit  de  la  part  de  ^eux  qui 
se  prétendront  omis  injustement,  seront  portées 
aux  tribunaux  pour  y  être  jugées  sommaire- 
ment. 

■  La  liste  servira  de  règle  pour  l'admission 
des  citoyens  dans  la  prochaine  assemblée  pri- 
maire, en  tr  ut  ce  qui  n'aura"  pas  été  rectifié 
par  des  jugements  rendus  avant  ia  tenue  de 
l'assemblée. 

Art.  5. 

*  Les  assemblée*  électorales  ont  le  droit  de 
vérilier  la  qualité  et  les  pouvoirs  de  ceux  qui 
s'y  présenteront,  et  leurs  décisions  seront  exé- 
cutées provisoirement,  sauf  le  jugement  du  Corps 
législatif,  lors  de  la  vérification  des  pouvoirs 
des  députés. 


«  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  le 
roi  ni  aucun  des  agents  nommés  par  lui,  ne 

pourront  prendre  connaissance  dus  questions  re- 
latives à  la  régularité  des  convocations,  à  la 
tenue  des  assemblées,  à  lu  forme  des  élections, 
ni  aux  droits  politiques  dis  citoyens;  sans  pré- 
judice des  fonctions  des  commissaires  du  roi  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi,  ou  les  questions 
relatives  aux  droits  politiques  des  citoyens  doi- 
vent être  portées  dans  les  tribunaux. 

Section  V. 

Réunion  det  représentant*  en  Assemblée  nationale 
législative 


«Les  représentants  se  réuniront  le  premier  lundi 

du  mois  de  mai,  au  lieu  des  séances  de  la  dernière 
législature. 


«  Ils  se  formeront  provisoirement  en  Assemblée, 
sous  la  présidence  du  doyen  d'âge,  pour  vérifier 
les  pouvoirs  des  représentants  présenta. 


«  Dés  qu'ils  seront  au  nombre  de  373  membres 
vérifiés,  ils  se  constitueront  sons  le  titre  i'Ai- 


[AiMmblc«  o»lLon«le.)  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  (S  teptembre  1791.] 


semblée  nationale  législative  :  elle  nommera  un 
président,  un  vke-préatde^t  et  des  secrétaires, 
et  commencera  l'exercice  de  ses  fondions. 

Art.  4. 

>  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai,  ni  le 
nombre  des  représentants  présents  est  au-iltssous 
de  373,  l'Assemblée  ne  pourra  faire  aucun  acte 
législatif. 

■  Bile  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre 
aux  membres  absents  de  fe  rendre  à  leurs  fonc- 
tions dans  le  délai  de  quinzaine  au  plus  lard,  à 
peinede  3,000  livres  d'amende,  s'ils  nu  proposent 
pu  une  excuse  qui  soit  jugée  légitime  par 
l'Assemblée. 


•  Au  ûvrnitT  jour  de  mai,  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présent-»,  ils  se  constitue- 
ront en  Assemblée  nationale  législative. 

Art.  6. 

•  Les  représentants  prononceront  tous  ensem- 
ble, au  nom  du  peuple  français,  le  serment  de 
vivre  libres  ou  mourir. 

•  Ils  prêteront  ensuile  individuellement  le  ser- 
inent lit  maintenir  [(t1  tout  leur  pouvoir  la  Cons- 
titulion  du  royaume,  décrétée  par  l'Assemblée  na- 
tionale continuante  au.c  année*  178H,  1790  et 
1701  ;  de  ne  rien  proposer  ni  consentir  dan*  le 


A  ri.  7. 
•  Les  représentants  de  la  nation  sont  invio- 
lables ;  ils  ne  pourront  être  recherchés,  accusés 
ni  jugés  en  aucun  temps,  pour  ce  qu'ils  auront 
dit,  écrit,  ou  fait  dans  iVxercice  de  leurs  fonc- 
tions de  représentants. 

Arl.  8. 
"  Ils  pourront,  pour  fait  criminel,  être  saisis 
en  flagrant  délit,  ou  en  vertu  d'un  mandat  d'ar- 
rêt; mais  il  en  sera  donné  avis,  sans  délai,  au 
Corps  législatif,  et  la  poursuite  ne  pourra  être 
continuée  qu'après  que  le  Corps  législatif  aura 
décidé  qu'il  y  a  lieu  a  accusation. 

CHAPITRE  U. 
De  la  royauté,  de  la  régence  et  des  ministres. 

Section  1™. 

De  la  royauté  et  du  roi. 

Art  1". 

■  La  royauté  est  indivisible,  et  déléguée  héré- 
ditairement &  la  race  régnante,  de  mâle  eu  mile, 
par  ordre  de  primogénimre,  à  l'exclusion  perpé- 
tuelle des  femmes  et  de  leur  descendance. 

(Rien  n'est  préjugé  sur  l'effet  des  renonciations, 
dans  la  race  actuellement  régnante.) 

Art.  2. 

•  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée  ; 
son  seul  titre  est  roi  des  Français. 

Art.  3. 

•  Il  n'y  a  point  en  France  d'autorité  supérieure 
à  celle  de  la  loi.  Le  roi  ne  règne  que  par  elle,  et  ce 


n'est  qu'au  nom  de  la  loi  qu'il  peut  exiger  l'obéis- 
sance. 

Art.  4. 

•  Le  roi,  à  son  avènement  au  trône,  ou,  dès  qu'il 
aura  atteint  aa  majorité,  prêtera  a  la  nation,  en 
présence  du  Corps  législatif,  le  serment  d'être 
fidèle  à  la  nation  et  à  la  toi,  d'employer  tout  le 
pouvoir  qui  lui  est  délégué  à  maintenir  la  Consti- 
tution décrétée  par  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante aux  années  1789,  1790  et  1791,  et  à  faire 
exécuter  les  lois. 

•  Si  le  Corps  législatif  n'est  pas  rassemblé,  le 
roi  fera  publier  une  proclamation,  dans  laquelle 
seront  exprimés  ce  serment  et  U  promesse  de 
le  réitérer  aussitôt  que  le  Corps  législatif  sera 
réuni. 

Art.  5. 

•  Si,  un  mois  après  l'invitation  du  Corps  lé- 
gislatif, le  rot  n'a  pas  prêté  ce  serment,  ou  si, 
après  l'avoir  prêté,  il  le  rétracte,  il  sera  censé 
avoir  abdiqué  la  royauté. 

Art.  6. 

•  Si  le  roi  se  met  a  la  léte  d'une  armée  et  en 

dirige  les  forces  contre  la  nation,  ou  s'il  ne  s'op- 
pose pas  par  un  acte  formel  Anne  telle  entreprise 
qui  e  exécuterait  en  son  nom,  il  sera  censé  avoir 
abdiqué.  > 
(Ces  divers  articles  sont  adoptés.) 

Un  membre  fait  la  motion  que  le  roiel  le  prince 
royal  ne  puissent  pas  commander  les  armées  en 
personne. 

(Il  n'est  pas  donné  suite  à  celle  moiion.) 

M.  Thoarei,  rapporteur,  continuant  la  lecture  : 

Art.  7. 

•  Si  le  roi,  étant  sorti  du  royaume,  n'y  rentrait 

Cas  après  l'invitation  qui  lui  en  serait  faite  par 
)  Corps  législatif,  etdans  le  délai  qui  sera  fixé  par 
la  proclamation,  lequel  ne  pourra  être  moindre  do 
2  moi.",  il  serait  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

»  Le  délai  commencera  à  courir  du  jour  on  la 
proclamation  du  Corps  législatif  aura  été  publiée 
d;ins  le  lieu  de  ses  séances  ;  et  les  ministres  se- 
ront t'nus,  sous  leur  responsabilité,  de  faire  tous 
les  actes  du  pouvoir  exécutif,  dont  l'exercice  sera 
suspendu  dans  la  main  du  roi  absent. 
Art.  8. 

•  Après  l'abdication  expr.  sse  ou  légale,  le  roi 
sera  dans  la  classe  des  citoyens,  et  pourra  être 
accusé  et  jugé  comme  eux,  pour  les  actes  pos- 
térieurs à  pou  abdication.  * 

(Ces  articles  sont  adoptés.) 

H.  Ilogae»  Pelletier,  éotque  a"  Angers  de- 
mande quel  sort  on  fera  à  un  roi  qui  abdiquera. 
(Il  n'est  pas  donné  suite  à  cette  observation.) 

M.Thearet,  rapporteur continuant la  lecture: 
Arl.  9. 

«  Les  bienB  particuliers  que  la  roi  possède  à  son 
avènement  au  trône,  sont  réunis  irrévocablement 
au  domaine  de  la  nation  ;  il  a  la  disposition  de 
ceux  qu'il  acquiert  A  titre  singulier  :  s'il  n'en  a 
pas  disposé,  ils  sont  pareillement  renais  a  la  An 
du  règne. 

Art.  10. 

-  La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du  trône 
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par  une  liste  civile,  dont  le  Corps  législatif  déter- 
minera la  somme,  à  chaque  changement  de  règne, 
pour  toute  la  durée  du  règne.  ■ 

(Ces  ar  ti  cl  es  son  t  ad  o  p  tés .) 

M.  IMson  du  Galand  demande  qu'il  soit  dé- 
crété que  le  roi  représente  la  majesté  nationale. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  but  cette 
motion.) 

M.  Thour*:t,rapporteur,  continuant  la  lecture  : 

Art.  11. 

*  Le  roi  nommera  un  administrateur  de  la 
liste  civile,  qui  exercera  les  actionB  judiciaires 
du  roi,  et  contre  lequel  toutes  les  actions  à  la 
charge  do  roi  seront  dirigées  et  les  jugements  pro- 
noncés. Les  condamnations  obtenues  par  les 
créanciers  de  la  liste  civile  seront  exécutoires 
contre  l'administrateur  personnellement,  et  sur 
ses  propres  biens. 

Art.  12. 

«  Le  roi  aura,  indépendamment  de  la  garde 
d'honneur  qui  lui  sera  fournie  par  les  citoyeni 
gardes  nationales  du  lieu  de  sa  résidence,  une 
garde  payée  sur  les  fonds  de  la  liste  civile.  Elle 
ne  pourra  excéder  le  nombre  de  1,200  hommes  à 
pied  et  de  100  hommes  achevai. 

»  Les  grades  d'avancement  y  seronlles  mêmes 
que  dans  les  troupes  de  ligne;  mais  ceux  qui  com- 
poseront la  garde  du  roi  rouleront  pour  tous  les 
grades  exclusivement  sur  eux-mêmes,  et  ne  pour- 
ront en  obtenir  aucun  dans  l'armée  de  ligne. 

«  Le  roi  ne  pourra  choisir  les  hommes  de  sa 
garde  que  parmi  ceux  qui  sont  actuellement  en 
activité  de  service  dans  les  troupes  de  ligne,  ou 
parmi  les  citoyens  qui  ont  fait  depuis  un  an 
le  service  de  gardes  nationales,  pourvu  qu'ils 
soient  résidants  dans  le  royaume,  et  qu'ils  aient 
précédemment  prêté  le  serment  civique. 

•  La  garde  du  roi  ne  pourra  être  commandée 
ni  requise  pour  aucun  autre  service  public. 

Section  II. 


Art.  I". 
■  Le  roi  est  mineur  jusqu'à  l'Age  de  18  ans 
accomplis;  et  pendant  sa  mworilé,  il  y  a  un  ré- 
gent du  royaume. 

Art.  2. 

>  La  régence  appartient  au  parent  du  roi,  le 
plus  proche  en  degré,  suivant  l'ordre  de  l'héré- 
dité au  trône,  et  âgé  de  25  ans  accomplis; 
pourvu  qu'il  soit  Français  et  rêgnicole,  qu'il  ne 
soit  pas  héritier  présomptif  d'une  autre  couronne, 
et  qu'il  ait  précédemment  prêté  le  serment  ci- 
vique. 

>  Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

Art.  3. 
•  Si  le  roi  mineur  n'avait  aucun  parent  réu- 
nissant les  qualités  ci-rlessus  exprimées, le  régent 
du  royaume  sera  élu  ainsi  qu'il  va  être  dit  aux 
article  suivants. 

Art.  4. 

«  Le  Corps  législatif  ne  pourra  élire  le  régent. 

Art.  5. 

>  Les  électeurs  de  chaque  district  se  réuniront 


au  chef-lieu  du  district,  d'après  un  proclamation 
qui  sera  faite  d;ms  la  première  semaine  du  nou- 
veau règne  par  le  Corps  législatif,  s'il  est  réuni  ; 
et,  s'il  était  séparé,  le  ministre  de  la  justice  sera 
tenu  de  faire  une  proclamation  dans  la  même 
semaine. 

Art.  6. 

•  Les  électeurs  nommeront  en  chaque  district, 
au  scrutin  individuel,  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages,  un  citoyen  éligible  et  domicilié  dans 
le  district,  auquel  ils  donneront,  par  le  procès-ver- 
bal de  l'élection,  un  mandat  spécial  borné  à  la 
Feule  fonction  d'élire  le  citoyen  qu'il  jugera  en 
son  âme  et  conscience  le  plus  digne  d'être  ré- 
gent du  royaume. 

Art.  7. 

•  Les  citoyens  mandataires  nommés  dans  le 
district  seront  tenus  de  se  rassembler  dans  la 
ville  où  le  Corps  législatif  tiendra,  sa  séance,  le 
quarantième  jour  au  plus  tard,  à  partir  de  relut 
de  l'avènement  du  roi  mimmr  au  trône,  et  ils  y 
formeront  l'assemblée  électorale,  qui  procédera 
à  la  nomination  du  régent. 

Art.  8. 

•  L'élection  du  régent  sera  faite  au  scrutin  in- 
dividuel et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

Art.  9. 
■  L'assemblée  électorale  ne  pourra  s'occuper 
que  de  l'élection,  et  se  séparera  aussitôt  que  fé- 
lection  sera  terminée;  tout  autre  acte  qu'elle 
entreprendrait  de  faire  est  déclaré  inconstitu- 
tionnel et  de  nul  effet. 

Art.  10. 

•  L'assemblée  électorale  fera  présenter  par 
son  président  le  procès- verbal  de  l'élection  au 
Corps  législatif,  qui,  après  avoir  vérifié  la  régu- 
larité de  l'élection,  la  fera  publier  dans  tout  le 
royaume  par  une  proclamation. 

Art.  11. 

•  Le  régent  exerce  jusqu'à  la  majorité  du  roi 
toutes  les  fonctions  de  la  royauté,  et  n'est  pas 
personnellement  responsable  des  actes  de  son 
administration. 

Art.  12. 
«  Le  régent  ne  peut  commencer  l'exercice  de 
ses  fonctions,  qu'après  avoir  prêté  à  la  nation, 
en  présence  du  Corps  législatif,  le  serment  d'être 
fidèle  A  la  nation,  a  la  loi  et  au  roi,  d'employer 
tout  le  pouvoir  délégué  au  roi,  et  dont  l'exercice 
lui  ett  confié  pendant  la  minorité  du  roi,  à  main- 
tenir la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  na- 
tionale  constituante  aux  annéet  1789, 1790  «(1791, 
et  à  faire  exécuter  le*  lois. 

•  Si  le  Corps  législatif  n'est  pas  assemblé,  le 
régeut  fera  publier  nne  proclamation,  dans  la- 
quelle seront  exprimés  ce  serment  et  la  pro- 
messe de  le  réitérer  aussitôt  que  le  Corps  légis- 
latif sera  réuni. 

Art.  13. 

•  Tant  que  le  régent  n'est  pasentréen  exercice 
de  ses  fonctions,  la  sanction  des  lois  demeure 
suspendue;  les  ministres  continuent  de  faire, 
sous  leur  resnonsablilité,  tons  les  actes  du  pou- 
voir exécutif. 

Art.  14. 
«  Aussitôt  que  le  régent  aura  prêté  le  si 
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le  Corps  législatif  déterminera  son  traitement, 
lequel  ne  pourra  être  changé  pendant  la  durée 
de  la  régence. 

Art.  15. 

«  Si  à  raison  d^  la  minorité  d'âge  du  parent 
app/Jé  à  la  régence,  elle  a  été  dévolue  à  un  pa- 
rent plus  éloigné,  ou  déférée  par  élection,  le  ré- 
gent qui  sera  entré  en  exercice  continuera  ses 
fonctions  jusqu'à  la  majorité  du  roi. 

Art.  16. 

•  La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun 
droit  sur  ta  personne  du  roi  mineur. 

Art!  17. 

•  La  garde  du  roi  mineur  sera  confiée  à  sa 
mère;  et  s'il  n'a  pas  d»*  mûre,  ou  si  elle  est  re- 
mariée, au  temps  de  l'avènement  de  son  fils  au 
trône,  ou  si  elle  se  remirie  pendant  la  minorité, 
la  garde  sera  déférée  par  le  Corps  législatif. 

«  Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  roi 
mineur,  ni  le  régent  et  ses  descendants,  ni  les 
femmes. 

Art.  18. 

r  En  cas  de  démence  du  roi  notoirement  re- 
connue, légalement  constatée,  et  dédarée  par  le 
Corps  législatif  après  3  délibérations  successive- 
ment prises  de  mois  en  mois,  il  y  a  lieu  à  la 
régence,  tant  que  la  démence  dure.  » 

(Ces  divers  articles  sont  ad  >ptés.) 

M.  Théveaet  de  Marôise  demande  que  le 
roi  mineur  ait  entrée  avec  le  régent  dans  le  Corps 
législatif. 

(Il  n'est  pas  donné  suite  à  cette  motion.) 

M.  Tfcooret,  rapporteur,  continuant  la  lecture  : 

Section  111. 

De  la  famille  du  roi. 

«  L'héritier  présomptif  portera  le  nom  de  prince 
royal. 

•  Il  ne  peut  sortir  du  royaume,  sans  un  décret 
do  Corps  législatif,  et  le  consentement  du  roi. 

«  S'il  en  est  sorti,  et,  étant  parvenu  à  l'â^e  de 
18  ans,  il  ne  rentre  pas  en  France,  après  avoir  été 
requis  par  une  proclamation  du  Corps  législatif, 
il  est  censé  avoir  abdiqué  le  droit  de  succession 
au  trône. 

Art.  2. 

«  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur,  le  parent 
majeur,  premier  appelé  à  la  régence,  est  tenu  de 
résider  dans  le  royaume. 

•  Daos  le  cas  ou  il  en  serait  sorti,  et  n'y  ren- 
trerait pas  sur  la  réquisition  du  Corps  législatif, 
il  est  censé  avoir  abdiqué  son  droit  à  la  régence. 

Art.  3. 

•  La  mère  du  roi  mineur  ayant  sa  garde,  ou 
le  gardien  élu,  s'ils  sortent  du  royaume,  sont  dé- 
chus de  la  gar  de. 

•  Si  la  mère  de  l'héritier  présomptif  mineur 
sortait  du  royaume,  elle  ne  pourrait,  même  après 
sod  retour,  avoir  la  garde  de  son  fils  mineur  de- 
venu roi,  que  par  un  décret  du  Corps  législatif. 

Art.  4. 

•  U  sera  fait  uoe  loi  pour  régler  l'éducation  du 


roi  mineur,  et  celle  de  l'héritier  présomptif  mi- 
neur. 

Art.  o. 

«  Les  membres  de  la  famille  du  roi,  appelés  à 
la  succession  éventuelle  au  trône,  jouissent  du 
droit  de  citoyen  actif,  mais  ne  sont  éîigibles  à 
aucune  des  places,  emplois  ou  fonctions  qui  sont 
à  la  nomination  du  peuple. 

«  A  l'exception  des  départements  du  ministère, 
ils  sont  susceptibles  des  places  et  emplois  à  la 
nomination  du  roi  ;  néanmoins,  ils  ne  pourront 
commander  en  chef  aucune  armée  de  terre  ou 
de  mer,  ni  remplir  les  fonctions  d'ambassadeurs 
qu'avec  le  consentement  du  Corps  législatif  ac- 
cordé sur  la  proposition  du  roi. 

Art.  6. 

«  Les  membres  de  la  famille  du  roi  appelés  à 
la  succession  éventuelle  du  trône,  ajouteront 
la  dénomination  de  prince  français  au  nom  qui 
leur  a  été  donné  dans  l'acte  civil  constatant  leur 
naissance  ;  et  ce  nom  ne  pourra  être  ni  patro- 
nymique, ni  formé  d'aucune  des  qualifications 
abolies  par  la  présente  Constitution. 

«  La  dénomination  de  prince  ne  pourra  être  don- 
née h  aucun  autre  individu,  et  n'emportera  au- 
cun privilège  ni  aucune  exception  au  droit  com- 
mun de  tous  les  Français. 

(Ces  divers  articles  sont  adoptés.) 

M.  Lanjtilaalg  insiste  pour  qu'il  soit  dit  que 
les  princes  français  n'ont  pas  de  prérogatives. 

Plusieurs  membres  trouvent  l'article  décrété 
suffisant. 

(Il  n'est  pas  donné  suite  à  la  motion  de 
M.  Lanjuinais.) 

M.  Thonret,  rapporteur,  continuant  la  lecture  : 

Art.  7. 

«  Les  actes  par  lesquels  seront  légalement 
constatés  les  naissances,  mariages  et  décès  des 
princes  français,  seront  présentés  au  Corps  légis- 
latif, qui  en  ordonnera  le  dépôt  dans  ses  archives. 

Art.  8. 

«  II  ne  sera  accordé  aux  membres  de  la  famille 
du  roi  aucun  apanage  réel. 

«  Les  (ils  puînés  du  roi  recevront  à  l'âge  de 
2.">  ans  accomplis,  ou  lors  de  leur  mariage,  une 
rente  apanagère,  laquelle  sera  fixée  par  le  Corps 
législatif,  et  finira  a  l'extinction  de  leur  posté- 
rité masculine. 

Section  IV. 

Des  ministres. 

Art.  1". 

o  Au  roi  seul  appartiennent  le  choix  et  la  ré- 
vocation des  ministres. 

Art.  2. 

«  Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  ac- 
tuelle et  des  législatures  suivantes,  les  membres 
du  tribunal  de  cassation  et  ceux  qui  serviront 
dans  le  haut-juré,  ne  pourront  être  promus  au 
ministère  ni  recevoir  aucunes  places,  dons,  pen- 
sions, traitements  ou  commissions  du  pouvoir 
exécutif  ou  de  ses  agents,  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions,  ni  pendant  2  ans  après  en  avoir 
cessé  l'exercice. 

«  U  en   sera  de  même  de  ceux  qui  seront 
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seulement  inscrits  sur  la  liste  du  haut-juré  pen- 
dant lout  le  temps  que  durera  leur  inscription. 

Art.  3. 

«  Nul  ne  peut  entrer  en  exercice  d'aucun  em- 
ploi, soit  dans  les  bureaux  du  ministère,  soit 
dans  ceux  des  régies  ou  administrations  des  re- 
venus publics,  ni  en  général  d'aucun  emploi  à  la 
nomination  du  pouvoir  exécutif,  sans  prêter  le 
serment  civique,  ou  sans  justitier  qu'il  la  prê:é. 

Art.  4. 

c  Aucun  ordre  du  roi  ne  peut  être  exécuté  s'il 
n'est  signé  par  lui  et  contresigné  par  le  ministre 
ou  l'ordonnateur  du  département. 

Art.  5. 

«  Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les 
délits  par  eux  commis  contre  la  sûreté  nationale 
et  la  Constitution  ; 

«  De  tout  attentat  à  la  propriété  et  à  la  liberté 
individuelles  ; 

«  De  toute  dissipation  des  deniers  destinés  aux 
dépenses  de  leur  département. 

Art.  6. 

«  En  aucun  cas,  Tordre  du  roi,  verbal  ou  par 
écrit,  ne  peut  soustraire  un  ministre  à  la  respon- 
sabilité. 

Art.  7. 

«  Les  ministres  sont  tenus  de  présenter  cha- 
que année  au  Corps  législatif,  à  l'ouverture  de 
la  session,  l'aperçu  des  dépenses  à  faire  dans 
leur  département,  de  rendre  compte  de  l'emploi 
des  sommes  qui  y  étaient  destinées,  et  d'indiquer 
les  abus  qui  auraient  pu  s'introduire  dans  les 
différentes  parties  du  gouvernement. 

Art.  8. 

c  Aucun  ministre  en  place  ou  hors  de  place  ne 
peut  être  poursuivi  en  matière  ciimineile  pour 
fait  de  son  administration,  sans  un  décret  du 
Corps  législatif. 

CHAPITRE  III. 
De  l'exercice  du  pouvoir  législatif. 

Section  Ire. 

Pouvoirs  et  fonctions   de    V Assemblée  nationale 

législative. 

A  t.  1". 

a  La  Constitution  délègue  exclusivement  au 
Corps  législatif  les  pouvoirs  et  fonctions  ci- 
après  : 

«  1°  De  proposer  et  décréter  les  lois  :  le  roi 
peut  seulement  inviter  le  Corps  législatif  a 
p  endre  un  objet  en  considération  ; 

»  2°  De  fixer  les  dépenses  publiques; 

«  3°  D'établir  les  contributions  publiques, 
d'en  déterminer  la  nature,  la  quotité,  la  durée 
et  le  mode  de  perception  ; 

<<  4*  De  faire  la  répartition  de  la  contribution 
direct*  entre  les  déparlements  du  royaume;  de 
surveiller  remploi  de  tous  les  revenus  publics 
et  de  s'en  faire  rendre  compte  ; 

«  5*  De  décréter  la  création  ou  la  suppression 
des  offices  publics  ; 

«  6°  De  déterminer  le  titre,  le  poids,  l'em- 
preinte et  la  dénomination  des  monnaies  ; 

«  7°  De  permettre  ou  de  défendre  l'introduc- 


tion des  troupes  étrangères  sur  le  territoire 
français,  et  des  forces  navales  étrangères  dans 
les  ports  du  royaume  ; 

c  8°  De  statuer  annuellement,  après  la  propo- 
sition du  roi,  tur  le  nombre  d'hommes  et  de 
vaisseaux  dont  les  armées  de  terre  et  de  mer 
seront  composées;  sur  la  solde  et  le  nombre 
d'individus  de  chaque  grade  ;  sur  les  règles  d'ad- 
mission et  d'avancement,  les  formes  de  l'enrôle- 
ment et  du  dégagement,  la  formation  des  équi- 
pages de  mer  ;  sur  l'admission  des  troupes  ou 
des  forces  navales  étrangères  au  service  de 
France,  et  sur  le  traitement  des  troupes  en  cas 
de  licenciement  ; 

«  9°  De  statuer  sur  l'administration,  et  d'or- 
donnancer l'aliénation  des  domaines  nationaux  ; 

«  10°  De  poursuivre  devant  la  haute  cour  na- 
tionale la  responsabilité  des  ministres  et  des 
agents  principaux  du  pouvoir  exécutif; 

«  D'accuser  et  de  poursuivre  devant  la  même 
cour,  ceux  qui  seront  prévenus  d'attentat  et  de 
complot  contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat,  ou 
contre  la  Constitution  ; 

«  11°  D'établir  les  lois  d'après  lesquelles  les 
marques  d'honneur  ou  décorations  purement  per- 
sonnelles seront  accordées  à  ceux  qui  ont  rendu 
des  services  à  l'Etat  ; 

«  12°  Le  Corps  législatif  a  seul  le  droit  de  dé- 
cerner les  honneurs  publics  à  la  mémoire  des 
grands  hommes. 

Art.  2. 

«  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un 
décret  du  Corps  législatif,  rendu  ^ur  la  proposition 
formelle  et  nécessaire  du  roi,  et  sanctionné  par 
lui. 

«  Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  com- 
mencées, d'un  allié  à  soutenir  ou  d'un  droit  à 
conserver  par  la  force  des  armes,  le  roi  en  don- 
nera, sans  aucun  délai,  la  notification  au  Corps 
législatif,  et  en  f«  ra  connaître  les  motifs. 

«  Si  le  Corps  législatif  est  en  vacances,  le  roi 
le  convoquera  aussitôt. 

«  Si  le  Corps  législatif  décide  que  la  guerre  ne 
doive  pas  être  faite,  le  roi  prendra  sur-le-champ 
des  mesures  pour  faire  cesser  ou  prévenir  toutes 
hostilités,  les  ministres  demeurant  responsables 
des  délais. 

«  Si  le  Corps  législatif  trouve  que  les  hostilités 
commencées  soient  une  agression  coupable  de 
la  part  des  ministres  ou  de  quelque  autre  agent 
du  pouvoir  exécutif,  l'auteur  de  i  agressioa  sera 
poursuivi  criminellement. 

«  Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  Corps 
législatif  peut  requérir  le  roi  de  négocier  la  paix  ; 
et  le  roi  est  tenu  de  déférer  à  cette  réquisition. 

«  A  l'instant  où  la  guerre  cessera,  le  Corps  lé- 
gislatif fixera  le  délai  dans  lequel  les  troupes, 
élevées  au-dessus  du  pied  de  paix  seront  congé- 
diées, et  l'armée  réduite  à  son  état  ordinaire. 

Art.  3. 

•  Il  appartient  au  Corp3  législatif  de  ratifier 
les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce;  et 
aucun  traité  n'aura  d'effet  que  par  cette  ratifica- 
tion. 

Art.  4. 

«  Le  Corps  législatif  a  le  droit  de  déterminer 
le  lieu  de  ses  conférences,  de  les  continuer  au- 
tant qu'il  le  jugera  nécessaire,  el  de  s'ajourner  ; 
au  commencement  de  chaque  règne,  s'il  n'est  pas 
réuni,  il  sera  tenu  de  se  rassembler  sans  délai. 

<  11  a  le  droit  de  police  dans  lo  lieu  de 
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stances,  et  dans  l'enceinte  extérieure  qu'il  aura 
déterminée.  » 

«  Il  a  le  «Iroil  de  discipline  sur  se*  membre*  ; 
mais  il  ne  peut  prononcer  de  punition  plus  furie 
que  la  centre,  le*  arrêts  pour  8  joui*,  ou  la 
prison  pour  3  jours. 

«  Il  a  le  droit  de  disposer,  pour  sa  sûreté  et 
pour  le  maintien  du  respect  qui  lui  est  dû,  des 
forces  qui,  de  son  consentement,  seront  établies 
dans  la  ville  où  il  tiendra  ses  séance?. 

Art.  5. 

•  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou 
séjourner  aucun  corps  de  troupes  de  ligne  dans 
la  distance  de  30,000  toises  du  Corps  législatif, 
si  ce  n'est  pur  sa  réquisition  ou  avec  son  auto- 
risation. 

Section  11. 

Tenue  des  séances  et  forme  de  délibérer. 

Arl.  1". 

«  Les  délibérations  du  Corps  législatif  seront 
publiques,  et  les  procès-verbaux  de  ses  séances 
seront  imprimés. 

Art.  2. 

••  Le  Corps  législatif  pourra  cependant,  en  toute 
occasion,  se  former  ci  Comité  générât. 
c  50  membres  auront  le  droit  de  l'exiger. 

•  Pendant  la  durée  du  Comité  général,  les  as- 
sistants se  retireront;  le  fauteuil  du  président 
sera  vacai  t;  Tordre  sera  maintenu  pur  le  vice- 
président. 

Art.  3. 

Aucun  acte  législatif  ne  pourra  être  délibéré 
et  décrété  que  dans  la  forme  suivante  : 

Art.  4. 

«  Il  sera  fait  3  lectures  du  projet  de  décret, 
à  3  intervalles,  dont  chacun  ne  pourra  être 
moindre  de  8  jours. 

Art.  5. 

«  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  lec- 
ture, et  néanmoins  après  la  première  ou  seconde 
lecture,  le  Corps  législatif  pourra  déclarer  qu'il  y 
a  lieu  à  l'ajournement,  ou  qu'il  n'y  a  pa<<  lieu  à 
délibérer:  dans  ce  dernier  cas,  le  projet  de  décret 
pourra  être  représenté  dans  la  même  session. 

•  Tout  projet  de  décret  sera  imprimé  et  distri- 
bué avant  que  la  seconde  lecture  puisse  en  être 
faite. 

Art.  B. 

«•  Après  la  troisième  lecture,  le  président  sera 
tenu  de  mettre  en  délibération,  et  le  Corps  légis- 
latif décidera  s'il  se  trouve  en  état  de  rendre  un 
décret  définitif,  ou  s'il  veut  renvoyer  la  décision 
à  un  autre  temps,  pour  recueillir  de  plus  amples 
éclaircissements. 

Art.  7. 

«  Le  Corps  législatif  ne  peut  délibérer,  &i  la 
aéance  n'est  composée  de  200  membres  au  moins, 
et  aucun  décret  ne  sera  formé  que  par  la  plura- 
lité absolue  des  suffrages. 

Art.  8. 

•  Tout  projet  de  loi  qui,  soumis  à  la  discus- 
sion, aura  été  rejeté  après  la  troisième  lecture, 
ne  pourra  être  représenté  dans  la  même  session.  | 

1-  Sftan.  T.  XXX. 


Art.  9. 


«  Le  préambule  de  tout  décret  définitif  énon- 
cera: 1°  les  dates  des  séances  auxquelles  les  trois 
lectures  du  projet  auront  été  faites;  2°  le  décret 
par  lequel  il  aura  été  arrêté,  après  la  troisième 
lecture,  de  décider  définitivement. 

Art.  10. 

«  Le  roi  refusera  sa  sanction  aux  décrets  dont 
le  préambule  n'attestera  pas  l'observation  des 
formes  ci-dessus  ;  si  quelqu'un  de  ces  décrets 
était  sanctionné,  les  ministres  ne  pourront  le 
sceller  ni  le  promulguer;  et  leur  responsabilité 
à  cet  égard  durera  6  années. 

Art.  11. 

«  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les 
décrets  reconnus  et  déclarés  urgents  par  une  dé- 
libération préalable  du  Corps  législatif;  mais  ils 
peuvent  être  modifiés  ou  révoqués  dans  le  cours 
de  la  même  session. 

«  Le  décret  par  lequel  la  matière  aura  été  dé- 
clarée urgente,  en  énoncera  les  motifs,  et  il  sera 
fait  mention  de  ce  décret  préalable  dans  le  préam- 
bule du  décret  définitif. 

Section  III. 

De  la  sanction  royale. 

Art.  1» 

«  Les  décrets  du  Corps  législatif  sont  présentés 
au  roi,  qui  peut  leur  refuser  son  consentement. 

Art.  2. 

«  Dans  le  cas  où  le  roi  refuse  son  consente- 
ment, ce  refus  n'est  que  suspensif. 

«  Lorsque  les  deux  législatures  qui  suivront 
celle  qui  aura  présenté  le  décret  auront  succes- 
sivement représenté  le  même  décret  dans  les 
mêmes  termes,  le  roi  sera  censé  avoir  donné  la 
sanction. 

Art.  3. 

«  Le  consentement  du  roi  est  exprimé  sur  cha- 
que décret  par  cette  formule  signée  du  roi  :  le 
roi  consent  et  fera  exécuter. 

h  Le  refus  suspensif  est  exprimé  par  celle-ci  : 
le  roi  examinera. 

Art.  4. 

«  Le  roi  est  tenu  d'exprimer  son  consentement 
ou  son  refus  sur  chaque  décret,  dans  les  deux  mois 
de  la  présentation. 

Art.  5. 

«  Tout  décret  auquel  le  roi  a  refusé  son  consen- 
tement, ne  peut  lui  être  représenté  par  la  même 
législature. 

Art.  6. 

c  Les  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  et  ceux 
qui  lui  auront  été  présentés  par  trois  législatures 
consécutives,  ont  force  de  loi,  et  portent  le  nom 
et  l'intitulé  de  lois. 

Art.  7. 

«  Seront  néanmoins  exécutés  comme  lois,  sans 
être  sujets  à  la  sanction,  les  actes  du  Corps  lé- 
gislatif, concernant  sa  constitution  en  assemblée 
délibérante; 

•'  Sa  police  intérieure  et  celle  qu'il  pourra  ex er- 
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cer  dans  l'enceinte  extérieure  qu'il  aura  déter- 
minée ; 

«  La  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres 
présents; 

«  Les  injonctions  aux  membres  absents; 

«  La  convocation  des  assemblées  primaires  en 
retard; 

«  L'exercice  de  la  police  constitutionnelle  sur 
les  administrations  et  sur  les  officiers  munici- 
paux; 

«  Les  questions  soit  d'éligibilité,  soit  de  vali- 
dité d(  s  élections. 

«  Ne  sont  pas  pareillement  sujets  à  la  sanction 
les  actes  relatifs  a  la  responsabilité  des  ministres, 
ni  les  décrets  portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 

Art.  8. 

«  Les  décrets  du  Corps  législatif,  concernant 
l'établissement,  la  prorogation  et  la  perception 
des  contributions  publiques,  porteront  le  nom  et 
l'intitulé  de  lois.  Ils  seront  promulgués  et  exé- 
cutés sans  être  sujets  à  la  sanction,  si  ce  n'est 
pour  les  dispositions  qui  établiraient  des  peines 
autres  que  des  amendes  et  contraintes  pécu- 
niaires. 

«  Ces  décrets  ne  pourront  être  rendus  qu'après 
l'observation  des  formalités  prescrites  par  les 
articles  4,  5,  6,  7,  8  et  9  de  la  section  du  présent 
chapitre  ;  et  le  Corps  législatif  ne  pourra  y  insé- 
rer aucunes  dispositions  étrangères  à  leur  objet. 


SECTION  IV. 
Relations  du  Corps  législatif  avec  le  roi. 

Art  Ie'. 

«  Lorsque  le  Corps  législatif  est  définitivement 
constitué,  il  envoie  au  roi  une  députation  pour 
l'en  instruire.  Le  roi  peut  chaque  année  faire 
l'ouverture  de  la  session,  et  proposer  les  objets 
qu'il  croit  devoir  être  pris  en  considération  pen- 
dant le  cours  de  cette  session,  sans  néanmoins 
que  cette  formalité  puisse  être  considérée  comme 
nécessaire  à  l'activité  du  Corps  législatif. 

Art.  2. 

«  Lorsque  le  Corps  législatif  veut  s'ajourner 
au  delà  de  15  jours,  il  est  tenu  d'en  prévenir 
le  roi  par  une  députation  au  moins  8  jours 
d'avance. 

Art  3. 

«  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque 
session,  le  Corps  législatif  envoie  au  roi  une  dépu- 
tation, pour  lui  annoncer  le  jour  où  il  se  propose 
de  terminer  ses  séances  :  le  roi  peut  venir  faire 
la  clôture  de  la  session. 

Art.  4. 

«  Si  le  roi  trouve  important  au  bien  de  l'Etat 
que  la  session  soit  continuée,  ou  que  l'ajourne- 
ment n'ait  pas  lieu,  ou  qu'il  n'ait  lieu  que  pour 
un  temps  moins  long,  il  peut  à  cet  effet  envoyer 
un  message  sur  lequel  le  Corps  législatif  est  tenu 
de  délibérer. 

Art.  5 

«  Le  roi  convoquera  le  Corps  législatif,  dans 
l'intervalle  de  ses  sessions,  toutes  les  fois  que 
l'intérêt  de  l'titat  lui  paraîtra  l'exiger,  ainsi  que 
dans  les  cas  qui  auront  été  prévus  et  déterminés 
par  le  Corps  législatif  avant  de  s'ajourner. 


Art.  6 

«  Toutes  les  fois  que  le  roi  se  rendra  au  lieu 
des  séances  du  Corps  législatif,  il  sera  reçu  et 
reconduit  par  une  députation  ;  il  ne  pourra  être 
accompagné  dans  l'intérieur  de  la  salle  que  par 
le  prince  royal  et  parles  ministres. 

Art.  7. 

«  Dans  aucun  cas  le  Président  ne  pourra  faire 
partie  d'une  députation. 

Arl.  8. 

«  Le  Corps  législatif  cessera  d'être  corps  déli- 
bérant, tant  que  le  roi  sera  présent. 

Art.  9. 

«  Les  actes  de  la  correspondance  du  roi  avec 
le  Corps  législatif  seront  toujours  contresignés 
par  un  ministre. 

Art.  10. 

«  Les  ministres  du  roi  auront  entrée  dans 
l'Assemblée  nationale  législative  ;  ils  y  auront 
une  place  marquée  ;  ils  seront  entendus  toutes 
les  fois  qu'ils  le  demanderont  sur  les  objets  rela- 
tifs à  leur  administration,  ou  lorsqu'ils  seront 
requis  de  donner  des  éclaircissements.  Ils  seront 
également  entendus  sur  les  objets  étrangers  à 
leur  administration,  quand  l'Assemblée  nationale 
leur  accordera  la  parole.  » 

CHAPITRE  IV. 
De  F  exercice  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  Ie'. 

«  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclu- 
sivement dans  la  main  du  roi. 

c  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'administra- 
tion générale  du  royaume  :  le  soin  de  veiller  au 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique 
lui  est  confié. 

«  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée  de 
terre  et  de  l'armée  navale. 

<  Au  roi  est  délégué  le  soin  de  veiller  à  la 
sûreté  extérieure  du  royaume,  d'en  maintenir  les 
droits  et  les  possessions. 

Art.  2. 

«  Le  roi  nomme  les  ambassadeurs  et  les  autres 
agents  des  négociations  politiques. 

c  II  confère  le  commandement  des  armées  et 
des  flottes,  et  les  grades  de  maréchal  de  France 
et  d'amiral. 

*  11  nomme  les  deux  tiers  des  contre-amiraux, 
la  moitié  des  lieutenants  généraux,  maréchaux 
de  camp,  capitaioes  de  vaisseau  et  colonels  de 
la  gendarmerie  nationale. 

«  Il  nomme  le  tiers  des  colonels  et  des  lieu- 
tenants-colonels et  le  sixième  des  lieutenants 
de  vaisseau  :  le  tout  en  se  conformant  aux  lois 
sur  l'avancement. 

«  Il  nomme  dan9  l'administration  civile  de  la 
marine  les  ordonnateurs,  contrôleurs,  trésoriers 
des  arsenaux,  les  chefs  des  travaux,  sous-chefe 
des  bâtiments  civils,  la  moitié  des  chefc  d'admi- 
nistration et  des  sous-chefs  de  construction. 

«  Il  nomme  les  commissaires  auprès  des  tribu- 
naux. 

«  11  nomme  les  préposés  en  chef  aux  régies  de 
contributions  l  '  .directes,  et  k  l'acLJnlstrauoa  dis 
domaines  naf 
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•<  11  surveille  la  fabrication  des  monnaies  et 
nomme  les  officiers  chargés  d'exercer  cette  sur- 
veillance dans  la  commission  générale  et  dans 
les  hiVeU  des  monnaies. 

•  L'effigie  du  roi  est  empreinte  sur  toutes  les 
monnaies  du  royaume. 

Art.  3. 

•  Le  roi  fait  délivrer  les  patentes,  brevets  et 
commissions  aux  fonctionnaires  publics  ou  autres 
qui  doivent  en  recevoir. 

Art.  4. 

•  Le  roi  fait  dresser  la  liste  des  pensions  et 
gratifications  pour  être  présentée  au  Corp*)  légis- 
latif 4  chacune  de  ses  sessions,  et  décrétée,  s'il  y 
a  lieu. 

Section  I™ 
De  la  promulgation  des  lois. 

Art.  1". 

«  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  scel- 
ler les  lois  du  sceau  de  l'Etat,  et  de  les  faire  pro- 
mulguer. 

«  Il  est  chargé  également  d<>  faire  promulguer 
et  exécuter  les  artes  du  Corps  législatif  qui  n'ont 
pas  besoin  de  la  sanction  du  roi. 

Art.  2. 

-  Il  sera  fait  deux  expéditions  originales  de 
chaque  I  »i,  toutes  deux  signées  du  roi,  contre- 
signées par  le  ministre  de  la  justice,  et  scellées 
du  sceau  de  l'Etat. 

«  L'une  restera  déposée  aux  archives  du  s'eau, 
et  l'autre  sera  remise  aux  archives  du  Corps  lé- 
gislatif. » 

(Ces  divers  articles  sont  adoptés.) 

M.  Th*«ret,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  3T  ainsi  conçu  : 

«  La  promulgation  des  lois  sera  ainsi  conçue  : 

«  N.  (Le  nom  du  roi)  par  la  grâce  de  Dieu  et 
par  la  loi  constitutionnelle  de  l'Btai,  roi  des  Fran- 
çais à  tous  présents  et  à  venir,  salut;  l'Assem- 
blée nationale  a  décrété,  et  nous  voulons  et 
ordonnons  ce  qui  suit  »  : 

{La  copie  du  décret  littérale  sera  insérée  sans 
aucun  changement.) 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  corps  admi- 
-  nistratifs  et  tribunaux  que  les  présentes  ils 
<  fassent  transcrire  sur  leurs  registres,  lire,  pu- 
«  blier  et  afficher  dans  leurs  départements  et 

•  ressorts  respectifs,  et  exécuter  comme  loi  du 
«  royaume;  en  foi  d"  quoi  nous  avons  signé  ces 
■  présentes,  auxquelles  nous  avons  fait  apposer 

•  le  sceau  de  l'Etat.  » 

H.  de  La  R*?hefo«raald  observe  qu'il  est 
impossible  aux  tribunaux  et  aux  corps  adminis- 
tratif de  faire  transcrire  toutes  les  lois,  dais  leur 
intégrité,  sur  leurs  regi*tr<*s;  îl  demande  que 
cette  disposition  ne  son  pas  décrétée  constitution- 
nel lement,  mais  que  l'on  se  contente  d'exiger 
qu'ils  consignent  les  lois  dans  leurs  registres. 

1  Celte  motion  e>t  adoptée.) 
tn  conséquence,  l'article  est  modifié  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  3. 

«  La  promulgation  des  lois  sera  ainsi  conçue  : 
■  N.  (U  nom  du  roi)  par  la  grâce  de  Dieu  et  par 


"  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  roi  des  Fran- 
«  çais  ;  à  tous  présents  et  à  venir,  salut  :  l'As- 
•■  semblée  nationale  a  décrété,  et  nous  vouions 
«  et  ordonnons  ce  qui  suit  »  : 

«  (  La  copie  littérale  du  décret  sera  insérée  sans 
aucun  changement.) 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  corps  ad- 
»  mitiistratifs  et  tribunaux,  que  les  présentes  ils 
•<  fassent  consigner  dans  lrurs  région  s,  lire, 
«  publier  et  afficher  dans  leurs  départements  et 
«  ressorts  respectifs,  et  exécuter  comme  loi  du 
«  royaume  ;  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces 
«  présentes,  auxquelles  nous  avons  fait  apposer 
«  le  sceau  de  l'Etat.  »  {Adopté.) 

«  M.  Thraret,  rapporteur,  continuant  la  lec- 
ture : 

Art.  4. 

«  Si  le  roi  est  mineur,  les  lois,  proclamations 
et  autres  actes  émanés  de  l'autorité  royale  pen- 
dant la  régence,  seront  conçues  ainsi  qu'il  suit  : 

«  N.  (le  nom  du  régent)  régent  du  royaume,  au 
•  nom  de  N.  (le  nom  du  roi)  par  la  grâce  de  Dieu 
«  et  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  roi  des 
«  Français,  etc.,  etc.,  etc. 

Art.  5 

c  Le  pouvoir  exécutif  est  tenu  d'envoyer  les 
lois  aux  corps  administratifs  et  aux  tribunaux, 
de  se  faire  certifier  cet  envoi,  et  d'en  justifier  au 
Corps  législatif. 

Art.  6. 

«  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune 
loi,  même  provisoire,  mais  seulement  des  procla- 
mations conformes  aux  lois,  pour  en  ordonner 
ou  en  rappeler  l'exécution. 

Section  11. 

De  l'administration  intérieure. 

Art.  1er 

«  Il  y  a,  dans  chaque  département,  une  admi- 
nistration supérieure,  et  dans  chaque  district 
une  administration  subordonnée. 

Art.  2. 

«  Les  administrateurs  n'ont  aucun  caractère 
de  représentation. 


Art.  3. 

«  Us  ne  peuvent  ni  s'immiscer  dans  l'exercice 
du  pouvoir  législatif,  ou  suspendre  l'exécution 
des  lois,  ni  rien  entreprendre  sur  l'ordre  judi- 
ciaire, ni  sur  les  dispositions  ou  opérations  mili- 
taires. 

Art.  4. 

«  Les  administrateurs  sont  essentiellement 
chargés  d*  répartir  les  contributions  directes,  et 
de  surveiller  Tes  deniers  provenant  de  toutes  les 
contributions  et  revenus  publics  dans  leur  terri- 
toire. Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  déter- 
miner les  règle*  et  le  mode  de  leurs  fonctions, 
tant  sur  les  objets  ci-dessus  exprimés,  que  sur 
toutes  les  autres  parties  de  l'administration  inté- 
|  rieure. 
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Art.  5. 

«  Le  roi  a  le  droit  d'annuler  les  actes  des  ad- 
ministrateurs de  département,  contraire»  aux 
lois  ou  aux  ordres  qu'il  leur  aura  adressés. 

«  11  peut,  dans  le  cas  d'une  désobéissance  per- 
sévérante, ou  s'ils  co  n promettent  par  leurs  actes, 
la  sûreté  où  la  tranquillité  publique,  les  sus- 
pendre de  leurs  fonctions. 

Art.  6. 

«  Les  administrateurs  de  département  ont  de 
même  le  droit  d'annuler  les  actes  des  sous- 
administrateurs  de  district,  contraires  aux  luis 
ou  arrêtés  des  administrateurs  de  département, 
ou  aux  ordres  que  ces  derniers  leur  auront  don- 
nés ou  transmis. 

«  Ils  peuvent  également,  dans  le  cas  d'une 
désobéissance  persévérante  des  sous-administra- 
teurs, ou  si  ces  derniers  compromettent  par  leurs 
actes  la  fiûrelé  ou  la  tranquillité  publique,  les 
suspendre  de  leurs  fonctions,  à  la  charge  d'en 
instruire  le  roi,  qui  pourra  lever  ou  confirmer  la 
suspension. 

Art.  7. 

«  Le  roi  peut,  lorsque  les  administrateurs  de 
département  n'auront  pas  usé  du  pouvoir  qui 
leur  est  délégué  dans  l'article  ci-dessus,  annuler 
directement  les  actes  des  sous-administrateurs, 
et  les  suspendre  dans  les  mêmes  cas. 

Art.  8. 

«  Toutes  les  fois  que  le  roi  aura  prononcé  ou 
confirmé  la  suspen^oo  des  administrateurs  ou 
sous-administratturs,  il  en  instruira  le  Corps 
législatif. 

«  Celui-ci  pourra  ou  lever  la  suspension,  on  la 
confirmer,  ou  même  dissoudre  l'administration 
coupable  ;  et,  s'il  y  a  lieu,  renvoyer  tous  les  ad- 
ministrateurs ou  quelques-uns  d'eux  aux  tribu- 
naux criminels,  ou  porter  contre  eux  Je  décret 
d'accusation. 

Section  III. 

Des  relations  extérieures. 

Art.  1". 

«  Le  roi  seul  peut  entretenir  des  relations  po- 
litiques au  dehors,  conduire  les  négociations, 
faire  des  préparatifs  de  guerre  proportionnés  à 
ceux  des  Etats  voisins,  distribuer  les  forces  de 
terre  et  de  mer  atn  i  qu'il  le  jugera  convenable, 
et  en  régler  la  direction  en  cas  de  guerre. 

Art.  2. 

«  Toute  déclaration  de  guerre  sera  faite  en  ces 
termes  :  De  la  part  du  roi  des  Français,  au  nom 
de  la  nation. 

Art.  3. 

«  Il  appartient  au  roi  d'arrêter  et  de  signer, 
avec  toutes  les  puissances  étrangères,  tous  les 
traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce,  et 
autres  conventions  qu'il  iug»  ra  nécessaires  au 
bien  de  l'Etat,  sauf  la  ratification  du  Corps  légis- 
latif. 


CHAPITRE  V. 
Du  pouvoir  judiciaire. 

Art.  t«p. 

'«  Le  pouvoir  juîiciaire  ne  peut,  en  aucun  cas, 
être  exercé  par  le  Corps  législatif,  ni  par  le  roi. 

Art.  2. 

«  La  justice  sera  rendue  gratuitement  par  des 
juges  élus  à  temps  par  le  peuple  et  institués  par 
lettres  patentes  du  roi,  qui  ne  pourra  les  refuser. 

«  Ils  ne  pourront  être  ni  destitués  que  pour 
forfaiture  dûment  jugée,  ni  suspendus  que  par 
une  accusation  admise. 

«  L'accusateur  public  sera  nommé  par  le 
peuple. 

Art.  3. 

«  Les  tribunaux  ne  peuvent,  ni  s'immiscer 
dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ou  sus- 
pendre l'exécution  des  lois,  ni  entreprendre  sur 
les  fonctions  administratives,  ou  citer  devant 
eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs 
fonctions. 

Art.  4. 

«  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des 
juges  que  la  loi  leur  assigne,  par  aucune  com- 
mission, ni  par  d'autres  attributions  et  évocations 
que  celles  qui  sont  déterminées  par  les  lois. 

Art.  5. 

«  Le  droit  d  »s  citoyens  de  terminer  définitive- 
ment leurs  contestations  par  la  voie  de  l'arbi- 
trage, ne  peut  rec  voir  aucune  atteinte  par  les 
actes  du  pouvoir  législatif. 

Art.  6. 

«  Les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  rece- 
voir aucune  action  au  civil,  sans  qu'il  leur  soit 
justifié  que  les  parties  ont  comparu,  ou  que  le 
demandeur  a  cité  sa  partie  adverse  devant  des 
médiateurs,  pour  parvenir  à  une  conciliation. 

Art.  7. 

«  11  y  aura  un  ou  plusieurs  juges  de  paix 
dans  les  cantons  et  dans  les  villes.  Le  nombre 
en  sera  déterminé  par  le  pouvoir  législatif,  » 

(Ces  divers  articles  sont  adoptés.) 

M.  Thouret,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  8,  ainsi  conçu  : 

«  Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  régler 
les  arrondissements  des  tribunaux  et  le  nombre 
des  juges  dout  chaque  tribunal  sera  composé.  » 

Un  membre  observe  qu'il  appartient  également 
de  régler  le  nombre  des  tribunaux  ;  il  demande 
l'insertion  de  celte  disposition  dans  l'article. 

i  Cette  motion  est  adoptée.) 
ta  conséquence,  l'article  est  modifié  comme 


suit 


Art.  8. 


«  11  appartient  au  pouvoir  législatif  de  régler 
le  nombre  et  les  arrondissements  des  tribunaux, 
et  le  nombre  des  juges  dont  chaque  tribunal 
sera  composé.  »  {Adopté.) 

M.  Th*«ret,  rapporteur^  continuant  la  lec- 
ture : 


pVtMmhté*  nationale,  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  |ï  stptombre  1191 


Art.  ». 
En  matière  criminelle,  nul  citoyen  nu  peut 

être  jugé  ix'  sur  une  uce  i-ation  reçue  p.ir  des 
jures,  un  décrétée  par  le  Corps  !égis!at  T.  dans 
le  cas  où  il  lui  appartient  de  poursuivie  l'accu- 
utiuu. 

'  Après  l'ai  cusa'inn  admise,  le  fait  sera  re- 
connu et  déclaré  par  des  jim-s. 

-  L'accusé  aura  lu  fucultë  d'en  récuser  jus- 
qu'à 20,  'U'ih  donner  de  motif*. 

-  Les  jurés  qui  déchireront  le  Tait  ne  pourront 
être  au-dessous  du  nombre  de  12, 

■  L'application  de  la  loi  sera  faite  par  des 
jogf». 

«  L'in'truclioriserii  publique  et  l'on  ne  pourra 
refuser  aux  accusés  le-  recours  d'un  conseil. 

•  T<mt  domine  acquitté  par  un  jure  légal  ne 
peut  plus  être  re  rii  ni  accusé  à  raison  du  même 
fait. 

Xrt.  10. 

•  Nul  homme  ne  peut  être  saisi  que  pour  être 
conduit  devant  l\>meier  de  police;  et  nul  ne 
peut  être  mis  en  sxre-'t.ilioi  on  détenu  qu'en 
vijtu  d'un  man  lai  des  o1  li ■■  ers  de  police,  d'une 
ordonnance  de  prie  de  corps  d'un  tribunal,  d'un 
nécret  d'accusation  du  Corps  législatif,  dins  les 
os  où  il  lui  appartient  de  le  prononcer,  on  d'un 
juif  -tuent  de  condamnation  à  prison  ou  déienuon 
correctionnelle. 

Art.  11. 

•  Tout  homme  saisi  et  conduit  devant  l'ofllcier 
de  police  sera  examina  sur-le-champ,  on,  au  plus 
tard,  dans  les  2i  heures. 

•  S'il  résulte  de  IVx  unen  qu'il  n'y  a  aucun 
sujet  d'inculpation  contre  lui,  il  sera  remis  aus- 
sitôt en  htiiTié  ;  ou,  s'il  y  a  lieu  de  l'envoyer  à 
la  maison  d'arrêt,  il  y  sera  conduit  .tans  le  plus 
brer  délai,  qui,  eu  aucun  cas,  ne  pourra  excéder 
3  jours. 

Art.  12. 

•  Nul  homme  arrêté  ne  peut  être  retenu  s'il 
donne  caution  suffisante,  dan-  tous  les  cas  où  la 
loi  permet  de  rester  lilire  sous  cautionnement. 

Art.  13. 

•  Nul  h'  mine,  dans  1rs  cas  où  sa  détention  est 
autorisée  par  la  loi,  ne  peut  être  conduit  et  dé- 
tenu que  d  -lis  les  lieux  légalement  et  publique- 
ment désignés  pour  servir  de  maison  darrêi,  de 
liaison  de  justice  ou  de  prison. 

Art.  14. 

•  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni 
retenir  aucu  ■  homme  qu'en  vertu  d'uu  mandat, 
ordonnance  de  prise  de  corps,  décret  d'accusa- 
tion, ou  jugement  m<  ntioune  da"s  l'article  10  ci- 
desaus,  et  sans  que  la  transcription  en  ait  été 
Lite  sur  son  registre. 

Art.   K>. 

•  Tout  gardien  ou  geôlier  ei-t  tenu,  sans  qu'au- 
cun ordre  puisse  IVn  dispenser,  de  représenter  la 
personne  du  détenu  à  I  oflicier  civil  ayant  la 
police  de  li  maison  de  déUnliou,  toutes  les  fois 
qu'il  en  sera  requis  par  lui. 

■  La  représentation  de  la  personne  du  détenu 
ne  pourra,  du  même,  être  rerusée  à  ses  parents 
et  amis  porteurs  de  l'ordre  de  l'officier  civil,  qui 
sera  toujours  'enu  de  l'accorder,  à  moins  que  le 
gardiei  ou  geôlier  ne  représente  une  ordonnance 


Art.  16. 
>  Tout  homme,  quelle  que  soit  sa  place  ou  son 
emploi,  autre  que  ceux  à  nui  la  loi  donne  le 
droit  u  arrestation,  qui  donnera  signera,  exécu- 
tera ou  fera  exécuter  l'ordre  d'arrêter  un  ci'oven; 
ou  quiconque,  même  d-ns  les  cas  d'arrestation 
autorisés  par  la  loi,  conduira,  recevra  ou  retien- 
dra un  citoyen  dans  un  lieu  de  détention  non 
publiquement  et  légalement  désigné,  et  tout 
gardien  ou  geôlier  qui  contreviendra  aux  dis- 
positions des  articles  14  et  15  ci-dessus,  seront 
coupables  du  crime  de  détention  arbitraire. 

Art.  17. 

■  Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni  pour- 
suivi pour  raison  des  écrits  qu'il  aura  fait  im- 
primer ou  publier  sur  quelque  matière  que  ce 
soit,  si  ce  n'est  qu'il  ait  provoqué  à  dessein  la 
désohéi-sance  à  la  lui,  l'avilissement  d"B  pouvoirs 
cun  litués,  la  résistance  à  leurs  actes,  ou  quel- 
ques-unes des  actions  déclarées  crimes  ou  délits 
par  la  loi. 

•  La  censure  sur  les  actes  des  pouvoirs  cons- 
titués est  permise  ;  mais  les  calomnies  volontaires 
contre  la  probité  des  fonctionnaires  publics  et 
la  droimre  de  leurs  intentions  dans  l'exercice  de 
leurs  fondions,  pour-root  être  poursuivies  par 
ceux  qui  en  sont  l'objet, 

•  Les  calomnies  et  injures  contre  quelques 
personnes  que  ce  soit,  relatives  aux  actions  de 
leur  vie  privée,  seront  punies  sur  leur  poursuite. 

Art.  18. 

■  Nul  ne  peut  être  jug*.  soit  par  la  voie  civile, 
soit  par  la  voie  criminelle,  pour  fait  d'écrits  im- 
primés ou  publiés,  sans  qu'il  ait  été  reconnu  et 
déclaré  par  un  juré  :  1*  s'il  y  a  délit  dans  l'écrit 
dé  once  ;  2°  si  la  personne  poursuivie  en  est 
coupable. 

Art.  19. 
<■  Il  v  aura  pour  tout  le  royaume  un  seul  tri- 

bival  de  cassation,  établi  auprès  du  Corps  légis- 
latif. Il  aura  pour  fonctions  oe  prononcer. 

"  Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les 
jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribu- 
naux ; 

i  Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  & 
un  autre,  pour  cause  de  suspicion  légitime  ; 

«  Sur  les  règlements  de  juges  et  les  prises  à 
partie  contre  un  tribunal  entier. 

Art.  20. 

-  En  matière  de  cassation,  le  tribunal  de  cassa- 
tion ne  pourra  jamais  connaître  du  fund  des 
affaires  ;  mais  après  avoir  cassé  le  jugement  nui 
aura  été  rendu  sur  une  procédure  dans  laquelle 
les  formes  auront  été  violées,  ou  qui  contiendra 
une  contravention  expresse  à  la  loi,  il  renverra 
le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  connaî- 
tre. 

Art.  21. 

•  Lorsque,  après  deux  cassations,  le  jugement 
du  troisième  tribunal  sera  attaqué  par  les  mêmea 
moveiis  que  les  deux  premiers,  la  question  ne 
pourra  plus  être  année  au  tribunal  du  cassation, 
sans  avoir  été  soumise  au  Corps  législatif,  qui 
portera  un  décret  déclaratolre  de  la  loi  auquel  le 
tribunal  de  cassation  sera  tenu  de  se  conformer 
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Art.  22. 

«  Chaque  année  le  tribunal  de  cassation  sora 
tenu  d'envoyer  à  Ja  barre  du  Corps  législatif 
une  députation  de  8  de  ses  membres,  qui  lui 
présenteront  l'état  des  jugements  rendus,  à  côté 
de  chacuo  desquels  seront  la  notice  abrégée  de 
l'affaire  et  le  texte  de  la  loi  qui  aura  déterminé 
la  décision. 

Art.  23. 

«  Une  haute  cour  nationale,  formée  de  membres 
du  tribunal  de  cassation  et  de  hauts  juré*,  con- 
naîtra des  délits  des  ministres  et  agents  princi- 
paux du  pouvoir  exécutif  et  des  crimes  qui 
attaqueront  la  sûreté  générale  de  l'Etat,  lorsque 
le  Corps  législatif  aurarenduun  décret  d'accusa- 
tion. 

«  Elle  ne  se  rassemblera  que  sur  la  proclama- 
tion du  Corps  législatif  et  à  une  distance  de 
30,000  toises  au  moins  du  lieu  où  la  législature 
tiendra  ses  séances. 

Art.  24. 

«  Les  expéditions  exécutoires  des  jugements 
des  tribunaux  seront  conçues  ainsi  qu'il  suit  : 

«  N.  (le  nom  du  roi)  par  la  grâce  de  Dieu  et 
par  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  roi  des 
Français  ;  à  tous  présents  et  à  venir,  salut  :  le 
tribunal  de a  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  (Ici  sera  copié  le  jugement  dans  lequel  il  sera 
fait  mention  du  nom  des  juges.) 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur 
ce  requis,  démettre  ledit  jugement  à  exécution  ; 
à  nos  commissaires  auprès  des  tribunaux 
d'y  tenir  la  main,  et  à  tous  commandants  et 
officiers  de  la  force  publique  de  prêter  main- 
forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis  ;  en 
foi  de  quoi  le  présent  jugement  a  été  signé  par 
le  président  du  tribunal  et  par  le  greffier. 

Art.  25. 

«  Les  fonctions  des  commissaires  du  roi 
auprès  des  tribunaux  seront  de  requérir  l'obser- 
vation des  lois  dans  les  jugements  à  rendre  et  de 
faire  exécuter  les  jugements  rendus. 

«  Ils  ue  seront  point  accusateurs  publics,  mais 
ils  seront  entendus  sur  toutes  les  accusations  et 
requerront  pendant  le  cours  de  l'instruction 
pour  la  régularité  des  formes  et  avant  le  juge- 
ment pour  l'application  de  la  loi. 

Art.  26. 

«  Les  commissaire*  du  roi  auprès  des  tribu- 
naux dénonceront  au  directeur  du  juré,  soit 
d'office,  soit  d'après  les  ordres  qui  leur  seront 
donnés  par  le  roi  : 

«  Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle 
des  citoyens,  contre  la  libre  circulation  des  sub- 
sistances et  autres  objets  de  commerce,  et  contre 
la  perception  des  contributions; 

«  Les  délits  par  lesquels  l'exécution  des  ordres 
donnés  par  le  roi,  dans  l'exercice  des  fonctions 
qui  lui  sont  déléguées,  serait  troublée  ou  empê- 
chée; 

«  Les  attentats  contre  le  droit  des  gens  et  les 
rébellions  à  l'exécution  des  jugements,  et  de 
tous  les  acies  exécutoires  émanés  des  pouvoirs 
constitués. 

Art.  27. 

«  Le  ministre  de  la  jus  lice  dénoncera  au  tribu- 
nal de  cassation,  paria  voie  du  commissaire  du 
roi,  et  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéres- 


sées, les  actes  par  lesquels  les  juges  auraient  ex- 
cédé les  bornes  de  leur  pouvoir. 

«  Le  tribunal  les  annulera;  et,  s'ils  donnent 
lieu  à  la  forfaiture,  le  fait  sera  dénoncé  au  Corps 
législatif,  qui  rendra  le  décret  d'accusation,  s  il 
y  a  lieu,  et  renverra  les  prévenus  devant  la  haute 
cour  nationale. 

TITRE  IV. 
De  la  force  publique. 

Art.  1er. 

«  La  force  publique  est  instituée  pour  défendre 
l'Etat  contre  les  ennemis  du  dehors,  et  assurer 
au  dedaus  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution 
des  lois. 

Art.  2. 

«  Elle  est  composée  : 

«  De  l'armée  de  terre  et  de  mer; 

«  De  la  troupe  spécialement  destinée  au  ser- 
vice intérieur, 

«  Et  subsidiairement  des  citoyens  actifs  et 
de  leurs  enfants  en  état  de  porter  les  armes 
inscrits  sur  le  rôle  de  la  garde  nationale. 

Art.  3. 

«  Les  gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps 
militaire,  ni  une  institution  dans  l'Etat  :  ce  sont 
les  citoyens  eux-mêmes  appelés  au  service  de  la 
force  publique. 

Art.  4. 

»  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  se  former, 
ni  agir  comme  gardes  nationales,  qu'en  vertu 
d'une  réquisition  ou  d'une  autorisation  légale. 

Art.  5. 

«  Ils  sont  soumis  en  cette  qualité  à  une  orga- 
nisation déterminée  par  la  loi. 

«  Ils  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  royaume 
qu'une  même  discipline  et  un  même  uniforme. 

«  Les  distinctions  de  grade  et  la  subordina- 
tion ne  subsistent  que  relativement  au  service  et 
pendant  sa  durée. 

Art.  6. 

<'  Les  officiers  sont  élus  à  temps  et  ne  peu- 
vent être  réélus  qu'après  un  intervalle  de  service 
comme  soldats. 

«  Nul  ne  commandera  la  garde  nationale  de 
plus  d'un  district. 

Art.  7. 

«  Toutes  les  parties  de  la  force  publique,  em- 
ployées pour  la  sûreté  de  l'Etat  contre  les  enne- 
mis du  dehors,  agiront  sous  tes  ordres  du  roi. 

Art.  8. 

«  Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  de 
ligne  ne  peut  agir  dans  l'intérieur  du  royaume, 
sans  une  réquisition  légale. 

Art.  9. 

«  Aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut 
entrer  dans  la  maison  d'un  citoyen,  si  ce  n'est 
pour  l'exécution  des  mandements  de  police  et  de 
justice,  ou  dans  les  cas  formellement  prévus  par 
la  loi. 

Art.  10. 

«  La  réquisition  de  la  force  publique  dans  l'in- 
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teneur  du  royaume  appartient  aux  officie  semis, 
sunaot  !«••  règles  «lei^rmi  >éei  par  le  pouroir 
législatif. 

Arl.  11. 

'  Si  les  troubles  agitât  tout  un  département, 
|i*  roi  donnera,  s  >u*  la  responsabilité  de  ses  »i.i- 
mitres,  les  ordre*  nécessaires  puur  l'exécution 
de*  loi»  et  le  rétablissement  de  l'ordre;  mais  à 
la  chante  dVn  informer  le  Corp»  législatif,  a'îI 
e«l  assemblé,  et  de  le  convoquer  s'il  esten  vac  m  e. 

Arl.  12. 

•  La  force  publiqu»*  «Ht  essentiellement  obéis* 
sanie;  oui  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

Art.  13. 

<.  L'armé»  de  teriv  et  «le  mer,  et  la  troupe  des- 
tinée à  a  tftre'é  interi.  ure  sont  soumises  4  de* 
:«m  particulières,  soit  pour  le  maintien  de  la 
disriplme,  soit  pour  Ij  forme  de*  jugements  et 
la  nature  des  peines  en  matière  de  délits  mili- 
taires. • 

TITHK  V. 
lUrs  contributions  publiques. 

Art.  1". 

•  Les  contributions  publiques  seront  délibé- 
rée* et  N\ee*  i  haqwe  année  par  le  Corps  légis- 
latif, et  ne  pourront  subsister  au  debi  du  dernier 
jour  >ie  la  m*ssio  i  sunante,  «i  elles  n'ont  pas  élu 
expressément  renom elee*. 

Art.  2. 

•  Snus  aucun  f»rê:ei:« -,  les  fonds  nécessaire*  à 
I  a-  i|nitii  ment  tle  la  «lette  i  atiouale  et  au  paie- 
iip-iii  de  l.i  |i»te  cmie,  ne  pourront  être  ni  refusés 
m  siisji'-nd-is. 

•  Le  traitement  des  ministres  du  culte  catho- 
lique |»en*iooue*,ron<ertès.  élus  ou  nommés  en 
vert'i  «!•*  dtt'Pts  de  i'A*s<'iiiblec  iiatli>n.ile  cons- 
titua- t»\  f. ii  partie  d»*  l.i  ri'-t'i*  nation. »le. 

•  Le  tlurp»  législatif  ne  |iourrj,  «  n  aucun  c.isv 
•  harj- r  ia  nation  du  payement  «le- dettes  «l'aucun 
lu  iividu.  " 

•Hts  divers  articles  sont  adoptés.) 

M.  Frrleaa-ttalat-JMt  demande  que  l'on 
in^'--.  :i  la  S'il  e  de  c  t  a  t'Ci»*,  le*  impositions 
ileja  decreiee*.  jwr  le*<iuelbs  il  est  ontonné  que 
I»-*  «livt-r*  é  aïs  de  rec-  lie*  et  de  dépenses  seront 
re  dus  publics  cha  |ue  aunee  par  la  voie  de  l'iin- 
pression. 

M.  Tb«ar+t.  rapporteur,  adopte  cette  proposi- 
tion 1 1  pio,  ose  d'insérer  l'article  suivant  : 

Art.  3. 

•  Le*  coinptm  dêtuiies  de  la  dépense  des  o«é- 
parleiuerit*  mimsvrie  «.  sigr,i>*  et  certifiés  par  les 
m:n»»tres  ou  ordinateur*  généraux,  seront,ren- 
du*  ■  nblo'S.  par  la  voie  de  rimpret«iont  au  coin- 
HP  n  e  tient    e*  s»»-sio  ■*  d*1  cha  iue  législature. 

■  I  en  s#«ra  •!••  même  d«-s  et  il.*  •!••  r  e-*- 1  es  «le* 
diverse!!  routnbiit.o..s.et  de  tous  leJreveisu s  pu- 
blic**. 

•  Le*  et  ils  de  c«*<  dép- n«e*  et  recettes  s»ront 
dist  ngue*  stu\a<it  b  ur  tmture,  et  exprimeront 
le* soni  ues touchées »t dé. eiisccs,  année  par  ao- 
née.  dam  chaque  district 

•  Les  dépenses  partir ul itères  à  chaque  départe 


m»*ni.  et  relatives  aux  tribunaux,  aux  corps  ad- 
ministratif* et  autre*  établissements,  Fer>>nt  •  ga- 
l«  meut  rendues  publiques.  » 
(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.» 

M.  Th<f>«ret,  rapporteur,  continuant  la  lecture  : 

Art.  1. 

<  L'S  a  iimnistral»urs  de  dé;c:tement  et  sous- 
adrniniMral'-urs  ne  \\o  irront  ni  établir  aucune 
co'<lribu  ifii  publi  tue.  m  la-re  :?nnii  e  réparti- 
tion au  delà  du  temps  et  de*  Himme*  ll\tes  par 
le  Cirp*  législatif,  ni  délibérer  ou  \  c  m  tt»c,saiis 
y  être  autorises  par  lui,  aucun  emprunt  local  à 
fa  charge  des  citoyens  du  depjrttMiient. 

Art.  .r>. 

■  Le  pouvoir  exécutif  dirige  et  surveille  la 
perception  et  le  versement  des  contributions,  et 
donne  tous  lei  ordres  nécessaires  a  cet  effet. 


T1THE  VI. 

/Va  rapports  de  la  nation  /ratuaiit'  arec  les  /m- 

fions  étrangères. 

-  La  nation  française  renonce  à  entrcpr.ndre 
aucune  guerr-  d  ins  la  vued*  faire  des  co.iquétes, 
et  n'emploiera  jamais  ses  forces  contre  la  liber  é 
«f au» m  i  pi-uple. 

-  La  (i  nstuut  on  n'admet  \  oint  de  droit  d'au- 
baine. 

•  Les  c  rangers  établis  ou  non  en  France  ru/- 
cède  d  à  leurs  parents  étrangers  «>u  franc  ii>*. 

-  Ils  peuvent  coniract*  r.  a  querir  **t  rVce\>>ir 
des  biens  situés  en  Franc  -,  ei  un  ili«poser  ne 
même  que  tout  citoy*  n  français,  par  tons  les 
moyens  autorisé*  par  les  lois. 

«Les  ctrantP  rs  Q  i  bc  trouvent  en  France  sont 
soumis  aux  mêmes  lois  criminelles  et  de  police 
•lue  les  citoyens  franc  us,  sauf  1--  con  veillions 
arrêtées  avt»c  les  |»ui>s  «ne  •*  étrangères  :  leur  per- 
sonne, leurs  biens, f  leur  industrie,  leur  cuit*, 
«ont  également  protégé^  p«r  la  loi.  » 

(Ces  divers  aruc  es  <ont  a  loptes.» 

M.  Tboarel,  raypor  teu  r,  an  il  >uce  à  l'Asseiu- 
bli  e  que  le-  coiiiité^ont  n  eu*  illi  «ri  U'i  seul  titre, 
>ie*tme  à  ft»rmer  le  septième  ei  tlernier  tle  l'a*  te 
constitutionnel,  touic*  les  dis-ositiots  décriées 
dans  les  dernières  séances,  -ur  !•  s  uiuvens  de 
revoir  et  de  reformer  la  Co  Htitotiou;  ai>rè<*  av«»ir 
prévenu  «iu*1  les  comités  ont  cru  devoir  en  coti- 
^it  h  reiiaction  primitive,  il  donne  lecture  les 
articles  suivants  : 

TITRR  VII. 
lu*  la  révision  tle*  décrets  caixtitutionneli. 

Art.  l'r. 

«  Lorsque  les   trois  léiri*lature*  ton^énitives 
auront  émis  un  vn*u  iimlorme  pmir  le  cb  «nue- 
•  ent  de  quelque  artlcl  -  constitutionnel,  il  \  aura 
lieu  a  la  revuion  deniui  >«ée. 


Art. 


•> 


'  \U'ir  e  de  ces  létf's  atures  ne  pourra  -'oc- 
cU|ier  <1  Cet  obj't  que  dans  I -s  driix  derniers 
mot-  île  sa  iier«ière  se^iou,  et  ls  dénbi^ra- 
ti.m«  seront  sou  m  i -«es  aux  mêmes  formes  que 
les  décret!  législatifs. 


168 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [3  septembre  1191.] 


Art.  3. 

«  La  quatrième  législature,  augmentée  de 
249  membres,  élus  en  chaque  département,  par 
doublement  du  nombre  ordinaire  qu'il  fournit 
pour  sa  population,  formera  l'Assemblée  de  revi- 
sion en  une  seule  Chambre. 

«  Les  249  membres  seront  élus  après  que  la 
nomination  des  représentants  au  Corps  législatif 
aura  été  terminée  :  et  il  en  sera  fait  un  procès- 
verbal  séparé. 

Art.  4. 

«  Les  membres  de  la  troisième  législature  qui 
aura  demandé  le  changement,  ne  pourront  être 
élus  à  l'Assemblée  de  revision. 

5. 

«  L'Assemblée  de  revision  sera  tenue  de  s'oc- 
cuper, dès  qu'elle  sera  formée,  des  objets  qui 
auront  été  soumis  à  son  examen,  et  aussitôt  que 
son  travail  sera  terminé,  les  249  membres  nom- 
més en  augmentation,  se  retireront  sans  pouvoir 
prendre  part  aux  travaux  législatifs. 

Art.  6. 

«  La  première  et  la  seconde  législature  ne  pour- 
ront proposer  la  réforme  d'aucun  article  consti- 
tutionnel. » 

(Ces  divers  articles  sont  adoptés.) 

M.  Thouret,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  7,  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  reconnaît  que  la  na- 
tion a  le  droit  imprescriptible  de  revoir  et  de 
changer  sa  Constitution,  mais  elle  déclare  qu'il 
est  de  l'intérêt  général  qu'el  e  suspende  l'exer- 
cice de  ce  droit  jusqu'à  1  année  1821.  » 

M.  Doport.  L'Assemblée  nationale  a  pensé 
qu'il  se r.nt  plus  pratiquement uti'e  d'établir  dans 
la  Constitution  un  mode  de  revision  partielle,  que 
de  forcer  la  nation  à  s'exposer,  par  la  délégation 
du  pouvoir  constituant,  à  un  .bouleversement  uni- 
versel. Rejetant  tous  les  systèmes  d'assemblées 
constituantes,  elle  a  adopté  le  système  d'un  Corps 
législatif  reviseur.  Il  ne  reste  donc  plus  du  pre- 
mier système  que  le  principe  du  droit  qu'a  la  na- 
tion de  changer  en  entier  sa  Constitution,  quand 
elle  le  juge  convenable.  Je  crois  que,  quand  on  a 
dit  que  la  souveraineté  de  la  nation  est  inaliénable 
et  impn  srriptible,  on  a  tout  dit  à  cet  éuard  ;  cepen- 
dant il  n'y  aurait  pas  d'inconvénient  à  établir  for- 
mellement le  principe  que  la  nation  ne  peut  aliéner 
ce  droit  de  changer  en  entier,  quand  elle  le  veut, 
sa  Constitution;  mais  dire  que  ce  changement  ne 
sera  pas  utile  avant  30  ans,  ou  avant  100  ans, 
c'est-à-dire  faire  supposer  qu'il  sera  utile  après  ce 
terme,  c'est  ne  guère  songer  à  la  tranquillité  et 
au  bonheur  de  la  génération  suivante,  et  ne  pas 
donner  lieu  à  nos  enfants  de  bénir  notre  sagesse. 

M.  Trenehei.  Messieurs,  pour  vous  déterminer 
sur  la  difficulté  qui  s'élève,  je  crois  qu'il  suffit  que 
vous  vouliez  bien  vous  rappeler  l'époque  et  la  ma- 
nière dont  le  décret  dont  il  s'agit  a  été  rendu.  Il 
vous  avait  été  proposé  purement  et  simplement 
de  décréter  qu'il  ne  pourrait  pas  y  avoir  de  revision 
avant  30  ans;  on  avait  même  rejeté  tous  les 
amendements  qui  tendaient  à  modifier  ou  à  15  ou 
à  20  ans,  ?t  l'on  av  it  fait  plus,  car  oo  avait  adopté 
la  question  préalable  qui  avait  été  proposée  sur 
ce  projet  je  décret.  Dans  cette  position,  je  vous 
avoue  qu(i  j'ai  été  emporté  par  la  conviction  inti- 


me où  j'étais,  qu'il  était  impossible  que  vous 
eussiez  le  droit  de  déclarer  et  de  mettre  en  arti- 
cle constitutionnel,  que  la  nation  ne  pourra  pas 
revoir  la  Constitution  avant  20  ans.  C'est  alors  que 
je  vous  ai  dit,  en  vous  faisant  prévoir  l'incon- 
vénient d'une  pareille  loi,  et  les  dangers  qui  pou- 
vaient en  résulter,  que  si  vou<  vouliez  l'adopter, 
vous  ne  pourriez  le  faire  qu'en  liant  la  loi  avec  le 
principe  même;  qu'il  fallait  absolument  reconnaî- 
tre le  droit  de  la  nation,  en  défaisant  de  cette  loi 
qu'un  conseil.  Aussi,  Messieurs,  ma  rédaction  n'est 
pas  celle  qu'on  vous  apporte  ici,  et  que  l'on  a  chan- 
gée à  la  lecture  du  procès-verbal,  lorsque  je  n'y 
étais  pas.  Je  n'avais  pas  dit:  l'intérêt  de  la  nation 
est,  mais  j'avais  dit:  l'intérêt  de  la  nation  l'invite 
à  suspendre  l'exercice  de  son  droit  pendant  30 
ans,  parce  que  je  voulais  que  ce  décret  renfermât 
ces  deux  objets:  l'aveu  formel  que  la  nation  a 
toujours  le  droit  de  revoir;  mais  que  la  deuxième 
partie  d'un  décret  que  je  prévoyais  qui  allait  passer, 
et  que  je  ne  voulais  pas  qui  passât  comme  il  était 
présenté,  m'indiquât  qu'une  déclaration  faite  par 
les  représentants  de  la  nation,  du  désir  qu'ils 
avaient  d'arrêter  une  trop  prompte  revision. 

Voilà,  Messieurs,  l'unique  motif  qui  a  déter- 
miné le  décret  et  sur  lequel  il  a  été  admis  un 
mode  de  revision  qui  suppose  évidemment  une 
possihlité  plus  prochaine  de  pouvoir  faire  cette 
revision,  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  conserver 
la  dernière  partie  de  l'article  qui,  effectivement, 
deviendrait  une  espèce  de  contradiction  avec  l'ar- 
ticle piécédent. 

Quant  à  la  motion  que  les  2  législatures  ne 
puissent  faire  aucune  motion,  tendant  à  la  revi- 
sion d'aicun  des  articles  constitutionnels,  je 
pensais  que  ce  ne  pouvait  être  qu'un  conseil 
donné  à  la  nation,et  j'avais  rédigé  ainsi  :  Bn  consé- 
quence et  par  les  mêmes  vues  d'intérêt  général, 
et  de  la  nécessité  d'attendre  des  secours  de  l'expé- 
rience, l'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne 
pourra  être  fait  aucune  motion  pour  la  revision 
de  la  Constitution,  avant  la  troisième  législature. 

C'est  ainsi  qu'il  n'y  avait  plus  de  contradiction, 
même  appareme,  entre  les  deux  articles;  mais, 
d'après  les  réflexions  que  je  vieos  de  vous  faire, 
je  crois  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  suppri- 
mer la  seconde  disposition  du  décret,  surtout 
quand  on  paraît  en  avoir  fait  une  loi  impérative 
au  lieu  d'un  simple  conseil  par  le  changement 
du  mot  :  «  invite  »  en  celui  :  «  est  »  mais 
je  crois  en  même  temps  qu'il  est  bon  de  placer 
soit  dans  ce  titre-ci,  soit  dans  tel  autre  endroit  de 
la  Constitution,  l'aveu  franc  et  loyal  que  vous 
faites  à  la  nation  du  droit  imprescriptible  qu'elle 
a  et  je  tiens  à  ce  que  cette  partie  de  l'article 
subsiste,  sauf  à  décider  la  place  dans  laquelle 
vous  la  mettrez.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  1  aux  voix! 

M.  Lanjoinais  opine  pour  conserver  l'article 
tel  qu'il  est  présenté  par  les  comités. 

M.  Boxai  est  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  anéantir 
une  disposition  qui  rappelle  le  droit  du  peuple 
et  qui  a  un  objet  utile  et  sage. 

M.  Dopant.  1!  est  visible  qu'il  s'est  glissé  quel- 
que incohérence  dans  les  idées  et  quelque  désor- 
dre dans  les  expressions.  Il  y  a  un  priocipe 
fondamental  posé  par  M.  Tronchet,  et,  bien  avant 
lui,  par  la  nature  et  par  la  raison:  c'est  le  droit 
imprescriptible  qu'a  la  nation  de  retoucher  la 
Constitution,  de  la  revoir,  de  la  modifier  et  même 
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de  le  changer  en  entier  quand  elle  le  veut.  Or, 
ce  principe  qui  a  été  posé  et  qui  a  été  avoué 
dans  le  décret  ré  lige  par  M.  Tronchet,  a  éié 
contndit,  a  reçu  une  atteinte  par  l'injonction 
faite  hier  aux  2  IcgislaUres  qui  nous  succéderont 
de  ne  pas  s'occuper  de  la  convocation  de  l'assem- 
blée de  révision,  injonction  faite  d'une  manière 
impérative  et  non  *ous  forme  de  conseil,  comme 
l'avait  proposé  M.  Tronchet.  Gel  article  qui  défend 
à  la  prochaine  législature  et  à  la  suivante  de 
s'occuper,  même  à  la  fin  de  leur  séance,  du  vœu 
qu'elles  pourraient  concevoir  pour  la  revision,  est 
en  parfaite  contradiction  avec  le  principe;  on  a 
été  entraîné  par  cette  idée  dans  laquelle  un  hono- 
rable membre  vous  a  dit  qu'il  serait  très  dange- 
reux, et  il  avait  raison,  que  l'on  commençât  au 
moi*  d'octobre  prochain  à  s'occuper  de  la  révi- 
sion de  la  Constitution.  Mais  cet  honorable  mem- 
bre ne  pensait  pas  qu'il  venait  d'être  décrété 
qu'aucune  législature  ne  ^occuperait  de  ces 
objets  que  dans  les  2  derniers  mois  de  sa  session 
(Murmures.);  que  les  propositions  ne  pouvaient 
être  faites  au  plus  tôt  que  dans  environ  18  m  >is. 
Je  deman  e  que  ce  décret  soit  rétracté  comme 
celai  dont  parle  M.  Tronchet.  {Murmures.)  Cette 
rétractation  n'aura  pas  d'inconvénients;  car,  en 
auppo8int  le  plus  grand  empressement  possible 
de  la  part  de  vus  successeurs  a  demander  une  as- 
semblée de  revision,  l'Assemblée  nationale  révi- 
sante ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  1705.  ce  qui 
est  infiniment  nrès  du  terme  que  l'on  avait  d'a- 
bord proposé.  {Les  murmures  continuent.)  Vous 
ne  duniez  donc  aucun  intérêt  à  violer  le  prin- 
cipe. Ce  que  vous  pouvez  faire,  c'est  au  plus  une 
invitation  à  la  nation. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Prlear.  Je  crois  que  cela  se  conciliera  très 
bien  si  l'on  fait  attention  aux  deux  objets  pro- 
poses. 

D'abord,  M.  Tronchet  a  invité  la  nation,  pour 
ses  intérêts,  à  ne  pas  avoir  d'Assemblée  consti- 
tuante avaot  30  ans. 

Bnsuite,  l'Assemblée  prescrit  aux  législatures 
prochaines  le  moyeo  d'établir  la  réforme  de  quel- 
Mues  articles  constitutionnels  en  convoquant  une 
Assemblée  de  re vision. 

Ain«i,  l'invitation  faite  par  M.  Tronchet  porte 
sur  un  corps  constituant  qui  pou  riait  changer 
toute  la  Constitution  ;  et  ce  qu'a  décrété  l'Assem- 
blée nationale  porte  sur  l'assemblée  de  révision, 
à  laquelle  elle  est  la  maîtresse  de  prescrire  telle 
loi  qu'il  lui  plaît.  Je  demande  donc  que  les  ar- 
ticles soient  conserves  comme  ils  sont. 

M.  BarMi*.  Je  crois  que  la  dernière  propo- 
sition qui  vient  d'être  faite  par  M.  Tronchet  ne 
peut  pas  souffrir  de  contestation.  Elle  consiste  à 
diviser  le  dernier  article  qui  a  été  lu,  à  conserver 
dans  un  lieu  quelconque  de  la  Constitution  re- 
nonciation du  i  rincn  e  du  droit  imprescriptible 
de  la  nation  de  refaire  sa  Constitution,  et  à  sup- 
primer le  précepte  qui  consistait  à  l'inviter  à  nVn 
user  que  dans  30  ans,  parce  que  ce  prétexte  est 
devenu  inutile  par  les  dispositions  que  l'Assem- 
blée nationale  a  adoptées  depuis. 

M.  Prieur  a  parfaitement  dit  qu'il  n'y  avait 
lien  de  commun  entre  uie  assemblée  de  fewsiou 
établie  par  la  Constitution  et  qui  en  fait  partie,  et 
le  pouvoir  constituant  que  vous  avez  le  devoir  de 
reconnaître;  mais  que  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  limiter  sous  aucun  point  de  vue.  Vous  avez 
pu  et  vous  avez  eu  le  droit  de  décréter  que  le 


moyen  de  revision  qui  fait  partie  de  votre  Cons- 
titution et  dont  vous  avez  réglé  la  forme,  ainsi 
que  le  moment  de  son  exécution,  ne  pourrait 
<  ommencer  à  s'exercer  que  dans  4  ans,  parce  que 
vous  fii  contiez  l'exercice  à  des  pouvoirs  consti- 
tués et  soumis  dans  leur  marche  aux  règles  cons- 
titutionnelles; mais,  quant  au  pouvoir  consti- 
tant,  vous  n'avez  aucun  droit,  aucun  pouvoir  de 
prescrire  aucune  règle  sur  la  manière  dont  il  doit 
être  exercé. 

C'était  du  pouvoir  constituant  que  vous  vous 
occupiez  lorsque  M.  Tronchet  vous  fit  sa  propo- 
sition, mais  permettez-moi  de  vous  dire  que,  lors- 
que vous  l'avez  adoptée,  vous  étiez  dans  une  po- 
sition toute  différente  d'aujourd'hui  ;  vous  n'aviez 
encore  conçu  de  moyens  de  perfectionner  la 
Constitution  que  parles  corps  constituants  et  con- 
8équemtnent  vous  pouviez  apercevoir  dans  l'ave- 
nir la  nécessité  d'en  user;  alors,  vous  eûtes  rai- 
son de  reconnaître  que  vous  ne  pouviez  rien 
prescrire  à  cet  égard  et  que,  pour  ralentir  le  mou- 
vement national,  vous  pouviez  tout  au  plus  con- 
seiller à  la  nation  de  ne  point  déléguer  l'exercice 
du  pouvoir  constitua  t  avant  30  ans.  Mais  depuis, 
Messieurs,  vous  avez  admis  dans  votre  Constitu- 
tion un  moyen  de  revision  qui  rendra  vraisem- 
blablement inutile  pour  très  longtemps,  ou  qui 
tout  au  moins  éloignera  probablement  fort  au 
delà  de  30  années,  l'exercice  du  pouvoir  consti- 
tuant; vous  dev«z  donc  aujourd'hui,  reconnaître 
le  droit  du  peuple  d'avoir  des  corps  constituants, 
car  vous  ne  pouvez  pas  le  lui  refuser;  mais  vous 
ne  pouvez  pas  lui  indiquer  le  terme  de  30  an- 
nées qui  est  d»  venu  évidemment  beaucoup  trop 
prochain  et  qu'il  serait  très  imprulenl  de  faire 
prévoir,  lorsque  vous  avez  établi,  dans  votre  Cons- 
titution, des  moyens  de  revision  qui  donneront 
vraisemblablement  la  faculté  de  s'en  passer.  Si, 
après  avoir  établi  déjà  un  moyen  de  révision 
constitutionnelle,  vous  conseilliez  à  la  nation  de 
n'userde  son  pouvoir  constituant  que  dans  30  ans, 
vous  effrayeriez  tous  les  citoyens  par  la  perspec- 
tive d'une  Révolution  presque  certaine  au  bout 
de  cette  époque,   perspective  qui   empêcherait 

f>eut-être  tout  le  bien  qui  peut  s'opérer  jusque- 
à.  (Applaudissements.) 

Je  demande  la  priorité  pour  l'avis  de  M.  Tron- 
chet. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix! 

M.  Canin*.  Messieurs,  quand  la  question  a  été 
discutée,  vous  avez  pensé  qu'un  espace  de  10  ans 
n  était  pas  suffisant  pour  obtenir  une  expérience 
qui  mit  eu  état  de  changer  la  Con>titutt  n,  qui 
mit  en  état  même  du  faire  des  réformes  considé- 
rables; et  c'est  d'après  ce  vœu  que  vous  avez 
voulu  que  l'on  ne  touche  pas  à  notre  Constitu- 
tion avant  30  ans.  Il  ct-t  certain  qu'alors  vous 
délibériez  entre  ces  deux  propositions  :  la  Cons- 
titution pourra-t-eile  être  revue  en  1801  ou  ne 
pourra-t-elle  l'être  qu'en  1821?  On  a  décrété  le 
dernier  point;  c'estalors  qu'on  vous  a  représenté 
le  droit  inaliénable  de  la  nation  de  revoir  la  Cons- 
titution, <  t  que,  sur  la  proposition  de  M.  Tronchet, 
vous  vous  êtes  bornés  à  déclarer  que  l'intérêt  de 
la  nation  l'invitait  à  ne  pas  ravoir  sa  Constitua  >n 
avant  30  ans;  ensuite  ii  a  été  question  de  la  ma- 
nière de  revoir  la  Constitution  ;  et  c'est  alors  qu'on 
a  prouosé  le  mode  de  trois  législatures;  et  pour 
conlirmi-r  votre  décret,  vous  avez  déclaré  que  les 
deux  premières  législatures  ne  pourraient  pas 
s'occuper  de  revision.  (Vifs  applaudissements.) 
Vous  avez  invité  la  nation,  et  certes  les  services 
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que  tous  lui  avez  rendus  Bout  assez  grands  pour 
qu'elle  tienne  compte  de  telle  invitation.  (Mur- 
mure*.) l'annonce,  à  l'Assemblée  que,  par  ces  in- 
terruptions, on  veut  nous  faire  remettre  la  révi- 
sion dans  10  ans,  au  lieu  de  ne  le  faire  que  dans 
30  ans. 

Je  me  résume  en  disant  ces  deux  choses  :  il 
n'y  a  rien  de  si  facile  que  de  réunir  les  deux  dis- 
positions, de  la  manière  dont  M.  Troochet  l'a  in- 
diqué; en  mettant  que  l'Assemblée  nationale  in- 
vile la  nation  a  ne  pas  retoucher  sa  Constitution 
avant  30  ans,  et  en  décrétant  de  plus,  d'une  ma- 
nière positive,  que  les  deux  premières  législa- 
tures ne  pourront  pas  s'en  occuper.  Voilà  ce  qui 
a  été  décrété;  vous  avez  rendu  un  décret  1res 
sage  pour  la  tranquillité  et  pour  le  bonheur 
même  de  la  nation,  je  demande  qu'il  soit  con- 
servé, nonobstant  toutes  les  subtilités  qu'on  em- 
ploie pour  le  détruire.  (Applaudissements.) 

M.  Brl«ls-Banmeti.  Je  n'Insiste  pour  obte- 
nir la  parole,  que  parce  que  toute  cette  discussion 
ne  porte  que  sur  un  malentendu.  Si  nous,  mem- 
bres des  comités,  nous  avons  les  intentions  que 
l'honorable  préopinant  noua  a  prêtées,  on  a  très 
bien  fuit  de  les  dénoncer;  mais  je  déclare  que 
nous  sommes  si  éloignés  de  ces  intentions-là,  que 
nous  ne  prenons  la  parole  ici,  et  que  nous  ne  résis- 
tons eu  quelque  sorte  au  vœu  que  témoigne  l'As- 
semblée, que  parce  que  nous  désirons  que  la  na- 
lion  n'use  jamais,  ou  qu'elle  n'u=e  qu'à  la  dernière 
impulsion  de  la  nécessité,  du  droit  effrayant  de 
bouleverser  une  Constitution.  Loin  de  "désirer 
une  Convention  nationale  dans  10  ans,  au  lieu 
de  30,  nous  vou  irions,  au  contraire,  que  l'As- 
semblée qui  a  eu  la  sagesse  de  mettre  dans  sa 
Constitution  un  moyen  doux  et  reviseur  qui  1» 

Serfecttonne,  qui  l'améliore,  qui  complète  le  vœu 
e  la  n-ition  à  mesure  que  le  vœu  vient  éclore, 
nom  désirerions  que  l'Assemblée  éloignàL  toute 
idée  de  Convention  nationale  complète,  ou  du 
moins  ne  la  fit  pas  naître.  Autant  nous  regardons 
comme  un  devoir  sacré  pour  l'Assemblée  natio- 
nale de  déclarer  formellement  le  droit  qu'a  la  na- 
tion lous  les  jour",  à  toute  heure,  de  changer  eu 
entier  sa  Constitution,  autant  nous  sommes  per- 
suadés que  l'exercice  actif  de  ce  droit  est  con- 
traire à  son  intérêt.  Et  j'en  appelle  au  sentiment 
que  vous  avez  exprimé  lorsque  vous  avez 
envisagé  ce  que  la  sagesse  de  M.  Tronchet 
vous  a  conseillé.  Qu'avez-vous  fait  alurs?  Jus- 
tement effrayés  de  la  proximité  de  es  grands 
événements,  de  ces  grandes  crises  politiques, 
où  on  remet  en  question  les  in  éiéts  de  tous 
les  membres  de  la  société,  vous  avez  fait  ce  qui 
était  en  vous,  non  pas  pour  interdire  à  la  nation 
le  droit  de  se  convoquer  eu  Assemblée  nationale, 
mais  plutôt,  pour  l'avenir  qu'il  était  de  son  inté- 
rêt de  reculer  au  moins  à  30  ans  re  momenl. 
Et  depuis  vous  avez  fait  bien  mieux  :  vous  avez 
donne  à  la  nation  les  moyens  de  Be  passer  de 
l'exercice  de  son  droit. 

Que  reste-il  maintenant,  ayant  pris  ce  moyen 
sage,  que  reste-t-il  de  votre  décret,  que  vous 
n'aviez  rendu  que  pour  éloigner,  que  pour  écar- 
ter cetle  Convention  t  (Murmures.)  Il  reste  un 
principe  que  vous  nevizencoie  consacrer  haute- 
ment, il  reste.  l,i  précaution  que  vous  avez  em- 
ployée pour  que  l'application  de  ce  prloripe  ne 
fût  jamais  nuisible  à  la  nation  ;  car,  ti,  d'un 
côté,  elie  a  d  s  droits,  elle  a  ensuite  un  grand  in- 
térêt à  L  s  ménager  ;  et  je  vous  prie  de  considérer 
quelle  sorte  d'injustice  il  n'y  aurait  pas  pour 
nous  à  avoir  été  effrayés  de  l'apparition  subite 


de  celte  Convention,  et  de  ne  pas  en  être  effrayés 
pour  nos  enfants  qui  se  trouveront  arrivés  au 
terme  où  cette  convulsion  serait  fatale  pour  eux, 
comme  nous  avons  vu  qu'elle  le  serait.  Par  la 
Convention  nationale  que  vous  indiquez  à  30  ans, 
vous  indiquez  l'insurrection  totale  de  la  nation, 
vous  rendez  un  fatal  service  à  la  chose  publique. 
(Applaudissements.)  Je  demande  la  priorité  pour 
le  dernier  article  de  H.  Tronchet. 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.    Prieur.    Je   demande   que  les    articles 

soient  insérés  dans  l'acte  constitutionnel  comme 
ils  ont  d'abord  été  décrétés,  et  la  question  préa- 
lable sur  tous  propositions  et  amendements  qui 
y  sont  contraires.  (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Camus.  Voici  ma  dernière  rédaction  :  «  La 

nation  a  le  droit  imprescriptible  de  réformer,  de 
revoir  et  de  changer  sa  Constitution  ;  mais  l'As- 
semblée nationale  déclare  que  l'intérêt  de  la  na- 
tion l'invite  à  ne  pas  user  de  ce  droit,  même  du 
droit  de  révision  (Murmure*.)  avant  30  ans;  elle 
décrète  que  la  première  et  la  seconde  législa- 
ture ne  pourront  s'occuper  de  la  revision.  »  {Ap- 
plaudissements au  centre.) 

M.  Prieur.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cette  dernière  rédaction.  (Bruit.) 

Plusieurs  membres  élèvent  la  question  de  sa- 
voir si  l'article  portant  l'invitation  à  la  nation 
de  ne  point  nommer  de  Conventions  natio- 
nales avant  30  ans,  a  été  décrété  pour  l'exer- 
cice du  pouvoir  constituant,  ou  pour  l'assemblée 
de  révision. 

H.  Tronchd.  Toute  difficulté  cesserait  si  on 

commençait  le  titre  par  cet  article-ci  :  «  La  nation 
a  dans  tous  les  temps  le  droit  de  changer  et  de 
réformer  la  Constitution  ;  et  ensuite  pour  bien 
faire  sentir  la  différence  qu'il  y  a  entre  l'Assem- 
blée constituante,  et  de  simples  assemblées  de 
révision,  alors  viendraient  tous  les  autres  arti- 
cles; et  on  n'y  apercevrait  aucune  espèce  de 
contradiction  ;  car,  quand  la  nation  entière  veut 
changer  sa  Constitution,  vous  ne  pouvez  lui  pres- 
crire ni  temps,  ni  formes  à  cet  égard.  Il  n'en 
est  pas  de  même  de)  formes  que  vous  pres- 
crivez aux  simples  corps  constitués  et  délégués. 
Je  propose  que  l'Assemblée  commence  par  po- 
ser ce  grand  principe  :  -  La  nation  a  le  droit 
imprescriptible  de  réformer  et  de  changer  sa 
C  <nstiiuliou  quand  il  lui  plaît.  »  Et  maintenant 
j'avoue  que  je  ne  vois  plus  avec  le  même  intérêt 
d'y  ajouter  l'invitation  à  ne  le  faire  pas  d'ici  à 
30  ans.  (Murmures.) 

M.  Thoure*.  rapporteur.  Si  nous  avions  eu 
hier  au  comité  cet  élaircissement-là  de  M.  Tron- 
chet, la  difficulté  eût  élé  levée.  Après  avoir  mis 
en  avant  le  principe  que  l'on  vient  proposer,  on 
aurait  passé  an  mode  de  revision  partielle,  comme 
un  moyen  infiniment  plus  doux  et  plus  utile  de 
remédier  aux  imperfections  que  l'expérience  fart 
remarquer  dans  la  Constitution  actuelle. 

J'adopte  donc,  pour  mon  compte,  la  pro- 
position qui  est  faite,  et  il  me  semble  que  tous 
mes  collègues  aux  comités  l'adopteront.  Je  de- 
mande donc  qu'après  le  principe,  on  ajoute 
ces  mots  :  «  Et,  néanmoins,  il  pourra  être  fait 
des  changements  à  quelqi  es  articles  constitu- 
tionnels, par  le  mode  de  révision  qui  va  être 
déterminé  ci-après  »;  ensuite  les  décrets  que 
vous  avez  rendus. 
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M.  *■••■  demande  qu'il  soit  substitué  à  l'ar- 
ticle contesté,  que  la  nation  est  invitée  à  n'user 
que  du  droit  du  révision. 

M.  Prieur.  Je  demande  la  parole... 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  aux 
voix! 

M.  Merlin.  Ce  n'est  pas  dans  le  tumulte  qu'on 
peut  délibérer:  je  demande  que  Ton  attende  que 
l'ordre  soit  rétabli. 

in  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix!  aux 
voix! 

H.  Prlear.  Monsieur  le  Président...  (bruit.) 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  aux  comités! 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète,   après  une 
épreuve  douteuse,  le  renvoi  aux  comités.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  quatre  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE   M.  VERN1ER. 

Séance  du  samedi  3  septembre  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  le  Présldeot  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  des  adresses  et  pétiliuns 
suivantes  : 

Adresse  de  plusieurs  artistes,  qui  présentent  à 
l'Assemblée  nationale  un  plan  en  relief  d'un  monu- 
ment élevé  à  la  gloire  de  la  nation. 

Pétition  des  employas  aux  messageries,  qui  de- 
mandent à  être  compris  dans  le  décret  du  24  juil- 
let, pour  les  pensons  et  traitements  qui  doive  t 
être  accordés  à  aux  qui  ontseivi  l'Etat  pendant 
le  nombre  données  déterminé. 

iGette  pétition  est  renvoyée  an  comité  d»  s 
pensions.) 

Pétition  de  la  commune  de  Polemicur,  qui  de- 
manie  à  ère  entendue  dans  l'affaire  du  sieur 
Guillin  et  à  se  ju.-tifi»  r  des  faits  qui  lui  sont 
imputas. 

(L'Assemblée  décrète  que  celte  commune  sera 
entendue.) 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  du  Havre,  rela- 
tive aux  affaires  des  colonies. 
Cette  adresse  est  ainsi  connue  : 

«  Messieurs, 

«  Il  s'élève  contre  le  décret  que  votre  justice  a 
rendu  en  faveur  d»s  yens  de  couleur  lihres,  de 
nos  colonie*  françaises,  des  réclamations  de  quel- 
que* négociants  <ie  cette  i>  ace,  qui  s'empressent 
ae  faire  parvenir  à  votre  auguste  Assemblée  une 
adre-se  tendan  à  demander  l«i  suppression  de 
ce  décret  ;  mais  non,  Messieurs,  autant  instruits 

(I)  Cette  séance  est  ineomplète  au  Mtnileur. 


qu'eux  h  cet  égard,  et  non  moins  dignes  sans 
doute,  par  notre  bonne  foi,  d'être  écoutés  de  sa 
sagesse,  que  certes  on  cherche  à  égarer  en  lui 
représentant  des  causes  imaginaire*,  au  lieu 
d'aller  à  la  source  des  troubles  inévitables  qui 
ne  tirent  leur  origine  que  de  différentes  causes 
qu'il  serait  trop  long  de  lui  expliquer,  mais  qui, 
en  un  mot,  naissent  non  seulement  de  la  manie 
de  différentes  classes  d'hommes  qui  prêtèrent 
étouffer  le  flambeau  de  la  raison,  et  profaner  la 
vérité  qu'ils  osent  prendre  à  témoin  de  leurs 
insignes  ruses,  à  cesser  de  nourrir  des  préjugés 
qui,  leur  conservant  une  prédorai oation,  les  font 
tendre  à  avilir  les  classes  d'hommes  que  des 
travaux  laborieux  rendaient  les  plus  util»  sa  l'Etat, 
loin  d'approuver  leur  démaiche  légère  et  dénuée 
de  fondement,  très  pleins  «le  confiance  en  l'effet 
de  cette  loi  ;  nous,  vrais  citoyens,  nous  vous  sup- 
plions, Me-si'-urs,  de  hâter  l'envoi  des  commis- 
saires, si  vou*  ne  l'avez  déjà  fait,  avec  toutes  les 
précautions  que  votre  prudence  jugera  néces- 
saires pour  faire  procla  ner  cette  loi,  afin  que 
par  là  les  ennemis  de  Tordre  et  du  bien  public 
de  cette  parie  intégrante  de  l'Empire  français 
n'y  puissent,  par  aucun  prétexte,  causer  de 
crainte  ni  d'alarme,  et  porter  d'atteinte  à  la  chose 
publique,  hasardant  le  commerce  maritime  dans 
tous  les  rapports  entre  les  deux  hémisphères. 

«  Mais,  daignez,  Messieurs,  prêter  un  moment 
l'oreille  à  de  vrais  citoyens,  amis  des  luis  et  de 
la  pure  liberté,  qui  ont  juré,  à  la  face  du  ciel 
qu'ils  en  attestent  en  ce  moment,  de  les  mainte- 
nir au  péril  de  leur  fortune  et  de  leur  vie.  Eh  ! 
que  vient-on.  Messieurs,  vous  mettre  sous  les 
y<  ux  ?  C'est  le  simple  rapport  de  capitaines  de 
navires  marchands  qui,  ain>i  que.  la  plupart  de 
ces  négociants,  sont  id  ntiflés  avec  la  barbarie 
des  préjugés  que  fait  naître  le  commerce  de  la 
traite  des  noirs  à  la  côte  d'Afrique,  mais  jus- 
qu'alors utile  à  la  prospérité  de  nos  colonies. 

«  Contre  qui  s'arment  donc  les  aveug'es  et 
impitoyables  passions  de  ceux-ci  ?  Contre  des 
mulâtres  libres  qui  sont  leurs  propres  enfants. 
Et  c'est  au  moment  môme  qu'on  régénère  le  gou- 
vernement et  les  irœurs,  qu'on  coupe  racine 
aux  vices  qui  les  dépravaient,  qu'ils  osent  solli- 
ciier  votre  augure  Assemblée  <!<•  perpétuer  les 
aliments  de  leurs  passions  avilissantes  ;  c'est, 
(ii—je,  en  ce  moment  où  votre  justice  détruit  un 
autre  préjugé  non  moins  flatteur,  celui  de  la  no- 
blesse héréditaire  aux  possesseurs  de  laquelle  il 
était  plus  légitime  ,  puisqu'il  était  le  fruit  des 
servie»  s  que  leurs  aïeux  et  la  plupart  d'entre  eux 
ont  rendus  à  l'Etat. 

«  C''8  lois,  Messieurs,  dans  leur  ensemble, 
sont  infiniment  sages,  et  nous  ne  cesserons  de 
les  approuver.  Nous  en  rendons  grâce  au  ciel, 
et  à  vous,  Messieurs,  nos  plus  sensibles  homma- 
ges. 

«  Nous  vous  prions  de  nous  croire  entièrement 
détachés  de  tout  intérêt  personnel,  et  pareille- 
ment dévoués  à  votre  auguste  Sénat. 

«  Au  Havre,  le  20  août  1791. 

«  Suivent  les  signatures.  » 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  colonial.) 

M.  La  nj  a  In  ait»,  au  nom  du  comité  central  de 
liquidât  ion,  présent*  un  projet  de  décret  tendant 
à  faire  délivrer  au  sieur  Ma-let-Ycndegrê  des  cou- 
pons de  reconnaissance  provisoires  pour  une  somme 
de  45,000  livres  à  valoir  sur  V indemnité  qui  lui 
est  due  pour  d\mes  inféodées. 


[Assemblée  nationale. 
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«  L'Assemblée  nationale,  OUÏ  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation, 

■  Décrète  qu'il  sera  incessamment  délivré  par 
le  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la 
liquidation,  à  Sidon-Josepti-Gabriel  Mallet-Vende- 
gré,  des  coupons  de  reconnaissance  provisoires 
pour  une  somme  de  45,000  livres,  à  valoir  à  l 'in- 
demnité qui  lui  est  due  pour  la  valeur  des  dîmes 
inféodées  qu'il  possédait  dans  le  département  du 
Puy-de-Dôme. 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  curé,  membre  de  l'Assemblée  nationale,  dit 
qu'il  a  40  ans  de  service  ;  que  son  grand  âge 
ne  lui  permettant  pas  de  continuer  les  fonctions 
de  sa  cure,  il  croît  mériter  une  pension. 

(L'Assemblée,  après  une  discussion,  renvoie 
la  d'  mande  ans  comités   ecclésiastique  et  des 

5 élisions  réunis,  pour  en  rendre  compte  vendrt- 
i  à  une  séance  extraordinaire  du  soir.) 

M.  Je  Pbéllnee,  au  nom  des  comités  réunis 
de  marine,  de  commerce,  militaire,  diplomatique 
et  des  colonies,  fait  un  rapport  sur  les  recrues  à 
envoyer  aux  colonies,  et  dit  : 

«  Les  comités  réunis  de  marine,  de  commère, 
militaire,  diplomatique  et  des  colonies,  après 
avoir  conféré  avec  le  minisire  de  la  marine,  ont 
pen-é  qu'il  était  nécessaire  de  prendre  des  me- 
sures pour  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité 
dans  vos  colonies  de  l'Inde.  Pressés  par  le  temps 
des  moussons  qui  détermine  le  départ  des  vais- 
seaux pour  cette  partie,  ils  vous  proposent  de 
faire  passer  partie  de  ceux  qui  sont  a  Lorient 
pour  cette  destination,  et  qui  n  attendent  que  vos 
ordres  pour  remplir  cet  objet.  Je  dois  observer 
que  la  quantité  de  recru*  s  nécessaires  à  Pondi- 
chéry  était  prête  au  départ  ;  mais  que  l'insur- 
rection arrivée  à  Cayenne  en  a  Tait  partir  une 
grande  partie.  Le  reste  va  le  compléter  inces- 
samment. Le  ministre  de  la  marine  demande  les 
fonds  nécessaires  pour  cette  opération  ;  voici  la 
note  qu'il  nous  a  fait  parvenir  à  ce  sujet  : 

ÉVALUATION 

de  la  dépense  extraordinaire  qui  est  nécessaire 

Îour  porter  la  garnison  de  fondichéry  à 
,000  nommes  d'infanterie  européenne,  2  com- 
pagnies d'artillerie,  et  1,000  eipayes,  ainsi 
qu'il  a  été  proposé  par  Us  comités  diploma- 
tique, d'agriculture  et  de  commerce,  en  exécu- 
tion du  décret  du  15  décembre  dernier. 

•  11  sera  envoyé  de  France  C00  recrues  (l'infan- 
terie et  140  recrues  d'artillerie  :  total,  740  hom- 
mes, qui  seront  transportés  directement  à  l'on- 
dichéry,  ou  qui  remplaceront  à  l'Ile-de-France 
ce  qui  aura  été  tiié  de  la  garnison  pour  lu  taire 
passer  à  Pondichéry. 

•  Les  frais  de  levée  et  d'entretien  sont  em- 
ployés      pour  mémoire. 


Frais  de  trantport. 


-  Transport  desdits  740  hommes  qui  seront 
embarqués  à  Lorient  pour  l'Ile-de-France,  à  rai- 


son de  250  livres  par  bomme,  nourriture  com- 
prise     185,000  liv. 

•  Menues  fournitures  à  l'embar- 
qu-ment,  à  30  livres  par  homm.". .      22,200 

•  Frais  d'embnrquement  de  l'Ile- 
de-France  à  Pondichéry,  a  150  li- 
vres par  homme 111 ,000 


318,200  liv. 


Fonds  à  faire  pour  appointements,  solde 
et  subsistance  pendant  l'année  1792. 

■  Pour  un   second  bataillon   d'infanterie  de 
500  hommes  (1) 150,000  liv. 

•  Masse  générale,  a  30  livres.. ..      15,01)0 

■  Subsistance  desdiis  500  hom- 
mes, à  10  sous  par  ration 90,000 

-  Journées  d'hôpitaux 40,000 

«  Effets  et  ustensiles  de  caserne.        7,500 


302,500  liv. 


•  Nota.  —  L'entretien,  la  subsistance  et  les 
autres  dépense*  relatives  aux  2  compagnies  d'ar- 
tillerie sont  compris  dans  les  dépenses  ordi- 
naires de  I  Ile-de-France. 

■  Levée  d'un  bataillon  de  500  ci- 
paye» 25,000  liv. 

■  Appointements  et  solde,  y  com- 
pris la  subsistance. 140,000 


5,000  liv. 


*  Travaux  provisoires  des  fortifications,  entre- 
tien courant,  traitement  des  ingénieurs  et  autres 
employés 250,000  liv. 


RÉCAPITULATION'. 

•  Transport  des  troupes 318,200  liv. 

«  Appointements,  solde,  sub- 
sistance, etc 302,500 

«  Troupes  eipayes 165,000 

■  Travaux   des   fortifications, 

etc 250,000 

Total 1,035,700  liv. 


•  Je  dois  prévenir  l'Assemblée  r__ ,„.., 

par  l'insurrection  des  habitants  de  Chauderua- 
gur,  et  d'autres  événements  qu'on  ne  peut  pré- 
voir à  une  si  grande  distance,  il  peut  survenir 
de  grandes  diminutions  dans  les  revenus  terri- 
toriaux de  l'Inde,  affectés  aux  dépenses  de  cette 
partie  de  nos  possessions  ;  j'en  rendrai  compte 
dans  le  temps  à  la  législature. 

•  Signé  :  THÉyENARD. 
■  Paris,  le  1"  août  1791. 

■  Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret 
que  vos  comités  vous  proposent  : 

•  L'A -semblée  nationale  décrète  : 
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Art.  1". 

-  Il  sera  envoyé  de  France  600  recrues  d'in- 
fanterie et  140  hommes  d'artillerie,  dont  parties 
■eroot  prises  au  di'-pût  du  Lorient,  pour  être 
transportée!  directement  a  Pondichéry,  ou  nui 
remplaceront  &  l'Ile-de-France  eu  qui  aura  été 
tiré  de  lu  parnisun  pour  Taire  passer  à  l'undi- 
chéry  :  les  Trais  de  levée  et  entretien  seront  por- 
té* dans  les  dépenses  du  dépôt. 

Art.  2. 

t  Les  fiais  de  transport,  à  raison  de  250  livres 

Pir  nom  mi-  jusqu'à  l'Ile-de-France,  150  livres  de 
Ile-de-France  à  Pondicbéry  et  30  livres  par 
homme  pour  les  fournitures,  forment  au  to'al 
318,200  livres,  suivant  la  demande  du  ministre, 
dont  l'état  est  ci-joint. 

Art.  3. 

■  La  solde  desdites  troupes,  relie  des  ci  payes 
et  fortitirattoiiu,  fane  et  ordonnée  en  1791  pour 
1792,  &  cause  de  la  distance  qui  ne  permet  pas 
d'arriver  avant  le  l*r  avril  prochain,  montent, 
d'après  le  même  état  du  ministre,  à  717,500  li- 
vre*. 

Art.  4. 

■  Le  ministre  est  autorisé  à  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  faire  exécuter  ce  remplace- 
ment. ■ 

(Ce  décret  est  adopté.) 

H.  Le  C«*jle«lx  dr  C«ntrl«u,  au  nom  du  co- 
mité central  de  liquidation  i  .régente  un  projet  de 
décret  concernant  la  liquidation,  et  le  rembourse- 
ment de  dirertci  parties  de  ta  dette  de  l'Etat. 

Ce  pro,et  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  -. 

■  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu 
compte  des  vérification*  et  rapports  faits  par  le 
commissaire  du  roi,  directeur  gêner»!  de  la  liqui- 
dation, décréta  qu'en  conformité  de  ses  précé- 
dents décrets  sur  la  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique, et  sur  les  fonds  destinés  à  l'acquit  de  la- 
dite dette,  il  sera  payé  aux  parties  ci-après  nom- 
mées, et  pour  les  causes  qui  Feront  pareillement 
expliquées,  les  sommes  suivantes  ;  savoir  : 

1*  Arriéré  du  département  de  la  maison  du  roi. 
Servie*  de  M.  le  dauphin  et  de  Madame,  /ille  du  roi. 

Vilette,  valet  de  cham- 
bre   365  1.  »    s.  ■  d. 

Fontaine,  garçon  de  la 
chambre 365 

Allant,  garçon  de  la 
chambre 365        *        ■ 

Oeshayes,  portefaix...  182      10        - 

Schoeller,  portefaix...  182      10       > 

Hannet,  valet  de  cham- 
bre   365       . 

Faucquet,  garçon  de  la 
chambre 365 

DonatDemas,  garçon  de 
la  chambre 365 

Plot,  portefaix 182      10 

HMhivet,  portefaix ...  182     10 


Garde -meuble  de  la 


Nand  et  Germain,  mar- 

chand* de  soie 

32,031  1 

10  b.  ■ 

Veuve  Chauder,  mar- 

chande mercière 

1,100 

10       ■ 

Sauriize.au,  verni sseur. 

599 

Feue  hère,  doreur   sur 

3,041 

10       • 

Reboul  et  Fontebrune, 

Seué  l'aîné,  menuisier. 

1,048 

10 

Gros  et  0°  de Lyon... 

9,506 

10 

Bertrand  Vitry,  mercier 

3,832 

10       " 

Gitaut,  papetier  A  Ver- 

1,171 

10       » 

Mahieu,  fabricant  de  do- 

-31 ,678 
1,982 

Bertholiny,  fumiste... 
Arthur,   fabricant    de 

10       - 

Courbin,  serrurier 

12,999 

10        ■ 

1 1 ,701 

10 

Frères  Lavlgne  et  (?*, 

1,961 

10 

H ii racq ne, marchand  de 

126 

10 

Coeural,  marchand  de 

4,788 

10       . 

168 

10       ■ 

641 

10       - 

Veuve   Marchand,  pa- 

478 

10       • 

Fadelin,  fumiste 

1,394 

10      .. 

Muusel,  menuisier.... 

9,501 

10       . 

Le  Trotteur,  sellier.... 

473 

10      . 

1,326 

10 

Fuubert,  miroitier.... 

983 

10       . 

Du  mou  lier,  maçon 

938 

10       . 

Bidard,  peintre  et  do- 

5,676 

10       - 

Bibliothèque  du  roi. 

Boranny,  peintre  italien  130       ■ 
beuard,    constructeur 
du  modèle  fait  pour  une 
nouvelle  bâtisse  de  la  bi- 
bliothèque          «,893       8 

Les  héritiers  de  l'abbé 

deChazigné 3,115       4 

V.uve  Darolet 200       - 

Meiayer,  chandelier..  508       4 

Molini,  libraire 1,554      10 

Veuve  Le  Pruire 400 

De  Villegrais 1,200 

De  Lahaye,  serrurier. .        1,140        » 
Veuve  Thibault, peintre  530      11 
Saugriu,  pourfournitu- 
re  et  entretien  des  lam- 
pes         2,484 

47  parties  prenantes. 

Total. 175,778  1.2  s. 


2".  Arriéré  du  département  des  finances. 

Mtmnaiet. 

Les  héritiers  Ango,  charpentier,  pour  ouvrages 
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de  charpente  par  lui  faits,  tant  à  l'hôtel  des  Mon- 
naies  qu'au  petit  hôtel 
de  Conty 13,832  1.  5  s.  15  d. 

Les  héritiers  et  repré- 
sentants du  sieur  Antoine 
père,  menuisier 47,894       3       2 

Antoine,  sculpteur  d'or- 
nements     107,371       2       3 

La  veuve  Brezin,  ser- 
rurier-machiniste       18,979       3       2 


4  parties   prenantes. 

Total 188,076  1.  14  s.  5  d. 


Haras. 

Bordon,  marchand  de 
chevaux 2,303  1.    6  s.  6  d. 

Sanhac,  inspecteur  des 
haras 1  »  500       »       » 

Duruey,  ancien  rece- 
veur général  des  finances     25,531      13       » 

De  l'ingriraière,  ancien 
inspecteur  des  haras. .. .       6,666       »       » 

Dastier,  ci-devant  ins- 
pecteur   800       »        » 

Chevalier,  marchand 
de  chevaux 1,224       »        » 

Peynel  et  Fleury,  her- 
bagers 216        »        » 

Boiteux,  menuisier...  389       8       » 

Bernai  d, ancien  piqueur 
de  l'entrepôt  général. ...  445      1 6       » 

Lelebvre  des  Mouettes, 
marchand  de  draps 658      15       7 

Gaze  Major,  bottier...  36       »        » 

Delemas,  aucien  ins- 
pecteur-visiteur général 
des  haras 2 ,250       »>       » 

Desrivaux ,  ci-devant 
inspecteur  des  haras —        1 ,500       »       » 

13  parties  prenantes 

Total 43,818  I.  19  s.  1  d. 

Créances  particulières  du  département 
des  finances. 

De  Juigné,  ancien  archevêque  de  Paris,  pour  le 
montant  nés  droits  de  lods  et  ventes,  pour  raison 
de  l'acquisition  faite  par  le  roi  de  l'hôtel  de  Bou- 
lainvilliers,  etc 47,5001. 

Les  héritiers  et  créan- 
ciers Mouchard,  pour  le 
prix  de  l'office  de  receveur  " 
général  des  finances  de 
Champagne,  versé  au  Tré- 
sor public  le  5  septembre 
1783,  par  le  sieur  Tourteau 
de  Septeuil,  acquéreur  du- 
ditoltice,dontle  paiement 
sera  fait  ainsi  qu'il  suit, 
savoir  : 

Jean-Baptiste  de  Heppe       9 ,  469 

L'abbéHepoe 10,273 

La  succession  Golzard.       2,376 

Avec  les  intérêts  de 
chacune  desdites  trois 
sommes,  à  compter  du 
t»  octobre  1QB0,  Jutqu'à 


»   8. 


2 

9 

17 

1 

4 

6 

l'époque  prescrite  par  les 
décrets. 

Les  sieur  et  dame  de 
Herten 123,839  1.   6  s.  8  d. 

Plus,  les  intérêts  de 
47,312  livres,  17  sols,  2 
deniers  seulement,  atten- 
du que  cette  somme 
seule  est  susceptible  d'en 
produire  aux  termes  de 
la  délégation,  et  ce,  à 
compter  du  1er  octobre 
1790,  jusqu'à  Tépoque 
fixée  par  les  décrets. 

La  veuve  du  sieur  Cha- 
ban 77,222       3       9 

Lard  y,  cessionnaire  du 
sieur  Bonnard,  à  titre 
d'indemnité,  pour  raison 
de  la  non-jouissance  des 
terrains  qu'il  occupait 
dans  la  maison  dite  Hô- 
tel d'Auvergne,  rue  Saint- 
Honoré 

Fessart,  maître  maçon 
à  Paris,  pour  prix  de  3 
arpents  de  terre  par  lui 
vendus  au  roi  : 

1°  Prix  de  la  vente  du 
terrain  dont  est  qutstion, 
d'après  l'estimation  por- 
tée au  procès-verbal  des* 
1er  et  16  avril  1789,  ci..      24,000       »        a 

2°  Dis  intérêts  de  la- 
dite somme ,  à  compter 
du  23  février  1789,  à  la 
charge  de  impositions 
royales,  ci. . .     Mémoire. 

ô°  Pour  les  fraisdu  pro- 
cès-verbal d'estimation . 
ci 


5,000 


Après,  toutefois,  qu'il 
aura  été  pris  sur  ladite 
vente  des  lettres  de  rati- 
fication en  la  manière 
accoutumée,  pour  purger 
les  hypothèques,  et  à  la 
diligence  du  commissaire 
du  roi,  du  tribunal  dans 
l'enclave  duquel  le  terrain 
est  situé. 


78 


8  parties  prenantes.  Total.    229,768  1.  14  s.  9  d. 


3°  Arriéré  du  département  de  la  guerre. 

Appointements  des  gouverneurs  des  provinces 

frontières. 

De     Jumilhac,     gouverneur    de     Philippe- 
ville 5,7501.    8ioBd. 

De  la  Tour-du-Pin  la 
Charce,  gou  verne  ur  d  u  châ- 
teau de  Joux; 2,943      14     U 

Adrien-Louis  de  Guy  nés, 
gouverneur  général  de  la 
ci-devant  proviuce  d'Ar- 
tois     16,650       •       e 

3  parties  prenantes.  TotaL    36,2441.   8  •.   2  d. 
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4°  Arriéré  du  département  de  la  marine. 

Ouvriers  et  fournisseurs,  pour  les  années  1788 
et  1789,  au  port  de  Toulon. 

Boogarel,  charpentier.  22,128  1.    6  s.   2  d. 

Millun,  cordier 62,000       » 

knard,  fournisseur  de 

charbon 5,923     11       4 

Tourton  de  Besse,  mar- 
chand de  bois 773       3       » 

Friquet,  régisseur 1 ,825       1       7 

Garnier  frères,  fournis- 
seurs   751       2       2 

Isnard,  fournisseur...  82     15       » 

Arbipset,  fournisseur..  307      17       » 

Bernard  Trèze,  vitrier.  360       2       5 

Trêze  et  Aurange,  vi- 
triers   3,667       i       4 

Trabault,  Marte!  et  Tes- 

siers 1,766       9       » 

Rose  et  Rebout,  pour 

chanvres 138     15       » 

Isnard ,  pour  fourni- 
tures d'habits 2/218     18       3 

Gaston,   marchand   de 

bois 1,409       3       2 

Jacques  Ferrand,  mar- 
chand d'huile 8,090       5 

Le  Noute,  pour  loge- 
ments   2,058       5       » 

Barallier 2,034       5 

Codde  de  Vidanbau. . .  1,860      13      11 

Joseph-Louis  Jourdan.  4,3S7      12       9 

Joseph  Abissct 1,867       7       6 

20  parties  prenantes. 

Total 113,6501.  14  s.    7  d. 


Brest  et  Roche  for  t. 


Morin,  pour  fournitures  de 
toiles 216,0421. 


7  s.    2  d. 


1  partie  prenante 216,042  1.    7  s.    2  d. 


Réclamations  particulières. 


Berthou,  élève  horloger-mécanicien  de  la  ma- 

.      .     ._,._,.  1?84 

8  d. 


rine,  pour  ses  appointements,  du  1"  juin  1784 

5,583  I.    6  s.        ' 


au  31  décembre  1789... 

Thorey  et  Guéroire, 
pour  retards  éprouvés 
dans  le  paiement  de  leurs 
fourniture* 26,901 

Caslera,  ancien  ei«tre- 

Sivofur  de  la  fourniture 
e  viande  fraîche  au  port 
de  Brest,  à  titre  d'indem- 
nité pour  raison  des  pertes 
que  lui  a  occasionnées  le 
renchérissement  des  bes- 


tiaux, causé  par  la  séche- 
resse de  Tannée  1785... 
A  la  charge  que  ledit 
Gastera,  ou  ses  représen- 
tants, ne  pourront  toucher 
ladite  somme  qu'en  pré- 
sence ou  duconseniement 
des  créanciers  dudit  Gis- 
tera,  auxquels  ce  dernier 
avait  fait  l'abandon  de 
tous  ses  biens. 


35,661  1.  10  s.  3  d. 


3  parties  prenantes. 
Toial 


68,145  I.  17s.2  d. 


5°  Remboursements  de  charges  et  offices. 

Commissaires  des  guerres. 

Christophe -Pierre  Pi- 
chon 74,000  I.   »  s.  »  d. 

Avec  les  intérêts  de  la 
somme  de  soixante-dix 
mille  livres,  à  compter 
du  9  avril  1791. 

A  idié-Marie-Joseph  de 
Raismes 70,000       ■        > 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  12  avril  1791. 

Marie-  Louis  -  Gaspard  - 
Melchior- René-  Joseph  - 
Clause  Maximilien-Balta- 
zard  Duchesoe  <ie  Baville    120,000       »        * 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  19  avril  1791. 

Louis-Armand-Gons'ant- 
de  Uau  de  Staptande. . . .      70,000       »        » 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  28  avril  1/91. 

Léonard  de  Gbancel. . .      70,000       »        » 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  21  avril  1791. 

Jean-Antoine  Verron....    70,000       »       » 

Avec  les  intérêts  à 
compter  du  2  mai  1791. 

Louis-Charles- Alexan- 
dre-Ricbard  de  Gaix....      70,000       »       » 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  9  mai  1791. 

Antoine  la  Salle  de 
Reische 120,000       •»       » 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  14  mai  1791. 

Martin-Baptiste  Goupy 
de  Morville 70,000       »        * 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  14  mai  1791. 

Cbarles-Gaudré  Boileau     70,000       »       » 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  18  mai  1791. 

Jacques-Joseph  Puissant 
d'Abdo 120,000       •       » 

Avec  les  intérêts,  du 
27  mai  1791. 

Louis-knace  de  Bille- 
carddeVall 74,900       » 

Avec  les  intérêts  de 
soixan  e-dix  mille  livres, 
à  compter  du  31  mai  1791. 

Jean-Jacq  ues-Pru  nçoi  s- 
Théodore  Barbier  de  Tu- 
rin     1*0,006      »       • 
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Avec  les  intérêts,  du 

1*  juin  1791. 
Daniel-François  Moreau     70,000 

Avec  les  intérêts,  du  6 
juillet  1791. 

Charles-Louis  Gappe. . .     124,000 

Avec  les  intérêts  de 
cent  vingt  mille  livres,  à 
compter  du  10  juin  1791. 

Georges-Philippe  de  Ma- 
reschal 74,000 

Avec  les  intérêts  de 
soixante-dix  mille  livre*, 
à  compter  du  10 juin  1791 

Jean-Baptiste  Kempffer       4,000 

André-Victor  Colin  de 
La  Brunirie 4,000 

Nicolas  Le  Grand,  et  au 
sieur  Blanchard,  son  ac- 
quéreur       74,000 

Avec  les  intérêts  de 
soixante-dix  mille  livres 
à  compter  du  17  mai 
1791 

Jacques-Amille  Vériou- 
Desclans 70,000 

Avec  les  intérêts,  du 
31  mars  1791 

Jean-François-Gaspard 
du  Jard  de  Fléville 140,000 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  18  mars  1791. 

Antoine  d'Ysarn 70,000 

Avec  les  intérêts,  du 
18  mars  1791. 

Frai :çoi8  Turelure  de 
Villecourt 126,000 

Avec  les intéi  êts  décent 
vingt  mille  livres,  à  comp- 
ter du  19  mars  1791. 

Joseph-FrançoisTeynier 
de  Pradelles 70,000 

Avec  les  intérêts  du  21 
mars  1791. 

Guillaume  Baillac  de 
Haubarde 70,000 

Avec  les  intérêts,  du 
21  mars  1791. 

Bernard  Pontet  de  la 
Croix 76,000 

Avec  les  intérêts  de 
soixante-dix  mille  livres, 
à  compter  du  24  mars 
1791 

François-Gustave  Con- 
dot 70,000 

Avec  les  intérêts,  du 
24  mars  1791. 

Jean-Jacques  de  Scbiéle     70,000 

Avec  les  intérêts,  du 
26  mars  1791. 

François-Louis-Charles 
Poitevin  de  la  Motte 70,000 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  29  mars  1791. 

Marie-Autoine-François- 
Joseph  Dumetz  de  Grand- 
vard 70,000 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  30  mars  1791 

Frai  çoi 8 -Toussaint  de 
Colignon 70,000 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  2  avril  1791. 
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Jean-Julien deVandussel.     70,000  1.  »  s.  »  d. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  5  avril  1791. 

Joseph-Esprit-GiraM  uu 
Demaine 70,000       »        » 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  6  avril  1791. 

Jean-Baptiste  de  Roque. 

Avec  les  intérêts,  du  6 
avril  1791. 

Antoine -Adrien -Guil- 
laume de  Cailly 120,000       w 

Avec  l«js  intérêts,  du  6 
avril  1791. 


35  parties  prenantes. 

Total 2,770,000  1.   •   s.  •  d. 


as 


Anciens  officiers  du  régiment  des  gardes- françaises. 

Armand-Pierre-Charles 
Gédéou  de  Conlainrourt, 
lieutenant  en  second....      30,000  I.   »  s.  »  d. 

Jacques-Marie  Fésyque 
de  la  Rocbe-Bousseaux, 
sous-lieutenant  en  pre- 
mier       20,000 

Lucien-Julien  de  Per- 
thuis,  sous-lieutenant  en 
second *  10,000       > 

Gabriel-Michel  de  Vas- 
san,  cous-lieutenant  ....      40,000        » 

Anne-Louis-Maximilien 
Desreaux,  lieutenant  en 
premier 40,000       » 

Aitoine-Marie  du  Glu- 
sel,  capitaine 80,000       » 

Philippe  -  Christophe, 
Hocquarl,  lieutenant  en 
premier 40,000       * 

Antoine-Claude  Neuvil- 
le de  l'Arboulerie,  ensei- 
gne        6,000 

Joachim  -  François  de 
Mazaincuur  -  Dufrénoy  , 
capitaine 80,000       » 

François-Louis  la  Car- 
rière de  Combleu,  lieu- 
tenant en  second 30,000       » 

Albert-Camille-Joeeph- 
Auguste  du  Blassel,  en- 
seigne        6,000       » 

Alexandre  -  François 
Guillemeau,  de  Saint  - 
Souple t,  lieutenant  en 
second 30,000       » 

Adrien-Charles  Sochet- 
Destouches,  enseigne...       6,000       • 

Charles-  Joseph  -  Marie- 
Marthe  Batz  de  Trenquel- 
léon,  lieutenant  en  pre- 
mier      40,000       » 

Gabriel  -  François  de 
Roussy,   capitaine 80,000       » 

Charles-Armand-Fran- 
çois du  Sauzay,  sous- 
aide-major 30,000       * 

Frédéric -Auguste-René 
du  Roux  de  Sigy,  sous- 
lieutenant  en  premier. . .      20,000       » 

Guillaume  Ambourg  de 
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Boury,  sous-lieutenant  en 
second 

Charles  Am  bourg  de 
Bonrv,  capitaine 

Charles-Antoine-Michel 
Damd  de  Uiuneville,  en- 
heiune 

Charles-Louis  du  Trous- 
set  d'H«'rii:ourt-d'0ii8on- 
ville,  lieutenant  en  pre- 
mier  

Charle.-Louis  du  Rou- 
cher,  sous-lieutenant  en 
premier 

Anselme-  Louis  -  René 
Mailly  de  Montijean,  sous- 
lieulênant  en  premier... 

Joseph  de  La  Roche- 
La. nbert,  lieutenant  en 
premier 

Gabriel -François- 
Alexandre  de  Fresquetde 
La  Roche-Boussea»,  sous- 
lieu  tenant  e;i  premier. . . 


10,000  1.    »  s.  »  il 
80,000 

6,000 

40,000 

20,000        ,        » 


20,000 


30,000 


20,000 


25  pnrties  prenantes. 

Total 014,000  I.   »   s.  »  d. 


Autres  emplois  militaires. 


Hugues- Thibaut-Henri 
JacqursdeLtistpnan,  mès- 

tre  de  camp,  commandant 
du  régiment  de  Flan- 
dres, là  somme  de  quinze 
mille  livres,  avec  les  in- 
térêts, à  compter  du 
10  février  1791,  ci 

Marie-Vincent  Botterel 
de  Ouintin,  capitaine 
dans  le  régiment  de 
Bourbon,  drapons,  la 
somme  de  cinq  mille  deux 
cent  cinquante  livres, 
avec  le-  intérêts,  à  comp- 
ter du  23  mars  1791,  ci. 

François  -  Désiré  -  Marc 
Guerlain  de  Berghes, 
mettre  de  camp,  comman- 
dant du  répiment  de 
B>rry,  !a  somme  de  trente 
mille tivrts,  avec  les  in- 
térêts à  compter  du 
31  mars  1791,  ci 

Amant  de  S;«int- Cha- 
înant, m  es  tre  de  camp, 
commandant  le  régiment 
de  Poitou,  Ja  pomme  de 
vingt  nulle  livres,  avec 
les  intérêts,  à  compter  du 
16  mai  1791,  ci 

Antoine- Alexis -Joseph 
Le  Servent  de  Monne- 
ccure,  capitaine  dans  le 
régiment  Royal- Picardie, 
cavalerie,  la  somme  de 
ciuq  mille  livres,  avec 
les  intérêts,  à  compter 
du  11  Juin  1791,  ci 

De  rruissart-Poligny  de 
Boisais,  colonel  du  régi- 
ment    Royal-Roussillon, 

1**  Séjue.  T.  XXX. 


15,000  Lus.»  d. 


5,250 


30,000 


20,000 


5,000 


infanterie,  la  somme  de 
quinze  mille  livres,  avec 
les  intérêts,  du  19  juillet 
1791,  ri 

Du  Plessis-Bellière  de 
Rouge,  colonel  du  régi- 
ment de  Bresse,  infante- 
rie, avec  les  intérêts  du 
22iuillet  1791 

Robineau  du  Plessis, 
capitaine  réformé  dans 
le  régiment  de  Bourbon, 
drapons,  avec  les  intérêts 
du  29  juillet  1791 

Villantroyes,  capitaine 
au  régiment  de  Bourbon, 
dragons,  avec  les  inté- 
rêts, du  30  juillet  1791 . . 

DeSaint-JustdeGuénet, 
capitaine  au  régiment  de 
la  Reine,  dragons,  avec 
les  intérêts  du  10  août 
1791 

Toustaing  de  Liméry, 
capitaine  réformé  dans 
le  régiment  de  Royal- 
Cavalerie,  avec  les  inté- 
rêts du  16  août  1791.... 

Minthier  de  l'Echelles, 
capitaine  dans  le  répi- 
ment deBerry,  cavalerie, 
avec  les  intérêts,  du 
20  août  1791 

Davaray,  colonel  du  ré- 
giment de  Boulonnois, 
infanterie,  avec  les  inté- 
rêts du  11  août  1791.... 

Vallois  de  Saint -Léo- 
nard, capitaine-comman- 
dant du  régiment  dra- 
Îjons  d'Angouléme,  avec 
es  intérêts  du  29  août 
1791 

De  Montai  ban,  capi- 
taine dans  le  régiment 
de  Bourgogne,  avec  les  in- 
térêts du  29  août  1791.. 

De  Veauce,  capitaine 
du  régiment  Conty,  dra- 
gons, avec  les  intérêts  du 
30  août  1791 

De  Menou-  Domée,  co- 
lon* 1  du  régiment  de 
Mes  tre  de  camp  pénéral 
de  cavalerie,  avec  les  inté- 
rêts du  24  avril  1791.... 


15,000  1.   •  s.  »  d. 


10,000 


4,500 


5,250 


5,250 


2,500 


7.500 


10.000 


» 


7,000 


10,000 


9,000 


59.000 


17  parties  prenantes. 

Total 220,250  I.    »  s.  »  d. 


Brevets  de  retenue. 

La  Chaud,  sur  la  charge  de  prévôt  général 
des  bandes,  la  somme  de  trente  mille  livres 
montant  de  son  brevet  de  retenue  sur  ladite  charge, 
avec  les  intérêts  de  ladite  somme,  à  compter  du 
9  j  >nvier  dernier,  ci 30,000  I.    >  s.    »  d. 

A  l'écard  de  la  somme 
de  55,000  livres,  prétendue 
par  le  même,  sur  la  même 
charge,  pour  indemnité  de 
ce  qu'il  a  payé  è  son  pré- 
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déces8eur,  rA?semblée  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  lui  accorder  ladite  som- 


me. 


Office  de  finance. 


17,000  1.   »  8.  »  d 


Pierre  Petit,  pour  rem- 
boursement du  cautionne- 
ment lourni  par  lui,  pour 
sa  charge  de  receveur  des 
impositions  de  la  ville 
d'Angers,  avec  les  intérêts 
du  1er  janvier  1790,  ci.... 

A  la  charge  de  rappor- 
ter saquiltanre  de  finance, 
déchargée  du  comtois  un 
certificat  du  district  d'An- 

fers,  constatant  que  ledit 
élit  n'a  reçu  aucune  som- 
me sur  la  contribution  pa- 
triotique, et  un  certificat 
des  créanciers  de  la  tréso- 
rerie, comme  il  ne  lui  a 
été  payé  aucun  intérêt  de- 
puis le  1er  janvier  1790. 


6°  Créances  sur  le  ci-devant  clergé. 

L'Assemblée  nationale  déclare  créanciers  légi- 
times de  l'Etat,  p  ur  les  causes  qui  vont  être 
expliquées,  les  particuliers  ci-après  nommés; en 
conséquence,  décrète  qu'ils  seront  payés  des 
sommes  suivantes,  savoir  : 

Dettes  constituées. 

François-Xavier  Eymeny,  homme  de  loi,  et 
Eléonore  Sauvan,  son  éoouse,  de  150  livres  de 
rente,  au  principal  de  3,000  livres,  sujette  aux. 
retenues,  prêtées  au  ci-devant  monastère  de  Saint- 
Césaire  d'Arles,  ordre  de  Saint  Benoit  ;  en  consé- 
quence, il  sera  délivré  audit  Eymeny  une  recon- 
naissance de  liquidation,  valant  contrat,  de  ladite 
somme  de  3,000  livres,  produisant  150  livres 
de  rente,  sujette  aux  retenues. 

Prudhomme  K>raugou,  député  de  l'Assemblée 
ratio  a  e,  de  la  rente  péri  étuelle  de  100  livres, 
sujette  aux  importions  royales,  au  principal  de 
2,000  livres  prêtées  aux  ci-devant  religieux  Mini- 
mes de  Saint-Paul -de-Léon,  dont  les  arrérages 
lui  seront  payés  à  compter  du  jour  qu'ils  serout 
justitiés  être  dus. 

Rentes  perpétuelles. 

Paul-Jean  Gratiepain,  mineur  émancipé  d'âge, 
seul  et  unique  héritier  de  Jean  Gratiepain,  son 
père,  qui  était  légataire  de  Paul-Ciaude  Le 
Blanc,  de  la  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
308  livres,  au  principal,  au  denier  vingt,  de 
6,160  livres,  prêtées  à  la  ci-devant  communauté 
des  religieux  Théatins,  de  Paris,  sujette  à  la  re- 
tenue des  impositions  ordinaires, jusqu'au  31  dé* 
cembre  1790,  et  à  celle  d'un  cinquième,  à  comp- 
ter du  1er  janvier  1791,  dont  il  lui  sei  a  délivré  une 
reconnaissance  de  liquidation,  valant  titre  nou- 
veau de  la-iite  rente. 

Charles-Etienne  Le  Besque,  et  Adélaïde-Fran- 
çoise Le  Camus,  de  détières,  son  éputi*e,  héri- 
tière, pour  un  qua'  t,  de  FrançuhvAntoine  Pour- 


nier,  son  aïeul,  de  100  livres  de  rente  annuelle 
et  perpétuelle,  sujette  à  la  retenue  des  imposi- 
tions décrétées  par  l'Assemblée  nationale,  au 
principal,  au  denier  vingt,  de  2,000  livres  dues 

8ar  les  religieuses  de  la  ci-devant  abbaye  de 
otre-Dame  de  Po  t-Royal,  dont  il  leur  sera  dé- 
livré une  reconnaissance  de  liquidation,  valant 
titre  nouveau  de  ladite  rente. 

Jacques  Deuntau,  ancien  prévôt  de  la  maré- 
chaussée de  Verdun,  de  300  livres  de  rente  per- 
pétuelle, sujette  aux  retenues,  au  principal,  au 
denier  vingt,  de  6,000  livres  payables  au  24  sep- 
tembre de  chaque  année,  dont  il  lui  sera  délivré 
une  reconnaissance  de  liquidation,  valant  contrat 
de  rente  de  300  livres,  au  principal  de  6,000  li- 
vres à  lui  dues  par  les  ci-devant  religieux  de  l'ab- 
baye de  Chàtillon. 

Lhôpital  et  Chareté,  du  lieu  de  Gardes,  district 
d'Apt,  de  40  livres  de  rente  perpétuelle,  sujette 
aux  retenues,  au  piincipal,  au  denier  vingt, 
de  8U0  livres  dues  par  la  ci-devant  abbaye  de 
Séoangue,  ordre  de  Cîteaux;  en  conséquence, 
il  lui  sera  délivré  une  reconnaissance  de  liqui- 
dation, valant  contrat  de  ladite  rente,  payable  au 
19  août  de  chaque  année. 

René  Martineau,  de  300  livres  de  rente  perpé- 
tuelle, exempte  de  toutes  retenues,  au  principal, 
à  4  1/2  0/0,  de  6,660  live3  dues  par  la  ci-devant 
abbaye  de  Saint-Aubin  d'Angers;  en  conséquence, 
il  lui  sera  délivré  une  recun  h  aisance  de  liquida- 
tion, valant  contrat  de  ladite  rente. 

Rentes  viagères. 

Marie-Louise  Bérenger,  veuve  Fouloir,  et  Marie- 
Rose  Fouloir,  sa  (il le,  de  72  livres  de  rente  via- 
gère, sans  retenue,  au  principal  de  900  livres, 
prêtées  aux  ci-devant  religieux  Feuillants,  de  la 
rue  Saint-Honoré;  en  conséquence,  il  leur  sera 
délivré  une  reconnaissance  de  liquidation,  va- 
lant contrat  de  ladite  rente  viagère,  réversible 
sur  la  tète  de  la  survivante. 

Françoise  Roch,  de  400  livres  de  rente  viagère, 
au  principal  de  4,000  iivr»  s.  payable  suivant  l'acte 
sous  seing  privé  du  26  octobre  1764,  entre  le  sous- 
prieur  de  la  congrégation  de  France  et  la  dame 
Roch,  sans  retenue  et  en  4  termes  égaux,  sans 
pouvoir,  par  les  héritiers  de  la  dame  Roch,  répé- 
ter les  arrêt  âge*  qui  eu  pourraient  être  dus  lors 
de  son  décès;  inconséquence,  il  lui  sera  délivré 
une  reconnaissance  vaiaut  contrat  de  ladite  rente 
viagère. 

Marie-Elisabeth  Ménard,  de  400  livres  de  rente 
viagère,  sans  retenue,  à  elle  due  parla  congréga- 
tion de  France;  en  conséquence,  il  lui  sera  dé- 
livré une  reconnaissance  de  liquidation  ou  titre 
nouveau  de  ladite  rente  viagère. 

Dettes  exigibles. 

Godard,  ancien  marchand  à  Meaux,  de  la  somme 
exigible  de  1,044  livres  6  sous  3  déni  rs,  faisant 
avec  celle  de  1,044  livres  2  sous  6  deniers  qu'il 
a  reçue  ou  dû  recevoir  du  receveur  du  district 
de  Meaux,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne,  un  total  de  2,088  li- 
vres 4  sous  6  deniers,  montant  de  3  mémoires, 
pour  fournitures  de  man-haniiis^s  faites  aux  ci* 
devant  religieuses  du  Ponl-anx-Daroea  de  Notre* 
Dame  de  Meaux,  et  de  Fontaine-les-Nones,  avefc 
les  intérêt-,  à  compter  des  Jours  de  la  remise 
des  mémoires  au  district,  savoir  :  pour  le  me 
moire  des  religieuses  de  Notre-Dame  de  JLeaul, 
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da  16  septembre  1790;  pour  des  religieuses  de 
Fonutne-les-Nones .  tiu  il  décembre  1790;  et 
pour  celui  des  religieuses  du  Pont-aux-Dames, 
du  25  mai  1791  ;  sauf  la  retenue  des  impositions 
ordinaires  *-ur  lesuits  intérêts,  à  5  0/0,  jusqu'au 
31  déc  mbre  1790,  e 1  d'un  cinquième  à  compter 
du  l" janvier  1791, ci...        1,044  1.    2s.    3  d. 

Saint  •  Germain ,  ci-de- 
vantabbe8sed'Andecy,de 
la  somme  exigible  <ie  cinq 

mille  livres,  par  elle  prê- 
tée à  la  ci-devant  abbaye 
d'Andecv,  avec  les  inté- 
rêt», à  compter  du  28 avril 
1791  ;  en  conséquence,  il 
lui  sera  délivré  une  re- 
connaisse e  de  liquida- 
tion de  laiiite  80rn  me,  ci..       5,000       »       » 

A  l'égaM  de  la  réclama- 
tion de  Jean-Claude  Tlué- 
bauri,  qui  «.emande  à  être 
dédaté  créancier  de  l'E- 
tat, d'une  rente  annuelle 
et  perpétuelle  de  200  li- 
tres, sans  retenue,  au 
principal  de  4,000  livres 
prêtées  au  ci-devant  cha- 
pitre métropolitain  de  Be- 
sançon, l'Assemblée  na- 
tionale décrète  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer.  Au  sur- 

Elus,  renvoie  ledit  Thié- 
aud  à  >e  pourvoir,  pour 
le  remboursement  de  la 
somme  principale  de 
4,000  livres  et  des  inté- 
rêts, contre  les  chanoines 
du  ci-devant  chapitre  de 
Besançon 

A  l'égard  de  la  réclama- 
tion de  Marie-Anne-Jo- 
sèphe  Thoure  de  Lantevy, 
Tune  des  demoiselles  de 
la  maison  de  la  retraite 
des   femmes  à  Vannes, 

3ui  demande  le  payement 
e  6,400  livres  prêtées 
aux  ci-  levant  religieuses 
Ursehne8  de  Josseiin,  sa- 
voir :  le  10  août  1779, 
600  livres;  le  15  novem- 
bre 1780,  4,000  livres  le 
10  février  1783,  600  li- 
vre*; et  le  3  avril  1788, 
1,200  livres;  l'Assemblée 
nationale  décrète  qu'il  n'y 
a  lieu  à  délibérer,  attendu 
que  lesdits  emprunts  ne 
80  it  point  rappelés  sur 
les  registres  de  la  com- 
munauté desdites  reli- 
gieuses, à  une  date  anté- 
rieure au  2  novembre 
1789;  sauf  à  la  demoiselle 
de  Lantevy  à  prouver  que 
le  prêt  de  6,400  livres  a 
été  par  elle  fait  réellement 
avant  ledit  jour  2  novem- 
bre 1789. 


14  parties   prenantes. 

Total 6,0441.    ta.    Sd 


7°  Domaines  et  féodalité. 
Engagements  de  greffe*. 

Louis-Jean-Marie  de  Bourbon-Penthièvre,  pour 
le  remboursement  des  finances  et  accessoires  de 
rengagement  de*  greffes  domaniaux  dePloermel, 
Auray,  Hennebont,  Carhaix,  Lesneveu,  Quimper, 
Dinan,  et  autres  y  léunis,  la  somme  de  442,965  li- 
vrts  10  sous,  avec  les  intérêts,  à  compter  du 
1er  octobre  1790,  à  la  charge  par  lui  de  rapporter  : 
1°  l'original  ou  duplicata,  dûment  en  forme,  des 
quittances  de  finances,  délivré  par  le  garde  des 
n  gistres  du  contrôle  général,  déchargées  desditi 
registres;  2°  les  contrats,  quittances  et  autres 
ti  res  et  pièces  des  anciens  engagements  égale- 
ment déchargés  desdits  registres;  3°  une  décla- 
ration notariée,  telle  qu'elle  est  exigée  par  l'ar- 
ticle 13  du  décret  du  16  juin  1790;  un  certificat 
de  rejet  des  arrérages,  des  g.iges,  taxations  et 
uutfrn.nta'ioos  dégages  attribués  auxd  ils  offices; 
et  les  coutrats  et  titres  nouveaux  de  8a  propriété, 
d 442,9631,10s.    »  d. 

Jean-Simphorien  Moris- 
set,  pour  le  rembourse- 
ment des  finances  de  l'en- 
gagement du  greffe,  des 
affirmations  de  voyage,  de 
toute  la  juridiction  de  la 
villed'Auxerre,  la  somme 
de  sept  mille  livres, 
avec  les  intérêts,  à  comp- 
ter du  1er  octobre  1790;  à 
la  charge  par  lui  de  rap- 
porter l'ofiginal  ou  du- 
plicata de  sa  première 
quittance  de  II nance, ainsi 

3ue  les  autres,  dûment 
écbargês  des  registres 
du  contrôle  général  ;  2°  de 
justifier  de  ses  droits  et 
d'une  possession  de  qua- 
rante années,  tant  par  lui 
que  par  ses  auteurs  :  ci.       7,000       »       • 

Durand-Joseph  Busche, 
ayant  cause   de   Raffé- 
d  El  fiât,  pour  le  rembour- 
sement des  offices  de  con- 
trôleur du  greffe  civil, 
des  présentations,  ancien 
droit,  doublement  et  aug- 
mentation d'icelui,  en  la 
enlevant  sénéchaussée  et 
siège  nrêfidial  de  Riom; 
contrôleur  des  droits  de 
Pariais,  et  contrôleur  hé- 
réditaire et  domanial  des 
actes  et  expéditions  dudit 
greffe,  la  somme  de  vingt 
mille  troiscentdnquante- 
trois  livres,  avec  les  inté- 
rêts, à  compter  du  1er  oc- 
tobre 1790;  à  la  charge 
par  lui  de  faire  décharger 
les  quittances  de  finances 
des  registres  du  contrôle 
général,  et  de  justifier  de 
ses  droits  et  d'une  pos- 
session de  quarante  an- 
nées, tant  par  lui  que  par 
ses  auteurs  :  ci 20,353       •       » 


■flh^ 


3 parties  prenantes. Total.    470,3261.  10s.    »  d. 
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8°  Jurandes  et  maîtrises. 

Payen,  femme  Maupai- 

tant,  mercière 929  1.    4  s.  8 

Carré,  mercière 873      15        » 

Bourdin,   femme  Cail- 
lot, mercière 947      19       8 

Si monet,  mercière.  ...  913      19       9 

Picard ,  mercière 473      15       » 

Dusaoci,  épicier 479       1      11 

Millot,  épicier 769      14       5 

Quenel,  passemeotier- 

boutonnier 100       »       » 

Bonnaire,  marchand  de 

vin 

Mordelet,  marchand  de  530      10       » 

Tin 249      15       6 

Doucel,  marchand  de 

vin 644       2       2 

Pector,  cordonnier —  159      18       » 

Dupont,  cordonnier. . .  175      17       2 

Cordier,  cordonnier. . .  96       1       4 

Angouère,  cordonnier.  104     11      11 

Le  Mat  ire,  cordonnier.  88     11      11 

Barbier,  cordonnier. . .  114       5       6 

Baudouin,  cordonnier.  168      12       9 

Bazot,  cordonnier 174      18       4 

Krappt,  cordonnier...  110       1        1 
Hubert  de  Fourny ,  cor- 

donuier 92      11       1 

Robin,  cordonnier —  32       4       8 

Busqué,  cordonnier. . .  87      18     10 

Fara,  cordonnier 182       6       8 

Poirier,  cordonnier...  55      15     10 
Beauvalet,  femme  Sére- 

lerat,  couturière 45       1       6 

Fournier,   femme  Ba- 

zard,  couturière 64     10       » 

Carré,  couturière 63       ■»       5 

Bertheiot,  femme  Au- 

trelle,  couturière 50       6       6 

Fourier,  couturière...  48       »       6 

Salmon,  couturière...  56       2       9 

Bernard,  couturière. . .  67     19       8 

Flatrey,  couturière —  73     19       5 
Georgesse,  femme  Meu- 

roy,  couturière 66     16     11 

Solard,  couturière —  64       »       8 
La  Cort,  femme  Gar- 

min,  couturière 71      17      11 

La  Cort,  femme  Car- 
min, laineuse-fripière..  175      18       4 
fiallagny,  couturière..  69      18       4 
Simon,  femme  Armant, 

couturière 68       5      10 

Ligeon,   femme   Che- 

rence,  couturière 52     16       3 

Boucherer,  couturière.  55       2     11 

Amclant,  couturière...  68      14       5 
Dubois,  femme  Zelly, 

couturière 49       8       6 

Barbet,  femme  Boisay, 

couturière 59     17       4 

Laisnay,  couturière...  72       2       6 

Scaillet,  couturière...  55      11       8 

Despechbach,  écrivain.  134       4       5 
Vice-Poinar,tnarchande 

de  modes 138       7       1 

Constant ,    marchande 

de  modes 411      15     10 

Toulorgée ,    fruitière- 

orangère 195       3     10 

Roussel,  faïencier 249       8       3 
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Grisson,  faïencier — 
Le  Blanc,  ferrailleur.. 
Le  Blanc,  épinglier. . . 

Sèque,  ferrailleur 

d.         Camclin,  ferrailleur... 

Mardel,  ferrailleur 

Dourdan,  ferrailleur. . 
Ducèque,  ferrailleur... 
Charigny,  ferrailleur. . 
Simo  »,  ferrailleur — 
Nicolas,  ferra  Heur.... 
Lombard,  ferrailleur. . 

Royer,  ferrailleur 

Paillard,  gamier-bour- 

sier 

Masson,  horloger 

Marin,  marchand  de  vin 
Rapeau,  marchand  de 

vin 

Tellier,   marchand    de 

vin 

Monnot,  marchand  de 

vin 

Dancame,  marchand  de 

vin 

Dufour,  marchand  de 

vin 

Daridan,  marchand  de 

vin 

Le  Bas,  marchand  de 

vin 

Le  Ferre,  marchand  de 

vin 

Mou  ion,  marchand  de 

vin 

Joffet,    marchand    de 

vin 

Jourdain,  marchand  de 

vin 

Chaulet,  marchand  de 

vin 

Rail  et,    marchand    de 

bière  et  cidre 

Rallet,  traiteur 

Le  même,  marchand  de 

vin 

Pelle,  drapier- mercier 
Le  même,  ferrailleur. 
Le    même,  marchand 

de  vin 

Forin, marchand  de  vin. 
Philippe,  marchand  de 

vin 

Bouchet,  marchand  de 

vin 

Siainville,  marchand  de 

vin 

Contant,  marchand  de 

vin 

Le  Fort,  pelletier,  bou- 
ton nier  et  chapelier 

Le  Mergre,  pelletier, 
boutonnier  et  chapelier 
Moreau,  pelletier,  bou- 
tonnier et  chapelier — 
Boucher,  femme  Prud- 
bomme,  pelletier,  bouton- 
nier et  chapelier 

Peucb,  pelletier,  bou- 
tonnier et  chapelier* ... 
Coutura,  pelletier,  bou- 
tonnier et  chapelier 

Trubert,  peiletier,bou- 
I  tonnieret  chapelier 
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Bitet,  pelletier,  bouton- 
nter  et  chapelier 

Teissier.peaussier 

liwaoi,  tapissier 

Bertrand,  tapissier. .. . 

Hervé,  tapissier 

Grenier,  serrurier 

Catigoon ,  Bi'rruner 

B*-yet,ierrurier 

Pommra,  MniW  ■. 

Hénuchaud   serrurier. 

Laviil,  serrurier      — 

Le  même  ctiurrou — 

Verrou  sellier    

Régnier,  peintre 

Longraiflde  Mon  tri  Hier, 
peintre 

Pellerin,  peintre 

Varin,  peintre 

Bby,  peintre 

Le  Roux,  peintre — . 

Bain,  peintre 

L'isier,  peintre 

Goron,  peintre 

Subro,  peintre 

Le  Bihan,  peintre — 

Mnrvanchiit,  pantre.. 

Poiiné,  peintre 

Uuimot,ditAubrv,  pein- 
tre  

De  Boosseaux,  papetier 

Antoine  de  ISoueseaux, 
relieur-  papetier 

O-rsel,  iu  palier 

Anton, pap  lier 

Chéreau,  papetier 

itulin    aie  uiseir 

Gambier,  meiiuiceir. .. 

Rodeven ,  marécli  a  1  - 
(errant 

Cab:n,  teinturier 

ilii.iii.i-   teinturier 

Vournier  teinturier... 

Pmel  teinturier     . ... 

Serrer  teinturier  .... 

Veniier,  tonnelier — 

Vacossis,  veuve  Theve- 

iiiii,  traiteur     

r,  traiteur.. 

De  La  Cour,  traiteur. . 

Bourdol.  traiteur 

Nicolas  Bumdesux,  trai- 
teur  

Malpier,  traiieur 

Malafoase,  iraiteur — 

Laiure,  traiteur 

Guillfl,  traiteur 

i'Iiilion,  traiteur 

Le  Pebvre,  tailleur. . .  ■ 

Uvaui,  femme  Brière, 
tailleur 

Welliôrn.-,   laili-iir.--. 

uVIgrand,  tailleur 

Roehi-r,  tailleur 

Bêché,  latleu'- 

Sîwuiiot,  tu  Jleur 

II.;-  Enfauis,  tailleur.. 

Maréchal,  tailleur 

Laurent,  tan  leur 

Oelerde.  tailleur 

Dehors,  tailleur 

Hoal,  tailleur 

Unboii,  tailleur 

Barrât,  tailleur 


Wî      19        1 
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Abdon-Bchenne ,  Uil- 
leur  

La  Yiftne,  tailleur 

Reuoux,  fondeur,  do- 
reur, graveur 

Murel,  fondeur,  doreur, 
graveur 

Picard,  Tondeur,  doreur 
graveur 

Hanulin,  fondeur,  ilo- 
reur,graveur 

Aianne  fondeur,  do- 
reur  graveur  .... 

Chauvin  fondeur  do- 
reur, graveur  .... 

N  ■  :  fondeur,  doreur, 
graveur 

Haze,  fondeur,  doreur, 
graveur 

Major,  fondeur,  doreur, 
graveur 

Truffeau,  fondeur,  do- 


Hardy,  limonadier — 

Belle- il.  marchand  de 
béerre  et  cidre 

Mungei,  limonadier... 

(îirardin,  limonadier.. 

Bernard,  fruitier 

Bernard,  marchand  de 
bière  et  cidre 

Dooioi,  veuve  Farcbe- 
magn".  limonadière .... 

Philippe,  marchand  de 
bierre  et  cidre 

Le  même,  marchand  de 
bière  et  ciiro 

Iteucheppe,  femme 
Schieuiler,  limonadière. . 

Le  Lierre,  limonadier.. 

Le  Pèvre,  limonadier.. 

Uelîeanvais,  limonadier 

Klie  H--0,  limonadier. 

(îaitenna,  limonadier. 

La  Croix,  limonadier. . 

Claude  La  Croix,  limo- 
nadier  

Kobinet,  marchand  de 
bière  et  cidre 

DesquiUes,  limonadier. 

Bel,  femme  Janot,  liu- 
Rère 

Fessart,  maître  maçon . 

Baliret,  rr-1  maçon. 

Veza,  Iruilier-oranger. 

Le  même,  grainier.... 

Rkibillani,  fruitier-oran- 
ger.. 


Dalibon,  fruitier-oran- 


Le  même,  fruitier-oran- 


BaroUe,  fruitier -orau- 
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Noriaut,  fruitier-oran- 
ger  

Charpilloa ,  fruitier- 
oranger 

Piou,  fruitier-oranger. 

Dufusses,  fruitier-oran- 
ger  

Barbin,  fruitier-oran- 
ger  

Le  même,  marchand  de 
bière  et  cidre 

Bienne,  fruitier-oran- 
ger  

Neveu,  femme  Gonnet 
fruitier -oranger 

Philippe  Baugrand, frui- 
tier-oranger  

Guyard,  fruitier-oran- 
ger  

Groguet,  fruitier-orau- 
ger 

Le  même  limonadier.. 

Catoise,  fruitier-oran- 
ger  

Gre**pin,  marchand  de 
bière  et  cidre 

Grespin,  fruiiier-oran- 
ger 

Cartou,  fruitier-oran- 
ger  

Socquet,  femme  Gré- 
delu,  fruitier-oranger. . . 
Punchedez  ,  fruitier- 
oranger 

Empereur,  fruitier- 
oranger 

Le  Moine,  fruitier-oran- 
ger.*  

Nottant,  veuve  Hounin, 
à  présent  femme  Dra- 
gonne, fruitier-oranger. . 

Hardouin,  fruitier-oran- 
ger  

Godard,  boucher 

Jacquesson.  boucher. . 

Brou,  boucher 

Sideler,  boulanger — 

Shilpes,  boulanger.... 

Daily,  boulanger 

La  Porte,  boulanger. . . 

Va?sont,  boulanger. . . 

Mérillon,  charcutier.. . 

Firmin,      chandelier, 

Garbouleau ,  chande- 
lier  

Moutfourny,  chande- 
lier  

Perrault,  charpentier. 

La  Paye,  coiffeur 

De  Noyer,  coiffeur. . . , 

Feuqueur,  coiffeur — 

Gharton,  coiffeur 

Ben  hier,  coiffeur 

Le  Roy,  coiffeur 

Cassis,  coiffeur 

Gaviaux,  coiffeur 

La  Vuine,  coiffeur 

Dubo,  coiffeur 

Le  Blond,  coiffeur 

Pernot,  coiffeur 

Le  Saunier,  coiffeur. . 

Roux,  coiffeur 

JDeQze,  coffretier 

Giboy,  coffretier 
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Schtalien,  cordonnier. 

Offelt,  cordonnier 

Krant,  cordonnier 

Royer,  cordonnier.... 

Aleff,  tailleur 

Solanet,  tailleur 

Rolo-Kopf,  tailleur 

La  Cornée,  tailleur — 

Siesser.  tailleur 

Oriol,  tailleur 

Richard,  tailleur 

Brunies,  tailleur 

La  Roche,  tailleur.... 

Châteignez,  tailleur... 

Chatir,  tailleur 

Dre^ont,  tailleur 

Le  Seur,  tailleur. 

Sarce,   dit  Beau  mont, 
tailleur 

La  Marre,  tailleur 

Heummers,  tailleur... 

L'Ecuyer,  tailleur 

Dervillers,  tailleur.. .. 

Ruchard,  tailleur 

Boirant,  tailleur 

Picard,  tailleur 

Daubigny,  tailleur  — 

Vamhemchick,  tailleur 

Voiriot.  tailleur 

Gaillard,  tailleur 

Poiisot,  tailleur 

Benoit,  tailleur 

Le  Gris,  tailleur 

Tborillon,  femme  Le 
Bas,  tailleur 

Veillard,  tailleur 

Rose,  tailleur 

Rivinet,  tailleur 

Ghausse,  tailleur 

De    la   Croix,   femme 
Pbilipoo,  drapière 

Brodart,  mercier-dra- 
pier   

Laurent,  mercier -dra- 
pier   

Maissot,  mercier- dra- 
pier   

Chouillon,  mercier-dra- 
pier   

Déparcieux ,    mercier- 
drapier 

Eloi,  mercier-drapier. . 

Boyer2  mercier-drapier. 

Dous-in,  femme  Fuis- 
Boyer,  tailleur 

Verry,  femme  Le  Bian, 
mercière-drapière 

L'épouse  Des  Forges, 
drapière-merciére 

Moulin,  drapière-mer- 
ciére   

Bibault,  drapière-mer- 
ciére  

Le  Fort,  marchand  de 
bière  et  de  cidre 

Le  même,  mercier-dra- 
pier   

De  Launay,   mercier- 
drapier  

Dailly,  mercier-drapier 

Des  Monts,  mercier-dra- 
pier   

Fontaine,  fondeur-do- 
reur  ; 
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Le  mène,  mercier-dra- 
pier   

isolas,   femme   Mu  lui, 
mercier-drapier 

LeTelner,  épi-ier 

Amtteur  de  Berry,  épi- 
cier  

Le  même,  épicier 

Duoort,  épicier 

Charpentier  ,     femme 
Duport,  mercière 

Messager,  épicier 

Dominique  -  Charles 
Messager,  chan  ii*Iier — 

A  "lier,  é  ««cier 

Frérnont,  brodeur 

Hémou.  fabricant  dé- 
tof»  * 

Ponruin  ,     brodeur    à 
Paris 

drdier,  fabricant  d'é- 
toffes   

lirunet,  fabricant  d>- 
toffe* 

Aubry,  hr»88ier 

Dut.trd,  brossier 

L"  Monter,  bro**ier... 

Popmet,  canleur 

Jacquin.  ror  ner 

Riiyêre,  oordier 

Dubois,  I  b  aire 

De  L'B  a ]ue.  libraire.. 

Ségau.l,  littraire 

Desnos,  libraire 

Catoin».  vannier 

Sixte  lUvard,  vannier. 

313  parties  prenante*. 
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Sur  la  demande  de*  sieurs  Castenet-Puységur, 
Uni*.  Mirep  ix  et  Le  Clerc  de  Joigne,  colonels 
de*  regimeuts  de  Yexiu,  de  lieauco  et  du  Blat- 
sois; 

L'Assemblé"  nationale  décrète  qu'ils  continue- 
ront de  jour,  à  titre  de  rente  viager*',  de  la 
nomme  de  2,000  livre*  chacun,  dont  ils  ont  joui 
jusqu'à  présent,  à  titre  de  pension,  ei  con  é- 
quence  «ie  l'article  11  d**  l'ordonnance  du  10  fé- 
vrier 1719.  relitive  aux  colon"  s  des  régiments 
suiM>n  •  es;  lesquelles  rentes  viagère*  seront  su- 
jettes aux  mènes  r. tenues  auxquelles  lesdites 
pensons  é  aient  assujetti»  s. 

Il  sera  paye,  pjr  1 1  caisse  de  l'extraordinaire, 
à  Joseph-Jé'émte  Tnt>e  t.  à  titre  d'indemnité, 
conformément  au  décret  du  13  janvier  1791,  la 
tonint**  de  45,J65  livrer,  qui  lui  a  été  allouée 
I  ar  lavis  des  sieurs  li  srairnv  et  G>**elin,  ex* 
{»"t«-,  e*i  «i.ite  du  11  imn  17'M  .  dans  laquelle 
-•»*»  m  •  sont  compris  les  frais  de  «éjour  dudit 
Tnticrt  à  P-ri«.  jusqu'au  21  juin  1791  ;  sauf  audit 
Trib'-r.  «on  fermement  au*iit  avis,  à  former  telle 
dem>nd*  qu'il  jugera  a  proiK>8.  pour  les  droits 
«iui  aurai  ni  ete  pays  pour  les  sels  invendus  à 
l'époque  d*<  la  suppression  de  la  «an  II-;  sauf 
enduro  a-dt  Tr  b- rt  a  rentr-r dais  les  mou'ins 
et  .iUten  i«i.inenl»ies  par  lu:  ahandonues,  pour  en 
faire  t  I  u»a:!«*  «ju'il  •  mira  conv»na!d**. 

L'Assemblée  na'i  mal»*  dé  lire,  en  outre,  que 
ledit  Triih-rt  t  s'.  m»us  la  -auvenar  e  de  la  lui  et 
du  roi  ;  t-ujotnt  ;.u\  ciunicipjiites  de  lui  prêter 
miinfort*-  et  protection  pour  le  libre  exercice 
de  sou  commerce,  tant  qu'il  se  conformera  aux 


décréta  de  l'Assemblée;  de  laquelle  somme  de 
45,565  livres  il  lui  sera  délivré  reconnaissance  de 
liquidation,  cl 45.5tô  1.    »  a.    •  d. 

•  A  l'égard  de  la  de- 
man  <ea  tin  de  payement, 
formée  par  les  arcbitec- 
tes,    ouvriers -entrepre- 
neurs dedivers  bâtiments 
publics,  notamment  des 
égises  de  Saint-Sulpire, 
de   Saint-Philippe- du- 
Koule  et  i\e&  Capucins  de 
la  Chaussée-d'Auiin  ;  l'As- 
semblée nationale  décrète 
que   le  département    de 
Paris,  auquel  seront  re- 
mis, à  cet  effet,  tous  les 
papier* et  renseignements 
étant  entre  les  mains  du 
directeur  de  la  liquida- 
tion, et  qui  pourra,  d'ail- 
leurs, te   faire  remettre 
tous  les  autres  renseigne- 
ments existant  dans  les 
dépôts,    vérifiera    toutes 
les   opérations    relatives 
aux  lites  entr*  prises,  les 
engagements  «  on  tractes, 
les  d  nnées  pour  cet  ob- 
jet, et  la  si  ualion  des  ar- 
chitectes.entrenri  neurset 
ouvriers, quant  aux  paye- 
ment* qu'ils  ont  reçu,  et 
à  ce  qui  peut  leur  être 
dû,  pour,  sur  le  compte 
qui  en  sera  rendu  à  l'As- 
semblée nationale,   ôire 
par  elle  décrété  ce  qu'il 
appartiendra. 

«  Décrète,  en  outre, 
que,  provisoirement  et  en 
at  endaot  la  rédaction  dé- 
finitive desdils  états,  le 
département  de  Paris 
dressera  et  présentera, 
dans  la  quinzaine  au  plus 
lard,  un  aperçu  des  som- 
mes dues  aux  entrepre- 
neurs et  ouvriers,  pour, 
sur  le  compte  qui  en 
sera  rendu  à  l'Assemblée 
nationale,  être  par  elle 
décrété ,  en  faveur  des 
entrepreneurs*  t  ouvriers, 
tels  acomptes  qu'il  ap~ 
partiend'a. 

c  lit  à  la  charge  par 
toutes  les  parties  com- 
prises au  présent  décret, 
de  te  conformer  aux  lois 
de  l'Biat,  pour  obtenir 
leur  reconnaissance  de 
liquidation  définitive,  et 
leurs  remboursements  à 
la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. • 


Total  générai 5.299.158  1.17  s.   9  d. 


(Ce  décret  est  adopté.) 
|     M.  éJkmé**.  Hier»  tous  «ni  décrété  que  le 
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comité  militaire  vous  rendrait  compte  de  l'ha- 
billement et  de  l'équipement  des  gardes  natio- 
nales :  c'est  parce  que  je  vois  ici  un  membre 
du  comité  militaire  que  je  réitère  ma  demande. 

M.  Chabrood.  M.  de  Broglie,  qui  en  est 
chargé,  n'est  pas  arrivé. 

(L'Assemblée  ordonne  que  ce  rapport  lui  sera 
fait  lundi.) 

M.  de  Hoailles.  Gomme  membre  du  comité 
militaire,  je  demande  la  permission  de  présenter 
à  1  Assemblée  des  observations  sur  la  non-exécu- 
tion des  mesures  prises  par  l'Assemblée  pour  la  dé- 
fense des  frontières.  Il  faut  que  Ton  sache  que  vous 
avez  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
mettre  le  royaume  dans  le  plus  parfait  état  de 
défense,  mais  qu'elles  ne  sont  pas  secondées.  Je 
prierai  donc  l'Assemblée  de  m'entendre  lundi 
prochain.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  de  Montesquiou,  au  nom  du  comité  des 
finances.  Messieurs,  j'ai  toujours  pensé  que  l'As- 
semblée nationale  voulait  laisser  à  ses  succes- 
seurs l'état  le  plus  circonstancié  en  finances; 
j'ai  pensé  que  le  soin  de  préparer  ce  travail  était 
un  devoir  de  ceux  qui  ont  été  plus  particulière- 
ment chargés  par  elle  de  suivre  toutes  les  af- 
faires de  ce  genre. 

En  conséquence,  je  n'avais  pas  attendu  que 
l'Assemblée  nationale  prit  cet  objet  en  considé- 
ration, pour  m'en  occuper  avec  tout  le  soin 
et  l'attention  qu'il  mérite.  J'ai  cru  devoir  l'em- 
brasser sous  le  rapport  le  plus  étendu  ;  j'ai 
pensé  que  l'état  où  nous  avons  trouvé  les  finan- 
ces étant  la  suite  des  diverses  opérations  qui 
ont  précédé  notre  rassemblement,  il  était  inté- 
ressant d'en  tracer  le  tableau  pour  bieu  marquer 
le  point  d'où  vous  étiez  part* s.  J'ai  pensé,  de 
même,  que  l'effet  de  vos  opérations  sur  la  des- 
tinée à  venir  de  la  nation  était  le  dernier  terme 
de  comparaison  entre  ce  qui  nous  a  précédés  et 
ce  qui  nous  suit.  Telle  est  la  division  de  mon 
travail.  Il  consiste  en  3  mémoires  : 

Le  premier,  sur  les  finances  avant  l'Assemblée 
nationale  ; 

Le  deuxième,  sur  les  finances  pendant  l'As- 
semblée nationale  ; 

Le  troisième,  sur  les  finances  après  l'Assem- 
blée nationale. 

Le  second  mémoire  est  sans  doute  le  plus  in- 
téressant par  l'historique  de  ce  que  vous  avez  fait, 
par  l'examen  de  tous  les  comptes  originaux  du 
Trésor  public,  par  leur  dépouillement,  leur  rap- 
prochement et  leur  résultat. 

J'ai  soumis  ce  travail  au  comité  des  finances 
qui  l'a  approuvé.  L'ouvrage  entier  est  termiué, 
et  j'en  dois  le  premier  hommage  à  l'Assemblée 
nationale.  Peut-être  ne  dédaignera-t-elle  pas  d'en 
entendre  la  lecture,  peut-être  croira-t-eile  que 
la  publicité  de  ses  séances  est  nécessaire  pour 
une  reddition  qui  intéresse  si  essentiellement  la 
nation.  Si  telle  est  votre  intention,  j'aurai  l'hon- 
neur de  vous  prier  de  m'ajourner  au  premier  jour 
où  le  travail  de  la  Constitution  et  les  autres  ou- 
vrages que  vous  croirez  plus  pressés  vous  per- 
mettront de  consacrer  3  heures  à  m'entendre. 
C'est  en  hésitant,  je  l'avoue,  que  j'ose  vous  pro- 
poser de  mettre  votre  patienceà  une  telle  épreuve; 
mais  il  faut  bien,  quel  que  soit  le  déplaisir,  con- 
sentir à  s'ennuyer  avec  des  gens  d'affaires.  (Ap- 
plaudissements.) 

J'observerai  a  l'Assemblée  que  ce  travail,  in- 
dépendant de  celui  que  l'Assemblée  a  ordonné, 


sera  contrôlé  et  prouvé  une  seconde  fuis  par  le 
travail  même  que  l'Assemblée  a  demandé  aux 
commissaires  de  la  Trésorerie;  que  d'ailleurs  le 
travail  que  l'Assemblée,  a  demandé  n'a  qu'une 
longue  et  stérile  série  de  chiffres  que  peut-être 
tout  le  monde  ne  lira  pas  ;  au  lieu  que  dans  ce- 
lui que  je  lui  soumettrai,  où  il  y  a  aussi  malheu- 
reusement beaucoup  de  chiffres,  il  y  au  moins 
quelques  rapprochements,  quelques  objets  qui  y 
répandent  un  peu  plus  d'intérêt.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  An  son.  J'invite  l'Assemblée  à  ordonner 
l'impression  de  ce  travail  et  d'assigner  un  jour 
pour  la  lecture. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'impression 
du  travail  deM.de  Montesquinu  et  ordonne  que  la 
lecture  lui  en  sera  faite  vendredi  à  l'heure  de 
9  heures.) 

M.  d'André.  Messieurs,  dans  votre  ordre  ju- 
diciaire, vous  n'avez  pas  établi  de  vacances  pour 
les  tribunaux;  j'observerai  cependant  que,  si 
vous  ne  leur  en  donnez  pas,  on  peut  croire, 
d'après  ce  qu'on  remarque  déjà,  que  les  jnges  eu 
prendront  continuellement  pendant  toute  l'an- 
née, ils  iront  vaquer  à  leurs  affaires  et  ils  ne  se- 
ront pas  exacts  à  leur  tribunal.  Quand,  au  con- 
traire, les  juges  sauront  qu'il  y  aura  un  temps 
quelconque  chaque  année  pendant  lequel  ils 
pourront  vaquer  à  leurs  affaires,  ou  se  retirer 
dans  le  sein  de  leur  famille,  ils  se  livreront  beau- 
coup plus  exactement  à  leurs  fonctions  pendaut 
le  cours  des  sessions. 

Je  demande  donc  que  le  comité  de  Constitu- 
tion soit  chargé  de  nous  présenter  un  article  qui 
déterminera  Tes  temps  de  vacances  qui  seront 
donnés  aux  tribunaux.  Cela  n'est  ras  constitu- 
tionnel ;  mais  il  faut  que  cela  soit  renvoyé  au 
comité. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  l<!  renvoi  de  la 
motion  de  M.  d'André  au  comité  de  Constitution.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  ^e  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  l'établissement  d'une  admi- 
nistration forestière  (I). 

M.  Pinon  du  Galand.  rapporteur,  rappelle 
que  l'Assemblée  a  adopté,  dans  sa  dernière  séance, 
l'article  1er  du  titre  VI  relatif  aux  fonctions  des 
conservateurs  ;  il  soumet  ensuite  à  la  délibération 
les  articles  suivants  qui  sont  mis  aux  voix,  sans 
changement,  en  ces  termes  : 

Art.  2. 

«  Us  surveilleront  avec  exactitude  le  service 
des  pré|)08P8  de  cet  arrondissement,  et  feront 
suppléer  ceux  qui  ne  pourront  pas  vaquer  à  leurs 
fonctions.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Ils  correspondront  avec  la  conservation  gé- 
nérale, l'instruiront  de  l'ordre  et  de  l'exactitude 
du  service,  ainsi  que  de  tout  c-  qui  pourra  inté- 
resser la  conservation,  l'exploitation  et  1  amélio- 
ration des  bois,  et  transmettront  et  exécuteront 
les  ordres  qu'ils  en  recevront.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Ils  feront  au  moins  une  visite  générale  par 
année  dans  l'étendue  de  leur  arrondissement,  et 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  2  septembre  1791. 
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y  feront  îles  visites  particulière*  touies  les  lois 
que  le  bien  du  survice  l'exigera.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

•  lie  se  feront  accompagner,  dans  leurs  vi- 
sites, par  le-=  inspecteurs  et  par  les  gardes,  de 
proche  ei  oroche;  ils  examineront  leurs  regis- 
tre», qu'ils  se  feront  représenter,  ainsi  que  les 

Srocès-verbaiix  des  (fardes;  ils  vérifieront  l'état 
h  forêts,  bornages  et  clô  ures,  le;  délits  rorn- 
uiis  dans  l'intervalle  d'une  t-urnee  à  l'autre; 
l'étal  particulier  des  assiettes,  balivages  et  mar- 
telages, coupes  et  exploitations,  et  s'assureront 
»i  les  règlements  sont  observés,  et  si  les  délits, 
«bus  et  malversations  ont  élu  dûment  consta- 
té* par  les  gardes  et  par  les  ins  ■ecteurs,  cha- 
cun pour  ce  qui  les  concerne.  »  (Adopté.) 

Art.  t>. 

•  Ils  rendront  compte  de  leur*  vérill calions,  et 
constateront  exactement  les  délits,  malversa- 
tions, cont'aveitinns  ou  négligences  qu'ils  recon- 
naîtront. •  (Adopté. \ 

Art.  7. 

■  Ils  donneront  aux  préposés  qui  leur  sont 
subordonnés  tus  les  avis  qu'ils  jugeront  être 
bons;  et,  dans  le  cas  où  il  les  trouv*  raient  en 
malversations  négligence,  ils  en  instruiront  in- 
cessamment la  conservai  ion  générale,  pour  avi- 
ser au  parti  convenable.  •  (Adopté.) 

Art.  8. 

■  Les  conservateurs,  en  procédai!  t  à  leur  visite, 
feront  l'examen,  et  rendront  compte  des  chatige- 
ne-nts  de  coupes  et  ;■  ménage ments,  des  coupes 
extraordinaires,  des  travaux  de  rérépuge,  repeu- 
plements, dessèchements  nu  vidanges,  et  de*  au- 
tres améliorations  Hont  les  forêts  leur  paraîtront 
susceptibles.  Ils  s'informeront  et  rendront  pareil- 
lement compte  du  prix  des  bois  dans  \<-s  prinet- 


Art.  !)  (nvucMM). 

<  Ils  vérifieront  et  désigneront  les  cantons  de 
bois  défensahles,  et  en  feront  publier  la  décla- 
ration dans  les  paroisses  usagèros  ■  {AdnptéA 

Les  articles  suivants  sont  mis  aux  voix,  >aus 
changement,  en  ces  termes  : 

Art.  Il)  utrf.  M  du  projet). 
•  Les  conservateurs, à  la  suite  'ie  leurs  visites, 
indiqueront  aux  in- pi*ct-  urs,  l'assiette  des  coupes 
de  I  année  suivante,  conformément  a<ix  ordres 
qu'ils  auront  reçus  de  la  conservation  générale.  > 
l  Adopté.) 

Art.  Il  (art.  M  du  projet). 

«  lia  auront  un  marteau  particulier  <|Ui  leur 
sera  remis  par  la  conservation  général",  duquel 
ils  déposeront  l'empreinte,  tau'  au  secrétariat 
de*  nir>-cioires  du  département  qu'au  s<  créuriat 
des  directoires  et  au  treffe  des  triliuiiaux  de  dis- 
Met,  dans  l'éien  tue  de  leur  arroiulissetnt-ut,  pour 
sVn  servir  dans  ks  opérations  qui  le,  requerront.  ■ 
[Adopté.) 

Art.  H  (art.  11  du  projet). 

■  Ha  donneront  les  ordres  nêce.- Mires  pour  les 
balivages  et  martelages,  et  ils  couiinetirout  l'ins- 


pecteur qui  procédera  avec  l'inspecteur  local, 
lorsqu'ils  ne  feront  pas  procéder  auxdites  opé- 
rations en  leur  présence-  •  (Adopté.) 

Art.  13  {art.  12  du  projet). 

•  Ils  indiqueront  le  jour  des  adjudications  ;  ils 

en  préviendront  les  directoires  do  département 
et  du  districi  où  les  coupes  seront  assises,  et  don- 
ne'oui  les  ordres  nécessaires  pour  les  affiches  et 
publications.  -  (Adopté.) 

Art.  14  (art.  13  du  projet). 

•  Ils  dresseront  tes  cahiers d<-a  charges  et  con- 
ditions îles  adjudications,  et  en  feront  remettre 
■  opie  au  secrétariat  du  district  où  elles  devront 
i;re  [Hissées,  pour  que  les  marchands  ou  enché- 
risseurs puissent  eu  prendre  connaissance;  ils 
feront  viser  lesdtts  rainera  par  le  procureur  syn- 
dic ei  par  un  membre  du  directoire  du  district.  » 
(Adopté.) 

Art.  lu  (art.  14  du  projet). 

•  Us  assisteront  aux  enchères  et  adjudications, 
et  ne  laisseront  allumer  les  feux  que  lorsque  la 
mi  e  à  prix  leur  paraîtra  se  rapprocher  de  la  va- 
leur des  bois  a  adjuger.  •  (Adopté.) 

Art.  lu'  (art.  15  du  projet). 

■•  Us  feront  ince-sammeut  procéd  r  aux  ad- 
j  idicalious  des  chablis  el  arbres  de  délit  gisants 
dans  les  forêts,  ou  saisis  sur  lis  dépiquants,  et 
à  celle  dus  panages  et  glandées.  •  (Adopté.) 

Art.  17  (art.  16  du  projet). 

•  Us  pourront  coin  mettre  les  inspecteurs  de  leur 
arrondissement  pour  les  adjudications  énoncées 
eu  l'an  iule  précédent,  <  1  autres  semblables  menus 
marchés;  mais  ils  ne  pourront  être  suppléés 
pour  les  ventes  onihiaires  ou  extraordinaires  que. 
par  commission  de  la  conservation  générale,  lions 
ies  cas  pres-aiis  du  nécessité,  où  ils  pourront 
se  faire  suppléer  par  l'inspecteur  local.  ■  (Adoptt.) 

Art.  IV  (art.  il  du  projet). 

•  Us  feront,  autant  qu'ils  le  pourront,  les  re- 
i.oltuiieuls  des  veines  osées,  assistés  de  l'Inspec- 
teur local  qui  aura  fait  l'assiette;  et  lorsqu'ils 
u'y  vaqueront  pas,  Us  commettront  l'inspecteur 
qui  devra  les  remplacer,  ainsi  que  l'arpenteur, 
i|tii  sera  chargé  dus  opérations  de  réarue  nuire, 
au  nom  de  la  conservation  générale.  •  (Adopté.) 

Art.  Il)  {art.  18  du  projet). 

•  Ils  seront  tenus  de  commettre,  pour  le  réco- 
loment,  ou  autre  inspecteur  que  celui  qui  aura 
.is-isté  l'inspecteur  local  lors  des  balivage  et 
martelage  ;  et  ils  eoiatu -; liront  pareilleiueut,  pour 
le  rcar(  eiilagc,  un  autre  arpenteur  que  celui  qui 
aura  pi  ucede  à  l'assiette.  •  (Adopté.) 

Art.  KO  (art.  l'J  du  projet). 

•  Les  conservateurs  donuero  it  leur  cousenle- 
uiunl  a  la  uéhvrauce  dis  congés  de  cour,  lors- 
qu'ils liouverom  que  les  adjudicataires  auront 
satisfait  a  leurs  obligations.  ■  {Adopté. ) 

Art.  21  (art.  21}  du  projet). 

«  Ils  vaqueront  à  toutes  1-s  commissions  parti- 
<  uhêrcs  duul  ils  n-rout  chargés  par  la  conserva- 
tion générale.  •  (Adopté.) 
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Arl.  22  (art.  21  dit  projet). 

■  Ils  dresseront  des  procô*- verbaux  circons- 
tanciés dts  différentes  opérations  dont  ils  sont 
chargée. 

Art.  23  {art.  22  du  projet!). 

«  Ils  auront,  pour  chaque  département,  des  re- 
gistres qui  leur  seront  réunis  par  lu  conservation 
générale,  ils  les  feront  coter  et  parapher  par  le 
pre-ident  du  directoire  du  département;  ils  y  en- 
registiernot  leurs  procès-verbaux  par  ordre  de 
date,  et  rapporteront  en  marg«  de  chaque  procès- 
verbal  le  folio  de  son  enregistrement.  Ces  registres 
seront  au  nombre  de  quatre,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'article  16  dn  titre  précédent.  ■  {Adopté.) 
Art.  24  {art.  23  du  projet). 

»  Au  plus  tard  dans  les  deux  mois  de  la  clô- 
ture de  leurs  visites,  les  conservateurs  en  adres- 
seront les  procès- ver  baux  à  la  conservation  gé- 
nérale, et  eu  expédieront  des  copies  certifiées 
aux  directoires  de  département,  pour  ce  qui  con- 
cernera chacun  d'eux.  Ils  inscriront  la  date  de 
ces  envois  en  marge  des  enregistrements  prescrits 
par  l'article  précédent.  »  {Adopté.) 

Art.  25  (art.  24  du  projet). 

•  Ils  adresseront,  tous  lej  trois  mois,  à  la  con- 
servation générale  les  résultats  des  visites  des 
inspecteurs  de  leurs  arron  psements,  avec  i'éiat 
des  ventes  de  chablis  et  arbres  de  délit  qui  au- 
ront eu  lieu  d'un  trimestre  a  l'autre,  et  feront 

Sartiellementles  méun  s  expéditions  au  directoire 
e  chaque  département.  •  (Adopté.) 

Art.  26  (art.  25  du  projet). 
«  Dans  le  mois  de  la  clôture  des  adjudications. 
Us  en  dresseront  l'état  contenant  l'indication  et 
la  contenance  des  coupes,  la  quantité  des  arbres 
vendus  ou  réservés,  les  nom,  s-urnoiu  et  demeure 
des  adjudicataires,  avec  le  montant  du  prix  des 
ventes,  et  les  termes  dans  lequels  il  doit  être 
payé.  Ils  adresseront  un  double  lertflé  île  cet 
état  à  la  cunservaiiun^énéi  aie,  et  un  pareil  double 
à  chaque  directoire  de  département  pour  ce  qui 
le  concernera.  ■  {Adopté.) 

Art.  27  (art.  26  du  projet). 

•  incessamment  après  les  récolements.  Us  dres- 
seront l'état  des  su  nues  u  es  ou  défauts  des  me- 
sures qui  se  seront  trouvés  dans  les  ventes,  et 
en  enverront  expédition  certifiée,  tant  à  l.i  con- 
servation généi-alc  qu'aux  uirecioires  de  dépar- 
lement et  de  district,  et  aux  préposés  chargés 
des  recouvrements,  chacun  pour  ce  qui  les  con- 
cerne. »  {Adopté.) 

Art.  28  (art.  27  du  projet). 
«  Ils  seront  tenus  d'assister,  lorsqu'ils  en  seront 
requis,  les  commissaires  de  la  conservation  géné- 
rale dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ainsi  que 
les  coiumissaiies  des  administrations  de  dépar- 
tement dans  les  descentes  et  visites  qu  ils  feront 
dans  les  forêts  du  département;  ils  signeront  de 
même,  s'il  en  sont  n  quis,  les  procès-verbaux  qui 
seront  dressés,  ou  exprimeront  la  cause  de  leur 
refus,  ii  {Adopté.) 

Art.  29  (arl.  28  du  projet). 
-  Ils  ne  pi-ummt  s'absenter  sans  cause  légitime . 
et  qu'en  vertu  d'une  permission  de  la  conservation 
générale.»  {Adopté.) 


(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyé  A  une 
prochaine  ëéance.) 


M.  Thourel,  rapporteur.  Je  vais  présenter  à 
l'Assemblée  i'ul>jet  de  la  discussion  qui  l'a  occu- 
pée à  la  fin  de  la  séance  d'hier.  La  réduction  que 
je  vous  propose  a  été  adoptée  hier  au  soir  unani- 
mement  dans  les  deux  comités;  je  vais  la  faire 
précéder  de  quelques  observations.  Vos  comités 
ont  pris,  pour  base  de  leur  résolution.  la  distinc- 
tion fondée  dans  la  nature  même  des  choses,  entre 
l'i  xercice  du  pouvoir  constituant  qui  supposerait 
la  nécessité  du  changement  total  de  la  Consti- 
tution, et  le  mode  de  re vision  indiqué  car  la  Cons- 
titution même  pour  des  reformes  partielles  sur 
quelques  articles  de  détail. 

Lorsque  H.  Troi.chet  proposa  à  l'Assemblée  le 
décret  par  lequel  elle  a  fait  une  invitation  à  la 
nation  de  n'appeler  île  Convention  nationale 
avant  30  années,  il  entendait  alors  parler  des 
Assemblées  ayant  le  pouvoir  constituant  complet, 
qui  sont  bien  dans  le  pouvoir  de  la  nation, 
mais  dont  il  est  inutile  qu  elle  n'use  pas  fréquem- 
ment. C'est  de  ce  pouvoir  que  l'on  peut  dire 
qu'il  est  du  conseil  de  la  sagesse  da  ne  l'exercer 
que  lorsqu  il  devient  impossible  de  faire  autre- 
ment. C'est  pour  cala  qu'on  uvait  proposé  de  dé- 
créter que  la  nation  ne  l'exercerait  pas  avant 
30  ans.  Mai-  ce  décret  imcêratif  eût  été  évi  iem- 
ment  une  atteinte  portée  au  droit  de  la  nation  ; 
on  y  a  dune  subtil  >é  une  invitation.  Mais  ci'tte 
invitation  portait-elle  et  sur  l'exercice  du  pou- 
voir constitutionnel  et  sur  l'exercice  du  pouvoir 
de  revision  partielle  ?  C'est  une  des  questions 
qui  ont  été  débattues  dans  la  séance  d'hier.  Mais 
ne  semblerait-il  pas  présomptueux  ne  croire 
qu'il  ne  sera  pas  besoin,  avant  30  ans,  de  quelque 
rectification  partielle  à  la  Constitution  ?  Vous 
avez  cru  devoir  adopter  un  mode  de  revision 
partielle,  qui  est,  contre  le  danger  de  l'appel  ii'un 
corps  constitumt,  une  garantie  bien  plus  sûre 
que  votre  invitation. 

Voici  donc  la  manière  dont  vos  comités  vous 
proposent  de  rédiger  le  premier  article  du  titre 
relatif  à  la  révision  : 


De  la  révision  des  décrets  constitutionnel*. 
ART.  1". 

•  L'Assemblée  nationale  constituante  déclara 
que  lu  nation  a  le  droit  imprescriptible  de  changer 
sa  Constitution  ;  et  néanmoins,  considérant  qu'il 
est  plus  conforme  à  l'intérêt  national  d'user  seu- 
lement, par  les  moyens  pris  dans  la  Constitution 
même,  du  droit  d'en  réformer  les  articles  dont 
l'expérience  aurait  fait  sentir  les  inconvénients, 
drerète  qu'il  y  sera  procédé  par  une  Assemblée 
de  révision  en  la  forme  suivante.  » 

Ainsi,  ce  qui  est  essentiel  à  la  nation,  qui  Jouit 
d'une  Constitution  fondamentalement  bonne,  c'est 
de  pouvoir  en  rectilier  les  défauts  de  détail.  H  ne 
faut  alors  pas  prévoir  la  nécessité  d'une  subver- 
sion totale  dans  une  Constitution  fondée  sur  les 
bases  immuables  de  la  justice  et  les  principes 
étemels  de  la  raison.  CVt  d'après  cela  que  noua 
pensons  q  j'il  faut  opprimer  cette  invitation  faite 


(l)Voirei-d 
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à  la  nation,  de  ne  point  exercer  le  pouvoir  cons- 
tituant avant 30 ans; car,  quoique  cette  invitation 
ait  pour  objet  d'éloigner  1  usage  du  corps  consti- 
tuant, «lie  aurait  l'effet  réel  et  substantiel,  pour 
plusieurs  esprit-*,  d'être  une  espèce  de  convoca- 
tion du  corps  concluant  dans  30  ans  d'ici;  et 
depuis  que  vous  avei  rendu  le  remède  d'un  corps 
constituant  presque  inutile,  elle  a  perdu  tousses 
avantages,  et  il  ne  reste  que  l'inconvénient  dont 
je  parle. 

M.  Pétiea  de  Villeneuve.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non  I  non  !  aux 
voix  I  aux  voix  ! 

M.  Pdtlen  de  Villeneuve.  Il  faut  que  l'As- 
sem'tlée  sa  he  où  conduit  le  système...  (Jfur- 
wmres.  —  Aux  voix  !  aux  voix  I  )  Il  est  impossible 
de  m'empêcher  de  parler...  {Murmures.  —  La  dis- 
cussion  fermée!)  Si  votre  arncle  est  Don,  la  dis- 
cussion le nrouvi*n  mieux.  (Aux  voix I  aux  voix  !) 

(Le  centre  de  V Assemblée  he  lè*e  pour  sommer 
le  président  de  mettre  aux  voix  la  motion  de 
fermer  la  discussion.) 

(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion  et 
décrète  l'article  1"  proposé  par  M.  Tbouret.) 

M.  Theuret,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  2  et  3  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  2, 

«  Lorsque  trois  législatures  consécutives  au- 
ront émis  un  vœu  uniforme  pour  le  changement 
de  quelque  article  constitutionnel,  il  y  aura  lieu 
à  la  révision  demandée.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

c  La  prochaine  législature  et  la  suivante  ne 
pourront  proposer  la  reforme  d'aucun  article  cons- 
titutionnel. »  (Adopté.) 

M.  Theuret,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4,  ainsi  conçu  : 

«  Les  trois  législatures  qui  pourront,  par  la 
fuite,  proposer  quelques  changements  ne  s'occu- 

Seroot  de  cet  otijet  que  dans  les  derniers  mois 
e  leur  dernière  session  ;  leurs  délibération*  sur 
cette  matière  seront  soumises  aux  mêmes  formes 
que  les  actes  législatifs.  » 

M. Prieur.  Je  demande  qu'on  ajoule  l'article  à 
l'amendement  proposé  hier  pir  M.  Dedelay  et 
consistant  à  ce  que  la  troisième  des  législatures 
qui  pounout  proposer  des  »  hangements  à  la  Cons- 
titution, ne  s'en  oc<  upe  qu'à  la  liu  de  sa  pre- 
mière session  anuuelle. 

M.  Tbeuret,  rapporteur.  Njus  croyons  que 
l'amendement  proposé  est  bon  et  qu'il  faut  dire 
que  la  troisième  législature  ne  pourra  s'occuper 
de  cet  objet  qu'à  la  fin  de  la  session  de  sa  pre- 
mière année. 

M.  Trenehet.Je  propose  d'ajouter  :  cou  dans 
les  premiers  mois  de  la  seconde  année.  » 

H.  Theuret,  rapporteur.  J'a  lopte. 

M.  Regaaud  (de  Saint-Jeun-d'Anyély).  il  pour- 
rait s'élever  une  difficulté,  que  je  crois  de  la  sa- 
gesse de  l'Assemblée  de  prévoir.  Je  crois  qu'en 
Oéléguant  aux  législatures  le  droit  de  convoquer 


une  Assemblée  de  révision,  et  à  celle-ci  le  droit 
de  modilier  la  Constitution,  il  est  i  idispe  isable 
de  décréter  que  l'exercice  de  ce  pouvoir  ne  sera 
pas  sujet  à  la  sanction  du  roi. 

M.  Theuret,  rapporteur,  adopte  cette  proposi- 
tion et  soumet  à  la  délibération  l'article  modifié 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  4. 

«  Des  trois  législatures  qui  pourront,  par  la 
suite,  proposer  quelques  changements,  les  deux 
premières  ne  s'occuperont  de  cet  objet  que  dans 
les  deux  mois  de  leur  dernière  session,  et  la  troi- 
sième à  la  lin  de  sa  première  session  annuelle, 
ou  au  commencement  de  la  seconde. 

c  Leurs  délibérations,  sur  cotte  matière,  seront 
soumises  aux  mêmes  formes  q-ie  les  actes  légis- 
latifs ;  mais  les  «lécreis  par  lesquels  elles  auront 
émis  leur  vœu  ne  seront  pas  sujets  à  la  sanc- 
tion du  roi.  >  (Adopté.) 

M.  Thoaret,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 5,  ainsi  conçu  : 

«  La  quatrième  législature  augmentée  de 
249  membres  élus  en  cha-iue  département,  par 
doublement  du  nombre  ordinaire  qu'il  fournit 
pour  sa  population,  formera  l'Assemblée  de  re- 
vision. 

«  Ces  249  membres  seront  élus  après  que  la 
nomination  d«  s  représentants  au  Corps  législatif 
aura  été  terminée,  et  il  en  sera  fait  un  procès- 
verbal  séparé.  » 

Un  membre  propose,  par  addition  à  cet  article, 
de  décréter  que  l'Assemblée  de  revision  ne  sera 
composée  que  d'une  Clumnre. 

(Cette  proposition  est  décrétée.) 

En  conséquence,  l'article  modifié  est  mis  aux 
voix  comme  suit  : 

Art.  5. 

«  La  quatrième  législature,  augmentée  de 
249  membres  élus  en  chaque  département,  par 
doublement  du  nombre  ordinaire  qu'il  fournit 
pour  sa  population,  formera  l'Assemblée  de  révi- 
sion. 

«  Ces  219  membres  seront  élus  après  que  la 
nomination  des  représentants  au  Corps  législatif 
au  a  été  terminée,  et  il  en  sera  fait  un  procès- 
verbal  séparé. 

«  L'Assemblée  de  revision  ne  sera  composée 
que  d'une  Chambre.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Les  membres  de  la  troisième  législature  qui 
aura  demandé  le  changement  ne  pourront  être 
élus  à  l'As  emblée  de  révision.  »  (Adopta.) 

M.  Itegnaud  (de  Saint- Jean-d' AngHij).  M.  Fro- 
<  hot  a  fait  imprimer  un  nouveau  projet  de  décret 
adapté  aux  dispositions  que  vous  avez  décrétées. 
Je  demande  que  l'Assemblée  prenne  en  considé- 
ration ce  projet,  qui  contient  plusieurs  a-lditions 
utiles,  et  notamment  celle  qui  est  relative  au 
serment  particulier  qui  doit  être  prêté  par  l'As- 
8<  mblée  de  revision,  addition  que  je  propose  de 
rédiger  comme  suit  : 

Art.  7. 

«  Les  membre*  de  l'Asspmiié»  de  revision, 
anrès  avoir  prononcé  t  us  ensemble  le  Fermant 
de  vivre  libres  ou  de  mourir \  prêteront  individuel- 
lement celui  de  se  borner  à  statuer  sur  les  objets 


188 


[Assemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [3  septembre  1791. 


qui  leur  auront  été  soumis  par  le  vœu  uniforme 
des  trois  législatures  précédentes;  de  maintenir, 
au  surplus,  de  tout  l£ur  pouvoir,  la  Constitution 
du  royaume  décrétée  par  l'Assemblée  nationale 
constituante  aux  années  1789,  1790  et  1791,  et 
d'être  en  tout  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi.  n  (Adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  suivant  : 

Art.  8. 

«  L'Assemblée  de  re vision  sera  tenue  de  s'oc- 
cuper ensuite,  et  sans  délai,  des  objets  qui  auront 
été  soumis  à  son  ex»m<  n  :  aussitôt  que  son  tra- 
vail sera  terminé,  les  249  membres  nommés  en 
augmentation  se  retireront,  sans  pouvoir  prendre 
part,  en  aucun  cas,  aux  actes  législatifs.  » 

M.  Goupilleau.  Je  crois  qu'il  faudrait  dire 
que  les  249  membres,  qui  seront  ajoutés  au  nom- 
bre ordinaire  requis  pour  former  le  Corps  légis- 
latif, seront  élus  par  le  même  procès-verbal  ; 
sans  cela  je  vois,  da<»s  cette  division,  une  tendance 
au  système  des  deux  Chambres.  L'addition  qui 
a  été  faite  à  cet  article,  portant  que  ces  249  mem- 
bres ne  pourront  prendre  part  aux  actes  de  légis- 
lation, confirme  mes  craintes. 

Je  demande,  de  plus,  que  les  249  membres  qui, 
après  la  revision  faite,  devront  se  retirer  soient 
tirés  au  sort. 

Voix  diverses  :  L'ordre  du  jour!  —  La  question 
préalable  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour  et  adopte  l'article  8.) 

M.  Thouret,  rapporteur,  continuant  la  lec- 
ture : 


ov/Hi  pai  ne  \jl%j  i  Liuipiic  il  aurais,  ne  duiii  uns  uuiii- 

prises  dans  la  présente  Constitution.  »  (Adopté.) 
«  Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  Consti- 
tution n'a  le  droit  de  la  changer  dans  son  ensemble 
ni  dans  ses  parties.  » 

Un  membre  propose  d'ajouter  :  «  sauf  les  réfor- 
mes gui  pourront  y  être  faites  par  la  voie  de  la 
revision  conformément  aux  dispositions  du  titre  VII 
ci-dessus.  » 

(Cette  addition  est  adoptée.) 

En  conséquence,  le  paragraphe  est  réiigé 
comme  suit  : 

«  Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  Consti- 
tution n'a  le  droit  de  la  cbanger  dans  son  en- 
semble ni  dans  ses  parties,  sauf  les  réformes  qui 
pourront  y  être  faites  par  la  voie  de  la  revision 
conformément  aux  dispositions  du  titre  Vil 
ci-dessus.  »  (Adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur,  continuant  la  lec- 
ture : 

«  L'Assemblée  nationale  constituante  en  remet 
le  dépôt  à  (a  fidélité  du  Corps  législatif,  du  roi 
et  des  juges,  à  la  vigilance  des  pères  de  famille, 
aux  épouses  et  aux  mères,  à  l'affection  des  jiunes 
citoyens,  au  cou; âge  de  tous  les  Français.  * 
(Adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur,  donne  lecture  de  la 
dernière  disposition  de  l'acte  constitutionnel»  ainsi 
conçue  : 

«  A  Tégard  des  lois  faites  par  l'Assemblée  na- 
tionale qui  ne  sont  pas  comprises  dans  l'acte  de 


Constitution,  et  des  lois  antérieures  auxquelles 
elle  n'a  pas  dérogé,  elles  seront  observées  tant 
qu'elles  n'auront  pas  été  révoquées  ou  modifiées 
par  le  pouvoir  législatif.  » 

M.  Salle.  Je  demande  qu'au  lieu  de  dire  que 
les  autres  lois  seront  exécutées  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  été  révoquées,  je  demande  que  l'on  dise  que 
«  les  décrets  rendus  par  l'Assemblée  constituante, 
auront  force  de  loi  sans  avoir  besoin  de  sanction  ». 
Si  le  roi  pouvait  refuser  la  sanction  même  aux 
décrets  réglementaires  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, il  s'ensuivrait  qu'il  pourrait  refuser  l'exé- 
cution précisément  des  décrets  réglementaires 
les  plus  nécessaires,  des  décrets  indispensables  à 
la  marcbe  des  lois  constitutionnelles  que  vous 
avez  établies. 

Plusieurs  membres  présentent  diverses  autres 
observations. 

M.  Thouret,  rapporteur,  modifie  en  consé- 
quence la  rédaction  du  paragraphe  dans  les 
termes  suivants  : 

c  Les  décrets  rendus  pas  l'Assemblée  consti- 
tuante, qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'acte  de 
Constitution,  seront  exécutés  comme  lois,  et  les 
lois  antérieures  auxquelles  elle  n'a  pas  dérogé, 
seront  également  observées,  tant  que  les  uns  ou 
les  autres  n'auront  pas  été  révoqués  ou  modifiés 
par  le  pouvoir  législatif.  »  (Adopté.) 

M.  de  Saint-Martin.  L'Assemblée  avait  chargé 
son  comité  de  l'examen  de  la  motion  tendant  à 
insérer  dans  l'acte  constitutionnel  le  décret  qui 
abolit  le  droit  de  faire  grâce.  J'ignore  quelle  est 
la  façon  de  penser  de  nos  comités  sur  ce  point; 
mais.  Messieurs,  ce  décret  est  essentiellement 
constitutionnel.  Il  n'est  pas  possible  de  laisser 
aux  législatures  qui  nous  succéderont  le  droit  de 
l'abolir,  de  le  changer.  Ainsi,  Messieurs,  cette 
seule  raison  qui  Tait  un  devoir  aux  législatures 
de  ne  pouvoir  toucher  à  la  division  des  pouvoirs 
établis  par  la  Constitution  fait,  je  crois,  un  de- 
voir à  l'Assemblée  d'insérer  ce  décret  dans  l'acte 
constitutionnel. 

M.  Tronehet.  Messieurs,  la  question  qui  vient 
de  vous  être  proposée  a  été  discutée  dans  cette 
Assemblée  avec  une  grande  profondeur  ;  et  il  nous 
a  été  démontré  qu'il  était  impossible,  quant  à 
présent,  de  pouvoir  faire  sur  cet  objet  autre 
cho-e  qu'une  loi  réglementaire.  Cette  loi,  vous 
l'avez  faite,  et  vous  avez  décrété  réglementaire- 
ment que  les  jurés  exerceraient,  d'après  de»  for- 
mes prescrites,  le  droit  de  faire  grâce.  D'après 
cela,  vous  ne  pouvez  pas  rendre  constitutionnel 
le  décret  qui  interdit  au  roi  l'exercice  de  ce 
droit;  car,  si  la  législature  retirait  la  délégation 
aujourd'hui  faite  aux  jurés,  votre  article  consti- 
tutionnel ne  pouvant  être  changé  en  même  temps, 
ce  droit  n'existerait  nulle  part. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  la 
motion  de  M.  de  Saint-Martin. 

M.  Lanjuiuaie.  Il  est  véritable  dans  la  nature 
même  des  choses  que  le  roi  ne  doit  point  avoir 
le  droit  de  laire  grâce.  Si  la  législature  die  ce 
droit  aux  jurés,  il  restera  toujours  beaucoup  de 
moyens  légaux  d'exercer  le  droit  d'équité. 

M.  Lavie.  Je  demande  s'il  est  ici  des  hommes 
qui  ont  envie  de  nous  faire  perdre  notre  tempe. 

M.  Keke#nlerre,  La  loi  qui  remet  dans  les 
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mains  da  juré  la  fonction  de  tempérer,  comme 
on  l'a  dit,  la  justice  par  l'équité,  est  mie  lui  in- 
Tari  ible,  constitutionnelle,  parcequ'elleeKtfonoée 
dam  la  nature  même  des  choses.  Ce  que  l'un  a 
appi-lé  l'équité,  Messieuis,  eut  une  paitie  de  la 
JQ.-tice. 

Quoiqu'on  ait  séparé  ces  deux  idées  par  deux 
expressions  différentes,  elles  tiennent  nécessai- 
rement aux  mêmes  principes,  et  il  est  vrai  de 
dire  que  lu  loi  n'est  pis  bien  administrée  dans 
une  société  quelconque,  à  moins  que  le  juge  ne 
pèse  également  et  la  loi  et  les  circonstances. 

Deux  choses  constituent  le  crime  ;  le  Tait  ma- 
tériel et  l'inleniion.  11  Tant  donc  que,  pour  ren- 
dre un  jugement  légitime,  le  juge  pèse  toujours 
les  circonstances  relaiives  à,  I  intention  ;  si  l'in- 
leation  n'existe  pas  du  tout,  il  déclare  qu'il  n'y 
a  point  de  délit  ;  si  l'intention  est  légère,  il  dé- 
clare que  le  délit  est  moins  grave.  Toutes  ces 
opérations  entrent  nécessairement  dans  le  juge- 
ment de  celui  qui  est  chargé  d'administrer  la 
justice  ;  il  est  dooe  absurde  de  vouloir  distin- 
guer ces  deux  choses,  et  de  supposer  que  le  juge 
ne  prononcera  que  sur  le  fait,  et  point  du  tout 
sur  l'intention  ;  or,  dés  qu'un  juge  ne  peut  juger 
tans  examiner  ces  di-ux  points,  puisque  cela 
tient  aux  principes  de  la  liberté  et  est  fondée  sur 
la  nature  des  chose?,  il  s'ensuit  que  cette  règle 
se  peut  jamais  être  changée  dans  l'administration 
delà  justice.  11  n'y  a  donc  aucune  raison  de  dis- 
tinguer un  autre  pouvoir  pour  prononcer  sur  1rs 
raisons  d'équité,  et  pour  tempérer  par  die  tes 
jugements  rigoureux,  ainsi  l'on  ne  peut  point 
■apposer  qu'il  si>ra  nécessaire  de  remettre  au  mi  le 
droit  de  faire  grâce.  Il  est  évident  que  ce  droit, 
d'après  cet  éclaircissement,  ne  peut  être  que  ie 
pouvoir  arbitraire  de  dérober  un  citoyen  a  lu 
juste  pnnition  qu'il  a  encourue  par  la  loi. 

H.  è*T»il»sii»B.  J'observe  très  brièvement 
que  l'Assemblée  peut  s'apercevoir  qu'un  moyen 
sûr  de  gagner  du  temps  ou  plutôt  de  le  faire  per- 
dre, c'est  de  répondre  aux  objections  qu'on  n'a 
pu  faites  et  de  tirer  des  conséquences  de  prin- 
cipes qu'on  n'a  pas  posés. 

Le  préopinatit  raisonne  toujours  comme  s'il 
était  question  de  donner  nu  roi  le  droit  de  faire 
grâce.  Il  n'est  pas  question  décela,  il  est  ques- 
tion surtout  de  laisser  un  moyen  pour  remplacer 
celui  des  jurés  si  celui- la,  ne  suffit  pas.  La  ques- 
tion est  donc  faussement  pobée.  On  ne  laisse  pas 
an  roi  le  droit  de  faireerâce;ondit  seulement:  si 
pas  l'exercer,  d'autres  l'exer- 
donc  qu'on  laisse  l'article. 

H.  I*  PréBlde»i.  M.  de  La  Fayette  a  deman- 
dé à  répondre  à  M.  Robespierre,  il  a  la  parole  le 
cinquième.  M.  Dunort  demande  à  faire  une  ob- 
servation au  nom  des  comités.  L'Assemblée  veut- 
elle  entendre  M.  Uuport  t  (Oui  !  oui  I) 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  M.  Duport 
sera  entendu.) 

H.  Dnporl.  Les  faits  ne  sont  pas  tels  que  le 
préopinant  vient  de  les  exposer.  Il  ne  s'agit  pas 
de  savoir  si  le  roi  aura  ou  n'aura  pas  le  droit 
de  faire  grâce  :  cela  e-l  décidé  par  vos  d-ercts, 
M  il  n'est  pas  question  d'v  rien  changer.  Si  vous 
voulez  remplacer  l'article  négatif  inséré  dans 
votre  Code  pénal  par  m  article  positif  dans  votre 
code  constitutionnel,  il  se  trouvera  imparfait 
sous  plusieurs  rapports  qui  ne  vous  ont  pas  été 
présentés  et  que  voici. 


Assurément  si  vous  mettiez  dans  l'acte  consti- 
tutionnel que  le  droit  de  Taire  grâce,  qui  n'est 
autre  que  le  droit  d'équité  nécessaire  à  la  jus- 
tice, ne  peut  pas  être  donné  au  roi,  il  serait  in- 
dispensable d'ajouter  qu'il  ne  peut  pas  l'être  non 
plus  au  Coi  ps  législatif.  Eh  bien,  vous  n'auriez 
encore  rien  fait.  Je  crois  qu'il  est  facile  Me  dé- 
montrer, jusqu'il  l'évidence,  qu'il  faudrait  dite 
que  les  juges  ne  pourront  pas  non  plus  avoir  le 
droit  de  faire  grâce. 

Le  premier  principe  de  l'administration  de  la 
justice,  c'est  que  les  juges  soient  astreints  à  une 
observation  rigoureuse  des  lois  ;  ainsi,  il  n'y  a 
p.is  d'institution  sociale  a  qui  le  droit  d'équité 
convienne  moins  qu'aux  juge'  ;  il  est  nécessaire 
dans  nu  pays  libre  et  où  l'un  veut  que  la  loi  s  Mile 
ne  soit  exécutée  que  lorsqu'elle  est  rendue, 
que  les  juges  soient  te  ius  de  l'appliquer  rigoureu- 
sement, sans  jamais  linerprèter.  Ce-t  dans  cette 
exacte  division  des  pouvoirs,  d'après  laquelle, 
le  Corps  législatif  fait  la  loi  avec  le  ni,  le  roi 
l'exécute,  et  le  juge  l'applique,  que  réside  la  li- 
berté d'un  pays.  Si  les  jim-s  interprétaient  la  loi 
ou  pouvai  ut  Véieii'lre,  ils  entreprendraient  sur  le 
Corps  législatif  ^récapitulons  maintenant  :  parmi 
les  quatre  institutions  auxquelles  un  pourrait 
attribuer  le  droit  de  faire  grâce,  il  f .nuirait  exclure 
le  Corps  législatif,  te  roi,  les  jnges,  il  ne  reste- 
rait donc  plus  que  les  jurés  .dès  lors  vous  au- 
riez d' crête  consiituiioiuellement  que  le  droit 
de  faire  grâce  anpanieut  aux  jnrés.  Or,  ni  le 
comité  de  législation  criminelle,  ni  l'Assemblée 
ne  peuvent  prendre  sur  eux  de  déclarer  consti- 
tutionnel et  inviolable  un  mode  qui  contrarie  le 
moile  des  jurés  anglais  et  américains,  un  mode 
qu'aucune  expérience  ne  continue  encore.  (Ap- 
plaudistemenU.) 

Un  grand  nombre  de  membres:  L'ordre  du  jour  I 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  M.  de  Saint- 
Martin.) 

H.  Lanjnlnala.  C'est  ici,  Messieurs,  le  moment 
de  déclarer,  conformément  à  la  motion  de  \l.  Du- 
pont, que  'a  Constitution  est  terminée  et  qu'il 
De  pourra  plus  y  être  rien  changé  ;  je  de  nande 
que  cette  motion  soit  à  l'instant  décrétée  dans 
les  termes  suivants  : 

•  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  la  lec- 
ture de  l'acte  constitutionnel  et  l'ayant  de  nou- 
veau approuvé,  déclare  que  la  Constitution  est 
terminée,  et  qu'ele  ne  p  ut  y  rien  changer.  • 

(Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  applaudis- 
sements les  plus  vifs  et  plusieurs  fois  répétés  de 
la  partie  gauche  et  des  tribunes.) 

M.  d'Aadré.  Nous  demandons  que  la  Consti- 
tution soit  portée  chez  le  roi  aujourd'hui  même. 
{ Vif»  applaudiuements.) 

H-  I.»vlf.  Nous  demandons  que  60  députés 
soient  nommés  par  M.  le  président  pour  porter 
la  Constitution  au  roi.  iOut!  oui!) 

M.  Rwderer.  Je  demande,  au  lieu  de  60  mem- 
bres, qu'il  en  soit  nommé  83,  un  par  département. 
(Mur  muret.) 

MM.  Bar>ave,  TLe  Chapelier  et  Alexudr* 

de  I^nrtk  II  n'y  a  pas  de  représeniauls  de 
département;  Monsieur  le  président,  nous  nous 
opposons  à  celte  motion. 
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Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  1 
M.  Rcederer.  Je  retire  ma  motion. 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  motions 
de  MU.  d'André  et  Lavie  dans  lus  termes  sui- 
vants : 

-  Il  sera  nommé  à  l'instant  une  députation  de 


(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Pierre  Dedelay  (ci-devant  Delley  d'A- 
cier). L>  s  a|i|il.iu  disse  menu  i]iii  viennent  île  se 
Lire  entendre  après  le  dernier  article  décrété 
sont  le  prix  le  plus  rloux  île  nos  travaux  ;  mais 
ces  truvum  ne  sont  pas  lerminés.  Quelques-uns 
de  nous  pourraient  peut-être  se  cruire  dégagés 
du  serment  qui  les  attachait  à  l'Assemblée  jus- 
qu'à l'ai  hèïenient  de  la  Constitution  ;  je  pen?e 
qu'il  nous  reste  encore  un  devoir  impérieux  à 
remplir,  c'est  île  remettre  en  mas-e  et  en  nombre 
suffisant  nos  fonctions  législatives  à  nos  succes- 
seurs. Bn  ioneéqi  en.  e,  je  demande  : 

1°  Qu'aucun  membre  ne  puisse  s'absenter  que 
par  congé,  cornue  cela  s'est  fait  jusqu'à  ce  jour. 
{Marques  d'assentiment); 

2*  Qu'avant  de  remettre  enlre  les  mains  de  nos 
successeurs  nos  [onctions,  nous  nous  consti- 
tuions en  Ass<  tablée  législative.  (Non!  non!) 

Je  ne  demande  pas  que  vous  le  fassiez  sur 
l'heure,  mais  seulement  avant  d'être  remplacés. 
Au  surplus,  je  me  réduis  à  ma  première  propo- 
sition quant  à  présent. 

(L'Assemblé1,  consultée,  adopte  la  première 
proposition  de  H.  Dedelay.) 

M.  de  Cholnenl-l*ranlin  fils.  Je  demande 

3u'il  soit  ordonné  à  l'imprimeur  de  l'Assemblée 
e  faire  prompte  ment  une  editioo  de  l'acte  cons- 
titutionnel et  de  prendre  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  empêcher  toute  espèce  d'édition 
fautive. 

M.  Prlenr.  Et  moi,  je  demande  qu'il  soit 
donné  les  ordres  nécessaires  pour  que  l'impres- 
sion soit  terminée  et  l'envoi  lait  sans  délai  d^ns 
les  83  départements  et  poir  que  les  maires  Snient 
chaînés  ne  lane,  su<-le-cliamp,  lecture  de  l'acte 
constitutionnel  aux  communes  assemblées.  (Mur- 
mures.) 

M.  Rœderer.  Je  demande  que  la  motion  de 
M.  Prieur,  lendant  à  l'impression  très  batiïe  de 
la  Constitution  et  à  l'en»  oi  dans  les  départements, 
soit  adoi  té  à  l'infant,  parce  qu'il  est  naturel  que 
ceux  qui  veulent  la  delendre  contre  ses  détrac- 
teurs, la  tiennent  à  la  m-in. 

(Les  motions  de  MM.  de  Choiseul-Praslin  et 
Prieur  sont  mises  aux  voix  et  adoptées.) 

H.  Lavie.  Je  demande  que  la  liste  des  dépotés 

quidoivmt  composer  la  députation  toit  faite  sur- 
le-champ,  et  qu  ensuile,  |>our  éviti  r  tout  trouble 
et  loute aune  motion,  la  séance  soit  levée  immé- 
diatement après  qu'il  en  aura  été  donné  connais- 
sance. 
(Celle  motion  est  adoptée.) 

M.  Disait  do  Séjour.  Messieurs,  en  exigeant 
l'exécuuou  des  lois  qui  n'étaient  pas  abrogées 
par  votre  Constitution,  vous  vous  êtes  trop  en- 
gages ;  il  y  a  un  code  qui  contient  t  ou  S  volu- 


mes in-folio,  et  sur  lequel  vous  ne  vous  étea  pas 

expliqués. 

Prétendez- vous,  par  exemple,  que  ceux  qui 
font  gras  les  vendredis  et  samedis  soient  con- 
damnés aux  galères,  sans  que  ladite  peine  puisse 
être  regardée  comme  comminatoire?  (Rires.) 

M.  Itœderer.  J'observe  que  l'abrogation  des 
lois  présentes  et  anciennes,  nécessaires  sans  dou'e, 
puisque  vous  avei  unCode  pénal  nouveau,  ne  doit 
pas  être  prononcée  par  la  Constitution;  ce  doit 
être  le  dernier  anicle  du  Code  pénal  nouveau. 

Bu  conséquence,  on  peut  décréter  que  cette 
abrogation  sera  insérée  à  la  fin  du  Code  pénal 


Plusieurs  membres  :  Elle  y  ertl  elle  y  est! 

M.  Mao  passant.  Messieurs,  je  demande  que 

celui  qui  sera  chargé  de  porter  la  parole  au  nom 
de  la  députation  qui  va  se  rendre  chez  le  roi 
pour  lui  présenter  1  acte  constitutionnel  soit  tenu 
de  communiquer  préalablement  son  discours  à 
l'Assemblée  pour  le  lui  faire  connaître, 


M.  d'André.  Un  discours  est  inutile;  il  suffit 
que  la  députation  dise  simplement,  au  roi,  l'objet 
de  sa  mission  :  ■  Sire,  voilà  la  Constitution.  ■ 
(Marques  d'assentiment.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  ne  sera  pas  fait  de 
discours  au  roi.) 

M.  le  Président.  Voici.  Messieurs,  les  noms 

des  membres  de  l'Assemblée,  chargés  d'offrir 
l'acte  constitutionnel  à  l'acceptation  dn  roi.  Ce 
sont  : 

MM.  Thouret,  Du  port,  Démeunier,  Le  Chapelier, 
Bm.Sieyès,  Pétuut,  l'évoque  ne  Paris,  La  Méiberie, 
Crillon  jeune,  Merlin,  Baney,  Tretlhard,  Arnoalt, 
La  Roche roucauld,  Sctrwendt,  Blaocard,  d'André, 
l'ouueard-du-Limb'Tl,  Ch&teaurenaud,  C  nippé, 
li'oglie,  Lesterpt  (de  Beauvait),  Barrère-Vieusac, 
Gérard  (de  Bretagne),  Garât  jeune,  Lavie,  l'évoque 
du  Cantal,  Malouet,  Camus,  Lapoule,  Tronchet, 
llriots-B  aumctz,  Aiexandie  <ie  Lameih,  Rabaad, 
Talleyrand,  Target,  Buzot,  Barnave,  Kervélégan, 
Monneron  aine,  Maihieu-Rondeville,  Brillai-Sa- 
varin, Christin,  Boisaonnot,  Mollien,  Chabroud, 
Liancourt,  Long,  Chaillon,  Darche,  l'é'êquedela 
Meuse,  MougmB-Roquerori,  Guillaume,  Boulte* 
ville-Uumelî,  l'éveque  de  Rouen,  Go-'in,  Mar- 
chais, Refinnud  (de  Saint-Jean-tTAngély),  Gour- 
dan,  Prévoct,  Prieur,  Damandat. 

J'informe  les  membres,  dont  je  viens  de  donner 
les  noms,  quela  dépuation  se  réunira  ce  Hir*  4 
6  heures,  dans  la  salle  des  séances. 

M.  le  Préaldeat  lève  la  séance  à  deux  OHM. 
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ASSEMBLES  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   VERNIER. 

Séance  du  dimanche  4  septembre  1791  (i). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  malin. 

IM  de  MX.  les  secrétaire*  fait  lecture  : 

1"  Du  procis-verbal  de  la  séance  du  jeudi  l"  tep- 
teinmre  q  i  e-t  adopté; 

2*  D'une  lettre  de  M.  Girardin,  qui  réclame  le 
druit  de  i ouserve  dans  ses  propriétés  les  cendres 
de  Jean-Jacques  Housseaa,  comme  étant  le  dépo- 
sitaire de  ses  uer»i6na  volontés. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

>  Messieurs, 

*  J'appreo'ls,  par  les  papiers  publics,  qu'il  a  été 
présente  à  l'Assemblée  nationale,  au  sujet  de  la 
translation  des  mAnes  de  Jean-Jacques,  une  péti- 
tion. 

■  C'imtne  dépositaire  de  se*  dernières  volontés, 
j'ii  l'honneur  de  remettre,  sous  les  yeux  du  l'As- 
semblée, les  observations  que  je  vais  présenter 
Ac  l  égard.  Rousseau  s  demandé  d'être  iulliimé 
i  Armenouvilie  près  de  l'erinil  ge,  ou  au  dé-erl. 
J'ai  rempli  religieuse  ■  eut  ses  intentions.  C'est 
dans  le  sein  de  la  nature  iso  eu  des  pervers,  qu'un 
monument  lui  a  été  élevé  par  les  soins  de  son 
ami.  Les  oi  lèques  o  n  été  faites  suivant  le*  rites 
de  son  i  ays,  eu  présence  de  plusiei  rs  citoyens  de 
Genève.  Il  eu  a  été  dn-ssé  un  acte  civil  déposé 
an  gr.  (Te  d'Armenotivnle. 

■  Dans  ces  circonstances,je  crois  quel'onne  peut, 
tans  blesser  la  loi  naturelle,  la  lot  civile,  la  loi 
religieuse  et  le  droit  des  tiens,  contrevenir  aux 
vœux  d'un  homme  et  d'un  étranger,  relativement 
au  *œu  qu'il  a  marqué  lui-même  pour  le  repos 
de  ses  mânes.  Son  génie  appartient  a  l'univers  ; 
c'est  da  is  l'estime  et  le  bien  qu'il  a  Tait  que  con- 
siste si  gloire.  Lee  hum  mes  aen.-ibles  de  bon  sens 
conservent  dans  leur  cœur  tout  ce  «iui  est  immor- 
tel :  ils  ne  s'occupent  de  leurs  dépouille*  mor- 
telles qu'autant  qu'il*  y  sont  obligés,  et  qu'elles 
■'ont  pas  été  placé "8  confnrmeuie.it  à  le  ir  desti- 
nation. C'est  ce  que  l'Asseuili  ée  nationale  n'a  pus 
fait .. ■  sujet  île  Voltaire.  Ce  serait  arrad).  r  ses 
mines  A  U  nature,  à  la  clarté  i-e*  cieux,  pour  les 
ensevelir  sous  ues  vuùies  ténébreuses  d  ml  l'as- 
pect fouèb'e  ne  peut  représenter  que  l'image  de 
la  mort,  taudis  que  l'aspect  "tes  monuments  oVa 
grands  nom  nei  ne  doit  inspirer  que  l'idée  de  la 
vie,  de  l'immortalité,  du  génie. 

•  Je  luis  avec  respect,  etc., 

•  Signé  :  GIRARDIN.  ■ 

M.  tt>K«*uil  (de  Saint-Jean  tfAngêty).  Ce  que 
rissemblé  ■  nationale  a  l'ail  pour  Volt..ire  et  pour 
Mirabeau,  elle  tst  en  droit  de  le  faire  puur  Jean- 
Jacjues  Rousseau.  Les  grands  hommes  appar- 
tiennent a  la  patrie;  personne  n'a  le  droit  de 
retenir  le  dépôt  précieux  de  leurs  cendres,  lors- 
que les  représentants  de  la  nation  leur  ont  décerné 
les  honneurs  publics.  Mirabeau  n'a-l-il  pas  été 
placé  i  Sainte-Geneviève,  bien  que  son  testament 
portât  l'ordre  de  le  déposer  à  Argenteuilï  (Jfur- 
ttMTrt.) 


Il'  Cette  l 


«  Mt  iaoomplaw  ta  Moniteur. 


M.  Bellay -d' A  ngla*.  L'Assemblée  nationale 

i.  renvoyé,  il  v  a  K  jours,  au  comité  de  Constl- 
t  itioti  le  mode  A  suivre  puur  rendre  les  honneurs 
funèbres  A  Jean-Jacques  Rousseau.  Je  demande 
que  la  lettre  de  M.  Girardin  suit  également  ren 
voyée  à  ce  comité  pour  le  rapport  de  cède  affaire 
nous  être  incessamment  présenté. 

([/Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  de  la 

lettre  de  M.  Girardin  au  comité  de  Constitution.) 

H.  le  I*ré*ident  fait  donner  lecture  par  un 

de  MU.  les  secrétaires  d'une  lettre  de  M.  Duporlail, 

ministre  de  la  guerre,  ainsi  conçue  : 

Parti,  le  A  septembre  1791. 
"  Monsieur  le  Président, 
•  J'ai  pensé  que  L'Assemblée  nationale  verrait 
avec  satisfaction  les  preuves  du  patriotisme  qui 
anime  les  citoyens  de  nos  frontières.  Je  mVtn- 
pre-se  de  mettre  sous  s,*  yeux  le  compte  qui  en 
est  ren  m  par  M.  de  Wittg  nstein,  lieutenant 
général,  cou  mandant  h  seconde  division.  C-t 
ollicier  général  me  mande  que  le  département  de 
la  Meuse  a  «éjà  rassemblé  et  réuni,  sous  l'auto- 
rité militaire,  un  bataillon  de  gardes  nationales; 
ce  bataillon  est  en  marche  pour  Monunédy.  Il  y 
a  lieu  de  présumer  que  successivement  les  au- 
tres bataillons  vont  être  rassemblés,  et  que  dans 
l'espace  de  15  jours  les  département  destinés  à 
fournir,  A  la  seconde  et  troisième  division,  les 
citoyens  armés  pour  la  défense  des  frontières, 
auront  terminé  leur  rassemblement.  Le  si-ul  re- 
tard que  les  opérations  relatives  à  ce  rassemble- 
ment aient  éprouvé  a  été  produit  par  le  respect 
cl  la  soumission  exacte  des  loticlio  maires  pu- 
blies aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  à 
l'eut  pre-seraent  honorable  des  citoyens  A  grossir 
le  nombre  des  défenseurs  de  la  pat  ie.  Presque 
partout  11  a  été  supérieur  A  celui  que  l'Assamblée 
nationale  avait  lixé,  elles  corps  administrais, 
partagés  entre  le  respect  pour  la  loi  et  la  recon- 
naissance que  doit  inspirer  aux  bons  citoyens  le 
zèle  de  ces  nommes  qui  abandonnent  leurs  foyers 
pour  la  défense  <ie  la  patrie,  n'ont  pu  se  résoudre  A 
les  admettre,  ni  A  les  repous.-er.  Ils  attendent 
une  décision  qui  leur  fasse  un  devoir  de  la  con- 
duite qu'ils  ti  nuront  en  celte  circonstance. 
M.  de  Wittgeitstrin  croit  que  ce  serait  tout  accorder 
que  d'augmenter  de  2  a  3,OuO  homme-  la  cons- 
i  riiition  volontaire  des  5  départements  de  la 
Mi-ur.he,  de  la  Moselle,  de  la  Marne,  de  la  Meuse 
et  des  Ardennes,  en  établissant  que  la  répartition 
un  sera  faite  eu  proportion  du  nombre  de  ceux 
qui  sont  inscrits  au  delà  de  la  quotité  lixée  par 
le  décret.  Il  me  foum<  t  celte  idée  et  souhaite  A 
tous  égards  qu'elle,  suit  adoptée. 

•  Les  administrât  urs  de  ces  départements, 
ceux  de  plusiems  autres  encore  m'ont  également 
écrit  pour  demander  A  fournir  un  plus  grand 
nombre  ueb.ilailionsque  ceux  qui  leur  ou  té  té  fixés. 
■  J'ai  ent,  Monsieur  le  Président,  ne  pouvoir 
pas  hésiter  A  seconder  le  léle  avec  lequel  lesci- 
tovns  de  ces  départements  veulent  se  portera 
la  défense  de  l'Etat,  j'ai  autorisé  les  directoires 
A  accepter  leurs  services,  pourvu  cependant  qu'ils 
puissent  form-rdes  bataillons  complets.  Puisque 
c'est  volontairement  que  les  citoyens  offrent  ce 
tribut  de  léle,  je  n'ai  vu  aucune  raison  de  le 
rejeter,  au  moins  jus  m'A  ce  nue  le  nombre  total 
des  gardes  nationales,  décrété  par  l'Assemblés 
nationale,  soit  rempli.  Comme  il  est  A  craindre 
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que  plusieurs  départements  de  l'intérieur,  trop 
éloignas  dt*s  frontières,  ne  puissent  former  à 
temps  leur  contingent,  il  me  se  m  Me  trop  heureux 
que  l'ardeur  «les  autres  y  supplée;  j'ose  donc 
espérer  que  l'Assemblée  daignera  approuver  ce 
que  j'ai  lait. 

<>  J'observerai,  cependant,  que  les  départements 
de  l'intérieur  montreraient  autant  ue  zèle  que 
ceux  drs  frontières,  s'ils  n'était  nt  arrêtés  par  le 
manque  d'habillement;  il  est  à  craindre  que  si 
l'on  ne  vient  de  quelque  manière  à  leur  secours, 
leur  bonne  volonté  reste  sans  effet.  Je  prie  l'As- 
semblée de  s'en  occuper  le  plus  tôt  possible.  Le 
bien  public  exige  qu'il  soit  pris  des  mesures 
promptes,  et  s'il  m'est  permis  de  le  dire,  Monsieur 
Je  Président,  mon  intérêt  personnel  augmente 
encore  mon  impatience  à  cet  égard. 

«  Beaucoup  de  personnes,  je  le  sais,  ne  trou- 
vant pas  que  la  levée  des  gardes  nationales  se 
fasse  avec  la  célérité  qu'elles  désireraieut,  croient 
pouvoir  m'accuser  du  retard  que  cette  opération 
éprouve;  elles  oublient  que,  d'après  les  décrets, 
je  ne  prends  les  gardes  nationales  qu'au  moment 
où  elles  sont  rassemblées,  formées  en  bataillons, 
habillées,  équipées, en  un  mot  prêtes  à  marcher; 
que  toutes  les  opérations  qui  doivent  précéder 
ne  me  regardent  point,  et  que  ce  n'a  été  que  par 
zèle  que  j'y  ai  pris  quelque  part  par  des  avis, 
des  instructions  à  ceux  qui  m'en  ont  demandés. 

«  Aussi,  Monsieur  le  Président,  que  ioute3  les 
mesures  que  je  sollicite  soient  prises,  que  les 
gardes  nationales  soient  pourvues  de  tout  ce  qu'il 
leur  faut,  et  l'on  verra  que  toutes  les  dispositions 
subséquentes,  celles  qui  tiennent  à  mon  admi- 
nistration, sont  faites.  La  lettre  de  M.  de  Witt- 
genstein  en  est  une  preuve  :  vous  voyez,  Mon- 
sieur le  Président,  qu'il  ne  me  demande  aucun 
ordre. 

t  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Duportail.  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  militaire.) 

M.  Chabrond,  au  nom  du  comité  militaire. 
Vous  venez  d'entendre,  Messieurs,  les  obstacles 
qui  s'opposent  à  la  marche  lies  gardes  nationales 
vers  la  destination  qui  leur  est  conliée;  cet  obs- 
tacle est  sans  doute  facile  à  faire  cesser;  le  mi- 
nistre de  la  guerre  vous  informe  des  dispositions 
qu'il  a  prescrites  à  cet  égard  et  qui  probablement 
ne  seront  pas  démenties  par  l'Assemblée. 

D'après  les  faits  dont  le  comité  militaire  a  pris 
connaissance,  il  parait  que  le  ministre  de  la 
guerre  avait  prévu,  pour  ainsi  dire,  les  décrets 
que  l'Assemblée  nationale  a  rendus  sur  cet  objet, 
car,  à  l'mtant  même  de  la  publication  de  ces  dé- 
crets, il  a  envoyé,  dans  les  déparlements,  des 
étais  et  des  plans  de  répartitions,  des  règlements 
provisoires  pour  le  mode  du  service  de  gardes 
nationales,  et  des  lettres  circulaires  pour  servir 
d'in.-tructions,  tant  aux  départements  qu'aux 
gardes  nationales  et  officiers  généraux  comman- 
dant le3  divisions. 

Un  autre  obstacle  avait  été  déjà  dénoncé  à 
l'Assemblée;  c'e^t  le  défaut  d'équipement  lelati- 
ve:nent  à  un  certain  nombre  de  citoyens-so'dats 
qui  se  sont  volontairement  inscrits  pour  marcher 
vers  les  frontières.  Cette  difficulté,  que  vous  avez 
renvoyée  à  votre  comité  militaire,  le  miuistre 
l'avait  prévue,  et  votre  comité  me  charge  de  con- 
firmer les  dispositions  qu'il  avait  prescrites  à 
cet  égard  aux  corps  administratifs. 


Le  comité  croit  donc  devoir  rappeler  à  l'As- 
semblée et  au  peuple,  qu'autant  il  faut  être  sévère 
envers  les  fonctionnaires  publics  qui  négligent 
leur  devoir,  autant  il  est  important  pour  la  tran- 
quillité publique,  pour  le  maintien  de  la  liberté 
et  de  la  Constitution,  qu'on  se  tienne  en  jzarde 
contre  les  soupçons  injustes  et  contre  les  accusa- 
tions trop  légèrement  intentées. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  informée  que  plu- 
sieurs des  gardes  nationales  volontaires,  enrôlés 
pour  la  défense  du  royaume,  n'ont  pu  fournir  à  la 
dépense  de  leur  équipement,  ce  qui  a  relardé 
la  marche  des  corps  qui  ont  été  formés  à  leur 
destination,  décrète  ce  qui  suit  ; 

«  Les  directoires  de  déparlement  pourvoiront, 
sans  délai,  à  l'équipement  de  ceux  des  gardes 
nationales  volontaires  enrôlés  qui  n'ont  pas  eu 
les  moyens  d'y  fournir,  sauf  la  retenue  de  la  dé- 
pense relative  sur  la  solde  qui  leur  a  été  attribuée  : 
en  conséquence,  les  ministres  sont  autorisés  à 
faire  aux  départements,  sur  leurs  demandes  les 
avances  nécessaires.  » 

M.  Prieur.  Plusieurs  jeunes  citoyens  de  Paris 
se  proposent  de  former  un  corps* de  cavalerie 
nationale;  ils  sont  en  grande  partie  équipés  et 
n'attendent,  pour  s'organiser  définitivement,  que 
le  décret  que  l'Assemblée  doit  rendre  sur  un  rap- 
port qui  doit  être  fait  par  le  comité  militaire.  Je 
demande  que  ce  rapport  suit  fait  au  plus  tôt. 

M.  Chabrond,  rapporteur.  Le  comité  s'en  oc- 
cupe ei  fera  son  rapport  incessamment. 

M.  Arnenlt  annonce  que  2  bataillons  de  gardes 
nationales  de  son  département  sont  sans  armes, 
qu'il  est  allé  avec  ses  collègues  en  demander  au 
ministre  de  la  guerre,  afin  que  les  gardes  natio- 
nales puissent  te  rendre  à  leur  destination,  mais 
que  cette  démarche  n'a  amené  aucun  résultat. 

M.  Huot  de  Concourt  observe  le  même 
fait  pour  les  gardes  nationales  de  son  départe- 
ment. 

M.  Chabrond,  rapporteur,  répond  que  les  ac- 
cusations dirigées  contre  le  ministre  de  la  guerre 
ne  sont  pas  fondées  et  que  la  lettre  dont  ii  vient 
d'être  donné  lecture  y  répond.  Le  décret  proposé 
par  le  comité  militaire  suftit  d'ailleurs  pour  écar- 
ter tous  les  bruits  qui  ne  tendent  qu'à  affaiblir 
la  confiance  dont  le  pouvoir  exécutif  a  besoin. 

M.  Regnand  (de  Saint- Jean-tf  Angély).  Il  fau- 
drait charger  les  départements  de  ^entendre  avec 
le  gouvernement  pour  la  fourniture  des  armes. 

M.  d'André.  Vous  avez  décrété  qu'un  corps 
de  réserve  de  20,000  hommes  camperait  dans 
l'intérieur  du  royaume  ;  vous  avez  même  indi- 
qué les  points  de  rassemblement.  Toutes  les 
troupes  de  ligne  étant  en  ce  moment  en  garnison 
près  des  frontières  ce  corps  de  rés-rve  est  infi- 
niment important  pour  couvrir  la  capitale, 
dans  le  cas  ou  un  passage  serait  forcé,  ou  pour 
?e  porter  à  la  partie  des  frontières  qui  serait  at- 
taquée. Or,  de  cette  réserve,  il  n'y  a  en  ce  mo- 
ment qu  *  les  1,800  hommes  que  le  département 
de  Pans  a  fournis.  Je  demande  que  l'Assemblée 
prenne  les  dispositions  nécessaires  pour  que 
cette  mesure  obtienne  incessamment  son  exécu- 
tion. 
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M.  Châtrant,   rapporteur.    Celle   disposition 

aura son  effet,  des  que  tous  tes  obstacles  annon- 
ces par  la  lettre  du  ministre  du  la  guerre  seront 
levés.  Il  faut  préalablement  <)ue  l'Assemblée  dé- 
crète la  mesure  que  je  lui  ai  proposée. 

Plusieurs  membrei  demandent  à  aller  aux  voix 
sur  le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Chubroud. 

M.  Canaos  propose  de  dire  expressément  que 
la  retenue  sur  la  solde  des  gardes  nationales  sera 
faite  et  de  remplacer  à  cet  effet  les  mois  ■  sauf 
la  retenue  »,  par  ceux-ci  :  -  lesquels  souffriront 
respectivement  et  successivement  la  retenue  ». 

Ï"«t  amendement  estadopié.) 
n  coriaéqn.  nce,   le  décret  est  mis   aux:  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

■  L'Assemblée  nationale,  informée  que  plu- 
sieurs d-s  gardes  nationales  volontaires  enrôlés 
pour  la  défense  du  royaume,  n'ont  pu  fournir 
a  la  dépense  de  leur  éq  ipement,  ce  qui  a  retardé 
la  marche  de-  corps  qui  ont  été  formés  a  leur 
destination,  décrète  ce  qui  suit  : 

■  Les  directoires  de  département  pourvoiront, 
sans  délai,  à  l'équipement  île  ceux  des  gardes 
nationales  volontaires  enrôlés,  qui  n'ont  pas  eu 
lee  moyens  d'y  fournir,  lesquels  souffriront  res- 
pectivement et  sucessivument  la  retenue  de  la 
détienne  relative,  sur  la  solde  qui  leur  a  été  at- 
tribuée :  en  conséquence,  les  minisires  sont  au- 
torises à  Taire  aux  départements,  sur  leurs  de- 
mandes, les  avances  nécessaires.  » 

t,Ce  décret  est  adopté.; 

M-  Lecontealx  de  4'antelea  ,  au  nom  des 
comités  des  finance»  et  île  mendicité,  fuit  un 
rapport  sur  le*  secourt  à  accorder  au.v  kiipitau.c 
du  royaume  et  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  avant  de  vous  séparer,  vous  avez 

Cromis  de  vous  occuper  îles  besoins  des  pauvres 
s  comité  de  mendicité  m'a  chargé  de  vous  an- 
noncer que  les  besoins  urgents  de  plusieurs  hô- 
pitaux du  royaume  exii-ent  que  vuus  décrétiez 
un  supplément  de  1,500,000  livres  qui  seront 
réparties  entre  eux. 

Toi- 1  ce  que  le  ministre  de  l'intérieur  m'a 
écrit  sur  cet  otijet  : 

-  J'ai  donné,  Monsieur,  connaissance  au  comi- 
té de  men  licte  de  l'Assemblée  nationale,  de  l'é- 
tat de  distribution  des  3  millions  acconlés,  pur 
le  décret  du  8  juillet  d-rni.r,  pour  subvenir  aux 


du 


oins  pressants  et  momentanés  des  hôpitaux 
royaume.  Le  comité  a  pensé  qu'il  devrait 
loua  faire  passer  cet  état  qui  constate  l'insuffi- 
sance des  fonds  décrélés.  Je  vous  prie,  Monsieur, 
de  vouloir  bien  le  mettre  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée nationale.  J'ai  lieu  de  croire  qu'elle  ac- 
cordera un  nouveau  secours  qui  devient  indis- 
pensable pour  satisfaire  aux  demandes  déjà 
énoncées,  ainsi  qu'àcelles  qui  surviendront  indu- 
bitablement, et  je  pense  que  ce  secours  ne  peut 
être  moins  de  1,500,000  livres. 

■  Signe  :  DELESSAHT.  - 

Voici  l'état  qu'a  envoyé  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur relalitem  mt  à  l'emploi  des  3,000,000  de 
livres  de  secours  décrétés  le  8  juillet  1701  pour 
les  besoins  pressants  et  momentanés  des  hôpi- 
taux do  royaume. 

>  Hôpital  général  de  Parie,  250,000  livres  par 
1"  Série.  T.  XXX. 


mois,  re  qui  fera  pour  6  mois  échéant  le  8  jan- 
vier 1792,  la  somme  de 1.500,000  liv. 

•  Hôtel-Dieu  de  Paris,  100,000  li- 
vres par  mois,  pour  6  mois 000,000   ■ 

■•  Uôtel-DieudeLyon, 300,000  li- 
vres, payables  par  cinquième 300.000  » 

.  Hôpitaux  de  Rennes 48,000  - 

•  Hôpitaux  de  lires! 70,000  » 

■  Hôpitaux  de  CaeD 50,000  » 

2,568,000  liv. 

«  Ces  sommes  ont  été  accordées  sur  les  deman- 
des des  municipalités,  les  délibérations  des  con- 
seils généraux  des  communes  contenant  les  en- 
gagements prescrits  par  le  décret,  et  les  avis  des 
directoires  ne  district  et  de  département.  » 

Après  avoir  terminé  votre  glorieuse  carrière 
comme  Assemblée  constituante,  vous  ne  vous 
Bèparerez  pas  sans  organiser  l'administration  gé- 
nérale des  hôpitaux,  et  sans  assurer  aux  pauvres 
les  secours  qu'ils  ont  le  droit  d'attendre  sous  un 
nouveau  gouvernement,  constitué  d'après  des 
principes  d'humanité  et  de  bienfaisance.  Votre 
comité  de  mendicité  doit  vous  présenter  inces- 
samment son  dernier  travail  sur  cette  partie 
si  importante  à  l'administration  générale  du 
royaume.  Alors,  ainsi  que  vous  l'avez  déjà  an- 
noncé. Messieurs,  vous  terminerez  vos  travaux, 
en  donnant  les  moyens  d'acquitter  la  dette  na- 
tionale la  plus  sacrée  qu'elle  ait  contractée, 
lorsque  vous  avez  mis  des  biens  immenses  a  sa 
disposition,  et  particulièrement  lorsque  vous 
avez  rendu  les  dîmes  aux  propriétaires  des  terres. 

Mais,  en  attendant  le  moment  où  les  nouvelles 
dispositions  que  vous  adopterez  seront  mises  en 
exécution,  vous  n'avez  pas  voulu  laisser  les  hô- 
pitaux du  royaume  dans  la  détresse  a  laquelle 
ils  pouvaient  être  exposés  depuis  la  suppression 
des  droits  d'entrée. 

Le  8  juillet  vous  avez  rendu  un  décret  dont  je 
vais  vous  rappeler  les  principales  dispositions: 

<>  Art.  1".  Il  sera  destiné,  sur  les  fonds  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  une  somme  de  3  mil- 
lions pour  les  secours  provisoires  que  pourront 
exiger  les  besoins  pressants  et  momentanés  des 
hôpitaux  du  royaume,  laquelle  sera  avancée  suc- 
cessivement à  litre  de  prêt. 

■  An.  2.  Les  différentes  municipalités  qui  ré- 
clameront ces  avances  en  laveur  de  leurs  hôpi- 
taux seront  tenues  de  rétablir  ces  avances 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire, dans  les  six  pre- 
miers mois  de  l'année  1792,  par  le  produit  des 
suis  additionnels  aux  contributions  foucière  et 
mobilière,  et  sur  les  droits  des  patentes  A  im- 
poser en  1791. 

•  Art-  3.  Ces  municipalités  seront  tenues,  en 
outre,  de  donner,  en  garantie  de  ces  avances, 
et  de  la  restitution  des  deniers  A  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  le  seizième  qui  leur  revient  dans 
le  produit  de  la  vente  des  biens  nationaux  dont 
elles  sont  soumissionnaires- 

<  Art.  4.  Adëfaut  de  cette  garantie  du  seizième 
les  hôpitaux  ou  les  municipalités  seront  tenus 
de  présenter  en  garantie  du  ces  avances  les 
capitaux  ne-  rentes  appartenant  aux  hôpitaux 
sur  le  Trésor  national,  ou  d'autres  créances  vé- 
rifiées être  à  la  charge  dudit  tré -or, et  liquidées  a 
la  caisse  d<*  l'extraordinaire,  ou  même  les  bie  s- 
fouda  que  pourraient  posséder  les  hôpitaux  qui 
sont  dans  le  besoin, eten  laveur  desquelles  seront 
faites  les  avances  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

•  Art.  5.  Les  sommes  qui  seront  ainsi  avan- 
cées à  titre  de  prêt  aux  différents  hôpitaux  de 
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«  Art.  7.  Le*  pièce*  ù  produire  par  les  mu- 
nicipalités et  les  hôpitmx,  à  l'appui  de  leurs 
demandes,  De  seront  point  assujetties  au  tim- 
bre. » 

Ou  observa  alors,  Messieurs,  que  ces  secours 
provisoires  pour  des  besoins  pressants  et  momen- 
tanés ne  pourraient  nas  luifire;  mais  il  Tut  dit 
que  le  ministre  de  l'intérieur,  lorsqu'il  aurait 
combina  la  somme  accordée  avec  les  demandes 
les  plus  urgentes,  voua  présenterait  un  état  de 
distribution,  et  que  vous  seriez  alors  à  portée 
d'étendre  ce  secours,  si  cela  était  nécessaire. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture 
de  cet  état  de  distribution  en  aperçu,  tel  qu'il 
m'est  adressé  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Voici  actuellement  les  demandes  faites  sur 
lesquelles  le  ministre  a  écrit  pour  avoir  des  éclair- 
cissements : 
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Parie,  en  remplacement  provisoire  des 
dont  ils  sont  privés  par  la  suppression  des  druilB 
d'entrée,  seront  rétablies  à  la  caisse  de  I extraor- 
dinaire dans  les  six  premiers  mois  de  l'an  née  1792, 
sur  les  premiers  deniers  provenant  des  impositions 
qui  seront  ordonnées  en  remplacement  da  ces 
revenus;  et  les  créances  sur  le  Trésor  national 
dont  lesdits  hôpitaux  sont  propriétaires,  ainsi  que 
leurs  biens-fonds,  seront  reçues  en  garantie  de 
la  restitution  de  ces  derniers. 
»  Art.  6.   L'état  de  distribution  des  avances 

3ii)  seront  faites  aux  hôpitaux  du  royaume  sera 
ressé  parle  ministre  de  l'intérieur.  Gel  état  indi- 
quera, pour  chaque  hôpital,  une  somme  déter- 
minée pour  chaque  mois,  et  le  commissaire  du 
roi  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  ne  pourra  or- 
donner le  payement  de  ces  avances  que  confor- 
mément a  cet  élut  qui  lui  sera  communiqué  par 
le  ministre  de  l'intérieur. 


•  Pour  les  3  hôpitaux  de  Nantes 116,000  Ht.  ) 

•  Hopila!  finirai  de  Marseille 60,000  346,000  Ht. 

<  Hôpital  BénéraL   du  Puy 60,000  ) 

Récapitulation, 

•  Montant  des  secoure  accordes  par  le  décret  du  8  Juillet  1791 3,000,000  liv. 

■  Sommes  accordées... ." ï, 668, 000  )    ,  „,.  __. 

.  Sommes  demandées 846,000  j    *>»">«» 

*  . 

Reste 186,000  liv. 


L'hôpital  de  la  Charité  de  Lyon  réclame  éga- 
lement des  secours  ;  la  demande  n'en  est  pas 
encore  formée  ;  mais  on  annonce  qu'elle  sera  de 
400,000  livres  et,  néanmoins,  il  ne  reste  plue  de 
disponible  que  186,000  livres.  D'ailleurs  il  y  aura 
encore  beaucoup  d'autres  demandes  de  ce  genre. 
11  devient  doue  indispensable  de  décréter  un 
supplément  de  secours  qui  ne  peut  pas  être  au- 
dessous  de  1,500.000  a  2,000,000  de  Itvies. 

Vos  comités  de  men  licite  et  a  es  finances  réunis, 

S  tenant  en  considération  les  mêmes  motifs  qui 
ut  déterminé  votre  décret  du  8  juillet  et  l'état 
de  distribution  présenté  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, vous  proposent.  Messieurs,  le  projet  de 
décret  suivant: 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  é'é  fait  par  ses  comités  des  finances  et  de  men- 
dicité réunis,  décrète  qu'il  sera  délivré,  »ur  les 
fonds  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  une  nou- 
velle somme  de  1,500,000  livres  pour  les  secours 
provisoires  qu'exigent  les  besoins  pressants  et 
momentanés  des  nopitaux  du  royaume,  aux 
mêmes  conditions  déterminées  par  le  décret  du 
8  juillet  1791, pour  les  3  millions  de  livres  déjà 
accordés  pour  le  même  objet.* 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


M.  Thonret,  au  nom  de  la  dépvtatlon  chargée 
de  présenter  l'acte  constitutionnel  au  rot.  Mes- 
sieurs, la  dépuiation  que  vous  avez  honorée  hier 
de  la  mission  de  présenter  au  roi  l'acte  consti- 
tutionnel, est  partie  de  cette  salle  hier  à  9  heures 
du  soir  ;  elle  se  rendit  au  château  avec  une  es- 
corte d'honneur,  composée  d'un  nombreux  déta- 
chement de  la  garde  nationale  parisienne  et  de  la 
fendarmei  ie  nationale  ;  elle*  marcha  toujours  an 
mit  de?  applaudissements  ,(u  peuple.  Elle  fut 
reçue  dans  la  salle  dn  conseil  où  le  roi  s'était 
rendu,  aie  rapagné  de  ses  ministres  et  d'un  ssseï 
grand  nombre  d'autres  nTsounes.  En  présentant 
au  rot  la  Constitution^  je  lui  al  ait  ! 


«  Les  représentants  de  la  nation  viennent  of- 
frir à  l'acceptation  de  Votre  Majesté  l'acte  cons- 
titutionnel qui  consacre  les  dro  te  imprescripti- 
bles du  peuple  français,  qui  maintient  1<  vraie 
dignité  du  troue,  et  qui  régénère  le  gouverne- 
ment de  l' Uni  pire.» 

Le  roi  a  [reçu  l'acte  constitutionnel  et  fit  à  la 
députalion  la  réponse  suivante  qu'il  m'a  remise 
écrite  de  sa  main: 

»  Messieurs,  je  vais  examiner  la  Constitution 
que  l'Assemblée  nationale  voue  a  chargés  de  me 
présenter.  Je  lui  ferai  connaître  ma  résolution 
d'après  le  délai  le  plus  court  qu'exige  l'examen 
d'un  objet  si  important.  Je  me  suie  décidé  &  res- 
ter à  Paris;  et  je  vais  donner  au  commandant 
général  de  la  garde  nationale  parisienne,  les 
ordres  que  je  croirai  convenables  pour  le  service 
de  ma  garde.  ■ 

Le  roi  a  constamment  montré  un  air  satisfait. 

Nous  sommes  revenus  A  la  salle  de  vos  séances 
dans  le  même  ordre  que  nous  en  étions  partit. 
Comme  plusieurs  de  nos  collègues  y  étaient  restés 
et  qu'un  giaod  nombre  de  citoyens  s'y  étaient 
rendus  pour  apprendre  le  résultat  de  notre  mU- 
sion,  je  me  suis  [ait  un  devoir  de  les  en  instruire 
uans  la  pensée  que  son  utile  publicité  ne  pouvait 
pas  commencer  trop  tôt. 

Par  tout  ce  que  poub  avons  vu,  par  tout  ce  que 
nous  avons  entendu,  tout  nous  pronostique  que 
l'achèverai'  t  de  la  Constitution  sera  au»!  le 
terme  de  la  Révolution.  (Vif*  applaudit$emêntt 
dam  la  talle  et  dam  lew  tribunes.) 

M.  Pierre  Dedelay  (ei-devant  DeUey  d'Acier). 
Je  crois  que  l'Assemblée  décidera  que  Te  compte 
qui  vient  de  lui  être  rendu  tera  inséré  dan  Je 
procès-verbal. 

M.  Th— rajt.  le  rats  remettre  iur  le  borean 
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Il  Ténonse  écrite  de  la  main  du  roi.  (Applaudisse- 
inb.) 

(L'Assemblée  ordonne  que  le  rompie  qui  vient 
de  lai  être  rendu  ainsi  que  le  discours  adressé  au 
roi  et  sa  réponse  seront  insérés  au  procés-verbal 
et  la  réponse  manuscrite  délurée  aux  Archives.) 

H.  le  Président  [ait  donner  lectue,  par  un 

de  KM.  les  secréiaires,  d'une   lettre  du  sieur 
Etieimt  Mijan  qui  fait  hommage  à  l'As-emhlée 
dssdeux  premiers  volumes  des  travaux  de  Mira- 
beau l'atni. 
Cette  lettre  eat  ainsi  conçue  : 

■  Monsieur  le  Président, 

•  Le  grand  œuvre  de  la  Constitution  est  fini. 
La  Révolution  est  consommée;  et  Mirabeau  nu  vit 
plu»!---  (A  gauche  ;  11  vivra  toujours!  ■) 

■  ...  J'ai  recueilli  religieusement  ce  qu'il  a 
Tait  pour  Tune  et  l'autre,  et  je  prie  l'Assemblée 
nationale  d'agréer  rhomm.ige  île  non  navail. 
Eli'-  permettra,  rans  d  mte,  que  la  collection  doni 
j'ai  l'honneur  de  vous  offrir  les  deux  premiers 


feront  des  leçons,  des  exe  m  (îles,  de  véri'ahlrs 
let'res  de  noblesse;  je  veux  dir -,  les  titres  de 
leurs  aïeux  a  la  reçu  n  naissance  de  amis  de  la 
patrie  et  de  la  liberté.  Le  nom  de  Mirabeau  ne 


re-Sdiui-Rocli,  18. 
■  Paris,  ce  4  septembre  1791.  ■ 

(L'Assemblée  acceite  cet  liommiifjf,  en  ordonne 
le  déi>ot  aux  Archive*  et  rtécrèv  l'i  isertiun  de 
la  lettre  >ians  le  procés-verbal.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  tur  l'établissement  d  une  ad.ninii- 
tratton  forestière  (1). 

II.  PImh  da  Galand ,  rapporteur.  Nous  nous 
sommes  anëtés  hier,  Messieurs,  au  litre  Vli  que 
Je  vais  soumettre  a  vos  délibérations  : 


Fonction!  des  commissaires  de  la  conter  ration 
générale. 

Art.  1". 
•  Leecoromis«air.s  do  la  conservation  seront 
tenus  a  la  residenre,  sauf  les  tounées  et  infec- 
tion* générales,  dont  il  sera  ci-après  parlé.  » 


(Adopté) 


An. 


■  Ils  veilleront  a  IVxécu'inn  des  lois  forestiè- 
res h  à  l">  xacuiuili'  du  service  d;m<  lou'es  les 

parties;  ils  iio nuit  pour  cet  effet  tous  les 

Ordres  et  commi^siuim  neciSsaiies.  ■  (Adùpti.) 
Ait.  3. 

La  conservation  générale  déléguera  annuelle- 
ment un  ou  doux  de  ses  membres  pour  faire  en- 


(t]  Toir  ct-dsuM,  •éanie  du  8  ■splambre  1791. 


semble  nu  séparément  les  visites  et  tournées  qui 
sert>"t  j"g*es  convenables. 

•  Ces  tournées  auront  pour  objet  tout  ce  qui 
peut  intéresser  l'exactitude  et  la  fidélité  du  ser- 
vice, et  l'avantage,  des  propriétés  forestières  ; 
elles  auront  lieu  pendant  quatre  mois  chaque 
année,  et  plus,  lorsqu'il  sera  nécessaire.  » 
(Adopté.) 

Art.  4. 

•  Les  commissaires  de  la  conservation  se  feront 
accompagner  dans  leurs  tournées  par  tels  prépo- 
sés sur  les  lieux,  que  bon  leur  semblera,  sans 
nuire  à  l'activité  du  service.  ■  (Adopté.) 

Art.  5. 
«  Ils  vérilieronl  spécialement  les  sujets  de 
plaintes  qui  auront  été  adrs*ées  à  1»  conserva- 
tion, ou  igui  leur  seront  portées  sur  les  lieux  ;  ils 
recevront  les  renseignements  de*  corps  adminis- 
tratifs, qui  pourront,  quant  ils  le  jugeront  a 
propos,  nommer  des  commissaires  uns  dans  leur 
sein,  pour  être  près  nts  à  leurs  visites  et  opéra- 
tions, et  leur  fane  telles  observations  et  réquisi- 
tions qu'ils  jugeront  convenables  •  (Adopté. I 

Art.  6. 
■  Ils  dresseront  des  prorès-verbaux  circon- 
stanciés de  leurs  visites,  qu'ils  remettront  sous 
les  yeux  de  la  conservation  a  leur  retour.  Si, 
danB  le  cours  de  leurs  tournées,  ils  reconnais- 
saient des  malversations  ou  des  opérations 
vici-uses,  ils  eu  référeront  sur-le-champ  à  la 
conservation,  pour  ordonner  ce  qu'elle  jugera 
convenable;  et  cependant  ils  pourront  provisoi- 
rement suspendre  la  suite  desdites  opérations.  ■ 
(Adopté.) 

Art.  7. 

-  La  conservation  générale  ordonnera  annuel- 
lement les  coupes  qui  devront  avoir  lieu  dans 
les  divers  départements  du  royaume,  enferme- 
ment aux  aménagements  ou  a  l'ordre  existant, 
La  quantité  desdiies  coupes  dans  chaque  dénar- 
t-intjnt  seia  mise  sous  les  yeux  >iu  Corps  légis- 
latif, avec  un  aperçu  des  produits  présumés.  > 
[Adopté.) 

Art.  8. 
«  La  conservation  examinera  et  proposera  les 
changements  qui  lui  paraîtront  utiles  dans  l'or- 
dre îles  coupes  ou  aménagements;  et  lorsque 
lesdits  changements  auront  été  approuvés  par  le 
Corps  législatif  et  sanctionnés  par  le  roi,  elle  sera 
tenue  de  s'y  conformer.  *  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Si,  pétulant  l'intervalle  des  sessions  du 
Corps  législatif,  u  survenait  des  be^oinsimprévus 
de  bois  de  construction  ou  de  rhauiïage  nui  exi- 
geassent de-  coupe*  extraordiuai'ts,  la  conser- 
vation pourra  y  pourvoir  de  l'ordre  spécial  du 
pouvoir  exécutif;  et  il  en  sera  rendu  compte  A 
la  prochaine  session  de  la  législature.  «  (Adopté.) 

Art.  il). 

-  La  conservation  proposera  chaque  année  les 
projets  de  borna.-e,  clôture,  recep.ige,  repeuple- 
ment, dessèchement,  vidanges  et  autres  tMv.iux 
nécessaires  ou  utiles  à  I  amélioration  des  bois; 
elle  joinitra  a  sm  projets  l'état  des  dépen-es  par 
aperçu,  et  fera  exécuter  les  travaux  lorsqu'ils 
auront  été  décrétés  par  le  Corps  législatif  etMUM- 
llounés  par  le  roi.  >  (Adopté.) 
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Art.  ii. 
»  Elle  dressera  pareillement  chaque  année 
l'état  des  produits  effectifs  des  coupes  et  adjudi- 
cations de  l'année  précédente,  l'état  de  situation 
des  travaux  en  activité,  et  c  lui  des  dépense* 
ordinaires  et  ext  ru  ordinaires  qui  auront  eu  lieu  : 
ces  différent:*  états  seront  remis  sous  les  yeux 
du  Corps  législatif.  >  (Adopté.) 

Art.  12. 

«  Il  sera  remis  de  même  chaque  année,  sous 
les  yeux  du  Corps  législatif,  le  résultat  des  vi- 
sites'de-i  conservateurs  et  un  double  des  procès- 
verbaux  de  visite  des  commissaires  de  tournée.  » 
(Adopté.) 

Art.  13. 

-  Les  commissaires  de  la  conservation  géné- 
rale ne  pourront  s'absenter  sans  un  congé  de  la 
conservation,  approuvé  par  te  ministre;  ils  ne 

Eourront  être  moins  de  trois  présents  aux  iléli- 
érations  ordinaires.  -  (Adapté.) 


Fonctions  des  corps  administratifs  et  des  muni- 
cipalités, relativement  à  l'administration  fores- 
tière. 

Art.  1". 

•  Les  corps  administratifs  et  les  municipalités 
sontthargés,  chacun  dans  leur  territoire,  et  selon 
l'ordre  de  leur  institution,  de  veiller  A  la  con- 
servation des  bois,  et  de  fournir  main-forte  pour 
cet  erfft,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  les  pré- 
posés de  la  conservation.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 
«  Les  officiers   municipaux   assisteront,   sur 
les  réquisitions  qui   leur  en  seront  faites,  aux 

E inquisitions  des  bois  de  délit  dans  les  ateliers, 
aliments  et  enclos  adjacents  ou  lendits  bois  au- 
raient été  transportés.  •■  (Adopté.) 
Art.  3. 
■  Les  corps  administratifs  pourront,  quand  bon 
leur  semblera  visiter  les  bois  nationaux,  el  autres 
soumis  au  régime  forestier  dans  l'étendue  de 
leur  territoire,  pour  s'assurer  de  l'exactitude  et  île 
la  fidélité  des  préposés,  dresser  des  procès-ver- 
baux, et  les  envoyer  avec  leurs  avis  et  observa- 
tions, soit  à  la  conservation  générale,  soit  au 
pouvoir  exécutif,  soit  au  Corps  législatif,  pour 
prendre  les  mesures  qui  seront  jugées  conve- 
nables. -  (Adopté.) 

Art.  4. 
-  Les  directoires  de  district  de  la  situation  des 
bois  procéderont  aux  adjudications  des  ventes, 
ainsi  qu'à  O'Hes  des  travaux  relatifs  à  l'ciitiviii n 
ou  amélioration  desdits  bois;  et  ils  pourront  com- 
mettre les  municipalités  des  lieux  pour  les  menus 
marchés  dont  le  montant  ne  paraîtra  pas  devoir 
s'élever  au-dessus  de  la  somme  de  200  livres, 
Quant  aux  adjudications  des  travaux  qui  s'éten- 
dront dans  plusieurs  disetricts,  il  y  sera  pro- 
cédé par-devant  le  directoire  de  département.  » 
(Adopté.) 

Art  5. 

•  Lis  direcioires  qui  auront  procédé  aux  ad- 
judications recevront  le?  cautions  et  certifica- 


teurs  de  cautions  des  adjudicataires,  en  présence 
et  du  consentement  du  p>  ocureur-syn  lie  et  du 
préposé  de  la  réfjîe  des  tirons  d'en regisi rement, 
chargé  du  recouvrement.  Quant  aux  aiijudica»- 
tioriB  pour  lesquelles  les  municipalités  auraient 
été  commises,  les  cautions  et  leurs  certilicateurs 
riront  reçus  du  consentement  du  procureur  de  la 
commune.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 
•  Les  directoires  de  district  accorderont  les 
congés  de  cour  ou  décharge  d'ex  ploitation  d'après 
le  consentement  des  conservateurs,  et  en  dresse- 
ront acte  au  bas  des  procès- verbaux  Je  récole- 
ment,  déposés  en  leurs  secrétariats.  •  (Adopté.) 


TITRE  IX. 

De  la  poursuite  des  actions  forestières. 

Arl.  1". 
■  La  poursuite  des  délits  et  malversations 
commis  dans  les  bois  nationaux,  et  des  contra- 
ventions aux  lois  forestières,  sera  faite  au  nom 
tt  par  tes  agents  de  la  conservation  générale.  » 
(Adopté.) 

Arl.  2. 
«  Les  actions  seront  portées  immédiatement 
devant  Jet*  tribunaux  de  district  de  la  situation 
des  bois.  >  (Adopté.) 

Art.  3. 
»  Néanmoins,  les  juges  de  paix  pourront  don- 
ner   mainlevée  provisoire  des  bestiaux,  instru- 
ments, voitures  et  attelages  séquestrés  par  les 

gardes  dans  leur  territoire,  en  exigeant  bonne 
et  suffisante  caution  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  objets  saisis,  et  en  faisant  satisfaire 
aux  frais  de  séquestre.  •  (Adopté.) 

Art.  4. 

•  Si  les  bestiaux  saisis  n'étaient  pas  réclamés 
dans  les  3  jours  de  la  séquestration,  lesdits 
juges  eu  ordonneront  la  vente  a  l'enchère  au 
marché  te  plus  voisin,  après  en  avoir  fait  affi- 
cher le  jour,  24  heures  A  l'avance  ;  el  les  de- 
niers de  la  vente  resteront  déposés  entre  les 
mains  de  leur  greffier,  sous  la  déduction  desdits 
frais  de  séquestre,  qui  seront  modérément  talés.  > 
(Adopté.) 

Art.  S. 
<  Les  inspecteurs  seront  chargés  de  la  pour- 
suite des  délits  constatés  par  les  procès-verbaux 
des  gardes.  ■  (Adopté.) 

Art.  6. 

•  Les  conservateurs  seront  chargés  de  la  pour- 
suite des  malversations  dans  les  coupes  et  exploi- 
tations, et  de  celles  des  contraventions  aux  loto   . 
forestières.  »  (Adopté.)  '    - 


•  Les  actions  auxquelles  pourra  donner  lien 
la  responsabilité  des  agents  de  la  conservation 
seront  poursuivies  par  elle.  »  (Adopté.). 

Art.  8. 
»  Les  actions  en  réparaiion  de  délits  seront 
intentées  an  plus  lard  dans  les  3  mois  où  ils  au- 
ront été  reconnus,  lorsque  les  délinquants  se- 
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root  désigné*  par  les  procès-verbaux;  à  défaut 
de  quoi,  elles  seront  éteintes  et  prescrites.  Le 
délai  tira  d'un  m.  si  les  délinquants  n'ont  pas  été 
connus.  (Adopté.)  • 

Art.  9. 

•  Il  sera  donné  copie  des  procès-verbaux  aux 

{avenus;  les  assignations  indiqueront  le  jour 
ixe  de  l'audience,  qui  sera  la  première  après  la 
huitaine; et,  faut*»  par  lej  assignés  de  comparaître 
au  jour  indiqué,  il  sera  statué  par  défaut,  fans 
autre  délai  ni  formalité.  »  {Adopté.) 

Art.  10. 

•  Les  oppositions  aux  jugements  rendus  par 
défaut  ne  seront  reçues  que  pendant  la  huitaine 
à  dater  d  •  leur  signification,  et  à  la  charge  par 
les  oppo-anU  de  se  présenter  à  la  première  au- 
die  ce  après  l*ur  opposition,  sans  .autre  forma- 
lité. •  (Adopté.) 

Art.  11. 

•  L'instruction  sera  faite  à  l'autience;  il  ne 
p>urra  éire  fourni  que  de  simples  mémoires 
sans  frais,  sauf  les  cas  où  il  s'élèverait  des 
questions  de  propriété.  •  (Adopté.) 

Art.  12. 

f  Si,  dans  une  instance  en  réparation  de  délit, 
il  s'élève  une  question  incidente  de  propriété, 
la  parti»*  qui  en  excipera  sera  tenue  d'app»ler  le 
i  ro  ur»  ur  général  *yudic  du  département  de  la 
situation  des  bois,  et  de  lui  fournir  copie  de  ses 
pièces  dans  la  hmtaim*  d»  lour  où  elle  aura  pro- 
l*osé  son  exception  ;  à  défaut  de  quoi»  il  sera 
provisoirement  passé  outre  le  jugement  du  dé- 
lit, la  question  de  propriété  demeurant  réservée.  » 

(idopté  ) 

Art.  13. 

•  Les  procès-verbaux  feroot  preuve  suffisante 
dans  tous  les  cas  où  l'indemnité  et  l'amende 
n'excelleront  pas  la  somme  de  100  livres,  s'il  n'y 
a  pas  inscription  de  faux,  ou  s'il  n'est  pas  pro- 
posé de  cause  valable  de  récusation.  »  (Adopté.) 

Art.  14. 

-  Si  le  délit  est  de  nature  à  emporter  une  plus 
forte  condamnation,  le  procès-verbal  devra  être 
soutenu  d'un  autre  témoignage.  »  (Adopté.) 

Lecture  e«t  faite  de  l'article  15  ainsi  conçu  : 

•  Les  procès-verbaux  des  inspecteurs  et  des 
autres  préposés  de  la  conservation  générale  fe- 
ront foi,  sans  qu'il  soit  besoin  d'affirmation  et  à 
qo<  l«|ue  somme  que  les  condamnations  doivent 
monter.  • 

Après  quelques  observations,  l'article  est  mis 
aux  voi\  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  1T>. 

«  Les  procès- ver  baux  des  inspecteurs  et  des 
autres  préposés  de  la  con>ervation  générale  ne 
seront  pas  soumis  a  l'affirmation.  *  (Adopté.) 

Art.  16. 

•  S'il  y  a  appel  des  jugements  obtenus  par  les 
prépotés  d»*  la  conservation,  il  lui  en  sera  inc»s- 
samm»  nt  ren<lu  compte;  et  cependant  le  préposé 
qui  aura  agi  en  première  instance  proposera, 
s'il  y  a  lieu,  le**  exclusions  réservées  aux  intimés 
par  la  loi  sur  l'<  rgamsation  judiciaire,  et  défen- 
dra sur  l'appel  en  attendant  lavis  de  la  conser- 
vation. •  (  Adopté.) 


Art.  17. 

•  Les  préposés  de  la  conservation  ne  pourront 
interjeter  eux-mêmes  aucun  appH  sans  son  au- 
torisation ;  et,  après  cette  autorisation,  l'appel  sera 
suivi  par  le  préposé  qui  aura  fait  les  poursuites 
de  première  instance.  •  (Adopté.) 

Art.  18. 

•  Il  en  sera  usé  pour  les  cas  de  requête  civile 
comme  pour  les  instances  d'appel.  •  (Adopté.) 

Art.  19. 

•  Aucun  préposé  ne  pourra  se  désister  de  ses 
poursuites,  ni  acquiescer  à  aucune  condamnation 
prononcée  contre  la  conservation  générale,  sans 
son  autorisation.  »  (Adopté.) 

Art.  20. 

r  Les  instances  en  cassation  seront  instruites 
et  jugées  avec  la  conservation  générale.  (Adopté.) 

Art.  21. 

«  Les  frais  seront  avancés  par  chacun  des  pré- 
posés chargés  de  la  poursuite,  et  leur  seront 
remboursés,  comme  il  sera  dit  ci-après.  •  (Adopté.) 

Art.  22. 

•  Los  registres  des  agents  de  la  conservation 
ne  seront  pas  sujets  au  timbre;  leurs  procès- 
verbaux  et  les  actes  de  procédure  faits  à  leur 
diligence,  ainsi  que  les  jugement*  par  eux  obte- 
nus, seront  soumis  à  l'enregistrement;  mais  les 
droits  ne  seront  portés  en  recette  que  pour  mé- 
moire, sauf  à  les  comprendre  dans  les  dépens 
auxquels  les  délinquants  seront  condamnés.  » 
(Adopté.) 

Art  23. 

c  Lorsque  les  jugements  obtenus  au  nom  de 
la  conservation  auront  été  signifiés  ils  seront 
remis  au  receveur  du  droit  d'enregistrement,  pour 
faire  le  recouvrement  des  condamnations  pro- 
noncées. »  (Adopté.) 

Art.  24. 

«  Le  même  receveur  remboursera  les  frais 
avancés  par  les  préposés  de  la  conservation, ainsi 
que  ceux  qui  pourraient  être  adjugés  contre 
elle,  d'après  la  liquidation  qui  en  aura  été  faite 
par  le  tribunal.  •  (Adopté.) 

Art.  25. 

-  Chaque  mois,  les  inspecteurs  enverront,  au 
conservateur  et  au  directoire  de  leur  district, 
l'état  des  procès-verbaux  qui  leur  auront  et* 
remis  par  les  gardes,  ««ans  l'intervalle  d'un  mois 
a  l'autre,  avec  celui  des  poursuites  qu'ils  auront 
faites,  et  des  jugements  qui  auront  été  rendus; 
et  lorsqu'ils  laisseront  des  procès-verbaux  sans 
poursuite,   ils   en  exprimeront   les   motifs.   • 

(Adopté.) 

Art.  26. 

«  Tous  les  3  mois,  les  conservateurs  dresse- 
ront l'état  des  procè<-veroaux,  iK>urfUites  et 
jugements  qui  auront  eu  lieu  dans  leur  arron- 
dissement, et  adresseront  ces  états  tant  à  la 
conservation  générale,  qu'aux  directoires  des 
départements,    pour   ce    qui    les   concerne.   » 

(Adopté.) 

Art.  27. 

•  Il  sera  annuellement  rendu  compte  au  Corps 
législatif  des  frais  de  poursuite  occasionnés  par 
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les  délits,  malversations  ou  contraventions,  et 
des  recouvrements  qui  auront  lieu.  »  (Adopté.) 


TITRE  X. 

De  l'administration  des  bois  nationaux  ci-devant 
aliénés  à  litre  de  concession,  douaire,  engage- 
ment, usufruit  ou  échange  non  consommé. 

Art.  1er. 

«  Les.  bois  énoncés  au  présent  titre  seront 
régis  par  la  conservation  générale,  ainsi  que  les 
autres  bois  nationaux,  sous  les  seules  restric- 
tions ci-après.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  possesseurs  auront  la  nomination  des 
gardes,  à  la  charge  de  les  choisir  parmi  les 
perso"nes  ayant  les  qualités  requises  par  l'ar- 
ticle 1er  du  titre  111  ;  mais  leur  choix  devra  être 
confirmé  par  la  conservation  généiale,  et  ils  ne 
pourront  les  destituer  sans  son  consentement 
spécial.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  directoires  des  départements,  sur  la  ré- 
quisition de  la  conservation  générale  et  tous  la 
surveillance  du  pouvoir  exécutif,  régleront,  au 
besoin,  le  nombre  des  gardes  nécessaires  a  la 
conservation  desdits  b  lis,  et  le  traitement  qui 
devra  leur  être  fourni  par  les  possesseurs.  » 
(Adopté.) 

Art.  4. 

«  A  défaut  par  lesdits  possesseurs  de  choisir 
des  sujets  capables  de  remplir  les  places  de 
gardes  dans  la  quinzaine  où  elles  seront  vacan- 
tes, la  nomination  sera  déiérée  à  la  conserva- 
tion. »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Il  est  réservé  auxdits  possesseurs  de  vendre 
de  gré  à  gré,  exploiter  ou  faire  exploiter  les 
bois  dont  les  lois  et  règlements  leur  donnent  la 
jouissance,  en  se  conformant  d'ailleurs,  par  eux 
ou  leurs  préposés,  à  tout  ce  (Jui  est  prescrit  pour 
l'usance  des  autres  bots  nationaux.  »  (Adopté.) 


TITRE  XI. 

De  V administration  des  bois  possédés  en  gruerie 
ou  par  indivis  avec  la  nation. 

Article  unique^ 

«Les  bois  en  gruerie,  ou  indivis  avec  la  na- 
tion, seront  régis  par  la  conservation  générale, 
ainsi  que  les  bois  nationaux.  »  (Adopté?) 


TITRE    XII. 

De  l'administration  des  bois  appartenant  aux 
communautés  d'habitants. 

Art.  1er. 

«  Les  communautés  d'habitants  seront  tenues 
de  pourvoir  à  la  conservation  de  leurs  bois,  et 
d'entretenir  à  net  effet  le  nombre  de  gardes  né- 
cessaires. »  (Adopté.) 


Art.  2. 

«  Si  une  communauté  négligeait  d'établir  un 
nombre  suffisant  de  gardes,  ou  de  leur  fournir 
un  traitement  convenable,  le  nombre  et  e  trai- 


'inspecteur.  » 


tement  seront  réglés  par  le  directoire  du  district, 
à  la  réquisition  et  sur  l'avis  de  l'h 
(Adopté.) 

Lecture  e3t  faite  de  l'article  3  ainsi  conçu  : 
«  Lea  communes  auront  le  choix  de  leurs  gar- 
des parmi  les  personnes  ayant  les  qualités  re- 
quises par  l'article  1er  du  titre  III;  nais  leur 
choix  devra  être  approuvé  par  le  conservateur 
et  elles  ne  pourront  les  destituer  sans  le  consente- 
ment de  la  conservation.  » 

Un  membre  propose  d'ajouter  à  l'article  que  le 
choix  sera  fait  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune. 

(Cette  addition  est  adoptée.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants: 

Art.  3. 

«  Les  communes  auront  le  choix  de  leurs 
gardes  parmi  les  personnes  avait  les  qualités  re- 
quises par  l'article  premier  du  titre  III  ;  mais 
leur  choix  d«  vra  être  approuvé  par  le  conserva- 
teur, et  elles  ne  pourront  les  destituer  sans  le 
consentement  de  la  conservation.  Le  choix  sera 
fiit  par  le  conseil  général  de  la  commune.  » 
(Adopté.) 

Art.  4. 

«  A  défaut  par  les  communes  de  faire  la  no- 
mination de  leurs  gardes  dans  la  quinzaine  de  la 
vacance  des  places,  la  nomination  sera  déférée  à 
là  conservation.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Lesdits  gardes  fourniront  un  cautionnement 
et  prêteront  sermeut,  ainsi  que  ceux  des  bois 
nationaux.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Ils  se  conformeront  à  tout  ce  qui  est  pres- 
crit par  le  titre  IV  du  présent  décret;  si  ce  n'est 
qu'après  avoir  affirmé  leurs  procès-verbaux  con- 
cernant les  délits  ordinaires  df  pâturage  où  de 
marau  tage,  ou  vol  de  taillis,  ils  les  déposeront 
au  greffe  du  juge  de  p.iix,  et  en  avertiront  le  pro- 
cureur de  la  commune,  pour  frire  1*8  poursuites 
requises,  conformément  aux  lois  de  police;  mais 
ils  adresseront  à  l'inspecteur  tous  leurs  procès- 
verbaux  concernant  les  délits  commis  dans  les 
quarts  de  réserve,  et  les  vols  de  futaie.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  La  conservation  et  l'exploitation  des  bois  deë 
communautés  d'habitants  .8/  ra  surveillée  ainsi 
qu'il  va  être  expliqué.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Lesdits  bois  seront  visités  par  les  prépoéôë 
de  la  conservation  :  savoir,  par  les  inpecteurs, 
au  moins  deux  fois  chaque  année,  et  une  fois 
par  les  conservateurs.  Us  seront  pareillement  vi- 
sites, au  besoin,  par  les  commissaires  de  la  con* 
servation  générale.  Ces  visites  auront  le  même 
objet  que  dans  les  bois  nationaux,  et  elles  seront 
pareillement  constatées.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 
«  Les  coupes  ordinaires  ne  serobft  mises 
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exploitation  que  d'après  le  procès-verbal  d'as- 
sie'te,  billvage  et  martelage  de  l'inspecteur  lo- 
cal, conformément  aux  divisioas  des  coupes  et 
aménagement.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  Les  commonanté8  qui,  pour  leur  plus  grand 
avantage,  jugeraient  à  propos  de  vendre  leurs 
coupes  ordinaires  au  lieu  de  les  partager  en  na- 
ture, ne  pourront  le  Taire  qu'en  vertu  de  la  per- 
mission du  directoire  du  district,  rendue  sur  ravis 
de  l'inspecteur,  et  visée  par  le  directoire  du  dé- 
partement. »  {Adapté). 

Art.  11. 

•  Aucune  coupe  de  futaie  sur  taillis  ou  de 

3uart  de  réserve  ne  pourra  être  faite  qu'en  vertu 
e  la  permission  du  pouvoir  exécutif,  qui  ne  sera 
accordée  que  pour  cause  de  nécessité,  et  sur 
l'avis  des  corps  administratifs  et  delà  conserva- 
lion  générale.  11  sera  procédé  aux  assiette,  bali- 
vage, martelage  desdites  coupes,  ainsi  que  dans 
les  bois  nationaux.  »  {Adopté.) 

Un  membre  propose,  par  addition  à  cet  article, 
qu'il  soit  fait  une  disposition  particulière  concer- 
nant la  coupe  des  arbres  épars. 

(Cette  proposition  est  renvoyée  aux  comités.) 

Art.  12. 

•  Aucune  coupe  ordinaire  ou  extraordinaire  ne 
pourra  être  vendue  que  par-devant  le  directoire 
ou  district,  en  I  •  forme  qui  aura  lieu  t»our  les  ven- 
tes de  bois  nationaux.  11  sera  procédé  a  ix  adju- 
dications à  la  diligence  du  procureur  de  la  com- 
mune, et  en  présence  du  maire  ou  d'un  autre 
officier  municipal.  »  (Adopté.) 

Lecture  est  faite  de  l'article  13  ainsi  conçu  : 
«  Les  deniers  provenant  des  ventes  extraor- 
dinaires seront  versés  par  l'adjudicataire  entre 
les  mains  du  trésorier  du  district,  pour  être  em- 
ployés fur  les  ordonnances  du  directoire  du  dis- 
trict visées  par  celui  uu  département,  confor- 
mément aux  dispositions  qui  aurout  permis  les- 
dites  coupes.  » 

Après  quelques  observations,  l'article  est  mis 
aux  Yoix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  13. 

•  Les  deniers  provenant  de*  ventes  extraor- 
dinaires seront  versés  par  l'adjudicataire  entre 
les  mains  du  trésorier  du  distiict,  pour  être  em- 
ployés sur  l'avis  du  directoire  du  district,  ordon- 
nancées par  celui  du  département,  conformé- 
ment aux  dispositions  qui  aurout  permis  lesditcs 
coupes.  »  (Adopté.) 

Art.  11. 

«  Les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  se- 
ront sujettes  au  ré<olein<nt  < t  les  adjudicataires 
ou  entrepreneurs  devront  ont  -nir  l<*ur  eougé  de 
cour  ou  décbirge  d'exploitation.  H  suffira  que  le 
r'col  ment  des  coupes  ordinaires  soit  fait  par 
l'inspecteur  local.  »  (Adopté.) 

Art.  15. 

Les  habitants  ne  pourront  enlever  leurs  chablis 
qu'ensuite  de  ta  visite  et  reconnaissance  de  l'ins- 
pecteur. »  (Adopté.) 

Un  membre  propose  l'article  additionnel  sui- 
vant: 

Art.  16  (nouveau). 

«  Ils  ne  pourront  mettre  leurs  bestiaux  en  pâ- 


turage que  dans  les  cantons  reconnus  et  décla- 
rés défeusahles  dans  le  procès-verbal  de  la  viaiie 
du  conservateur.  »  (Adopté.) 

Art.  17  (Art.  16  du  projet). 

c  Les  travaux  de  recepage,  repeuplement,  et 
autres  nécessaires  à  l'entretien  et  amélioration, 
seront  ordonnés  par  le  pouvoir  exécutif,  d'après 
les  procès-verbaux  des  préposés  de  la  conserva- 
tion et  sur  l'avis  des  corps  administratifs,  qui 
entendront  préalablement  les  communes  inté- 
ressées. »  (Adopté.) 

Art.  18  (art.  17  du  projet). 

«  La  poursuite  des  délits  commis  sur  la  futaie 
et  dans  les  quarts  de  réserve,  et  celle  des  mal- 
versations dans  les  coupes  et  exploitations,  se- 
ront faites  par  les  préposés  de  la  conservation, 
suivant  ce  qui  est  dit  au  titre  IX,  sauf  aux  habi- 
tants à  fournir  les  instructions  qu'ils  jugeront 
convenables,  et  à  se  prévaloir  des  restitutions  et 
indemnités  qui  seront  prononcées  contre  les  dé- 
linquants. »  (Adopté.) 

Art.  19  (art.  18  du  projet). 

«  Toutes  les  opérations  des  préposés  de  la  con- 
servation générale  dans  les  bois  des  commu- 
nautés seront  faites  sans  frais,  sauf  les  vaca- 
tions des  arpenteurs  qui  seront  employés;  mais 
les  adjudicataires  des  coupes,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaire*,  seront  t»*nus  de  payer  entre 
les  mains  des  préposés  de  la  régie  d'enregistre- 
ment les  2  sols  pour  livre  du  prix  de  leur  adju- 
dication, outre  et  par-dessus  <elui-ci,et,  moyen- 
nant ce,  l^s  26  deniers  pour  livre,  ci-devant  éta- 
blis, sont  et  demeurent  supprimés.  »  (Adopté.) 

M.  Pison  du  ttaland,  rapporteur.  Le  titre X 111 
de  notie  projet  traite  :  «  De  l'administration  des 
bois  possédés  par  les  maisons  d'éducation  et  de 
charité  et  par  l'ordre  de  Malte.  » 

L'article  unique  est  ainsi  conçu  : 

c  Toutes  les  dispositions  du  titre  précédent 
s'appliqueront  à  l'administration  desdits  bois, 
£i  ce  n'est  que  les  possesseurs  n'auront  pas 
besoin  de  la  permission  prescrite  par  l'article  10 
pour  la  vente  des  coupes  ordinaires  et  que  les 
poursuites  et  autres  fonctions  attribuées  aux 
procureurs  des  communes  ou  officiers  munici- 
paux appartiendront  aux  syndics,  procureurs, 
économes,  administrateurs,  ou  autres  préposés 
uesdiie*  maisons  et  or  are  de  Malte.  » 

J  observerai  à  l'occasion  de  cet  article  que, 
par  un  mémoire  remis  au  comité  de  li  part  de 
Tordre  de  Mille,  on  demande  que  les  bois  appar- 
tenant à  cet  ordre  ne  soient  pas  assujettis  au 
même  régime  que  les  bois  des  domaines  natio- 
naux. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'ajournement 
de  cett"  question.) 

En  conséquence,  les  mots  :  ordre  de  Malte  sont 
supprimés  du  titre  et  de  l'article,  lesquels  sont 
mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 


TITRE  XIII. 

De  l'administration  des  bois  possédés  par  les  mai" 
sons  d'éducation  et  de  charité,  et  les  établisse- 
ments de  mainmorte  étrangers. 

Art.  unique 

«  Toutes  les  dispositions  du  titre  précédent 
s'appliqueront  à  I  administration  desdits  bois, 
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si  ce  n'est  que  les  possesseurs  n'auront  pas  be- 
soin de  la  permission  prescrite  par  l'article  10 
pour  la  vente  des  coupes  ordinaires,  et  que  les 
poursuites  et  autres  fonctions  attribuées  aux  pro- 
cureurs des  communes  ou  officiers  municipaux 
appartiendront  aux  syndics,  procureurs,  écono- 
mes, administrateurs  ou  autres  préposés  des- 
dites maisons  ou  établissements.  »  (Adopté.) 

TITRE  XIV. 

Responsabilités. 

Art.  1er. 

«  Les  gardes  seront  responsables  de  toutes  né- 
gligences ou  contraventions  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  ainsi  que  de  leurs  malversations 
personnelles.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Par  suite  de  cette  responsabilité,  les  gardes 
seront  tenus  des  indemnités  et  amendes  encou- 
rues par  les  délinquants,  lorsqu'ils  n'auront  pas 
dûment  constaté  les  délits;  et  le  montant  des 
condamnations  qu'ils  subiront  sera  retenu  sur 
leur  traitement,  sans  préjudice  à  toute  autre 
poursuite.  »>  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  inspecteurs  seront  responsables  de  leurs 
faits  personnels,  ainsi  que  des  malversations,  con- 
traventions et  négligences  des  gardes,  qu'ils  n'au- 
raient pas  constatées.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Par  suite  de  cette  responsabilité,  les  inspec- 
teurs seront  solidairement  tenus  des  condamna- 
tions encourues  par  les  gardes,  sauf  leur  recours 
contre  ceux-ci.  r  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Les  conservateurs  seront  également  respon- 
sables de  leurs  faits  personnels,  ainsi  que  des 
malversations,  contraventions  ou  négligences  de3 
inspecteurs,  qu'ils  n'auraient  pas  constatées.  » 
(Adopté.) 

Art.  6. 

«  Par  suite  de  cette  responsabilité,  ils  seront 
solidairement  tenus  des  condamnations  encourues 
par  les  inspecteurs,  sauf  leur  recours  contre  ces 
derniers.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Les  commissaires  de  la  conservation  géné- 
rale seront  responsables  de  leurs  faits  personnels, 
et  spécialement  de  toute  négligence  à  faire  exé- 
cuter les  lois  dans  les  différentes  parties  du  ré- 
gime forestier.  »  (Adopté.) 

Lecture  est  faite  de  l'article  8,  ainsi  conçu  : 

«  Les  erreurs  de  mesure,  lorsqu'elles  excéde- 
ront 1  arpent  sur  40,  seront  à  la  charge  de  ceux 
qui  les  auront  commises.  » 

Après  quelques  observations,  l'article  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants: 

Art.  8. 

>'  Les  erreurs  de  mesure,  lorsqu'elles  excéde- 
ront 1  arpent  sur  40,  seront  à  la  charge  de  ceux 
qui  auront  fait  l'arpentage.  *  (Adopté.) 

Art.  9. 
«  Les  corps  administratifs  et  les  municipalités  se- 


ront responsables  du  dommage  souffert,  à  défaut 
par  eux  d'accorder  la  main-forte  nécessaire  pour 
la  conservation  des  bois,  lorsqu'ils  en  seront  re- 
quis ;  et  les  officiers  municipaux  requis  d'assister 
aux  perquisitions  des  bois  de  délits,  seront  res- 
ponsables de  tout  refus  illégitime.  »  (Adopté.) 

Lecture  est  faite  de  l'article  1er  du  titre  15, 
ainsi  conçu  : 


TITRE  XV. 
Suppression  de  V ancienne  administration. 

Art.  I0'. 

«  Lis  officiers  des  ci-devant  grueries  et  maî- 
trises, les  grands  maîtres,  ordonnateurs  et  géné- 
ralement tous  les  préposés,  titulaires  ou  par 
commission,  chargés  de  l'administration  des 
forêts  du  royaume,  cesseront  toute  fonction, 
lorsque  les  nouveaux  préposés  entreront  en  acti- 
vité, sauf  ce  qui  a  été  prescrit  relativement  aux 
gardes  actuellement  en  place.  » 

Après  quelques  observations,  l'article  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  lw. 

«  Les  officiers  des  ci-devant  grueries,  maîtrises 
et  sièges  de  réformation,  les  grands  maîtres, 
ordonnateurs,  et  généralement  tous  les  préposés 
titulaires  ou  par  commission,  chargés  de  l'ad- 
ministration des  forêts  du  royaume,  cesseront 
leurs  fonctions  lorsque  les  nouveaux  préposés 
entreront  en  activité,  sauf  ce  qui  a  été  prescrit 
relativement  aux  gardes  actuellement  en  place»  » 
(Adopté.) 

Lecture  est  faite  de  l'article  2,  ainsi  conçu  : 

«  Tous  les  plans,  titres,  procès-verbaux  et 
autres  pièces  concernant  la  propriété  ou  l'admi- 
nistration des  forêts,  étant  aux  greffes  des  ci- 
devant  maîtrises,  seront  remis  au  secrétariat  du 
département  de  leur  établissement,  où  les  pré- 
posés de  la  conservation  pourront  en  prendre 
toute  communication,  copie  et  extrait  qu'us  juge- 
ront nécessaires.  Quant  aux  plaus  et  pièces  déposés 
au  bureau  général  des  eaux  et  forêts,  ils  seront 
remis  au  secrétariat  de  la  conservation  générale.  » 

Après  quelques  observations,  l'article  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  2. 

«  Tous  les  plans,  titres,  procès- verbaux  et 
autres  pièces  concernant  la  propriété  ou  l'admi- 
nistration des  forêts,  ainsi  que  les  actes  judi- 
ciaires communs  à  plusieurs  districts,  étant  aux 
greffes  des  ci-devant  maîtrises  et  sièges  de  ré- 
formât ion,  seront  remis  au  secrétariat  du  dépar- 
tement de  leur  établissement,  où  les  préposés  de 
la  conservation  pourront  en  prendre  toute  com- 
munication, copie  et  extrait  qu'ils  jugeront  né- 
cessaires. Quant  aux  plans  et  pièces  déposés,  tant 
au  bureau  général  des  eaux  et  forêts,  qu'au  dé- 
pôt des  grands  maîtres  et  aux  greffes  des  tables 
de  marbre,  ils  seront  remis  au  secrétariat  de  la 
conservation  générale.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Il  sera  fait  un  bref  état  des  pièces  énoncées 
en  l'article  précédent,  au  bas  duquel  il  en  sert 
donné  décharge  aux  dépositaires;  et  un  doubla 
dudit  état  demeurera  joint  aux  pièces.  »  (Adopté.) 

Lecture  est  faite  de  l'article  4  et  dernier,  ainsi 
conçu  : 


■'.»  .£* 
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■  Bd  attendant  qu'il  ait  été  pourvu  à  de  nou- 
velles régies  d'administration,  l'ordonnance  de 
1669  et  les  règlement*  postérieures  continueront 
à  être  exécutes  en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  dé- 
rogé par  le  présent  décret;  et,  néanmoins,  les  for- 
mes prescrites  pour  l'adju  lication  des  baux  na- 
tionaux seront  substituées,  dans  la  vente  des 
bois,  à  celles  ci-devant  usitées.  • 

Après  quelques  observations,  l'article  est  mil 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  4. 

■  Il  sera  incessamment  fait  une  loi  sur  les 
aménagements,  ainsi  que  pour  Hier  les  règles 
de  l'administration  forestière  ;  et  jusqu'à  ce,  "or- 
donnance de  1669  et  les  autres  règlements  en 
vigueur,  continueront  à  éire  exécutes  en  tout  ce 
i  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  les  décrets  de  l'As- 
samblée nationale  ;  et  néanmoins  les  formes  pres- 
crites pour  l'adjudication  des  biens  nationaux 
seront  substituées,  dans  la  vente  des  bois,  à 
celles  ci-devant  usitées.  »  (Adopté.) 

M.  le  Préaillent  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSBMBLÉB  NATIONALE 

PRÉSIDENCE  DE    X.    VERNIE». 

Séance  du  lundi  5  teptembre  1791,  au  matin  (1). 
La  séance  est  ouverte  A  neuf  heures  du  ma- 


il, le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  1rs  secrétaires,  d'une  pétition  dv  sieur  Ray- 
mond tTEtpavlx,  principal  entérite  de  C Ecole  mt- 
litaire  de  Sortxe,  âgé  de  65  ans,  qui  expose  les 
services  qu'il  a  rendus  à  la  nation  pendant 
32  ans. 


H.  Camus.  Messieurs,  par  décret  du  26  mai 
dernier,  vous  avez  nommé  des  commissaires  pour 
procéder  à  l'inventaire  des  effets  précieux  du 
garde-meuble  de  la  couronne;  il  conviendrait 
aussi  d'ordonner  au  département  de  Paris  de 
nommer  des  commissaires  pour  faire  transporter 
du  trésor  de  Saint-Denis  au  cauinet  national  les 
monuments  d'arts  et  de  sciences  qui  s'y  trou- 
vent. 

En  conséquence,  voici  le  décret  que  je  propose 
a  l'Assemblée  de  rendre  : 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

•  Les  commissaires  nommés  en  exécution  du 
décret  du  26  mai  nernier,  pour  procéder  A  l'io- 
Tentaire  des  diamants  et  autres  effets  précieux 
du  garde-meuble  de  la  couronne,  présenteront, 
i  la  suite  de  leur  rapport  sur  cet  objet,  ie  rap- 
port de  l'admiiiinistration  dudit  game-m<ubie, 
depuis  le  10  mai  1774  jusqu'à  ce  jour,  ordonné 
par  le  décret  du  22  avril  1790. 

Art.  2. 

•  Le  département  de  Paris  nommera  incessam- 
ment 2  commissaires  A  l'effet  de  se  transporter, 


(1)  CaU*  muc*  Ml  inooiapUw  in  Moniteur. 


avec  MM.  Le  Blond  et  Hongei,  de  l'Académie  des 
belles-lettres,  au  trésor  de  la  ci-devant  abbaye  de 
Suint-Denis,  et  de  Taire  transporter  dudii  trésor 
au  Cabinet  national  des  médailles  et  antiques,  rue 
de  Richelieu,  les  monuments  d'arts  etde  sciences 
lesquels  seront  déposés  provisoirement  audit  ca- 
binet, sous  le  récépissé  des  préposés  audit  éta- 
blisse ment.  • 

-  Le  présent  décret  sera  adressé  seulement  au 
département  de  Paris.  • 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Un  membre  représente  que,  par  un  décret  du 
4  juillet  dernier,  l'Assemblée  a  Bxé  à  Bellay, 
département  de  l'Ain,  le  séminaire,  dans  une 
maison  de  capucins,  mais  que  cet  emplacement 
ne  convient  pas  ;  il  observe  qu'il  conviendrait 
beaucoup  mieux  dans  la  maison  des  cordelière  ; 
en  conséquence,  il  propose  A  l'Assemblée  ce 
changement  de  local. 

Un  membre  représente  que  cette  pétition  est  du 
ressort  du  ministre  de  l'intérieur,  et  qu'il  faut  la 
Ini  renvoyer. 

(L'Assemblée  décrète  que  cette  pétition  sera 
renvoyée  au  ministre  de  l'intérieur.) 

M.  d'André  rappelle  A  l'Assemblée  la  lettre  qui 
lui  fut  adressée,  il  y  a  quelque  temps,  par  le  minis- 
tre de  la  marine  relativement  a  la  fourniture  de* 
vivret  de  la  marine;  il  observe  qu'il  a  entre  les 
mains  un  travail  de  quelques  pages  contenant  les 
réflexions  manuscrites  du  ministre  sur  cette  ques- 
tion. Il  demande  l'impression  et  la  distribution 
de  ce  document,  avant  qne  l'Assemblée  soit 
appelée  à  statuer  sur  an  objet  aussi  impor- 
tant. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Suit  ce  document  : 


■  La  fourniture  des  vivres  de  la  marine,  soit 
pour  ta  subsistance  des  ration  rçaires  dans  les 
ports,  soit  pour  la  nourriture  des  équipages  des 
bâtiments  de  guerre  à  la  mer,  avait  toujours  été 
donnée  à  l'entreprise  et  adjugée  au  rabais, 
lorsqu'en  1785,  elle  fut  mise  en  régie  pour  le 
coopte  du  roi.  11  est  difficile  d'imaginer  les 
motifs  qui  ont  fait  adopter  ce  changement  dis- 
pendieux, et  d'une  comptabilité  plus  difficile. 

•  Quatre  régisseurs,  domiciliés  A  Paris,  ayant 
des  appointements  fixes,  dirigent,  du  sein  de  la 
capitale,  toutes  les  opérations  de  cette  branche 
importante  du  service  de  la  marine.  Les  achats 
de  comestibles  et  de  boissons,  leur  transport  des 
lieux  où  ils  sont  achetés,  dans  les  ports  où  ils 
doivent  être  délivrés  aux  consommateurs,  se 
font  par  leurs  ordres.  Directeurs,  employés,  pré- 

f poses,  agents,  comptables,  tous,  dans  cette  partie, 
sur  sont  subordonnés.  C'est  à  eux  que  sont 
rendus  tous  les  comptes  particuliers.  Ils  ont  un 
caissier  général,  sur  lequel  sont  tirées,  des  colo- 
nies ou  des  pays  étrangers,  les  traites  pour  les 
achats  de  vivres  qu'y  Tout  les  vaisseaux.  C'était 
en  leur  nom  qu'ils  faisaient  les  emprunts  que 
ci-devant  on  jugeait  nécessaires  pour  faire  face 
aux  dépenses  urgentes.  Ils  en  payaient  les  intérêts, 
dont  on  leur  remett  lit  lu  montaot.  Us  ne  reçoivent 
les  ordres  du  ministre,  que  pour  les  quantités  et 
les  époques  des  approvisionnements.  Les  avaries, 
lus  reventes    A  perte  sont   pour  le  compte  de 


«te 
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l'Etat  :  Cette  branche,  du  service  de  in  marine, 
fait  une  administration  particulière  dans  l'ad- 
ministralion  générale.  Or,  ces  régisseurs  peuvent 
se  procurer  et  ont,  eu  effet,  tous  f-s  agréments  deg 
ordonnateurs,  tons  les  avantages  de  l'entreprise. 
Bans  craindre  les  inconvénients,  sans  courir  de 
risques.  La  ration  doit  monter  à  on  prix  beau- 
coup plus  haut  que  si  elle  éiait  fournie  par  des 
adjudicataires  au  rabats.  On  ne  peut  pas  dire  à 
combien  s'élève  cette  augmentation  ;  là  rat'on 
n'a  pu  encore  être  évaluée  ;  les  régisseurs  n'ont 
rendu  aucun  compte  depuis  que  cette  régie  leur 
a  été  confiée. 

•  Il  existé  encore,  dans  la  partie  des  vivres  de 
la  marine  un  usage  très  favorable  aux  malver- 
sations, par  conséquent  très  préjudiciable  aux 
intérêts  de  l'Etat,  et  qui  aura  toujours  lieu  avec 
le  mode  actuel  de  ce  service,  soit  qu'on  mette 
la  fourniture  des  vivres  en  n*gie,  soit  qu'on  la 
confie  a  des  entrepreneurs.  Cet  objet  est  d'une 
conséquence  à  fixer  l'attention  de  l'Assemblée 
nationale. 

t  Les  entrepreneurs  ou  les  régisseurs  des  vi- 
vres placent,  sur  chaque  bâtiment  de  guerre, 
un  commis  qui...  moyennant  Une  remise  de  10  a 
12  0/0  pour  les  avaries  et  coulages,  est  respon- 
sable, mais  envers  eux  seulement,  de  la  quan- 
tité de  comestibles  etde  boiaVons  qui  s'ont  em- 
barqués pour  la  nourriture  des1  équipages.  Cet 
employé,  subordonne  ment  aux  commis  aux  re- 
vues, et  sous  l'inspection  de  l'officier  militaire 
chargé  du  détail,  fait  chaque  jour  la  délivrance 
des  vivres  pour  la  subsistance  de  chaque  ration- 
paire.  A. la  fia,  de  la  campagne,  .le  commis  aux 
revues  dresse  un  râle,  des  rations  délivrées, 
d'après  lequel  celui  des  muniiionnalres  compte 
avec  eux.  S'il  est  redevable,  il  leur  rembourse 
le  montant  de  son  débet,  mais  les  prix  sont  rè- 
gles sur  ceux  des  denrées  eu  Europe. 

■  Or,  dans  les  colonies,  où  nus  bâtiments  font 
des  séjours  souvent  prolongés  de  plus  d'une  an- 
née, les  comestibles,  les  boissons  coûtent  beau- 
coup p'us  cher  qu'en  France.  Quelque  attention 
que  le  lieutenant  en  pied  et  le  commis  aux  re- 
vues d'un  bâtiment  apportent  a  surveiller  la 
conduite,  à  suivre  les  opérations  du  commis  aux 
vivres,  il  leur  est  très  difficile,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  d'empêcher  qu'il  ne  s'entende 
avec  les  fournisseurs.,  et  qu'il  ne  leur  donne  des 
reçus  de  denrées,  dont  il  reçoit  d'eux,  au  moyen 
d'u  i  bénéfice,  la  valeur  en  espèces.  Si,  à  L'apu- 
rement de  ses  comptes,  les  bénéfices  qu'il  sait 
se  procurer  sur  les  distributions,  ceux  sur  la 
remise  qui  lui  est  attribuée,  ne  remplissent  pas 
les  quantités  qu'il  parait  avoir  prises  dans  nos 
îles,  et  qui  né  lui  ont  pas  été  délivrées,  en 
ayant  touché  la  valeur,  il  paye  sans  difficulté  le 
montant  du  reliquat,  mais  à  un  prix  très  mo- 
dique, pendant  qu'il  a  reçu,  pour  le  même  ob- 
jet, de  fortes  sommes.  Les  entrepreneurs,  les 
régisseurs  n'ont  aucun  intérêt  à  s'opposer  a  cette 
fraude,  parce  que  la  plus-value  des  vivres  hors 
du  royaume  est  supportée  par  l'Etat,  et  n'est  ja- 
mais a  la  charge  ni  des  uns  ni  des  autres.  Ce 
qu'on  avance  ici  est  une  observation  fondée  sur 
une  longue  expérience,  et  l'on  ne  craint  pas 
d'assurer  qu'on  tenterait  inutilement  d'empêcher 
ces  malversations.  La  cupidité  aura  toujours 
l'adresse  de  se  soustraire  aux  précautions  qui 
seraient  établies  pour  en  empêcher  les  effets.  On 
pense  donc  que  le  seul  moyeu  d'y  parvenir  se- 
rait d'établir  dans  cette  partie  un  régime  qui 
en  simplifierait  la  comptabilité,  la  rendrait  plus 


claire,  accélérerait  la  reddition  des  comptes;  et 
voici  celui  qu'on  proposerait  à  c  t  •  flV t  : 

■  Nos  trms  principaux  porta  de  mer  sont  à 
une  di-tance  immense  l'un  de  l'antre.  Ils  sont 
situés  dans  des  provinces  qui  produisent  des 
vivres  de  différentes  espèces.  Les  marins  qui 
s'y  embarquent  habituellement  sont  accoutumés 
à  une  subsistance  qui  n'est  pas  partout  la 
même.  Dans  la  Méditerranée,  le  matelot  rece- 
vrait avec  plaisir  pour  sa  nourriture,  dés  vivres 
de  telle  espèce,  dont  ou  ne  parviendrait  pas  à 
faire  adopter  l'usage  à  cens  qui  naviguent  sur 
l'Océan.  Il  paraîtrait  donc  convenable  de  faire 
trois  traités  différents  pour  la  fourniture  des  vi- 
vres de  la  marine,  un  pour  Toulon  et  les  ports 
des  départements  méridionaux,  un  pourRocbe- 
fort  et  les  ports  ci  mon  voisins,  y  compris  Nan- 
tes; enfin,  on  troisième,  pour  Brest,  Lorient  et 
les  ports  de  la  Manche.  On  sentira  aisément  que 
cette  distinction  procurerait  beaucoup  de  faci- 
lité aux  entrepreneurs  :  elle  les  mettrait  dans  le 
cas  de  réduire  les  prix  des  fournitures  au 
moindre  terme.  On  sentira  également  que,  par 
ce  moyen,  la  valeur  des  comestibles  et  des  bois- 
sons aura  plusieurs  causes  de  diminution,  soit 
qu'ils  doive  it  être  tirés  des  lieux  voisins  du  dé- 
partement, soit  qu'ils  doivent  y  être  transportés 
d'endroits  plus  éloignés,  parce  qu'alers  tous  les 
objets  à  prendre  en  considération  dans  un  mar- 
ché étant  aperçus,  les  deux  parties  contractan- 
tes seront  a  même  de  traiter  avec  plus  de  con- 
naissance, et,  par  conséquent,  avec  nne  confiance 
réciproque. 

•  En  divisant  ainsi  en  trois  la  fourniture  des 
Vivres  de  la  marine,  rien  ne  doit  empêcher 
qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  entrepreneur,  si,  lors  des 
adjudication*,  faites  à  des  jours  différents,  les 
conditions  de  la  même  personne  sont  lés  plus 
avantageuses.  Mais  il  faudrait  alois  astreindre 
cet  entrepreneur  unique  i  se  conformer  siricte- 
tneut  à  chacun  des  traités  qu'il  aurait  souscrit 
séiàrëment,  et  l'empêcher,  sous  aucun  prétexte, 
de  mêler  uo  compte  avec  un  autre.  Si  l'on  vent 
maintenir  l'ordre  et  la  clarté  dans  la  reddition 
des  comptes,  il  est  surtout  indispensable  d'isoler 
chaque  nature  Me  dépenses;  c'est  le  moyen  d'en 
accélérer  l'expédition  et  d'en  rendre  la  vérifica- 
tion facile. 

•  On  pourrait  mettre  ce  nouveau  moyen  en 
pratique  au  1«  janvier  1792,  et  alors  on  forcerait 
les  régisseurs  actuels  de  rendre  leurs  comptes  de 
clerc  a  mal  ire  dans  le  plus  court  délai.  Il  y  a  lien 
de  croire  que  le  Jour  où  ces  derniers  comptes 
pourraient  être  rendus  publics,  on  s'applaudirait 
davantage  de  la  détermination  qu'on  aurait  prise 
de  suivre  le  p'an  proposé. 

<■  Ce  nouveau  régime  adopté,  j'en  proposerais 
un  autre  pour  faire  cesser  les  malversations  dont 
plusieurs  commis  des  vivres  se  rendent  coupa- 
bles, soit  dans  nos  colonies,  soit  dans  les  paya 
étrangers  où  nos  vaisseaux  font  des  relâches. 

•  Les  traités  que  l'on  paierait  avec  les  entre- 
neurs,  les  astreindraient  &  entretenir  dans  les 

Eiorts,  des  commis  po  if  distribuer  journellement 
a  subsistance  aux  rationnaires  ainsi  qu'aux  équi- 
page s  pendant  les  armements  et  les  désarme- 
ments; mais  ils  ne  seraient  pas  tenus  de  faire 
distribuer  les  vivres  pendant  le  cours  des  cam- 
pagnes. Les  comestibles,  les  boissons  et  les  autres 
objets  qu'ils  fourniraient  à  en  iqu  ■  bâtiment  pour 
Si's  consommations  a  la  mer  on  dans  les  rades 
hors  iiu  royaume,  leur  seraient  payés  aux  prix 
convenus  iar  leurs  traités,  d'après  l'état  qui  en 
serait  dressé,  et  leurs  obligations  a  cet  égard  ae 
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borneraient  à  cette  livraison.  On  voit  déjà  com- 
bien il  deviendrait  facile  de  régler  et  de  sol. ter 
chaque  année  le  courte  général  de  ces  muni- 
tion n  ires. 

■  Quant  A  la  manière  d'établir  les  consomma- 
tions à  U  mer,  voici  ci-lie  qui  me  parait  la  plus 
propre  à  faire  cesser,  autant  qu'il  est  possible, 
tous  les  abus. 

■  Sur  cli  que  bâtiment  de  truerre,  il  serait  em- 
barqué un  c  .mmi8  des  vivres  qui  serait  au  ser- 
vice de  l'Etat,  et  dont  les  appointements  seraient 

Fortes  sur  le  rôle  d'équipage  ;  Cet  employé  aurait 
élat  général  îles  vivres  embarqués  dont  il  aérait 
responsable.  Le  commis  aux  revues  sous  les  or- 
dres du  ;uel  il  serait  immédiatement,  et  le  lieu- 
tenant e  i  pied  qui  aurait  inspection  sur  lui,  au- 
raient chacun  un  élat  semblable.  L'ordonnateur 
do  lort  de  l'armement,  coterait  et  parapherait 
quatre  registres  eu  blanc,  deux  pour  y  inscrire 
les  recettes  en  vivres  et  les  deux  autres  pour  y 
porter  journellement  les  dépenses.  Deux  de  ces 
registres,  un  de  recette  et  un  oe  dépense  seront 
remis  au  commis  des  vivres,  les  deux  autres  au 
commis  aux  revue-.  Chaque  |our  A  bord,  lorsque 
l'on  ferait  la  distribution  des  rations  aux  équi- 
pages, l'un  des  officiels  de  quart  et  le  commis 
aux  revues  y  s  raient  présents  ;  aussitôt  après  la 
di-trihuion,  les  quantités  délivrées  seraient  ins- 
crites en  toutes  leitres  sur  les  deux  registres  de 
dé -cn>e;  l'un  et  l'aute  seraient  ensuite  signés 
par  le  commis  aux  vivre*,  celui  aux  revue»,  le 
maître  d'équipage  de  quart  ou  de  garde,  l'officier 
commandant  à  bord  ei  le  lieutenant  en  pied.  A 
la  lin  de  chaque  m>  is  la  récapitulation  de  la  con- 
sommation «eiiéfale  serait  faite  sur  l'en  et  l'autre 
regi-ire,  et  cette  récapitulation  serait  seulement 
liguée  par  la  commis  aux  vivres,  celui  aux  re- 
vues, 1  lieutenant  eu  pl<  d  et  visée  par  le  capi- 
taine. A  la  lin  de  la  campagne  on  ferait  la  réca- 
pitulation générale  de  tous  les  mois;  et  cette 
dernièie  récapitulation,  revêtue  des  mômes  si- 
gna Ures  que  celles  qui  auraient  Servi  à  l'établir 
servirait  à  foire  compter  et  à  opérer  la  décharge 
do  commis  aux  vivres,  en  comp  rant  ses  résul- 
tais avec  ceux  des  r<  Bistres  de  recette. 

<  Si,  pendant  la  campagne,  il  arrivait  des  cou- 
lages de  liuuideK,  ils  s> -raient  constatés  par  un 
[>n>cès- verbal  revêtu  des  mêmes  signatures  que 
es  distribution*  journalières;  mais  de  tels  évé- 
nements doivent  être  infiiiirm  rit  rares,  si  le  con- 
tre-mnltre  ne  la  cale  et  le  commis  aux  vivres 
remplissent  leurs  obligations.  Dans  le  cas  où  ces 
pênes  auraient  lieu  par  leur  négligence,  on  doit 
s'en  rapporter  au  com  nis  aux  revues  et  au  lieu- 
tenant en  pied,  du  s<  in  dVn  i  former  le  capi- 
taine-; et  à  ce  dernier  des  précautions  A  prendre 
pour  rappeler  les  coupables  à  leur  devoir. 

■  Si  iiea  espèces  de  vivres  s'avariaient  pendant 
les  traversées,  ou  en  dresserait  un  procès -verbal 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus.  Ces  vivra  seraient 
ensuite  jetés  A  la  mer  en  présence  de  l'équipée, 
s'il  y  avait  quelques  risques  a  les  garder  A  bord-, 
car,  dans  le  cas  contraire,  ils  y  seraient  gardés, 
soit  pour  être  remis  dans  les  magasins  du  lieu 
de  l'arrivée,  s'il  était  possible  d'en  tirer  parti, 
soit  pour  être  alors  jetés  à  la  mer  en  présence  du 
principal  administrateur,  qui  serait  tenu  d'ajou- 
ter sa  signature  au  procès-verbal. 

•  Quant  aux  \ ivres  a  prendre  dans  les  colo- 
nies, objet  qui  ju-qu'ici  a  donné  1  eu  A  de  nom- 
breuses friponneries,  le  commis  des  vivres  dres- 
serai l,  d'après  les  ordres  du  capitaine,  l'état  de 
ceux  nécessaires,  soit  journellement  pour  les  con- 
s  en  comestibles  frais,  soit  de  ceux  à 


embarquer  pour  supplément  ûst .  remplacement 
de  vivres  de  campagne.  C  t  étal  serait  visé  par 
le  com. nia  aux  revues  et  le  lieutenant  en  pied; 
et  lors  iue  les  viv  es  seraient  transuertéa  I  bord, 
la  vérilicalion  des  qualités,  .quantités,  poids  oa 
me  urée  eu  serait  faite  eu  présent*  du  maître  et 
de  l'olMcier  de  garde  et  les  quantités  seraient 
inscrites  sur  Is  registres  de  recette  avec  les 
mêmes  formalités  que  doivent  s'inscrire  le*. lin 
vraiaons  pour  la  subsistance  journalière  des  équi- 
pages. 

•  Sans  avoir  une  connaissance  profonde  des 
détails  de  l'administration  des  vivres  de  la  ma- 
rine, on  doit  comprendre  feulement  que  lea 
moyens  qui  sont  proposés,  en  réduisant  les  abns 
au  moindre  terme,  eu  procurant  une  économie 
considérable,  donneront  de  grandes  facilitée  pour 
que  les  comptes  de  cette  partie  importante, du 
service  de  la  marine  ne  soient  jamais  arrières.  ■ 

M.  le  Président  fait  donner  lect,ore-d'ritl(t 
lettre  de  M.  l'abbi  Lebrelon,  A  laquelle  sont  jointes 
plusieurs  pièces  et  par  laquelle  il  représenté 
qu'en  conséquence  ries  services  rendue  a  la  patrie 
par  sa  famille  il  a  obtenu  une  pension  de  4,000  li- 
vres sur  une  abbaye,  laquelle  pension  A  été  ré- 
duite par  le  décret  ft  1,400  livres  ;  il  observe  du* 
cette  réduction  ne  doit  pas  avoir  lieu  a  son  égard 
et  demande  Une  Indemnité. 

(L'Assemblée  renvoie  celle  lettre .  et  les  pièces 
qui  l'accompagnent  au  comité  des  pensions.) 

M.  le  Présidée*  fait  part  à  l'Assemblée.  djie 
deux  députés  de  la  commune  de  Brest  demandent 
à  être  entendus  a  'a  barre... 

(L'Assemblée  décrète  dd'lla  seront  entendus  a 
la  séance  du  soir.) 

H.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Santon  qui,  en  conséquence  d'une  dénoncia- 
tion qu'il  a  faite  A  l'Assemblée  contre  le  comité 
monétaire,  la  commission  des  tnonuaiea  et  le  mi- 
nistre des  contributions,  d  mande  A  se  présenter 
A  la  barre  pour  être  entendu. 

Plusieurs  membres  présentent  diverses  observa- 
tions à  cet  égard. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Bllly,  député  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  demande  un  cunge  de  qmlre  jours  pour 
affaires  importantes  qui  exigent  as  présence  dans 
sou  département. 

(Ce  congé  est  accordé.) 

M.  le  Préaident  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires  de  la  note  de*  décret»  sur 
ta  minute  desquels  le  ministre  de  la  justice  a  si- 
gné i'ontre  d'expédier  et  sceller,  en  venu  des  dé- 
crets des  21  et  25  juin  dernier,  savoir  : 

Au  décret  des  3,  4  et  5  août,  relatif  fc  la  garde 
nati  <nale  soldée  parisienne. 

A  celui  du  11,  relatif  A  la  liquidation  de  la 
dette  publique. 

A  celui  du  15,  qui  confirme  le  contrat  d'é- 
change pa^sé  entre  le  roi  et  le  sieur  Charles 
Oriot  d'Aspremont. 

A  celui  dudit  jour,  portant  que  la  ferme  nom- 
mée la  Métairie,  comprise  dans  la  vente  faite  A 
la  municipalité  de  Rugles,  ne  fait  point  partie 
des  domaines  nationaux. 

A  celui  du  15  relatif  aux  pensions. 
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A  celui  du  19,  relatif  à  la  liquidation  de  la 
dette  nationale. 

A  celui  du  même  jour,  qui  fixe  les  appointe- 
ments du  sieur  Gautier,  capitaine  de  vaisseau, 
directeur  de  construction. 

A  celui  des  4  et  21,  relatif  à  la  répartition  de 
la  portion  contributive  assignée  à  chaque  dépar- 
tement, district  et  municipalité,  dans  la  contri- 
bution foncière. 

A  celui  du  22,  relatif  à  l'emplacement  des  di- 
rectoires du  district  de  Louviers,  Hagueneau,  la 
Tour-du-Pin  et  No?ara. 

A  celui  du  même  jour,  qui  ordonne  le  rapport 
du  décret  d'aliénation  rendu  au  profit  de  la  mu- 
nicipalité d'Ornans,  le  1er  février  dernier. 

A  celui  du  23,  relatif  à  la  circonscription  des 
paroisses  de  la  ville  des  Andelys,  du  bourg  d'Y- 
vry,  et  de  Gondé-sur-Iton. 

A  celui  du  26,  relatif  au  palais  épi* co pal  de 
Strasbourg,  et  à  remplacement  du  tribunal  du 
district  de  Tarascon. 

A  celui  du  même  jour,  qui  charge  le  commis- 
saire du  roi,  administrateur  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, de  la  suite  des  opérations  relatives 
à  la  vente  des  domaines  nationaux. 

A  celui  du  26,  relatif  à  l'envoi  aux  hôtels  des 
monnaies,  des  vases,  meubles  et  ustensiles  de 
cuivre  et  de  bronze,  provenant  des  commu- 
nautés, églises  et  paroisses  supprimées. 

A  celui  dudit  jour,  relatif  au  payement  des 
frais  faits  à  l'occasion  du  séjour  et  des  mouve- 
ments des  troupes  dans  le  départ*  ment  de  l'Aude, 
et  à  l'indemnité  due  au  sieur  Verdier. 

A  celui  du  27  août,  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  accusation  pour  crime  de  lèse-nation, 
contre  le  sieur  Gamacbe. 

A  celui  du  même  jour,  concernant  les  fonc- 
tions de  l'agent  du  Trésor  public,  relativement 
au  recouvrement  des  créances  actives  du  Trésor 
public. 

A  celui  du  29,  qui  ordonne  la  levée  des  scellés 
apposés  sur  les  maisons  royales  et  caisses  dépen- 
dant de  la  liste  civile. 

Signé  :  M.-L.-F.  DUPORT. 

A  Paris,  le  3  septembre  1791. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  dune  adresse  du  17e  régi- 
ment, ci-devant  Auvergne^  dans  laquelle  les  olfi- 
ciers  qui  restent,  fou— officiera  et  soldats,  témoi- 
gnent la  plus  vive  douleur  d'avoir  été  inculpés 
d'insubordination  par  le  ministre  de  la  puerre. 
Ils  assurent  l'Assemblée  de  leur  soumission  en- 
tière aux  décrets,  et  promettent  en  conséquence 
l'obéissance  la  plus  stricte  à  la  discipline. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  mili- 
taire.) 

M.  le  Président  donne  connaissance  à  l'As- 
semblée d'une  lettre  du  prince  de  Laweinstein, 
qui  possède  des  biens  en  Alsace,  et  pour  lesquels 
il  lui  est  dû,  par  la  nation,  des  indemnités  ;  il 
consent  à  traiter  de  ces  indemnités  avec  les  per- 
sonnes que  r Assemblée  nationale  indiquera. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre, 
avec  les  pièces  qui  y  sont  jointes,  au  comité  di- 
plomatique.) 

M.  de  Wimpfen,  au  nom  des  comités  mili- 
taire et  des  lettres  de  cachet f  fait  un  rapport  en 
faveur  du  sieur  Martena,  olficier  empriso  !  né  par 
un  ordre  arbitraire  dans  les  îles  de  Sainte-Mar- 
guerite, où  il  est  depuis  13  ans;  il  conclut  à  ce 


que  ledit  Martena  reprenne  son  grade,  son  acti- 
vité et  son  rang,  et  propose  en  conséquence  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  sieur 
André  Martena  doit  immédiatement  reprendre 
son  activité,  avec  son  grade  et  son  rang,  dans  la 
ci-devant  brigade  irlandaise,  conformément  à 
l'article  premier  de  l'ordonnance  du  4  mai  1776, 
concernant  la  recréation  du  régiment  de  Walsh.  » 

M.  Chabrood.  Il  me  semble  que  c'est  là  une 
mesure  d'administration  qui  ne  peut  regarder 
l'Assemblée  nationale. 

M.  Martin  eau.  J'appuie  l'observation  de 
M.  Ghabroud;  je  suis  d'avis  qu'il  est  inutile  de 
rendre  un  décret  particulier;  mais  je  crois  qu'il 
faut  rendre  une  loi  générale  pour  tous  ceux  qui 
auront  été  arbitrairement  destitués  de  leurs 
grades. 
Voici,  en  conséquence,  mon  projet  de  décret  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire,  décrète  que  les  officiers 
qui,  sans  démission  volootaire  ou  sans  jugement, 
auront  été  arbitrairement  privés  de  leur  état 
ou  suspendu  s  de  leurs  fonctions,  seront  censés 
les  avoir  toujours  exercées;  en  conséquence, 
qu'ils  seront  replacés  au  rang  et  grade  qui  leur 
appartiendraient  s'ils  n'avaient  pas  éprouvé  d'in- 
justice. » 

M.  de  Wimpfen,  rapporteur.  J'adopte  le 
projet  de  décret  ne  M.  Martineau. 

(Le  décret,  présenté  par  M.  Martineau,  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Wimpfen,  au  nom  du  comité  militaire, 
présente  un  projet  de  décret  sur  les  élections 
faites  par  les  directoires  de  département  pour  la 
gendarmerie  nationale. 

Un  membre  observe  que  le  comité  de  Constitu- 
tion doit,  au  premier  jour,  proposer  des  décrets 
additionnels  concernant  le  même  objet;  il  de- 
mande que  le  projet  proposé  par  le  comité  mili- 
taire soit  renvoyé  au  comité  de  Constitution. 

(L'Assemblée  décrète  ce  renvoi.) 

M.  de  Wimpfen,  au  nom  du  comité  militaire, 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  autoriser 
le  ministre  de  la  aueire  à  faire  payer  aux  soldats 
et  aux  officiers  les  sommes  qui  leur  sont  dues 
suivant  les  règlements. 

Un  membre  observe  qu'il  existe  un  décret  par 
lequel  les  ministres  sont  obligés  de  présenter 
l'étal  des  dépeoses  pour  lesquelles  ils  réclament 
des  fonds.  Il  demande  l'exécution  sévère  de  ce 
décret,  et  conclut  à  ajourner  te  projet  de  décret 
présenté  par  le  comité  militaire  jusqu'à  ce  que  la 
ministre  ait  fourni  l'état  de  la  dépense. 

(L'Assemblée  décrète  cet  ajournement.) 

M.  de  Wimpfen,  au  nom  du  comité  militaire, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  officiers 
pourvus  de  commissions  de  colonels  ou  de  lieutê~ 
nants-colonels,  qui  est  conçu  dans  les  termes 
suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire,  décrète  que  les  officiers  pour- 
vus de  commissions  de  colonels  ou  de  lieuteoants- 
colonels,  antérieurement  au  1er  janvier  1779,  avec 
des  lettres  d'attache  aux  troupes  à  cheval  ou  à 
l'infanterie,  obtiendront  le  grade  de  maréchal  de 
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camp  pour  retraite ,  conformément  aux  décrets 
des  15  février  et  9  mars  1791.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Broglle,  au  nom  du  comité  militaire. 
Messieurs,  le  co-nué  militaire  a  appris  qu'on  avait 
mis  hier  à  Tordre  du  jour  la  question  relative  aux 
règles  d'admission  aux  places  de  V armée;  il  m'a 
chargé  de  vous  présenter  les  motifs  qui  lui  pa- 
raissent devoir  faire  différer  son  rapport  sur  cet 
objet. 

La  première  raison  de  cette  demande  d'ajour- 
nement, c'est  que  vous  avez  décrété  en  principe 
Sue  oui  ne  peut  entrer  au  service  en  qualité  d'of- 
cier  qu'en  vertu  d'un  examen  et  d'un  concours. 
Il  est  évident,  dès  lors,  qu'il  faudra  des  établisse- 
ments, des  maisons  militaires,  et  sous  ce  rapport 
l'admission  appartiendra  essentiellement  à  l'ins- 
truction publique.  D'après  cela,  le  comité  a  pensé 
au'ilétait  nécessaire  que  le  rapport  du  comité  de 
onstitution  sur  l'instruction  publique  générale 
du  royaume  vous  ait  été  soumis  et  que  vous  en 
eussiez  décrété  les  bases,  avant  de  vous  proposer 
lui-même  ses  vues  sur  les  admissions. 

D'un  autre  côté,  Messieurs,  vous  avez  déter- 
miné... (Mouvements  divers.) 

Veuillez  bien  écouter  avec  attention,  Messieurs; 
c'est  par  respect  pour  les  institutions  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  pour  qu'elles  soient  parfaite- 
ment accomplies,  que  le  comité  militaire  a  dif- 
féré son  rapport  sur  l'admission  ;  ces  institutions 
sont  justes;  elles  doivent  être  observées  avec  la 
plus  grande  exactitude  ;  elles  ont  pour  obiet  de 
détruire  les  privilèges,  de  faire  que  tous  les  ci- 
toyens soient  admis  indistinctement  aux  places 
d'ufficiers. 

Vous  avez  déterminé,  disais-je,  que,  provisoi- 
rement, la  moitié  des  places  vacantes  actuelle- 
ment dans  l'armée  seraient  remplies  par  les  sous- 
officiers  ;  l'autre  moitié  par  les  citoyens  enrôlés 
dans  les  gardes  nationales.  Si,  au  lieu  de  cela, 
nous  vous  proposions  en  ce  moment  de  n'accorder 
ces  places  qu'à  l'examen,  qu'arriverait-il?  Ces 
examens  exigeraient  nécessairement  une  certaine 
instruction  théorique,  et,  comme  cette  instruction 
ne  peut  être  actuellement  acquise  que  par  ceux 
qui  s'y  >ont  préparés  de  longue  main,  il  en  ré- 
sulterait que  tous  ceux  qui  se  présenteraient  au- 
I'ourd'hui  à  l'examen  auraient  été  ou  élèves  de 
'école  millitaire,  c'est-à-dire  de  ci-devant  gen- 
tilshommes, ou  de*  fils  de  ci-devant  privilégiés  : 
ainsi  le  but  de  l'Assemblée  nationale  aurait  été 
manqué.  Les  bases  de  l'éducation  nationale,  telles 
qu'eues  vuus  seront  présentées  par  le  comité  de 
Constitution,  présenteront  un  moyen  de  concours 
qui  évitera  ces  inconvénients. 

Votre  comité  croit  donc,  par  ces  motifs,  devoir 
demandera  l'Assemblée  quelle  veuille  bien  l'au- 
loriseràoelui  faire  le  rapport  sur  l'admission  aux 
places  de  l'armée  qu'immédiatement  après  que 
les  bases  de  l'instruction  publique  auront  été  éta- 
blies, afin  qu'il  y  ait  une  parfaite  analogie  avec 
l'éducation  militaire  et  les  autres  parties  de  l'é- 
ducation publique. 

(L'Assemblée approuve  les  conclusions  de  M.  de 
Broglie  et  fixe  à  jeudi  le  rapport  du  comité  de 
Constitution  sur  l'instruction  publique.) 

M.  Barrère,  an  nom  du  comité  des  domaines, 
fait  un  rappoit  sur  les  domaines  nationaux  de 
Vile  de  Corse,  et  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 
La  Corse  est  libre,  la  Corse  e*t  française  ;  les 


tyrans  ne  l'opprimeront  plus  !  c'est  à  vous  de  la 
régénérer  ! 

Elle  a  été  riche  et  peuplée  sous  les  Romains, 
malheureuse  et  ensanglantée  sous  les  Génois, 
pauvre  et  inculte  sous  noire  ancien  gouverne- 
ment. Elle  présente  cependant  tous  les  moyens 
physiques  et  moraux  d'une  brillante  et  solide  ré- 
génération. 

Ce  peuple  est  idolâtre  de  la  liberté,  et  il  n'est 
vraiment  libre  que  depuis  la  Révolution  française; 
il  aime  les  lois,  et  il  est  sans  civilisation  ;  il  a  un 
grand  caractère,  et  il  éprouve  tous  les  maux  at- 
tachés à  la  faiblesse;  il  a  un  territoire  fertile,  et 
il  est  pauvre;  il  a  une  situation  de  commerce 
admirable,  des  ports  nombreux,  des  pêcheries 
abondantes,  et  cependant  son  commerce  languit 
et  son  industrie  est  nulle. 

De  tous  les  peuples  de  l'Europe,  les  Corses  sont 
aujourd'hui  dans  les  circonstances  les  plus  favo- 
rables pour  jouir  des  bienfaits  de  la  liberté  et 
recevoir  les  avantages  d'une  belle  Constitution. 
Le  long  oubli  des  lo.s,  les  désordres  qui  oot  suivi 
les  guerres  civiles,  leurs  révolutions  successives, 
leurs  longs  malheurs,  tout  tend  à  favoriser  l'u- 
sage des  moyens  que  votre  justice  prévoyante  et 
généreuse  emploiera  pour  le  bonheur  de  cette 
lie. 

Sans  moines  et  sans  fiefs,  délivrée  des  maux 
inséparables  du  monarchisme,  et  n'ayant  jamais 
connu  le  fléau  de  la  féodalité,  quia  si  longtemps 
attesté  notre  barbarie,  cette  Ile  peut  parvenir 
aussi  facilement  que  les  autres  départements  du 
royaume,  à  un  haut  degré  de  prospérité,  quoi- 
qu  elle  soit,  dans  ce  moment,  la  plus  reculée  en 
trois  sens. 

Le  moment  de  régénérer  cette  île  est  arrivé; 
les  esprits  sont  préparés  par  les  révolutions 
qu'ils  ont  éprouvées,  il  suffira  de  leur  montrer 
le  bien,  et  le  bien  sera  fait. 

Ce  peuple  n'a  que  les  défauts  de  la  vie  sau- 
vage, et  ceux  que  la  tyrannie  donne;  mais  de 
bonnes  lois  les  feront  bientôt  disparaître.  On  cor- 
rige plus  difficilement  les  défauts  des  nations 
polies  et  corrompues.  Les  peuples  sauvages  con- 
servent plus  de  mœurs  dans  leur  rusticité,  et 
tiennent  de  plus  près  à  l'homme  de  la  nature. 

Que  ne  peut  l'influence  d'une  nation  riche  et 
libre  sur  de  tels  hommes,  en  ne  régnant  sur  eux 

3ue  par  les  lois,  en  ne  voyant  que  par  les  yeux 
es  administrateurs  populaires,  choisis  par  eux. 
Bile  peut  employer  toulesa  force,  tous  ses  moyens 
à  donner  à  ce  peuple  le  bonheur,  la  paix  et  l'ai- 
sance à  laquelle  les  hommes  réunis  en  société 
peuvent  atteindre. 

Pour  y  parvenir,  un  grand  moyen  se  trouve 
dans  votre  Constitution:  c'est  la  disposition  des 
biens  nationaux  ;  ils  sont  immenses  en  Corse,  mais 
ils  sont  sans  valeur;  ce  sont  des  plaines  consi- 
dérables qui  réclament  la  main  de  l'homme  pour 
devenir  salubres  et  couvertes  de  moissons  ;  ce 
sont  des  forêts  antiques  qui  appellent  l'exploita- 
tion pour  fournir  à  la  marine  et  au  commerce 
des  secours  abondants.  Mais  plusieurs  parties  de 
ces  domaines  ont  été  distraits  du  domaine  na- 
tional par  des  concessions,  des  inféodations,  des 
dons,  des  accen^ements.  Il  faut  les  retraire  en 
payant  les  indemnités  légitimes. 

Voilà  le  principal  objet  de  ce  rapport. 

Ce  n'est  pas  tout  d'avoir  des  domaines,  il  faut 
des  hommes  pour  les  cultiver,  des  propriétaires 
qui  s'y  attachent,  des  colonies  qui  s'y  établis- 
sent, des  communications  qui  les  rapprochent, 
des  encouragements  qui  les  aident. 

Yoilà  le  second  objet  qui  demande  des  vues 
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profondes,  des  examens  préalables,  des  connais- 
sances solides  et  promptes,  et  des  secours  pio- 
visoires;  il  faut  le  livrer  au  temps  et  à  l'expé- 
rience 

Avant  de  traiter  ces  deux  parties  de  mon  rap- 
port, il  est  nécessaire  de  tracer  rapidement 
quelques  traits  de  ce  peuple  qui  attend  de  vous 
un  meilleur  sort. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Les  habitants  du  département  de  la  Corse  ne 
sont  'pas  connus,  ni  par  les  conquêtes  qui  rava- 
gent la  terre,  ni  par  les  sciences  et  les  arts  qui 
Péclaireot  et  l'embellissent.  Il»  ont  auprès  de 
vous  un  titie  pl>>s  précieux;  ils  ont  combattu 
huit  siècle*  pour  la  Mb  rté.  Mais  si,  d'un  côté,  il 
est  grand  d'avoir  à  peindre  des  hommes  fi  rs  et 
indépendants,  luttant  sans  cesse  contre  ta  tyran- 
nie, et  n'aspirant  qu'à  l'honneur  d'être  lib.es,  à 
travers  toutes  les  guerres  et  les  flénx  qui  les 
stjivent,  il  est  plus  douloureux  dé  vous  tracer  le 
tableau  de  la  misère  et  dès  malheurs  d'un  peuple 
longtemps  opprimé,  et  obligé,  par  la  tyrannie, 
de  vivre  au  milieu  des  rochers,  sans  agriculture, 
sans  commerce,  et  sans  le«  bienfaits  d'une  civi- 
lisation pour  laquelle  ils  paraissent  nés. 

L'histoire,  la  politique  et  la  Constitution  vous 
présentent  cette  lie  softs  divers  rapports  dont 
voici  l'analyse  ï 

L'histoire  Vous  montre  l'tle  de  Corse  comme 
l'objet  éternel  de  la  cupidité  et  de  fa  jalousie  des 
divers  peuples  du  continent,  et  comme  le  théâtre 
malheureux  de  leurs  rivalités.  Tour  à  tour  Car- 
tilage et  Rome,  les  Barbares  du  Nord  et  les  Empe- 
reurs grecs,  les  Arabes  et  les  Papes,  les  Arago- 
nais  et  les  Pisarts  ont  conservé  ou  disputé  la 

Êossi8sion  de  cette  lie,  que  la  nature  avait  si 
eureusement  pacée  pour  être  heureuse  et  libre, 
mais  que  la  politique  et  l'avaiice  commerciale 
du  continent  ont  reri  ue  esclave  et  malheureuse. 
Parmi  tous  les  usurpateurs,  les  plus  heureux 
furent  les  Génois,  ils  furent  aussi  les  plus  cruels. 
Une  guerre  de  plusieurs  siècles  produisit  dans 
les  oppresseurs,  toutes  h  s  atrocités  et  les  perfi- 
die* d'un  despotisme  faible  et  rusé  ;  dans  les  op- 
primés, toute  l'en»  rgie  de  l'indépendance,  avec 
tous  les  etfets  de  la  vengeance  et  d'un  long  res- 
sentiment. 

C'était  la  destinée  de  la  France  de  tourner  ses 
regards  vers  l'Ile  de  Corse.  Henri  II  leur  donna 
des  secours  contre  la  tyrannie  génoise.  Les  for- 
tifications d'Ajaccio  et  de  Bonifacio  portent  en- 
core les  empreintes  de  la  générosité  française. 
*  Mais  les  suites  malheureuses  de  la  bataille  de 
Saint-Quentin  donnèrent  à  l'Espagne  le  droit 
barbare  de  stipuler  que  la  Fram  e  ne  secourrait 
pas  la  Corse.  «  Cette  possession  là  tendrait  mat- 
tresse  de  la  Méditerranée  et  prête  à  fondre  en 
Italie  au  premier  signal  de  guerre,  uisait-on 
dans  le  cabin  t  espagnol;  il  faut  la  conserver 
aux  Génois  nos  alli-s.  Cette  République  faible, 
ne  pouvant  exciter  la  jalousie  d'aucune  pui- 
8snc« ,  tiendra  ta  Corse  uans  une  sorte  de  nullité 
ou  de  neutralité  nécessaire  » 

Le-»  armes  impériales*!  espagnoles  appuyèrent 
cet  a  giime'it  de  la  politique,  et  Gênes  régna  sur 
des  ruines  et  des  déserts.  Placeurs  habitants, 
réfuftlé*  dans  des  montagnes  inaccés-iblet,  at- 
tendirent des  temps  plus  heureux;  les  autres 
reçurent  la  dure  toi  du  vainqueur;  et  son  gou- 
vernement tyranuique.  t?  ■*"'  '*  * 
v"Bnfttf<  totara  )*g  Insupportable,  ils  ttoer- 


chèrent  dans  ces  derniers  temps  à  s'en  délivrer. 
Ils  eurent  plu-  de  courage  qiie  de  bonheur,  et 
lents  maux  s'aggravèrent  p.ir  ks  efforts  mêmes 
qui  devaient  les  taire  cesser. 

Cette  nuit  de  malheur  si  sombre,  si  affreuse, 
fut  sillonnée  par  un  éclair  de  bonheur  et  de 
prospérité,  sous  M.  de  Cursay,  qui  fit  goûter  un 
instant  aux  Corses  les  douceurs  de  la  paix  et  de 
ta  liberté. 

Mils  la  perfidie  génoise  parvint  encore  à  s'em- 
parer de  la  Corse,  les  armes  françaises  furent 
retirées,  et  la  tyrannie  recommença  se<  fureurs. 

Heur»  usement  le  t'espoiisme,  toujours  aveugle, 
se  contenta  d'asservir  et  de  détruire;  il  oublia 
cette  fois  <ie  corrompre;  les  «limes  y  conservè- 
rent toujours  cette  énergie  nécessaire  pour  ré- 
clamer les  droits  ou  peuple;  le  moment  terrible 
vint  où  les  Corses,  prodiguant  leur  sang  à  la  li- 
berté, se  firent  r»  douter  des  Génois,  et  parvinrent 
enfin  à  les  chasser. 

La  fuite  des  tyrans  ramena  le  souvenir  des 
lois  ;  le*  Cors  s  libres  pensèrent  à  se  donner  un 
gouvernement  national,  rYndé  sur  les  prneipes 
de  l'égalité  et  de  la  liberté.  Les  eitovensetles 
communautés  furent  rétablies  dans  la  posses- 
sion de  1  urs  biens,  et  les  propriétés  nationales 
furent  administrées  au  nom  de  la  nation  même. 

Les  efforts  que  les  Corses  avaient  fait  pour 
défendre  leur  liberté,  attirèrent  sur  eux  les  re- 
gards des  hommes  justes  et  s*  nsibles.  C'est  alors 
queJ.-J.  Rousseau,  jetant  un  regard  de  pitié  sur 
les  gouvernements  absolus  de  l'Europe,  écrivait 
ces  paroles,  digues  d'être  i  appelées  aux  législa- 
teurs de  la  France  : 

*  Il  est  encore  en  Europe  un  pays  capable  de 
législation,  c'est  1  île  ue  Corse.  La  valeur  et  la 
conftaiice  avec  laquelle  ce  brave  peuple  a  su  re- 
couvrer et  défend ie  sa  liberté,  mériteraient  bien 
que  quelque  homme  sage  lut  apprit  à  la  conser- 
ver. J'ai  quelque  pressentiment  qu'un  jour  cette 
petite  lie  étonnera  l'Europe.  » 

Cette  prophétie  politique  aurait  été  vérifiée, 
s'il  n'eût  ex^ié,  à  cette  époque,  un  ministre  qui 
avait  souvent  de  grands  projets,  ei  qui,  quelque- 
fois, n'employait  que  de  petits  inoy»  ns'î  qui, 
mêlant  des  travaux  étendus  avec  des  fêtes  bril- 
lâmes, osa  employer  les  forces  entières  d'une 
grande  nation  a  asservir  un  peuple  libre  et 
vertueux.  Choiseul  parait  d'abord  comme  média- 
teur entre  Gênes  et  la  Corse  ;  un  instant  après  lt 
ne  me  parait  plus  qu'un  usurpateur.  Gênes  fait 
un  traité,  et  ta  Corse  reçoit  des  troupes  françai* 
ses,  qui  s'emparent  de  l'iie  «vec  tous  les  malheurs 
et  cette  licence  destructive  qui  accompagnent  la 
conquête. 

Jetons  un  voile  sur  la  marche  tortueuse  de 
la  politique,  sur  toutes  les  horreurs  de  cette  épo- 
que :  il  n'y  a  que  le  courage   des  Corses  qui 

ni 


mériterait  d'attirer  nos  regards  et  d'exciter 
regrets. 

Ne  parlons  pas  de  ces  expéditions  dispendieu- 
ses de  troup  s,  de  ces  Commandements  multi- 
pliés dans  des  fortifications  inutiles,  de  cette 
cour  souveraine  dont  la  dépense  était  égale  aux 
frais  de  justices  inférieures. 

Ne  voyons,  pour  l'intérêt  de  ce  rapport,  qup 
les  commissaires  du  roi  gui,  en  s'emparant  ai** 


cédi 


P'on  iétt*  nationales,  les  divisé  ent  ou  le-»  con- 
tèrent à  divers  particuliers  de  France,  établi- 
rent Pin  position  en  nature,  imposèrent  au  com- 
merce des  ei  traves  de  tous  les  genres  et  aAéfeft- 
tiient  l'agriculture  et  le  commerce. 

C'est  ain4  que  fut  prolongée  l'inutilité  de  tçui 
les  Menrque  la  neturtf  tifeh  prodqftaèè  *  la 
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Corse  ;  mais  qui  ne  pouvaient  être  fécondés,  ni 
par  le  gouvernement  faible  et  dur  des  Génois,  ni 
pur  le  gouvernement  insouciant  et  sans  vues  que 
le  ministère  français  avait  déployé.  Une  popula- 
tion peu  nombreuse,  des  villes  dépeuplées,  un 
paya  sans  industrie,  le  numéraire  rare,  les  cam- 
pagnes n'offrant  à  la  vue  que  des  brandes  el  des 
taillis  ou  machie*  inutiles,  l'agricul'ure  devenue 
étrangère  ou  indifférente  aux  habitants  ;  voilà  le 
tableau  de  la  Cuise  sous  l'ancien  régime  de 
France,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  en  Europe  un  autre 
pays  où  la  végétation  soit  plus  abondante,  plus 
native  et  plus  facile  à  entretenir  par  la  bonté 
reconnue  de  ses  pâturages.  Que  dans  des  siècles 
d'anarchie,  daus  de  longues  calamités  publiques, 
un  peuple  se  détruise;  que  les  arts,  les  monu- 
ments, la  t«'rie  qui  le  porte  se  dégradent  et  pé- 
rissent, pour  ainsi  dire,  avec  lui,  il  n'y  a  pas  là 
de  quoi  s'étonner  ;  mais  ce  qui  a  droit  dVtonner 
et  d  affliger  en  même  temps,  c'est  que  la  Corse, 
affranchie  depuis  22  ans  des  maux  politiques  et 
civils  qui  la  dévoraient,  et  indépendant*  d'un 
gouvernement  puissant,  riche,  libéral,  prodigue 
même»  présente  encore  de  toutes  parts  le  spec- 
tacle de  la  barbarie,  de  l'indigence  et  du  mal- 
heur; car,  il  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler,  à 
l'exception  de  quelques  villes  sans  industrie  et 
sans  aisance,  et  de  quelques  villages  placés  dans 
des  lieux  escarpés,  ou  de  quelques  colonies  échap- 
pées à  l'intempérie  de  l'air  par  des  travaux  cons- 
tants, la  Corse  ne  présente  qu'un  vaste  désert, 
en  comparant  la  population  actuelle  de  150,000 
hommes,  avec  celle  qu'elle  paratt  avoir  eue  sous 
les  Romains,  de  800,000  âmes  (1). 

Y  aurait-il  donc  une  fatalité  irrésistible  qui 
condamne  à  jamais  l'Ile  de  Corse  à  languir  dans 
cet  état  déplorable  ?  Bt  puisque  sou  délaissement 
et  son  inculture  ne  peut  être  imputée  à  la  na- 
ture de  ses  terres,  nui  égalent  eu  bonté  les  meil- 
leures terres  de  l'Europe,  serait-ce  au  caractère 
de  s»  s  habitants  ou  à  ta  dégradatiou  successive 
de  leur  caractère  primitif  sous  l'empire  des  cir- 
constances politiques  dont  ils  ont  été  si  long- 
temps les  jouets  et  les  victimes,  qu'il  faudrait 
attribuer  leur  malheur  ?  Reftoussons,  Messieurs, 
repoussons  sans  hésiter  une  conjecture  aussi 
fausse  qu'injurieuse.  La  Corse  est  malheureuse; 
mais  elle  peit  dire  aux  représentants  de  la  na- 
tion dont  elle  fait  partie  :  dites  un  mot  et  mes 
malheurs  cesseront. 

C'est  là,  c'est  dans  ces  montagnes  arides  que 

Knt  des  hommes  que  n'ont  abâtardi  ni  notre 
xe,  ni  nos  arts  corrupteurs,  ni  nos  vicieux 
gouvernements;  on  y  voit  des  hommes  sous  une 
rusticité  presque  *auva#e,  mais  avec  la  physio- 
nomie de  la  vertu  et  l'accent  de  la  liberté.  11 
importe  à  l'Assemblée  de  connaître  les  hommes 
qu  elle  doit  secourir,  et  le  tableau  touchant  de 
leurs  mœ  <rs  ne  peut  qu'ajouter  à  l'intérêt  que 
les  législateurs  de  l'Bmpire  leur  doivent. 

La  politique  vous  présente  la  Corse  sous  des 
rap|K>rts  qui  ne  sont  pus  moins  intéressants. 

L'entrée  et  la  sortie  libre  de  nos  ports  de  la 
Méditerranée,  la  sûreté  de  notre  commerce  du 
Levant,  l'honneur  de  notre  pavillon  dans  ces 
jners,  sont  le  fruit  de  la  possession  de  cette  Ile, 
ainsi  que  notre  indépendance  dans  nos  guenes 
d'Italie.  Rappelons  la  perte  et  les  humiliations 
que  les  Anglais  faisaient  éprouver  à  notre  com- 
merce, avait  que  la  Corse  fût  réunie  à  la  France  ; 
rappelons  que,  dans  la  dernière  guerre,  où  tioui 
étions  pos»<  tseurs  de  l'Ile,  3  simples  frégates  eu 

(I)  Pllm  U  NataraUf»; 


croisière  dam  le  canal  de  Provence  en  Corse  en 
ont  imposé  constamment  aux  Anglais;  et  noire 
commerce  du  Levant  ris  pas* souffert  la  plus 
légère  interruption. 

C'est  -urtout  à  la  Constitution  française  à  vous 
rappeler  les  véritables  rapports  sous  lesquels  la 
Corse  existe  pour  nous;  ce  n'est  ni  une  colonie 
comme  sous  les  Génois,  ni  on  domaine  à  ré-»ir, 
comme  sous  notre  ancien  gouvernement.  Cett 
une  partie  intégrante  de  l'Empire;  c'est  un  dé- 
partement de  la  France,  et  voue  avex  solennelle- 
ment décrété  ce  titre,  dont  la  Corse  était  digne, 
et  dont  la  Corse  l'honore  comme  d'un  monument 
de  la  justice  d'une  grande  nation.  Mais  cette  lie 
est  pauvre,  elle  est  inculte,  elle  est  presque  sau- 
vage :  séparée  du  continent,  gouvernée  par  des 
soldats  et  des  préjugés,  elle  n'a  pu  s'élever  au 
degré  de  civilisation  et  de  prospérité  auxquelles 
elle  peut  prétendre;  elle  vous  demande  aujour- 
d'hui des  moyens  pour  y  parvenir  ;  le  premier 
de  tous  est  l'agriculture  qui  produit  les  subsis- 
tances, la  population,  les  contributions  et  le 
commerce  :  examioous  pour  cela  l'état  des  do- 
maines nationaux  dans  cette  lie. 

Ces  vastes  domaines  se  divisent  en  2  classes  : 
la  première  est  composée  des  bois  et  forêts,  que 
l'on  doit  traiter  séparément,  soit  pour  ce  qui 
concerne  leur  administration,  soit  pour  ce  qui  a 
trait  à  leur  exploitation,  leur  emploi  et  leurs 
revenus. 

La  seconde  classe  comprend  les  domaines  fon- 
ciers et  susceptibles  de  culture,  parmi  lesquels 
on  compte  des  lies  et  Ilots  qui  sont  dans  la  mer 
de  Corse,  les  lacs,  étangs,  bâtiments  et  fonds  de 
terre  appartenant  au  domaine  national  à  quelque 
titre  que  ce  soit. 

C'est  de  cette  seconde  classe  de  biens  natio- 
naux que  nous  nous  occupons  principalement 
dans  ce  rapfKKt  ;  car  la  partie  immense  des  bois 
et  forêts  nationaux  de  Corse  va  être  soumise 
incessamment  au  régime  d'une  nouvelle  admi- 
nistration forestière  ;  c'est  cette  administration 
qui  cherchera  les  meilleurs  moyens  de  tirer 
parti  de  cette  belle  propriété  si  nécessaire  à  notre 
commerce  et  à  notre  marine  ;  c'e*t  cette  admi- 
nistration qui  examinera,  qui  discutera  les  divers 
plans  d'exploitation  ou  de  régénération  de  ces 
forêts,  qui  donnera  son  avis  sur  quelques  projets 
que  des  particuliers  intelligents  et  aes  compa- 
gnies ont  déjà  donnés  pour  les  forêts  de  Corse. 
Ainsi  cet  objet  important,  dont  une  partie  est 
déjà  en  exploitation  ordonnée  par  l'ancien  gou- 
vernement, ne  peut  être  dirigé  utilement  qu'avec 
les  connaissances  des  localités,  et  les  secours 
d'une  administration  sage  et  éclairée.  Passons 
aux  autres  domaines. 

SECONDE  PARTIE. 

Les  domaines  de  Corse  étaient,  avant  la  réu- 
nion de  celte  lie  à  la  France,  soumis  à  la  loi  de 
l'inaiiënabiliié.  L'article  39  des  statuts  de  Corse 
le  prouve. 

Mai*  nous  n'avons  besoin  d'invoquer  que  les 
lois  françaises  sur  les  domaines,  pour  faire  ré- 
voquer les  concessions  et  aliénations  nombreuses 
qui  ont  été  faites  nés  domaines  ue  l'Iie  de  Corse. 

Vos  décrets  portant  que  nos  lois  domaniales 
ne  seront  appliquées  aux  pays  réunis  à  la 
France  q  e  de  l'époque  de  leur  réunion.  Cette 
disposition  nous  suffirait  pour  atteindre  toutes  les 
concessions  faites  en  Corse  par  l'ancien  gourer* 
nement  français.  « 
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Aussi  la  première  idée  qui  s'est  présentée  à 
votre  comité,  a  éié  que  le  Corps  législatif  pro- 
nonçât, par  un  article  général,  le  rachat  de  toutes 
les  concessions  et  aliénations  des  biens  doma- 
niaux faites  dans  l'île  de  Corse,  depuis  1768, 
époque  de  la  réunion.  Ce  procédé  n'était  qu'une 
application  nécessaire  de  la  loi  dus  domaines  ;  ce 
n'était  qu'une  exécution  indispensable  de  vos 
décrets  sur  la  législation  domaniale  ;  mais  un  de 
vos  derniers  décrets  du  27  mars  dernier  nous  a 
imposé  l'obligation  d'examiner  chaque  conces- 
sion en  particulier,  et  d'appliquer  ainsi  la  loi 
domaniale  par  une  sorte  de  jugement  indivi- 
duel. Ce  décret  porte  qu'aucun  possesseur  de 
biens  ci-devant  domaniaux,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  ne  doit  être  troublé  dans  sa  jouissance, 
ni  directement  ni  indirectement,  avant  qu'il  ait 
été  statué  sur  la  validité  de  son  titre  dans  la 
forme  prescrite  par  le  décret  sur  la  législation 
domaniale  du  22  novembre  dernier,  sanctionné 
par  le  roi  le  premier  novembre. 

Ce  décret  charge  les  corps  administratifs  de 
veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  apporté  aucun  obstacle 
à  ladite  jouissance,  et  notamment  à  ce  qu'il  ne 
soit  exposé  en  vente,  au  profit  de  la  nation, 
aucuns  desdits  biens  domaniaux  possédés  par 
des  particuliers  avant  la  révocation  légale  du 
titre  d'aliénation,  si  ce  n'est  dans  le  cas  déter- 
miné par  l'article  27  dudit  décret  du  22  no- 
vembre 1790. 

Aux  motifs  de  justice  qui  ont  dicté  ce  décret, 
se  réunissent  des  considérations  importantes  de 
bien  public  dans  son  application  à  l'Ile  de  Corse. 

Ces  considérations  sont  prises  de  l'état  de 
culture  et  d'amélioration  de  certains  domaines 
concédés,  du  sort  des  colonies  qui  y  sont  établies 
sur  d'autres,  telles  que  la  colonie  grecque  qui  a 
si  bien  prospéré  sur  le  domaine  concédé  à  M.  de 
Marbœuf. 

C'est  en  examinant  les  bienfaits  qui  sont  ré- 
sultés de  ce  genre  de  concession,  que  nous  avons 
senti  le  danger  de  faire  une  application  générale 
du  rachat  domanial  à  toutes  les  concessions  in- 
distinctement. 

Nous  noiiS  sommes  donc  réduits,  conformément 
à  votre  dernier  décret,  à  faire  un  examen  par- 
ticulier de  plusieurs  coucessioos,  et  d'y  appli- 
quer nos  lois  domaniales  en  conciliant,  autant 
qu'il  était  possible,  les  droits  rigoureux  de  la 
justice  avec  les  vu?s  d'amélioration  que  vous 
devez  exécuter  pour  cette  lie. 

Cette  nomenclature  renferme  quelques  détails 
peu  attachants  par  eux-mêmes,  mais  fort  intéres- 
sants sous  le  rapport  de  l'influence  qu'ils  peuvent 
avoir  sur  les  progrès  de  l'agriculture,  trop  dé- 
gradée dans  cette  lie. 

Voici  le  tableau  abrégé  de  ces  concessions. 

Province  de  Bas  lia. 

1°  L'ancienne  colonie  des  Porrettes,  située  à 
2  milles  de  Bastia.  Ce  territoire  consiste  en  93  ar- 
pents 72  perches  de  terre  cultivable,  63  arpents 
de  terre  qui  n'est  propre  qu'au  pâturage,  et  dans 
remplacement  du  village  qui  est  d'environ 
88  perches,  est  concédé  au  sieur  Pellicot  l'alné, 
moyennant  un  cens  de  150  livres  par  acte  de 
1789.  Ce  domaine  est  grevé  d'un  cens  annuel 
de  120  livres  envers  la  chapelle  Saint-Antoine, 
de  laquelle  il  a  été  acquis  eu  liés  grande  partie 
en  1771,  pour  y  établir  une  colonie  lorraine  qui 
n'a  pas  eu  de  succès,  quoiqu'elle  ait  occasionné 
des  dépenses  très  considérables. 


Il  en  reste  encore  trois  colons  qui  payent  le 
cens  de  leur  terrains  particuliers  au  concession- 
naire général  du  territoire.  Le  comité  propose  de 
maiutenir  les  trois  colons,  de  reprendre  le  sur- 
plus de  la  concession. 

2°  V étang  de  Bibuglia  ou  de  Chivalim,  circons- 
tances et  dépendances.  Il  a  été  érigé  en  comté  en 
faveur  de  M.  Mathieu  Buttafuoco,  député  à  l'Assem- 
blée nationale,  à  qui  il  a  été  concédé  par  lettres 
patentes  du  10  juillet  1776,  à  charge  d'une  rede- 
vance de  3,600  livres  qui  ne  devait  avoir  lieu 
qu'après  la  sixième  année  de  jouissance,  en  le 
chargeant  des  travaux  ordonnés  par  l'arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  11  avril  1774,  pour  parvenir 
au  rétablissement  de  la  salubrité  de  l'air. 

On  observe  que  M.  Buttafuco  est  en  jouissance 
de  cet  étang  depuis  le  commencement  de  1775. 
Il  n'a  été  dispensé  de  la  redevance  pendant  6  ans 
qu'à  la  charge  des  travaux  qu'il  n'a  pas  faits,  et 
que  la  caisse  civile  a  depuis  payés  pour  lui. 

L'inspecteur  et  le  receveur  du  domaine  à  Bastia 
ont  chacun  lait  des  démarches  près  de  l'intendant 
d'alors  pour  faire  enjoindre  à  M.  Buttafuoco  d'ac- 
quitter les  cens  d'arrérages;  ces  démarches  ont 
été  sans  succès,  et  M.  Buttafuoco  doit  à  ce  sujet 
une  somme  considérable  au  domaine.  Point  de 
payement,  point  d'exécution  des  conditions.  Le 
concessionnaire  prétend  avoir  des  répétitions  à 
faire;  il  les  présentera  ainsi  qu'il  lui  paraîtra 
convenable. 


Povince  de  Nebbio. 

3°  Domaine  des  Agriates,  concédé  à  M.  de 
Conti,  qui  en  a  joui  jusqu'à  présent  sur  un  simple 
bon  du  roi,  en  date  du  mois  de  janvier  1772;  il 
n'a  rien  payé  au  domaine,  qui,  avant  la  conces- 
sion, en  avait  retiré  564  livres  pour  une  seule 
année. 

Ce  territoire  est  d'une  étendue  considérable, 
d'environ  5,000  arpents,  mais  en  général  de  mau- 
vaise qualité.  Le  concessionnaire  devait  établir 
sur  le  domaine  100  familles,  et  il  fut  réglé  qui! 
lui  serait  payé  800  livres  par  famille  qui  y  serait 
établie;  mais  rien  n'a  été  exécuté. 

4°  Les  magasins  et  emplacements  sous  Fornali 
dans  le  golfe  de  Saint-Florent,  pour  l'usage  d'une 
madrague,  concédée  à  feu  M.  d'Arcambal,  et 
par  lui  cédée  en  partie  à  M.  Soi  ri  vaux.  Ces  maga- 
sins sont  entièrement  abandonnés;  le  concession- 
naire est  mort,  et  M.  Scirivaux,  cessiounaire,  est 
depuis  longtemps  hors  de  Corse;  ce  dernier 
consent  à  ce  que  la  concession  soit  déclarée 
nulle. 


Province  d'Aleria. 

4°  Procoio  d'Aleria,  situé  aux  environs  de  Tan* 
cienne  ville  de  ce  nom.  11  contient  204  arpents 
72  verges  de  terres  labourables  et  prairies  en 
valeur.  Il  a  été  érigé  en  comté  en  faveur  de  M.  de 
Casablanca,  à  qui  il  a  été  concédé  i  ar  arrêt  du 
30  juillet  1776,  revêtu  de  lettres  patentes  le  3  sep- 
tembre suivant,  à  charge  de  culture,  d'habitation, 
et  d'un  cens  fixé  d'aboM  à  600  livres,  qu'il  a  ftul 
réduire  ensuite  à  moitié,  et  en  dernier  lieu  à  une 
redevance  en  froment  de  valeur  de  15  sols  par 
arpeut;  le  concessionnaire  était  en  outre  chargé 
d'y  former  deux  villages. 

Ce  territoire  est  contesté  par  la  famille  Matra, 
il  existait  à  ce  sujet  un  procès  pendant  an  ci- 
devant  conseil  supérieur.  .  j 
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Ce  procès  a  servi  de  prétexte  au  concussion- 
naire pour  se  refuser  ù.  l'exécution  îles  conditions 
à  lui  imposées;  il  est  d'ailleurs  fort  peu  en  état 
de  les  renii  hr. 

5°  Klang  del  Salé.  C'«  st  un  démembrement  du 
Procojo  a'Aleria.  de  la  eontenince  de  8b2 arpents 
dont  678  e»  terres  cultivables  il  a  été  oneéd'» 
au  :deur  KeMinando  Ago  Uni,  par  contrat  du 
23  février  1775,  nioyciinmt  mi  cens  de  10  sols 
par  arpent  de  terre  cultivable,  oe  5  sols  par 
arpent  de  terre  non  cultivable,  et  à  la  charge  de 
dessécher  la  partie  couverte  Teau. 

L*  concessionnaire  Va  pas  fait  le  dessèchement, 
il  est  eu  retard  de  payer  le  cens  dû  au  domaine; 
et  d'ailleurs  c  s  deux  concessions  sont  destinées 
à  rétablissement  d'une  colonie. 

6°  Procojo  de  Yignale,  l;t  forêt  de  la  Pinça, 
l'étang  dTrbino,  etc.  Ces  domaines  ont  été  con- 
cédé-* à  M.  Gautier,  premier  >rés:dent  <lu  conseil 
supérieur,  moyennant  un  cens  «le  000  livres  par 
lettres  patentes  et  arrêt  «lu  conseil  du  18 avril  1781). 

Le  c  '.mie  p  rinanent  de  Bistii  a  formé  oopo- 
Ftlinii  à  l'en registre- nent  des  leitres  pitenles. 
C'est  par  arrêt  du  conseil  du  18  avril  178(.),  et 
par  lettres  patentes  «in  même  jour,  que  les 
ëianas  et  do'naines  furent  concé.iés  à  M.  dauti-r. 
L'étang  d'Ourhiuo  couvre  1800  arp  U;  le  Pro- 
cojo  de  Vuna  e  c  mtient  environ  3,4-i  aroents 
dont  1,006  couverts  de  bois  formant  h  forêt  de 
Pinça;  |f693  arpents  en  maquis,  46  arpe  ts  cou- 
ver: s  «l'eau,  71  de  sables  incultes,  et  8  de  terre? 
cii  friehées. 

7°  Terrain  et  masure  sis  à  la  plage  de  San 
PellegriMO.  La  nias. ne  a  été  conc-  dec  au  sieur 
Mari,  par  acte  du  4  mars  1776,  moyennant  20 sols 
de  cens,  et  à  la  «  barge  de  la  rétablir;  le  rente 
du  terrain,  qui  n'est  propre  qu'à  la  construction 
de  magasins,  a  été  concédé  en  1787  au  sieur  Fian- 
ceschetie,  sous  la  condition  expresse  de  bâtir. 

Le  concessionnaire  est  mort  sans  avoir  rem  li 
les  concilions,  qu'il  serait  très  utile  au  pays  de 
voir  exécuter. 


Province  de  bvnifaciu. 

8"  lies  Cava'lo  et  Lavezzo  situées  dans  les 
bouches  d**  ltouifacin  ;  la  première,  «f  une  lieue  de 
longueur  sur  une  demi-lieue  de  largeur;  la  se- 
conde, de  d"UX  lier-  de  lieu*  s  de  long  >ur  un 
tiers  de  large  :  elles  produisent  des  grains  et 
des  pâturages,  e?  servent  d'abri  aux  pécheurs  -le 
corail, qui  ;ibonde  dans  «e*  mers  :  elles  sont  con- 
cédées à  la  fimille  Maestro  ni,  moyennant  un 
cens  de  60  livres. 

«J°  Procojo  «le  Santa-Giuli.i,  érigé  en  vicom'é, 
et  concéd"  par  lettres  pu  tentes  dû  '.)  mai  1778, 
contrat  du  o  lévr  er  1781,  à  M.  de  Mai. n bourg, 
commandant  de  Bonifacio,  à  charge  de  culture 
H  d'habitation,  et  d'un  établissement  do  100  fa- 
milles. 

Ce  domaine  situé  dans  la  province  de  Porto- 
Veccbio  est  de  la  longueur  de  plus  de  deux  lie.  es 
communes  de  France,  sur  une  largeur  commune 
de  trois  quarts  de  lieue.  Quoiqu'il  soit  très  beau, 
il  y  a,  comme  dans  le  reste  de  l'Ile,  des  terrains 
incultivables.  H  a  été  rendu  le  meilleur  témoi- 
gnage de  l'activité  et  de  l'intelligence  que  le  cou- 
ce-flionnaire  a  mises  dans  l'exploitation  de  ■»• 
domaine.  Il  résulte  dis  pro  ès-verbaux  dressés 
en  1786  et  1787,  qu'il  existait  alors  sur  la  con- 
cession quatre  maisons,  une  briqueterie  et  un 
moulin  à  huile;  que  le  concessionnaire  a  f-iii  des 
défrichements  et  des  cultures  considérables,  et 
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qu'il  a  formé  une  pépinière  et  planté  50  mille 
pieds  d'arbres.  Des  dévastations  successives  ont 
détruit  en  partie  tous  ces  travaux,  quoiqu'il  les 
ail  protégés  parties  murailles  et  le  larg.»s  fusses. 
L«i  ci-devant  intendant  de  Corse  observe  que  ce 
concessionnaire  est  celui  de  tous  ceux  de  cette 
lie  qui  a  pris  le  plus  de  soin  pour  remplir  les 
vues  du  gouvernement  et  les  conditions  de  la 
concession. 

Il  parait  que  la  concession  de  ce  domaine  lui  a 
été  faite  pour  indemnité  d'un  bien  de  famille  as- 
!  sez  considérable  dont  le  roi  s'était  empaié  indû- 
ment, et  à  l'occasion  duquel  il  avait  déjà  reçu 
en  acompte  une  pension  de  2,000  livres.  Il  fera 
valoir  ses  droits  et  l'indemnité  qui  pe  îveut  être 
dues  à  cet  égard,  devant  le  commissaire  du  roi, 
à  la  liquidation. 

Le  concessionnaire  ruiné  et  découragé,  con- 
sent au  retrait  de  ce  domaine,  se  réservant  les 
indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues. 

10'  D  «miiine  de  Porto-Vecchio.  Ost  le  plus 
beau  et  le  plus  considérable  de  la  Corse,  il  peut 
contenir  12  lieues  ou  environ  d'étendue.  M.  de 
Colonna,  député  à  l'Assemblée  nationale,  en  a 
obtenu,  sous  le  ministère  de  M.  de  Galonné,  la 
jouissance  pour  25  ans,  moyennant  une  faible 
redevance  de  350  livres;  il  en  retire  plus  de 
2,400  livres. 

L'acte  oblige  l'cmphytéote  à  la  cession,  avant 
le  terme  de  son  bail,  "de  tout  ou  partie  de  ce 
domaine,  sans  autre  indemnité  que  les  amélio- 
rions qui  se  trouveraient  avoir  été  faites. 

(Juoique  Tace  en  vertu  duqi.el  M.  Colonna 
j'  uit  de  ce  domaine  ne  soit  pas  de  nature  à  être 
révoqué  ni  déclaré  nul,  aux  termes  des  déciets, 
M.  Colonna,  à  qui  tout  sacrifiée  pour  le  bien  est 
toujours  fac  le,  consent  à  ne  plus  jouir  de  ce 
domaine,  qui  pourra  être  aliéné  au  profit  de  la 
nation  et  pour  l'avantage  de  l'agriculture  de  l'île. 

Province  d'Ajaccio. 

11°  Presqu'île  de  la  Parala,  dite  La  chante  des 
commissaires  génois,  d'environ  36  arpents.  Elle 
avait  été  donnée  à  emnhytéose  po  ir  40  ans,  par 
acte  du  2'»  octohe  1776,  moyennant  un  cens  de 
24  livres  au  sieur  Gautier,  dont  le  projet  était 
d'établir  une  madrague  dans  les  environs;  mais, 
cette  entreprise  n'ayant  pas  eu  lieu,  la  conces- 
sion n'a  été  d'au  une  utili'é  au  sieur  Gautier, 
qui  n'a  rien  payé  de  la  redevance. 

12°  Domaine  de  la  Confina.  Il  contient  1,230  ar- 
pents; il  fut  concédé  par  lettres  patentes  du 
17  juillet  1778,  moyennant  une  redevance  an- 
nuelle de  1,200  livres,  à  IV  u  sieur  Georges- Marie 
St.  fauopoli  et  à  sa  lille. 

13°  lies  sangui  aires,  concédées  à  la  famille 
Ponte  d'Ajaccio  en  16Î0,  par  la  république  de 
Gènes,  moyennant  32  livres  de  cens,  do  it  le  sieur 
J  icques-Màrie  Ponte  a  obtenu  la  remise  sa  vie 
durant,  par  acte  du  30  septembre  1770. 

C'est  un  des  plus  beaux  terrains  de  Corse,  qui 
était  en  valeur  avant  la  concession,  et  sur  iequel 
le  co'ics^iounaire  n'a  pas  dépensé  un  sou. 

1 1°  Terrain  désigné  sous  le  nom  de  Iwis  de  Ver- 
dnwi,  >itué  ;iu  territoire  d'.-H/'i/a,  concédé  au 
sieur  Pozzo-Dtburg'» ,  et  autres  part  ciiImts, 
m  lyemiant  des  redevance*,  montant  ensemble  a 
50  livres  ou  environ.  L'acte  de  concession  i  si  du 
12  septembre  1781. 

15°  Domaine  de  Chiavari,  situé  sur  les  h.ir  ls 
du  golfe  d'Ajaccio.  Il  contient  5,000  arpeii's  ou 
euvirou.  11  a  été  divisé  en  trois  parties,  dont  la 
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première  et  la  plus  considérable  a  été  érigée  en 
comté  en  faveur  de  M.  de  Hossi,  par  lettres  pa- 
tentes du  20  avril  1778,61  par  contrat  du  22  dé- 
cembre 1780,  à  la  charge  d'y  établir  un  grand 
nombre  de  colons.  La  seconde  a  été  concédée  à 
M.  de  Commene  et  à  sa  famille,  à  concurrence 
de  3,000  arpents,  à  titre  d'indemnité  d'un  domaine 
de  sa  famille  que  le  gouvernement  avait  pris  à 
Paomia  pour  rétablissement  de  la  colonie  grecque. 
Un  arrêt  du  20  septembre  1789  porte  cette  énon- 
ciation  expresse:  a  M.  Commene  se  retirera  par 
devers  le  directoire  du  département  de  Corse, 
pour  faire  estimer  par  des  experts  respectifs  la 
valeur  de  ce  terrain,  donné  et  reçu  en  indem- 
nité. La  troisième  partie  a  été  concédée  au  sieur 
Fleury. 

Ces  concessions  sont  grevées  d'un  champart  que 
les  concessionnaires  n'ont  pas  payé,  sous  pré- 
texte qu'ils  ont  été  troublés  dans  leur  jouis- 
sance (1);  pas  une  des  conditions  n'a  été  remplie. 
Le  but  de  la  concession  est  resté  sans  exécution. 


Province  de  Vico. 

16°  Concession  de  100  arpents  dans  le  territoire 
deSia,  faite  au  sieur  Béuéditti  d'Olta. 

Ce  concessionnaire  a  rempli  en  partie  les  con- 
ditions qui  lui  avaient  été  imposées  relativement 
aux  améliorations,  mais  il  n'a  rien  payé  du  cens. 

Province  de  Calvi. 

17°  Domaine  de  Galeria  :  ce  territoire,  qui  con- 
tient plus  de  80,000  arpents,  comprend  plusieurs 
grandes  forêts  ;ou  y  a  fait  plusieurs  concessions. 

La  première,  à  M.  de  Murât  de  Sistriôres,  au 
lieu  dit  la  paratella.  Il  s'était  obligé  de  construire 
deux  villages,  de  planter,  cultiver,  etc.; 

La  seconde,  à  M.  et  Mm8  de  Maudet,  au  lieu  où 
les  pionniers  envoyés  en  1785  par  M. Bertier  avaient 
fait  leur  établissement.  Cette  concession  était  de- 
puis 4  jusqu'à  8,000  arpents  ; 

La  troisième,  de  2,000  arpents,  à  M.  Octavio 
Colonna; 

La  quatrième,  de  2,000  arpents,au sieur  Bretoux 
de  Fontblane  ; 

La  cinquième,  au  sieurKerkainroth,  apothicaire 
à  Calvi, bon  chimiste  et  bon  cultivateur  ;  elle  était 

Kcu  étendue,  et  a  reçu  une  destination  utile  au 
ien  public; 

La  sixième,  de  quelques  arpents,  au  sieur 
Leydet,  capitaine  de  tartane  provençale. 

11  n'y  a  eu  des  lettres  patentes  que  pour  les 
deux  premières  concessions,  et  le  sieur  de  Font- 
blanc  a  abandonné  la  sienne. 

Postérieurement  à  ces  concessions,  au  commen- 
cement de  1790,  les  habitants  de  la  Piévedu  Niolo 
ont  obtenu  un  arrêt  du  conseil  supérieur  qui  leur 
adjuge  tout  le  domaine  de  Galeria. 

Le  sieur  Duchàteau,  ancien  directeur  de  la  co- 
lonie de  pionniers,  demande  à  établir  des  forges 
à  la  catalane,  dans  la  partie  de  Galeria  qui  avoi- 
sine  la  forêt  de  Porticato.  Ce  projet  pourra  être 
dibeuté  lorsque  l'administration    forestière  sera 


(1)  Domaino  de  C<>tti,  contigu  à  celui  do  Chiavari,  et 
d'une  étenduo  à  pou  près  «'-gale  ;  il  a  été  réuni  au  do- 
maine en  1786.  Les  habitants  des  villages  de  Frazetto 
et  Zivarco  en  oiiU'sU'iit  la  domanialitc,  et  il  existe  un 
procès  à  ce  sojot.  Il  faut  faire  vider  ces  contestations 
avant  de  statuer  sur  les  droits  do  la  nation.  {Note  du  -, 
rapporteur.)  \ 


établie,  et  que  le  département  aura  donné  son 
avis  à  ce  sujet  (1). 

Mais,  au  milieu  de  ces  concessions  stériles,  de 
ces  inféodations  sans  succès,  de  ces  fausses  es- 
pérances de  culture  et  d'amélioration,  on  se  plaît 
à  distinguer  une  «olonie  grecque,  qui,  uyant 
cherché  un  asile  dans  Pile  de  Corse,  a  trouvé 
dans  feu  M.  de  Maibeuf  une  protection  qui  Ta 
fait  prospérer  autant  que  son  industrie.  Là,  plu- 
sieurs familles  ont  triomphé  des  obstacles  du  sol, 
de  l'insalubrité  de  Pair,  par  une  constance  opi- 
niâtre; et  ils  ont  formé,  sur  le  revers  d'une  mon- 
tagne circulaire,  un  village  qui,  sans  quelques 
discussions  particulières  avec  des  communautés 
voisines,  présenterait  l'image  de  la  richesse  et 
du  honneur  que  l'agriculture  peut  donner. 

Si  toutes  les  concessions  de  domaines  faites 
dans  l'ile  de  Corse  avaieut  obtenu  le  même  succès 
que  la  colonie  grecque,  malgré  ses  malheurs  ac- 
cidentels et  passagers,  nous  n'aurions  pas  à  vous 
présenter  aujourd'hui  le  mode  d'un  retrait  de 
domaines  qui  remet  la  Corse  an  même  état  d'in- 
culture et  de  besoin  dans  lequel  elle  se  trou- 
vait il  y  a  20  ans. 

Mais  il  s'agit  de  régénérer  l'agriculture  et  les 
divers  moyens  derichi  sse  territoriale,  industrielle 
et  commerciale  que  cette  île  présente;  il  s'agit  d'y 
appeler  des  cultivateurs  intelligents,  laborieux, 
d'y  attirer  des  entrepreneurs  solides  et  des  capita- 
listes aussi  riches  qu'éclairés.  II  s'agit  d'exciter, 
par  la  concurrence  des  travaux  et  par  l'attrait 
de  la  propriété  incommutable,  les  Corses  qui 
ont  trop  longtemps  négligé  leur  sol.  Il  s'agit  de 
donner  au  département  des  moyens  de  former 
des  colonies,  de  faire  naître  des  cultivateurs  :  il 
s'agit  enfin  de  déblayer  cette  terre,  à  qui  la  na- 
ture a  prodigué  une  fécondité  presque  inutile  jus- 
3u  à  présent  pour  ses  possesseurs;  il  s'agit  de  la 
élivrer  de  cette  foule  de  concessionnaires  sans 
moyens,  et  de  possesseurs  ruinés  ou  découragés. 

La  Corse  manquant  d'industrie,  de  population, 
de  capitaux,  et  surtout  d'habitudes  et  de  princi- 
pes agricoles,  verra  sans  doute  les  administrateurs 
attirer  dans  son  sein  une  partie  des  richesses  et 
des  efforts  des  autres  Français,  par  une  protec- 
tion signalée  pour  leurs  travaux  et  leurs  établis- 
sements. Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  réclamer, 
dans  ce  moment,  pour  ce  pays,  tous  les  secourt 
dont  il  a  besoin,  et  dont  I  utilité  se  fera  bientôt 
sentir  dans  toute  son  étendue  :  mais  nos  succes- 
seurs immédiats  s'empresseront  certainement  de 
les  réclamer  de  la  nation  pour  un  département 
qui  est  incontestablement  le  plus  pauvre,  le  plus 
malheureux,  et  qui  peut  devenir  cependant  no 
des  plus  beaux,  des  plus  riches  de  la  France. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  le  comité 
des  domaines  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant (2)  : 


(1)  Indépendamment  dos  terrains  et  des  étangs  coin- 

Sris  dans  cette  notice,  il  existe  une  infinité  d'antres 
omaines  nationaux  abandonnés  à  l'instruction  pu- 
blique de  Corse,  qui  provenaient  des  jésuites  et  des 
confiscations  faites  sur  ceux  qui  avaient  été  rond»- 
nés  ;  une  grande  partie  de  ces  derniers  ont  été  repris  - 
depuis  la  Révolution.  Les  terrains  qui  appartenaient 
aux  ci-devant  jésuites  sont  acceuscs  à  différents  parti- 
culiers du  pays,  qui  les  cultivent  assez  bien.  [Ifito  A 
rapporteur) 

\i)  Nous  ne  pouvons  pas,  dans  un  projet  de  retrait 
des  concessions  domaniales,  traiter  des  moyens  dt  ré- 
générer l'agriculture  d'un  pays,  et  des  secours  tUTfMtS 
et  provisoires  dont  l'Ile  de  Corse  parait  avoir  besoin 
pour  sortir  de  l'état  de  détresse  où  elle  Mt;  U  nops 
suffira  d'indiquer  les  principaux  moyens.  Les  'AmÊm 
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«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  domaines  sur  les 
concessions  faites  dans  l'Ile  de  Corse  : 

•  Considérant    que,  pour     rapprocher    plus 

Srompteineut  cette  partie  de  l'Empire  frayais 
u  defiré  de  prospérité  auquel  l'avantage  d"  sa 
situation,  la  fertilité  de  son  sol,  et  le  bienfait 
des  nouvelles  lois  l'appellent,  il  est  nécessaire 
de  révoquer  les  concessions  et  inféodations  de 
biens  nationaux  situés  dans  cette  île; 

«  Voulant  pourvoir  aux  moyens  de  rétablir 
son  agriculture  et  son  industrie,  faire  cesser  les 
contestations  qui  s'élèvent  entre  les  communau- 
tés  pour  des  propriétés  et  des  usages  réclamés 
sur  une  partie  de  biens  nationaux,  et  donner  à 
l'administration  de  ce  département  la  faculté 
d'accélérer  la  régénération  de  cette  lie, 

«  A  décrété  ce  qui  suit  : 

«  Art.  lor.  Les  dons,  concessions,  accen?e- 
ments  et  inféodations,  et  tous  autres  actes  d'alié- 
nation, sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
de  divers  domaines  nationaux  situés  dans  nie 
de  Corse,  faits  depuis  1768,  époque  de  sa  réu- 
nion à  la  France,  par  divers  arrêts  du  conseil, 
lettres  patentes,  et  tous  autres  actes,  sont  révo- 
qués; et,  conformément  aux  lois  domaniales, 
sont  et  demeurent  réunis  au  domaine  national, 
suivant  le  tableau  ci-dessus  : 

«  ltt  Le  domaine  des  Porreltes,  concédé  en 
178U  en  faveur  iiu  Rieur  Pellinot  aîné  ; 

«  2"  L'étang  de  Uiyuglia  ou  de  Chinai ino  et  dé- 
pendances, concédé  au  sieur  B.ittafuoco  par  let- 
tres patentes  di  10  juillet  1776; 

•  â°  Le  domaine  des  Agriattes,  concédé  au 
sieur  de  Gonii,  par  un  bon  du  roi  en  date  du 
mois  de  janvier  1772; 

dos  finances,  il«»  romint-rre  et  d'agriculture  vous  pn- 
sent'Toni  sans  limita,  avant  la  fin  de  cotte  x'smoii,  le 
vu'ii  du  directoire  du  département  do  0>rs-\  t*nvo\é  a 
l'Assemblée  lo  20  mars  dernier.  I  -1 1 1  *  -  )  \err.i  la  neYes- 
tilc  de  faire  :  1"  de<<  réparations  peu  conteuses  au 
môle  de  Ba>tia,  ei  le  reçu  renient  du  port  :  ±'  de  con- 
sacrer une  partie  des  sommes  destinée.,  aux  travaux 
public*,  à  dcssêrlier  les  marais,  à  roeiiPT  le  port  do 
Saint- Florent  cl  à  en  ras>ainir  l'air;  d'achever  le  port 
du  Marinade  et  celui  du  l'île  Housse,  qui  est  un  abri 
pour  les    vaisseaux    de  France  et    un    point    essentiel 

Sour  la  vente  des  huiles  do  la  Bala«Mie;  i*  de  f<»nncr 
es  ateliers  do  secours  pour  faciliter  b«s  communica- 
tions do  llastia  à  Ourle,  de  Cort<>  a  Ajaccio,  de  Vico  h 
Ajaccio  et  Sarlêne,  comme  aus>i  entre  H.»  s  tin,  Orvionc 
et  Porto-Vecchio  île*  communications  facilitt-c*  aux 
diverses  partit**  d"  l'ilo  y  porteront  le  commerce, 
donneront  des  d<-b<>uche>  à  l'agriculture  et  des  moyens 
do  civilisation  aux  habitant*  des  caiiipa^nex  ;  .">■■  de 
s'occuper  des  chemins  nécessaires  a  l'exploitation  des 
forets  de  Libbio,  Huspa  et  Vezzavona,  a|>n>  avoir  en- 
ti'iidu  l'avis  do  l'administration  centrait'  des  ponts  et 
chai|sv"«i"»;  «i-  de  statuer,  après  a\oir  eu  l'avis  «le  l'ad- 
ministration fon  slnre,  sur  le  plan  d«-s  forces  cata- 
lanes proposé  par  M.  Dncliatrau,  pour  augmenter  l'in- 
dustrie et  faciliter  la  consommation  do  certaines  forêts 
Sresipic  inaccessibles  dans  le  domaine  de  Galeria  ;  "•  de 
onner  de»  primes  et  encouragements  aux  agriculteurs 
Îmi  iutr  'duiroiit  dan-,  les  îles  des  béliers  de  terre 
erme,  qui  bâtiront  des  établis,  qui  relèveront  des 
murs,  iiiu  greffi-ruiit  une  rortainn  quantité  d'arbres, 
qui  rechausser«'Ui  un  certain  nombre  do  mûriers, 
d'aui.indiers  et  d'olmer*:  »'l  reux  qui  feront  des  prai- 
rn>  artilici-dles  :  K  déformer  des  salines  très  pre- 
ci'Miseo  a  Sainl-FI'»rent,  etc.  Os  do[>enses  doivent  pa- 
raître bien  supportables,  loisuu'on  voit  que  l'ilo.  de 
Cirse  apporte  «ans  la  mas^e  (les  biens  nationaux  dos 
bois  précieux  pour  la  marine  et  d<»s  forêts  immenses 
dont  lo  produit,  reversé  dans  l'Ile,  peut  seul  fournir 
toot  w  qui  e*t  n**«*safre  à  sa  pro^pHritH.  (JVnte  dit 
rapporteur.) 


«  4°  Le  procojo  d'Aleria,  concédé  à  M.  Casa- 
blanca par  arrêt  du  conseil  du  30  juillet  1776, 
revêtu  de  lettres  patentes  le  8  septembre  sui- 
vant ; 

«  5°  L'étang  del  Salé,  démembré  du  procojo 
d'Aleria,  et  concédé  à  M.  Ferdinando  Agostini 
par  contrat  du  23  février  1775  ; 

«  C°  Le  procojo  de  Vigoale,  la  forêt  de  la 
Pinça,  et  l'étang  d'Ourbino,  concédés  au  sieur 
Gautier,  ci-devant  premier  président  au  ci-de- 
vant conseil  supérieur  de  l'Ile  de  Corse  ; 

«  7°  Le  terrain  c-t  masure  sis  à  la  plage  de 
San-Pflesrino,  concédés  au  sieur  Mari  par  acte  du 

4  mars  1776; 

«  8°  Les  lies  Cavallo  et  Lavezzo,  concédées  à 
la  famille  Maestroni  ; 

'  9°  Le  procojo  de  Santa-Giulia,  concédé  au 
sieur  de  Mai  m  bourg,  par  lettres    patentes  du 

5  mai  1778,  et  par  contrat  du  5  février  1781; 

«  10°  Le  domaine  de  Porto-Vecchio,  inféodé 
pour  25  ans  au  sieur  Colonna; 

«  11°  Presqu'île  de  la  Parala,  dite  la  chasse 
des  commissaires  génois,  inféodée  pour  40  ans 
par  acte  du  24  octobre  1776,  au  sieur  Gautier; 

«  12'  Le  domaine  de  la  Confina,  concédé  à 
feu  sieur  Georges-Marie  Stephanonoli  et  sa  fille, 
par  lettres  patentes  du  17  juillet  1778. 

«  13°  Les  îles  sanguinaires,  concédées  à  la  fa- 
mille Ponte  d' Ajaccio  en  1640  par  la  république 
de  Gênes,  moyennant  32  livres  de  cens,  dont  le 
sieur  Jacques-Marie  Ponte  a  obtenu  la  remise  sa 
vie  durant,  par  acte  du  30  septembre  1770. 

«  14°  Le  Dois  de  Verdana,  concédé  au  sieur 
Pozzo-Diburgo  et  autres  particuliers,  par  acte  du 
12  septembre  1781. 

«  15°  Domaine  de  Chiavari,  concédé  en  partie  : 
1°  au  sieur  de  Rossi  par  lettres  patentes  du 
26  avril  1778,  et  par  contrat  du  22  décembre 
1780;  2°  au  sieur  de  Corn  mené  et  à  si  famille, 
par  arrêt  du  conseil  du  16  janvier  1777,  et  par 
arrêt  interprétatif  du  20  septembre  1789  ;  et 
3°  au  sieur  Fleury. 

«  16°  Le  domaine  de  100  arpents  dans  le  terri- 
toire de  Sia,  concédé  au  sieur  Beneditti  d'Olta. 

«  17°  Le  domaine  de  Galeria,  concédé  en  di- 
verses parties  au  sieur  de  Murat-Sistrières,  les 
sieur  et  dame  de  Maudet,  le  sieur  Octavio  Co- 
lonna, le  sieur  Breloux  de  Font  blanc,  le  sieur 
Leydet. 

«  Art.  2.  Les  trois  colons  lorrains  qui  sont 
établis  dans  le  domaine  des  Porrettes,  sont  main- 
tenus dans  la  propriété  des  terrains  qu'ils  pos- 
sèdent. 

«  Art.  3.  Les  concessionnaires  et  détenteurs 
dont  les  titres  sont  révoqués  remettront  inces- 
samment leurs  titres  et  mémoires  au  commis- 
saire du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation, 
pour  être  procédé,  s'il  y  a  lieu,  à  la  liquidation 
de  leurs  créances  et  des  indemnités  qu  ils  pour- 
ront prétendre. 

«  Art.  4.  Dans  le  cas  où  les  indemnités  pré- 
tendues auraient  pour  cause  des  constructions, 
améliorations,  dessèchements  ou  défrichements 
sur  les  biens  ou  domaines  nationaux  concédés 
ou  inféodés,  il  ne  sera  procédé  à  leur  liquidation 
qu'après  des  estimations  par  experts  convenus 
entre  les  concessionnaires  et  le  directoire  du  dé- 
partement, ou  à  défaut,  nommés  d'office  par  le 
directoire,  lequel  donnera  son  avis,  après  avoir 
pris  celui  du  district  de  la  situation  des  biens. 

«  A  l'exception  des  améliorations  qui  auront 
été  constatées  par  des  procès-verbaux  faits  par 
ordre  du  gouvernement. 

«  Art.  5.  Tout  ce  qui  concerne  la  régie,  ad  mi- 
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nistration  et  exploitation  des  bois  et  forêts  na- 
tionaux, situés  dans  nie  et  département  de 
Corse,  sera  réglé  conformément  à  la  loi  pour 
l'administration  forestière  du  royaume. 

«  Art.  6.  Les  communes  ou  les  particuliers 
qui  prétendront  droit  à  la  propriété  de  quelques 
bois,  forôls  ou  terrains  réunis  au  domaine  na- 
tional, se  pourvoiront  par-devant  les  tribunaux 
de  district  de  la  situation  des  biens,  pour  y  être 
s  la  tué  contradictoirement  avec  le  procureur  géné- 
ral syndic  du  département,  et  sur  les  conclusions 
des  commissaires  du  roi  près  lesdits  tribunaux. 

«  Art.  7.  A  1  égard  desdites  communes  ou  par- 
ticuliers qui  prétendront  des  droits  d'usages  à 
exercer  sur  lesdits  bois,  forêts  et  terrains  natio- 
naux, ils  se  pourvoiront  par-devant  le  directoire 
du  département,  pour  y  être  statué  par  voie  de 
cantonnement.  » 

M.  Salicetli  observe  qu'outre  les  concessions 
et  innovations  qui  ont  été  faites  en  Corse  depuis 
Tan  1768,  il  y  a  plusieurs  biens  assez  considé- 
rables qui  viennent  des  Génois,  et  qu'il  est  né- 
cessaire de  renvoyer  à  l'examen  du  comité  des 
domaines  les  concessions,  aliénations  et  inféo- 
dations  faites  sur  les  domaines  de  Corse  par  les 
Génois. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  au  co- 
mité des  domaines  pour  en  faire  le  rapport.) 

Après  quelques  autres  observations,  le  projet 
de  décret  mourié  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  domaines  sur  les 
concessions  faites  dans  l'Ile  de  Corse, 

«  Considérant  que,  pour  rapprocher  plus  nromp- 
teœent  cette  partie  de  l'Empire  français  du  degré 
de  prospérité  auquel  l'avantage  de  sa  situation, 
la  fertilité  de  son  sol  et  le  bienfait  des  nouvelles 
lois  l'appellent,  il  est  nécessaire  de  révoquer  les 
concessions  et  inféodations  des  biens  nationaux 
situés  dans  cette  lie  ; 

«  Voulant  pourvoir  aux  moyens  de  rétablir 
son  agriculture  et  son  industrie,  faire  cesser  les 
rontestations  qui  s'élèvent  entre  les  commu- 
nautés pour  des  propriétés  et  des  usages  réclamés 
sur  une  partie  des  biens  nationaux,  et  donner  à 
l'administration  de  ce  département  la  faculté 
d'accélérer  la  régénération  de  cette  lie, 
«  Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Les  dons,  concessions,  accensements  et  in- 
féodations, et  tous  autres  actes  d'aliénation,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  et  qui  sont 
compris  dans  le  tableau  suivant,  de  divers  do- 
maines nationaux  situés  dans  l'Ile  de  Corse,  faits 
depuis  1768,  époque  de  sa  réunion  à  la  France, 
par  divers  arrêts  du  conseil,  lettres  patentes, 
et  tous  autres  actes,  sont  révoqués  ;  et,  confor- 
mément aux  lois  domaniales,  sont  et  demeurent 
réunis  au  domaine  national,  suivant  le  tableau 
ci-après  : 

«  1°  Le  domaine  des  Porrettes,  concédé  en 
1789,  en  faveur  du  sieur  Pellinot  l'aîné; 

«  2°  LVlang  de  Biguglia  ou  de  Chioalino  et 
dépendance*,  concédé  au  sieur  Buttafuucu  par 
lettres  patentes  du  10  juillet  1776; 

«  3°  Le  domaine  des  Agnattes,  concédé  à  Fran- 
çois-Josepb,  prince  français,  par  un  bon  du  roi, 
en  date  du  mois  de  janvier  1772; 

«  4°  Le  procojo  d'Aleria,  concédé  au  sieur  Ca- 
sablanca par  arrêt  du  conseil  du  30  juillet  1776, 


revêtu  de  lettres  patentes  le  8  septembre  sui- 
vant; 

«  5°  L'étang  del  Salé,  démembré  du  procojo 
d'Aleria,  et  concédé  à  M.  F^rdinando  Agostmi 
par  contrat  du  23  lévrier  1775  ; 

«  6°  Le  procojo  de  Vignale,  la  forêt  de  la 
Pinça  et  l'étang  d'Ourbino,  concédés  au  sieur 
Gautier,  ci-devant  président  au  ci-devant  con- 
seil supérieur  de  l'île  de  Corse  ; 

«  7°  Le  terrain  et  masure  sis  à  la  pla^e  de 
San-Pelegrino,  concédés  au  sieur  Mari,  par  acte 
du  4  mars  1776  ; 

«  8°  Les  îles  Cayallo  et  Lavezzo,  concédées  à 
la  famille  Maestroni  ; 

«  9°  Le  procojo  de  Santa-Giulia,  concédé  au 
sieur  de  Maimbourg  par  lettres  patentes  du 
5  mai  1778,  et  par  contrat  du  5  lévrier  1781  ; 

«  10°  Lm  domaine  de  Porto- Veccbio,  inféodé 
pour  25  ans  au  sieur  Colonna  ; 

«  11°  Presqu'île  de  la  Parata,  dite  la  chasse  des 
commissaires  génois,  inféodée  pour  40  ans,  par 
acte  du  24  octobre  1776,  an  sienr  Gautier; 

«  12°  Le  domaine  de  la  Confina,  concédé  à  feu 
sieur  Georges-Marie  Stephanopoli  et  sa  fille,  par 
lettres  patentes  du  17  juillet  1778; 

«  13°  Les  îles  Sanguinaires,  concédées  à  la  fa- 
mille Ponte  d'Ajaccio,  en  1640,  par  la  République 
de  Gênes,  moyennant  32  livres  de  cens,  dont  le 
sieur  Jacques-Marie  Ponte  a  obtenu  la  remise  sa 
vie  durant,  par  acte  du  30  septembre  1770; 

«  14°  Li'8  terres  et  bois  de  Verdana,  concédés 
au  sieur  Pozzo-Diburgo,  Colona-Giuarla,  et  au- 
tres oarli cul iers,  par  acte  du  12  septembre  1781; 
«  15°  Domaine  de  Chiavari,  concédé  en  partie  : 
1°  au  sp-ur  de  Rossi  par  lettres  patentes  du 
26  avril  1778,  et  par  contrat  du  22  décembre  1780; 
2°  au  sieur  de  Coramene  et  à  sa  famille,  par  arrêt 
du  conseil  du  16  janvier  1777,  et  par  arrêt  inter- 
prétatif du  20  septembre  1789  ;  et  3°  au  sieur 
Fleury; 

«  16°  Le  domaine  de  100  arpents  dans  le  ter- 
ritoire de  Sia,  concédé  au  sieur  fieneditti 
d'Olta  ; 

«  17°  Le  domaine  de  Galeria,  concédé  en  di- 
verses parties  au  sieur  de  Murat-Sistrières,  les 
sieur  et  dame  de  Maudet,  le  sieur  Octavio  Co- 
lonna, le  sieur  Bretoux  de  Fontblanc,  le  sieur 
Leydet; 

«  18*  Trois  magasins  sous  Fornali,  dans  le 
Saint-Florent,  concédés  à  feu  sieur  Dernambal, 
et  par  lui  cédés  au  sieur  Seitivaux. 

Art.  2. 

«  Les  3  colons  lorrains  qui  sont  établis  dans 
les  domaines  des  Porrettes,  sont  maintenus  dans 
la  propriété  des  terrains  qu'ils  possèdent»  ainsi 
que  le  sieur  Kykainroth,  apothicaire  à  Calvi. 

Art.  3. 

c  Les  concessionnaires  et  détenteurs  dont  les 
titres  sont  révoqués  remettront  incessamment 
leurs  titres  et  mémoires  au  commissaire  du  roi. 
directeur  général  de  la  liquidation,  pour  être 
procédé,  s'il  y  a  lieu,  à  la  liquidation  de  leurs 
créances  et  des  indemnités  qu  ils  pourront  pré- 
tendre. 

Art.  4. 

<  Dans  le  cas  où  les  indemnités  prétendues  au- 
raient pour  cause  des  constructions,  plantations, 
améliorations,  dessèchements  ou  défrichements 
sur  les  biens  ou  domaines  nationaux  concédés 
ou  inféodés,  il  ne  sera  procédé  à  leur  liquidation 
qu'après  des  estimations  par  experts  convtûDf 
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entre  les  concessionnaires  et  le  directoire  du 
département,  ou,  à  léTaut,  nommés  d'office,  par 
le  directoire,  lequel  donnera  s>>n  avis,  aprè- 
avoir  pria  relui  du  district  de  la  situation  dus 
biens. 

Art.  5. 
■  Tout  ce  qui  conc-rne  la  renie,  administra- 
tion et  exploita'io  ■  des  bois  et  forêt*  nationaux 
^ituéi  dans  l'Ile  et  dé  parlement  de  la  Corse,  serj 
réglé  conformément  ii  la  lui  pour  l'administra- 
lion  forei-lière  du  royaume. 

Art.  fi. 
<  Les  communes  ou  les  particuliers  qui  pré- 
tendront  droit  à  la  propriété  de  quelques  bois, 
forets  un  terrains  réunis  au  domaine  national, 
se  pourvoiront  par-devant  1rs  tribunaux  de  dis- 
trict de  la  situation  de*  biens,  pour  y  être  statue, 
coniradictoircmeiit   avec  le    procureur   général 
syndic  du  département,  et  sur  les  Conclusions 
des  commis-aire-,  du  roi  près  lesdits  tribunaux. 
Art.  7. 
«  A  l'égard  dcsdiles  commun-  s  ou  particuliers* 
qui  prétendront  dus   droits  d'usages  à  exerce: 
sur  JfSilrta  bus,   foret*  et  terrains    nationaux, 
il*  se   pourvoiront  pur-ievuiil    !■■  directoire  du 
département,   ptmr    y   Mre  statué    par  voie  de 
cantonnement ,   après   <|ue    le  droit   aura   été 
reconnu   par -devant    le*    tribunaux    de    dis- 
trict. - 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  TrHIhtird.  Messieurs,  vous  avez  ordonné 
à  l'imp'i.i, en- de  l'Assemblée  nationale  de  faire 
une  stYomtà  édition  de  la  Constitution,  pour  eu 
l'air"  l'c  ivoi  à  tous  les  léparle.nenls  :  b-comité  de 
Constitution  s'e-t  chargé  de  la  correction  des 
épreuves;  il  n'a  pu  les  rendre  que  ce  matin,  et 
cependant  un  publie,  da>  s  Paris,  la  Constitution. 
Cl  écrit  |ione  le  chiffie  de  l'Assembéc  nalin- 
uali-  m  ces  mots  :  «  de  l'Imprimerie  nationale  ». 
Il  y  a  là  une  contravention  formelle  aux  décrets, 
et  rien  n'est  si  dangereux  par  rapport  aux  (autes 
qui  peuvent  se  glisser  dans  de  pareilles  édi- 
tions. 

Je  vous  dénonce  donc  elle  publication,  et  je 
detnan<le  que  vo  fi  rendiez  un  décret  par-  il  à 
celui  que  vous  avez  déjà  rendu  dans  un  cas 
anat  >gue,  et  que  vous  ordonniez  qu'il  soit  in- 
forme dans  le  jour,  à  la  re  [iiéie  de  l'accusateur 
public  de  l'arrondissement,  contre  le-  auteurs, 
fauteurs  et  ilislriiiuteu  s  de  ladite  impression. 

tCeite  proposition  est  udop'ée.) 

M.  B«l«Hj-d'4na:laM.  Je  demande  aussi  qu'il 
soi;  decr-n-  qU"  te  nom  de  l'imprimeur  sera  ap- 

Iinsé  i  chacun  des  exemplaires  authentiques  de 
a  Coii-tuutioii. 
(Celle  proposition  est  adoptée.) 
B  i  conséquence,  le  décret  suivant  est  mis  aux 

•  L'Assemble  nationale,  sur  la  dénonciation 
qui  lui  a  ete  lime  i«-.r  mi  de  tes  membres  d'une 
edilio  i  d"  la  Constitution  française,  po'tanl 
Tau  sèment  le  i-h  ffre  et  le  nom  de  l'Imprimerie 
iiaiioinle,  décrète  qu'il  sera  in  orme  dan*  le 
jour,  a  la  i quête  de  luccusaiem  oublie  de  l'ar- 
loudi-sciien  ,  contre  les  atit  urs,  lauleurs  et 
ilisinirileuru  de  ladite  impression;  ordonne,  en 
ouire,  l'Assemblée  nationale,  que  ie  nom  de  sou 
Bon  ih'P'  imeur  sera  anposé  à  chacun  des  exem- 
plaires <ie  la  Constitution.  ■ 

(Ce  décret  est  adopté.) 


M.  Ramel~I¥ojc«rrt,  an  nom  dit  comité  d'a- 
liénation, nrére  te  u  i  projet  de  décret  concer- 
nant ta  vente  de  biens  nationaux  à  disertes  muni- 
cipalité*. 

Ce  décret  est  mis  aux  voix  dans  les  termes 
suivants  : 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  son  courte  de  l'aliénation  des  bien* 
ationaux,  des  soumissions  faites  suivant  les 
formes  prescrites,  déclare  vendre  les  bien  b  natio- 
naux dont  l'état  est  annexé  aux  procès- verbaux 
respectifs  des  évaluations  ou  estimations  desdits 
biens  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  mai  1790.  et  pour  les  sommes 
c.i-aprè*,  payables  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret  : 


Département  de  Rh/lne-et-Loire. 


4,642  I. 
312,840 
12,122 
5,082 

106,462 
63,996 
28.017 
5,148 

85,230 

8,0% 

240,209 

4,487 

107, OH 

22,957 


A  la  municipalité  de  Saint- Apollinaire,  pour 

la  somme  de '  '"■"  '  ' 

A  celle  d'Annai 

A  celle  d'Amplepuis. 
A  celle  d'Aioletle... 

A  celle  d'Anse 

A  celle  d'Aigueperse, 

A  celle  d'Alix 

A  cille  d'Atïuux  — 
A  elle  d'Atnbcrieux- 

d'Azergues 

A  celle  de  Saint-Bon- 

net-Letonay 

A  celle  de  Belleville. 
A  celle  de  B  eceil... 
A  celle  de  Bélignv.. 
A  celle  de  Blacé.... 
A  celle   de   Clavei- 

zolles 

A  celle  de  Charentay 

A  celle  de  Saint-Cle- 

ment  de  Valletonne... 

A  celle   de  Chirou- 

bles 

A  celle  de  Cogny — 
AcelledeChenelette 
A  celle  de  la  Cassai- 
gne  et  Saint-Oyprien.. 
A  celle  de  Cbamhord. 
A  celle  de  Chassey- 

d'Azergues 

A  celle  ne  CublUe. . 
A  relie  de  Chesnas.. 
A  celle  de  Darai.-é.. 
Ile  de  Sainl-Di- 


24,149 

3,938 
10,070 
18,413 


dter. . 

A  celle  de  Denice... 

A  celle  lie  Dieme... 

Acelled'Bmetingues 

A  celle  de  Saint-For- 
neux 

A  celle  de  Grandris. 

A  celle  de  S.iïrit- 
tieorge*  de  Roguims.. 

A  celledetiiaizé — 

A  cel'e  de  Juillié 

A  celle  de  Ju  litmas. 

A  celle  de  Joux 

A  celle  de  Saint-Ju- 
lien   

A  celle  de  Saint-Jean 
d'Ardière 

A  celle  du  Saint-La- 
j[ier 


44,468 

17,008 

550 

11,528 


1 .826 

89,387 
18,574 

«M,  71 18 
.V.l.llltl 
7,810 

10,077 

29,696 

17,070 
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A  celle  de  Saint  - 
Loup 

A  celle  de  Lacenas.. 

A  celle  de  Saiut-Lau- 
rent  d'OinRt 

A  celle  de  Umure.. 

A  celle  de  Liergues. 

A  celle  de  Lucenay. 

A  celle  de  Lymas... 

A  celle  de  Uarsy-sur- 
Anse 

A  celle  de  Moire.... 

A  celle  de  Madote... 

A  celle  de  Morance. 

A  celle  de  Marnand. 

A  celle  de  Monsol?.. 

A  celle  de  Marcbampt 

AcelledeMoatmelas. 

AcelledeSaint-Niiier 
d'Aiergues 

A  celle  d'Odenas — 

A  celle  d'OiDKt 

A  celle  de  Pomiers. 

A  celle  de  Poulies... 

A  celle  de  Pouilly-le- 
Moniai 

A  celle  de  Ramhal.. 

AcelledeSt-RomaiQ- 
le-Popay 

A  celle  de  Tivolet. . 

Acelle  de Silles  — 

A  celle  de  St-Sorlin. 

A  celle  de  Tradf  — 

Acelle  de  Thel 

A  eelle  de  Thisy — 

A  celle  de  Ternaud. 

AcelledeThésé... . 

A  celle  de  Taponas. 

A  celle  de  Ville-sur- 
Jarnioux 

A  celle  de  VillelVan- 
che.. 


Acelle  de  Drace. . 


9,636 

8,984 
245       6 

2,772 
2t,713      14 

2,376 
22,486        4 

4,670       8 
13,141      10 


2,812  » 

28,055  » 

81,147  . 

10,466  12 

7,042 

13,161  12 

74,998  » 

71996  18 

38,204  16 


190,984       4 
21,854 
1,159,025      17 


en  Jarret 

A  celle  de  Tartara.. 

A  celle  de  St-Martin- 
la-Plaine 

A  celle  de  Rlve-de- 
Gier 

A  celle  de  St-Prieet. 

AcelledeSt-Chrigtot. 

A  celle  de  St-Genest- 
Leriit 

A  celle  de  St-Genie- 
Terre-Noire 

AcelledeNotre-Dame- 
de-Sorbières 

Acelle  de  St-Etienne. 

A  celle  de  PonceyB. 

Acelle  de  Sl-Laurenl- 
d'Agny 

Acelled'AwiK 

A  celle  de  Neuville.. 

AcelledeSaliit-Ram- 
bert 


2,305 
40,950 

54,695 

4,584 
36,749 

12,455 

18,101 

12,826 

166,347 
22,714 

8,501 
62,780 
8,118 


Département  de  la  Drame. 
A  la  municipalité  de  Serres,  pour  la  somme 


5,798  1.    4  a.  .  d. 


A  celle  de  Grépol... 

Acelle  de Saint-Chris- 
tophe-du- Bois 

A  celle  de  Parnans. 

A  celle  de  Mont- 
vendre 


Département  dei  Hautes-Alpes. 


A  la  municipalité   de 
somme  de 

A  celle  de  Saint-Mar- 
celliu 

A  celle  de  Tuilins... 

A  celle  deS-iinl-Lun- 
de-Moirans 

A  celle  de  Hoirang.. 

A    celle   de    Saint-- 
Geoirs 

A  celle  de  la  Forte- 
resse   

A  celle  île  Vourey... 

A  celle  de  Cbatles... 

Acelle  de  Vi  iay 

A  celle  de  More t le. .. 

A  celle  de  Cbarnècle. 

AcelledeSainl-Veran 

A  celle  d'Izeaux.... 

A  celle  de  Sihns 

A  celle  de  Rives.... 

A  celle  de  Saint-Cas- 
eieu 

Acelle  de  Réaumoot 

A  celle  de  Si-Etienne- 
de-Geoire 

A  celle  d'Albenc 

A  celle  de  Berzin.... 

A  celle  de  Villard- 
Chevrières 

A  celle  de  Renaffo... 

A  celle  de  la  Tour- 
du-Pin 

A  Celle  île  Bourgoin. 


17 


Acelle  de  Dolomieux. 


4,099  14 
38,052  9 
50,102  7 
16,431        1 

4,092 

2,471 
18,200     17 

5,741 
10,116 


34,865 
3,64» 
7,465 


50,685 

98,869 

863 


Département  de  l'Aune. 


A  la  municipalité  de  Crouy,  pour  la  somma 

154,485      '"       " 


Acelle  de  Mercin... 

88,489 

1       8 

A  celle  de  Louatre.. 

85,732 

14       4 

A  celle  d'Oukhy-le- 

Chateau 

59,166 

14       « 

A  celle  de  Rosières.. 

20,433 

15       • 

A  celle  de  Clamecy.. 

49,334 

13 

64,334 

6       ■ 

A  celte  de  Charmes. 

42,093 

6       8 

A  celle  de  Barisîs... 

93,276 

13       4 

20,500 

10,940 

A  celle  de  Chateau- 

595,708 

8       * 

A  Celle  de  Monbre- 

103.163 

3     10 

Département  <f Eure-et-Loir. 

A  la  municipalité  de  Brezolles  pour  la  k 
le 34,566     16 
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Département  de  la  Seine- inférieure. 

A  la  municipalité  de  Rouen,  pour  la  somme 

de 150,000  1.   ,  g.  -  d. 

A   celle  de  Hallov- 

lés-IVrnois ". .  22  f  018       2       fi 

AcelledeTempleu*- 

la-Fuase M, 020      1'.*       1 

A    celle    d'Kpmen- 

court 10/128       0      11 


A  celle  de  Norchain. 


22.681 


S 


de 


Département  de  Sti»ne-et-Loire. 
A   la  municipalité  de  Laix,   pour  la  -o  ai  nie 


A  celle  de  Charette. 
A  celle  de  Moulier- 

en-Hre*se 

AcelledeFrouten.ird 


7,8î0      10 
28,142      Il 


rtî.2r»2 
n..v.»2 


A  celle  d'Autun 1,150,081 


10 
12 
15 


Département  de  la  Moelle. 

A  la  municipalité  de   Chat-l-Saint-tierrnain, 

pour  la  somme  de 57,47'.»      10      11 

A  celle  île  Saurv-lès- 

\>y ".....  !»,850      15 

A  celle  de  Méchv. . . .  54  ,MS         * 

Arellede  Kt-tu'ifev.  Ui.'M'M        3        G 

A  celle  de  Faillv./. .  13,i07      18 


Département  de  Viirne.. 

0     A  la  municipalité   de  Sêt-z,   pour   la   somme 
de l.ttft.-tftt      17 

Département  de  l'Eure. 

A  la  municipalité  de  l'onl-de-l'Arche,  pour  la 
Fomme  de HW.'J&i      17       2 


Ih'partement  de  la  Manche. 

A  la    municipalité   de  Siint-Ou»>n-dV-liaudret 
ur  la  somme  !e 5«i3 


pour 


I h1  parlement  du  Mord. 


A  la  municij  alité  de  Couti»  h«-=.  pour  la  ?ommc 


Ai*elli*d«*Sairit-Auh-Tt 

A  elle  -le  Witlrelog. 

A  e  11  -  d  •  Marr)-en- 
banrul 

A  c  Ile  de  C\*uin<r. . 

A  celle  !•■  Tfinpleuve- 
en-lVuv.  If 

A  c-lle,  du  UUi?:ioy. 


207.711 
220. 1'H 

34).h2 

:W.li7l» 
2»i:ï.l22 

.■i»2.252 
I»'i2.«2i 


10  |o 

12      i; 

11  7 


10 

10 
i 


:\ 


lhlpa*  temeut  des   trdennes. 

A   la  municipalité  de  lléibel.  puur  la  somme 
de 1,8W, 447       7      10 


Département  du  D»uhs. 

A  la  municipalité  de  Chouzelui,  pour  la  somme 

de 57.5SS  I.   5  s.  ..  d. 

A  celle  de  Mur  lie.. . .         Il ,*.rjO       *       • 
A  celledeltrezeux...  3,432 


Département  de  V  Un. 

A  la  municipalité  de  Itilliat,  pour  la  somme 

de 15 , 5 1  fi  lti        • 

A  celle  de  Saint-Mar- 

lin-de-tiavel 12,513  8 


liepartemcnt  de  la  Vienne. 


de 


A  la  municipalité  de  Lusiuiian,  pour  la  somme 


!>5ii,0lKt 


7 
4 


A  celle  de  Loudun.. .        i»27,H70 
AcelledeSaiot-Létfer- 
de-Moutbnllais 42.003      1  \ 


G 


Dé parlement  de  la  llaute-L<ûre. 

A    la   municipalité   de  Samt-llémy,   pour  la 

somme  de 4.171       10        ■ 

A  celle  de  Pol^nae.  M.  27.1      13 

A  celle  deSt-llphise  2n.V.i|       10 


A  celle  de  lllesles... 


•'7   i»» 


D 


fi 


Département  de*  Deu.r-Sêrrcs. 

A  la  municipalité  de  Lez>v,  pour  la  somme 

de H,:W2       8 

A  celle  dWiffres....  30.215        7        fi 


A  celle  de  For*. 


7, NO 


«» 


Département  de  la  Lozère. 

A  la  municipalité  de  Monlrolat,  pour  la  domine 

■  !■■ fll.HTiN        10 


Département  de*  HouchesduHh''ne. 

\  la  municipalité  d'Auriol,    pour  la  £omme 
de 2(i.%2        2 


Département  de  la  Meurthe. 

A  la  municipalité  de  Marsnl,  pour  la  somme 
de 47.tis«i      17      10 


Département  da  llaut-lthin. 

\  la  mu  i  ici  pâli  é  de  Kuflis,  pour  la  sumii.e 
île 18.3% 


De par  terne  ut  de  la  )t -telle. 

A   la  municipalité  d'Au^uv,   pour  la  suinuie 

d- *»2,788      17       lî 

A  rel.V  d'Où  ville,  mémo 


déj<art»*ment, 


0.500 


216 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  |5  septembre  1791.] 


Département  de  la  Sarthe. 

A  la  municipalité  de  Montabon,  pour  la  somme 
de 50,057  I.  15  s.  6d. 

A  celle  de  Château-du- 
Loir,  môme  département      298,716       4       1 

A  celle  deChéné,  môme 
département 119,151        »        » 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimation 
respectifs  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Barrère  -  Vienzac.  Messieurs,  vous 
avez  renvoyé  sagement  à  l'autre  législature  le 
projet  de  loi  sur  les  successions ,  en  ce  qui  re- 
garde Us  efMs  et  les  limites  des  dispositions  de 
l'homme.  Cette  résolution  était  nécessaire  à  l'a- 
chèvement de  la  Constitution  ;  elle  peut  provo- 
quer les  méditations  de  nos  successeurs,  éclairer 
les  citoyens,  et  former  l'opinion  publique  dans 
les  divers  départements  du  royaume,  surtout 
dans  ceux  où  les  lois  romaines  ont  donné  une 
si  grande  latitude  aux  volontés  arbitraires  des 
mourants. 

Mais,  au  milieu  même  de  ces  dispositions  du 
projet  de  loi  présenté  par  les  comités  de  Consti- 
tution et  d'aliénation,  les  amis  de  la  Révolution 
et  de  la  justice  ont  remarqué  l'article  32,  qui  peut 
être  facilement  séparé  des  autres  dispositions 
présentées  par  les  comilés.  Cet  article  regarde, 
comme  non  écrite,  «  toute  clause  impérative  ou 
prohibitive  qui  serait  contraire  aux  lois  ou  aux 
bonnes  mœurs;  qui  porterait  atteinte  à  la  liberté 
relieuse  du  donataire,  héritier  ou  légataire; 
qui  gênerait  la  liberté  qu'il  a  soit  de  se  marier 
avec  telle  personne,  soit  d'embrasser  tel  état, 
emploi  ou  profession,  ou  qui  tendrait  à  le  dé- 
tourner de  remplir  lesdevoirs  imposés  et  d'exercer 
les  fonctions  déférées  par  la  Constitution  aux  ci- 
toyens actifs  et  éligibles  ».  Voilà  une  disposition 
que  la  variété  de  la  jurisprudence,  la  différence 
des  lois  suivies  dans  les  pays  de  coutume  et  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  rend  nécessaire  autant 
que  la  disposition  actuelle  des  esprits. 

Ce  nVst  pas  moi,  Messieurs,  qui  réclame  l'a- 
doption de  cet  article  seulement,  c'est  la  Consti- 
tution elle-même,  c'est  la  nécessité  d'assurer  ses 
maximes  et  d'affermir  son  esprit.  C'est  le  besoin 
de  poser  de  justes  bornes  aux  préjugés  et  au 
despotisme  de  quelques  ckoyens  qui,  ne  pouvant 
se  plier  aux  principes  de  l'égalité  politique  et 
de  la  tolérance  religieuse,  proscrivent  d'avance, 
par  des  actes  protégés  par  la  loi,  l'exercice  des 
fonctions  publiques,  1  union  de  leurs  enfants 
avec  dis  femmes  qu'ils  appelaient  roturières, 
ou  avec  des  personnes  qui  exercent  un  autre 
culte  religieux,  ou  qui  ont  une  autre  opinion 
politique.  On  voit,  tous  les  jours,  faire  des  testa- 
ments par  lesquels  ues  pères,  en  instituant  des 
héritiers  ou  en  faisant  des  legs,  leur  imposent 
des  conditions  contraires  à  la  liberté  civile,  à  la 
toléra  ce  religieuse  ou  à  l'égalité  constitution- 
nelle. C'est  ainsi  qu'ils  écrivent  la  défense  ou  la 
condition  de  se  marier  à  telle  uu  telle  personne, 
à  une  femme  d'une  telle  ou  telle  classe,  d'une 
telle  ou  tel  e  religion,  etc. 

On  voit  que  ce  n'est  là  qu'un  moyen  donné 

{>ar  la  loi  civile  et  ancienne,  pour  échapper  à 
'empire  de  la  loi  politique  et  moderne  ;  que  ce 
n'est  là  qu'une  subversion  des  maximes  de  la 


Constitution  par  des  testaments  ou  donations; 
car  ces  bienfaits  mômes  sont  empoisonnés  par  le 
souffle  intolérant  et  aristocratique. 

Craignez  que  du  sein  de  cette  Révolution  même 
la  loi  prête  son  secours  aux  opinions  ennemies 
de  l'égalité  et  de  la  liberté  que  vous  avez  éta- 
blies ;  craignez  que  le  père  fanatique,  le  testateur 
intolérant,  le  donateur  ennemi  de  la  Constitution 
frappent,  à  leur  gré,  d'exhérédation  des  enfants, 
des  légataires  que  la  nature  et  la  reconnaissance 
appellent  aux  successions;  craignez  que  les  tes- 
tateurs et  les  donataires  chargent  de  conditions 
impératives  ou  prohibitives  des  droits  et  des  dons 

3ue  la  loi  doit  rendre  libres,  qu'elle  doit  dégager 
es  vieux  préjugés  et  ravir  à  l'empire  avilissant 
des  passions.  Autrement  les  lois  de  la  nature  et 
de  la  Constitution  seront  violées  impunément; 
la  haine  de  la  Révolution  se  cachera  sous  les 
formes  respectables  de  la  volonté  des  mourants, 
ou  de  la  générosité  des  donateurs;  des  mariages 
seront  empêchés;  les  mœurs  seront  altérées; 
des  legs  seront  interceptés;  des  hérédités  même 
seront  chargées  de  conditions  im politiques,  im- 
morales et  intolérantes;  enfin,  l'aristocrate,  l'in- 
toléra-it  et  l'ennemi  des  principes  de  notre  Con- 
stitution commanderont  encore  dans  le  tombeau. 
C'est  à  vous,  Messieurs,  de  faire  cesser  u  ie 
contradiction  aussi  frappante  entre  les  lois  poli- 
tiques et  les  lois  civiles,  entre  les  volontés  par- 
ticulières et  la  volonté  générale;  la  Constitution 
seule  doit  triompher.  Je  demande  que  l'article  32, 
présenté  par  les  comités,  soit  décrété  tel  que  le 
voici  rédigé  : 

«  Toute  clause  impérative  ou  prohibitive,  qui 
serait  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs  ; 
qui  porterait  atteinte  à  La  liberté  religieu-e  du 
donataire,  héritier  ou  légataire  ;  qui  gênerait  la 
liberté  qu'il  a  soit  de  se  marier,  même  avec  telle 
personne,  soit  d'embrasser  tel  état,  emploi  ou  4 
profession,  ou  qui  tendrait  à  le  détourner  de  rem- 
plir les  devoirs  imposés  et  d'exercer  les  fonctions 
déférées  par  la  Constitution  aux  citoyens  actifs 
et  éligibles,  sera  réputée  non  écrite.  » 

M.  Martlneau.  L'objet  de  l'article  proposé 
par  M.  Barrère  se  trouve  rempli  par  les  anciennes 
lois  romaines  et  par  la  jurisprudence  des  tribu- 
naux. Une  pareille  loi  tendrait  à  empêcher  un 
père  de  punir  un  fils  qui  se  serait  marié  avec 
une  prostituée  ou  qui  se  laisserait  entraîner  dans 
les  excè*  d'une  pass;on  violente  ou  dans  une  iné- 
galité de  conditiou  et  d'état  peu  analogue  à  l'in- 
térêt de  famille.  11  serait  à  craindre  que  l'autorité 
paternelle  ne  soit  affectée  et  dégradée  par  uu 
pareil  décret  qui,  selon  moi,  est  dangereux  ou 
inutile.  Les  magistrats,  d'ailleurs,  n'ont  jamais 
hésité  à  regarder  comme  nulle  toute  clause  qui 
gênait  la  liberté  civile  :  pro  non  scripta  na- 
benda  est,  disaient  tous  les  jurisconsultes. 

Un  membre  :  L'article  ne  concerne  pas  seule- 
ment la  liberté  civile,  mais  les  droits  politiques. 

M.  Martlneau.  S'il  dit  quelque  chose  de  plus. 
c'est  un  niè^e  qu'on  nous  tenu.  (Murmures.)  Je 
dis  qu'il  faut  bien  nous  donner  garde  de  rendre 
des  décrets  isolément  dans  une  matière  aussi 
in  portante.  Je  demande  que  cet  article  soit  ren- 
voyé à  la  prochaine  législature  qui  doit  s'occuper 
des  lois  concernant  les  testaments. 

M.  Roger.  Le  cas  prévu  par  les  lois  romaines 
n'est  pas  celui  prévu  par  le  décret  proposé. 
M.  Martineau  est  dans  l'erreur  lorsqu'il  parle  de 
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la  jurisprudence  des  tribunaux  ;  cette  jurispru- 
dence est  très  versatile  et,  d'un  autre  côté,  la  loi 
romaine  suivie  dans  les  pays  de  droit  écrit  et 
qui  permet  à  un  testateur  d  imposer  à  celui  qui 
fait  l'objet  d'un  don  ou  d'un  legs  la  condition  de 
ne  pas  épouser  telle  ou  telle  personne,  sous  peine 
d'exhérédation,   est    impolitique,   immorale  et 

Eropre  à  éterniser  les  haines  dans  les  familles, 
e  décret  qui  l'abrogera  sera  reçu  avec  transport; 
il  est  temps  enfin  d'annuler  ces  clauses  barbares 
qui  violent  les  lois  les  plus  douces  de  la  nature 
et  d'avoir  une  loi  uniforme  et  générale  pour  tout 
le  royaume. 

La*  seule  modification  qui  pourrait  être  an- 
portée  dans  l'article  proposé  consisterait  dans  la 
substitution  du  mot  «  est  réputée  »,  au  mot  : 
«  sera  réputée  ». 

M.  Martlneau.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  à  droite  appuient  M.  Marti- 
neau. 

M.  Goupllleau.  Les  lois  anciennes  étaient  si 
obscures,  qu'il  s'élevait  à  cet  égard  une  multitude 
de  procès  longs  et  ruineux.  C'est  pour  remédier 
surtout  à  ces  inconvénients  que  l'article  soumis 
à  votre  délibération  vous  a  été  présenté. 

M.  Martlneau.  Je  demande  au  moins  que 
tous  ne  compreniez  pas  dans  l'article  le  droit  qu'a 
évidemment  un  père  de  défendre  à  son  enfant 
d'épouser  une  femme  qui  pourrait  faire  son  mal- 
heur, une  femme  perdue  de  mœurs.  (Murmures.) 
Sans  cela,  vous  anéantissez  l'autorité  paternelle, 
à  laquelle  vous  avez  déjà  porté  trop  d'atteintes. 

MM.    Le  Boys-Desffnai*    et    Lanjulnalfi 

représentent  combien  l'esprit  de  la  Constitution 
exige  l'adoption  delà  mesure  proposée  par  M.  Bar- 
rère. 

M.  Loya.  La  proposition  de  M.  Martineau  ne 
porte  aucune  atteinte  à  la  liberté  civile  de  l'hé- 
ritier ou  du  donataire;  car  s'il  lui  était  interdit 
d'épouser  une  telle,  il  pourrait  trouver,  pour  sa- 
tisfaire son  coût,  d'autres  personnes.  (Murmures.) 
Quand  un  ci-devant  noble  empêcherait  son  fils 
d'épouser  uie  telle  roturière,  cela  ne  l'empêche- 
rait pas  d'éi  ouser  une  autre  roturière  quelcon- 
que. Je  le  demande  à  tout  honnête  homme,  si  un 
j  une  homme  de  18  à  20  ans  à  cet  IWe  on  prend 
goût  à  tout,  venait  au  Palais-Koyal  faire  une 
conquête,  ne  serait-il  pas  permis  à  son  père... 
(Rires  et  murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 
(La  discussion  est  fermée.) 

L'article  proposé  par  M.  Barrère-Vieuzac  est 
mis  aux  voix,  avec  l'amendement  de  M.  lioger, 
dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  Cons:itution  et  d'aliénation,  décrète 
que  toute  clause  impérative  ou  prohibitive  qui 
84 rail  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs; 

3u i  porterait  atteinte  à  la  liberté  religieuse  du 
onataire,  héritier  ou  légataire;  qui  générait  l.i 
liberté  qu'il  a,  soit  de  se  marier  même  avec  telle 
personne,  soit  d'embras>er  tel  état,  emploi  ou 
profession,  ou  qui  te  draità  le  détourner  de  rem- 
plir les  devoirs  imposes,  et  d'exercer  les  fonc- 
tions déférées  par  la  Constitution  aux  citoyens 
actifs  et  éligibles,  est  réputée  non  écrite.  • 


(Ce  décret  est  adopté  après  une  épreuve  dou- 
teuse.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Noailles, 
à  qui  l'Assemblée  a  décidé  samedi  dernier  qu'elle 
serait  accordée  pour  énoncer  son  opinion  sur  les 
mesures  définitives  prises  contre  les  ennemis  exté- 
rieurs et  sur  les  dispositions  des  puissances  étran- 
gères relatives  à  la  France. 

M.  de*  Nfoalllea.  La  Constitution  est  achevée; 
ses  principes  doivent  désormais  diriger  nos  mou- 
veinent*  sociaux  ;  il  est  temps  de  faire  régner  une 
pleine  sécurité  dans  nos  villes  et  dans  nos  cam- 
pagnes; il  est  temps  en  lin  que  la  volonté  natio- 
nale, déclarée  par  ses  représentants,  ne  puisse  plus 
être  éludée,  et  que  la  force  publique  puisse,  sans 
se  méprendre,  reprimer  les  agitateurs,  et  proté- 
ger ceux  qui,  sincèrement  attachés  au  régime  de 
h  liberté,  veulent  jouir  de  ses  bienfaits. 

Mais,  pour  arriver  à  ce  premier  résultai  de  notre 
Révolution,  nous  avons  besoin  d'être  rassurés  sur 
I  s  dangers  qui  menacent  nos  frontières;  nous 
avons  besoin  de  nous  occuper  sérieusement  des 
conjurations  qui  se  trament  au  dehors  contre 
notre  liberté;  conjurations  trop  encouragées  par 
l'esprit  dïnceriitud.j  qui,  jusqu'ici,  a  dirigé  nos 
mesures  relativement  à  nos  rapports  extérieurs. 
Quel  citoyen  réfléchi  peut  se  faire  illusion  sur  la 
nécessité  de  nous  expliquer  enfin  d'une  manière 
digne  de  la  nation,  avec  les  puissances  qui  nous 
dotinent  de  l'ombrage  ?  Qui  ne  voit  que  le  ressort 
du  gouvernement  restera  faible  ou  enchaîné,  tant 
que  \e<  mécontents  pourront  espérer  que  la  crainte 
des  puissances  étrangères  affaiblira  notre  atta- 
che i  ent  à  la  Constitution  maintenant  décrétée. 

Non,  1  Etat  ne  peut  plus  rester  exposé  au  dan- 
ger des  résolutions  faibles,  des  mesures  non  exé- 
cutées ou  suivies  avec  lenteur:  il  faut  enfin 
prendre  une  attitude  qui  nous  lasse  connaître 
tous  nos  ennemis,  qui  leur  montre  que,  si  nous 
ne  les  craignons  pas,  c'est  parce  que  nous  sommes 
en  étal  de  les  combattre. 

Il  est  possible  que  les  puissances  qui  nous  me- 
nacent n'aient  pu  encore  former  le  plan  de  leurs 
opérations  contre  nous  ;  que  leurs  propres  que- 
relles et  les  intérêts  qui  les  divisent  suspendent, 
encore  quelque  temps  le  concert  dont  ils  ont  be- 
soin pour  nous  attaquer  ;  il  est  possibe  aussi  que 
plusieurs  d'entre  elles  trouvent  plus  convenable 
à  leur  politique  de  ne  pas  entrer  eu  «uerre  avec 
une  nation  qui,  ne  leur  faisant  aucun  mal,  peut 
leur  faire  beaucoup  d<t  bien;  il  est  possible  enfin 
qut>  toutes  craignent  les  conséquences  qu'aurait 
infailliblement  dans  leurs  propres  Etats  la  guerre 
qu'elles  déclareraient  ouvertement  a  des  opinions 
précieuses  pour  tous  les  hommes,  à  des  opinions 
de  nature  à  se  prop.iger  avt  c  plus  de  rapidité  par 
l'effet  des  obstacles  qu'on  leur  oppose;  car  il  est 
hors  de  doute  que  nos  victoires  allumeraient  des 
feux  de  joie  chez  nos  ennemis  :  il  n'est  pas  moins 
certain  qu'un  deuil  effrayant  accompagnerait  par- 
tout nos  défaites. 

Mais  ces  réflexions  ne  suffisent  pas  à  notre  sû- 
reté; c'est  ii  ces  puissances  à  les  faire;  c'est  à 
elles  à  envisa^  r  leur  entrepriFe  dais  tous  ses 
rapports.  Nuire  devoir  est  de  «onsulter  l'expé- 
rience; elle  nous  appren  l  que  les  ptinces  sont, 
comme  tous  les  hornm«s,  sujets  a  de  grandes  er- 
reurs et  souvent  entraînés  par  la  pas<<iou  dans 
des  mesures  que  la  raison  et  la  prudence  con- 
damnent. 

Eloignons  donc  de  notre  esprit  tout  autre  motif 
de  sécurité,  ei  ce  n'est  celui  qui  doit  résulter  de 
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nos  propres  forces.  L'impuissance  de  nos  ennemis 
sera  d'autant  plus  grande,  ils  écouteront  d'autant 
mieux  le  conseil  de  leurs  vrais  intérêts,  ils  se  dé- 
lieront d'autant  plus  des  prétentions  de  l'orgueil, 
des  sollicitations  de  la  vengeance,  que  nous  leur 
présenterons  de  plus  grandes  difficultés  à  sur- 
monter, de  plus  grands  dangers  à  courir  et  de 
plus  grandes  dépenses  à  faire. 

Nous  ne  voulons  pas  attaquer,  directement 
ni  indirectement  les  gouvernements,  ni  les 
mœurs,  ni  les  habitudes,  moins  encore  les  pro- 
priétés des  puissances  étrangères  ;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  devenu  important,  indispensable 
de  prouver  à  l'Europe  que  la  nation  française,  en 
devenant  libre,  n'a  rien  perdu  c|es  moyens  et  des 
forces  qui  de  tout  temps  l'ont  rendue  redou- 
table. 

Pouvons-nous  douter  des  intentions  de  nos 
ennemis?  Craindrons-nous  que  notre  appareil 
guerrier  détermine  leur  agression  V  Mais  cet 
appareil,  ils  le  provoquent  eux-mêmes  ;  ils  veu- 
lent eux-mêmes  troubler  la  paix  de  la  France 
avec  ses  voisins  ;  ils  veulent  nous  faire  abandon- 
ner le  système  d'union  et  de  concorde  que  nous 
désirons  entretenir  avec  tous  les  peuples. 

A  quelle  cause  attribuerions-nous  leurs  mouve- 
ments? Avons-nous  formé  des  projets  d'attaque? 
Sommes-nous  entrés  dans  quelque  ligue  dirigée 
contre  les  cabinets  de  l'Europe?  Notre  ministère 
projette-t-il  des  guerres  offensives  ?  Non.  Il  est 
donc  clair  que  c'est  pour  nous  forcer  de  plier 
sous  le  joug  du  despotisme,  qu'on  rassemble  des 
troupes,  et  que  l'on  ferme  tous  les  débouchés  de 
la  France. 

11  est  temps,  Messieurs,  si  nous  ne  voulons  pas 
mériter  les  reproches  les  plus  graves,  si  nous  ne 
voulons  pas  nous  rendre  criminels  aux  yeux  de 
la  nation,  de  fermer  l'oreille  à  tous  les  raison- 
nements dilatoires. 

Les  Hollandais  ont  perdu,  et  peut-être  pour 
toujours,  le  juste  espoir  qu'ils  avaient  de  rentrer 
dans  leurs  droits,  et  ils  ne  l'ont  perdu  que  pour 
avoir  trop  écouté  les  discoureurs  timides,  les  es- 
prits rétrécis  par  la  richesse,  qui  trouvaient  leur 
repos  dans  l'opinion  que  les  hostilités  dont  on  les 
menaçait  étaient  chimériques. 

Les  Belges,  négligeant  les  avis  qu'on  leur  don- 
nait, se  sont  vus  tout  à  coup  investis;  ils  ont  vu 
l'édifice  de  leur  liberté  renversé  au  moment  où 
ils  croyaient  que  l'approche  de  l'hiver  retiendrait 
dans  leurs  cantonnements  les  bataillons  destinés 
à  les  soumettre. 

Des  bruits  sourds  de  médiations  se  répandent  : 
avec  qui  donc  aurions-nous  à  entrer  en  média- 
tion? L;i  nation  est-elle  divisée  en  deux  partis? 
RésMe-t-elle  dans  quelques  individus  qui  promè- 
nent leur  mécontentement  au  dehors  du  royaume? 
Une  nation  puissante  a-t-elle  donc  besoin  de  mé- 
diateurs étrangers  cour  faire  ses  propres  lois? 
Que  deviendraient,  ainsi  que  l'a  remarqué  un  de 
nos  collègues  (1),  sa  fore,  sa  dignité,  son  rang, 
quand  les  puissances  étrangères  auraient  affaibli 
notre  volonté  législative? 

S'il  y  a  des  vices  dans  notre  Constitution,  c'est 
à  Texpérie  ce  à  nous  les  faire  connaître  ;  c'est  à 
la  raison,  c'est  à  notre  sagesse  à  y  apporter  des 
remèdes  palutai  es  :  car  qui  ne  voit  pas  que,  si 
Ton  pouvait  modifier  une  seule  de  nos  opinions 
par  un  contrepoids  étranger,  toutes  nos  forces  se 

perdraient  à  l'instant,  et  que  les  ennemis  de  la 

{évolution  en  deviendraient  bientôt  les  maîtres? 


s 


(1)  M.  d'André. 


Ou  il  faut  avoir  abjuré  toute  maxime  de  la 
saine  politique,  ou  la  seule  proposition  d'entrer  en 
négociation  sur  nos  lois  doit  nous  faire  courir 
aux  armes.  Non,  les  Français  ne  recevront  d'au- 
tres lois  que  d'eux-mêmes  ;  ils  ne  seront  pas 
devenus  des  hommes  libres  pour  s'avilir  ;  ils 
n'auront  pas  invoqué  les  lumières  de  la  philoso- 
phie, ils  n'auront  pas  appelé  au  milieu  d'eux  le 
rèirne  de  la  raison,  pour  écouter  le  langage  des 
préjugés  et  de  l'ignorance.  La  loi  barbare  du 
plus  fort  a  pu  soumettre  de  petits  Etats  à  ce 
malheur,  mais  un  Empire  tel  que  la  France  est 
en  Etat,  et  doit,  à  tout  prix,  se  défendre  contre 
le  dernier  degré  de  l'humiliation. 

Ainsi  tout  nous  oblige  à  nous  rendre  redouta- 
bles, et  à  donner  à  tous  nos  préparatifs  les  dé- 
veloppements qui  appartiennent  à  une  grande 
nation  ;  à  soutenir  avec  dignité  un  ouvrage  dont 
elle  seule  était  capable  ;  à  renvoyer  au  pied  du 
trône  des  despotes  les  dangers  dont  ils  préten- 
dent nous  effrayer. 

Lorsque  l'Angleterre  fit  sa  mémorable  Révolu- 
tion, premier  germe  de  la  nôtre,  écouta-t-elle 
ou  les  menaces,  ou  les  propositions  des  autres 
puissances  ?  Non  :  quelle  énergie  au  contraire 
ne  développa-t-elle  pas  ?  Partout  les  flottes  an- 
glaises firent  respecter  le  pavillon  de  la  Liberté  ; 
partout  on  craignait  d'irriter  une  nation  occupée 
à  se  rendre  libre. 

Je  vous  ai  présenté  les  malheurs  auxquels  on 
s'expose  par  une  trop  grande  sécurité  sur  les 
desseins  ou  la  puissance  des  ennemis  :  rappelez- 
vous  maintenant  ce  que  peut  la  prévoyance.  Les 
préparatifs  de  Frédéric  II  ont  honoré  la  sienne 
dans  la  fameuse  guerre  de  Sept  ans.  Cest  à  cette 
vertu  de  l'homme  d'Etat  que  l'homme  de  guerre 
dut  les  succès  si  glorieux  qu'il  obtint  contre  des 
puissances  qui  devaient  l'accabler  :  l'Europe  en- 
tière, étonnée  de  ses  ressources,  et  fatiguée  de 
sa  résistance,  vit  qu'elle  n'avait  pas  assez  de 
moyens  pour  combattre  ce  grand  homme  :  elle 
s'empressa  de  conclure  la  paix.  Serions-nous 
animés  par  des  motifs  moins  puissants  que  les 
siens  ?  Les  intentions  de  nos  ennemis  produiront- 
elles  contre  nous  un  moindre  acharnement  que 
les  projets  si  glorieusement  déconcertés  par  Fré- 
déric ?  Ceux  qui  menacent  notre  liberté  sont  ex- 
cités par  une  haine  implacable,  par  une  haine 
qui  s'acharne  contre  ses  obstacles,  parce  quelle 
se  propose,  pour  les  surmonter,  de  joindre  la 
perfidie  à  la  force  ;  parce  que,  d'un  côté,  elle 
s'attend  à  répandre  l'effroi  par  le  bruit  de  ses 
vengeances,  et  que,  de  l'autre,  elle  se  rassure  par 
la  générosité  de  l'homme  libre  dès  qu'il  est  vain- 
queur. 

Voilà  pour  les  sentiments  de  nos  ennemis  : 
passons  aux  considérations  qui  les  encouragent. 
Après  s'être  remplis  de  confiance  dans  leurs 
forces,  ils  calculent  les  nôtres  ;  ils  ne  voient 
point  dans  notre  armée  ce  qui  fait  l'avantage  des 
leurs.  Le  Français  est  belliqueux  ;  mais  la  lon- 
gue paix  dont  nous  avons  joui,  et  les  circons- 
tances de  laRévolution,  nous  obligent  aujourd'hui 
à  faire,  en  quelque  sorte,  un  nouvel  apprentis- 
sage de  la  guerre.  Us  observent  que,  notre  sys- 
tème guerrier  nous  ayant  toujours  fait  porter  la 
guerre  hors  de  nos  frontières,  nos  moyens  de 
défense  intérieure  n  en  ont  été  que  plus  négligés. 

En  effet,  tell»*  a  été  notre  position  à  cet  égard 
que,  si  les  puissances  étrangères  eussent  été  en 
mesure  de  nous  attaquer  au  moment  delà  fuite 
du  roi,  leur  agression  subite  nous  eût  exposés 
aux  plus  imminents  dangers,  et  nous  eût  causé 
de  très  vives  alarmes  :  nos  places  étaient  eriliA* 
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remeni  ouvertes,  nos  approvisionnements  insnf- 
fisants  ;  nous  étions  sans  aucun  plan  de  défense. 

Le  roi  a  été  arrêté  dan*  sa  inarrhe;  celte  cir- 
c< instance  a  t'ait  éclater  une  énergie  dont  nous 
étions  loin  de  prévoir  la  force  et  retendue,  et 
dont  il  est  impossible  que  des  ennemis  réflé- 
chis ne  redoutent  les  effets.  S'iis  l'ont  jugée  en 
hommes  prudents,  s'ils  ont  calculé  les  disposi- 
tions dans  lesquelles  cet  événement  à  mi-  tous 
les  esprits;  s'ils  ont  vu  combien  les  préjugés 
d'hier  sont  éloignes  d'aujourd'hui,  ils  onl  dû 
conclure  au  moins  <tue  nous  ne  serions  pas  faci- 
lement domptes,  et  que  l'entreprise  «le  nous  ar- 
racher notre  Constitution  exigeait,  de  l*ur  part, 
de  plus  grands  développements  de  force  que 
ceux  avec  lesquels  ils  se  dallaient,  il  y  a  deux 
mois,  de  nou-»  en  imposer, 

Mais,  disons-le  avec  franchise,  ils  ne  renonce- 
ront pis  à  leur  dessein,  tant  qu'ils  verront 
subsister  autour  de  nous  la  plupart  de*  obsta- 
cles qui,  jusqu'ici,  ont  retardé  ou  troublé  nos 
préparai  if-.  Ils  s'agrandiront  même  à  leurs 
yeux,  parce  que  celle  illusion  flatte  leurs  vues, 
et  semble  favoriser  leurs  projets. 

Persécutés  par  des  fatalités  innombrables,  nous 
le  sommes  encore  par  un  esprit  de  méfiance  qui 
s'occupe  sans  cesse  du  ralentissement  de  nos 
mesures.  Notre  armée  n'existe  pas,  ou  du  moins 
nous  ne  pouvons  compter  ni  sur  sa  force,  ni  sur 
ses  movens. 

En  eïfet,  une  armée  n'existe  que  paf  la  plus 
parfaite  intelligence  entre  toutes  ses  parties;  sa 
force  est  tout  entière  dans  une  obéissance  gra- 
duée, dans  rbabitu  le  des  exercices  militaires; 
en  un  mot,  dans  un  ensemble  tellement  com- 
biné, qu'il  suffise  d'un  geste  pour  la  faire  mou- 
voir, ou  pour  l'arrêter. 

Or,  je  le  répète,  cette  armée,  nous  ne  Pavons 
point.  La  pluparl  de  nos  officiers  ont  abandonné 
leurs  drapeaux,  l  s  remplacements  ne  s'exécu- 
tent pas;  et  si  c'est  la  faute  des  décr  ts  rendus 
tantôt  pour  un  mode,  tantôt  pour  un  autre,  [er- 
sonne  n'en  instruit  l'Assemblée.  Nos  soldats,  ré- 
pandus sur  tous  les  points  de  l'Empire,  ont 
perdu,  par  le  défaut  d'exercice,  le  goût  des  ma- 
nœuvres, l'habitude  de  la  discipline,  et  la 
science  des  marches;  nos  vétérans  mêmes,  qui 
servent  de  modèle  dans  les  combats,  se  dégoû- 
tent et  du  peu  de  subordination,  et  du  ton  avan- 
tageux de  leurs  émules. 

Nous  avons  arrêté,  pour  rétablir  les  régi- 
ments dans  l'état  où  ils  doivent  être,  des  dispo- 
sitions qui  demandent  un  temps  qu'il  est  im- 
possible d'accorder.  Les  gardes  nationales  vo- 
lontaires, entretenues  par  l'Etat,  ne  s'organisent 
qu'avec  une  extrême  lenteur.  La  plupart  de  nos 
corps  sont  incomplets,  et  nous  n  avons  pas 
d'armée  de  campement  :  cependant  les  camps 
sont  la  meilleure  école  du  militaire;  le  plus 
prompt  comme  le  plus  sûr  moyen  de  rétablir  la 
discipline,  les  habitudes  guerrières  et  l'esprit 
(l'union  et  d'ensemble,  si  nécessaire  pour  arrê- 
ter l'ennemi  sans  s'exposer  à  de  iirandes  pertes. 

Il  fut  arrêt**',  le  11  «le  juin  dernier,  que  le  roi 
serait  requis  «le  donriT  !■  s  ordres  mees-aires 
pour  ex- eut  r,  sur  idu-ienrs  pom's  de  l'Kmpire, 
dfS  campements  pour  raieener  l'ordre,  la  disci- 
plin»*,  le*  exer-'ices  mi'it  ires  dans  les  troupes 
de  ligne  qui  sontspéri  ilem-  nt  chargées  de  nous 
défendre  des  <  nnemis  extérieurs.  La  saison 
avance,  et  nous  n'avons  encore  rien  entendu 
qui  annonce  l'exécution  de  nos  décrets. 

Faut-il  s'étonner  qu'un  tel  état  de  choses  n'en- 
tretienne pas,  tant  qu'il  durera,  les  espérances 


de  nos  ennemis  ?  Oui,  sans  doute  :  ils  espére- 
ront aussi  longtemps  qu'ils  verront  l'exécution 
de  la  loi  incertaine. 

(Juene  peuvent-ils  pas  raisonnablement  attendre, 
lorsqu'on  écoute  patiemment  dans  notre  Ass<  m- 
blée  un  ministre  qui  avance  qu'un  campement  de 
nos  troupes  sur  nos  frontières  en  nécessite  un  des 
puissances  voisines  sur  la  frontière  limitrophe; 
que  telle  est  la  loi  de  la  guerre?  Ëh!  si  telle 
est  cette  loi,  pourquoi  tarde-t-ou  a  multiplier  nos 
soldats  sur  la  ligne  de  défende?  Pouiquoi  nos 
garde*  nationales  ne  sont-elles  pas  dans  nos 
plaes?  Pourquoi  ne  sommes-nous  pas  à  l'instar 
d-'  nos  voisins;  et,  s'ils  nous  obligent  par  leurs 
dispositions,  à  multiplier  le  nombre  de  nos  sol- 
dats, pouvons-nous  éviter  de  les  faire  camper? 
Kncore  une  fois,  nous  ne  menaçons  pas,  mais  on 
nous  inenac;  pourquoi  craindrions-nous  d'aug- 
menter nos  forces? 

A  ce  tableau  véritable  et  que  la  malveillance 
exagère  encore  en  abusant  de  quelque  s  faits,  et 
des  imperfections  inévitables  au  commencement 
de  tout  ordre  nouveau,  on  ne  manque  pas  d'ajou- 
ter les  vérités  qui  environnent  de  plus  près  1  As- 
semblée nationale. 

Ei  effet,  que  penser  des  décrets  inutilement 
rendus  sur  l'organisation  de  notre  armée? 

Au  mois  de  février  dernier,  sur  le  rapport  de 
M.  Mirabeau,  il  fut  décrété  nue  iO  régiments  d'in- 
fanterie et  40  régiments  de  cavalerie  seraient 
portés  au  pied  de  guerre.  Ce  complément  ne 
s'est  pas  effectué:  il  en  est  ainsi  de  l'armée 
auxiliaire;  cependant,  on  n'en  a  pas  rendu  compte 
à  l'Assemblée  nationale,  on  n'a  pris  aucune 
mesure  pour  obtenir  au  besoin  des  troupes;  et  que 
résulte-t-il  aujourd'hui  de  cette  négligence?  11 
faut  compléter  nos  régiments,  former  nos  auxi- 
liaires, et  rassembler  une  armée  de  gardes  natio- 
nales volontaires  qui,  soudoyé- s,  nuisent  néces- 
sairement au  recrutement  des  troupes  de  ligne; 
il  résulte  que  des  moyens  extraordinaires  de- 
viennent indispensables  pour  le  succès  de  lame- 
sure  décrétée  par  l'Assemblée  aux  mois  de 
février  et  juin;  mesure  à  laquelle  nous  ne  pou- 
vons renoncer  sans  manquer  iW  sagesse. 

L'armée  doit  être  composée  de  203,000  hommes  : 
elle  ne  l'est  qu»  de  127,000.  Quelle  en  la  cause? 
Manquons-nous  de  soldats?  Mais  la  longueur  des 
engagements  de  8  années,  utiles  dans  des  temps 
ordinaires,  n'est  plus  nécessaire  lorsqu'il  ne 
s'agit  que  de  repousser  des  dangers  pressants; 
et  tout  ce  qui  excède  le  complet  de  paix  ne 
devrait  pas  être  admis  pour  un  aussi  long 
terme.  On  cnuage  pour  1  an,  pour  2  ans;  et  le  ci- 
toyen, ne  vovant  devant  lui  qu'une  carrière  glo- 
rieuse dont  le  terme  est  prochain,  s'enrôle  sans 
difiieulté3.  La  guerre  d'Amérique  nous  en  offre 
l'exemple:  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  enrôlaient 
leurs  soldats  pour  1  an,  2  ans,  ou  pour  le  lemps 
de  la  guerre. 

(Jue  peuvent  penser  ceux  qui  conspirent  contre 
nous,  de  nous  voir  arrêtés  par  de  semblables  dif- 
ficultés, de  nous  voir  traiter  de  mauvais  citoyens 
ceux  qui  s'effrayent  de  no:re  défaut  d'activité; 
comme  si  même  "dans  le  misé- aide  système  d'une 
capitulation,  il  ne  t'a  lait  pas  se  mettre  en  état 
de  l'obienir  honorable! 

Voyons  maintenant  avec  quelles  forces  réelles 
nos  ennemis,  déjà  encouragés  par  l'état  actuel  de 
no*  mesures,  peuvent  esjéier  de  nous  donner 
la  loi. 

Nous  pouvons  être  attaqués  à  trois  époques 
différentes  : 

La  première  est  à  la  lin  de  cette  campagne;  la 
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seconde,  à  l'ouverture  de  la  campagne  prochaine. 

Les  premiers  projets  que  l'on  peut  tenter 
n'exigent  pas  de  moyens  aussi  étendus  que  les 
projets  ultérieurs. 

Cependant,  en  calculant  par  approximation  les 
forces  qui  pourraient  être  réunies  contre  nous, 
on  peut  supposer  que  l'Allemagne,  sans  y  com- 
prendre l'Autriche,  peut  disposer  de  59,000  hom- 
mes, et  l'Autriche  de  45,000;  ce  qui  forme  un 
total  de  104,000  hommes,  dont  90  d'infanterie  et 
14  de  cavalerie. 

Observez,  Messieurs,  que  l'arsenal  de  Magde- 
bourg,  un  des  mieux  approvisionnés  de  l'Europe, 
peut  fournir  un  train  considérable  d'artillerie, 
rembarquer  sur  l'Elbe,  et  le  faire  arriver  à  Na- 
mur,  par  la  Hollande  et  la  Meuse. 

Ajoutez  à  cette  observation,  qu'un  train  d'ar- 
tillerie, quel  qu'en  soit  l'objet,  est  déjà  embarqué 
sur  le  Danube  pour  se  rendre  à  Luxembourg  : 

Îiensez  enfin  qu'une  insurrection  nouvelle  dans 
es  Pays-Bas  n'aurait  pas  lieu,  lorsque  le  point 
d'attaque  serait  rapproché  des  limites  de  ce  pays; 
et  que,  quel  que  soit  le  mécontentement  des 
Belges,  il  n'y  aurait  d'explo>ion  dans  les  Pays- 
Bas  que  dans  le  cas  où  les  troupes  autrichiennes 
seraient  battues  par  les  troupes  françaises. 

J'ai  présenté  l'état  dt-s  troupes  que  nous  pou- 
vons avoir  à  combattre  avant  la  hn  r!e  l'année; 
voyons  avec  quelles  forces  on  pourrait  nous  atta- 
quer au  mois  de  mars  prochain. 

La  Confédération  germanique,  en  y  joignant  (1) 
60,000  hommes  fournis  par  l'Espagne  et  la  Sa- 
voie, peut  faire  arriver  sur  nous  400,000  hommes. 

Mais,  avant  de  développer  nos  moyens  sur  ce 
fécond  projet,  occupons-nous  des  100,000  hommes 
qui  peuvent  marcher  contre  nous  au  mois 
d'octobre. 

Ces  troupes  peuvent  Être  divisées,  et  former 
deux  armées  :  la  première  entre  la  Sambre  et 
la  Meuse,  la  seconde  entre  la  Meuse  et  la  Mo- 
selle. 

Ici  deux  moyens  se  présentent  à  nos  ennemis  : 
le  premier,  de  se  maintenir  à  la  même  hauteur, 
d'attaquer  corps  à  corps  tout  ce  qui  voudrait  ré- 
sister, et  de  menacer  même  la  capitale,  eu  ga- 
gnant le  cours  des  rivières. 

Le  second,  de  marcher  avec  60,000  hommes 
contre  l'armée  de  Flandres,  de  faire  avec  ce  qui 
leur  resterait  les  sièges  ne  Mézières,  Sedau,  Mont- 
raéiy  et  Longwy,  et  d'établir  s  s  quartiers  d'hi- 
ver dans  la  ci-devant  province  de  Champagne. 

Dans  ces  deux  supoositions,  les  préparatifs  de 
guerre  continueraient  sur  la  rive  dioue  du  Rhin, 
ce  qui  tiendrait  en  échec  les  troupes  de  l'Alsace. 

Les  deux  armées,  que  j'ai  supposées  réunies 
contre  la  France,  pourraient  agir  vers  l'AI.-are  et 
la  Lorraine  allemande;  mais,  ies  positions  étant 
moins  favorables  dans  cette  partie,  notre  sys- 
tème de  défense  mieux  connu,  mieux  combiné  et 
plus  facile,  il  est  à  croire  que  nos  ennemis  pré- 
féreront le  premier  plan  «t'attaque. 

Quelques  personnes  poun aient  objecter  que 
l«»B  troupes  étrangères  u'uuruient  pas  de  maga- 
sins :  mais  les  militaires  savent  qu'après  une 
moisson  abondante,  avic  des  troupes  activer,  une 
cavalerie  nombreuse,  beaucoup  »:e  troupe?  légè- 
res, et  des  res.-ouice>  d'argent,  on  a  bientôt  mit 
des  approvisionnements.  D'ailieirs,  en  se  rendant 


(1)  Ces  calculs  paraîtront  peut-être  exagérés,  mais  j'ai 
observé  à  l'Assemblée  que  si  nous  pouwons  repousser 
les  efforts  de  uos  ennemis  en  calculant  leurs  forces  sur 
le  (.-lus  grand  pied,  louto  diminution  augmenterait  uos 
ressources.  (Note  de  l'opinant,) 


maître  de  Mézières,  Sedan  et  Longwy,  l'ennemi 
entretiendrai!  ses  communications  avec  Nauiur 
et  Luxembourg  où  <=ont  tous  ses  maua^ins. 

En  supposant  que  les  tentatives  de  nos  enne- 
mis fussent  couronnées  du  succès,  il  est  facile 
de  pressentir  avec  quelle  vigueur  nous  serions 
attaqués  à  la  seconde  campagne,  et  combien  ce 
premier  avantage  affaiblissait  notre  confiance  en 
nous-mêmes. 

Je  n'étendrai  pas  plus  loin  mes  observations  : 
je  me  hâte  de  présenter  à  l'Assemblée  la  masse 
de  forces  que  nous  pourrions  opposer  en  ce  mo- 
ment à  nos  ennemis. 

60,000  gardes  nationales  pour  défendre  nos 
places,  et  80,000  hommes  de  troupes  de  campe- 
ment suivant  le  premier  rapport  du  comité  mili 
taire. 

Pourquoi  ces  forces  ne  sont-elles  pas  déjà  sur 
nos  fromières?  Pourquoi  les  citoyens  qui  les 
habitent  craignent-ils  chaque  jour  de  se  voir 
abandonnés?  Pourquoi  vient-il  de  toute  part» 
des  députations  chargées  de  solliciter  ce  qui  est 
depuis  longtemps  arrêté? 

Je  ne  chercherai  point  ici  à  vous  détailler  les 
obstacles  qui  arrêtent  les  mouvements  du  gou- 
vernement, ni  les  mesures  qui  ont  été  négligées; 
je  me  bornerai  à  vous  présenter  celles  qui  me 
paraissent  nécessaires  dans  ce  moment. 

Je  passe  aux  400,000  hommes  qu'on  peut  faire 
agir  au  mois  de  mars  contre  la  France,  et  j'exa- 
mine d'abord  si  ces  forces  sont  suffisantes  pour 
dompter  sur  tous  les  points  de  l'Empire  des 
homme*  déterminés  à  être  libres. 

Pour  le  crain  ire,  il  faudrait  supposer  que  les 
Français  ont  changé  de  nature;  il  faudrait  ima- 
giner que  braves  sous  un  gouvernement  avilis- 
sant, sous  un  régime  dans  lequel  ils  versaient 
l»ur  sang  pour  river  le<irs  chaînes,  ils  sont  de- 
venus tout  à  coup  lâches  et  sans  caractère, 
lorsqu'ils  sont  appelés  à  la  défense  u'une  patrie, 
c'est-à-dire  à  la  défense  de  droits  précieux,  et 
d'une  existence  honorable. 

Un  pareil  changement  n'est  pas  dans  la  nature 
des  choses;  et  dès  lors,  que  peuvent  400,000 hom- 
mes contre  nous?  Que  devient  ce  nombre  ef- 
frayant, lorsqu'on  envisage  que  l'ennemi  doit 
parcourir  tout  l'Kmpire  pour  y  disputer  le  ter- 
rain pas  à  pus,  assurer  sans  cesse  ses  commu- 
nications, et  se  mettre  en  état,  non  seulement 
de  donner  la  loi  dans  tous  les  départements, 
mais  de  l'y  maintenir  d'une  manière  stable, 
mais  d'établir  sur  une  immensité  de  points  uno 
force  réprimante  qui  eût  continuellement  le 
moyen  et  la  volonté  de  contenir  des  méconten- 
tements toujours  renaissants,  et  les  effets  d'une 
haine  à  jamais  implacable? 

Voyez  combien  de  positions  avantageuses,  de 
retraites  inabordables  la  France  offre  aux  sol- 
dats de  la  liberté  ;  que  de  bois,  de  forêts,  de  ra- 
vins, peuvent  à  tout  moment  arrêter  l'ennemi, 
et  le  <  onsumer  par  des  combats  en  tout  genre  ! 
quelles  difficultés  il  éprouverait  pour  assurer  ses 
subsistances,  pour  se  procurer  du  repos  dans  au 
pays  où  toutes  les  divisions  se  touchant  par  tous 
les"  points,  où  tous  les  habitants,  les  vieillards, 
les  femmes,  les  enfants,  seraient  autant  de  bras 
qu'il  faudrait  enchaîner  1  convenons-en,  la  con- 
quête ne  la  France  eût  été  possible  à  des  soldats 
proclamant  devant  eux  les  bienfaisantes  lois  de 
lu  liberté;  mais  elle  est  impossible  à  des  hom- 
mes qui  ne  peuvent  offrir  que  des  fers  dont  Ha 
sont  chages  eux-mêmes. 

Convenons  encore  que,  si  une  entreprise  aussi 
vaste  pouvait  agiter  les  cabinets  de  l'Europe 
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nos  moyens  de  défense  devraient  se  borner  à 
épargner  notre  f.ifig.  assurés  que  le*  armées 
nombreuses  de  i;os  mut? ni-  se  dissiperaient 
par  une  désertion  sans  ces-e  encouragée,  ou  pé- 
riraient sous  des  cours  liabiN-tne.il  diriges. 

ObStTVeZ,  i-ii  outre,  c|Ut*  l-l  lî.'tie  des  |n: irt^:ilH*e^ 
de  l'Ktirope  ne  peut  exister  que  dans  I  hypothèse 
dfi'll  sucrés  assure,  uu  «fan-  c-U  où  les  >ou ve- 
ndus qui  agira -fut  antre  la  France  se  reirou 
veraient,  après  c -Ue  expédition,  dans  les  mêmes 
rapports  entre  eux  <  t  avec  la  fiance;  et  cela  est 
impossible:  car,  dans  cette  ireteuiue  ligue  de* 
rois,  il  y  eu  aurait  un  choisi  pour  xmtenir  les 
efforts  de  tous  ;  l'autorité  qui  lui  serait  confiée 
Ferait  infiniment  dangereuse;  vainqueur  de  la 
France,  il  deviendrait  la  terreur  de  l'Empire  ger- 
mauiq-ie.  vai'  eu,  il  en  ser.iit  la  wctime. 

Examinez  enfin  que,  le  roi  acceptait  la  Cons- 
titution, les  mécnutrfits  -  e  seront  plus  a. x  yeux 
de  to  tt*  l'Europe  que  des  sujets  rrbell»  s  à  I  au- 
torité légitime,  à  celte  autori  é  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  recon  ne,  et  pour  laquelle  il-  -ollicite  t 
des  s»  co  rs  ;  ajout*  /,  que  cet:e  faction  devicii  irjit 
d  autant  plus  da" uereuse  a  celui  qu'elle  .«urait 
la  prétention  de  servir,  qu'elle  ox'g-  rail,  en  cas 
de  succès,  le-  plus  pénible*  sic.nlices  :  et  alors 
quelle  ard-ur  ne  troutenez-vou*  pas  dans  vos 
otliciers,  lorsin'ils  joui  iraient  à  l'intérêt  de  dé- 
fendre la  patri  •  celui  «le  maintenir  la  Constitu- 
tion, et  de  satisfaire  leurs  senti  ni  ni?  {.«râounels 
pour  le  chef  suprême  de  l'année'.' 

J  interpelle  tous  les  (guerriers  qui  ont  n  édité 
leur  profession,  et  qui  ion:als-e;:t  l'ascendant 
dis  c.iu-e*  morae*  contre  la  pus  savante  tacti- 
que: qu'ils  «lis  ni  si  la  Fra  c  •  peut  être  conquise. 
Inique  l'enthousiasme  de  ia  lib-Tté,  l'orgueil  du 
nom  fra»  ç ,is,  et  u  ••  bonne  discipline  m»  charge- 
ront île  la  dé!  en  lire? 

Nous  ne  devons  donc  appréhe  «1er  raisotinab'e- 
meut.  au  mois  de  mars,  d'ai.tre  proj  t  que  celui 
de  nous  effrayer  sur  nos  f  onièrtM  par  un-  nom- 
breux arm.v'qui,  t*u  nous  privant  den-dre  com- 
mence ext*  rieur,  n  us  ravirait  une  partie  de  nos 
richcs-es  territoriales. 

(Juel-  que  s<>i<nt  nos  motifs  ne  .-écuritè,  ils  r  e 
iioiv.  nt.  ni  ralenti'-  nus  p-epiralifs,  ni  «iiminuer 
no?»  moyens  .le  défense,  et  inèiue  ceux  d'attaque. 
Le*  Su»>se-,  les  lia  aves,  l  s  Anglais,  lis  A»  éii- 
caiis.  n'ont  pu  fixer  «hex  eux  la  liberté  qu'après 
avoir  longtemps  cm  bat  M  pour  elle. 

Mais  ii  >  di<ipositioi>  sollicitées  et  aile  dues  par 
la  nation  et  è  e  sont  jusqu'à  ce  moment  lue  m- 
I  lèîes  ou  détruites  par  leur  inexécution;  et  la 
plupart  des  bons  .  spnts  p'-usent,  ou  que  les 
ag»-uts  du  pouvoir  executif  sont  incapables  de  se- 
conder 'es  :i  e-ures  de  l'Assemblée  nationale,  ou 
qu'ils  sont  entravés,  soit  par  la  diverxte  desopi- 
ii io  s  îles  hommes  qui  ont  la  prépondérance 
dans  bs  comité-»,  soit  pur  des  défauts  de  formes 
qui  euij  «V  lient  :e  donner  a  ch  ique  disposition  le 
sniii<l'i'e:  e  exige  |»our  étreexé-mtee  selon  le  lut 
qui  ia  lii't  ••dire  tur.    Af>ylnu>ti\*t'int'nt*.i 

Je  nr.irrêi»»  o'autaul  plu»  toloulier-  à  la  «ler- 
iree  oi>miuii.  qu'il  n'y  a  qu'une  manière  «le  se 
cnd-iire  <1  n*  le-  -eux  sup  osition-,  et  jVse 
a\aiic  r  que  •  mu  \i\iiiiS  r.en  de  mieux  à  f.-ire 
qi-  e  eu:or  le  plu-  pr  »mp  e  u-nt  j  o«-;hle  tous 
le-  esp*»l-  ti. t.  ur  it'iiii  . -Lin  d'operati  fi  qui  puisse 
Coin  i  i  r  1 1 1 -Hi.lia  ce  .e  la  n  «(ion  entière.  Or,  que] 
■>•  r.t  t'epla*»  .''-elui  qui  p  u'voiraaux  vrasmoy  n-» 
de  fjil-  i  e-?er   l«  -   inquiétudes,  ce.ui  qui,  étant 

•  ofi>  tTt*  pur  un  p*  nt  no  '.h  e  .i'h  un  u  -  c  usoin- 
m-  ?  da  s  l'art  militaire,  pourra  donne-  4  tou- 
tes les  mesure*  l'enaembie  et  ta  correspondance 


qui  leur  est  nécessaire  pour  que  toute*  les  par- 
ties de  l'Kmpir  •  ex|>osées  à  l'invasio  i  se  trouvent 
eu  •  tat  de  défen-e,  ^elmi  que  les  circonstances 
et  la  n  fur*  de  l'attaque  l'exigeront.  Mais  un  tel 
pian  n'existe  pas  encore,   t  ue  pr-ui  pas  exister. 

U'i.x  iiéuêrd'ix  -ont  chargés  d'un  grand  com- 
mande ueut,  i.ais  Is  ue  se  sont  |»as  encore  abou- 
ches, us  ne  se  so.t  pas  i l'iuuiu  iiqué  leurs  idées 
sur  le-  choses  de  fait  et  sur  la  conduit.»  que  cha- 
cun d'eux  i  eu-e  être  la  meilleure,  et  sur  l'.ippui 
uuMs  Mourront  se  prêter  mulu  llemenl.  Cepen- 
dant, puisi|tie  leur  but  est  commun,  ils  «loi vent 
se  mettre d'accor  I  sur  toutes  les  mesures  q  /exige 
notre  secunt"  ex'erieure;  les  chefs  du  génie  et 
de  l'artillerie,  et  le  ministre  de  la  «uerr-  doivent 
être  péseols  à  leur  conférence  :  il  est  au -si  né- 
cessaire n'y  admettre  des  citoyens  généralement 
estimés,  connus  par  le  ira  talents,  leur  a'tache- 
me'it  à  la  ((évolution  et  leur  dévouement  à  la 
Cou-ti'utioii  ;  leur  présence  fortifiera  la  confiance 
qu>*  méritent  les  geuéraux  ;  elle  lera  cesser  toute 
contradiction  propre  a  énerver  ou  à  faire  man- 
quer les  mesures  nui  seront  arrêtées  dans  cette 
conférence  militaire. 

Les  ino  rtiludes  des  généraux,  les  contrariétés 
des  bu-eaux  du  ministre,  les  conflit*  entre  lui  et 
le  comité  militaire;!' s  résolutions  intempestives 
dt*s  administrations  de  département,  ou  des  mu- 
;  icip.Jité-  e1 traînées  par  l>  s  inquiétudes  ré-ul- 
t.tiit  >iu  pouvoir  exécutif;  toutes  ces  causes  d'une 
ef  fra  vante  anarchie  cesseront. 

Après  que  celte  conférence  importante  aura  eu 
heu,  que  les  m  -ures  défi  us.ve*  auniut  été  pri- 
se-, qu'ell»  s  ne  poiirru  t  plu-  êlr»1  contrariées  par 
le  mode  d'exécution,  v  us  peus'T'-z  sans  «toute 
qu'il  es!  utile  te  mettre  à  exécution  la  loi  qui 
permet  à  tout  Français  d'aller,  de  venir,  d-  voya- 
ger hors  des  limites  de  l'Kinp're.  Vois  |>en*e"rei 
aussi  que  la  Constitution  é  ant  achevée,  et  le 
royaume  d  ms  un  état  de  défense  resp  clibie,  il 
ue'doit  plus  rest  r  le  moindre  souvenir  de  ia  Ré- 
volution, et  vous  eu  détruirez  le  germe,  en  ne 
laissant  rieu  subsister  de  toutes  les  différente* 
accusions  qui  ont  eu  pour  objet  la  sur  té  de 
l'Kiai  :  c'est  aux  peuples  libres  à  «e  montrer  gé- 
iuveiix,  même  envers  leurs  ennemis. 

Si  vous  étiez,  Messieurs,  encore  incertains  de  la 
nécessite  ne  la  conf  reuce  militaire  par  laquelle 
je  vous  propose  de  mettre  lin  aux  désordres  qui 
lègue. t  dans  le-»  opinions  et  dans  la  manière 
d'obtenir  «les  résultats,  je  vous  prierais  d'entrer 
dans  une  autre  considération. 

La  non  Vf  Ile  législature  s'avance;  elle  va  être 
char.ée  de  surveill'-r  la  défense  et  la  sùnté  de 
l'Kmpire.  Vous  ne  pouvez  pas  vous  dispenser  de 
faire  relativ»mei)r  aux  dangers  dont  nou-  som- 
mes menacés,  et  à  nos  moyens  d  -  les  repousser, 
ce  que  vous  avez  ordonné  qui  eût  lieu  pour  les 
liuauces,  c'est-à-  lire  de  lui  rendre  un  rompt** 
exa  t  et  précis  de  l'état  de  nos  forces,  sous  tous 
les  rapports  qui  pourront  éclairer  sa  surveil- 
lance. 

Cet  état  ne  ne  it  pas  être  dressé  d'une  manière 
••on vetiable  dans  'es  bureaux  «lu  mim-tre  de  la 
guerre,  ni  da  s  le  comité  militaire  :  leurs  docu- 
ments soit  relatifs  à  des  cir  constances  qui  chan- 
gent a  tout  tiiome.t. 

Le  résultat  de  i a  confère nre  quej*1  vous  pro.iose, 
peut  s -U!  éclairer  utilement  la  nouvel. e  é^isla- 
lure,  parce  que  le  compte  qu'il  présentera  st*ra 
le  fruit  des  ob-erati  *ns  faites  par  les  chefs  de 
l'armei'  et  !•*  minutie  de  U  guerre  en  |  arrouraut 
nos  Ir-iuier. s,  eu  visitan*.  les  nvers  cor» -s  desti- 
nes à  les  défendre,  en  écoulant  les  rapports  des 
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officiers  et  en  vérifiant  sur  les  lieux  les  faits  al- 
légués sur  les  choses  mômes.  Ce  travail  est  néces- 
saire au  plan  de  défense  j  our  lequel  je  demande 
la  réunion  d'une  conférence. 

Enfin,  quand  on  jette  les  yeux  sur  la  nouvelle 
carrière  qui  va  s'ouvrir  à  l'instant  où  le  roi  re- 
prendra ses  fonctions,  la  nécessité  de  cette  con- 
férence se  fait  sentir  encore  plus  vivement.  Le 
roi  doit  être  considéré  comme  revenant  d'un  long 
voyage,  durant  lequel  il  s'est  opéré  des  change- 
ments immenses  dans  l'Empire,  changements  qui 
toujours  lui  ont  été  présentés  dans  un  sens  con- 
traire à  leur  objet.  Il  serait  lui-même  le  plus 
malheureux  des  mortels,  s'il  ne  prenait  pas  la 
ferme  résolution  d'appuyer,  par  tous  les  moyens 
qui  leur  seront  confié-,  et  par  son  plein  assenti- 
ment, la  Constitution  actuelle  de  l'hmpire.  Crtte 
voie  lui  est  ouverte  de  s'assurer  l'affection  des 
Français.  S'il  a  des  inquiétudes  sur  la  bonté  de 
Certaines  lois,  qu'il  les  présente  ;  il  en  aie  droit: 
mais  qu'il  sache  que  ce  n'est  pas  dans  la  confu- 
sion de  l'anarchie,  et  dans  l'exaltation  où  elle 
jette  les  meilleurs  esprits,  qu'il  éclairera  ses  dou- 
tes, et  qu'il  en  obtiendra  l'amélioration.  Ses  plus 
grands  ennemis  sont  ceux  qui  l'alarment  sur  sa 
puissance,  et  qui,  voulant  gouverner  pour  eux- 
mêmes,  se  parent  à  ses  yeux  d'une  hypocrite  sol- 
licitude sur  le  pouvoir  royal. 

Tant  que  le  roi  sera  le  chef  de  la  puissance 
exécutrice  d'un  Empire  comme  la  France,  il  sera 
revôtu  par  cela  même  d'un  grand  pouvoir.  La 
seule  fonction  de  faire  régner  les  lois  est  une 
source  intarissable  de  gloire;  ellecondUit  à  l'en- 
vironner d'estime  et  de  vénération.  Le  régime  de 
la  libéré  est  fait  pour  les  bons  caractères,  pour 
les  hommes  ambitieux  d'une  place  distinguée 
entre  les  bienfaiteurs  du  genre  humain.  Nul 
n'est  plus  intéressé  que  le  roi  à  reconnaître  que 
l'empire  de  la  raison,  le  seul  qui  convienne  aux 
chefs  des  nations,  est  vivement  réclamé  par  la 
très  grande  majorité  des  Français.  Il  n'y  a  pas  un 
homme  de  bon  sens  qui  ne  lui  prédise  les  plus 
accablantes  infortunes  pour  lui  et  ses  descen- 
dants, s'il  ne  s'applique  pas  sérieusement  à  con- 
solider la  Révolution. Les  loisferont  raison  des  enne- 
mis intérieurs  ;  mais  c'est  au  parti  que  le  roi 
prendra  contre  ceux  du  dehors  qu'on  jugera  de 
ses  intentions.  Il  ne  tient  qu'à  lui  de  détruire 
toutes  les  alarmes,  de  dissiper  toutes  les  haines 
particulières,  de  rétablir  la  sécurité  sur  les  fron- 
tières, et  de  procurer  ainsi  à  toutes  les  parties  de 
la  Constitution  ce  jeu  libre  et  non  interrompu, 
seul  propre  à  l'éclairer  sur  ses  défauts. 

Il  faut  donc  que  le  roi  connaisse  parfaite- 
ment et  l'état  des  forces  dont  il  a  le  suprême 
commandement,  et  les  opérations  que  les  cir- 
constances exigent,  afin  que  rien  ne  s'oppose 
aux  mouvements  et  aux  résolutions  qu'il  doit 
diriger  dès  que  l'activité  lui  sera  rendue. 

Enfin,  il  est  un  autre  objet  sur  lequel  il  im- 
porte de  faire  l'Europe  entière  juge  de  nos  dis- 
positions :  je  parle  des  prétentions  des  princes 
étrangers  clans  les  départements  du  Rhin  et  de 
la  Moselle.  Gomment  se  fait-il  qu'il  ne  soit  pas 
encore  sorti  du  cabinet  des  affaires  étrangères  un 
seul  mémoire  et  sur  la  nature  de  ces  prétentions 
et  sur  les  titres  que  nuus  avons  à  opposer  à  ce 
qu'elles  auraient  d'extrême  et  de  déraisonnable ? 
Quoi  l  dans  les  querelles  d'Etat  h  Etat,  les  des- 
potes ne  dédaignent  pas  le  tribunal  de  l'opinion 
publique  ;  et  nous  gardons  le  silence,  et  nous 
n'avons  pas  encore  répandu  sur  celte  querelle  les 
lumières  qui  doivent  la  faire  juger  ?  Comment 
expliquer  une  telle  insouciance  ?  ' 


On  ne  peut  pas  douter  que  la  nation  ne  veuille 
être  juste  :  il  faut  donc  éclairer  sa  justice;  il  faut 
que  ce  procès  soit  mis  en  état  d'être  u  liverselle- 
ment  jugé,  et  que  les  démarches  du  roi  pour 
procurer  aux  princes  les  dédommagements  qui 
leur  sont  uus  ne  s  tient  pas  expo.-ées  aux  cri- 
tiques de  l'ignorance  et  de  la  mauvaise  foi.  Quand 
on  a  trouve  le  point  où  la  justice  s'arrête,  rien 
n'empêche  d'être  généreux  :  éclairons-nous  donc 
sans  plus  tarder  ;  et  si  cesprétentions  sont  réservées 
pour  servir  de  prétexte  à  une  guerre,  comme 
alors  les  négociations  seront  infructueuses,  hâ- 
tons-nous d'amener  la  discussion  au  point  où 
l'injustice  ne  pourra  plus  échapper  au  grand 

jour- 

Je  n'ai  parlé  ni  de  l'armée  des  émigrants,  ni  des 
entreprises  pour  lesquelles  les  mécontents  sem- 
blent compter  sur  leurs  propres  forces.  Leur  secret 
nenous  est  pas  encore  révélé;  si  leur  parti  est  auftsi 
nombreux  qu'ils  l'annoncent,  à  quoi  sert  de  tem- 
poriser? Ils  ne  renonceront  à  leurs  desseins  que 
lorsque  l'armée  de  la  liberté  les  aura  couvaincus 
de  leur  faiblesse. 

Je  me  résume.  Nous  devons  établir  pour  cer- 
tain qu'on  projette  des  hostilités  contre  nous,  en 
haine  de  notre  Révolution  et  de  notre  Constitu- 
tion libre. 

Nous  devons,  en  conséquence,  nous  occuper 
avec  la  plus  grande  activité  des  moyens  de  dé- 
fense les  plus  importants  et  les  plus  efficaces. 

Rien  ne  nous  duit  ralentir  à  cet  égard,  jusqu'à 
ce  que  toutes  les  apparences  hostiles,  dont  nous 
pouvons  craindre  d'être  l'objet  soient  entièrement 
dissipées  ;  et  nous  devons  hâter  ce  moment,  puis- 
que la  crainte  qu'on  nous  inspire  est  déjà  un 
germe  d'hostilité  aussi  fâcheux  à  plusieurs  égards 
qu*î  le  serait  une  agression  effective. 

Nous  devons  nous  mettre  en  mesure  de  faire 
cesser  tout  procédé  contraire  au  droit  des  nations, 
et  demander  la  réparation  de  toutacte  quelconque, 
par  lequel  la  nation  serait  insultée,  et  sa  souve- 
raineté méconnue. 

Je  propose,  en  conséquence,  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  Art.  1er.  L'Assemblée  nationale  décrète  que 
le  ministre  de  la  guerre  se  réunira  sur  un  point  de 
la  frontière  avec  MM.  de  Kochamheau,  de  Luckner, 
les  chefs  du  génie,  de  l'artillerie,  et  deux  com- 
missaires étrangers,  et  que,  dans  des  conférences 
établies,  il  sera  arrêté  un  plan  d'opération  pour 
la  défense  de  toutes  les  parties  de  l'Empire. 

«  Art.  2.  Décrète,  en  outre,  que  les  ministres  du 
roi  seront  requis  de  préparer  tous  les  mémoires, 
documents  nécessaires  pour  éclairer  l'Europe  sur 
les  prétentions  des  princes  possessionnés  dans 
les  ci-devant  provinces  de  Lorraine  et  d'Alsace, 
et  qu'immédiatement  après  que  la  Constitution 
sera  acceptée  par  le  roi,  les  négociations  s'enta- 
meront sur  cet  objet  entre  le  chef  de  l'Empire 
germanique  et  les  parties  intéressées.  » 

Plusieurs  membres  :  L'impression  du  discours  I 

M.  Prieur.  Si  l'Assemblée  veut  consentir  à 
l'impression  du  discours,  je  n'ai  rien  à  dire;  si 
elle  veut  aller  aux  voix  sur-le-champ  sur  le 
projet  de  décret,  je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  à  jeudi. 

M.  MarilDeaa.  Je  demande  le  renvoi  au  co- 
mité militaire. 

Plusieurs  membres  :  Non  l  non! 
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M.  La»j»lDal*.  Je  demande  l'ajournement  à 
jour  fixe. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  l'impression 
du  discours  et  du  projet  de  décret  de  M.  de 
Noaille*  et  en  décrète  1  ajournement  jus  tu'après 
l'impression.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  les  lois  rurales. 

M.  Ileurtaulf-LamervUle,  rapporteur.  Mes* 
sieurs,  les  changements  divers  que  vous  avez 
faits  au  projet  de  lois  rurales  ont  apporté  néces- 
sairement d'autres  changements  dans  les  articles 
qui  n'ont  pas  encore  été  soumis  à  votre  discus- 
sion. Je  vais  donc,  au  nom  de  vos  comités,  vous 
expliquer  ce  que  vous  avez  fait,  et  ce  qu'il  vous 
reste  à  faire  pour  porter  ce  travail  à  sa  perfection. 

Le  projet  de  lois  rurales  est  maintenant  divisa 
en  deux  titres  :  l'un  traite  des  biens  et  usages 
ruraux  ;  l'autre  a  pour  dénomination  :  De  la  police 
rurale.  Le  G«>de  rural  entier  se  formera  de  tous 
les  divers  décrets  qui  auront  un  rapport  direct  au 
territoire. 

Le  second  titre,  composé  de  46  articles,  est  dé- 
crété en  totalité,  à  5  articles  près,  et  nous  n'avons 
pas  cru  devoir  le  faire  réimprimer.  11  vous  sera 
relu. 

Le  premier  titre,  contenant  a  peu  près  autant 
d'articles  que  le  second,  en  offre  au  moins  autant 
de  décrétés  que  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  en- 
core ;  c'est  ce  titre  seul  qui  vous  est  présenté  de 
nouveau  ;  il  a  paru  indispensable  de  vous  le  re- 
mettre sous  les  yeux,  parce  que  ce  projet  de  loi 
morcelé,  retouché,  décrété  par  fragments  dans 
les  diverses  sections,  n'aurait  plus  offert  à  la  dis- 
cussion qu'une  confusion  incohérente  d'idées, 
qui  aurait  pu  inquiéter  votre  sagesse  (1). 

Au  moyen  de  cette  réimpression,  vous  verrez 
d'un  coup  d'œil,  Messieurs,  que  vous  n'avez  com- 
mis aucune  erreur  ;  que  tout  ce  que  vous  avez 
décrété  de  çà  et  de  là,  ne  nuit  en  rien  à  l'ensem- 
ble du  projet,  et  qu'il  n'a  reçu  de  changements 
que  pour  devenir  meilleur. 

Ge  projet  de  loi  n'est  plus  seulement  le  travail 
des  8  comités  ;  c'est  celui  de  toute  l'Assemblée, 
de  toutes  les  personnes  des  divers  départements 
qui  ont  voulu  nous  enrichir  de  leurs  réflexions. 
Les  observations  de  tous  les  députés  ont  été  pe- 
sées ;  les  oppositions  se  sont  successivement 
aplanies,  et  nous  avons  la  satisfaction  de  voir 
que  la  France  entière  recevra  ce  décret  avec  une 
vive  reconnaissance  ;  une  quantité  prodigieuse 
de  lettres  de  remerciement  l'atteste  à  votre  comité 
d'agriculture  et  de  commerce.  Achevez,  Messieurs, 
en  toute  assurance  ce  décret  tant  désiré  des  ha- 
bitants des  campagnes.  Quand  vous  avez  tout  fait 
pour  y  attirer  les  propriétaires  ;  quand  vous  avez 
affranchi  le  territoire  des  servitudes  qui  l'oppri- 
maient, balanceriez-vous  à  donner  aux  hommes 
gui  le  cultivent  des  lois  qui  dissiperont  leur 
ignorance,  et  qui,  les  éclairant  immédiatement 
sur  leurs  droits  et  leurs  devoirs,  consolideront 
leurs  jouissances  et  leurs  vertus?  Ge  décret  ne 
sera  pas  celui  de  vos  travaux  qui  sera  le  moins 
durable,  et  qui  influera  le  moins  sur  la  prospé- 
rité de  l'Empire  et  sur  la  durée  de  vos  autres  lois. 
Ce  décret,  Messieurs,  augmentera  chaque  jour  de 
puissance  et  d'intérêt,  et  vous  méritera  à  jamais 
les  bénédictions  des  laboureurs.  Le  temps,  ce 
creuset  de  toutes  les  institutions  humaines,  trans. 

iU  Voy.  ci-après  ee  document  aux  annexes  de  la 
aéauce. 


mettra  sans  déchet  à  la  postérité  les  principes  de 
vos  lois  rurales,  comme  les  garants  inaltérables 
de  vos  propriétés,  et  le  flambeau  de  la  saine  agri- 
culture. Lu  postérité,  qui  est  le  seul  juge  impar- 
tial des  grands  événements,  vena  que,  par  ces 
lois,  vous  avez  fondé  voire  mémorable  Constitu- 
tion sur  le  territoire  autant  que  sur  les  hommes, 
et  que  vous  avez  réuni  en  elle  toutes  les  forces 
morales  et  physiques  qui  devaient  en  être  les 
bases  et  les  appuis  indestructibles. 

La  section  relative  aux  communaux  a  été  re- 
tranchée du  premier  titre. 

Les  comités  ont  pensé  qu'elle  devait  être  l'objet 
d'un  décret  particulier. 

Voici,  Messieurs,  la  rédaction  du  titre  Ier  : 


TITRE  1er. 
Des  biens  et  des  usages  ruraux. 


Section  1*. 

Des  principes  généraux  sur  la  propriété 

territoriale. 


Art.  1 


er 


(Décrété  et  proclamé.) 

«  Le  territoire  de  la  France,  dans  toute  son 
éten<iue,est  libre  comme  les  personnes  qui  l'ha- 
bitent :  ainsi  toute  propriété  territoriale  ne  peut 
être  sujette,  envers  les  particuliers,  qu'aux  rede- 
vances et  aux  charges  dont  la  convention  n'est 
p  îs  défendue  par  la  loi  :  et  envers  la  nation, 
qu'aux  contributions  publiques  établies  par  le 
Corps  législatif,  et  aux  sacrifices  que  peut  exiger 
le  bien  général,  sous  la  condition  d'une  juste  et 
préalable  indemnité.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

(Décrété  et  proclamé.) 

«  Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  à  leur 
gré  la  culture  et  l'exploitation  de  leurs  terres,  de 
conserver  à  leur  gré  leurs  récoltes,  et  de  disposer 
de  toutes  les  productions  de  leurs  propriété  dans 
l'intérieur  du  royaume  et  au  dehors,  Fans  pré- 
judicier  au  droit  d'autrui,  et  en  se  conformant 
aux  lois.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

(Décrété.) 

«  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin*  au 
bornage  de  leurs  propriétés  contiguës,  à  moitié 
frais.  (Adopté.) 

Section  H. 

Des  baux  et  de  diverses  propriétés  rurales. 

Art.  1er. 

(Décrété.) 

«  La  durée  et  les  clauses  des  baux  des  biens 
de  campagne  seront  purement  conventionnelles.  » 
(Adopté.) 

Art.  2. 

(Décrété.) 

*  Dan  s  un  bail  de  6  années  ou  au-dessous 
fait  après  la  publication  du  présent  décret,  quand 
il  n'y  aura  pas  de  clause  sur  le  droit  du  nouvel 
acquéreur  à  titre  singulier,  la  résiliation  du  bail 
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en  cas  do  vente  du  fonds,  n'aura  lieu  que  de  gré 
à  gré.  (Adopté.) 

Art.  3. 

(Décrété.) 

«  Quand  il  n'y  aura  pas  de  clause  sur  ce  droit 
dans  les  baux  de  pins  de  6  années,  en  cas  de 
vente  du  fonds,  le  nouvel  acquéreur  à  titre  sin- 
gulier, pourra  exiger  la  résiliation,  sous  la  con- 
dition de  cultiver  lui-même  sa  propriété,  mais 
en  signifiant  le  congé  au  moins  un  an  à  l'avance, 
pour  qu'il  sorte  à  pareils  mois  et  jour  que  ceux 
auxquels  le  bail  aurait  fini,  et  en  dédommageant 
au  préalable  ce  fermier,  à  dire  d'experts,  «les 
avantages  qu'il  aurait  retirés  de  son  exploitation 
ou  culture  continuée  jusqu'à  la  lin  de  son  bail, 
d'après  le  prix  de  la  terme,  et  d'après  les  avan- 
ces et  les  améliorations  qu'il  aura  faites  à  l'épo- 
que de  la  résiliation.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 
(Décrété.) 

«  La  tacite  reconduction  n'aura  p'us  lieu  à  l'a- 
venir en  bail  à  ferme  ou  à  loyer  de  biens  ruraux.  »> 
(Adopté.) 

Ici  nous  proposons  pour  article  5  une  disposi- 
tion qui  est  dans  le  sentiment  de  l'Assemblée  et 
que  nous  avons  rédigée  comme  sut  : 

«Si  celui  qui  était  fermier  d'un  bien  continue 
d'en  jouir  après  l'expiration  du  b  .il,  il  pourra  être 
expulsé  toutes  fois  et  quantes  parle  propriétaire. 
Le  prix  de  cette  jouissance  sera  réglé  d'.iprès 
celui  du  bail  qui  existait;  et  pour  la  récolte  oui 
ne  sera  pas  faite  au  temps  de  l'expulsion,  le  ci- 
devant  fermier  ne  pourra  prétendre  que  le  rem- 
boursement des  frais  de  semence  et  de  labou- 
rage, à  l'amiable  ou  à  dire  d'experts.  » 

Un  membre  propose  pour  amendement  la  réci- 
procité eutre  le  maître  et  le  fermier. 

Un  membre  propose  que  le  maître  n'ait  le  droit 
d'expulser  le  fermier  que   jusqu'au  lor  mars. 

Un  membre  propose  que  ce  droit  existe  jusqu'au 
1er  avril. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  ces  diverses  amendements. 

(L'As-emblée,  consultée,  dérrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  les  amendements.) 

Un  membre  observe  que,  la  tacite  reconduction 
n'ayant  plus  lieu  aux  termes  de  l'article 4,  l'arti- 
cle 5  proposé  est  inutile  et  une  pépinière  à  procès; 
il  demande,  en  conséquence,  la  question  préalable 
sur  cet  article. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'article  5  nouveau  proposé 
par  les  comités.) 

M.  Trooehet.  Après  avoir  déclaré  que  la  durée 
des  baux  et  clauses  était  purement  convention- 
nelle, vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  féodal  la 
question  de  savoir  s'il  était  dû  des  droits  de 
mutation  pour  les  baux  qui  excédaient  9  an- 
nées. Le  principe  qui  a  déterminé  votre  comité 
à  vous  présenter  l'article  dont  je  suis  charg», 
c'est  qu'il  n'e>t  dû  de  droits  de  mutation  que 
lorsqu'il  y  a  réellement  mutation  dans  la  pro- 
priété; or  un  bail  à  ferme  ou  à  loyer  n'est  pas 
un  acte  translatif  de  propriété;  dès  lors,  il  n'est 
pas  dû  de  droit.  Nous  n'entendons  cependant  pas 
comprendre  dans  celte  classe  les  baux  à  vie  et 
les  aliénations  d'usufruit. 


En  conséquence,  voici  le  projet  de  décret  que 
je  suis  chargé  de  vous  présenter  et  qui  pourrait 
former  l'article  5  de  la  section  qui  nous  occupe 
actuellement  : 

Art.  5. 

«  A  l'avenir,  il  ne  sera  payé  aucun  droit  de  quint, 
treizième,  lods  et  ventes,  ou  autres  précédemment 
connus  sous  le  titre  de  droits  de  vente,  à  raison 
des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  faits  pour  un  temps 
certain  et  limité,  encore  qu'ils  excèdent  le  terme 
de  9  années,  soit  que  le  bail  soit  fait  moyen- 
nant une  redevance  annuell  »,  ou  pour  une  somme 
une  fois  payée,  et  ce,  nonobstant  toutes  lois,  cou- 
tumes, statuts  ou  jurisprudence  à  ce  contraire; 
sans  préjudice  de  1  exécution  des  lois,  coutun.es, 
ou  statuts  qui  assujettissent  les  baux  à  vie,  et  les 
aliénations  d'usufruit,  à  des  droits  de  vente,  ou 
autres  droits  seigneuriaux.  »  (Adopté.) 

Un  membre  p roi  ose  un  décret  additionnel, 
tendant  à  abolir  un  droit  de  retrait  connu  dans 
le  ci-devant  romté  de  Toulouse  sous  le  nom  de 
rabattement  de  décret,  par  le  moyen  duquel  Ifs 
débiteurs,  leurs  enfants,  leurs  créanciers  per- 
dants pouvaient  rentrer  pendant  16  années  dans 
les  biens  vendus  par  autorité  de  justice. 

Un  membre  représente  le  danger  de  faire  des 
lois  incohérentes  sans  avoir  fait  les  plus  mûres 
réflexions. 

(L'Assamblée,  consultée,  ajourne  le  projet  de 
décret  additionnel  sur  le  droit  de  rabattement  de 
décret.) 

M.  Ileurtault-Lamerville,  rapporteur,  con- 
tinuant la  lecture  : 

Art.  6. 
(Décrété  et  proclamé.) 

«  Nul  agent  de  l'agriculture  ne  pourra  être 
arrêté  dans  ses  fonctions  agricoles  extérieure?, 
excepté  pour  crime,  avant  qu'il  ait  été  pourvu  à 
la  sûreté  des  bestiaux  servant  à  son  travail,  on 
confiés  à  sa  garde  ;  et  même,  en  ras  de  crime,  il 
sera  toujours  pourvu  à  la  sûreté  des  bestiaux 
immédiatement;!  près  l'arrestation,  et  sous  la  res- 
ponsabilité de  ceux  qui  l'auront  exécutée.  (Adopté.) 

Art.  7. 
(Décrété  et  proclamé.) 

«  Aucuns  engrais,  meubles  ou  ustensiles  de 
l'exploitation  des  terres,  et  aucuns  bestiaux  ser- 
vant au  labourage,  ne  pourront  être  saisis  ni  ven- 
dus pour  contributions  publiques,  ni  pour  aucune 
cau?e  de  dettes,  si  ce  n'est  au  profit  de  la  per- 
sonne qui  aura  fourni  les  ustensiles,  ou  les  bes- 
tiaux, ou  pour  l'acquittement  de  la  créance  du 
propriétaire;  et  ce  seront  toujours  les  dernière 
objets  saisis,  en  cas  d'insuffisance  d'autres  objets 
mobiliers.  (Adopté.) 

Art.  8. 

(Décrété.) 

«  La  même  règle  aura  lieu  pour  les  ruches  ;  il 
est  même  défendu  de  troubler  les  abeilles  dans 
leurs  courses  et  leurs  travaux  :  en  conséquence, 
même  en  cas  de  saisie  légitime,  une  ruche  ne 
pourra  être  déplacée  que  dans  les  mois  de  décem- 
bre, janvier  et  février.  (Adopté.) 

Art.  9. 
(Décrété.) 

«  Les  vers  à  soie  sont  de  même  insaisissables, 
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aiu.qque  la  feuille  de  marier  qui  leur  est  néces- 
saire pendant  leur  éducation.  (Adopté.) 

Art  10. 
{Décrété.) 
■  Le  propriétaire  d'un  essaim  a  le  droit  de  le 
réc'anier  et  de  s'en  ressaisir,  tint  qu'il  u'a  point 
cesse  de  le  suivre;  autrement,    l'essaim  appar- 
lifiit  au  prupriétai  -■■-*■■■■ 
fixé.  •  [Adopté.) 


Dci  irrigation!  et  du  court  libre  det  eaux. 

Art.  1". 
(Décrété.) 
■•  Nul  ue  peut  se  prétendre  propriéiaire  exclu- 
sif es  eaux  d'un  ileuïe  ou  d'une  rivière  navi- 
gable un  flottable  :  en  conséquence,  loui  pru- 
priéiaire  riverain  peut,  en  vertu  Ou  droit  corn- 
uinn,  y  faire  des  prises  d'eau,  &n»<&  néanmoins 
en  deloui  ner  ni  embarrasser  le  cours  i l'une  mi- 
nière nuisible  au  bien  général  et  a  la  naviga- 
tion établie.  •  (Adopté.) 

M.  LaajalaaU.  M.  Camus  vient  d'être  ins- 
truit d'un  fait  dont  il  est  important  ne  vous 
rendre  compte:  Il  s'agit  d'une  altération  que 
l'on  veut  faire  a  la  Constitution.  Je  demande  à 
l'As  mblée  d'interrompre  la  discussion  pour 
l'entendre.  (Oui!  oui!) 

M,  Camus.  Vous  gavez.  Messieurs,  que  l'As- 
semblée nationale  a  décrété,  qu'elle  déclarait  la 
Constitution  terminée  et  qu'elle  n'y  pouvait  rien 
changer.  Eh  bien!  messieurs,  j'ai  vu  avec  éton- 
neuienl  tout  à  l'heure,  à  l'imprimerie,  que  l'on 
avait  rayé  ce  dernier  décrit  de  l'acte  constitu- 
tionnel. Il  me  semble  que  l'mti  ntion  dé  l'Assem- 
blée a  elé  qu'il  fut  aussi  public  que  cet  autre 
décret  :  -  L'Assemblée  nationale  eu  remet  le  dé- 
pot,  etc...  » 

le  demande,  en  conséquence,  que  l'Assemblée 
veuille  bi>  n  ordonner  a  son  imprimeur  >le  le 
meure  à  la  suite  ue  ia  Constitution  dans  tous  les 
exemnlaire-  qu'il  imprime. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Un  membre  ;  le  demande  qu'on  sache  q  u'est-ce 
qui  a  fait  retrancher  ce  décret. 

M.  Delavlftae-  Je  crois  que,  pour  éviter  de 
pareilles  erreurs,  il  est  nécessaire  de  faire  & 
l'instant  la  nomination  de  deux  commissaires, 
du  nombre  desquels  sera  H.  Camus,  pour  cor- 
riger les  épreuves. 


Plusieurs  membre 


:  Biles  sont  corrigée*. 


M.  Delavl«e...e.t    surveiller  l'impression. 
(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Delavigne 
1 1  désigne  MM.  Camus  et  Ouporl.) 

H.   Chr-htlar  fait  lecture   d'une  lettre  det 
dragons    volontaire»    paraient,    destinés   à   dé- 
fendre les  frontières,  par  laquelle  ils  demandent 
3 M  l'Assemblée  rende,  le  plus  tôt  possible,  un 
érret  pour  la  formation  de  celte  cavalerie  vo- 
lontaire. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

■  Monsieur  le  président, 
■  Dès  que  l'Assemblée  nationale  a  dérrété  la 
formation  de  plusieurs  corps  de  gardes  natio- 
1"  StaK.  T.  XXX. 


nales  volontaires,  pour  marcher  aux  frontières, 
nousavun*  pensé  qu'un  corps  de  cavalerie  pour  rail 
être  utile. en  conséquence,  nous  nous  sommes 
i. reposés  au  département  de  Paris  et  lui  avons 
soumis  les  conditions  essentiel  es  que  nom  m  us 
é  ions  imposées  pour  la  formation  dececorp*. 
Nousavons  été  d'autmt  mieux  accueillis  p,,r  le 
département,  que  les  certificats  de  service  dans 
la  garde  nationale  depuis  la  Révolution  et  renga- 
gement de  la  part  des  volontaires  de  rester  en- 
core jusqu'au  15  novembre  1792,  afin  de  pouvoir 
fiire  deux  campagnes,  font  partie  te  ces  condi- 
tions ;  les  dangers  ayant  paru  pressants,  le  dé- 
partement ne  tarda  pas  de  nommer  des  com- 
missaires parmi  ses  membres  pour  présenter 
notre  offre  et  notre  demande  au  comité  militaire 
et  solliciter  un  décret  pour  la  formation  et  la 
solde  du  corps  de  dragons  volontaires  de  Paris. 
Mais  nous  ignorons,  Monsieur  le  président,  par 
quelle  fatalité,  malgré  nos  fréquentes  sollicita- 
tions, nous  n'avons  pu  obtenir  que  l'Assemblée 
nationale  daigne  s'occuper  en  ce  moment  d  ■  nos 
offres  de  service  qui  n'ont  cependant  pour  but 
que  de  consacrer  nuire  existe  ice  a  la  pairie  pour 
le  maintien  de  la  Cousiitutio  i,  et  afin  de  ne 
laisser  subsister  aucunes  fausses  interprétations 
de  nos  sentiments,  nous  avons,  aussitôt  que  le 
décret  pour  la  formation  de  <a  garde  du  roi  fut 
rendu,  remis  au  comité  militaire  notre  renon- 
ciation aux  prétentions  d'y  entrer. 

•  C'est  à  viius,  Monsieur  le  président,  que 
nous  avons  recours,  avec  prière  d'instruire  l'As- 
semblée nationale  de  nos  démarches  et  de  nos 
demandes,  et  de  la  supplier,  enfin,  de  tirer  de 
cette  incertitude  des  citoyens  armés,  équipés  a 
leurs  frais,  pour  voler  au  champ  de  l'honneur 
avec  les  gardes  nationales  de  tous  les  départe- 
ments, ei  s'acquitter  nu  serment  prononce  sur 
l'autel  de  la  patrie  de  vivre  libres  ou  mourir. 

•■  Nous  avons  l'honneur  d'être,  Monsieur  le 
président,  etc.  » 

M.  Salle.  Vous  voyez,  par  la  lettre  qui  vient 
de  vous  être  lue,  que  les  volontaires  à  cheval  de 
Paris  se  disposent  à  partir  sur  les  frontières. 

Plutieur»  membret  :  Ce  n'est  pas  cela. 

M.  Salle.  Ils  se  sont  présentés  au  départe- 
ment qui  les  a  accueillis!  m  lis  le  comité  mili 
taire  n  en  a  pas  rendu  compte.  Je  propose  a  l'As- 
semblée d'ordonner  à  son  comité  militaire  de  lui 
faire  son  rapport  demain. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  des 
dragons  volontaires  parisiens  au  comité  militaire 
pour  en  rendre  compte.) 

La  suite  de  la  ditcuttion  du  projet  de  décret 
tur  tet  loti  ruralet  ett  reprite. 

M.  Heurtaalt-Lamcr ville,  rapporteur,  ob- 
serve que  les  articles  2  et  3  de  la  troisième  sec- 
tien  seront  soumis  ultérieurement  a  l'Assemblée, 
et  il  donne  lecture  de  l'article  1"  de  la  4*  sec- 
tion, ainsi  conçu  : 

Section  IV. 
Det  plantationt  a" arbres,  det  haiet  et  det  fossés. 

«  Art.  1".  A  l'avenir,  toute  plantation  d'ar- 
bres sera  faite  de  manière  que  ni  les  branches, 
ni  les  racines  n'anticipent  sur  le  terrain  tl'au- 
trui  ;  celui  qui  aura  à  se  plaindre  de  celle  anti- 
cipation pourra  obliger  le  propriétaire  des  ar- 
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bi'cs  à  l'élagage  des  branches  et  au  receptge  des 
racines  qui  lui  nuiront.  » 

Plusieurs  membre/  observent  que  cet  article 
n'est  pas  admissible  et  qu'il  est  incomplet,  et 
que,  d  ailleurs,  les  lois  anciennes  sur  cet  objet 
sont  meilleures  que  la  disposition  proposée. 

M.  Pierre  Dedelay  {ci-devant  Dellcy  d'A- 
cier) observe  qu'il  suffit  pour  la  plantation  des 
arbres,  relativement  aux  torts  qu'ils  peuvent 
faire  aux  voisins,  de  fixer  la  distance  à  laquelle 
ils  doivent  être  plantés. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  le  renvoi  de 
l'article  aux  comités) 

M.  le  Préside»»  lève  la  séance  à  trois  heu- 


ANNBXB 

A  LA  SÉANCE  DB  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 
DO  5  SEPTEMBRE  1791,  AU  MATIN. 

ARTICLES  DÉCRÉTÉS  et  ARTICLES  à  DÉCRÉTER 
du  titre  1"  du  projet  de  lois  rurales.  — 
(Réimprimés  au  nom  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce  et  de  sept  autres  comités.) 

TITRE  I". 

Des  t>iens  et  des  usages  ruraux. 

Section  I". 

Des  principes  généraux  sur  la  propriété  terri- 
toriale. 

Art.  1". 

{Décrété  et  proclamé.) 
Le  territoire  de  la  France,  dans  toute  son  éten- 
due est  libre  comme  le*  personnes  qui  l'habi- 
tent :  ainsi  toute  propriété  territoriale  ne  peut 
être  sujette,  envers  les  particuliers,  qu'aux  rede- 
vances et  uux  charge-  dont  la  conventiun  n'est 
pas  défendue  par  la  loi,  et  envers  la  nation,  qu'aux 
contributions  publiques  établies  par  le  Corps  lé- 
gislatif, et  aux  sacnliceB  que  peut  exiger  le  bien 
général  fous  la  condition  d'une  juste  et  préalable 
idemnilé. 

Art.  2. 
(Décrété  et  proclamé.) 
Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  à  leur 
gré  la  culture  et  l'exploitation  de  leurs  terres,  de 
conserver  à  leur  gre  leurs  récoltes,  et  île  dispo- 
ser de  toutes  les  productions  de  leur  propriété 
dans  l'intérieur  du  royaume  et,  au  dehors,  sans 
préjudicier  au  droit  d'autrui ,  et  en  se  conformant 

"""'"•  Art.  3. 

{Décrété.) 
Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au 
bornage  de  leurs  propriétés  conliguês,  à  moitié 
Irais. 

Section  IL 
Des  baux  et  de  diverses  propriétés  rurale*. 

Art.  1". 
(Décrété.) 
La  dorée  et  les  clauses  des  baux  des  0  iens  de 
campagne  seront  purement  conventio'  n  .-lies. 


Art.  2. 
(Décrété.) 
Dans  un  bail  de  6  années  on  au-dessous,  fait 
après  la  publication  du  présent  décret,  quand  il 
n  y  aura  pas  de  <  lauses  sur  le  droit  du  nouvel 
acquéreur  à  titre  singulier,  la  réailiaiion  du  bail, 
eu  cas  de  vente  du  fond?,  n'aura  lieu  que  de  gré 
à  gré. 

Art.  3. 
(  Décrété.  ) 
Quand  il  n'y  aura  pas  de  clause  sur  ce  droit 
dans  les  baux  de  plus  de  6  années,  en  cas  de  vente 
du  fond-,  le  nouvel  acquéreur  a  litre  singulier 
pourra  en  exiger  la  résiliation,  sous  la  condition  de 
cultiver  lui-même  sa  propriété,  nuis  en  signifiant 
le  congé  au  fermier  au  moins  un  an  k  l'avance, 
pour  qu'il  sorte  à  pareil  mois  et  jour  que  cens 
auxquels  le  bail  aurait  fini,  et  en  dédommageant 
au  préalable  ce  fermier,  à  dire  d'experts,  des 
avantages  qu'il  aurait  retirés  de  son  exploitation 
on  culture,  continué  jusqu'à  la  Un  de  son  bail, 
d'après  le  prix  de  la  ferme  et  d'après  les  avances 
et  Tes  améliorations  qu'il  aura  faites  à  l'époque  de 
la  résiliation. 

Art.  4, 
(Décrété.) 
La  tacite  reconduction  n'aura  pins  lieu  à  l'ave- 
nir en  bail  à  ferme  ou  à  loyer  de  biens  ruraux. 

Art.  5. 

{Article  additionnel  demandé  par  l'Assemblée.) 
Si  celui  qui  était  fermier  d'un  bieri  continue 
d'en  jouir  après  l'expiration  du  bail,  il  pourra 
être  expulsé  toutes  Ibis  et  quanies  par  le  proprié- 
taire. Le  prix  de  cette  jouissance  sera  réglé  d'a- 
près celui  du  bail  qui  existait  et  pour  la  récolte 
qui  ne  sera  pas  faite  au  temps  de  l'expulsion,  le 
ci-<ievant  f  rmier  ne  pourra  prétendre  que  le 
remboursement  des  frais  de  semence  et  de  labou- 
rage, à  l'amiable  ou  à  dire  d'experts. 

Art.  6. 
(Décrété  et  proclamé.) 
Nul  agent  de  l'agriculture  ne  pourra  être  ar- 
rêté d.ins  ses  fonctions  agricole*  extérieures, 
excepté  pour  crime,  avant  qu'il  ait  été  pourvu  à 
la  sûreté  des  besiiaux  servant  à  son  travail  on 
confiés  k  sa  garde;  et  même  en  cas  de  crime,  il 
sera  toujours  pourvu  à  la  >ûre.ié  des  bestiaux  im- 
médiatement après  l'arrestation  et  sous  la  respon- 
sabilité de  ceux  qui  l'auront  exécutée» 

Art.  7. 

(Décrété  et  proclamé.) 
Aucun  engrais,  meubles  ou  ustensiles  de 
l'exploitation  des  terres,  et  aucuns  bestiaux  ser- 
vant au  labourage  ne  pourront  être  saisis  ni  ven- 
dus pour  contributions  publiques,  uf  pour  au- 
cune cau-e  de  dettes,  si  ce  n'est  au  profit  de  la 
personne  qui  aura  fourni  les  ustensiles  on  les 
bestiaux,  ou  pour  l'acquittement  de  la  créance  du 
propriétaire,  et  ce  seront  toujours  les  derniers 
objets  Balais,  en  cas  d'insuffisance  d'autres  objets 
mobiliers. 


les  abeilles  dans  leurs 
courses  ei  leurs  travaux;  en  conséquence,  même 
en  cas  de  saisie  légitime,  une  mené  ne  pourra 
être  déplacée  qne  dans  les  mois  de  décembre,  jan- 
vier et  février. 
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Art.  9. 

(Décrété.) 
Les  vers  à  soie  luDt  de  même  ioiaisiisableit. 
»iu*i  qno  II  feuille  du  mûrier  qui  leur  eit  néces- 
saire pendant  le  temps  de  leur  éducation. 

Art.  10. 
(Décrété.) 
Le  propriétaire  d'un  es-aira  a  le  droit  de  le 
réclamer  et  de  s'en  ressaisir,  tant  qu'il  n'a  point 
ces-ô  de  le  suivre;  autrement  l'essaim  appar- 
tient au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  if  s'est 
1x4. 

Section  III. 
Dm  irrigationt  et  du  cours  libre  des  eaux. 

Art.  1". 
<  Décrété.) 
Nul  ne  peut  w  prétendre  propriétaire  exclusif 
des  eaux  d'an  fleure  on  d'une  rivière  navigable 
OU  flottable;  en  conséquence,  tout  propriétaire 
riverain  petit,  en  vertu  du  droit  commun,  y  faire 
des  prises  d'.au,  fana  néanmoins  en  détourner 
ni  embarrasser  le  cours  d'eau  d'une  manière  nui- 
sible an  bien  général  et  à  la  navigation  établie. 

Art.  2. 

(Crt  article,  qui  a  rapport  aux  ruisseaux,  a  été 
renvoyé  au  Comité,  et,  n'étant  pat  encore  ré- 
digé, ne  sera  priienté  qu'au  moment  de  la  disent- 
tion.) 

Art.  3. 

(Décrété,  mail  suspendu  jusqu'à  ce  que  l'amen- 
dément  renvoyé  au  comité  Mit  accepté  ou  rejeté.) 

Tout  particulier  a  droit  de  donner  A  l'eau  d'une 
fontaine  qui  jaillit  *ur  son  terr-'in,  et  (générale- 
ment aux  eaux  qu'il  a  rasH-mblé^s,  tel  cours  qui 
loi  est  ntile  dana  sa  proprié'é,  ainsi  que  de  faire 
Isa  volonté,  tous  ouvrages  d'art  pour  modérer, 
accélérer  on  détourner  le  cours  de  Cis  eaux. 

Section  IV. 
Dé*  plantations  d'arbres,  des  haies  et  des  fossés. 

Art.  1". 
A,  l'avenir,  toute  plantation  d'arbres  sera  faite 
de  manière  que  ni  les  bran' bes,  ni  les  racines 
n'anticipent  sur  le  terrain  u'autrui;  celui  qui 
aura  A  se  plaindre  de  celte  anliiipanon,  pourra 
obliger  le  propriétaire  des  arbre*  à  rélagage  des 
branches  et  au  recepage  des  racines  qui  lui  out- 
rent. 

Art.  2. 
H  en  sera  de  même  dss  baies  vives,  A  moins 
qu'elles  ne  soient  mitoyennes  de  gré  &  gré. 

Art.  3. 
Les  fo'eés  seront  creusés  à  une  distance  suf- 
fisante d'un  terrain  étrang  r,  pour  qu'ils  ne  puis- 
tetit  en  occasionner  t'ébou lement.  Celle  distance 
Sera  toujo  >rs  an  moins  d'un  pied.  La  terre  sor- 
tant du  fisse  sera  jetée  sur  le  terrain  de  ton 
propriétaire. 

Section  V. 

in  troupeaux,  des  obtures,  du  parcours  et  de  la 

vaine  pâture. 

Art.  1- 
(béoréU.) 
Tont  propriétaire  est  libre  d'avoir  cbei  loi  telle 


it  de  les  y  faire  pâturer  exclusivement,  sauf  ce 
qui  sera  ré:lé  ci-apiés  relativement  au  parcours   . 
ut  à  la  vaine  pâture. 

Art.  2. 

[Décrété  ainsi  que  le  suivant,  l'ancien  article  23.) 
La  servitude  réciproque  de  paroisse  &  paroisse, 
onnueaousiu  nom  de  parcouru,  et  qui  entraîne 

avec  elle  le  droit  de  vaine  pâi ur-,  continuera 
iruvi'oireuient  d'avoir  lieu,  avec  ies  restrictions 
iélerminéea  à  la  présente  sectiuo,  lorsqu'elle 
eia  fuiidée  sur  un  titre  on  sur  une  possession 

autorisée  par  le*,  lois  et  les  coutumes-,  à  tous 
utres  égards,  elle  est  abolie. 

Art.  3. 
Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une  paroisse, 
luit  simple,  soit  accompagnée  de  la  servitude  du 
»  r  cours,  ne  pourra  exister  que  dans  <es  lieux 
où  il  i-Bt  fondé  sur  un  titre  ou  mr  une  posses- 
sion autorisée  par  ia  loi  ou  la  coutume. 

Art.  4. 

(Décrété.  On  y  a  joint,  par  un  seul  mot,  unautrt 

article  qui  le  suivait  et  qui  est  aussi  décrété.) 

Le  droit  de  clore  et  de  déclore  ses  hé'itugeB 

résulte  essentiellement  de  celui  de  proprié  é,  et 
ne  peut  être  contesté  àaucuo  propriétaire  :  l'As- 
semblé* nationale  abroge  toutes  lois  et  coutumes 
qui  peuvent  contrarier  cette  disposition. 

Art.  5. 
Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de  vaine 
pâture  ne  pourront  en  aucun  cas,  cm,.écher  les 
propriétaires  de  clore  leurs  héritages  ;  et  tout  fe 
temps  qu'un  héritage  liera  clos  de  la  manière 
qui  sera  déterminée  par  l'article  suivant,  il  ne 
pourra  être  assu.elli  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  droit 
ci-de-sus.  Les  clôtures  anci<  nnement  laites,  et 
conformes  A  ce  qui  va  être  prescrit,  jouiront  du 
même  avantage  quu  celles  qui  seront  établies 
âpres  la  publicatiuu  du  présent  décret. 

Art-  6- 
L'héritage  sera  clou,  lorsqu'il  sera  entouré  d'un 
mur  de  4  pieds  de  hauteur  avec  barrière  ou 
porte,  ou  lor-qu'il  sera  exactement  fermé  et  en- 
touré de  palissades,  ou  de  treillages,  ou  d'une 
liae  vive,  ou  d'une  haie  aècùe,  laite  avec  des 
pieux,  ou  cordelcu  avec  des  branches,  ou  de 
toute  autre  manière  eu  usage  dans  chaïue  loca- 
lité, ou  enfin  d'un  fusse  de  4  pieds  de  large  au 
moins  A  l'ouverture,  et  de  2  pieds  de  profondeur. 

Art.  7. 
(Décrite.) 
La  clôture  affranchira  de  même  du  droit  de 

vaine  pâture,  réciproque  ou  non  entre  particu- 
liers, Si  ce  droit  n'est  pas  fondé  sur  Un  litre, 
tuutes  lois  et  tous  usages  contraires  sont  abolis. 

Art.  8. 
{Décrété.) 
B'ttre  particuliers,  tout  droit  de  vaine  pâture, 
fondé  sur  un  litre,  mène  dans  les  bois,  sera  ra- 
cheuble  a  due  ii'experts,  suivant  l'avantage  que 
pouvait  en  Mirer  celui  qui  avait  ce  dru»,  s'il 
n'était  pas  réciproque,  ou  eu  égard  au  désavan- 
tage qu'un  dis  ptop'iétaires  aurait  â  pemre  la 
réciprocité,  ai  elle  exi-uit;  le  tout  sans  préjudice 
au  droit  de  cantonnement,  tant  pour  tes  particu- 
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liera  que  pour  les  communauté?,  confirmé  par 
l'article  8  du  décrel  des  16  et  17  septembre  1790. 
Art.  9. 
.     (Décrété.) 
Dana  aucun  cas  et  dans  aucun  temps,  le  droi  i 
ù>  parcours,  ni  celui  de  vaine  pâture  nu  pourront 
s'exercer  sur  les  prairies arti M cielles,  et  ne  pour- 
ront avoir  lieu  sur  aucunes  terres  ensemencées  ou 
couvertes  de  quelque  production  que  ce    son 
qu'après  leur  récolte. 

Art.  10. 

(Décrété.) 

Partout  où  lea  prairies  naturelles  sont  sujettes 

iiu    parcoure  ou  à  la  vaiue  pâture,  il  n'aura  Uni 

Iirovisoi  rement  que  dans  le  temps  autorisé  pur 
es  luis  et  coutumes,  et  jamais  tant  que  la  pre- 
mière Herbe  ne  sera  pas  récoltée. 
Art.  11. 
Le  droit  dont  jouit  tout  propriétaire  de  don 
ses  héritages,  a  lieu  même  par  rapport  aux 
prairies  dans  les  paroisses  où  elles  deviennen 
communes  à  tous  les  habitants,  soit  immédiate- 
ment après  la  récolle  de  la  première  herbe,  soit 
dans  tout  autre  temps  déterminé. 
Art.  12. 
N'entend,  néanmoins,  l'Assemblée  nationale 
préjudicier,  par  l'article  précédent,  aux  droits 
que  quelques  communautés  pourraient  avoir  â 
la  pioprieté  des  regains  de-dites  prairies,  el 
dont  eil-s  seraient  en  état  de  justifier  par  des 
titres  valables;  à  l'effet  de  quoi,  les  officiera 
municipaux  de  ces  paroisses  seront  tenus,  dans 
le  délai  de  6  mois,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  de  fournir,  par- 
devant  lea  juges  des  lieux,  un  état  circonstan- 
cié des  prairies  que  lesdites  paroisses  préten- 
dront être  communes  api  es  la  première  herbe 
ou  après  la  seconde,  ensemble  lea  piècs  et  li- 
tres justificatifs  des  droits  desdites  communau- 
tés sur  icelles,  pour  être  lesdits  litres  avoués  un 
cuntestf  b  parles  propriétaires  ;  sinon,  et  à  faute 
défaire  cette  juslilicaiio.i  dans  le  délai  ci-des- 
sus, les  communautés  demeureront  pour  tou- 
jours déchues  de  tous  droits  et  préientions  sur 
les  secondes  et  trois  èmes  heibes,  et  sur  toute 
autre  espèce  de  regains  desdites  prairies,  nonobs- 
tant toutes  posassions,  tous  usages  locaux  et 
toutes  coutumes  contraires. 

Les  juges  seront  tenus  de  prononcer  dans  les 
3  mois  du  jour  où  la  production  dea  titres 
aura  été  faite. 

Art.  13. 
Dans  le  cas  où  lesditea  communautés  justifie- 
ront, par  la  représentation  des  litres,  <jQ  droit 
qu'elles  ont  aux  regaina  desdites  prairies,  elles 
seront  tenues  de  traiter,  au  prix  qui  sera  con- 
venu de  gré  à  gré,  avec  les  propriétaires  de  la 
première  herbe;  faute  de  quoi,  il  pourra,  a  la 
réquisition  de  la  partie  la  plus  diligente,  être 
procédé  a  la  vente  publique  desdites  prairies, 
pour  le  prix  en  provenant,  être  distribué,  sa- 
voir, deux  tiers  au  propriétaire  de  la  première 
herbe,  et  l'autre  tiers  aux  communautés. 

Art.  14. 

Quand  uu  propriétaire  d'un  pays  de  parcours 

ou  de  vaine  pâture  aura  clos  une  partie  de  sa 

propriété,  le  nombre  des  têtes  de  bétail  qu'il 


pourra  continuer  d'envoyer  dans  le  troupeau 
commun  ou  par  trou|ie;iu  séparé,  sur  les  terres 
de  la  communauté,  sera  restreint  et  fixé  pro- 
portion nettement  par  le  conseil  général  de  la 
commune.  Si  un  propriétaire  dosait  toute  sa 
propriété,  son  droit  au  parcours  ou  à  la  vaine 
pâture  sur  les  mêmes  héritages  serait  anéanti. 

Art.  15. 
Dans  les  municipalités  de'  pays  de  parcours 
on  de  vaine  pâture,  et  où  l'usage  du  troupeau 
en  commun  existe,  t  ut  propriétaire  ou  fermier 
pourra  faire  garder  sou  trouneau  séparément, 
mais  il  n'aura  le  droit  d'.  nvoyer  un  iruupean 
Bép.iré,  sur  les  terrains  sujets  au  parcours  uu  à 
la  vaine  pâture,  que  la  quantité  de  bestiaux 
d'hivernage  ou  d'engrais  qu'il  en  envoyait  dans 
le  troupeau  commun. 

Art.  16. 
Les  propriétaires  el  les  fermiers  ne  pourront 
être  empêchés  de  faire  conduire  leurs  bestiaux 
d'une  paroisse  où  ils  font  leur  domicile,  et  où  le 
parcours  ou  ia  vaine  pâture  n'o  >t  pas  lieu  uans 
une  autri:  paroisse  sujette  a  ces  usages,  et  où  ils 
ont  des  terres  éparses  sans  habitations;  toute- 
fois, ils  ne  pourront  les  y  faire  conduire  qu'en 
ne  nuisant  â  aucune  propriété,  et  les  y  faire  pâ- 
turer par  troupeau  séparé,  ou  mettre  dans  le 
troupeau  commun  que  le  nombre  de  têtes  de  bé- 
tail proportionné  &  l'étendue  desdites  terres. 

Art.  17. 
La  communauté  dont  le  droit  de  parcours  sur 
une  paroisse  voisine  sera  restreint  par  des  clô- 
tures faites  de  la  manière  déterminée  à  l'article  6 
de  cette  section,  ne  pourra  prétendre  à  cet  égard 
aucun';  espèce  d'indemnité,  même  dans  le  cas 
où  sou  droit  serait  fondé  sur  un  titre;  mais  cette 
communauté  aura  le  droit  de  renoncera  la  fa- 
culté réciproque  qui  résultait  de  celui  de  par- 
cours entre  elle  et  la  paroisse  voisine. 

Art.  18. 
Par  la  nouvelle  division  du  royaume,  si  quel- 

3ues  sections  de  paroi.-ses  se  trouvent  réunies  â 
es  paroisses  soumises  à  des  usages  différents 
des  leurs,  -Oit  relativement  au  parcours  ou  à  la 
vaine  pâture,  soit  relativement  au  troupeau  en 
commun,  la  plus  petite  partie  dans  la  réunion 
suivra  la  loi  de  la  plus  grande,  et  les  corps  ad- 
ministratifs décideront  à  l'amiable  des  contesta- 
tions qui  naîtraient  ace  sujet.  Cependant  si  une 
propriété  n'était  point  enclavée  dans  les  autres, 
et  qu'elle  ne  gênât  point  lé  droit  provisoire  de 
parcours  ou  de  vaine  pâture  auquel  elle  n'était 
point  soumise,  elle  serait  exceptée  de  cette  re- 
nie. 

Art.  19. 
(Décrété.) 

Aussitôt  qu'un  propriétaire  aura  un  troupeau 
malade.  Usera  teuu  d'en  faire  sa  déclaration  ■ 
la  municipalité;  elle  assignera  sur  le  terrain  du 
parcours  ou  de  la  vaine  pâture,  si  l'un  ou  l'autre 
existe  dans  la  paroisse,  un  espace  où  le  trou- 
peau malade  pourra  pâturer  exclusivement,  elle 
ihemin  qu'il  dévia  suivre  pour  se  rendre  au  pâ- 
turage. 

Si  ce  n'est  point  un  pays  de  parcours  ou  de 
vaine  iumre,  le  propriétaire  sera  tenu  de  m 
oint  faire  sortir  au  ses  héritages  son  troupeau 
malade. 
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Art.  20. 

Le*  corps  administratifs  emploieront  constam- 
ment les  moyens  île  protection  et  d'eneonrapi- 
ment  muî  sont  en  leur  pouvoir  pour  la  multipli- 
cation <:es  bestiaux  de  pure  race  é  raogère  de 
toute  espèce  qni  seront  utiles  à  l'amélioration  de 
no-  troupeaux. 

Les  corps  administratifs  encourageront  les  ha- 
bitants «1rs  ram|>agnt's  par  des  récompenses,  sui- 
vant les  local' tés,  à  la  destruction  des  animaux 
malfaisants  qui  peuvent  ravager  les  troupeaux, 
ainsi  qu'à  la  destruction  de?  animaux  et  des 
insectes  qui  peuvent  nuire  anx  récoltes. 

ll«  emploieront  paiticulièremenl  tous  les 
moyens  de  prévenir  les  épîzooties  et  la  conta- 
gion de  la  morve  des  chevaux. 

Section  VI. 

Des  récolles. 

Art.  1er. 

La  municipalité  i  ou r voira  à  faire  serrer  la  re- 
çoit*» d'un  cultivateur  absent,  i  firme,  ou  acci- 
dentellement hors  (I  état  de  le  fair*  lin-mêin-,  et 
qui  réclamera  ce  secours;  elle  aura  soi  i  que  cet 
acte  de  fraternité  et  de  i  rot  ciion  de  la  loi, 
soit  exécu'é  aux  moindres  frais.  Les  ouvriers  se- 
ront payés  sur  la  recuite  de  ce  cultivateur. 

Art.  2. 

Chaque  propriétaire  ou  fermier  sera  libre  de 
faire  sa  rec<  lie  de  quelque  nature  qu'elle  soit, 
avec  tout  instrument, et  au  moment  qui  lui  con- 
viendra, pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  dommage 
aux  propriétaires  voisins. 

Art.  3. 
(Décrété  et  proclamé.) 

Nulle  autorité  ne  pourra  suspendre  ou  inter- 
vertir les  travaux  de  la  campai; ne  dans  les  opé- 
rations de  la  semence  et  des  récoltes. 

Section  Vil. 

Des  chemins. 

Art.  1". 

Les  agents  de  l'administration  ne  pourront 
faire  fouiller  dans  un  champ  pour  y  chercher 
des  pierres,  de  la  terre  ou  du  sable  nécessaires  à 
l'entretien  des  grand-  s  routes  ou  autres  ouvrages 
publics,  qu'au  préalable  ils  n'aient  averti  le  pro- 

{ihétiire  et  qu'il  ne  soit  justement  indemnisé  à 
'amiable  ou  à  dire  d'experts. 

Art.  2. 
(Décrété.) 

Les  chemins  reconnus  par  le  directoire  de  dis- 
trict pour  être  nécessaires  à  la  communication 
des  paroisses,  seront  rendus  praticables  et  en- 
trât» nus  aux  dépens  des  communautés  sur  le 
territoire  desquelles  ils  sont  établis;  il  pourra  y 
avoir  à  c -t  effet  une  imposition  au  marc  la  livre 
de  la  contribution  foncièie. 

Art.  3. 
(Décrété.) 

Sur  la  réclamation  d'une  des  communautés,  ou 
sur  celle  des  particuliers,  le  directoire  de  dépar- 
tement, après  avoir  pris  l'avis  de  celui  de  dis- 


trict, ordonnera  l'amélioration  d'un  mauvais  che- 
min, afin  que  la  communication  ne  soit  inter- 
rompue dans  aucune  saison  et  il  en  déterminera 
la  largeur. 

Art.  4. 

Le  propriétaire  dont  le  terrain  sera  enclavé 
dans  les  propriétés  d'antrui,  et  n'aura  pas  d'issue* 
aura  le  droit  de  se  faire  donner  un  passage  pour 
enlever  les  productions  de  ce  terrain,  en  payant 
l'indemnité.  Le  passage  sera  tracé  dans  la  direc- 
tion la  plus  courte  vers  le  chemin  le  plus 
proche. 

Section  VIII. 

Des  gardes  champêtres. 

Art.  1". 

Pour  assurer  les  propriétés,  il  pourra  être  éta- 
bli des  gardes  champêtres  dans  les  municipalités, 
sous  la  juridieiiou  des  juges  de  paix,  et  sous  la 
surveillance  des  ofliciers  municipaux.  Ils  seront 
nommés  par  le  conseil  général  de  la  commune, 
et  ne  pourront  être  changés  ou  destitués  que 
dans  la  même  forme. 

Art.  2. 

Plusieurs  municipalités  pourront  choisir  et 
payer  le  même  garde  champêtre  et  une  munici- 
palité pourra  en  avoir  plusieurs.  Dans  les  mu- 
nicipalités où  il  y  a  des  gardes  établis  pour  la 
conservation  des  bois,  ils  pourront  remplir  les 
deux  fonctions. 

Art.  3. 

Les  gardes  champêtres  seront  payés  par  la 
communauté,  suivant  le  prix  déterminé  par  le 
conseil  général.  Leurs  gages  seront  prélevés  sur 
(es  rêve  >us  de  la  communauté,  dont  toutes  les 
amendes  rurales  feront  partie.  Dans  le  cas  où 
ces  revenus  ne  suffiraient  pas  au  salaire  des 
gardes,  la  somme  qui  manquerait,  serait  ajoutée 
au  rôle  et  au  marc  la  livie  de  la  contribution 
foncière. 

Art.  4. 

Dans  l'exercice  de  leurs  fouctions,  les  gardes 
champêtres  pourront  porter  toute  sorte  d'armes, 
à  l'exception  des  armes  à  feu.  Us  auront  sur  le 
br.'S  une  plaque  de  métal  ou  d'étoffe,  où  seront 
inscris  ces  mots  :  la  loi,  le  nom  de  la  munici- 
pal té,  celui  du  garde. 

Art.  5. 

Les  gardes  champêtres  seront  âgés  nu  moins 
de  21  ans;  ils  seront  r< connus  pour  gens  de 
!  omies  mœurs,  et  ils  seront  reçus  par  le  juge  de 
paix;  il  leur  f  •  ra  prêter  le  s»  r  ment  de  veiller  à 
la  conservation  de  toutes  les  propriétés  qui  sont 
sous  la  foi  publique,  et  de  toutes  celles  dont  la 
garde  U-ur  aura  été  confiée  par  l'acte  de  leur  no- 
mination. 

Art.  6. 

Us  feront,  affirmeront  et  déposeront  leurs  rap- 
ports devant  te  juge  de  paix  de  leur  canton,  ou 
i  un  de  ses  as-essiurs.  Le»rs  rapport*  feront  foi 
cri  justice  pour  tons  les  délits  mentionnes  dans 
;j  police  rurale,  sauf  la  prejve  contraire. 

Art.  7. 

Us  seront  responsables  des  dommages  dans  le 
ois  où  ils  négligeront  de  faire  dans  les  24  heures. 
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le  rapport  des  délits  dont  il  sera  prouvé  qu'ils 
ont  eu  connaissance. 

Art.  8. 

Les  particuliers  pourront  avoir  des  gardes 
champêtres,  tant  pour  leurs  bois  que  pour  leurs 
autres  propriétés,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions des  aitieles  4,  5  et  6  ci-dessus.  En  cas 
d'abus  de  leurs  fonctions,  ces  gardes  pourront 
en  être  suspendus  ou  être  destitués  par  le  tribu- 
nal de  district,  sur  la  plainte,  soit  des  parties 
lésées,  soit  du  procureur  de  la  commune. 

Art.  9. 

La  poursuite  des  délits  sera  faite  au  plus  tard 
dans  le  délai  d'un  mois,  soit  par  les  parties  lé- 
sées, soit  par  le  procureur  de  la  commune,  ou 
ses  substituts,  s'il  y  en  a,  soit  par  des  hommes 
de  loi  commis  à  cet  effet  par  la  municipalité. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 

PRÉSIDENCE   DE    M.    VERNIER 

Séance  du  lundi  5  septembre  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par  un 
de  MM.  les  secrétaires  des  adresses  suivantes  : 

Adresse  des  volontaires  nationaux  de  la  ville  de 
Tournon,  par  laquelle  ils  témoignent  leurs  re- 
grets de  ce  que  le  département  de  l'Ârdèche 
n'est  pas  compris  dans  le  nombre  de  ceux  qui 
doivent  fournir  à  la  défense  de  nos  frontières. 
Ils  demandent  avec  instance  que  cette  omission 
80  t  réparée,  et  que  le  nomhre  de  97,000  pardes 
nationaux  volontaires  décrété,  soit  augmenté  de 
3,000  en  faveur  de  ce  département. 

(Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire 
pour  en  faire  son  rapport  après-demain.) 

Adresses  des  officiers  municipaux  et  des  amis 
de  la  Constitution  de  la  commune  de  Queyssac, 
district  de  Brives,  département  de  la  Corrèze  ;  de 
la  société  des  amis  de  la  Constitution  de  Dreux, 
de  la  compagnie  des  chasseurs  de  la  garde  nationale 
d'Etampes,  qui  expriment  avec  énergie  les  sen- 
timents d'admiration,  de  reconnaissance  et  de 
dévouement  dont  ils  sont  pénétrés  pour  l'Assem- 
blée nationale  ;  ils  la  félicitent  surtout  d'être  sur 
le  point  de  terminer  ses  glorieux  travaux,  mal- 
gré les  efforts  inouïs  et  les  intrigues  perfides  des 
ennemis  de  la  Révolution. 

Adresse  du  sieur  Maure  aine,  citoyen  iïAuxerre, 
qui  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'une  lettre  im- 
primée à  ses  concitoyens,  contenant  un  aveu  de 
deux  erreurs  qui  s'étaient  glissées  involontaire- 
ment dans  un  précédent  avis  intitulé:  Essai  sur 
V instruction i  etc. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  district  de  Saint- Fargeau,  qui  en- 
voi» nt  une  «««m mi-sion  patriotique  des  commis  de 
ra<immistration  du  district,  par  laquelle  ils  of- 
frent de  contribuer  à  IVntretie  ■  des  gardes  na-» 
tionales  qui  partent  pour  uéft-ndre  les  frontières. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 


Adresse  de  remerciement  à  V Assemblée  natio- 
nale, sur  la  Constitution,  par  l'assemblée  primaire 
du  canton  de  Saint-Jalle. 

Adresse  des  volontaires  de  Lunel,  inscri's  pour 
marcher  à  la  défense  des  frontières,  q<  i  jurent 
entre  les  mains  de  l'Assemblée  de  vaincre  les  en- 
nemis de  la  patrie. 

Adresse  du  sieur  Oberlin,  professeur  de  VUnU 
versité  de  Strasbourg ,  qui  lait  hommage  à  l'As- 
semblée des  principes  de  la  Constitution  mis  en 
latin,  pour  l'usage  de  la  jeunesse  qui  s'adonne  à 
l'étude  des  lois. 

Adresse  du  sieur  Journain,  juge  du  tribunal  du 
district  de  Châtillon-sur- Indre,  qui  fait  hom- 
mage d'un  discours  patriotique  qu'il  a  prononcé 
dans  une  séance  publique  de  la  société  des  amis 
de  la  Constitution  de  cette  ville. 

Adresse  du  sieur  Soubats,  capitaine  au  5°  régi- 
ment de  cavalerie,  en  garnison  à  Agen,  qui  pré- 
sente à  l'Assemblée  un  ouvrage  imprimé,  intitulé  : 
le  Médiateur,  où  il  manifeste  les  sentiments  du 
patriotisme  le  plus  pur. 

Adresse  de  félicitation  et  de  dévouement  des  ha- 
bitants de  Trévoux.  Ils  demandent  que  le  juge 
de  paix  de  ce  canton  réside  dans  cette  vide. 

Adresse  des  volontaires  nationaux  de  ta  ville  de 
Langres,  qui  supplient  l'A  semblée  de  leur  or- 
donner de  marcher  vers  les  frontières.  Nous  brû- 
lO'S,  disent  ils,  du  désir  de  faire  connaître  aux 
vils  ennemis  de  la  Révo'uiion  ce  que  peut  la 
grandeur  du  courage  soutenu  par  l'amour  sacré 
de  la  liberté  et  de  la  patrie. 

Adresse  des  citoyens  libres  de  la  ville  dAutun,  qui 
expriment  les  plus  vifs  r<gretsdece  que  le  dépar- 
tement de  Saônc-e  -Loire  n'est  pas  compris  au 
nombre  de  ceux  qui  doivent  fournir  des  gardes 
nationales  volontaires  ;  ils  sollicitent  la  grâce  de 
marcher  vers  les  frontières. 

Adresse  de  la  garde  nationale  du  canton  de  Fer* 
rières,  district  de  Montai  gis,  contenant  une  adhé- 
sion particulière  au  décret  du  15  du  mois  der- 
nier. 

«  Tous  nos  vœux,  disent-ils,  les  plus  ardents, 
tes  plus  conformes  à  cet  esprit  de  paix  et  de 
bonne  confraternité,  qui  fait  la  base  de  notre 
admirable  Constitution,  n'auront  plus  désormaia 
d'autre  but,  que  de  voirie  roi  des  Français  heor 
reux  du  bonheur  d'un  peuple  qui  l'aime  ;  ton 
auguste  famille,  et  tous  ces  citoyens  égarés,  ren* 
très  dans  leurs  foyers  pour  bénir  à  jamais  M* 
poque  heureuse  qui,  en  brisant  le  sceptre  du  des- 
potisme et  de  la  tyrannie  ministérielle,  a  rétabli 
pour  toujours  le  trône  de  la  monarchie  française 
sur  les  bases  de  la  justice  et  de  la  loi.  » 

Adresses  de  la  municipalité  de  Montblainville, 
département  de  la  Meute,  district  de  Clernumf, 
canton  de  Varennes  ;  de  la  garde  nationale  et  d#f 
citoyens  réunie  de  celle  commune,  qui  reqooceqt 
à  toute  esi.èce  de  récompense  particulière  accor- 
dée par  décret  du  18 août  dernier,  et  donnent  les 
assurances  les  plus  sincères  de  leur  dévouement 
pour  le  maintien  de  la  Constitution. 

Adresse  des  officiers  et  soldats  de  la  garde  ftqffo- 
nale  de  Chepy,  qui  s'opposent  à  ce  que  I*  19- 


|A**>mblv«  lutiootfe.)  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  ['►  «pUmbr*  111*1. | 


«31 


compense  pécuniaire  accordée  à  leur  major  par 
le  m£in»*  de*T  t,  lui  Foit  délivrée. 

iL'A»semhlée  ordmi  e  qu'il  nera  fait  une  men- 
tion honorable  «lans  le  prorè*- verbal,  de  ce<« 
deux  dernières  adresses.) 

Pétition  des  chefs  ri  tout'i'ht'ft  dm  ri— forant 
rmpli'tft'i  fiair  tntmur  publics.  Il*  représefrent 
(|ii*  depuis  l;i  (v-aiou  «1rs  travaux  -.e  charité, 
ils  ont  été  occupés  à  10  n«T  aux  différ  lits  ou- 
vr  ers  qui  étaient  sou*  leurs  ordres  d  *  certil).  ata 
i)  *ur  recevoir  leurs  in  lemnités-.  qu  -  cep»  n  a  it 
leH  chefs  et  -ous-chefs  n'en  ont  reçn  aucune; 
qui*  lu  plupart  so  t  pères  île  famille,  et  qu'il» ont 
lt»  pin*  ur.iiid  besoin  de  s»  cours. 

ii]«  re  pi  lit. o»  est  renvoyée  ou  comité  de  men- 
dicité* 

1*1  frc  <is  X.  Moreton,  a  laquelle  est  joint  on 
mémoire  en  réclamation  contre  M.  Duporlail,  mi- 
nistre de  la  t'Uerre. 

(L'Assemblée  r.  nvoie  ce  mémoire  au  corn-té 
titilitiire  pour  en  rendre  rompte  iiices^atnmriit.i 

M.  Warla,  au  w>m  du  cnmih*  des  rapports.  Mes- 
sieurs, voii*  ave*  ren^-vé  à  voire  m  iitê  île* 
rm  no  ts  r.ifoa  d  »n  fuit  pur  foi  sieurs  Currr  ri 
Uni*  tfo  lit  *nmme  dr  WMMiU  livres  <]iti  dur  lirait 
ctt  (u-rordèê  à  titre  ne  pratilicaium  pur  l'Vsem- 
htëe  national»*.  Je  »ieri*  voim  i  rnposer  d'aimiiqoer 
IVnipoi  de  cette  sorn-ne,  selon  les  intentions  qui 
ont  été  manifestée*  |uir  ces  deux  ire  iereux  ci- 
tove  i*. 

Voii'i  notre  projet  di»  décret  : 

-  L'Assemblée  natio  ;ale,  a  -rè*  avt.ir  entendu 
sou  c  'iniéd'"*  rapports,  sali«faiie  de  la  pwle  na- 
tiu-mle  ieC'ermont,  *t  i-n  i>ariîculi«*r  il«»  MM.  Ciné 
et  B-du,  rev  ii  laoamion  q  e  ivs  d*mier*  font 
à  a  nation  d<*  li  summedo  12,00 1  livres  q  ilenr 
avait  éié.  accordée  par  m  prenaient  lécret  Ht 
néanmoins  dent  te  «pie  ladite  somme  Ue  L'.iHH)  li- 
vrssera  comp'ée  à  la  inumci|»a  ité  dt*  <a  ville 
de  Clermont,  |»our,  d'anrés  l'avi*  «In  directoire  du 
dépirtem**iitv  être  employé-*  en  l'acuuisit  on  l'un 
lo  al  |K>ur  paier  lt*  dirert-re  »t  i>*  aur-lu*  en 
travaux  déchanté.  •  t  Applaudi  fsemrttts.) 

<0  décret  t  tt  uns  aux  voix  t»t  adopté.* 

Une dtputatim  dr  la  commune  dr  Mantes  est 
admise  a  in  biirre. 

L'orateur  de  la  deputaiion  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 

•  Le  conseil  K,Mié'al  de  la  c  iminune  de  Mantes 
iiuu*  a  envoyés  v  rs  vous  pour  vou-  p*n  tre  Compt'1 
«ru"e  -»•  ssiô»  nia  lifiivuse  qui  a  eu  lifu  -tans 
l'as-enihee  éle«"ora  e  dud^partem-  rit  delà  Loire- 
lnler  eun*. 

«  Lt*s  éle-'t'urs  réunis  «lan^  >a  «alfe  destinée 
.1  iriirs  >èaii«*i  s,  liom  j  êrfii  de-*  ct^m'iiis^airt-* 
pour  la  vcniica'ion  di-s  i-ouvoirs;  ,ians  le  rapport 
qui  eri  fut  fait,  h»  rapporteur  commença  par  é»a- 
blir  q«ie  la  pre«|u»*  tntahtr-  de*  jir.'Ce^-V'Thaux 
était  rempli  d'irrc.'uiarré-.  Il  ann^n^a  a  l\\s*eïn- 
Idee  q'j'en'r  aur»  s  !••  cinl"n  d»*  la  iih.i|)elle-sur 
Erlrv  n'avait  r\'\^  i|ts  citoy-qg  d'aule*  preuves 
ti'a  ;  mission  pour  \oter  qiie"ci»Up  du  i»atnot  sme. 
Cette  pP-ii--  iu*  ht-n  acc.ei  le  d-  I  A«smbté>; 
et  ie  tanlon  fut  adnisa  \  v  te-.  Mai*  quand  Oi 
eu  \\  t  .1  a  vile<l«  N  i"te-,  1«*  rappureiir  «uni  pa- 
rant le  il  uiî.re  d-  *.*<»  el-cleijrs  u-  la  ville  pn«- 
£-'itait  a  I  A-*-tinf»lt e  a>'tiii-IIe.  aver  c>lui  dn  bù 
qu'elle  avait  n- mimes  à  i.i  deruiér-  asseiuh  é>,  il 
cooelut  à  ce  que  le  nombre  de  90  électeurs  fût 


réduit  à  celui  de  5o.  (Xte  proposition  fut  reçue 
avec  avi  dté  par  MM.  le-*  éiect*  un»  des  cam1  aunes. 
1^4  é teneurs  de  la  ville  tentèrent  en  vain  de 
prt^idre  li  parole  pntir  jo^iller  les  hases  sur 
I  ^qu>  lies  éia<t  appuvée  la  représt-ntatio  >  de  leur 
vi  le  :  ji  fut  impossilde  de  se  faire  e  tendr»*;  les 
cris  tuintiiiiieux  et  non  interrompus;  los  huées 
le<  plus  humii-ante*  couvrirent  la  voix  il* s  ré- 
•  la  riant-;  et  l'A^Sfinhlée  prononça,  par  a<-clima- 
ti<»n,  qu'aucun  réclama  io  i  ne  serait  entendue 
de  la  part  les  ••ln'teur*  de  la  ville.  Os  dernier*. 
à  qui  il  en  rontait  trop  <ic  dés-^i  ér-  r  de  la  jus- 
tice de  MM.  l'S  él  cteurs  des  rauipagn"S,  ^e 
rendirent  à  la  miison  commune;  il*  y  prirent 
I**  tahlean  de*  citoyens  actifs,  firm*  awe  la  plus 
-cnipuieu^eexa  titude,  montant  à  U.ftW  citoyens 
aciifi;  ils  le  présentèrent  ù  Ta^S'-mblêe,  etde- 
manlén*nt  que  la  vèriMeatl-m  en  fut  faite;  l'as- 
Minbée  prononça  encore  par  acclamation  qu'il 
n'y  .iv.iit  i  as  lieu  a  »lehl>énT,  et  l»s  électeurs  de 
la  vîll-*  si»  virent  forcés  k  rempn-lerces  n^isires. 
Le  c«>ri«eil  général  île  la  commine  lit  |»arvenir  à 
lV*'m!»lee  une  lefre  et  une  délibérai  ion  pour 
ilé'nontrer  TetactitudeoY  son  «  pénitio»  et  d->  son 
tab  eau.  On  eut  bsiucoup  de  peine  à  obtenir  la 
1- dire  de  ces  pièces;  ei,  ;iprès  qu'elle  eut  été  faite, 
l'as-'emidce  pronoiiça<le  p.i-serft  T*  rdredu  )  ur. 
Kntin.  pour  épuiser  lotis  Ii*s  -noyons  de  con<ili  tion 
••t  tou'e*  |i>s  formes  amie  île-,  le  rons*cil  général 
ar  éta  q--e  !••  procureur  de  li  couun  ne  se  pré- 

>e;i  ferait  a  Ver  les  '.H)  électeurs,  pour    mettre  SOUS 

l  s  yeux  «lt*  rA«se  mblée  !••*  p»  cuves  inroir.'-taMes 
av  c  I  s  pîi^'c-»  au  soitien  d»»  la  repré-»en  atio'i  de 
no're  ville.  t)n  e  voulut  pa<  les  rtvevoir;  et  ils 
se  virent  force-»,  «Papn'-s  un  déni  d  •  justice  aussi 
constant,  de  protester  d»»  nullité  contre  li»tites  les 
«»■  ération*  de  rassemblée,  et  il-»  se  retirèrent.  4  élec- 
teur* m.  |,i  ville  ont  persisté  à  voter;  mais  i'im- 
probati'm  unanime  des  IH  actions  de  la  cité, 
nsse  m  bées  roiHtitirioiinellerne'it,  inlique  asseï 
l'opinion  générale  sur  leur  dèfec  ion. 

Tel  e-»t.  Messieurs,  l«k  tableau  douloureux, 
quoique  bien  ménagé,  des  injustices  que  la  ville 
•n-  Nantes  a  souffertes,  et  dont  nou<  ven  ms  voua 
demander  le  redressement.  Tn*  ville  au<st  im- 
portante par  sa  pu  million,  qui   s'est  sîpnalée 
par  un  patriotisme  aussi  soutenu  et  au«si  sa^e, 
m*  peut  rester  sans  représentation.  Rn  vain,  lui 
reprocherait-on  de  n'avoir  pas  fait  ar.èter  son 
tableau  de  population  active  p-«r  l'administration 
du  département  ;  nous  n^pondrons  -pie  (es  tra- 
vaux prodigieux  et  multipliés  da  la  muni^ipa- 
li  é,  nntamme  t  c*-ux  d*  la  contrbutio  i  fouc  ère 
♦■t  mobilière;  la  nécessité  de  pourvoir  a  la  sub- 
sis:au<  e  d'une  grande  vill*  d-uit  le  ternto  re  ne 
produit  uu»  ft)rt  peu  tle  crains  ;  les  agitations 
|m Tpêttielle^  dans  lesquelles  les  c  -rps  muuici- 
pi  .x  ont  été  tenus  i  ar  les  cir-onstanctM  |uise  sont 
pr  ssées  en  foule,  ne  lui  ont  peut-être  pa*  per- 
mis 'te  satisfaire  entièrement  h  toutes  les  formes 
prescrites  par  vos  décrets.  Mai*,  si  n«»us  pouvions 
lixer  votre  at'ention  -ur  toutes  h  s  irrégularités 
et  U)us  les  \ices  des  (-amna^nes,  il  nou-  serait 
bien  aué  de  démontrer  qu'elles  sont  irnih-s  nul- 
les ;  que  les  qualités  n  casai res  pour  l'activité 
ne  sont  acquise»  presque  par  aucun  cito>eu;  et 
q  Ta  l'exception  «l'un  t  è*  petit  nombre  île  mu- 
:  icjp.ilites  qui  ont  satisfait  a  quelques  con<ti'ioits 
de  vos  dé  n  K  les  a  tr<  s  ont  forme  |  ur  tableau 
•te  citoy-i'S  ac  iN,  ^an-  avoir  inéme  song  ■•  à  ou- 
vrir u ■•  r-tfi-tre  d'in-c  iptiun  civique. 

*  Nou«  app  rtons  av.-.-  nous  le  tableau  e^aet 
•ie  nos  cito\ens  nciifs,  tel  que  nou<  l'avons  pnv 
>ente  à  l'assemblée  de  Messieurs  les  électeurs. 
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qui  ont  refusé  de  l'examiner,  et  nous  vous  sup- 
plions, au  nom  de  86,000  habitants,  de  mainte- 
nir noire  représentation  dans  rassemblée  élec- 
torale de  notre  département.  Nos  droits  sont 
fondés  sur  les  lois  sages  que  vous  nous  avez  don- 
nées; et,  en  demandant  qu'ils  ne  soient  pas  vio- 
lés, nous  ne  faisons  que  réclamer  l'exécution 
de  vos  décrets.  Dans  l'incertitude  et  le  tâtonne- 
ment inévitable  au  commencement  d'un  nouvel 
ordre  de  choses,  nous  avons  cru  que  c'était  à 
vous,  Messieurs,  que  nous  devions  porter  nos 
justes  plaintes.  L'article  2  de  votre  décret  du 
15  mars  attribi  e  aux  administrions  de  dépar- 
tement la  connaissance  des  conte  talions  sur  la 
convocation,  la  formation  et  la  tenue  dts  assem- 
blées éle  torales  de  nistrict;  l'article  3  du  même 
décret  attribue  aux  départements  voisins  la  ion- 
naissance  de  ces  mêmes  contestations  qui  sur- 
viendraient dans  les  assemblées  électorales  par 
département,  mais  seulement  quand  elles  pro- 
cèdent à  la  nomination  des  administrateurs,  pro- 
cureurs généraux  syndics,  etc.  Et  nous  n'avons 
point  vu  que  celte  même  compétence  fût  conser- 
vée lorsque  les  assemblées  électorales  par  dé- 
partement sont  occupées  à  nommer  aux  lésiis  a- 
tures;  et,  puisque  les  cas  de  cette  compétence 
sont  déterminés,  et  que  celui  de  la  nomination 
aux  législatures  n'y  est  pas  compris,  nous  som- 
mes fondés  à  croire  que  c'e.-t  devant  vous,  Mes- 
sieurs, que  nous  devons  apporter  cette  contes- 
talion. 

<•  La  législature  prochaine  jugera  la  légalité 
ou  l'illégalité  de  la  nomination  de  ses  membres; 
mais  la  conservation  des  droits  de  représenta- 
tion d'une  grande  ville  qui  a  fait  tant  de  sacri- 
fices pour  le  bien  des  habitants  des  campagnes 
des  départements,  et  qu'elle  continuera  toujours 
malgré  leur  ingratitude  momentanée,  ne  peut 
souffrir  aucune  suspension.  Ses  droits  ont  été 
violés.  L'assemblée  <ies  électeurs  de  notre  dépar- 
tement s'est  constituée  sans  observer  les  formes 
prescrites  par  vous.  Nous  vous  supplions  de  la 
ramener  à  Tobservanee  de  vos  luis,  et  nous  de- 
mandons qu'elle  soit  t«  nue  de  se  réformer  et  de 
se  reconstituer  en  admettant  nos  90  el«  cteurs,  et 
on  sati  fanant  aux  dispositions  établies  par  les 
décrets.  Tel  est  le  vœu,  Messieurs,  que  nous 
sommes  chargés  de  vous  présenter,  et  sur  le- 
quel nous  attendons,  ainsi  que  nos  concitoyens, 
votre  décision  avec  la  confiance  la  plus  respec- 
tueuse, et  avec  cette  soumission  absolue  à  la 
volonté  générale  dont  vous  et  s  les  organes,  qui 
doit  caractériser  désormais  tous  les  bons  ci- 
toyens de  l  Empire  français.  » 

M.  le  Président  répond  : 

L'Assemblée  nationale,  qui  désire  ardemment 
de  voir  renaître  Tordre,  le  calme  et  la  paix,  iioi  t 
dépend  le  boni eur  social,  est  toujours  doulou- 
reusement affectée  lorsqu'elle  apprend  quelques 
événements  qui  peuvent  retarder  l'accomplisse- 
ment de  ses  vœux.  Sans  remonter  aux  causes 
qui  ont  pu  produire  celui  dont  vous  venez  l'en- 
tretenir, sans  rien  préjuger  sur  le  fond,  elle  aime 
à  croie,  que  les  corps  administratifs  et  les  offi- 
ciers municipaux  ont  fait  tout  ce  qui  dépendait 
d't  ux  pour  le  prévenir  :  votre  démarche  et  votre 
zèle  autorisent  cette  présomption.  L'Assemblée 
s'occupera  de  voce  pétition  avec  toute  l'atten- 
tion et  la  célérité  que  cette  alfaire  mérite;  elle 
vous  a<cofde  les  honneurs  de  la  séance  ». 

(L'À<semblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  pétition 
au  comité  de  Constitution  p  ur  en  faire  son  rap- 
port après-demain;  elle  décrète,  en  outre,  que  le 


discours  de  la  députation  et  la  réponse  du  prési- 
dent seront  insères  dans  le  procès-verbal.) 

Une  députation  de  jeunes  artistes  est  admise  à 
la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 

«  Pendant  que  vous  fondiez  avec  tant  de  har- 
diesse, et  que  vous  éleviez  l'édifice  de  la  Consti- 
tution française,  des  artistes  ont  employé  leurs 
veilles  à  chanter  les  victoin-s  de  la  liberté.  Vous 
touchez  à  la  (in  de  vos  grands  travaux  ;  et  cette 
époque  est  celle  qu'ils  choisissent  pour  vous  offrir 
le  projet  d'un  monument  qui  doit  ei  perpétuer 
l'histoire  avec  ces  grands  caractères  qui  convien- 
nent au  génie  d'un  peuple  libre.  C'est  au  milieu 
de  ce  champ,  témoin  des  serments  de  la  liberté, 
que  nous  vous  proposons  d'éiever  une  colonne 
où  toutes  ces  conquêtes  seraient  gravées  par  le  ci- 
seau de  lasculptuie,  sur  autant  de  bandes  trans- 
versal s  :  les  quatre  évangélistes  de  la  liberté  en 
soutiendraient  la  base,  et  un  autel  à  quatre  faces 
corre  pomirai!  aux  quatre  pariies  de  ce  grand 
amphithéâtre;  h  6tatued(k  la  libe' té  surveillerait  du 
sommet  du  monument  la  ville  qui  en  fut  le  berceau, 
et  sourirait  aux  hommages  que  chaque  année  un 
peupe reconnaissant  s'empresserait  de  lui  offrir. 

«  Daignez,  Messieurs,  accueillir  d'un  reyard  fa- 
vorable ce  faible  essai  de  deux  arts  réunis,  et  oui 
n'attend  qu'un  mot  de  vous  pour  combler  les 
espérances  des  artistes  qui  y  ont  coopéré  ». 

M.  le  Pésldent  répond  : 

«  Jeunes  artiste-,  vous  rappelez  les  arts  à  leur 
antique  destination,  en  consacrant  vos  premiers 
travaux  à  la  gloTc  des  monuments  publics  : 
celui  dont  vous  offrez  le  plan  à  l'Assemblée  est 
dignede  toute  son  attention  ;  le  feu  du  patriotisme 
y  anime  le  génie  des  arts;  ils  semblent  rivaliser 
entre  eux,  mais  c'est  pour  se  prêter  un  mutuel 
éclat.  Un  tel  monument  serait  bien  propre  à  per- 
pétuer d'âge  en  âg^,  et  la  gloire  de  la  nation,  et 
les  épo  iues  mémorables  de  sa  liberté.  Sans  doute 
elle  attendra  avec  impatience  le  moment  désiré, 
où,  libre  de-  obligations  solennelles  qu'elle  a  con- 
tractées, elle  pourra  réaliser  vos  subli  nés  con- 
ceptions. L'Assemblée  vous  accorde  les  honneurs 
de  la  séance.  » 

(L'Assemblée  accueille  l'hommage  des  jeunes 
arti.-tes  et  ordonne  que  le  dis  ours  de  la  députa- 
tion et  la  réponse  du  ptésident  seront  iusérés 
dans  le  procès-verbal.) 

Les  sieurs  Santerre  et  Camille  Desn^i- 

IIds,  électeurs  du  département  de  Paris,  sont  ad' 
mis  à  la  barre. 

M.  Santerre  s'exprime  ainsi  : 

La  question  a  été  agitée  bier  dans  le  corps  élec- 
toral, si  ses  membres  en  état  d'ajournement 
pouvaient  assister  à  ses  délibérations.  Si  vous 
les  admettez  au  scutin,  diraient  quelques  hom- 
mes de  loi,  on  pourra  attaquer  vos  élections,  vos 
nominations  seront  nulles.  Prenez  garde,  disaient 
u'autres  hommes  de  loi,  si  vous  empêchez  de  vo- 
ter les  fonctionnaires  que  la  loi  n'a  pas  interdits, 
on  sera  bien  plus  fondé  à  attaquer  vos  élec- 
tions. 

Après  une  assez  longue  discussion,  le  Président 
a  misaux  voixlaquestion  en  ces  termes  :  Que  ceux 

Îui  veulent  que  ta  loi  soit  exécutée  se  lèvent, 
out  le  monde  s'eut  levé»  comme  on  pense  bien. 
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Noua  voilà  aussi  avancés  que  devant,  avons  -nous 
dit.  car,  non-  aus-i,  imui  demandons  l'exécution 
de  !■■  loi,  et  la  question  r.ate  entière;  muia  les 
huissiers  de  l'Assemblée  oit  pensé  différemment, 
car.  (>ar  la  crainte  que  noua  donnas-ions  notre 
voix,  ils  se  sont  opposés  a  notre  entrée  dans  les 
bureaux.  Nous  aurions  pu  retourner  vers  te  corps 
électoral,  et  lui  l! ire  ;  M.  Leirier,  qui  a  parlé  pour, 
demandait  l'exécution  de  la  loi,  aussi  bien  que 
M.  Boituillon,  qui  a  parlé  contre;  en  faveur  de 

Îui  avei-voua  prononcé?  Mais  il  est  plus  court 
e  nous  retirer  vers  le  Corps  législatif.  Les  gms 
da  loi  sont  partagés;  vous  êtes,  Messieurs,  la  loi 
vivante  et  parlante.  Noue  venons  vous  consulter 
s  r  la  qu'-sion  de  Tait,  s  il  existe  une  loi  qui  nous 
suspende  de  nos  fonctions;  nous  venons  noua 
adresser,  en  votre  peraoun  ■,  à  loi  i  Ile-même,  nous 
venons  lui  demander:  ■  Existons-nous  ou  n 'exis- 
tons-nous pus?  •  Voici  nos  raisons  de  douier: 

L'ancienne  ordonnance  a  été  abrogée  expres- 
sément par  l'article  9 oe  la  déclaration  des  droits; 
en  effet,  elle  pré-uni  iji  l'accusé  coupable  avant 
la  cor  damnation;  et  l'article  a  dit:  «  Tui»  homme 
sera  désormais  présume,  innocent  ju -qu'à  la  con- 
damnai ion.  ■ 

Il  est  si  vrai  que,  par  cet  article,  l'Assemblée 
nationale  a  cru  avoir  abrové  les  ancienne"  or- 
donnances, et  avoir  introduit  un  nouveau  droit 
commun  en  faveur  des  accusés,  que,  lorsqu'elle 
a  voulu  les  exclure  des  assemblées  provisoires, 
eHe  a  pensé  qu'il  fallait  une  loi  particulière  qui 
dérogeât  au  droit  commun;  ei,  section  II,  arti- 
cle 5  de  l'acte  constitutionnel,  elle  les  a  exclus 
des  assemblées  primaires,  donc  elle  ne  les  a  pas 
exclus  des  assemblées  électorales  (Rir«.);  car, 
en  matière  nénale,  rien  ne  peut  être  suppléé, 
il  n'y  a  pas  d'extension  d'un  droit  a  l'autre. 

Il  n'y  a  pas  ici  de  question  de  dr 'it  ;  tout  y 
est  question  de  fait.  Kl,  en  effet,  Messieurs,  com- 
me c  l'ancienne  loi  ne  pourrait-elle  paa  ôtre 
abrogée?  S'il  suffisait  d'être  accuse  pour  être  in- 
terdit, il  s'ensuivrait  que  le  plus  vertueux  d<-s 
humilies,  Caton,  nVùt  jamais  pu  exercer  ses 
fonctions;  car,  accusé  70  fois,  il  eût  pu  passer  sa 
vie  en  état  d'ajournement  personnel.  Eh  bien. 
Messieurs,  il  y  en  a  un  de  nous  contre  lequel  il 
n'existe  pas  de  déposition.  A  la  vérité,  un  témoin 
a  dit  iju'étant  au  café  Proco;ie,  il  avait  fait  lecture 
d'une  pétition,  où  il  soutenait  que  les  assignats 
étaient  le  patrimoine  des  p  ouvres  ;  mais,  comme 
ceite  pétition  éiait  dans  nos  archives,  comme 
elle  était  imprimée,  comme  on  n'y  trouve  rien 
de  semnlabe,  à  ce  que  le  déposant  voulait  dire, 
il  lui  a  suffit  de  la  présenter  aux  juges  pour  con- 
vaincre le  témoin  de  faux. 

Quand  bien  u.éme,  par  un  délire  inconcevable, 
dans  le  nouveau  régime  comme  dans  l'ancien, 
tout  accusé,  ser.it  présumé  coupable  et  privé  de 
ses  droits,  te  qui  eat  l'inverse  de  la  déclaration 
des  drois;  il  semble  que  les  décrets  devraient 
excepter  les  électeurs  de  cette  loi.  Où  nous  som- 
mes coupables,  où  nous  ne  'e  sommes  pas.  Si 
nous  ne  sommes  pas  coupables,  pourquoi  nous 
priver  de  i-os  droits  ?  si  nous  le  sommes,  c'est 
noua  qu'il  faut  punir,  et  non  pas  la  section  que 
nous  représentons  ;  et,  comme  ce  n'est  qu'après 
notre  cuiMam nation  que  la  section  peut  nommer 
de  nouveaux  électeurs  à  nuire  place,  il  s'ensuit 
que,  jusqu'à  la  condamnation,  noua  ne  pouvons 
Aire  attendus  de  nus  droits,  parce  qu'on  ne 
peut  priver  te  peuple  de  sa  représentation. 

Bulin.ce  qui  achève  de  ne  laisser  aucun  doute 
nue  l'ajournement  personnel,  en  supposant  la 
■oapenaioo,  ne  ferait  que  suspendre  des  fonctions 


civiles  et  non  des  fonctions  politiques,  c'est  que 
nous  avons  au  milieu  de  voua.  Messieurs  des 
exemples  nui  tranch  nt  la  quesiio  i.  MM.  Le 
Chapelier,  fermasse,  Kervolégan,  Mirabeau, étaient 
décrétés  de  priie  de  corps  et  n'en  ont  pas  moins 
rempli  les  fonctions  électorales  et  législatives. 

M.    le     l*re*tWen(.     L'Assemblée    nationale 
prendra  votre  demande  en  considération. 


M.  Pelle*.  La  question  qui  se  présente  est 
aussi  dé  Icate  qu'elle  est  importante,  lusqu'à 
présent  rien  ne  peut  induire  à  prononcer  sur 
ce'. te  question,  et  ai  vous  renvoyez  devant  les 
tribunaux,  je  soutiens  qu'il  serai'  impossible 
d'ass  oir  une  décision.  Bn  effet,  Messieurs,  ii 
s'agit  ici  non  pas  des  droits  civils,  il  s'agit  des 
droits  politiques.  Je  soutiens  qu'un  décel  d'a- 
journement personnel  ne  peut  aviir  lieu  sons 
au  un  rapport  vis-à-vis  des  électeurs:  je  dis 
qu'il  ne  peut  avoir  lien  dans  le  régime  actuel  ; 
eu  effet,  l'ajournement  personnel  est  un  dé- 
cret qui,  étant  entre  l'ajournement  pour  être 
ouT,  et  le  décret  de  prise  de  corps,  influe  d'une 
manière  diverse  sur  ls  citoyens,  a  raison  de 
leurs  qualités  et  de  leurs  fonctions.  C'est  un  dé- 
cret qui,  dans  la  jurisprudence  qui  sera  établie, 
ne  peut  absolument  avoir  lieu,  parce  que  vous 
ne  reconnaîtrez  jamais  que  des  lois  puissent 
frapper  différemment  les  citoyens.  Les  citovens, 
étant  tous  égaux  aux  yeux  de  la  loi,  ne  doivent 
pas  être  atteints  d'une  manière  différente. 

Un  décret  d'ajournement  personnel  vis-à-vis 
d'un  citoyen  qui  n'était  revêtu  d'aucune  fonction 
était  un  véritable  décret  d'assigné  pour  être  oui, 
taudis  que  votre  décret  d'ajournement  personnel, 
l'ire  ju'il  frappait  sur  une  personne  investie  d'ane 
fonction  quelconque,  le  suspendait  ne  ses  fonc- 
tions. Or,  je  soutiens  que  ce  décret  était  le  plus 
injuste  de  tous.  Qu'est-ce,  en  effet,  qu'un  décret 

!|ui  dé  ouille  provisoirement  un  homme  de  ses 
onctions,  lorsqu'il  n'existe  encore  rien  dans  la 
procédure  qui  exige  qu'on  a'assure  de  sa  per- 
sonne? Avec  un  pareil  décret  lancé  coude  un 
électeur,  Il  s'ensuivra  qu'une  section  du  peuple 
ne  sera  paa  représentée.  (Applaudutemenu.)  Et 
ainsi  vous  punissez  les  manda  aires,  car  uu  élec- 
teur n'exerce  pas  ses  droits,  mais  les  droits  des 
autres.  L'ajournement  personnel  ne  peut  pas 
faire  naître  une  question  ;  il  ne  peut  pis  dé- 
pouiller un  citoyen  de  ses  droits  politiques,  (.««r- 
m«r#i.) 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  prononce 
nettement  que  les  décrets  d'ajournement  per- 
sonnel qui  ont  été  rendus  ne  peuvent  pas  priver 
les  citoyens  de  leurs  droits  politiques, ni  par  (■»■:• 
séqueni  du  droit  de  vo'er  dans  lea  assemblées 
électorales.  (ApplauditemenU.) 

M.  d'Andr*  Messieurs,  la  pétition  qui  vous 
est  présentée  contient  deux  questions  :  la  ques- 
tion de  droit  et  ensuite  une  question  de  forme. 
Sur  la  question  de  droit,  le  prêopinant  soutient 
que  le  décret  d'ajournement  en  personne  ne  doit 
point  suspendre  les  fonctions  politiques;  voila 
quel  a  été  son  système.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
puisse  être  douteux  qu'un  homme  décrété  de 
prise  de  corps  doit  être  amené  tous  les  jours  par 
des  archers  au  corps  électoral... 


234 


[Assemblée  nationale.)  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [5  septembre  1791.] 


M.  Gaultler-Blaasat.  Vous  traitez  cela  d'une 
manière  dérisoire. 

M.  d'André.  M.  Biauzat  me  reproche  de  traiter 
la  question  dérisoiremeni,  mais  c'est  que  vérita- 
blement la  question  est  ridicule.  (Oui!  oui!  ap- 
plauàissements.)  Je  dis  que  la  question  est  véri- 
tablement rniiculn  ;  car,  ou  il  faut  que  vous 
fassiez  r  ndre  la  liberté  à  un  homme  qui  est  dé- 
crété de  prise  de  corps,  pour  aller  à  1  assemblée 
électorale,  ou  il  faut  que  vous  le  fassiez  amner 
tous  les  jours  de  Ja  prison  à  rassemblée  élec- 
torale. Ainsi  vous  ne  pouvez  pas,  sous  aucune 
espèce  de  rapports  soutenir  la  question  sur  le 
décret  de  prise  de  corps. 

A  présent,  je  viens  au  décret  d'ajonrneraent 
personnel.  Vous  avez  rendu  deux  décrets,  consti- 
tiounels  tous  les  deux,  et  que  le  préopinant  ou- 
blie. Le  premier  porte,  qu'on  ne  peut  pas  exercer 
le  droit  de  citoyen  actif",  quand  on  est  en  état 
d'accusation  ;  et  le  décret  est  si  bien  entendu 
comme  cela,  même  par  les  pétitionnaires,  que 
dans  leur  pétition  ils  vous  disent  :  nous  savons 
bien  que  nous  ne  pouvons  pas  exercer  le  droit 
de  citoyen  actif. 

M.  Gaultler-Blauzat.  Ils  n'ont  pas  dit  cela. 

Plusieurs  membres:  Ils  l'ont  dit. 

M.  d'André.  La  pétition  est  sur  le  bureau;  j'en 
demande  la  lecture. 

Un  de  MM.  les  aeerétalres  fait  use  nou- 
velle lecture  de  la  pétition. 

H.  Frétean-Saint- Jaat.  Il  y  a  deux  décrets 
dans  la  Constitution  qui  excluent  de  l'exercice 
des  droits  de  citoyens  actifs,  ceux  qui  sont  en 
état  d'accusation. 

M.  Gaultler-Biaazat.  Eh  I  nous  savons  bien 

cela;  mais  quand  ils  sont  en  accusation 

(Bruit) 

Un  membre  :  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Prési- 
dent, de  rappeler  nominativement  M.  Gaultier- 
Biiuzat  à  l'ordre,  parce  qu'il  a  déjà  interrompu 
plusieurs  fois,  et  que,  si  cela  continue,  il  inter- 
rompra trente  fois. 

M.  Ctonbert.  D'abord  qu'il*  sont  décrétés,  ils 
sont  indignes  de  parattre  à  l'Assemblée.  {Bruit.) 

M.  le  Président.  J'annonce  que  je  rappellera! 
à  l'ordre  et  ferai  inscrire  au  procès-verbal  celui 
qui  interrompra  l'opinant. 

M.  d'André.  Je  viens  à  la  question  et  je  dis  : 
11  y  a  un  décret  constitutionnel  qui  porte  :  que 
ceux  qui  sont  en  état  d'accusation  ne  seront  point 
admis  aux  assemblées  primaires  :  s'ils  ne  sont 
pas  admis  aux  assemblées  primaires,  à  plus  forte 
raison  ne  peuvent-ils  pas  être  admis  aux  assem- 
blées électorales;  c'est  une  conséquence  néces- 
saire et  qu'on  ne  peut  pas  nier.  Ce  point-là,  une 
fois  convenu,  il  ne  doit  plus  rester  de  difficulté 
entre  nous.  Vous  soutenez  que  le  décret  d  ajour- 
nement personnel  ne  constitue  pas  un  homme, 
en  état  d'accusation  ;  en  cela  vous  êtes,  vous, 
monsieur  l'opinant,  et  tous  ceux  qui  vous  ap- 
puient et  se  disant  hommes  de  loi,  ou  d'une  igno- 
rance profonde  ou  de  la  plus  insigue  mauvaise 
foi.  (Applaudissements.)  Vous  avez  trop  d'esprit 
pour  ne  pas  savoir  cala- 


Ce  principe  est  si  vrai  que  les  pétitionnaires 
eux-mêmes,  dont  un  est  aussi,  je  crois,  un 
homme  de  loi  ou  devrait  l'être,  car  il  est  avocat, 
que  dis-je,  les  pétitionnaires  sentent  si  bien  que 
les  ordonnances  leur  étaient  contraires,  qu'ils  ont 
commencé  par  établi'  qu»  vous  ;«viez  dérogé  par 
l'article  de  la  déclaration  d<  s  droits  à  toutes  les 
ordonnances.  Or,  vous  avez  fait  précisément  tout 
le.  contraire;  car  vous  avez  décrété  en  termes 
très  exprès  que  toutes  les  lois  qui  n'étaient  pas 
abolies  nommément  par  votre  Constitution  con- 
tinueraient d'être  exécutées.  Voilà  votre  décret 
et  un  décret  formel.  11  ne  peut  donc  pas  y  avoir 
de  difficulté,  puisque,  d'après  les  raisonnements 
mêmes  des  pétitionnaires. .. 

M.  Pétion.  Ils  ne  valent  rien. 

M.  d'André.  Ah  !  ils  ne  valent  rien,  si  vous 
aviez  fait  la  requête,  elle  serait  meilleure.  (Rires.) 
Je  dis  donc  que,  d'après  ce  principe  établi  dans  la 
pétition  qui  n'a  pas  été  rédigée  d'une  manière 
a8s<  z  adroite,  il  s'ensuit  que  l'Assemblée  natio- 
nale ayant  textuellement  décrété  que  les  ancien- 
nes lois  subsisteraient,  le  décret  d'ajournement  en 
personne  les  exclut  des  assemblées  primaires. 

Maintenant,  je  demande  au  préopinant  quelle 
était  la  véritable  différence  que  les  jurisconsul- 
tes établissai  nt  entre  le  décret  d'ajournement  en 
personne  et  le  décret  de  pri^ë  de  corps.  D'abord, 

Suant  aux  effets  civils,  il  n'y  avait  aucune  espèce 
e  différence.  Le  décret  d  ajournement  en  per- 
sonne suspendait  un  homme  public  de  toutes  ses 
fonctions  publiques,  et  cela  est  si  vrai  qu'un  juge 
décrété  d'ajournement  en  personne  ne  pouvait 
pas  rendre  la  justice  :  ainsi  donc,  fous  I  ancien 
régime,  le  décret  d'ajournement  en  personne 
avait,  publiquement  parlant,  les  mêmes  effets 
que  le  décret  de  prise  de  corps  même;  mais  j'ai 
honte,  devant  une  Assemblée  comme  la  nôtre,  de 
traiter  une  question  comme  celle-là. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  point  une  ques- 
tion; Tordre  du  jour! 

M.  Gaultier- Blaniat.  Gela  ne  se  peut  pas, 

M.  Gombert.  Vous  êtes  avocat  et  vous  ne 
connaissez  rien  à  la  loi.  Moi,  je  ne  suis  qu'un 
cultivateur,  et  je  sais  qu'un  décret  d'ajourne- 
ment personnel  suspend  de  toutes  fonctions. 

M*  d'André.  Après  avoir  ainsi  traité  sommai- 
rement du  foni,  je  viens  à  une  question  non 
moin-!  importante,  parce  qu'elle  est  aussi  consti- 
tutionnelle. 11  est  vraiment  étrange  que  cette 
pétition,  qui  est  absolument  hors  de  voire  com- 
pétence, vous  ait  été  présentée.  Si  vous  vous 
occupez  de  décider  ainsi  des  questions  person- 
nelles, l'Assemblée  peut  s'attendre  à  être  conti- 
nuellement occupée,  ne  fût-ce  que  par  les  mêmes 
électeurs  de  Paris,  qui  eux-mêmes  ont  déjà  perdu 
6  jours. 

M.  Gaultter-Blaaiat.  Gela  n'est  pas  exact. 
M.  d'André.  Gela  n'est  pas  exact  ? 
M.  Robespierre.  Continuez. 

M.  d'André.  D'après  l'invitation  de  M.  Robes- 
pierre, je  continue. 

Je  dis  que  vous  avez  décrété  constitutionnelle- 
rneat  que  le?  aaftipbl&s  électorales  seraient 
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jures  dif  pouvoir* .  i  .le  la  rapacité des  personnel 
iiu'-lles  <l"i»B  n  admettre  dan*  leur  •ein;  vaut 
avei  décr<  té,  de  i.lus,  que.  s'il  s'élevait  dei  con- 
l  «talions  »ur  1  état  d-  s  personnes,  elle*  seraient 
reo-oyé  s  aux  tribunaux.  Cm  don.-  très  mal  à 

F-o[his  que  l'on  vient  Lire  perlre  le  lemp*  k 
A—emniic.  roui'ne  on  a  déjà  fait  perdre  celui 
de*  Électeurs,  p  u'  nous  f.ure  déci  <er  uni-  ques- 
tion qui  »  "i*  UitTido  -  i»è*  bien  suivait  mai.  Je 
demande  q  >'»n  \u»t«  à  l'ordre  du  jour. 

tL'A-semb'ée,  coii-ullee,  décréle  qu'elle  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 


L'un  d'.-K-r  s'exprima  ainsi  : 

-  Messie  un,  la  ville  de  Brest  est  unie  au»  co- 
lonies par  ne*  liens  indis«o lubies,  el  ces  liens  De 
sont  point  wui  de  l'iutéiét  particulier.  Noua 
soiu  >  es  venus  le  II  juin  dernier,  au  nom  di-a 
rit  .yen-  de  celte  » Hle,  rendre,  un  hominaite  écla- 
tant aux  pri-cines  >tui  avaient  iliclé  votre  décret 
du  IJ  nui,  >t  vous  soumettre  les  moyens  dVn 
■s-urer  la  paisible  exécution  :  nous  vous  expo- 
sâmes an  luême  temp-  l'eut  de  nos  colonie*  ;  ce 
•ont  kit  en  Demis  commun*  de  notre  Cun-itlotiou 

3ui  y  c.-nimaud  ni.  B'i-il  donc  é:onn  inique  vos. 
■vreta  devien-  eut  entre  leurs  mai  m  des  semen- 
ces «le  troutile  et  de  division?  et  comment  ose- 
t-on  te  servir  de  ce  prétexte  pour  calomnie-  vus 
décrets?  (1  >i,  si  li  lut  dit  la  m  <i  n'est  pas  accueil- 
lie étiaieiiieit  iIjiis  la  Colorne,  croyet  que  la  dis- 
se <*ion  est  fomentée  pir  roux  mêmes  iui  da- 
tai' nt  la  fai-e  exécuter.  Cette  as-e  tion  n'est  paa 
lus-ir  le.-.  1)  puis  :,  mois  sont  déposées  au  co- 
miié  culiMlial  plu*  de  80  pièets  manuscrites  qui 
U  prouvent  au  h  iinqu-uie  it.  Hais  ce>  pièces 
ont  oemeuré  -a  s  exa  -'en,  ainsi  que  la  pétition 
des  ciii'jin"  de  llresl  que  vous  avu-i  renvoyée  a 
ce  l'omit-*  Ru  vain  avons-nous  écrit  deux  fois  a 
sun  pre-iii.nl,  m. us  n'avons  pas  même  reçu  de 
ré  onse  :  en  vain  l'a*on§-no ■■!  exhorte  a  j -ter  un 
COUD  d'iPil  sur  es  pièces  ;  il  u  constamment  té- 
moigné la  pin*  froide  m  lifféreine.  Nous  nom 
fournie»  a  rennes  alors  à  M.  le  créa  deut  même  de 
l'A-st  mlilée  n-ilionalc,  q  i  ordonna  aux  membre! 
■lu  eu  i  iie  d-  -e  n'unir;  mais  cet  ordre  fut 
aussi  inutil,:  mie  nos  m-t.inrrs.  Aujourd'hui  O'i 
veut  a  tnbil-r  à  un  *cwl  qu'on  veut  révoquer, 
de*  maux  q  >\m  i-x utére,  et  que  nous  avons  dé- 
nom  es,  >l  v  a  irus  moia,  c>mme  le  fr  It  des 
mai  iruvre»  ..sj*  acenu  du  pouvoir  cxécuiif  daoi 

la*  (  uliiTijeS. 

•  Nous  ne  -  uus  arréteroia  i  a*  plus  longtemps 
sur  la  conduite  du  comité  colonial.  Vous  vous 
rappel  li-rea  sans  dout»  ii<  e  les  membre*  qui  y  ont 
été  advint»,  ont  été  obi  mes  de  d..ni.er  leur  dé- 
i»i*»io  i  Ce*  me  libres  n'ont  i  ol'it  été  re  ■  plier*, 
et  ivux  ds  antre*  c  tintés  dont  *<>us  .ivm  or- 
donne la  nunii'n,  n-ent  à  peine  se  permettre 
■l'élever  quel  lue»  doUle*  S'.ir  le  mérite  'te  illl 
■  u  triii-  adresses  uiMiuéi s.  et  ; 'après  le-quell-* 
u  e  f  ule  d'in  tivniu»,  «an*  autre  mission  que 
ccli.-  île  |i-ur  i  Ir'él  |>  rs.  miel.  Tiennent  eff.ayer 
le  c-uiiité. 

-  |).n*  ce'  ê»l  de  chos  s.  :»>u*  av -n*  nvour* 
a  vous  .  our  utit  ni'  l'exa  en  'e  notre  uéti'ion  : 
H'Ie  e-l  aiittié'  individuel  eiuei.t,  et  si  les  faits 
qui  en  s  -ut  la  lase  -a  '  faux,  le»  calnmniaieiira 
M.rit  i'uii-hs  .  ils  aipelleiit  sur  eux  la  sévérité 
des  lois.  Nous  en  roinmes  ici  las  garants  comme 
tara  complices  et  leurs  mandataires  ;  mais,  dois 


voua  le  répéton*,  cet  rxtitnea  vous  c  lavaincra  de 
plus  en  plus  que,  al  votre  deVret  du  la  mal 
éprouve  que  que*  dipkulié*,  c'est  qu'on  n'a  cria 
aucunes  p'écaulions  pour  Texéulmn,  el  qu'elle 
est  i-uRliee  aux  ennemis  de  la  cbo*e  publique. 

•  Nous  dema  dm*  que  l'Assemblée  najunsle 
veuille  bien  ordonner  k  son  comité  colonial  da 
lui  faire  in.:i -samment  la  rapport  d>:  U  péntiuB 
■la  citoyens  de  Brest,  et  des  ntèc-s  y  jointes, 
confurineinant  a  ion  décret  du  U  juin  dernier.  » 

H.  Alexandre  *J«  L*aa«tli.  Sans  le  respect 
que  j'ai  pour  le  droit  de  iiéutiuo,  je  dirais  mon 
opinion  sur  les  personnes  qui,  <lans  ce  moment, 
rresenteni  celle-ci,  el  parmi  le'qu.-Uas,  sur  lea 
deux  i>erwin"e<  qui  -e  pré-eiHem.  il  en  e>t  une 
qui  a  sollicite  le  licencieroe  t  de  U  manne,  mo- 
tiun  qui,  je  croi*,  eût  été  peu  utile  puur  la  chose 
publique  uans  les  etreunsunces  actuelle*. 

Cn  tnembre  :  (JoVsl-ce  que  c«la  vaut  dire  1 

M.  Alexandre  4e  Laïasetls.  Je  ne  crama  pu 
d<-  prendre  k  lémoin  loua  le-  membres  de  cette 
Assemblée,  quelle  q  >e  sou  leur  oninion,  que  celte 
péition  n'est  pjs  dans  le  style  qm  cunvieot. 
y naJll  &  l'ubjet  de  la  céiiiion  et  à  l'opinion  que 

I  ou  voudrait  former  sur  l'état  actuel  des  colo- 
ii  es,  je  me  croiaia  i-riinioel  si  je  vous  dissimu- 
lais U  vérité.  Mesiieor',  parmi  toutes  les  nou- 
velles qui  nous  ariverit  dea  colomes,  il  n'y  en 
a  pas  une  qui  ne  sol  afDiiieanie.  Olui  qui  oaerail 
dira  le  roniraire,  Iralmait  la  tente.  Dernièrement, 
•m  vous  a  parle  ici  d'une  lettre  arrivée  de  B  r- 
«leaux,  dans  laquelle  un  citait  l'opm  on  d'une 
paroil'*  de  tJJiul-Dumiogne,  de  la  Cruix-des- 
lluuquets  J'ai  dll  A  Celui  qui  l'sait  câlin  lettre, 
que  je  désirais  que  ce  q  i'l|  disait  lût  vrai,  maia 
quu  je  cruiRnsis  bien,  vu  U  uaium  des  choses. 
>iue  cela  ne  fui  pa-.  F.M  bien,  qu'rst-il  arrivé  A 
la  C-oix-des-Biiuquets  ?  Votre  dé-  ret  v  est  arrivé, 
y  a  exciié  un*  icrande  fermentaiiôa  dans  ht 
ateliers,  y  a  i  nia  le»  jours  de  tous  las  propriétai- 
res dans  le  plua  RNU'l  'tanger.  Us  oui  pris  les 
armes  iwur  la  défen>e  de  leurs  per-omie".  et 

II  p-rao  mes  en  oui  été  les  victimes.  Voilà  la 
paroisse  doit  voua  avea  cité  lassculi  neni  au  dé- 
cret que  vous  avex  rendu. 

MitpBieur*.  il  y  a  ici  des  adresse*  de  plusieurs 
villes  de  commerce  qui  exmiment  \-w  opinion 
■•ur  le  décret  du  15  mai;  et  je  puis  vous  certi- 
fier qu'on  manquerait  t  la  vérité  que  l'un  vuus 
doit,  si  l'on  vous  disait  que  ce  décret  p  ut  être 
soutenu  et  exécuté  dan*  les  colo  des. 

Si  I 

renvt..  ,  

d'une  manière  formelle,  je  vous  déclare  que  vuus 
jetteriez  l'in  luiêlude  la  mi-ux  fo-oléedans  toutes 
les  villes  de  commerce  el  principalement  da  n 
le'  colonies.  Ce  que  vous  'lever  f  un,  c'est  de  vous 
.  crui  vr  MTieuseaieul,  Inncbv'iieut,  de  l'eiamen 
■lu  iiéiT-t  que  vous  avci  rendu.  (JhirmMrrs.* 


(■ 


Oui  !  oui!  franchement  de  son 


M.  Aletsmslrf-  J*>  Lasnelli.  0  i  parle  de  I".  xé- 

rutliiu  du  déc  el.  [  y  a  ou  une  m-ig'ie  igii"rancs 
O'i  me  lusitt'ie  tnaufeis"  f  t  dans  ceux  qui  par- 
letit. 

>|.  Hall*.  Je  demande  que  Nonaieu  soit  rap- 
pelé à  l'ordre. 
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M.  Coroller  du  Hfoustolr.  Je  de  nan  le  que 

M.  de  Lameth  soit  rappelé  à  Tordre  pour  avoir 
manqué  de  respectai' Assemblée  en  taxant  un  de 
ses  membres  de  mauvaise  foi. 

M.  Alexandre  de>  Lametli.  Je  dis,  Monsieur 
le  Président,  que  lorsqu'on  se  plaint  des  mesures 
prises,  il  y  a  une  profonde  ignorance.  Le  décret 
a  été  rendu  le  15  mai;  il  a  été  imprimé  dans  le 
Postillon  le  même  jour;  le  même  jour  il  est  parti 
pour  la  poste  de  France;  il  est  arrivé  avec  la 
célérité  du  courrier  à  Nantes;  il  a  été  aussitôt 
embarqué  que  connu;  il  est  arrivé  à  Saint- 
Domingue  en  37  jours.  C'est  le  trente-huitième 
que  des  courriers  ont  été  envoyés  dans  toutes  les 
parties  de  la  colonie;  que  tous  les  colons  se  sont 
ralliés;  que  tous  les  partis  se  sont  réunis;  que 
les  troupes  ont  contracté  l'engagement  de  ne  pas 
exécuter  le  décret. 

On  Ta  dit  dans  le  temps  à  l'Assemblée,  je  le 
répète  maintenant,  les  événements  prouveront 
toujours...  (Murmures.)  Les  cris,  les  interruptions 
ne  répondent  pas  aux  faits  ;  les  faits  ne  prouve- 
ront que  trop  que  lorsqu'on  décide  dans  une 
chose  que  Ton  ne  connaît  pas,  on  décide  mal. 
(Murmures.) 

Maintenant  je  dis  qu'il  y  a  une  profonde  igno- 
rance à  attribuer  la  non-réussite  du  décret,  à  ce 
que  les  mesure*  n'ont  pas  été  prises  pour  son 
exécution.  D'abord,  c'est  M.  Dupont,  ce  sont  les 
membres  qui  avaient  fait  prévaloir  le  fatal  décret 
du  15  mai,  qui  ont  été  chargés  de  rédiger  les 
insti  uctions  (Murmures.,/,  les  instructions  de  M.  Du- 
pont et  la  l' ttre  très  apostolique  de  M.  Gré- 
§o« re  (M.  Robespierre  applaudit.)  Je  remercie 
l.  Robespierre  de  ses  applaudissements  d'i répro- 
bation. Rien  n'est  plus  flatteur  pour  moi. 

M.  Robespierre.  Ce  sont  des  traits  de  génie, 
Monsieur  Alexandre. 

M.  Alexandre  de  Lameth.  Les  instructions 
ont  été  rédigées  par  ceux  qui  avaient  fait  préva- 
loir le  décret  du  15  mai.  Or,  lorsqu'on  se  plaint 
que  les  mesures  n'ont  pus  été  prises  pour  son 
exécution,  ce  n'est  pas  au  comité  colonial  qu'il 
faut  s'en  prendre,  c'est  à  ceux  qui  en  étaient 
chargés.  Ce  n'est  pas  que  je  les  attaque,  car  il 
n'y  avait  pas  de  mesures  possibles  à  prendre  aussi 
promptes  que  l'impression  d'un  décret  de  6  lignes. 
Les  mesures  ne  seraient  arrivées  que  6  semaines 
au  plus  tôt  après  le  décret;  il  est  beaucoup  plus 
difficile  qi'on  ne  pense  d'embarquer  4,000  hom- 
mes, 6,000  hommes;  disposition,  au  reste,  qui  eût 
été  très  funeste  pour  la  nation  et  pour  ceux  qui 

Îr  eussent  concouru.  Messieurs,  si  j'ai  rappelé  ces 
ails,  c'est  que  je  vois  avec  douleur  que  l'on  cher- 
che à  tromper  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres:  Oui!  oui!  C'est  vrai. 

M.  Alexandre  de  Lameth.  Gomme  l'on  dit 
sans  cesse  à  l'Assemblée  que  c'est  la  faute  d*s 
mesures,  il  est  essentiel  de  relever  ces  faits;  l'on 
n'a  encore  <e  nouvelles  de  Saint-Domingue  que  de 
3,  de  4,  8,  lOjours  après  l'arrivée  du  décret.  Or, 
il  est  évident  qu'à  cett  •  époque  il  ne  pouvait  y 
avt;ir  aucun  moyen  d'exécution  mis  eu  mouve- 
ment. Messieurs,  je  vous  invite,  je  vous  conjure, 
et  soyez  sûrs  que  c'est  l'intérêt  de  l'Assemblée 
comme  celui  delà  nation,  car  ils  ne  peuvent  pas 
êire  séparés  à  réfléchir  au  décret  du  15  mai. 
(Murmures.) 

Je  somme,  au  nom  de  la  patrie,  chaque  mem- 


bre de  l'Assemblée  de  ne  pas  réponire  par  des 
clameurs  qui  ne  peuvent  remplacer  les  raisons, 
de  descendre  dans  sa  consciente,  de  consulter 
son  jugement  avec  méditation  avant  de  prendre 
un  parti  qui  intéresse  essentiellement,  d'où  dé- 
pend le  sort  de  toutes  les  villes  de  con  merce  de 
France,  de  toutes  les  villes  d'industrie,  et  d<>  4 
millions  de  citoyens.  Certainement  vo  <s  n'êtes 
pas  obligés  de  nous  croire,  mais  vous  êtes  obligés 
de  peser  des  considérations  d'une  aussi  haute  im- 
portance, et  je  déclare  que,  si  l'on  refuse  d'exa- 
miner profondément  la  situation  actuelle  de3  co- 
lonies et  les  moyens  de  les  sauver,  je  déclare 
que  tous  ceux  qui  ont  soutenu  mon  opinion,  pla- 
ceront la  responsabilité  des  malheurs  qui  arri- 
veront, sur  ceux  qui  ont  soutenu  l'opimun  con- 
traire. (Oui  !  oui  !  Applaudissements.) 

M.  Robespierre.  S'il  était  question,  en  ce  mo- 
ment, de  discuter  l'affaire  des  colonies,  il  serait 
très  facile  de  répondre  à  M.  Alexandre  de  Lametb 
au8silon<ruemeutqu'ilaparlé;  ruais  il  ne^agitque 
d'une  pétiti  n  prése  tée  a  l'Assemblée  nationale 
par  les  citoyens  de  Brest. 

Je  ne  me  permettrai  pa<  d'entrer  dans  le  fond 
de  la  question,  comme  M.  Alexandre  de  Lameîh, 
et  je  vous  dirai  que  je  ne  crois  pas  qu'une  péti- 
tion présentée  à  l'Assemblée  nationale  sur  un  tel 
objet,  ail  besoin  d'apologie,  encore  moins  qu'elle 
puisse  être  attaquée  en  elle-même  par  aurun 
membre  de   l'Assemblée  nationale. 

Et  certes,  si  l'on  pouvait  dire,  en  pariant  de 
citoyens  qui  usent  du  droit  de  pétition  :  tel  pé- 
titionnaire ne  mérite  pas  la  confiance  de  l'As- 
semblée nationale;  il  serait  permis  de  dire  de 
tel  membre  de  l'Assemblée  législative  qui  se  per- 
met, avant  tout  examen  de  la  pétition  eiie-même, 
d'inculper  ceux  qui  l'apportent,  il  serait  permis, 
dts-je,  d'adres  er  aussi,  à  ce  membre  d  •  l'Assem- 
blée nationale,  des  reproches  qui  pourraient  trou- 
bler la  gravité  et  la  tranquillité  des  délibérations 
du  Corps  législatif.  (Murmures.) 

Mais  je  ne  m'occupe  que  du  fond  de  la  ques- 
tion, et  je  dis  :  Lorsque  les  députés  d'une  ville 
maritime  viennent  se  présenter  à  vous,  et  vous 
parler  des  colonies,  la  seule  idée  qui  doit  vous 
frapper  principalement,  c'est,  d'une  part,  l'im- 
portance de  l'objet  qui  est  soumis  à  votre  disci- 
pline, et  de  l'autre,  l'impartialité  que  les  repré- 
sentants doivent  mettre  dans  une  semblable  dis- 
cussion. Et  s'il  est  vrai  que  vous  deviez  peser 
avec  scrupule  tou*  les  avis  qui  vous  sont  appor- 
tés par  toutes  les  parties  de  l'Empire  intéressées  à 
cette  grande  question,  il  n'en  est  pas  inoi03  vrai 
qu",dans  le  moment  où  ils  vous  sont  présentés, 
vous  devez  vous  imposer  à  \  ou-rnèmes  le  devoir 
d'entendre  tons  les  citoyens  qui  vous  donnent 
leur  avis.  (Murmures.) 

Si,  pour  être  entendu,  il  suffit  de  dire  des  per- 
sonnalités, je  vous  dirai,  moi,  que  ceux  qui  se 
sont  permis  de  répandre  des  soupçons  et  sur  le 
fond  de  l'affaire  et  sur  la  députation  de  Brest,  je 
vous  dirai  que  ces  hommes-là  sont  ceux  qui  tra- 
hissent la  patrie.  (L'extrémité  de  la  partie  gauche 
et  les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  reprises,) 
S'il  est  quelqu<  s  individus,  s'il  est  queliue  sec- 
tion de  r Assemblée  qui  puisse  imposer  silence  à 
quelques  memb'es  de  rAssemblée,  lor-qu'il  est 
question  des  iulé  êts  qui  les  touchent  de  près,  je 
vous  dirai,  moi,  que  les  traîtres  à  la  patrie  sont 
ceux  qui  cherchent  à  vous  faire  révoquer  votre 
décret,  et  si,  pour  avoir  le  droit  de  se  faire  en- 
tendre daus  ceite  Assemblée,  il  faut  attaquer  les 
individus,  je  vous  déclare,  moi,  que  j  attaque 
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personnellement  M.  Barnave  et  M.  Lameth.  (Vifs 
applaudissements  à  Vextrème  gauche  et  dans  les 
tribunes.) 

Plusieurs  membres  de  la  gauche  ?e  lèvent  en 
tti'iiulte  et  crient  vivement.  A  l'Abbaye!  à  l'Ab- 
baye l'opinant! 

M.Cbateauneuf-Raadoa.Attaquez-moiaussi, 
je  vous  réponurai. 

M.  Robespierre.  Je  n'ai  pas  fini.  (Nouveaux 
applaudissements  dans  les  tribunes.) 
(Une  grande  agitation  règne  dans  l'Assemblée.) 

M.  Goasbert.  Cette  affaire  est  trop  intéressante 
pour  être  discutée  dans  le  tumulte;  je  demande 
t'ord-e  du  jour. 

M.  Robespierre.  11  est  question  d'un  décret 
rendu;  j'en  demaude  l'exécution. 

M.  Muguet  de  IVanthou.  Je  demande  que 
M.  Robespte.re  cite  des  faits. 

M.  Robespierre.  Je  demande  à  m'expliquer... 
(Mouveaux  applaudissements  des  tribunes.) 

M.  le  Président.  Les  tribunes  sont  invitées 
à  se  mettre  à  Tordre. 

M.  Baruave  demande  la  parole  avec  instance. 

Plusieurs  membres  .Monsieur  le  Président,  levez 
la  féance. 

M.  Hetor  de  Broglle.  Je  demande  que  M.  Ro- 
bespierre éclairasse  les  faits  qu'il  vient  d'avan- 
cer. 

(Le  calme  se  rétablit  peu  à  peu.) 

M.  Robespierre.  Si  j'ai  nommé  des  individus 
dans  i  ette  délibération  importante,  ne  croyez  pas 
que  ce  soit  contre  eux  q  ie  je  veui  le  diriger  mon 
opinion;  mais  il  s'agit  u'un  décret  qui,  de  quelque 
manière  que  vous  l'eu*sie*  rendu,  ♦  ùt  nécessai- 
rement éprouvé  des  difficultés  dais  l'exécution; 
et  il  faillit,  pour  assurer  l'exécution  de  ce  dé- 
cret la  vigilance,  le  zèle  et  la  bonne  foi  de  ceux 
aui  étui  nt  chargés  de  le  faire  exécuter.  Ainsi  je 
i s  tout  ce  que  ctiaque  membre  de  cette  Assem- 
blée peut  dire  sur  ceux  qui,  éiant  chargés  de 
Texéi  uter,  n'auraient  pas  pris  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution.  Ceci  n'est 
pas  étranger  au  fond  de  l'affaire;  il  y  est  intime- 
ment hé,  et  loin  de  s'attacher  à  des  individus,  il 
porte  essentiellement  sur  la  cause  publique.  C'est 
pour  cette  raison  que  je  me  suis  permis  de  dé- 
fendre des  citoyens  patriotes  et  de  faire  des  ré- 
flexions sur  quelques  membres  de  cette  Assem- 
blée qui,  à  mes  yeux,  sont  coupables  de  n'avoir 
pas  concouru  de  toutes  leurs  forces  à  l'exécution 
de  votre  décret.  (Nouveaux  applaudissements  dans 
r extrémité  de  la  partie  gauche  et  dans  les  tribu- 
nes.) 

M.  le  Président.  J'ordonne  aux  tribunes  de 
m  taire. 

M.  Robespierre.  Je  vien*  au  point  fondamen- 
tal de  la  question  et  je  délie  tout  homme  de  bonne 
foi,  qui  n'est  attaché  à  aucun  parti,  de  m'accuser 
sur  ce  que  je  vais  dire. 

Messieurs,  vous  a? ei  à  examiner,  non  pas  seu- 


lement l'état  où  sont  actuellement  les  affaires, 
mais  les  causes  antérieures  et  les  personnes  qui 
ont  pu  influer  sur  l'exécution  de  votre  décret. 
C'est  en  vain  que  l'on  vous  adresserait,  de  la  part 
de  certaines  personnes  et  de  certains  lieux  de 
l'Empire,  d»  s  pétitions  qui  vous  annonceraient 
que  votre  décret  e*t  insensé,  qu'il  était  contraire 
à  vos  devoirs  :  je  dis  qu'il  faut  vous  porter  au 
moment  où  vous  l'avez  rendu,  et  alors  je  soutiens 
que  les  principes  de  saine  politique,  de  l'équité 
et  de  la  justice  ont  dicté  votre  décision  :  je  dis 
que  votre  décret  était  juste  et  sage  :  je  dis  qu'il 
eût  été  exécuté,  si  les  autorités  instituées  pour 
le  faire  exécuter  en  avaient  secondé  la  sagesse  : 
je  dis  que  vous  devez  examiner  d'un  œil  sévère 
si  les  personnes  chargées  de  le  faire  exécuter  ont 
fait  tout  ce  qui  était  eu  elles  pour  en  procurer 
l'exécution. 

Rappelez-vous  que  le  ministre  de  la  marine  ap- 
pelé à  votre  barre,  après  vous  avoir  ren  lu  compte 
de  tous  les  faits  a  rejeté  sur  ceux  qui  étaient 
chargés  de  rédiger  les  préliminaires,  toute  la  len- 
teur des  mesures  d'exécution. 

Je  ne  prétends  pas  pronoucer  ici  entre  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  les  membres  dont  il  vous 
a  pat  lé;  mais  certes  vous  devez  au  moins  exami- 
ner leur  conduite...  (Murmures.) 

M.  Gosabert.  Sans  interrompre  M.  Robes- 
pierre... 

M.  Robespierre.  Monsieur,  ce  n'est  pas  sans 
m'interrompre. 

M.  Gombert...  nous  ne  devons  pas  passer 
notre  temps  à  entendre  des  inculpations  person- 
nelles ni  donner  une  séance  entière  à  une  péti- 
tion ;  nous  sommes  ici  pour  faire  les  affaires  de 
la  nation. 

M.  Robespierre.  Messieurs,  vous  pouvez  ne 
pas  vouloir  vous  occuper  aussi  longtemps  de  la 
conduite  de  ceux  sur  lesquels  le  ministre  de  la 
marine  a  éveillé  votre  attention  ;  m.iis  au  moins 
vous  ne  devez  pas  trouver  mauvais  que  je  pense, 
moi,  que  ces  mêmes  personnes  sont  coupables 
en  inculpant  de  la  manière  la  pus  grave  tous  l  s 
citoyens  qui  viennent  vous  piésenter  une  péti- 
tion à  cette  barre  sur  l'affaire  des  colonies. 

C'est  là  où  eu  était  la  question,  lorsqu'on  m'a 
reproché  d'in  ulper  certains  membres  de  l'As- 
j-emblée  nationale.  Hé  bien,  je  consens  qu'elle  se 
ré  mise  là;  je  consens  à  prendre  sur  moi  toute  la 
charge... 

Un  membre  :  La  bonne  caution  ! 


M.  Robespierre...  et  si  ces  membres  du  co- 
mité colonial... 

Un  membre  :  Finissez  donc! 

M.  Robespierre...  se  plaignent  d'avoir  été 
inculpés  par  moi,  d'avoir  été  calomniés,  je  de- 
mande qu'on  use  envers  moi,  non  pas  de  la  com- 
plaisance, mais  de  la  justice  la  plus  sévère,  et 
<(U1on  me  permett-,  à  tel  jour  qu'on  voudra 
fixer,  de  présenter  à  l'Assemblée  les  motifs  sur 
lesquels  je  fonde  l'opinion  bien  déterminée  que 
ce  sont  ces  membres  de  I  Assemblée  nationale 
qui  sont  cause  de  l'inexécution  de  vos  décrets. 

M.  Baruave.  Je  commence  par  annoncer  que 
j'accepte  et  que  je  désire  très  vivement  l'examen 
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le  plus  strict,  le  plue  sévère  de  tout  ce  qui  s'est 

Susse.  Après  cela,  je  crois  qu'il  n'est  pas  inutile 
s  répandre  un  peu  de  jour  sur  le  véritable  ca- 
ractère de  la  scène  ridicule  qui  Tient  d'avoir 
lieu. 

La  seconde  «Imputation  qui  vient  d'être  présen- 
tée a  l'Assemblée  nationale  n'est  pas  plus  rlative 
aux  affairos  des  colonies  que  la  première,  car 
l'une  n'est  que  la,  représentai  ion  ei  la  doublure 
ds  l'autre  La  question  n'est  paa  de  présenter  un 
vœu  sur  les  colonies,  vœu  qui  aVet  nullement 
émis  par  la  ville  de  Brest,  mais  de  savoir  oui  ou 
non,  si  H.  Brissot  a  contribué  aux  fâcheux  évé- 
nements qui  ODt  eu  lieu  dans  les  colonies.  (Rires 
H  murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'es!  pas  cela  I 

H.  «Bombert.  Mais  je  demande  qu'on  passe  A 
l'ordre  du  jour  :  mettes  donc  ma  motion  aux 
voix,  Honneur  le  Président. 

M.  Baraave.  Je  reproche  an  premier  des  opi- 
nants qui  a  parlé  après  la  dépu  talion  d'avoir  mis 
beaucoup  trop  d'1  ■  purtaiice  ■  t  trop  de  sérieux  à 
celte  affaire.  Je  croi*  fermement  que  tout  le  com- 
merce d>-  France  qui  a  envoyé  ou  qui  envoie 
des  pétitions  à  l'Assemblée  nationale  relative- 
ment à  la  siiuation  des  colonies,  a  un  1res  grand 
intérêt  et  une  très  grande  connaissance  des  co- 
lonies. Je  ne  crois  pas  que  le  club  de  Brest  ait  ni 
un>'  très  grande  connaissance,  ni  UO  très  grand 
inlêrêt  au  commerce  des  colonies;  quant  à  moi, 
tout  ce  que  je  sais  du  club  de  Brest)  par  lequel 
les  personne*  que  vous  venei  d'entendre  ont  été 
députées,  c'est  que,  jusqu'à  présent,  toutes  les 
insurrections  qui  sont  arrivées  dans  les  colonies 
ont  été  filées  et  encouragées  par  ce  club  {Excla- 
mations.) et  que  j'ai  toujours  mis  sincèrement 
dans  ma  pensée,  lu  conduite  du  club  ne  Brest, 
parmi  les  prim-ipaiei  causes  des  troubles  et  des 
Insurrections  dans  les  colonies,  attendu  qu'il  n'a 
jamais  censé  de  les  encourager  toutes  les  fois 
qu'il  en  a  trouvé  l'occasion... 

Phuieuri  membrti  ;  L'ordre  du  jour  I 

Un  montre  :Je  ne  fais  pas  pourquoi,  dans  cette 
discussion,  on  n'oublie  pas  et  les  troubles  elle 
Club  de  Brest.  {Hurmures.) 

M.  Berne  Ve.  Je  pourrais  pent-êire  me  plain- 
dre de  ce  que,  tandis  qu'on  a  admis  sans  diffi- 
culté Une  «fepulalion  qui  n'a  aucun  caractère,  ou 
n'a  pas  encore  lu  à  I  Assemblée  les  adresses  de 
Rouen,  Rennes  et  d'Honneur,  relativement  au 
décret  du  15  mai,  et  toutetf  directement  contraires 
a  l'adresse  qui  vient  de  vous  être  lue.  J'ai  doue 
raison  de  croire  que  ce  n'est  point  du  tout  des 
colonies,  ce  que  je  tr. itérai  très  clairement  et 
avec  beaucoup  d'étendue  quand  bn  voudra,  qu'il 
s'agit  aujourd'hui:  c'est  uniquement  des  motifs 
que  j'ai  eu  l'hotineur  de  vi>us  présenter,  tnotifs 
qui  ont  déjà  (ait  introduire  nne  question  dans  le 
corps  électoral  de  Puns,  quand  ou  a  vd  que  cer- 
taines personnes,  au  lieb  de  gagner  des  suffrages 
en  perdaient  tous  les  jours,  (tturmvttt  et  apptau- 
dUiemfntt.) 

M.  IMavIgM.  Monsieur  le  Président,  veuille! 
poser  mie  question  sur  laquelle  on  puisse  se  fixer 
nous  ne  savons  pas  sur  quoi  nous  narlons. 


M.  le  Président.  8i  l'Assemblée  veut  nie  don- 
ner la  parole,  j'établirai  la  délibération.  (Ouf/ 
oui.'  Non!  non!) 

M.  ©«relier  du  Meustetr.  le  demande  la 

parole.  (Non! non!) 

M.  ««iipil-Pi^fele.  On  a  bian  antandu  H-  Ro- 
bespierre. 

H.  Hereeve.  Malgrâ  les  interruption!  lis  quel- 
ques personnes,  il  ne  faut  pas  que  les  honnêtes 
gens  soient  dupes  d'une  cabale  qui  est  unique- 
ment destinée  au  but  que  j'ai  annoncé- 

M.  Robespierre.  Il  ne  faut  pas  non  plus  qu'ils 
soient  dupes  ues  traîtres. 

H.  Reederer.  M.  Bamsve  n'a  pas  btraln  de  la 

tribune  pour  rendre  A  M.  Bris?oi  les  flagellations 
et  les  stigmates  qu'il  lui  donne  dans  les  journaux. 
(Bruit.) 

M.  le  Président.  Monsieur  ftœdèref,  Je  Vous 
ordonne  de  vo  s  taire;  la  tribune  n'est  pas  faite 
puur  cet  usage. 

M.  Bsu-Mve.  Je  suis  fânhé  moi-même  d'être 

obi  gé  d'entrer  dans  les  ridicules  et  ennuyeux  dé- 
tails qu'on  a  néces  jtés  et  qui  ont  été  l'objet  et  le 
principe  de  la  scène  qui  s'est  passée,  et  que  je 
n'ai  pas  provoquée,  S' eue  pour  laquelle  lotit  était 
arrangé  et  pour  laquelle  to  <ies  les  tribunes  ont 
été  garnies.  (Applaudissements.) 

11.  Genkert.  Je  demande  aM.Barnave*(Jtntit.) 


M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'A 
blée.  {.Son!  non!) 


obligé  ne  lutter  contre  tous  Tes  obstacles  qu'op- 
posent U  prévention  des  uns  et  la  mauvaise  foi 
des  autres  dans  une  question  qui,  si  l'on  n'y 
pfrnd  garde.  Unira  par  être  fatale  a  la  France. 
(Afplauduttmentt.) 

11.  Robespierre  a  demandé  une  séance  pour  at- 
taquer ceux  qu'il  prétend  être  les  auteurs  de 
l'inexécuton  du  décret,  fjuoique  les  comités 
n'aient  pas  été  rharxés  de  son  exécution  et  que 
le  décret  soit  inexécutable,  je  consens  tiès  vo- 
lontiers è.sa  demande;  je  l'appuie  môme.  Je  dé- 
sire que  l'on  saihe  oolin  trè-  clairement,  1res 
Erécisém  nt,  qui  mérite  l'approbation  de  rÂfsetn- 
lee,  ou  de  ceux  qui  eut  lutté  longtemps  pour 
le  salut  public  conlie  des  opinions  trop  natu- 
relles pour  n'être  pas  fortement  soute'Ues,  ou 
bien  des  perturbateurs  de  la  France;  car  c'est  là 
le  nom  que  je  donne  aux  auteurs  de  ces  incul- 
pations. {AppUnutiittmentt.') 


t.  Ma  motion  aux  voix! 


M.  Rebeeplei 

M.  BarsMve.  Quaad  la  question  sera  bien 
éclaircie,  i'A.-semblée  verra  que  ceux  qui  cher- 
client  i»r  tant  da  movena  &  terminer  la  dévolu- 
tion, sont  entrJnée  par  le  besoin  généralwnent 
sanii  de  l'ordre  public,  et  que  ceux  qui  cherchent 
a  porter  sur  toute  l'èteoune  du  royautpe  te 
••rare  et  l'anarchie»  tout  «tuai  avnx  sjt"  — ' 
le  trouble  dans  un  autre  hémisphère... 
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Mi  motion  tu  voix  l 


M.  Baraave.  Ce  n'est  pas  le  défaut  de  l'exécu- 
tiun  impossible  du  dêeret.  et  dont  encore  oui?  fus 
nous  nVtiotis  pas  chargés,  ce  font  les  lettrée  in* 
cendi.iire*  imprimées,  env.tjé-s,  publié -s  dans  les 
colonies,  OM.nUi  s  u  émedans  la  capitale;  ce  sont 
tous  li-s  ouvrage»!  partis  dVi  {Murmures.)  \  foi  là 
ce  qui  ajoutera  aui  suite-»  funestes  du  décret  ;  ce 
Sont  les  lettres  où  Ton  ilit  formellement  •  que  le 
Meii  qui  ffoiinde  le-*  co'onies  n'é/lairera  bientôt 
plus  qu'<  d  s  hommes  libres,  •  ce  qui  veut  dire, 
en  d'.iuUes  termes,  que  la  classe  la  plus  nom- 
breuse de  ceux  qui  les  lubi'ent  ext-rminer*  la 
moins  nombreuse.  (Applaudissements  et  mur- 
mures.) 

Plusieurs  membres  :  C'est  vrai  !  c'est  vrai  !  (Mou- 
vement prolongé.) 

M.  le  PréalaVat.  Si  vous  vous  occupies  de 
discuter  le  fond,  au  lieu  de  vous  livrer  à  des  per- 
sonnalités, l'A  «semblée  parviendrait  plus  facile- 
ment à  un  résultat.  {Applaudissements.) 

M.  Baraave.  S'il  ne  s'agissait  pis  d'une  ques- 
tion générale,  s'il  ne  s'agis-ait  iue  d'une  question 
Individuelle,  je  me  réjouirais  de  ces  oppositions; 
car  dés  &  présent  tout  le  commerce  et  toutes  les 
mafi  u  factures  de  France  sont  de  mon  opinion,  et 
bientôt  toute  U  France  entière  en  sera,  et  alors 
plus  on  aura  Oi-posé  d*ob«tacles  plus  il  aura  fallu 
de  courage  pour  les  rei  ousser  ;  plus  j'aurai,  moi, 
essuyé  de  défaites,  1 1  plus  l'opinion  publique 
reviendra  à  nou*.  C'e*l  dont:  uniquement  pour 
l'intérêt  nat  onal  que  je  dots  parler  avec  fermeté. 

Je  demande  dons  Monsieur  le  Président,  pour 
IY  striiction  «le  l'Assemblée  et  du  pub'ic,  que  vous 
fassiez  entendre  À  l'Assemblée,  non  pas  des  de- 
putations  conirouvées  pour  des  objets  étrangers 
à  c«  lui  qui  doit  nous  occuper,  mais  ce  q  >i  est  le 
vrru  réel  de  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  ques- 
tion, «  Vst-à-dire  que  vous  f  i^siei  lire  demain  à 
deux  heures,  lesadnsseg  ne  Renues,  de  Rouen  et 
d'Honneur;  et  au  surplus  j'accepterai  quand  on 
Voudra,  et  avec  grand  jdaisir,  non  pour  moi,  mais 
pour  l'intérêt  national,  ra^U  p»ur  la  nécessité 
d'éclairer  la  nation,  le  défi  de  M.  Robespierre. 

M.  Ratoaalerre.  La  priorité  pour  ma  motion. 

M.  le  Préaldeat.  Monsieur,  vous  n'avez  pas 
la  parole. 

M.  RmmIIIm.  Je  ne  parlerai  que  sur  la  pé- 
tition dépose  par  deux  individus  que  je  ne  con- 
nais pis.  Ces  deux  in lividus  se  présentent  au 
nom  de  la  ville  de  Brest  ;  s'il  est  vrai,  comme  t's 
l'ont  annon<  é,  qu'iU  suient  «  hargés  par  cette  ville 
de  vi*u«  pie  enter  la  pétition  qu'ils out  remi  esur 
le hunau,  iis  doivent  être  porteurs  d'un  mandat 
qu'il-*  ont  reçu  de  la  municipalité,  seule  compé- 
tent pour  leur  donner  une  pétition  et  je  demande 
qu»'  le  mandat  boit  juint  a  la  pétition  ;  c*  s  députés 
extraordinaire-»  n'arment  pas,  en  effet,  directe- 
ment ne  Bre«t  pour  nous  ipport  r  ta  pétition  qu'ils 
viennent  de  remettre  sur  le  bureau,  il  y  a  plus 
de  u  enni*  qu'us  sont  à  Pans  «  t  i.  faut  néces- 
sairement qu'ils  aieut  reçu  un  maudat  de  la  mu- 
oici  alite. 

D'uulre  part,  on  dit  dans  cette  pétition  que  les 
m*  moi> es  a  iioints  au  comité  coluoial  ont  été  ris 
puu-sea  »ar  [opinion  adoptée  dans  le  comité  eâ 
que  c'est  pour  caia  qulls  ont  doane  leur  démis- 


sion. Or.  il  est  faux  que  la  commune  de  Brest  ait 
chargé  des  députés  extraordinaires  dé  se  plaindre 
de  celte  dé  nlssio  i,  car  elle  n'a  ras  encore  pu  eh 
être  instruite  et  faire  parvenir  ici  son  avis. 

D'ailleurs,  j'ai  assité  aux  séances  du  comité 
colonial,  comme  membre  du  comité  d'agriculture 
et  du  commerce,  avec  plusieurs  de  mes  collègues, 
et  il  n'eu  est  a«cun  qui  ose  dire  qu'ils  aient  été 
em|»échés  de  dire  leur  opinion  dans  ce  comité; 
tous  ont  Joui  de  la  plus  grande  liberté,  le  ne  dis 
pas  cela  pour  défendre  le  comité  colonial,  mais 
pour  rendre  hommage  à  ta  vérité. 

Je  conclus,  vu  que  la  pétition  ne  contient  que 
des  faits  taux  et  des  inculpations  mal  ourdies; 
qu'elle  soit  rvndue  à  ceux  qui  l'ont  présentée, 
avec  le  mépris  qu'elle  a  inspiré,  et  qu'on  passe  à 
IVdre  du  jour. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  Jour.) 

H.  le  PrésMeat  lève  la  séance  à  neuf  heures. 


ASSBMBLÊB  NATIONALE. 

PRESIDENCE    DE   M.  VBRN1BK. 
Séance  du  mardi  6  septembre  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Lecture  est  faite  d'une  lettre  des  adminis- 
trateurs composant  le  directoire  du  département 
de  la  0>te-d  Or,  qui  euvoieut  à  l'Assemblée  na- 
tionale le  procès-verbal  de  ce  qui  s'est  nasse  à  la 


iionate  te  procès- ver nai  ue  ce  qui  s  est  liasse  a  ta 
séance  du  directoire  de  ce  Département,  le  16  août 
17*.M,  a  l'occasion  de  l'offrande  faite  à  la  peine 
par  les  éculi-rs  du  collège  de  Dijon,  des  prix  qu'ils 
ont  remportés. 

C-8  jeunes  citoyens  s'expriment  ainsi  dons  la 
dé  iberation  par  eux  prise  le  10  août  dernier  : 
t  Au  moment  du  danger  de  la  patrie,  et  quand 
nos  frères  aînés  volent  aux  frontières  pour  la  dé- 
fendre, nous,  les  é  èves  du  collège  de  Godran  de 
Dijon,  qui  ne  pouvons  encore,  vu  notre  âge,  ver- 
ser utilement  notre  sang  pour  elle,  mais  qui  n'en 
avons  |ias  moios  «l'impatience  de  nous  luootrer 
ses  enfants;  persuadés  que  nous  sommes  que 
nos  études  ne  peuvent  être  plus  dignement  cou- 
ronnées qu'<  u  nous  procurant  l'honneur  de  con- 
tribuer, non  avec  l'argent  de  nos  parents,  mais 
par  uous-rnéiue*  et  de  notre  gloire,  à  secourir  dans 
son  besoin  notre  mère  commune,  nousavons  una- 
nimement résolu  d'aller  tous  ensemble,  aussitôt 
après  la  distribution  des  grands  prix,  les  dépo- 
ser sur  l'autel  de  la  patrie,  pour  eu  consacrer  le 
produit  à  multiplier  ses  défenseurs,  en  attendant 
que  nous  le  devenions  nous-mêmes.  » 

(L'Assemblée,  après  avoir  témoigné  par  des  ap- 
plaudissements <a  catiftfacUoo  que  lui  lait  éprou- 
ver laite  de  civisme  de  ces  jeunes  élèves,  or- 
donne qu'il  en  sera  fait  mentiou  houorable  dans 
ton  procêi-vei  bal.) 

M.  Paagearé1  4a  Uaibcrt,  secrétaire.  Mes- 
sieurs, hier,  4  la  fin  de  ia  séance,  M.  Camus  vous 
a  rendu  compte  n'un  fait  asset  grave  qui  s'est 

Passé  à  l'imprimerie,  relativement  à  l'édition  de 
dCtecoo*tituUonnel;le*papierspublicsoutdooné 
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différentes  versions  de  ce  fait  et  des  soupçons  se 
répandent  dans  le  public  qui  en  rejettent  la  res- 

Eonsabilité  sur  la  téie  des  secrétaires  de  l'Aném- 
iée. Il  est  essentiel  de  fixer  l'opinion  publique 
et  c^lle  de  l'Assemblée  à  cet  égard  :  je  demande 
donc,  pour  éviter  toute  incertitude,  qu'il  soit  or- 
donné à  M.  Baudoin  de  se  rendre  a  l'instant  à  la 
barre  pour  y  fournir  toutes  les  explications  dési- 
rables. 

M.  Le  Chapelier.  L'erreur  dont  il  s'agit  ne 
portait  que  sur  le  décret  dit-ant  que,  la  Constitu- 
tion étant  terminée,  l'Assemblée  ne  pouvait  rien 
y  changer.  Plusieurs  personnes  pensaient  que  ce 
décret  ne  faisait  pas  partie  de  Pacte  constitution- 
nel; elles  y  étaient  d'autant  plus  fondées  que  le 
même  décret  portait  la  nomioation  d'une  dépu- 
tation  de  60  membres,  pour  présenter  dans  le 
jour  la  Constitution  au  rci  ;  l'Assemblée  a  eu  une 
opinion  contraire,  et  le  décret  a  été  depuis  réta- 
bli. La  question  est  donc  tranchée  :  on  cherche 
toujours  des  vues  extrêmes  à  ces  objets,  alors 
qu'il  n'y  en  a  pas  du  tout  ;  laissons  les  feuilles 
de  Marat  et  autres  chercher  des  vues  ultéri  *ur»  s 
et  passons  à  Tordre  du  jour.  (Applaudisse- 
menU. ) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

Lecture  est  faite  d'une  lettre  de  M.  Tiercelin, 
à  laquelle  est  joint  un  mémoire  en  réclamation 
contre  M.  de  Marbois,  ci-devant  hit  ndant  de 
Saint-Domingue,  et  contre  le  sieur  Deschamps, 
ci-devant  contrôleur  de  la  marine  à  Port-au- 
Prince. 

(L'Assemblée,  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  et 
du  mémoire  au  comité  des  colonies.) 

M.  le  Président  fait  donner  connaissance 
d'une  adresse  de  M.  Bossut,  ingénieur,  sur  les 
moyens  de  réduire  à  un  mode  uniforme  toutes 
les  m>  sures  d'arpentage  usitées  dans  le  royaume. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  aux  comi: es  d'agri- 
culture et  des  contributions.) 

M.  Sehmlts  présente  à  l'Assemblée  un  '  adresse 
des  juges  de  paix  du  district  de  Château-Salins, 
qui  consentent  la  retenue  d'une  portion  de  leur 
salaire  pour  l'entretien  d'un  garde  national  aux 
frontières  ;  s'engagent  à  en  entr.  tenir  deux  dans 
le  cas  de  guerre,  et  offrent  leur  personne  en  cas 
de  péril  imminent. 

(L'Assemblée  ordonne  que  mention  en  sera 
faite  dans  son  procès-verbal.) 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  samedi  3  septembre. 

Un  membre  observe  qu'on  a  omis  de  faire  men- 
tion d'une  proposition  par  lui  faite  dans  cette 
séance,  tendant  à  ce  que  l'Assemblée  nationale 
voulût  prendre  en  considération  le  sort  des 
ecclésiastiques  non-bénéOciers  et  non-fonction- 
naires publics,  dont  le  grand  âge  et  les  infirmi- 
tés réclament  des  secours  ;  il  renouvelle  cette 
proposition. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  pro- 
position au  comité  des  pensions.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  ensuite  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  dimanche  4  sep- 
tembre, qui  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 


décret  du  comité  de  Constitution  sur  les  offices 
des  receveurs  des  consignations  et  des  commis- 
saires  aux  saisies  réelles  (1). 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur,  soumet  à  la 
délibération  le  projet  de  décret  du  comité  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Art.  1er.  Tous  offices  de  receveurs  des  con- 
signations et  commissaires  aux  saisies  léeLes 
sont  et  demeurent  sup  rimes  ;  le  comité  de  judi- 
cature  fera  incessamment  son  rapport  sur  le 
mode  de  leur  liquidation  et  la  reddition  de  leurs 
comptes. 

«  Art.  2.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  les  titulaires  desdits  offices  près  les 
ci-devant  bailliages,  sénéchaussées  et  autres  siè- 
ges royaux  de  lro  instance,  continueront  provi- 
soirement d'exercer  leurs  fonctions  près  les  tri- 
bunaux de  district,  qui  se  trouvent  établis  dans 
l'étendue  de  leurs  anciens  ressorts,  sans  qu'ils 
puissent,  néanmoins,  sortir  des  limites  de  leurs 
départements. 

«  Art.  3.  Du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  et  peu  tant  tout  le  cours,  de  leur  exer- 
cice provisoire,  tous  les  receveurs  des  consigna- 
tions sans  exception,  seront  t»mus  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  contenues  dans  l'édit  du 
mois  de  février  1689,  ai'  si  qu'aux  déclara- 
tions subséquentes,  qui  auraient  pu  y  ajouter 
ou  dérober.  Leurs  droits,  dans  tout  le  royau- 
me, seront  de  3  deniers  pour  livre  dans  tous 
les  cas,  et  ceux  des  co  nmissaires  aux  sai- 
sies réelles,  sur  le  produit  des  baux  judiciaires, 
seront  de  12  deniers  pour  livre  du  prix  desdits 
baux. 

«  Art.  '*.  Les  cautionnements  et  finances  d'of- 
fices, qui  auto  it  été  fournis  précédemment  pur 
lesdits  receveurs  et  co  nmissaires,  serviront  éga- 
lement à  la  8ùre<é  des  dépôts,  qu'ils  recevront 
en  qualité  de  semestres  provisoires. 

«  Art.  5.  En  conséquence,  tant  que  durera  le 
cours  de  cet  exercice  provisoire,  ils  ne  i  ouïront 
retirer  les  sommes  qui  seront  décrétées  devoir 
leur  être  remboursées  ;  seulement,  après  que  le 
mode  ne  leur  liquidation  aura  été  déterminé,  ils 
seront  admis  à  employer  en  acquisition  de  do- 
maines nationaux  la  moitié  de  leur  lembourse- 
ment  présumée,  sur  les  reconnaissances  provi- 
soires qui  leur  seront  délivrées  par  le  commis- 
saire de  la  liquidation,  même  la  totali  é  de 
leur  remboursement,  après  que  leurs  liquida- 
tions particulières  auront  été  définitivement  dé- 
crétées. 

«  Art.  6.  Les  biens  nationaux  qu'ils  acquer- 
ront demeureront  affectés  et  hypothéqués  par 
privilège  spécial,  tant  aux  débets  actu<  ls  de  leur 
caisse  et  à  la  reddition  de  leurs  comptes,  qu'aux 
dépôts  qui  pourront  leur  être  confiés  pendant  le 
cours  de  leur  exercice  provisoire.  » 

(L'Assemblée  décrète  q  t'elle  délibérera  sur  ce 
projet  de  décret  article  par  article.) 

L'article  1er  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
discussion. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'article  2. 


Un  membre  demande  que  les  fonctions  de  _ 
ceveurs  des  consignations  soient  attribuées  aux 
receveurs  de  district. 

M.   Cbabroud   voit  du  danger  à  cumuior 

(1)  Voy.  Archives pûrlcmentairt, tome  XXVIIL  séance 
du  19  juillet  1791,  page  416,  le  rapport  de  M.  La  Cha- 
pelier sur  cet  objet. 
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ainsi  ces  deux  fonctions,  en  ce  sens  que  la  na- 
tion pourrait  se  trouver  responsable  en  cas  de 
manquement  de  la  part  du  receveur  des  contri- 
butions. 

Un  membre  demande  que  les  fonctions  de  rece- 
veur des  consignations  soient  confiées  à  des  pré- 
posés n  mmés  pur  les  juges  de  district. 

M.  Prvgnea  craint  que.  si  les  juges  nomment 
les  dépositaires  de  deniers,  il  n'en  résulte  l'in- 
convénient de  trouver  souvent  dans  la  caisse  des 
récépissés  ou  des  bi'lets  des  juges. 

M.  tteapll-Préfela  demande  que  les  fonc- 
tionnaires de  receveurs  des  consignations  soient 
nomme?  ;  ar  les  directoires  de  département. 

M.  Gonpllleau  demande  qu'ils  le  soient  par 
les  directoires  de  district. 

M.  CiaalUer-Blaaial  fait  re  .arquer  qu'il 
serait  difficile  de  proroger,  comme  le  propose  le 
comité,  les  fonctions  des  anciens  receveurs  des 
consignations  et  des  commissaires  aux  saisies 
réelles  dans  l'étendue  dry  anciens  ressorts  de 
leurs  offices,  attendu  que,  par  l'effet  de  la  divi- 
sion du  royaume,  il  se  trouve  des  districts  dont 
îe  chef-lieu  était  du  re  sort  d'un  ancien  tribunal 
auquel  étaient  rattaches  un  receveurdes consigna- 
tions et  un  commissaire  aux  Siù-ies  réell  *s,  et  le 
surplus  du  district  était  du  ressort  d'un  autre 
tribunal  près  duquel  il  y  avait  un  autre  rece- 
veur des  consignations  et  un  autre  cummissaiie 
aiXfaisies  («'elles;  qu'il  va  ausei  tel  tribunal 
d<?  district  qui  «on prend  retendue  de  plusieurs 
anciens  tribunaux  près  de  chacun  desquels  il  y 
avait  de  semblantes  officiers. 

L'opinant  insiste  i  rincipalement  sur  l'incon- 
vénient majeur  qu'il  y  aurait  à  charger,  môme 
provisoirement,  ne  fonctions  publiques  quelcon- 
ques, des  individus  qui  ne  pourraient  les  rem- 
plir par  eux-mêmes,  il  fait  sentir  la  nécessité 
d'établir,  même  provisoirement,  près  de  chaque 
tribunal,  tous  les  fonctionnaires  publics  néces- 
saires au  tribunal. 

Il  propose,  comme  conclusion,  les  dispositions 
suivantes  : 

1°  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné, 
les  fonctions  de  receveurs  des  consignations  et 
celles  de  commissaires  aux  saisies  réelles  se- 
ront exercées  provisoirement  par  des  préposes 
qui  seront  nommés  par  les  directoires  du  dis- 
trict: 

2° Ces  préposés  fourniront  chacun  un  caution- 
nement égal  aux  deux  tiers  du  cautionnement 
fourni  par  le  receveur  du  district; 

3°  Leurs  droits,  dans  tout  le  royaume,  seront, 
pour  les  receveurs  des  consignations,  de  3  deniers 
pour  livre  des  sommes  réellement  consignées; 
et  pour  les  commissaires  aux  saisies  réelles  de 
12  deniers  pour  livre  du  prix  des  baux. 

M.  Le  Chapelier,  rapporteur,  déclare  adop- 
ter les  propositions  de  M  Gaultier-Biauzat;  il 
observe  toutefois  qu'il  n'est  pas  juste  et  qu'il 
serait  certainement  contre  l'intention  de  l'Assem- 
blée que  les  anciens  receveurs  des  consignations, 
comme  les  anciens  commissaires  aux  saisies 
réelles  puissent  être  exclus  de  l'élection,  ce  qui 
semble  résulter  des  dispositions  proposées  par 
M.  Gaultier-Biauzat.  H  demande,  en  consé- 
quence, qu'il  soit  dit  que  les  titulaires  actuels 
pourront  être  choisis  en  donnant  le  cautionne- 
ment. 

4-  Sërib.  T.  XXX. 


M.  Gaaltler-Blauat  déclare  adopter  cet 
amendement  :  il  demande  toutefois  que  l'Assem- 
blée décrête  l'obligation  pour  les  préposés  élus 
de  résider  près  du  tribuual  auquel  ils  seront 
attachés.  (Assentiment.) 

M.  Andrieu  demande  que  les  consignations 
soient  déposées  au  Mont-de-Piété,  aucun  parti- 
culier ne  pouvant  présenter  une  garantie  aussi 
certaine  et  ce  moyen  étant  le  seul  de  venir  au 
secours  de  la  classe  la  [dus  infortunée  et  la  plus 
intéressante  du  peuple;  il  demande  au  moins  Je 
renvoi  de  sa  proposition  au  comité. 

M.  Le  Chapelier,  rapporteur ,  observe  que 
cette  proposition  n'est  pas  appuyée  et  que  d'ail- 
leurs il  la  repousse  par  la  motion  de  la  question 
préalable. 

Il  demande  enfin  qu'il  soit  décrété  que  les 
receveurs  des  consignations  et  les  commissaires 
aux  saisies  réelles  seront  tenus  de  se  confor- 
mer, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  provi- 
soires, aux  dispositions  contenues  dans  l'édit  du 
mois  de  février  1689  ainsi  qu'aux  déclarations 
subséquentes.  (Assentiment.) 

M.  Croupllleau  dit  qu'il  faut  obliger  les  rece- 
veurs des  consignations  à  rendre  leurs  comptes 
incessamment,  afin  que  les  nouveaux  préposés 
sur  ce  tableau  puissent  poursuivre  le  rembour- 
sement. 

M.  E<oys  observe  que  les  difficultés  sont  nom- 
breuses et  demande  l'ajournement  de  tout  le 
projet  à  la  prochaine  législature. 

(La  discussion  est  fermée.) 

M.  Le  Chapelier,  rapporteur,  donne  lecture 
du  projet  de  décret  modifié  dans  les  termes  sui- 
vants : 

<<  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  Constitution,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

*  Tous  offices  de  receveurs  des  consignations 
et  commissaires  aux  saisies  réelles  sont  et  de- 
meurent supprimés;  le  comité  de  judicature  fera 
incessamment  son  rapport  sur  le  mode  de  leur 
liquidation  et  la  reddition  de  leurs  comptes. 

Art.  2. 

«  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
les  fonctions  de  receveurs  des  consignations  et 
celles  de  commissaires  aux  saisies  réelles  seront 
exercées  provisoirement  par  des  préposés  qui  se- 
ront nommés  par  les  directoires  de  district. 

Art.  3. 

«  Chacun  d<8  préposés  fournira  un  cautionne- 
ment des  neux  tiers  de  celui  fourni  par  le  rece- 
veur du  district. 

Art.  4. 

•  Leurs  dtoits,  dans  tout  le  royaume,  seront 
pour  les  receveurs  des  consignations,  de  3 deniers 
pour  livre  des  sommes  réellement  consignées; 
et,  pour  les  commissaires  aux  saisies  réelles,  de 
12  deniers  pour  livre  du  prix  des  baux. 

Art.  5. 

«  Les  receveurs  des  consignations  et  les  com- 
missaires aux  saisies  réelles  pourront  être  prépo- 
sés pour  l'exercice  de  leurs  précédentes  fonctions, 
à  la  charge  par  eux  de  résider  près  du  tribunal 
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auquel  ils  seront  attachés  ;  ils  seront  tenus  de 
se  conformer,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 

Provisoires,  aux    dispositions    contenues    dans 
é<iit  du  mois  de  février  1689,  aiusi  qu'aux  dé- 
clarations subséquentes  qui  auraient  pu  y  ajou- 
ter ou  déroger.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Chabroud,  au  nom  du  comité  militaire,  fait 
un  rapport  sur  les  actes  d'insubordination  aux- 
quels s'est  livrée  une  partie  du  58*  régiment, 
ci-devant  Rouergue,  en  garnison  à  Blois,  à  l'occa- 
sion et  |>ar  suite  du  serment  prêté  par  les  officiers 
dudit  régiment,  en  exécution  du  décret  du  22  juin 
dernier.  11  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  le  2e  bataillon  du  58e  régiment, 
ci-devant  Rouergue,  avait  été  envoyé  dans  les 
colonies  :  à  son  retour,  une  partie  du  régiment 
prit  terre  à  Beile-lsle  :  là,  commença  l'insurrec- 
tion dont  je  vais  rendre  compte.  3  compagnies 
de  ce  régiment  étant  arrivées  à  Itelle-lsle,  il  fut 
question  d'exiger  de  cette  troupe  le  serment  que 
r Assemblée  avait  ordonné  le  12  et  le  13  juin.  Je 
dois  observer  à  l'Assemblée  que  le  décret  par  le- 
quel elle  avait  exigé  des  troupes  nationales  le 
serment  n'avait  pi  .lut  été  envoyé  officiellement 
et  que  l'on  ne  le  connaissait  dans  le  royaume  que 
par  les  feuilles  publiques.  On  proposa  néanmoins 
a  la  troupe  de  prêter  le  serment.  Les  officiers  qui 
commandaient  cette  troupe,  au  nombre  de  6,  s'y 
refusèrent.  L'Assemblée  aperçoit  que,  son  décret 
n'étant  pas  légalement  notifié,  les  olficiersne  pou- 
vaient être  assujettis,  par  la  réquisition  d'une 
municipalité,  à  prêter  un  serment  que  l'on  ne  jus- 
tifiait pas  o  lliciei  lemen  t  devoir  être  exigé  d'eux .  Les 
3  compagnies,  joiniesdepuis  au  surplus  du  second 
bataillon  destiné  à  rejoindre  le  bataillon  du  ré- 

?iment,  en  garnison  à  Blois,  se  trouvaient,  le 
4  juillet,  dans  la  ville  de  Saint-Poi-de-Léon; 
on  y  célébra  l'anniversaire  de  la  fédération  géné- 
rale, et  on  exigea  de  cette  garnison  non  pas  le 
serment  des  12  et  13  juin,  mais  le  dernier  serment 
que  l'Assemblée  avait  ordonné  par  son  décret  du 
22  juin.  Il  résulte  du  procès-verbal  de  la  muni- 
cipalité de  Saint-Pol-de-Léon,  que  les  soldats 
du  bataillon  du  58°  régiment  présent  dans  cette 
ville  ei  leurs  ofliciers  prêtèrent  le  serment  près-  rit 
par  l'Assemblée;  il  en  faut  excepter  les  6  ofliciers 
qui  avaient  commandé  la  troupe,  tandis  qu'elle 
était  à  Beile-lsle.  Ces  officiers  se  présentèrent  à 
Saint-Pol-de-Léon,  pour  prêter,  comme  le  reste  de 
la  troupe,  le  serment  ordonné  par  l'Assemblée.  11  y 
eut  d'un  côté  quelques  murmures,  et  il  y  eut  de 
l'autre  une  résistance  invincible  de  la  part  de  la 
municipalité  de  Saint-Pol-de-Léon;  de  manière 
que  ces  6  ofliciers  ne  prêtèrent  pas  le  serment,  mais 
TAssemblée  aperçoit  encore  qu'il  n'y  a  sur  cela 
aucun  reproche  à  leur  faire  ;  car  il  est  constaté 
par  le  procès-verbal  même  de  la  municipalité, 
qu'ils  vomaient  prêter  leur  serment.  Voilà  pour 


ce  qui  regarde  le  second  bataillon. 
A  l'égard  du  premier,  j'ai  dit  déjà  à  i'Assem- 
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il  résulte  du  procès-verbal  des  administrateurs 
du  département  de  Loir-et-Cher,  séant  à  Biois, 
que  la  troupe  dans  son  entier  prêta  le  serment 
prescrit.  Voici  maintenant  les  faits  qui  ont  né- 
cessité le  rapport  dont  je  suis  chargé  auprès  de 
l'Assemblée. 

Le  23  août,  le  2e  bataillon  du  58e  régiment  se 
rendit  à  lilois  pour  être  rejoint  au  1er  bataillon. 
Le  24,  il  y  eut  refus  de  la  part  des  3  compagnies  | 


de  se  rendre  à  un  appel  qui,  suivant  les  règles, 
devait  avoir  lieu,  et  sur  lequel  les  soldais  de- 
vaient se  rassembler.  C'est  alors  que  l'insubor- 
uination  se  manifeste  et  se  propage  dans  cette 
troupe.  Les  ofliciers  veulent  infliger  des  puni- 
tions; elles  portaient  sur  4  soldats. 

Selon  vos  lois,  les  peines  infligées  à  ce  titre 
peuvent  aller  jusqu'au  cachot,  tixé  à  4  jours. 
Cette  peine  fut  infligée  à  4  fusiliers;  et  cette  pu- 
nition infligée  à  4  soldats  rebelles  ne  fit  qu'ac- 
croître l'insubordination  parmi  leurs  camarades. 

Les  officiers  du  régiment,  pour  remédier  aux 
inconvénients  qui  pouvaient  résulter  de  cette 
insubordination,  prirent  un  parti  dont  il  est  né- 
cessaire d'instruire  l'Assemblée.  Us  prouvèrent 
qu'un  conseil  de  discipline  pouvait  ramener  la 
douceur  là  où  il  n'y  avait  que  de  l'aigreur,  de 
la  désobéissance  et  de  1  insubordination.  11  est 
utile  de  lire  à  l'Assemblée  un  détail  de  ce  qui 
se  passa  à  l'occasion  de  ce  conseil  de  discipline. 
Voici  doue  le  rapport  de  ce  qui  est  arrivé  à  Blois, 
le  23  août,  au  58e  régiment  d'infanterie,  ci-de- 
vant Rouergue. 

«  Le  23  de  ce  mois,  le  second  bataillon  a  joint  et 
s'est  réuni  au  premier.  Le  24,  les  ordonnances 
prescrivirent  un  appel  à  5  heures  du  soir.  Le 
roulement  fut  fait  comme  d'habitude,  les  com- 
pagnies de  Constant,  d'Astage  et  d'Aplage  refu- 
sèrent de  se  rassembler  pour  que  l'appel  nomi- 
nal fût  fait.  M.  Girard,  capitaine  de  police,  vint 
en  rendre  compte  à  M.  de  Toulongeon.  Pendant 
ce  temps,  les  soldats  qui  s'étaient  ju> qu'ici  ras- 
semblés, s'en  allèrent  sans  manger  la  soupe. 
M.  de  Toulongeon,  étant  à  sa  croisée,  leur  dit: 
«  Rentrez  pour  entendre  la  lecture,  que  vont  vous 
faire  vos  sergents-majors,  d'un  décret  dont  vous 
devez  prendre  connaissance.  »  Rentrés  dans  la 
cour  du  château,  plusieurs  d'eux  dirent  que  les 
chefs  se  permettaient  des  lois  arbitraires.  M.  de 
Toulongeon  leur  répéta  qu'ils  allassent  s'assem- 
bler et  qu'il  leur  ferait  connaître  les  lois  qu'ils 
appelaient  arbitraires.  Il  fit  ensuite  commander 
une  troupe  extraordinaire  à  l'effet  de  mainte- 
nir l'ordre  et  pour  empêcher  les  soldats  insubor- 
donnés de  se  livrer  à  des  excès.  Plusieurs  offi- 
ciers, spectateurs  de  la  scène  qui  venait  de  se 
passer,  ne  purent  s'empêcher  de  faire  leurs  ef- 
forts pour  les  ramener  à  l'obéissance  aux  ordres 
qu'ils  doivent  reconnaître.  Us  furent  méconnus; 
les  officiers  allèrent  chez  M.  de  Toulongeon  pour 
lui  faire  part  de  leur  mauvais  succès.  Pendant  le 
temps  au  plus  de  5  minutes,  les  soldats  refu- 
sèrent ■•-■■•-  •  *  •----  *--•* 


même.  Après  quelque  temps,  ils  Qrent  dire  à 
M.  de  Toulongeon  qu'ils  connaissaient  le  décret 
et  demandèrent  à  sortir.  M.  de  Toulongeon  leur 
répondit  qu'ils  ne  pouvaient  pas  en  avoir  une 
connaissance  suffisante,  qu'ils  ne  sortiraient  que 
quand  il  serait  sûr  de  l'obéissance  à  la  loi  :  mais, 
bientôt  après,  les  soldats  des  trois  compagnies 
sus-dénommées  furent  en  foui»  à  la  porte  du 
château  et  sortirent  malgré  la  défense  qui  leur 
en  avait  été  faite.  Le  concours  de  toutes  ces  cir- 
constances a  déterminé  le  chef  du  corps  à  faire 
assembler  un  conseil  de  discip'ine  extraordi- 
naire où  tous  les  corps  administratifs  ont  été 
requis  de  se  trouver  à  l'effet  de  concourir  avec 
l'autorité  militaire  au  rétablissement  de  Tordre 
et  de  la  discipline. 

«  Les  soldats  ayant  été  appelés  les  uns  après 
les  autres  à  l'effet  de  déclarer  s'ils  avaient  prii 
connaissance  du  décret  dont  il  est  question,  et. 


(Assemblée  nationale]  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [6  septembre  1191.] 


243 


s'ils  promettaient  de  s'y  soumettre,  on  a  inscrit 
leur  nom  dans  l'ordre  qui  suit  : 

(Suivent  les  noms  d'un  grand  nombre  de  sol- 
dais qui  se  sont  présent»  s,  ont  dit  avoir  con- 
naissance du  décret,  et  qu'ils  promettaient  de 
s'v  soumettre.) 

'«  Ensuite,  le  conseil  de  guerre  assemblé  et 
composé  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ordonnance, 
messieurs  les  membre-  des  corps  administratif  et 
municipal  de  cette  ville  ayant  fait  réponse  que 
l'article  8  de  la  loi  du  <i  août  dernier  était  trop 
expresse  pour  qu'il  leur  fût  permis  de  douter  du 
sieur  Toulongeon,  colonel,  et  MM...,  capitai- 
ne?, etc.,  après  plusieurs  instances  réitérées  de  la 
part  des  officiers,  Foos-ofli  tiers  et  soldats  des 
compagnies  réunies,  faites  à  la  majorité  d«svoix 
des  compagnies  réunies  dénommé*  8  ci-dessus,  de 
se  présenter  devant  le  conseil,  uu'ils  aient  à  dé- 
clarer s'ils  ont  connaissance  suffisante  du  décret 
qui  leur  a  été  présenté  hier  a  5  heures  et  demie 
du  soir,  et  s'ils  veulent  s'y  soumettre  ainsi  qu'à 
toutes  les  lois  militaires;  il  ne  s'est  présenté  que 
les  hommes  inscrits  ci-dessus.  Le  reste  a  refusé 
constamment  d«*  s'y  présenter  en  détail,  prétex- 
tant qu'il  n'y  avait  point  de  simples  fusiliers  dans 
la  chambre  du  cens*  il;  alors  ou  en  a  fait  entrer 
autant  que  la  salle  pouvait  en  contenir.  Cette  sa- 
tisfaction étant  accordée,  ils  ont  persisté  dans 
leur  refus*  alors  le  conseil  de  discipline  a  été 
d'avis  qu'il  en  serait  dressé  procès-vtrbal,  dont 
une  copie  serait  adressée  au  président  de  l'Assem- 
blée nationale  et  l'autre  au  ministre  de  la  guerre. 

«  Fait  à  Blois,  le  25  août.  » 

Telles  étaient  les  dispositions  de  cette  portion 
de  troupes.  Les  ofiieiers  en  firent  parvenir  l'avis 
soit  à  l'Assemblée,  soit  au  minière.  Le  ministre 
de  la  guerre  lit  parvenir  au  commandant  de  la 
divisiou  les  ordres  à  ce  nécessaires. 

Dans  ces  circonstances,  il  laut  rapporter  à 
l'Assemblée  qu'un  régiment  de  cavalerie  devait 
passer  à  B«ois.  Le  ministre  de  la  guerre  lit  pré- 
venir le  commandant  delà  division  qu'il  pouvait 
Î>r«.Hterde  ce  passage,  pour  mettre  à  exécution  la 
ol  portée  par  l'Assemblée  relativement  aux  ré- 
voltes  des  troupes.  Le  fait  que  je  viens  de  dé- 
clarer n'est  pas  précisément  constaté  par  les  pièces 
dont  je  suis  porteur;  mais  je  suis  autorise  à  en 
faire  part  à  l'Assemblée.  Je  n'ai  point  de  pièces 
justiticatives  de  ce  fait. 

Il  parait  qu'il  y  eût,  dans  la  ville  de  Blois,  quel- 
ques niurraures'contre  le  projet  de  mettre  à  exé- 
cution cette  loi  martiale.  Ces  murmures  passèrent 
des  simples  citoyens  j  squ'à  la  municipalité,  jus- 
qu'au corps  admin^tratif,  et  ils  furent  tels  que 
le  commandant  de  la  uivision  craignit  que  de 
cet  autre  pouvoir  de  mettre  la  loi  à  exécution, 
il  n'en  résultat  de  plus  grands  désordres.  Les 
choses  allèrent  rnèrne  au  point  que  le  comman- 
dant finit  par  partir  et  qui  ter  lui-même  la  ville 
de  Blois, ap  es  avoir  néanmoins  fait  partir  le  régi- 
ment de  eu  valet  ie  dont  il  s'agit. 

Voici  ce  qui  s'est  passé  à  l'égard  de  celte  troupe 
insubordonnée.  Maintenant  l'Assemblé»*  s'aperçoit 
qu'il  y  a  des  reproches  à  faire,  et  qu'ils  s  adres- 
sent à  des  personnes  de  dilfére>tes  espèces.  Ces 
soldats  ont  adressé  à  l'Assemblée  nationale  une 
pétition.  Dans  cette  pétition,  ilsse  plaignent,  d'une 

Sart,  du  peu  de  patriotisme  de  leurs  officiers; 
'autre  part, de  différents  ordres  qui  ont  été  don- 
nés par  les  officiers,  notamment  des  punitions 
qui  ont  été  infligées  à  titre  de  discipline,  de  l'em- 
prisonnement au  cachot  de  ï  hommes  dont  j'ai 
parlé;  Hs  se  plaignent  encore  des  termes  dans 


lesquels  leurs  officiers  ont  prêté  leur  serment; 
d'après  cette  pétition,  voilà  l«*s  officiers  de  Rouer- 
gue  inculpés.  Peuvent-ils  l'être  d'après  le  simple 
reproche  d'avoir  montré  peu  de  patriotisme?  Je 
ne  crois  pas  que  ce  délit  puisse  se  caractériser. 
Méritent-ils  des  reproches  relativement  aux  ordres 

Su'ilsont  donnés,  relativement  aux  punitions  de 
iscipline  qu'ils  ont  infligées?  L'Assemblée  s'a- 
perçoit que  cet  examen  ne  peut  pas  lui  être  dé- 
volu. L'Assemblée  se  rappelle  qu'elle  a  fait  des 
lois  qui  indiquent  aux  soldats  les  moyens  de  se 
faire  rendre  justice  lorsqu'ils  ont  éprouvé  quel- 
ques griefs  légitimes.  11  faut  donc  renvoyer  à 
I  exécution  de  la  loi. 

A  l'égard  du  serment,  voici  ce  qui  s'est  passé. 
Les  ordreB  du  ministre  portaient  que  les  chefs 
des  corps  commenceraient  par  s'assurer  de  la 
promesse  des  olficiers  de  la  troupe  qu'ils  com- 
mandaient, de  prêt  r  le  serment  ordonné.  Le  co- 
lonel du  58e  régiment,  pour  s'assurer  de  la  dis- 
position de  sesoffl  iers,  li-ur  exposa  les  considé- 
rations qui  avaient  déterminé  l'ordonnance  de 
ce  serment,  et  les   motifs  d'après    lesquels   les 
officiers  doivent  eux-mêmes  se  déterminer  à  le 
prêter.  A  la  suite  de  cette  déclaration  était  le 
serment  tel  qu'il  était  prescrit  par  l'A- semblée. 
Cette  déclaration  eut  l'effet  que  le  colonel  en  at- 
tendait; les  officiers  se   soumirent  à  prêter  le 
serment;  en  conséquence,  les  administrateurs  du 
département  s'étant  assemblés,  et  la  troune  étant 
sous  les  armes,  il  fut  d'abord  fait  lecture  de  la 
déclaration  que  le  colonel  avait  présentée  aux 
officiers,  ensuite  de  la  formule  du  serment;  et 
c'est  là-dessus  que  le  serment  fut  prêté,  en  sorte 
que  le  serment  a  été,  dans  sa  prestation,  et  eot 
soi-même,  indépendant  de  la  déclaration. 
La  voici: 

«  Les  officiers  du  58e  régiment,  ci-devant 
Rouergue,  invités  à  faire  connaître  leurs  disposi- 
tions à  être  utiles  à  la  patrie  et  à  la  défendre 
contre  ses  ennemis,  prêts  à  manifester  leur  atta- 
chement et  leur  devoir  toutes  les  fois  que  cet 
acte  pourra  assurer  la  tranquillité  publique, 
instruits  des  circonstances  qui  ont  déterminé 
l'Assemblée  nationale  à  décréter,  le  22  juin,  une 
nouvelle  lormule  de  serment  particulier  pour  les 
troupes  de  ligne;  considérant  que  ce  décret  ne 
pouvait  avoir  pour  but  de  changer  la  Constitu- 
tion décrétée  qui  assure  à  la  France  un  gouver- 
nement monarchique,  et  que  les  rois  sont  les 
chefs  de  l'urinée.  Nous,  officiers  soussignés,  re- 
gardant ces  principes  comme  indispensables  au 
bonheur  de  la  nation  française,  et  ne  croyant  pas 
qu'on  ait  voulu  en  détruire  les  effets  pur  une  mau- 
vaise rédaction  du  serment,  nous  en  prononce- 
rons exactement  la  formule,  pour  concourir  avec 
tous  les  bons  citoyens  da*'8  la  circonstance  pré- 
sente aux  intentions  de  l'Assemblée  nationale,  t 
(Suivent  la  formule,  la  date  et  la  signature  de 
tous  les  offi'-bT*.) 

Voilà  ce  qui  s'est  passé  lorsque  le- administra- 
teurs des  départements  ont  reçu  le  serment.  Us 
en  ont  dressé  le  procès-verbal  que  voici  : 

«  Les  corps  administratif  et  municipal,  placés 
dans  le  centre,  M.  de  Toulougeon  colonel  a  lu  à 
haute  voix  la  déclaration  des  officiers  de  son 
cops,  portant  mention  ne  ceux  qui  l'ont  sous- 
ente.  Il  a  ensuite  fait  lever  la  main  à  toute  la 
troupe,  qui,  après  la  lecture  du  serment  prescrit 
par  la  loi  du  22  juin  dernier,  a  répété  indivi- 
duellement :  Je  le  jure.  » 

Ainsi  b  s  officiers  sejsont  d'abord  obligés,  vis- 
à-vis  de  leur  colonel,  à  prêter  le  serment  par 
.  leur  signature  au  bas  de  leur  déclaration;  et 
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ensuite»  lorsqu'il  a  été  question  de  passer  à  la 

Îirestation  du  serment,  il  a  été  simplement  fait 
ecture  de  la  formule,  et  c'est  sur  cène  lecture 
de  formule  que  toute  la  troupe  a  prêté  le  ser- 
ment. Il  est  donc  démontré  que,  relativement  au 
serment,  on  n'a  pu  faire  aucun  reproche  aux  trois 
officiers.  Des  trois  genres  de  griefs  imputés  à  ces 
officiers,  il  n'en  peut  donc  rester  qu  un,  celui 
relatif  aux  punitions  prétendues  injustes,  pré- 
tendues arbitraires.  A  cet  égard,  l'Assemblée  na- 
tionale sent,  comme  je  l'ai  observé,  qu'elle  ne 
peut  pas  plus  s'en  occuper,  que  des  griefs  arti- 
culés par  les  soldats  contre  les  officiers.  Les 
soldats  comme  les  officiers  sont  soumis  à  la  lui. 
S'ils  sont  en  insubordination,  en  état  de  révolte, 
la  loi  a  dit  comment  les  supérieurs  doivent  se 
conduire,  et  c'est  à  eux  d'exécuter  la  loi. 

Il  y  a  ensuite  d'autres  personnes  inculpées  ;  ce 
sont  les  citoyens  dont  les  murmures  peuvent 
avoir  contribué  à  empêcher  les  mesures  qu'on 
aurait  prises  pour  faire  cesser  cette  insubordi- 
nation. Je  n'entrerai  pas  ici  dans  des  détails  : 
1°  parce  que  je  n'ai  pas  des  instructions  à  cet 
éeard  ;  2°  parce  que  l'Assemblée  n'est  pas  com- 
pétente. 

Il  est  évident  que,  si  des  citoyens  se  sont  per- 
mis des  moyens  illégaux,  ce  n'est  point  à  l'As- 
semblée à  prononcer  là-dessus,  mais  que  c'est  à 
la  partie  publique  qu'il  appartient  d'en  informer 
par-devant  les  tribunaux. 

Il  y  a  ensuite  les  officiers  municipaux  et  les 
administrateurs  tant  du  département  que  du  dis- 
trict. Indépendamment  de  ce  que,  par  les  récits 
qui  ont  été  faits,  on  pouvait  les  regarder  comme 
ayant  favorisé  les  murmures  des  citoyens  contre 
l'application  de  la  loi  martiale  militaire,  il  y  a 
dans  mes  mains  des  moyens  de  justifier  l'incul- 
pation formée  contre  eux;  en  effet,  ils  ont  signé, 
attesté  et  recommandé  la  pétition  adressée  par 
les  soldats  à  l'Assemblée  nationale,  en  sorte 
qu'après  cette  pétition  viennent  des  signatures 
de  plusieurs  soldats;  après  cela  vient  l'attesta- 
tion, la  recommandation  de  plusieurs  citoyens; 
après  cela,  vient  celle  de  la  municipalité;  après 
cela,  celle  du  département;  en  sorte  qu'il  n'y  a 
peut-être  à  Blois  pas  un  individu  qui  ne  soit  pré- 
venu de  cette  affaire  militaire.  Il  est  évident  qu'il 
existait  des  lois  militaires  et  que  les  administra- 
tions doivent  s'abstenir  d'y  prendre  part.  Voilà 
donc  encore  des  reproches  à  faire  aux  adminis- 
trai urs,  mais  à  cet  égard  ce  n'est  point  encore 
à  l'Assemblée  à  prononcer.  L'Assemblée  a  voulu 
qu'il  existât  une  hiérarchie  par  laquelle  elle  pût 
réprimer  les  désordres  lorsqu'ils  se  produisent 
dans  l'administration;  ainsi  c'est  au  ministre, 
c'est  au  pouvoir  exécutif,  à  prendre  des  mesures 
pour  que  les  corps  administratifs  soient  rappelés 
à  leur  devoir. 

11  reste,  en  dernier  lieu,  l'officier  général,  com- 
mandant la  division,  que  Ton  ne  peut  pas  dire 
exempt  de  tout  reproche  ;  je  ne  parlerai  pas  là- 
dessus  des  mesures  qu'il  a  prises  relativement  à 
la  loi  martiale,  qu'il  n'a  pas  exécutée  relative- 
ment à  la  force  qu'il  pouvait  emprunter  du  régi- 
ment de  cavalerie  passant  à  Blois  ;  mais  je  pren- 
drai le  reproche  indéfini  qu'on  peut  faire  à  cet 
officier  de  ce  qu'il  est  évident  que  depuis  plu- 
sieurs jours  une  partie  du  régiment  était  en  état 
d'insubordination.  11  est  donc  évident  qu'il  y  a 
des  reproches  giaves  à  faire  au  commandait  de 
cette  division  ;  mais  je  répéterai  encore  à  cet 
r><r:ird  ce  que  j'ai  déjà  dit  à  l'A ssem idée  :  «  Ce 
u'<  st  point  à  elle  de  décider,  d'appliquer  la  loi, 
c'est  au  pouvoir  exécutif.  » 


C'est  d'après  cela,  Messieurs,  et  dans  cet  esprit 
que  le  comité  a  rédigé  le  projet  de  décret  que  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  compte  que  lui 
a  fait  rendre  son  comité  militaire  :  1°  Du  procès- 
verbal  des  administrateurs  du  département  de 
Loir-et-Cher,  du  12  juillet  dernier,  relatif  à  la 
prestation,  de  la  part  des  officiers  du  58e  régi- 
ment d'infanterie,  du  serment  ordonné  par  le  dé- 
cret du  22  juin; 

«  2°  De  la  pétition  de  quelques  sous-officiers 
et  soldats  du  môme  régiment,  adressée  à  l'Assem- 
blée par  les  président  et  secrétaires  de  la  société 
des  amis  de  la  Constitution  de  Blois,  le  31  août  ; 

«  3°  Des  attestations  données  au  bas  de  la  péti- 
tion par  plusieurs  citoyens,  sous  L<»  nom  d'amis 
de  la  Constitution  ;  par  les  officiers  municipaux 
et  par  les  administrateurs  du  district  et  du  dé- 
partement ; 

«  En'in  de  l'état  d'insubordination  dans  lequel 
est  une  partie  du  58e  régiment  et  des  mesures 
prises  par  les  officiers,  tant  du  régiment  que  de 
la  division  pour  y  rétablir  l'ordre  ; 

«  Déclare  que  le  serment  prêté  par  les  officiers 
du  58*  régiment,  après  lecture  de  la  formule  près* 
crite  par  la  loi  du  22  juin,  selon  les  termes  mê- 
mes du  procès-verbal,  a  été  conforme  à  la  loi  ; 

a  Qu'ayant  donné  à  l'armée  des  lois  qui  assu- 
rent les  droits  de  tous  les  individus  qui  la  corn 
posent,  et  des  moyens  de  faire  entendre  leurs 
plaintes  légitimes,  elle  ne  saurait  tolérer  que 
l'on  s'ouvre  d'autres  voies,  et  surtout  que  des 
griefs  allégués  servent,  quels  qu'ils  soient,  de  pré- 
texte à  l'insubordination  ; 

Qu'il  n'est  permis  aux  simples  citoyens,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  ni  aux  muni- 
cipalités et  aux  corps  administratifs,  de  s'ingérer 
du  régime  militaire  et  d<js  rapports  de  comman- 
dement et  d'obéissance  que  la  loi  a  établis  dans 
l'armée,  et  que  toute  intervention  de  leur  part  y 
doit  être  sévèrement  réprimée  ; 

«  Que  les  supérieurs  sont  responsables  à  la  loi 
des  moyens  qu  elle  leur  a  confiés  pour  maintenir 
la  discipline  et  le  bon  ordre,  et  pour  les  rétablir 
lorsqu'ils  ont  été  altérés  ;  et  punissables  s'ils  n'en 
ont  pas  fait  usage  ; 

«  Mais  que,  la  loi  étant  faite,  le  soin  de  la  faire 
exécuter  doit  être  réservé  aux  divers  fonction- 
naires institués  à  cet  effet. 

«  En  conséquence,  l'Assemblée  ordonne  que 
les  pièces  justificatives  du  rapport  de  son  comité 
seront  renvoyées  aux  ministres. 

«  Et,  au  surplus,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LaDJalnals.  Je  demande  que  le  rapport  du 
comité  militaire  sur  la  nouvelle  formule  des  bre- 
vets d'officiers  soit  fait  demain. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  des 
contributions  publiques,  des  finances,  d'agricul- 
ture et  de  commerce  sur  le  service  des  postes  aux 
lettres. 

M.  Daachy,  rapporteur.  Messieurs,  vous  avez 
décrété,  il  y  a  quelque  temps,  un  nouveau  tarif 
pour  les  postes  aux  lettres  (1)  ;  dès  lors,  il  de- 
vient indispensable  de  décréter  aussi  un  nouveau 
service.  Depuis  très  longtemps,  on  avait  senti 

(1)  Voyez  Archives  parlementaire^  t.  XXIX,  sétftc* 
du  1?  août  1791,  page  4M. 


[AMflmhliB  DÉlionals.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [S  wptombre  179t.] 


l'utilité  de  ce  changement;  la  nouvelle  division 
iln  mvatiiD"  le  rend  encore  plus  nécessaire. 

Jusqu'ici  la  plupart  des  communications  pas- 
Bun'iit  par  Pans;  vous  avez  pen-é  qu'il  était  in- 
téressant d'en  ouvrir  de  nouvelles  entre  les  dé- 
Sarlewents.  Une  communication  de  Dunkerque 
HmiJngue  facilitera  le  service  de*  places  fron- 
tières; une  autre  du  Lyon  i  Bordeaux,  depuis 
longtemps  sollicitée,  favoris  ra  le  commerce  avec 
les  villes  maritimes  de  l'Océan.  C'est  dans  ce 
système  que  nous  vous  proposons  an  projet  de 
déeret,  qui  ne  comprend  lias  encore  les  détails 
■lu  service,  mais  les  grandes  branches  des  com- 
munications. 

Vûiei  Ce  projet  : 

•  Art.  1er.  L  Assemblée  nationale  décrète  qu'à 
compter  du  1"  janvier  1702,  il  Fera  établi,  sur  les 
routi  s  ci-après  désignées,  le  nombre  de  fourrier* 
de  postes  aux  lettres  en  voilure,  fixé  dans  l'étal 
suivant  : 

•  Art.  2.  —  Section  I. 

•  De  Paris  à  Valencienn.es,  par  Saint-Quentin, 
il  y  aura,  chajue  jour,  I  courrier  de  départ  et 

1  <Par  rivée. 

■  De  Paris  A  Mézières.  par  Reims,  il  y  aura 
chaque  jour  I  courrier  de  départ  et  I  d'arrivée. 

■  Ile  P.iri-  à  Strasbourg,  par  M't»,  il  v  aura 
3  courriers  de  départ  et  3  d 'arrivée  par  semaine. 

•  De  Paris  A  Strasbourg,  nar  Nancy,  il  y  aura 
3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  semaine. 

•  De  Paris  à  lluningue,  par  Troyes,  il  y  aura 
3  courri-  M  de  départ  et  3  d  arrivée  par  semaine. 

■  De  Paris  à  Besancon,  par  Dijon,  il  y  aura 
3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  semaine. 

•  De  Paris  a  Lyon,  par  Autun,  il  y  aura  J  cour- 
riers de  départ  et  3  d'arrivée  par  semaine. 

•  De  Pans  àLvon,  par  Moulins,  il  y  aura  3  cour- 
riers de  départe!  3  d'arrivée  par  semaine. 

■  De  Paris  à  Toulouse,  par  Limoges,  il  y  aura 
3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivé''  par  semaine. 

>  De  Paris  à  bordeaux,  par  PoitiTs,  il  y  aura 
3  courriers  de  départ,  et  3  n'arrivée  par  semaine. 

■  lie  Paris  A  Sun  le*,   par  le  Mang,  il  y  aura 

2  courriers  de  départ  et  2  d'arrivée  par  semaine. 

■  De  Paris  à  fin  si,  p.ir  Hennés,  il  y  aura 3 cour- 
riers de  dénarl  el  3  d  arrivée  par  semaine. 

■  De  Paris  à  Cherbourg,  nar  11  uen.  il  y  aura 
chaque  |utir  1  courrier  de  départ  et  I  d'arrivée. 

-  D'  Pans  à  Calais  et  Dunkerque,  par  Amiens, 
il  y  aura  chaque  jour  1  Courrier  de  départ  et 
t  d'arrivée. 

Section  11. 

•  De  Lille  A  Strasbourg,  par  Metz,  il  y  aura 

3  nourri'  rs  de  départ  et  3  d'arrivée  par  se- 
maine. 

■  De  Strasbourg  à  Lyon,  par  Besançon,  il  y 
aura  3  cuurriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  se- 
maine. 

•  De  Lvon  a  liordeaux,  par  Clermonl  et  Limo- 
ge*, il  y  aura  3  courrier*  de  départ  et  3  d'arri- 
vée par  semaine. 

«  l)e  tuiliers  à  la  Rochelle,  par  Niort,  il  y 
aura  3  courriers  île  départ  et  3  d'arrivée  par 
semaine. 

•  De  Dur  Jcaux  à  li>  uni'-,  par  Nantes,  il  y  aura 
3  courriers,  de  de  atet  J  d'arrivée  par  semaine. 

•  De  Rennes  ù  Rouen,  par  Alencon,  il  y  aura 
3  co'.rrier-  de  départ  el3  d'arrivée  par  semaine. 

■  De  Rou-n  a  Amiens,  par  .Neuotiatel,  il  y  aura 
3  com  i  iers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  semaine. 

•  D'Amiens  à  Dunkerque,  par  Lille,  il  y  aura 


chaque  jour  1  courrier  de  départ  et   1  d'arri- 
vée. 

•  De  Besançon  à  Pontarlier,  par  Ornans,  il  y 
aura  3  courriers  de  départ  el  3  d'arrivée  par  sa  - 
naine, 

•  De  Strasbourg  A  Landau,  par  Haguenao,  il 
y  aura  3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par 
semaine. 

'  De  Strasbourg  à  Huningue,  par  Neuf-Un- 
*ach,  il  y  aura  3  courriers  de  départ  et  3  d'arri- 
vée Kir  semaine. 

•  De  Lvon  au  Port t-de-Beau voisin,  par  Bout- 
goin,  il  y'aura  2  courriers  de  départ  et  2  d'ar- 
rivée par  semaine. 

•  De  Lyon  a  Genève,  par  Nantua,  il  y  aura 
4  courriers  de  départ  et  4  d'arrivée  par  se- 
maine. 

■  De  Lyon  à  Grenoble,  par  Bourgoin,  il  y  aura 
6  courriers  de  départ  el  6  d'arrivée  par  semaine. 

•  De  Lyon  a  Marseille,  par  Remoulins,  il  y 
aura  3  cuurriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par 
8:  mai  ne. 

-  De  Lyon  à  Marseille,  par  Avignon,  il  y  aura 
3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  semaine. 

.  D'Aix  à  Antil.es,  par  BrignulleB,  il  y  aura 
i  courriers  de  départ  et  4  d'arrivée  par  se- 
maine. 

•  De  Remoulins  à  Toulouse,  par  Montpellier, 
il  y  aura  6  courriers  de  départ  et  6  d'arrivée  par 
semaine. 

•  De  Toulouse  a  Bayonne,  par  Audi,  il  y  aura 

2  courriers  de  départ  et  2  d'arrivée  par  semaine. 

■  De  Bordeaux  A  Bayonne,  par  Castels,  il  y 
aura  3  courriers  de  déjiart  et  3  d'arrivée  par  se- 
maine. 

•  De  Toulouse  à  Bordeaux,  par  Hontauban, 
il  y  aura  3  couf  riere  de  départ  et  3  d'arrivée  par 
semaine. 

«  De  Moulins  A  Mende,  par  Clennont-Ferraud, 
il  y  aura  3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par 
semaine.  „     .,  „ 

•  De  Moulins  A  Limoges,  par  Montlucon,  il  y 
aura  2  courriers  de  départ  et  2  d'arrivée  par  se- 
maine. 

«  De  TourB  à  Nante»,   par  Angers,  il  y  aura 

3  courrier*  de  départ  et  3  d'arrivée  par  semaine. 

■  De  Nantes  à  Brest,  par  Vannes,  il  y  aura 
3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  semaine. 

•  De  Rouen  au  Havre,  par  Yveiol,  il  y  aura, 
chaque  jour,  1  courrier  de  départ  et  i  d'arrivée 
par  semaine. 

■  De  Rouen  a  Dieppe,  par  Tostes,  il  y  aura, 
chaque  jour,  1  courrier  de  départ  et  1  d'arrivée 
par  semaine. 

«  Art.  3.  Les  maîtres  de  poste  aux  chevaux 
seront  chargés  de  la  conduite  des  malles  sur 
tontes  lesrouteB  ci-desBUS  désignées,  el  ne  pour- 
ront s'en  dispenser  qu'en  rem  liant  leurs  bra- 
ve», et  en  faisant  le  service  6  mois  après  la  date 
de  leur  démission. 

«  Il  leur  *era  payé  3  chevaux  par  malle  pour 
le  service  de  celles  qui  seront  èiablies  sur  les 
routes  de  Paris  à  Strasbourg,  à  Huninuue,  a  Be- 
sançon, à  Lyon,  à  Toulouse,  à  Bordeaux  et  à 
Brest,  cl  2  pour  le  service  des  au-res  routes. 

■  Art.  4.  Il  sera  payé  A  chaque  malire  de  poste 
chargédu  service,  ù  la  fin  ne  chaque  trimestre, 
la  somme  de  25  sous  par  cheval  par  poète,  y 
compris  les  guides,  oui  seront  à  leur  charge,  a 
raison  de  10  sous  par  poste. 

•  Les  postillons,  conducteurs  des  malles,  ne 
pjurronl  exiger  des  courriers  aucune  rétribu- 
tion. 
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«  Art.  5.  Les  maîtres  de  poste  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  exiger  le  payement  d'un  plus  grand 
nombre  de  chevaux  que  celui  fixé  sur  chaque 
route  pour  le  service  ordinaire  des  malles. 

u  Chaque  voiture  de  poste  aux  lettres  ne 
sera  chargée  que  d'un  seul  conducteur  et  de  dé- 
pêches. 

«  Art.  6.  11  sera  établi,  en  outre,  des  cour- 
riers de  poste  aux  lettres  en  voiture,  à  cheval 
ou  des  piétons,  pour  assurer  une  correspondance 
directe  entre  le  chef-lieu  de  chaque  département 
et  ceux  des  départements  contigus;  il  en  sera 
de  même  établi  pour  la  correspondance  entre  le 
chef-lieu  de  chaque  département  et  les  villes  où 
siègent  les  administrations  de  district  ou  les  tri- 
bunaux, et  les  autres  lieux  qui  en  sont  suscep- 
tibles. 

«  Art.  7.  Le  transport  des  malles,  autre  que 
sur  les  41  routes  ci-dessus  désignées,  sera  lait 
par  entreprise. 

•  Art.  o.  L'administration  de?  postes,  sur  l'avis 
des  corps  administratifs,  et  sous  l'autorisation 
du  ministre  des  contributions  publiques,  établira 
le  nombre  de  bureaux  et  celui  de  préposés  uti- 
les au  service,  et  fera  tous  les  traités  et  adjudi- 
cations nécessaires  pour  le  transport  des  dépê- 
ches. Il  sera  remis  à  chaque  directoire  de  dépar- 
tement un  double  des  traités  et  adjudications 
passés  pour  son  arrondissement.  Il  n'y  aura  de 
clauses  obligatoires  pour  le  Trésor  public  que 
celles  comprises  auxdits  traités. 

•  Art.  9.  Les  corps  administratif?,  ni  les  tri- 
bunaux, ne  devront  rien  ordonner  dans  le  tra- 
vail, la  marche  et  l'organisation  du  service  des 
postes  aux  lettres. 

«  Les  demandes  et  les  plaintes  relatives  à  ce 
service  seront  adressées  au  pouvoir  exécutif.  » 

Après  quelque  discussion,  de  légers  change- 
ments de  rédaction  sont  apportés  dans  ce  projet 
de  décret,  qui  est  mis  aux  voix  dans  les  termes 
suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
ses  comités  des  contributions  publiques,  des 
finances,  d'agriculture  et  du  commerce,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

•  A  compter  du  1er  janvier  1792,  il  sera  établi 
sur  les  routes  ci-après  désignées,  le  nombre  de 
courriers  de  postes  aux  lettres  en  voiture,  iixé 
dans  l'état  suivant  : 

Art.  2. 
Section  1. 

«  De  Paris  à  Yalenciennes,  par  Saint-Quentin, 
il  y  aura  chaque  jour  1  courrier  de  départ  el 
i  d'arrivée. 

«  De  Paris  à  Mézières,  par  Reims,  il  y  aura 
chaque  jour  1  courrier  de  départ  et  1  d'ar- 
rivée. 

«  De  Paris  à  Strasbourg,  par  Mets,  il  y  aura 
3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  se- 
maine. 

«  De  Paris  à  Strasbourg,  par  Nancy,  il  y 
aura  3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  se- 
maine. 

u  De  Paris  à  Huningue,  oar  Troyes,  il  y 
aura  3  courriers  de  départ  et  à  d'arrivée  par  se- 
maine. 

«  De  Paris  à  Besançon,  par  Dijon,  il  y 
aura  3  courriers  de  dépari  et  3  d'arrivée  par  se- 
maine. 


«  De  Paris  à  Lyon,  par  Autun,  il  y  aura  3  cour- 
riers de  départ  et  3  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Paris  à  Lyon,  par  Moulins,  il  y  aura 
3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  se- 
maine. 

«  De  Paris  à  Toulouse,  par  Limoges,  il  y 
aura  3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  se- 
maine. 

«  De  Paris  à  Bordeaux ,  par  Poitiers,  il  y 
aura  3  courriers  de  départ  et  d'arrivée  par  se- 
maine. 

«  De  Paris  à  Nantes,  par  le  Mans,  il  y  aura 

2  courriers  de  départ   et  2  d'arrivée  par  se- 
maine. 

«  De  Paris  à  Brest,   par  Rennes,  il  y  aura 

3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée    par  se- 
maine. 

«  De  Paris  à  Cherbourg,  par  Rouen,  il  y  aura 
chaque  jour  1  courrier  de  départ  et  1  d'ar- 
rivée. 

«  De  Paris  à  Calais  et  Dunkerque,  par  Amiens, 
il  y  aura  chaque  jour  1  courrier  de  départ  et 
1  a  ai  rivée. 

Section  IL 

a  De  Lille  à  Strasbourg,  par  Metz,  il  y  aura 

3  courriers  de  départ  et  3   d'arrivée  par  se- 
maine. 

«  De  Strasbourg  à  Lyon,  par  Besançon,  il  y 
aura  3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  se- 
maine. 

«  De  Lyon  à  Bordeaux,  par  Clermont  et  Limo- 
ges, il  y  aura  3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée 
par  semaine. 

o  De  Poitiers  à  la  Rochelle,  par  Niort,  il  y 
aura  3  courriers  de  départ  et  3  d  arrivée  par  se- 
maine. 

«  De  Bordeaux  à  Rennes,  par  Nantes,  il  y 
aura  3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  se- 
maine. 

«  De  Rennes  à  Rouen,  par  Alençon,  il  y 
aura  3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  se- 
maine. 

«  De  Rouen  à  Amiens ,  par  Neufchâtel,  il  y 
aura  3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  se- 
maine. 

c  D'Amiens  à  Dunkerque,  par  Lille,  il  y  aura 
chaque  jour  1  courrier  de  départ  et  1  d'ar- 
rivée. 

«  De  Besançon  à  Pontarlier,  par  Ornans,  il  y 
aura  3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  se- 
maine. 

«  De  Strasbourg  à  Landau,  par  Hagu<nau,il  y 
aura  3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par 
semaine. 

c  De  Strasbourg  à  Huningue,  par  Neuf-Brisach, 
il  y  aura  3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par 
semaine. 

«  De  Lyon  au  Pont-de-Beauvoisin,  par  Bour- 
goin,  il  y  aura  2  courriers  de  départ  et  2  d'ar- 
rivée par  semaine. 

«  De  Lyon  à  Genève,  par  Nanti»,  il  y  aura 

4  courriers  de  départ  et  4  d'arrivée  par  semaine. 
■  De  Lyon  à  Grenoble,  par  Bourgoin,  il  y  aura 

6  courriers  de  départ  et  6  u'arrivée  par  semaine. 

«  De  Lyon  à  Marseille,  par  Remoulins,  il  y  aura 
3  trois  courriers  de  départ  el  3  d'arrivée  par  se- 
maine. 

«  De  Lyon  à  Marseille,  par  Avignon,  il  y  aura 

3  courriers  de  départ  et  3  u'arrivée  par  semaine. 
«  D'Aix  à  Antibes,  par  Brignolles,  il  y  aura 

4  courriers  de  dé|>art  et  4  d'arrivée  par  semaine. 
«  De  Remouiio8  à  Toulouse,  par  Montpellier,  il 
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y  aura  G  courriers  de  départ  et  fi  d'arrivée  par 
semaine. 
<  D*  Toulouse  à  Ilayonnc,  j>ar  Au»  h,  il  y  aura 

2  courriers  de  dé|»a  t  et  2  d'arrivée  par  semaine 

De  Bordeaux  a  ILiyoune.  par  Ilastcls,  il  y 
aura  3  courriers  do  départ  et  3  d'arrivée  par  se- 
maine. 

«  De  Ton  lu  une  à  Bordesux,  par  Moulauhan,  il 
y  aura  3  courrier*  de  départ  et  3  d'armée  |«r 
semaine. 

•  De  Moulins  à  Metide,  t»ar  Uermonl-KerranJ, 
il  y  a >ira  3  courri*  rs  de  départ  el .1  d'arrivée  par 
semaine. 

-  De  Mou'irn  à  Limoge*,  par  Monllucon,  ii  y 
aura  2  courri-rs  de  dep  rt  et  J  d'arrivée  par 
semaine. 

De  Tour?  à   Nant-s,  par  Angers,  il  y  aura 

3  courriers  d**  d  part  et  3  d'arrivée  par  semaine. 

•  De  Naine*  à  I5re«t,  par  Vaines,  il  y  aura 
3  courriers  de  dépari  et  3  «l'arrivée  par  Semaine. 

•  De  Kuu-'i)  au  ll.tvre,  par  Yvetot,  il  y  aura 
th.. que  juur  1  courrier  de  départ  et  1  d'arrivée 
par  semaine. 

-  De  lton»n  a  Dieppe,  par  Tostes,  il  y  aura 
rh;i(|iiejour  l  courrier  de  départ  et  1  d'arrivée  par 
semaine. 

Art.  3. 

•  Les  maîtres  de  posteg  aux  chevaux  j-eront 
chargés  de  la  conduite  di*s  malle*  sur  (otites  le** 
rouie*  ei-des>u*  désignées,  el  ne  i  ou-  nuit  *Vn  dis- 
|K*nser  qu'en  remet  ant  leurs  brevei-,  et  <  n  faisant 
le»emce  !•  mois  aprfa  la  date  de  h  ur  démission. 

Il  leur  sera  paye  3  chevaux  par  nulle  pour  le 
service  de  celles  qui  seront  ë'ahlirs  sur  les  rou- 
tes de  Pans  a  Stras b  urjr,  à  Hunii^ue.  à  Besan- 
çon, A  Lyon,  A  Toulouse,  a  Bordeaux  rt  a  lires!, 
el  2  pour' le  mtwo»  des  autre»  roules. 

Art.  4. 

-  Il  ci  ra  pay*  à  chaque  maître  de  po*te  charp.* 
du  M'r\ic.c,  a  là  li>i  de  chaque  trimestre,  la  su: uni'* 
d-  y.i  S'ii.s  par  cheval  par  poste,  y  compris  le* 
t'tiih*.  qui  ?e ont  à  le  ir  clnrje,  à  raison  de 
lu  *ous  par  |M>ste. 

Le*  piiS:iiions,  conduct -urs  (1rs  malles  ne 
pixirciiiit  exiger  ues  courriers  aucune  reiNbli- 
lloU. 

Art.  f>. 

•  Les  nialire-»  te  po»te  ne  p mrr.»ut,  en  aucun 
ras,  i-xiuer  le  paiement  d'un  p'us  tïratid  nombre 
de  i  h-  v.i'ix  q  je  ce, m  hxé  *tr  chique  rout"  po:  • 
le  seiMce  (Titulaire  des  malles. 

»  Oiaque  v«  itue  de  poste  aux  lettres  ne  *«tu 
char  jr»'*:  que  d'un  seul  conducteur  et  de  dépêches. 

Art.  b. 

-  Il  *era  établi,  en  out  •■.  •<e»roiirriep«  d^  roste 
.  u  \  lettre-  •  u  \uiluie.  a  •  Il  \ai,  «  u  «le-  piéton*, 
p  ur  a*!>uri*"  uu»a  rorie.«pon  aii''i'  directi*  .Titre  e 
chef-  it  u  «le  •  h  que  dëpartefiiriit  et  ceux  de*  d»*- 
l-art.  -nieul^  «  "IiIil'ih  :  it  en  rerade  (uéme  établi 
|K»ir  la  iorre.<*pundance  entre  L*  <*ii  l-iieu  de 
•  liaqu*1  département  «t  les  \ill*g  ou  snifcnl  les 
adiniin-lr.îiiuis  uv  d  slrid  ou  h  !»  ti  diunaux,  1 1  les 
autre-  lieux  qui  eu  .*er<)iit  susceptibles. 

Art.  7. 

•  Le  Ira*  sjmM  de-  mail»  s,  autres  que  rur  les 
41  roules  ci-dessus  devines,  s.  ra  fait  par  t-mre- 
pri*e-. 

Arl.  s. 
■  L'administration  des  postes,  tous  l'autorisa- 


tion du  ministre  des  contributions  publiques, 
établira  le  n nnbre  de  bureaux  et  celui  de  prépo- 
sés u'il'-a  au  service,  et  fera  tous  les  traites  et 
adjudications  néces-aires  pour  le  transp  irt  des 
depéctifs.  ||  fera  remis  à  chaque  dinvioire  de 
département  ui  double  des  traités  et  adju lica- 
lious  passes  i>otir  so'i  arrondissement.  Il  n'y  aura 
de  clauses  obligatoires  pour  le  Trésor  public  que 
celles  comprises  auxdits  traités. 

Art.  U. 

■  Il  r<i  dén-nlu  aux  corps  admisis^atifs  et 
tribu riaux.  de  rien  ordonner  concernant  l'orga- 
nisation, le  travail  et  la  marche  du  service  des 
postes  aux  lettres  ils  a  tresseront  leurs  demandes 
et  leurs  plainte*  sur  ces  objets  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

iCe  décret  e>t  adopté.) 

M.  ■-.©njcprr,  au  n<>m  »/u  c^m'itê  </<•*  finances, 
fait  un  rapport  »ur  /e  bail  de  /  ilhimiwitvn  de 
/'uni,  et  s'exprim**  ainsi  : 

Mr>M'  urs,  l'idij  t  du  rapport  que  j'ai  à  vous 
i-rés  nte-  e>t  intér  >sant  pour  la  ville  de  Paris. 
L'A-s  mbléc,  par  l'exi<osé  d*  s  tails  que  je  vais  lui 
otfiir,  coti'iahra  comtde  »  il  est  important  qu'elle 
ait  co  i naissance  d»s  déprédations  qut  ont  éié 
faites  |  ar  les  Leuli-nanls  uéut'raox  de  p  h  e.  La 
mtion  a  connu  l'étendue  immense  des  abus  que 
îles  siéelcs  avaient  ac  uuiulés  dans  toutes  les 
panies  d*  Tordre  public;  elle  a  rcroinu  que  la 
plupart  des  êtab  iss>'iiieuts  avai-m  été  t'H-inent 
viciés,  soit  dans  leur  in>tituti»nf  s -il  dans  la 
violation  des  formes  prescrites,  sot  rntin  par  la 
c  ihiilité.  qu'elle  a  é'e  lorC'-e  d-  l-s  d  trnne. 

La  sûreté  des  rtto\vns  a  n  ndu  né-es<a  r»  l'il- 
lumination des  Vlllrs;  la  Sol.ieitude  de  nos  rois 

l'a  protide;  elle  a  été  perf<  ctiouuée  par  de  nou- 
velles découvertes;  mais  la  cupidre  a  trompé 
I  économie;  elle  s'en  «si  fait  un»*  r>ssiurc»'  pour 
capter  et  déduire  les  lyentsd1'  l'autorité,  et,  i»m- 
jour.-*  avide,  elle  a  ré  sm  à  c-n venir  en  un  ino- 
i  uoiidi*  ruineux  pour  le  T  ésor  put»  ii*,  un  objet 
deslifié  à  l'util  W  publiqUi*.  J  •  n**  m»*  p'OpnSe  de 
suivre  le  fi  1  de  c>  s  trann  s  odii'iivs,  «lu'auti  >t 
qu'il  est  urC'Ssaiie  pour  v<»us  mourer  rihe^alité 
ilU'i  bol,  dtthl  jf  \  eus  vo  is  ib'dian  1er,  ai  in»m 
:•  la  muuicii'a  ité  d-*  Pa'is,  la  lésili.itiou.  Je 
\  m  Irais  pouvoir  vous  cachiT  le  jeu  d**  quel- 
qiirs  ina'ni'UNres,  parce  qu'el.es  so:il  odi.-u^es; 
nuis  il  est  utile  de  le-*  m-  ttre  au  jir.ind  jour  et 
•I  e  i  faire  partager  l'opnrobre  a  ceux  qui  eu  ont 
fté  b*s  .<tr*iits. 

Malgré  que  le  bail  Intime  eût  eue  »  ri?  |,»np- 
t  nip-  à  courir,  le  sieur  Le  Noir,  sur  l'au'urisa- 
twn  du  sieu'  tlabmu»',  pissa,  auv  le  sieur 
Sau^rain,  uu  bail  par  bqu«  l  il  pr-n:etiaii  à  ce 
«1  rji-r  de  lui  jniaitir  le  bail  en  qu  slion  jus- 
qu'en \>if),  m  >> <*(in  .nt  la  somme  d«>  il, («ni  livrer 
|>.ir  chaque  au  liée  pour  la  ville  et  fauh  M.r^s  de 
Taris,  et  pour  la  route  de  Vi-rsatlles  :  \oilà  dans 
la  pus  littérale  e\a>lituile  le  récit  des  f  a  1 1 4 .  l^a 
1  question  m*  réduit  à  ce  le-  m  •  sm  pb*  :  !••  bail  de 
1  Tiliuiiiiiahon,  pjs^é  ciaiite-iiiieuieni  \  Sau^rain. 
I»»  y*  novi'inbie  1 7S i .  birsqu*  b*  pncédenl  ue 
devait  «■•  >»er  qu'<  n  17^'»,  oor-il  élre  c<»utimie  ou 
ie-  f  Tint  s  prescrites  par  la  l<  i  duiveiiNdles  être 

•  xécuires;  Ki   \oih    proi'os.iiil   wVc  que-tion, 
'i-st  ib  iiiau  1er  s;  i'\"  -  i  M<  r  loutinuca  a  pros- 

•  ire  b-s  loiui'S  arli.tr. tii«'S  cl  rlandistiut-s  avec 
b  ^quelles  ou  ili-psait  mpur'finent  d"  la  ri- 
i  liasse  pu(diqu*s  en  i  eloi^iiint  de  sa  vraie  des- 
tination. D  est  de  toute  justice  de  résilier  un 
bail  de  cetie  espèce. 
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Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  v  jus 
propose  : 

«  L'Assem bleu  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que 
le  bail  fait  par  le  gouvernement  pour  l'illumiua- 
tion  de  la  ville  de  Paris  cessera  d'avoir  son 
effet  à  compter  du  jour  où  la  municipalité  aura 
procédé,  sou*  l'autorisation  du  département,  à 
une  adjudication,  au  rabais,  de  ladite  illumina- 
tion, dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  sur  les 
administrations  municipales.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  d'a- 
griculture et  de  commerce  sur  l'établissement  d'un 
canal  de  jonction  du  Rhône  au  Rhin. 

M.  Régna  nid  d'Epercy,  rapporteur ,  se  pré- 
sente à  la  tribune  ei  commence  la  lecture  de  son 
rapport  (I). 

Plusieurs  membre*,  interrompant  ce  rapport,  té- 
moignent quelque  regret  qu'on  vienne  substi- 
tuer aux  travaux  qui  restent  à  faire  pour  com- 
pléter ceux  que  l'Assemblée  a  déjà  faits  ou  pour 
faciliter  l'exécution  dos  décrets  qu'elle  a  déjà 
rendus,  des  travaux  qui  peuvent  sans  doute  avoir 
un  grand  àeprè  d'utilité,  mais  dont  l'urgmce  n'est 
nullement  reconnue. 

M.  d'André.  Je  demande  qu'avant  de  nous  oc- 
cuper de  cet  objet,  nous  entendions  le  rapport 
sur  la  comptabilité  qu'il  est  infiniment  pressant 
de  connaître.  Il  est  possible,  d'ailleurs,  que  cite 
comptabilité  exige  lies  élections,  et  il  faut  saisir 
le  moment  où  les  électeurs  sont  rassemblées. 

M.  Tronehet.  Je  fais  la  motion  d'ordre  qu'il 
soit  décrété  que  provisoirement  il  ne  sera  rien 
mis  à  l'ordre  du  jour  que  les  projets  île  décrets 
nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  faites. 

M.  Ronebotlc  appuie  l'opinion  de  M.  Tronehet. 

M.  Prieur.  Je  demande  aussi  qu'il  nous  soit 

fait  incessamment  la  relue  et  le  rapport  général 
des  décrets  sur  les  jurés;  il  n'est  plus  possible  de 

Procéder  dans  les  anciennes  forme?,  puisque  la 
[institution  garantit  expressément  aux  citoyens 
le  droit  d'être  jugés  par  des  jurés. 

M.  LanjalnniH  appuie  la  motion  de  H.  Prieur. 

Après  quelques  autres  observations,  le  projet 
de  décret  suivant  est  mis  aux  voix  : 

<■  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  il  ne  sera  mis  ù  l'o-dro  du  jour 
aucun  auire  projet  de  décret  que  ceux  absolu- 
ment nécessaires  pour  l'exécution  des  décrets  pré- 
cédemment rendus;  qu'à  cet  effet,  samedi  matin, 
les  différents  comités  feront  un  rapport  indi- 
catif des  décrets  qu'ils  ont  encore  à  proposer,  et 
qu'ils  regardent  absolument  nécessaires  l'exécu- 
tion des  précédents.  La  dernière  lecture  et  l'achè- 
vement, tant  de  la  loi  sur  les  jurés,  que  du  Code 
pénal,  sont,  dès  à  présent,  remis  à  l'ordre  du 
jour.  » 

(Lie  décret  est  adopté.) 

M.  Regnauld  d'Epercy,  rapporteur,  termine 
son  nippon  sur  le  canal  de  jonction  du  Rhône 
au  Rliîu  et   fait   lecture  d'un    projet  de  Décret 


(1)  Voir  ce  document  ci-aprèt  aux  Annexe*  delà  et 


M.  BelzaiB-Coarménll ,  au  nom  du  comité 

des  monnaies.  Messieurs,  par  un  décret  rendu,  il  y 
a  quelques  jours,  vuus  avez  ordonnée  que  les 
tlaons  seraient  taillés  et  laminés  dans  le  royaume. 
A  celte  époque,  il  parait  qu'un  sieur  Delesseit, 
banquier  ou  négociant  de  Paris  qui  esta  la  tête 
d'une  distribution  de  billets,  avaittraité  avec  Ham- 
bourg pour  une  certaine  quantité  deflaons.  A  cet 
instant,  M.  de  Gernon  et  mni,  nous  nous  sommes 
transportés  à  l'hôtel  de  la  Monnaie  et  nous  avons 
appris  que  le  travail  ne  commencerait  que  demain 
et  qu'il  y  avait  environ  23.000  livres  de  flanns; 
on  mms  a  ajouté  que  ces  23,000  livres  n'étaient 
l'as  les  seules  et  qu'il  en  arriverait  demain  pour 
une  somme  pareille. 

Si  vous  ordonnez  à  l'instant  qu'on  pourra  fa- 
briquer, tous  les  balanciers  vont  marcher  et  vous 
aurez  pour  54,000  livres  de  gros  sous. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  monnaies,  décrète  que  les  flaons 
de  cuivre  déposés  à  l'hôtel  des  Monnaies  de  culte 
ville  par  le  sieur  ûelesseï  t,  et  une  quantité  é^ale 
qu'il  a  annoncé  devoir  y  faire  incessammenlai'- 
nver,  le  tout  composant  environ  45,000  marcs 
seront,  sans  délai,  mis  en  fabrication,  pourvu 
qu'ils  se  trouvent  conformes,  pour  la  taille  et  le 
poids,  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  précédents  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  et  que  lesuils 
flaons  ne  suient  payés  audit  sieur  Delessert  que 
sur  le  pied  accordé  aux  autres  fournisseurs.  > 

(Ge  décret  est  rais  aux  voix  et  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loit  rurales  (1). 

M.  Heurtniilt -LuMIfrllle,  rapporteur.  Con- 
tinue la  lecture  du  titre  I"  (uouvelie  réu action) 
et  soumet  à  la  délibération  la  5e  .-ectio..,  ainsi 

conçue  : 


Des  troupeaux,  des  clôtures,  du  parcourt 
et  de  la  vaine  pâture. 

Art.  1". 

(Décrété.) 
»  Tout  propriétaire  est  libre  d'avoir  chez  lui 
tell.-  quantité  et  telle  espèce  de  troupeaux  qu'il 
croit  utiles  à  la  culture  et  à  l'exploita tioo  d.-  ses 
terres,  et  de  les  y  faire  pâturer  exclusivement, 
sauf  Ce  qui  sera  réglé  ci -a  près  relativement  au 
parcours  et  à  la  vaine  pâture.  *  (Adopté.) 

Art.  2. 
(Décrété.) 

•  La  servitude  réciproque  de  paroisse  à  pa- 
roisse, connue  sous  le  nom  de  parcours,  et  qui 
entraîne  avec  elle  le  droit  de  vaine  pâture,  con- 
t  uuera  provisoirement  d'avoir  lieu  avec  les  res- 
trictions déterminées  à  la  présente  section,  lors- 
qu'elle sera  fondée  sur  un  titre  ou  sur  uue  pos- 
session autorisée  par  les  lois  et  les  coutumes  : 
à  tuus  autres  égaras,  elle  est  abolie.  »  (Adopté.) 

Lecture  est  faite  ne  l'article  3r  ainsi  conçu  : 


(1)  Voir  ci-deim,  i 


i  du   6  Mpumbi*   1791* 
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An  3. 
(  Décrété.  ) 

«  Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une  paroisse, 
soit  simple,  soit  accompagné  de  la  servitude  de 
parcours,  ne  pourra  exister  que  dans  les  lieux 
où  il  est  fondé  sur  un  titre  ou  sur  une  posses- 
sion autorisée  par  la  loi  ou  la  coutume.  » 

M.  Merlin.  Messieurs,  le  droit  de  parcours  a 
été  aboli,  et  justement  aboli;  mais  celui  de  vaine 
pâture  ne  la  pas  été,  et  cela  serait  souverai- 
nement injuste  :  tout  ce  qui  peut-être  dû  au 
respect  pour  la  propriété,  c'est  d'autoriser  le  pro- 
priétaire à  clore  son  terrain  pour  s'affranchir  du 
droit  de  vaine  pâture.  Je  conclus  au  rejet  de  l'ar- 
ticle. 

M.  Traaeaet.  Je  crois  que  l'article  tel  qu'il 
est  rédigé  est  inadmissible.  Le  droit  de  vaine 
pâture  est  le  droit  qu'a  chaque  habitant  d'une 
paroisse  d'envoyer  paître  non  seulement  son 
troupeau,  mais  ses  bestiaux  dans  les  propriétés 
d'autrui,  après  la  récolte.  Ce  droit  a  été  établi 
pour  les  pauvres  :  si  vous  le  supprimez,  vous  ôtez 
à  la  classe  la  plus  indigente  ses  moyens  de  sub- 
sistance. Je  demanderais  que  l'article  fût  adopté 
avec  celte  addition  :  fondé  sur  un  titre  ou  sur 
des  usages  locaux  de  temps  immémorial. 

H.  Régnier.  Il  ne  faut  pas  rejeter  l'article, 
mais  il  faut  le  remplacer  par  un  autre  qui  fasse 
concourir  le  droit  de  vaine  pâture  commun  à 
tous  les  habitants  après  la  récolte,  avec  le  droit 
de  pâture  exclu-if,  donné  au  propriétaire  du  ter- 
rain. Je  proposerai  de  le  rédiger  ainsi  :  «  le 
droit  de  vaine  pâture  continuera  d'avoir  lieu 
dans  le  pays  où  il  est  fondé  sur  la  coutume,  ou 
sur  un  titre  singulier  ou  sur  une  possession  lé- 
gale. 

M.  Prlear.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  â  ce  que  dit 
Je  préopinant  :  je  réclame  seulement  pour  les 
mots  :  «  usages  locaux,  possession  immémoriale  •, 
que  je  le  prie  d'insérer  dans  sa  rédaction. 

M.  Marflaeaa.  Je  demande  qu'on  raye  du 
Code  rural  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  vaine 
pâture,  si  ce  n'est  qu  il  est  permis  à  chacun  de 
clore  sa  possession.  Il  ne  faut  ni  l'abolir,  ni  l'é- 
tablir ;  il  faut  la  laisser  telle  qu'elle  est. 

If.  Merlla.  Il  est  impossible  que  votre  tra- 
vail subsiste  tel  qu'il  est  ;  si  vous  voulez  faire 
une  bonne  loi,  il  faut  adopter  un  édit  très  sage, 
rendu,  je  crois,  en  1766,  et  le  convertir  en  dé- 
cret. Je  demande  que  vous  ajourniez  tout  votre 
travail,  et  que  demain  on  vous  présente  l'édit 
que  je  viens  de  citer.  C'est  alors  que  vous  aurez  fait 
une  loi  qui  nous  attirera  la  bénédiction  des  cam- 
pagnes, au  lieu  que  ce  qu'on  veut  que  vous  fas- 
siez, que  ce  que  vous  avez  fait  vous  attirerait 
leur  malédiction. 

M.  HeartaalMjaaiervIlle,  rapporteur.  Je  pro- 
pose de  remettre  tout  le  travail  à  M.  Merlin  qui 
sera  chargé  de  le  présenter  â  l'Assemblée  sous 
8  jours  (Son  I  non  I) 

Un  membre  :  Il  faut  adjoindre  M.  Merlin  aux 
membres  du  comité. 

Un  membre  :  Il  vaut  mieux  renvoyer  au  co- 
mité féodal  qui  eu  fera  son  rapport  uans  i  jours. 
\<hi!  omiJ) 


M.  Craaall-Préfela.  Je  demande  la  priorité 
pour  l'article  du  comité,  amendé  par  M.  Tron- 
chet. 

(La  priorité  est  accordée  â  la  proposition  de 
M.  Tronchet.) 

M.  Traaehet.  Voici  comme  je  rédigerais  l'ar- 
ticle : 

Art.  3. 

«  Le  droit  de  vaine  pâture,  dans  une  paroisse, 
soit  simple,  soit  accompagné  de  la  servitude  du 
parcours,  ne  pourra  exister  que  dans  les  lieux 
où  il  est  fondé  sur  un  titre  particulier,  ou  auto- 
risé par  la  loi  ou  par  un  usage  local  immémo- 
rial ;  et  â  la  charge  que  la  vaine  pâture  n'y  sera 
exercée  que  conformément  aux  règles  et  usages 
locaux  qui  ne  contrarieront  pas  les  réformes 
portées  dans  les  articles  suivants  de  la  présente 
section.  »  (Adopté.) 

Les  articles  4  à  11  sont  successivement  mis 
aux  voix  avec  quelques  légers  changements  de 
rédaction  proposés  par  M.  Heurtault-Lamerville, 
rapporteur,  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  4. 
{Décrété.) 

«  Le  droit  de  clore  et  de  déclore  ses  héritages 
résulte  essentiellement  de  celui  de  propriété,  et 
ne  peut  être  contesté  à  aucun  propriétaire  :  l'As- 
semblée nationale  abroge  toutes  lois  et  coutu- 
mes qui  peuvent  contrarier  ce  droit.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de 
vaine  pâture  ne  pourront,  en  aucun  cas,  empê- 
cher les  propriétaires  de  clore  leurs  héritages  ; 
et  tout  le  temps  qu'un  héritage  tera  clos  de  la 
manière  qui  Fera  déterminée  par  l'article  suivant, 
il  ne  pourra  être  assujetti  ni  â  l'un  ni  â  l'autre 
droit  ci-dessus.  Les  clôtures  anciennement  fai- 
tes, et  conformes  â  ce  qui  va  être  prescrit, 
jouiront  du  même  avantage  que  celles  qui  seront 
établies  après  la  publication  du  présent  décret.  » 
(Adopté.) 

Art.  6. 

«  L'héritage  sera  réputé  clos  lorsqu'il  sera 
entouré  d'un  mur  de  4  pieds  de  hauteur, 
avec  barrière  ou  porte,  ou  lorsqu'il  sera  exac- 
tement fermé  et  entouré  de  palissades,  ou  de 
treillages,  ou  d'une  haie  vive,  ou  d'une  haie 
sèche,  faite  avec  des  pieux,  ou  cordelée  avec  des 
branches,  ou  de  toute  autre  manière  de  faire  les 
haies  en  u^age  dans  chaque  localité,  ou  enfin 
d'un  fossé  de  4  pieds  de  large  au  moins  à 
l'ouverture,  et  de  2  pieds  de  profondeur.  » 
(Adopté.) 

Art.  7. 
(Décrété.) 

«  La  clôture  affranchira  de  même  du  droit  de 
vaine  pâture,  réciproque  ou  non,  entre  particu- 
liers, si  ce  droit  n'est  pas  fondé  sur  un  titre  : 
toutes  lois  et  usages  contraires  sont  abolis.  • 
(Adopté.) 

Art.  8. 
(Décrété.) 

«  Entre  particuliers,  tout  droit  de  vaine  pâture, 
fondé  sur  un  titre,  même  dans  les  bois,  sera  ra- 
chetante â  dire  d\  xperts,  suivant  l'avantage  que 
pouvait  en  retirer  celui  qui  avait  ce  droit,  s'il 
n'était  pas  réciproque,  ou  eu  égard  au  désavan- 
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tage  qu'un  des  propriétaires  aurait  à  perdre  la  ré- 
ciprocité, si  elle  existait;  le  tout  sans  préjudice 
au  droit  de  cantonnement,  tant  pour  les  particu- 
liers que  pour  les  communautés,  confirmé  par 
l'article  8  du  décret  des  16  et  17  septembre 
1790.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 
(Décrété.) 

«  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps,  le  droit 
de  parcours  ni  celui  de  vaine  pâture  ne  pourront 
s'exercer  sur  les  prairies  artificielles,  et  ne  pour- 
ront avoir  lieu  sur  aucunes  terres  ensemem  écs 
ou  couvertes  de  quelques  productions  que  ce 
soit,  qu'après  leur  récolte.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 
(Décrété.) 

«  Partout  où  les  prairies  naturelles  sont  su- 
jettes au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  ils  n'au- 
ront lieu  provisoirement  que  dans  le  temps 
autorisé  par  les  lois  et  coutumes,  et  jamais  tant 

![ue  la  première  herbe  ne  sera  pas  récoltée.  » 
Adopté.) 

Art.  11. 

«  Le  droit  dont  jouit  tout  propriétaire  de  clore 
ses  héritages  a  lieu  même  par  rapport  aux  prai- 
ries dans  les  paroisses  où,  eaus  titre  de  propriété 
et  seulement  par  l'usage,  elles  deviennent  com- 
munes à  tous  les  habitants,  soit  immédiatement 
après  la  récolle  de  la  première  herbe,  soit  dans 
tout  autre  temps  déterminé.  »  (Adopté.) 

M.Henrtanlt-Lamerville,  rapporteur t  donne 
lecture  des  articles  12 et  13  du  projet  ,ainsi  conçus: 

«  Art.  12.  N'entend  néanmoins  l'Assemblée  na- 
tionale préjudicier,  par  l'article  précédent,  aux 
droits  que  quelques  communautés  pourraient 
avoir  à  la  propriété  des  regains  desdites  prai- 
ries, et  dont  elles  seraient  en  état  de  justifier 
par  des  titres  valables  ;  à  l'effet  de  quoi,  les  offi- 
ciers municipaux  de  ces  paroisses  seront  tenus, 
dans  le  délai  de  6  mois,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  de  fournir,  par- 
devant  les  juges  des  lieux,  un  état  circonstancié 
des  prairies  que  lesdites  paroisses  prétendront 
être  communes  après  la  première  herbe  ou  après 
la  seconde,  ensemble  les  pièces  et  titres  justifi- 
catifs des  droits  desdites  communautés  sur  icelles, 
Îiour  être,  lesdits  titre*,  avoués  ou  contestés  par 
es  propriétaires  ;  sinon,  et  à  faute  de  faire  cette 
justification  dans  le  délai  ci-dessus,  les  commu- 
nautés demeureront  pour  toujours  déchues  de 
tous  droits  et  prétentions  sur  les  seconde  et 
troisième  herbes  et  sur  toute  autre  espèce  de  re- 
regains (lesdites  prairies,  nonobstant  toutes  pos- 
sessions, tous  usages  locaux  et  toutes  coutumes 
contraires.  Les  juges  seront  tenus  de  prononcer 
dans  les  trois  mois  du  jour  où  la  production  des 
titres  aura  été  faite. 

«  Art.  13.  Dans  le  cas  où  lesdites  communautés 
justifieront,  par  la  représentation  des  titres,  du 
droit  qu'elles  ont  au  regain  desdites  prairies, 
elles  seront  tenues  de  traiter,  au  prix  qui  sera 
convenu  de  gré  à  gré,  avec  les  propriétaires  de 
la  première  herbe  ;  faute  de  quoi,  il  pourra,  à  la 
réquisit  on  de  la  partie  la  plus  diligente,  être  pro- 
cédé à  la  vente  publique  desdites  prairies,  pour 
le  prix  en  provenant  être  distribué,  savoir  :  deux 
tiers  au  propriétaire  de  la  première  berbe,et  l'au- 
tre tiers  aux  communautés.» 

Plusieurs  membres   présentent  sur  ces   deux 


articles  diverses  observations  et  en  demandent 
le  rejet. 

M.  Henrtanlt-Lamerville,  rapporteur,  retire 
ces  articles. 

Il  fait  ensuite  observer  que,  par  suite  de  cette 
suppression,  l'article  14  du  projet  ne  se  trouve 
plus  à  sa  place,  et  il  fait  lecture  des  articles  15 
et  16  ainsi  conçus  : 

«  Art.  15.  Dans  les  municipalités  des  pays  de 
parcours  ou  de  vaine  pâture,  et  où  l'usage  du 
troupeau  en  commun  existe,  tout  propriétaire  ou 
fermier  pourra  faire  garder  son  troupeau  séparé- 
ment, mais  il  n'aura  le  droit  d'envoyer  en  trou- 
peau séparé,  sur  les  terrains  sujets  au  parcours 
ou  à  la  vaine  pâture,  que  la  quantité  de  bestiaux 
d'hivernage  ou  d'engrais  qu'il  en  envoyait  dans 
le  troupeau  en  commun. 

«  Art.  16.  Les  propriétaires  et  les  fermiers  ne 
pourront  être  empêchés  de  faire  conduire  leurs 
troupeaux  d'une  paroisse  où  ils  font  leur  domi- 
cile et  où  le  parcours  ou  la  vaine  pâture  n'ont 
pas  lieu,  dans  une  autre  paroisse  sujette  â  ces 
usages  et  où  ils  ont  des  terres  éparses  sans  ha- 
bitations ;  toutefois,  ils  ne  pourront  les  y  faire 
conduire  qu'en  ne  nuisant  à  aucune  propriété, 
et  les  y  faire  pâturer  par  troupeau  séparé,  ou 
mettre  clans  le  troupeau  commun  que  le  nombre 
de  têtes  de  bétail  proportionné  à  l'étendue  des- 
dites terres.» 

Plusieurs  membres  présentent  sur  ces  articles 
diverses  observations  â  la  suite  desquelles  les 
articles  15  et  16  du  projet  sont  remplacés  par 
trois  articles  nouveaux  ainsi  conçus  : 

Art.  12. 

«  Dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâ- 
ture, soumis  à  l'usage  du  troupeau  en  commun, 
tout  propriétaire  ou  fermier  pourra  renoncer  à 
cette  communauté,  et  faire  garder,  par  troupeau 
séparé,  un  nombre  de  têtes  de  bétail  propor- 
tionné à  l'étendue  des  terres  qu'il  exploitera  dans 
la  paroisse.  »  (Adopté.) 

Art.  13. 

«  La  quantité  de  bétail  proportionnellement  à 
l'étendue  du  terrain,  sera  fixée  dans  chaque  pa- 
roisse, à  tant  de  bêtes  par  arpent,  d'après  les 
règlements  et  usages  locaux  ;  et  à  défaut  de  do- 
cuments positifs  â  cet  égard,  il  y  sera  pourvu  par 
le  conseil  général  de  la  commune.  (Adopté.) 

Art.  14. 

«  Néanmoins,  tout  chef  de  famille  domicilié, 
qui  ne  sera  ni  propriétaire  ni  fermier  d'aucun 
des  terrains  sujets  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâ- 
ture, et  le  propriétaire  ou  fermier  à  qui  la  modi- 
cité de  son  exploitation  n'assurerait  pas  l'avan- 
tage qui  va  être  déterminé,  pourront  mettre  sur 
lesdits  terrains,  soit  par  troupeau  séparé,  soit  en 
troupeau  en  commun,  jusqu'au  nombre  de  6  bêtes 
â  laine,  et  d'une  vache  avec  son  veau,  sans  pré- 
judicier au  droit  desdites  personnes  sur  les 
terres  communales,  s'il  y  en  a  dans  la  paroisse, 
et  sans  entendre  rien  innover  aux  lois,  coutumes, 
ou  usages  locaux,  et  de  temps  immémorial,  qui 
leur  accorderaient  un  plus  grand  avantage.  » 
(Adopté.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
séance  de  demain.) 

M.  le  Préside»!  lève  la  séance  à  trois  benm. 
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PREMIERS  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  MARDI  6  SEPTEMBRE  1791. 

Projet  d'état  du  service  de  la  poste  aux  lettres 
pour  1792,  proposé  par  Us  comités  des  finances, 
des  contributions  publiques,  cT  agriculture  et  de 
commerce.  (Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée 
nationale.) 

Section  I. 

N*  I. 

Houte  de  Paris  à  Valenciennes. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par  le 
Bourget,  Louvres,  Senlis,  Villeneuve,  Verberie, 
CompicL'ne,  Noyon,  Maguy,  Ham,  Saint-Quentin, 
le  Catelet,  Cambrai  et  Bourhain. 

11  y  aura  7  ordinaires  par  semaine. 

Le  courrier  sera  mené  à  2  chevaux. 

La  distance  de  Paris  à  Valenciennes  est  de 
52  lieues  (26  postes). 

La  dépense  annuelle  pour  les  chevaux  de  poste 
àraisonde25somparcheval,serade    47,320  liv. 

La  dépense  de  6  courriers  et  leurs 
carrioles,  à  raison  de  3,000  livres 
cfaacan,  est  de 18,000 

Total  de  la   dépense  annuelle 
pour  ce  courrier 65,320  liv. 


N«  H. 
Route  de  Paris  à  Méùeres. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par  Dam- 
mari  in.  Nanteuil-Andouin,  Villers-Gotterets,  S  tis- 
sons. Brame,  Fi  mes,  Jonchery,  Reims,  Relhel, 
Laonoy. 

Cette  route  aura  7  ordinaires  par  semaine. 

Le  courrier  sera  mené  à  2  chevaux. 

La  distance  de  Paris  à  Mézières  est  de  56  lieues 
(28  postes). 

La  dépense  annuelle  pour  les  chevaux  de  poste 
à  raison  de25  sous  par  cheval  est  de    50,960  liv. 

La  dépense  annuelle  de  6  cour- 
riers et  leurs  carrioles,  à  raison  de 
3,000  livres  chacun,  est  de 18,000 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 68,960  liv. 


N°  Hl. 
Route  de  Paris  à  Strasbourg  par  Metz. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par  Li- 
vry,  Villeparisi:*,  Claye,  Meaux.  la  Ferte-sous- 
Jouarre,  Montreuil-aux-Lyons,  Château-Thierry, 
Donnait*,  Epernay,  Jalons,  Gh&'ons,  Sa  in  te- Me- 
nehould,  Clermont,  Ver  mn,  Metz,  Château-Salins, 
Moyenvic,  Saarboure,  Pliai -buurg  et  Saverne. 

Cette  route  aura  o  ordinaires  par  semaine. 

Le  courrier  sera  conduit  à  3  chevaux. 

La  distance  de  Paris  à  Strasbourg  par  Mets  est 
de  116  lieues  et  demie  (58  postes  et  demie). 


La  dépense  annuelle  pour  les  chevaux,  à  raison 
de  25  sous  par  cheval,  est  de 67,860  liv. 

La  dépense  annuelle  de  4  courriers 
avec  leurs  carrioles,  à  raison  de 
3,000  livres  cfiacun,  est  de 12,000 


Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 79,860  liv. 


N*  IV. 
Route  de  Paris  à  Strasbourg  par  Nancy. 

Le  courrier  de  cette  route  passera  par  la  Ferté- 
sous-Jouarre ,  Montreuil-aux-Lyons ,  Château- 
Thierry,  Dormans ,  Epernay  ,  Jalons,  Châlons, 
Pouilly,  Vitry-le-François,  Saint-Dizier ,  Bar-le- 
Duc,  Ligny-Void,  Toul,  Nancy,  Saint-Nicolas,  La- 
néville,  Blamont,  Saarbourg,  Phalsbourgel  Sa- 
verne. 

Celte  route  aura  3  ordinaires  par  semaine. 

Le  courrier  sera  conduit  à  3  chevaux. 

La  distance  de  Paris  à  Strasbourg  par  Nancy  est 
de  119  lieues  (59  postes  et  demie). 

La  dépense  annuelle  des  chevaux,  à  raison  de 
25  sous  par  cheval,  est  de 69,615  liv. 

La  dépense  annuelle  pour  4  cour- 
riers et  leurs  carrioles,  à  raison  de 
3,000  livres  chacun,  est  de 12,000 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cetteroute 81,615  liv. 


N°  V. 
Route  de  Paris  à  Belfort. 

Le  courrier  de  cette  route  passera  par  Boissy- 
Saint-Léger,  Brie-comte-Robert,  Coubert,  Guignes, 
Mormans ,  Nancy ,  Provins ,  Nogent-sur-Seine, 
Pont-sur-Seine,  les  Granges,  Troyes,  Vandœuvre, 
Bar-sur-Aube ,  Culombey,  Suzanuecourt,  Chau- 
mont,  Laugres,  le  Fay  billot,  Ceinirey,  Port- sur - 
Saône,  Vesoul,  Lure. 

Cette  route  aura  3  ordinaires  par  semaine. 

Le  courrier  sera  conduit  par  3  chevaux. 

La  distance  de  Paris  à  Belfort  est  de  101  lieues 
et  demie  (51  postes). 

La  dépense  annuelle  pour  les  chevaux,  a  rai- 
son de  25  sous  par  cheval,  est  de...    59,670  liv. 

La  dépense  annuelle  de  5  cour- 
riers avec  leurs  carrioles  à  raison 
de  3,000  livres  chacun,  est  de 15,000 

Total  de  la  dépense  anuuelie  de 
cette  route 74,670  liv. 


iV  VI. 
Ligne  de  Paris  à  Besançon. 

Le  courrier  de  cette  route  passera  par  Boissy- 
Saint-Léger,  Bric-comte-Kobert,  Coubert,  Guignes, 
Mormans,  Nogent,  Ponl-sur-Scine,  les  Granges, 
Troyes,  B>ir-sur-S<*ine,  Mussy-1'Kvôque,  ChâUlon- 
sur-Scine,  Saiut-Seiue,  Dijon,  Geuiis,  Auxonne, 
Dôle. 

Cette  route  aura  3  ordinaires  par  semaine. 

Le  courrier  sera  conduit  par  ô  chevaux. 

La  distance  de  Paris  à  Besauçon  est  de  96  lieues 
(48  postes). 
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La  dépense  an  nu 'lie  pour  les  chevaux,  à  rai- 
sou  de  25  sous  par  cheval,  est  de. .    37,440  liv. 

La  dépense  annuelle  de  5  cour- 
riers avec  leurs  carrioles,  à  raison 
de  3,000  livres  chacun,  est  de 15,000 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 52,440  liv. 


N°  Vil. 
Route  de  Paris  à  Lyon%  par  la  Bourgogne. 

Le  courrier  de  cette  route  passera  par  Fromen- 
teau,  Riff,  Essonnes,  Ponthierry,  Chailly,  Fon- 
tainebleau, Moret,  Fossard,  Villeneuve-la-Guyard, 
Pont-sur-Yonne,  Sens,  Villeneuve-le-Roi,  Villeval- 
lier,  Joigny,  Bassou,  Auxerre,  Saint-Brice,  Ver- 
menton,  Lucy-le-Bois,  Avallon,  Rouvray,  Saulieu, 
Autun,  Givry,  Chalon-sur-Saône,  Sennecey,  Tour- 
nus,  Màcon,  Villefranche  et  Anse. 

Cette  route  aura  3  courriers  par  semaine. 

Le  courrier  sera  conduit  par  3  chevaux. 

La  distance  de  Paris  à  Lyon  par  cette  route  est 
de  112  lieues  (56  postes). 

La  dépense  annuelle  pour  les  chevaux,  à  rai- 
son de  25  sous  par  cheval,  est  de  . .    65,520  liv. 

La  dépense  annuelle  pour  4  cour- 
riers avec  leurs  carrioles,  à  raison 
de  3,000  livres  chacun,  est  de 12,000 


Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 77,520  liv. 


N°  VIII. 
Route  de  Paris  à  Lyony  par  le  Bourbonnais» 

Le  courrier  de  cette  route  passera  par  Frocnen- 
teau,  Ris8t  Essonnes,  Ponthierry,  Ghailly,  Fontai- 
nebleau, Nemours,  Fontenay-en-Gâtinois,  Montar- 
Sls,  Nogent-sur-Vernisson,  La  Bussière,  Briare, 
usson,  Bony,  Neuvy,  Cosne,  Pouilly,  la  Chanté, 
Nevers,  Saint- Pierre-le-Moutier,  Moulins,  Varen- 
nes,  Saint-Gerand,  le  Puy,  la  Palisse,  Saint- 
Martin-d'Bireau,  la  Pacaudiôre,  Roanne,  Saint- 
Symphorien-en-Laye,  Tarare,  la  Bresse. 

Cette  roule  aura  3  ordinaires  par  semaine. 

Le  courrier  sera  conduit  par  3  chevaux. 

La  distance  de  Paris  à  Lyon,  par  ctte  route, 
estde  112  lieues  et  demie  (56  poi-tes  3/4). 

La  dépense  annuelle  pour  les  chevaux,  à  rai- 
son de  25  sous  par  che- 
val, est  de 66,397  1.  10  s.  »  d. 

La  dépense  annuelle 
de  4  courriers,  à  raison 
3,000  livres  chacun,  est 
de 12,000       •       » 


Total  de  la  dépense  an- 
nuelle de  cette  route...      78,397  1.  10  s.  »  d. 


N°  IX. 
Route  de  Paris  à  Toulouse. 

Les  courriers  de  cette  rouie  passeront  par  le 
fiourg-la-Reine,  Longjumeau,  Linas,  Arpajon, 
Eterchy,  Etampes,  Nonerviile,  Aogerville,  Toury, 
Artenay,  Cheviliy,  Orléaus,  la  Ferté-Luveudal, 


la  Mottt  -Beuvron,  Nonau-le-Fusilier,Salbris,Vier 
zon,  Vatan,  Châteauroux,  Argenton,  le  Fay,  Bois 
mandé,  Montmagnier,  Mortemlles,  Chmieloup, 
Limoges,  Pierre-Bussière,  Userches,  Douzens, 
Brives,  Cressensac,  Soullac,  Peyrac,  Gahors,  la 
Made!eine-du-Perron,  Caussade,  Monta u ban,  Gri- 
solles. 

Cette  route  aura  3  courriers  par  semaine. 

Le  courrier  sera  conduit  par  3  chevaux. 

La  distance  de  Paris  à  Toulouse  est  de  169  lieues 
(85  postes). 

La  dépense  annuelle  pour  les  chevaux,  à  raison 
de  25  sous  par  cheval,  est  de 99,450  liv. 

La  dépense  annuelle  de  7  cour- 
riers, à  raison  de  3,000  livres  cha- 
cun, est  de 21 ,000 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 120,450  iiv. 


No  X. 
Route  de  Paris  à  Bordeaux 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par  le 
Bourg-la-Reine,  Longjumeau,  Linas,  Arpajon, 
Eterchy,  Etampes,  Nonerviile,  Angervillle,Thoury, 
Artenay,  Cheviliy,  Orléans,  Meung,  Beaugency, 
Mer,  Ménard,  Blois,  Ecure,  Am boise,  Tours, 
Moutbazon,  Sainte-Maure,  les  Ormes,  Chàtelle- 
rault,  Poitiers,  Vivonne,  Couhé,  Chaulnay,  les 
Maisons-Blanches,  Ruffec,  Mansle,  Angoniôme, 
le  Roullet,  Barbezieux,  La  G  roi  le,  Montlieu, 
Saint-André-de-Gubzac. 

Cette  route  aura  3  ordinaires  par  semaine. 

Le  courrier  sera  conduit  par  3  chevaux. 

La  distance  de  Paris  à  Bordeaux  est  de 
155  lieues  (77  postes  et  demie). 

La  dépense  annuelle  des  chevaux,  à  raison  de 
25  sous  par  cheval,  est  de 89,925  liv. 

La  dépense  annuelle  de  6  cour- 
riers avec  leurs  carrioles,  à  rai- 
son de  3,000  livres  chacun,  est  de      18,000 


Total  de  la  dépense  annuelle  do 
cette  route 107,925  liv. 


No  XL 
Route  de  Paris  à  Nantes. 

Les  courriers  de  otte  route  passeront  par  Ver- 
sailles, Trappe,  Saint-Hubert,  Rambouillet,  fiper- 
non,  Maintcnon,  Chartres,  Courville,  Champron, 
Nogent-le-Rotrou,  la  Ferlé-Bernard,  Bonnétable, 
Savigné,  le  Mans,  Fouille-Tourte,  la  Flèche. 
Durtal,  Bourgneuf,  Angers,  Sai ut-Georges,  In- 
grande, Varade,  Ancenis,  Oudon. 

Celle  route  aura  2  ordinaires  par  semaine. 

Le  courrier  sera  conduit  par  2  chevaux. 

La  distance  de  Paris  à  Nantes  est  de  93  lieues 
(46  portes  et  demie). 

La   dépense    des   chevaux,   à  2    ordinaire* 

r,r  semaine,  en  brouette  attelée  de  2  chevaux, 
raison  de  25  sous  par  cheval, 

est  de 24,180  liv. 

La  dépense  annuelle  de4  courriers, 
à  raison  de  3,000  livres  chacun, 
estde ,..«., 12,000 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 36,180  liv* 


[tiMilN  uiiouh.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


S"  XII. 

Boute  de  Parit  à  Breit. 

Le  courrier  de  celle  route  passera  par  Ver- 
sailles, P.iQtcharirani,  lu  Queue,  Iloudan,  Dreux, 
Nonancourt,  TilliT,  Verneuil,  Saiul-Mnmce, 
Crois-Chemin,  M-rtagm-,  la  Mfsle-sur-Sarthp, 
Àl-nçon,  Prez-en-Paille,le.  Ribet,  Maynue,  Laval, 
la  lira»  elle,  Vitray,  Bennes.  Mouta'uban,  Broon, 
Lamba  le,  Saint-Brieux,  Chaleau-Lauiirin   tioin- 

£amp, Bt'Ile-lBli-in-Terre,  H  T'aix,  Lnndivisiaux, 
B»derneau. 

Ce  courrier  sera  conduit  en  brouette  par  3  che- 
vaux. 
Cette  route  aura  3  ordinaires  par  semaine- 
La  distance  de  Paris  à  Brest  est  de  148  lieues 
(74  poste.-). 
La  dépende  annuelle  pour  les  chevaux,  à  raison 

de  25  sou*  par  cheval,  est  de 86,580  liv 

La  dépense  annuelle  d"  6  cour- 
riers à  3,000  livre*  chacun,  uvee 
leurs  carrioles,  est  ùe 18,1)00 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 104,580  liv. 


Boute  de  Paris  à  Cherbourg,  par  Rouen. 

Le  eo'irrier  passera  par  S. lint-Uermain,  Poissy, 
Trlel,  Meulan,  Manies,  Bunnières,  Vernon,  liât  ion, 
le  Vaudrenil,  i'onl-d  -l'Arche,  Rouen,  Ikmrgthe- 
roulde,  Brion  le,  Duranville,  Lisieux,  Croissen- 
ville.Caen,  Saint-Léuer,  Baveux,  Vaulbadon.Saint- 
Lô,  Carentau,  Sainte-Méru-Eglise,  Montebourg, 
Valoane. 

O-tiD  route  sera  servie  luos  les  jours. 

Le  courrier  sera  conduit  en  brouette  a  i  du— 
Taux. 

LadislanceJe  Paris  à  Cherbourg  est  île  98  lieues 
(49  postes). 

La  dépense  annuelle  pour  les  chevaux,  a  rai- 
son de  25  suus  par  cheval,  est  de.      89,180  liv. 

La  dépense  annuelle  de  10  cour- 
rier* avec  leurs  carrioles,  a  raison 
de  3,000  livres  chacun,  est  de. . . .      30,000 


Route  de  Paris  à  Calait. 

Les  courriers  de  celte  route  passeront  par 
Saiot-De  if,  Bcouen,  Luzarches,  Chantilly,  Creil, 
Clermont,  Saint-Ju*t,  Breieuil,  A  mien*,  Pecqui- 
tny,  Klixifuurt,  Abbeville,  Bernay,  Narapunt, 
Mon  treuil,  Samer,  Boulogne  et  Marquise. 

ll  y  aura  ^ur  ccle  route  un  ordinaire  par 
jour. 

Le  courrier  sera  conduit  par  2  chevaux. 

La  di.-lance  de  Pans  à  Calais  est  de  69  lieues 
(34  postes  et  demie). 

La  dépense  .niniielle  des  chevaux,  a  raison  de 
25  sous  par  cheval,  est  de 62 ,790  liv. 

Celle   de  8  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  3,000  livres  chacun..      24,000 


Total  de  la  dépensa  annuelle  de 
Mlle  roule 86,7%  .. 


IM. 

Boute  de  Lille  a  Strasbourg. 

Cette  route  aboutira  à  Verdun,  à  la  rencontre 
du  grand  courrier  de  Paris  &  Strasbourg,  passant 
par  Metz, 

La  dépense  de  celte  route  ne  sera  calculée  que 
sur  la  distance  de  Lille  à  Verdun. 

Le  courrier  passera  par  Orchie*,  Saint-Arnaud, 
Valencienne?,  Bavai,  Maubeuge,  Avesnes,  Mézié- 
res,  Doncliery,  Sedan,  Mouzoa,  Stenay,  Dun, 
Venlun. 

Le  courrier  sera  conduit  par  2  chevaux. 

Il  v  .'lira  3  ordinaires  par  semaine. 

La  dislance  de  Lille  a  Verdun  est  de  68  lieuea 
t31  postes). 

La  dé|*nae  annuelle  des  chevaux,  à  raison  do 
25  sous  par  cheval  est  de 26,520  liv. 

Celle  de  5  courriers  avec  leurs 
carrioles,  a  raison  de  2,400  livres 
chacun,  est  de 12,000 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 38,520  liv. 


N°  H. 


Roule  de  Strasbourg  à  Lyon. 

Les  courriers  de  celle  route  passeront  par  Beti- 
Md.Schelesiadt,  Cuïmar,  Roulfacn,  Cernay,  Bel- 
fort,  l'Isle-sur-le-Doubs,  Beau  me-  te  s-Dames,  Be- 
sancon, Quingey,  Salins,  Arbois,  Poliuny,  Lons- 
le-Saulnier,  Saint-Amour,  B  urg-en-Bresse,  Cha- 
lamont,  Meximieux  et  Montluel. 

Le  courrier  sera  conduit  par  2  chevaux. 

Il  y  aura  3  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  de  Strasbourg  à  Lyon  est  do 
105  lieues  (52  poslea  et  demie). 

La  dépense  annuelle  pour  les  chevaux,  à  rai- 
son de  25  sous  par  cheval,  est  de.       40,950  liv. 

Celles  de  6  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  2,400  livres  chacun, 
est  le 14,400 


Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 55,350  liv. 

V  III. 

Route  de  Lyon  à  Bordeaux. 

Les  courriers  do  cette  route  passeront  par 
Rive-de-Cier,  Saint-Chamond ,  Saint-Etienne, 
MoûtbrisoTi,  Thiers.  Lezoux,  Clermont,  Aubus- 
sm,  BourganeuT,  Saint-Léonard,  Li  noues,  Ct  ta- 
lus, Ttiivier*,  Périeueux,  la  Ma-soubé,  Mussjdan, 
Uontpont,  Saint- Méard  et  Libourne. 

Les  courriers  seront  conduits  à  2  chevaux. 

Il  y  aura  3  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  de  Lyt-n  à  Bordeaux  est  de  145  lieues 
(72  postes  et  demie). 

La  dépense  p-jur  les  chevaux,  a  raison  de 
25  bous,  est  de 56,550  liv. 

Celle  de  6  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  raison  de  2,400  livres 
chacun,  est  de 14,400 

Ti.lal  de  la  dépense  annuelle  de  "  ~ 

celte  route 70,950  uv. 
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N*IV. 

Route  de  Bordeaux  à  Rennes. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par 
Saint-André  de-Cubzac,  Blnye,  Miram beau,  Saint- 
Génies,  Pons,  Saintes,  Saint-Porchaire,  Charente, 
Rochefort,  La  Rochelle,  Aligre,  Saint-Hermand, 
Chantenay,  Saint-Fulgent,  Monlaigu,  Nantes, 
Bout-de-Bois,  Nauzai,  Derval,  Bain. 

Il  y  aura  3  ordinaires  par  semaine. 

Le6  courriers  seront  conduits  par  2  chevaux. 

La  distance  de  Bordeaux  à  Rennes  est  de 
110  lieues  (55  postes). 

La  dépense  des  chevaux,  à  raison  de  25  sou?, 
estde 42,900  liv. 

Celle  dé  5  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  raison  de  2,400  livres 

ohacon,  est  de « 12,000 

— ^— **— — *   ■'  . 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 54,900  liv. 


No  V. 
Route  de  Rennes  à  Rouen. 

La  première  partie  de  cette  route,  depuis 
Rennes  jusqu'à  Alençon,  sera  servie  par  le  grand 
courrier  de  Brest  à  Paris. 

Le  nouveau  courrier  partira  d'Alençon  et  pas- 
sera par  Séez,  Nouant,  Gacé,  leDouet,  Lésigneul, 
Broglie,  Bernay  et  Bourgtheroulde. 

Ce  courrier  sera  conduit  par  2  chevaux. 

Il  y  aura  3  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  d'Alençon  à  Rouen  est  de  36  lieues 
(18  postes). 

La  dépense  des  chevaux  de  poste,  à  25  sous, 
est  de * 14,040  liv. 

Celle  de  3  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  raison  de  2,400  livres 
chacun,  est  de 6,000 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 20,040  liv. 


N-VI. 
Route  de  Rouen  à  Amiens. 

Les  Courriers  de  cette  route  passeront  par  Ver- 

Sland,  la  Boissière,  Neufch&tel,  Aumale,  Poix  et 
évauvilliers. 

Les  courriers  seront  conduits  par  2  chevaux. 
11  y  aura  3  ordinaires  par  semaine. 
La  distance  de  Rouen  à  Amiens  est  de  26  lieues 
(13  postei). 

La  dépense  pour  les  chevaux.  &  25  sons,  est 
de 10,140  liv. 

Celle  de  2  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  1,800  livres  chacun,  est 
de 3,600 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 13,740  liv. 


N*  VIL 

Route  d'Amiens  à  %ille. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par  Dottl- 
lens,  Arras  et  Douai. 

Les  courriers  de  cette  route  seront  conduits 
par  2  chevaux. 

Il  y  aura  7  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  d'Amiens  à  Lille  est  de  28  lieues 
(14  postes). 

La  dépense  des  chevaux  de  poste  à  25  sous 
efltde 25,480  liv. 

Celle  des  4  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  raison  de  1,800  livres 
chacun,  est  de 7,200 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 32,680  lit. 


N*  VIII. 
Route  de  Lille  à  Dunkerque. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par 
Armentières,  Bailleul,  Gassei,  Vormhout  et  Ber- 
gues  Saiut-Vinox. 

Les  courriers  de  cette  route  seront  conduits 
par  2  chevaux. 

11  y  aura  7  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  de  Lille  à  Dunkerque  est  de  19  lieues 
(9  postes  et  demie). 

La  dépense  pour  les  chevaux,  à  raison  de 
25  sous,  est  de 17 ,290  liv. 

Celle  des  3  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  raison  de  1,500  livres, 
est  de 4, 500 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 21,790  lit. 


RMX. 
Route  de  Belfort  à  Huningue. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par 
Altkirch. 

Les  courriers  seront  conduits  par  2  chevaux. 

Il  y  aura  3  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  est  de  15  lieues  (7  postes  et  demie). 

La  dépense  pour  les  chevaux,  à  raison  de 
25  80US,  estde 5,850  liv. 

Celle  de  2  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  raison  de  800  livres 
chacun,  estde 1,600 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 7,450  liv. 


N*X. 
Route  de  Besançon  à  Pontarlier. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par 
Ornans. 
Les  courriers  seront  conduits  par  2  chettttx. 
11  y  aura  3  ordinaires  par  semaine»' 
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La  distance  est  de  15  lieues  (7  postes  et  demie). 

La  dépense  pour  les  chevaux,  à  raison  de 
25  sou*,  est  de 5,850  liv. 

Celle  de  2  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  raison  de  800  livres, 
est  de 1,600 


Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 


7,450  liv. 


N*  XI. 
Route  de  Strasbourg  à  Landau. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par 
Haguenau,  Wissembourg. 

Les  courriers  seront  conduits  par  2  chevaux. 

Il  y  aura  3  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  de  Strasbourg  à  Landeau  est  de 
20  lieues  (10  postes). 

La  dépense  pour  les  chevaux,  à  raison  de 
25  sous,  est  de 7,800  liv. 

Celle  de  2  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  raison  de  800  livres 
chacun,  est  de 1,600 


Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 


9,400  liv. 


N°  XII. 
Route  de  Strasbourg  à  Huningue. 

Les  courriers   de  cette  route   passeront  par 
Martkolsbeim,  Neuf-Brisach. 

Les  courriers  seront  conduits  par  2  chevaux. 

Il  y  aura  3  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  de  Strasbourg  à  Huningue  est  de 
29  lieues  (14  postes  et  demie). 

La  dépense   pour  les  chevaux,  à  raison  de 
25  sous,  est  de 11,320  liv. 

Celle  de  2  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  raison  de  800  livres 
chacun,  est  de 1 ,600 


Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 12,920  liv. 


No  XIII. 
Route  de  Lyon  à  Genève. 

Les  courriers  de  cette  route  passent  par  Mont- 
luel,  Mexiraieux,  le  Pont-d'Ain,  Gerdon,  Nantua, 
Cbâtillon-de-Michaille,  Longerai,  Collonge  et 
Saiol-Geiiis. 

Les  courriers  de  cette  route  sont  conduits  par 
2  chevaux. 

11  y  aura  4  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  de  Lyon  à  Genève  est  de  42  lieues 
(21  po*tes). 

La  dépense  pour  les  chevaux,  à  raison  de 
25  sous,  est  de 21,840  liv. 

Celle  des  4  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  raisou  de  2,000  livres 
chacun,  est  de 8,000 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 29,840  liv. 


No  XIV. 
Route  de  Lyon  à  Grenoble. 

Les  courriers  de  cette  route  passent  par  la  Ver- 
ni! hère,  Bourgoin,  la  Prette,  Rives,  Moirans  et 
Voreppe. 

Les  courriers  de  cette  route  seront  conduits 
par  2  chevaux. 

Il  y  aura  6  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  de  Lyon  à  Grenoble  est  de  27  lieues 
(13  postes  et  demie). 

La  dépense,  pour  les  chevaux,  à  raison  de 
25  sous,  est  de 21,060  liv. 

Celle  des  4  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  raison  de  1,500  livres 
chacun,  est  de 6,000 


Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 27,060  liv. 


N«  XV. 

Route  de  Lyon  à  Marseille ,  par  Remoulins. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par 
Saint-Symphorien-d'Ozon,  Vienne,  le  Péage-de- 
Roussillon,  Sainl-Vallier,  Tain,  Valence,  Lorioi, 
Montélimart,  Pierrelatte,  la  Palud,  Pont-Saint- 
Esprit,  Bagnol»,  Remoulins,  Beaucaire,  Tarascon, 
Saint-Remi,  Orgon,  Lamhesc  et  Aix. 

Les  courriers  de  celte  route  seront  conduits 
par  2  chevaux. 

11  y  aura  3  ordinaires  nar  semaine. 

La  distance  de  Lyon  à  Marseille  par  cette  route 
est  de  94  lieues  (47  postes). 

La  dépense  pour  les  chevaux,  à  rairon  de 
25  sous,  est  de 36,660  liv. 

Celle  des  3  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  raison  de  2,400  livres 
chacun,  est  de 7,200 


Total  de  la  dépense  annuelle  de 
celte  route 43,860  liv. 

BBHBMaBB 

N*  XVI. 
Route  de  Lyon  à  Marseille,  par  Avignon. 

Les  courriers  de  cette  route  passent  par  Saint- 
Symphorien-fOzon,  Vienne,  le  Péage-de-Rous- 
sillon,  Saint- Va  Hier,  Tain,  Valence,  Lorioi,  Mon- 
télimart, Pierrelatte.  la  Palud,  Orange,  Avignon» 
Orgon,  Lambesc  et  Aix. 

Les  courriers  de  cette  route  seront  conduits 
par  2  chevaux. 

Il  y  a  3  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  de  Lyon  à  Marseille  par  cette  route 
est  de  87  lieues  (43  postes  et  demie). 

La  dépense  pour  les  chevaux,  k  raison  de 
25  sous,  est  de 33,930  liv. 

Celle  des  3  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  raison  de  2,400  livres 
chacun,  est  de 7,200 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 41,130  liv. 
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»  XVII. 
Route  cPAix  à  Antibes. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par 
Saint-Maximin,  Brignolles,  le  Luc,  Vidauban,  le 
Muy,  Fréjus  et  Cannes. 

L<s  courriers  de  cette  route  seront  conduits 
par  2  chevaux. 

11  y  a  4  ordinaires  par  semaine  pour  le  dé- 
part, et  3  seulement  pour  l'arrivée. 

La  distance  d'Aix  à  Antibes,  est  de  40  lieues 
(20  postes.) 

La  dépense  pour  les  chevaux,  à 
raison  de  25  sous  est  de 18,200  liv. 

Celle  de  4  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  raison  de  1,530  livres 
chacun,  est  de 6,000 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 24,200  liv. 


N°  XV11I. 
Route  de  Remoulins  à  Toulouse. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par 
Nîmes,  Lunel,  Montpellier,  Saint-Grigeaux,  Mèze, 
Pezenas,  Béziers,  Narbonne,  Lézignan,  Carcas- 
sonne,  Alzonne,  Castelnauaary  et  Villefranche- 
de-Laugarais. 

Les  courriers  de  cette  route  seront  conduits 
par  2  chevaux. 

Il  y  a  6  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  de  Remoulins  à  Toulouse  est  de 
76  lieues  (38  postes.) 

La  dépense  des  chevaux,  à  raison 
de  25  sous  est  de 59,280  liv. 

Celle  de  6  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  raison  de  2,000  livres 
chacun,  est  de 12,000 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 71,280  liv. 


No  XIX. 
Route  de  Toulouse  à  Bayonne. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par 
PIsle-Jourdain-Gimont,  Auch,  Mirande,  Miellan. 
Tarbes,  Pau  et  Ortbez. 

Les  courriers  de  cette  route  seront  conduits 
par  2  chevaux. 

Il  y  aura  2  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  de  Toulouse  à  Bayonne  est  de 
76  lieues  (33  postes.) 

La  dépense  pour  les  chevaux,  à 
raison  de  25  sols,  est  de 17,420  liv. 

Celle  de  2  courriers  avec  leurs 
carriolles,  à  raison  de  2,000  livres 
chacun,  est  de 4,000 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  roote 21,420  liv. 


N*  XX. 

Route  de  Bordeaux  à  Rayonne. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par 
Castets  et  Majesc. 

Ils  seront  conduits  par  2  chevaux. 

il  y  aura  3  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  de  Bordeaux  à  Bayonne   est  de 
58  lieues  (29  poste). 

La  dépense  pour  les  chevaux,  à  raison  de 
25  sous,  est  de 22,620  liv. 

Celle  des  3  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  raison  de  2,000  livres 
chacun,  est  de 6,000 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 28,620  liv. 


N°  XXI. 
Route  de  Toulouse  à  Bordeaux. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par 
Grisolles ,  Montauban ,  Moissac ,  Malaure ,  la 
Speyre,  Valence,  d'Agénois,  Agen,  Port-Sainte- 
Marie,  Aiguillon,  Tonneins,  Marmande,  La  Réole, 
Langon  et  Castres. 

Les  courriers  de  cette  route  seront  conduits 
par  2  chevaux. 

Il  y  aura  3  courriers  par  semaine. 

La  dislance  de  Toulouse  à  Bordeaux  est  de 
68  lieues  (34  postes). 

La  dépense  pour  les  chevaux,  à  25  sous,  est 
de 26,520  liv. 

Celle  de  3  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  raison  de  2,000  livres 
chacun,  est  de 6,000 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 32,520  liv. 


N*  XX11. 
Route  de  Moulins  à  Mende. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par 
Saint-Pourçain,  Gamat,  Aigue-Perse,  Riom, 
Clermont-Ferrand,  Iesoire,  Massiac,  Saint-Flour 
et  Saint-  Chely. 

Les  courriers  de  cette  route  seront  conduits 
par  2  chevaux. 

Il  y  aura  3  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  de  Paris  à  Saint-Flour,  qui  doit 
être  servie  par  des  chevaux  de  poste,  est  de 
44  lieues  (22  postes). 

Celle  de  Saint-Flour  à  Mende,  qui  sera  servie 
par  entreprise,  jusqu'à  rétablissement  de  Saint* 
Flour  à  Mende,  est  de  lieues  (6  postes). 

La  dépense  des  chevaux  de  poste,  a  25  sous, 
estde 17,160  liv.  %  s. 

Celle  du  service  d'entreprise, 
à  12  sous  par  cheval  par  lieue, 
estde 2,246    •    8s. 

Celle  de  3  courriers,  à  1,800 
livres  chacun,  est  de 5,400    »        » 

Total  de  la  dépense  annuelle 
de  cette  route 24,806  liv.  8  s. 
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N-  XXIII. 
Route  de  Moulins  à  limoges. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par 
Sauvinny  ,  Montei-aux-Moines  ,  Montmaraud  , 
Montluçoo,  Gareon,  Gueret,  Bourganeuf  et  Saint- 
Léonard. 

Les  courriers  de  cette  route  seront  conduits 
par  2  chevaux. 

Il  y  aura  2  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  de  Moulins  à  Limoges  eôt  de 
52  lieues  (26  postes). 

La  dépense  pour  les  chevaux,  à  raison  de 
25  sous,  estde 13,520  liv. 

Celle  de  2  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  raison  de  1,800  livres 
chacun,  est  de 3,600 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 17, 120  liv. 


N°  XXIV. 
Route  de  Tours  à  Nantes. 

Les  courriers  de  celte  route  passeront  par 
Luynes,  Langeais,  les  Trois-Volets,  la  Chapelle- 
Blanche,  Chousé,  Saumur,  Rosières,  Angers, 
Saint-Georg.s,  Ingrandes,  Varades,  Ancems  et 
Oudon. 

Les  courriers  de  cette  route  seront  conduits 
par  2  chevaux. 

Il  y  aura  3  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  de  Tours  à  Nantes  est  de  50  lieues 
(25  [Mfetes). 

La  dépense  pour  les  chevaux,  à  raison  de 
25  sous,  est  de 19,500  liv. 

Celle  de  3  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  raison  de  1,800  livres 
chacun,  est  de 5,400 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cetteroute 20,400  liv. 


N*  XXV. 
Route  de  Nantes  à  Rrest. 

Lp8  courriers  de  cette  route  passeront  par 
Savenayt  Pontchateau,  La  Roche-Bernard,  Mus- 
sillac,  Vannes,  Auray ,  Hennebont,  Quimptrlé, 
Rosporden,  Quimper,  Châieaulin  et  Landerueau. 

Les  courriers  de  cette  route  seront  conduits 
par  2  chevaux. 

Il  y  aura  3  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  de  Nantes  à  Brest  est  de  73  lieues 
(36  postes  et  demie). 

La  dépense  pour  les  chevaux,  à  raison  de 
25  sous,  estde 28,470  liv. 

Celle  de  3  courriers,  à  raison  de 
1,800  livres  chacun,  est  de 5,400 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette   route 33,870  liv. 

1-  Série.  T.  XXX. 


N*  XXVI. 
Route  de  Rouen  au  Havre. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par  Ba- 
reniin,  Yvetot,  Bolbec,  Saint-Romain  et  Har- 
fleur. 

Les  courriers  de  cette  route  seront  conduits 
par  2  chevaux. 

11  y  aura  7  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  de  Rouen  au  Havre  est  de  21  lieues 
(10  postes  et  demie). 

La  dépense  pour  les  chevaux,  à  raison  de 
25  smis,  est  de i9,no  liv. 

Celle  de  4  courriers,  à  1,000  li- 
vres chacun,  avec  leurs  carrioles, 
est  de 4,000 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 23 , 1 10  liv. 


N«  XXVII. 

Route  de  Rouen  à  Dieppe. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par  Tostes 
et  Omonville. 

Les  courriers  de  cette  route  seront  conduits 
par  2  chevaux. 

11  y  a  7  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  de  Rouen  à  Dieppe  est  de  14  lieues 
(7  postes). 

La  dépense  pour  les  chevaux,  à  raison  de 
25  sous,  est  de |2J40  liv. 

Celle  de  3  courriers  et  leurs  car- 
rioles ,  à  raison  de  1,000  livres 
chacun,  est  de 3,000 

Totale  de  la  dépense  annuelle 
de  cette  route 15,740  liv. 


N°  XX  VIII. 
Route  de  Lyon  à  Pont-de-Beauvoisin. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par  la 
Verpillière,  Bourgoin  et  la  Tour-du-Pin. 

Les  courriers  seront  conduits  par  2  chevaux. 

Il  y  aura  2  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  est  de  18  lieues  (9  postes). 

La  dépense    pour  les  chevaux,  à  raison  de 
25  sous,  est  de 4,680  liv. 

Celle  de  2  courriers  avec  leurs 
carrioles  ,  à  raison  de  1,000  livres 
chacun,  est  de 2,000 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 6,680  Jiv. 
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DEUXIÈME  ANNEXE 

A   LA   SÉANCE   DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  MARDI  6  SEPTEMBRE  1791. 

Rapport  fait  au  nom  du  comité  d'agriculture  et 
du  commerce,  sur  la  jonction  DU  Rhône  AU 
Rhin,  par  M.  Itegnauld  d'Epercy,  député 
du  Jura  (1). 

Messieurs, 

De  tous  les  établissements  qui  existent,  de 
tous  ceux  qui  vous  ont  été  proposés  jusqu'à  pré- 
sent en  faveur  du  commerce,  tant  intérieur 
qu'extérieur,  du  royaume,  aucun  ne  vous  paraî- 
tra plus  important  que  celui  du  canal  de  jonc- 
tion du  Rhône  au  Rhin. 

Tutre  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  au- 
quel vous  avez  renvoyé  l'examen  des  différents 
projets  qui  vous  en  ont  été  adressés  par  MM.  La 
Chiche  et  Bertrand,  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur 
de  vous  en  rendre  compte. 

Ce  canal  dirigé  par  la  Saône,  le  Doubs,  l'Ha- 
leine, la  Largue  et  l'Ill  jusqu'à  Strasbourg,  avec 
une  branche  jusqu'à  Huningue,  ouvrira  une 
communication  de  près  de  400  lieues  entre  Mar- 
seille et  Amsterdam,  par  Arles,  Beaucaire,  Va- 
lence,  Menne,  Lyon,  Màcon,  Chalon,  Saint-Jean- 
de-Losne,  Dote,  Besançon,  Montbéliard,  Colmar, 
Strasbourg,  Mayence,  Cologne,  etc. 

Il  joiuura  aus>i,  non  seulement  Bàle  et  Cons- 
tance, mais  Francfort  et  toutes  les  villes  qui  sont 
sur  les  aflluents  du  Rhin  ;  de  sorte  qu'au  moyen 
des  canaux  de  Languedoc,  de  Charolais  et  de 
Bourgogne,  qui  s'y  embranchent,  on  verra  le 
centre  ne  la  France,  sa  capitale,  ses  trois  mers  et 
ses  quatre  fleuves,  communiquer  librement  entre 
eux  et  avec  une  grande  partie  de  la  Suisse,  de 
l'Allemagne  et  des  Pays-Bas. 

Sa  direction,  continue  du  sud  au  nord,  est  un 
avantage  unique  et  le  plus  précieux  que  puisse 
avoir  un  canal  aussi  long;  car,  en  parcourant 
ainsi  des  climats  de  plus  en  plus  différents,  il 
fournira  une  occasion  perpétuelle  de  commerce 
et  n'échange  eulre  les  productions  les  plus  variées 
de  l'art  et  de  la  nature. 

11  invitera,  il  forcera  même  partout  à  en  créer 
de  nouvelles.  Enfin,  de  tous  les  bords  de  la  Médi- 
terranée à  ceux  ne  la  mer  d'Allemagne  (c'est  pres- 
que dire  d'un  pôie  à  l'autre)  il  n'y  aura  aucune 
déniée,  marchandise  ni  richesse,  quelque  étran- 
gère qu'elle  soit,  qui  ne  vienne  s'échanger  avec 
les  nôtres,  et  faire  un  objet  de  commerce  et  d'en- 
trepôt au  milieu  de  notre  continent;  et,  si  le  pro- 
jet dont  on  s'occupe  sérieusement  en  Souabe  et 
en  Bavière  vient  à  se  réaliser,  la  France  aura  par 
sa  navigation  intérieure  un  débouché  dans  toutes 
les  mers  qui  environnent  l'Europe;  les  départe- 
ments du  Rhin,  ceux  du  Doubs,  du  Jura,  de  la 
Côte-d'Or,  où  se  fera  la  croisée  d'un  parallèle  et 
d'un  méridien,  seront  aussi  le  centre  qui  liera 
ensemble  les  quatre  mers  et  les  quatre  extrémi- 
tés de  l'Europe... 

Fut-il  jamais  d'idée  plus  grande,  plus  digne 
d'un  peuple  que  sa  régénération  iibit  porter  aux 
plus  hautes  destinées  I 

Une  opération  de  cette  importance  aurait  dû 
fixer  depuis  longtemps  l'attention  et  les  soins 
du  gouvernement.  En  vain  a-t-il  été  fatigué  de 
sollicitations  à  cet  égard,  depuis  le  commence- 
nt) Voir  ci -dessus,  page  ft4& 


ment  de  ce  siècle  ;  en  vain  la  possibilité  et  même 
la  facilité  de  l'exécution  ont-elles  été  mises  sous 
ses  yeux,  soit  par  les  académies,  soit  par  les  com- 
pagnies de  commerce,  à  l'examen  desquelles  les 
projets  en  avaient  été  renvoyés,  soit  par  les 
comptes  rendus  par  les  premiers  président  et  in- 
tendant de  la  ci-devant  province  de  Franche- 
Comté  :  tout  a  été  inutile,  mais  rien  en  cela  qui 
doive  surprendre  :  un  objet  aussi  éloigné  de  la 
capitale  pouvait-il  fixer  assez  fortement  et  assez 
longtemps  l'attention  d'un  ministère  sans  cesse 
arrêté  par  le  défaut  de  moyens  pour  les  dépenses 
d'utilité  publique,  et  toujours  distrait  par  sa  pro- 
pre instabilité? 

M.  La  Chiche,  ancien  chef  de  brigade  au  corps 
royal  du  géiie,  brigadier  des  armées,  s'occupa, 
en  1744,  de  cette  grande  entreprise;  en  1753,  il  la 
mit  sous  les  yeux  des  ministres;  il  avait  reconnu 
la  possibilité  de  joindre  la  rivière  du  Doubs  et 
celle  d'ill,  et  en  1764  il  en  proposa  l'exécution 
par  le  moyen  d'un  privilège  et  d'une  compagnie; 
dès  lors,  il  a  renouvelé  plusieurs  fois  ses  sollici- 
tations, en  demandant  au  moins  des  secours  pé- 
cuniaues  pour  travailler  à  cet  intéressant  projet, 
que  sa  fortune  ne  lui  permettait  pas  de  suivre  ; 
mais  toutes  ses  démarches  ont  été  infructueuses  : 
le  ministre  de  la  guerre  n'ayant  pas  les  canaux 
dans  son  département,  le  renvoyait  à  celui  des 
finances,  ne  p  >uvaut  donner  ni  ordre  ni  com- 
mission à  un  ingénieur  militaire,  refusait  le  trai- 
tement ou  les  avances  nécessaires  pour  ce  tra- 
vail, et  apercevant  trop  d'inconvénients  dans 
l'octroi  d'un  privilège  de  l'espèce,  surtout  pour 
une  compagnie  nui  n'existait  pas,  il  n'a  jamais 
cru  devoir  l'accorder. 

La  persévérance  de  M.  La  Chiche  a  donc  été 
in  fructueuse  et  pour  lui  et  pour  l'intérêt  général;  le 
gouvernement  avait  mêmeentièrement  perdu  de 
vue  toutes  ses  démarches,  lorsqu'en  1773  l'acadé- 
mie et  l'intendant  de  Besançon  firent  de  nouvelles 
tentatives  pour  obtenir  ce  canal .  Le  5  septembre  de 
la  même  année,  l'administration  commit  M.  Ber- 
trand, alors  ingénieureu  chef  en  Franche-Comté, 
pour  faire  toutes  les  opérations  relatives  à  cette 
navigation. 

Cette  commission  fut  accordée  d'autant  plus 
facilement,  qu'elle  n'assurait  aucun  traitement 
particulier  à  cet  ingénieur  résidant  sur  les  lieux. 

Dès  lors,  ce  grand  projet  a  cessé  d'être  une 
vaine  spéculation;  le  nouvel  ingénieur  s'en  est 
occupé  sans  relâche,  avec  zèle  et  désintéresse- 
ment :  depuis  1774,  et  dans  presque  toutes  les 
anuées  suivantes,  il  a  rendu  compte  de  ses  travaux 
par  des  mémoires,  des  devis  et  des  estimations 
préliminaires  qui  ont  été  successivement  exami- 
nés et  approuvés  par  les  ministres;  en  1777,  il  fit 
imprimer  séparément  et  à  ses  frais  les  plan  et 


conseil  une  estimation  plus  détaillée  du  projet 
général  :  de  nouvelles  difficultés  s'opposèrent 
alors  à  l'exécution  de  la  partie  du  canal  tracée, 
tant  sur  la  ci-devant  province  de  Franche-Comté, 
que  sur  celle  du  duché  de  Bourgogne  ;  en  1780, 
ces  difficultés  furent  levées  par  le  ministre  des 
finances,  et  le  projet  particulier  du  canal  de  Dôle 
fut  adopté  par  les  Etats  de  Bourgogne  qui  y 
étaient  intéressés  pour  un  tiers  de  sa  longueur; 
enfin,  en  1783,  le  25  septembre,  il  fut  rendu  on 
arrêt  du  conseil  qui,  renvoyant  à  des  temps  plus 
iavorables  l'entreprise  générale  de  la  navigation 
du  Doubs  et  de  Ba  jonction  avec  le  Rhin,  ordonna 
l'exécution  de  cette  partie  du  canal,  comme 
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faisant  l'embouchure  du  <  anal  de  Franche-Comté, 
et  imi  ronfla  la  direction  au  sieur  Bertrand. 

L'adjudication  en  fut  faite  en  1784,  pour 
6:0,000  litres  ;  les  fonds  à  fournir  annuelle- 
ment par  le  Trésor  royal,  pour  ce  premier  tiavail, 
était  ut  fixés  à  100,000  livres  ;  mais  depuis  1780 
ils  ont  été  réduits  a  50,000  livres,  dont  un»'  partie 
a  même  été  détournée  pour  une  construction 
d'écluses  à  Gray  sur  la  Saône;  et  c'est  seulement 
dans  le  cours  de  cette  année  que  le  ministre  <>e 
l'intérieur,  pleinement  convaincu  de  l'importance 
de  la  navigation,  a  fait  renoit  r,  sur  Tétai  de  dé- 
penses d«  s  ponts  et  chaussées,  le  canal  de  Dôle 
pour  une  somme  de  100,000  livres,  de  sorte 
qu'il  s'agit  moins  aujourd'hui  de  form-r  une  nou- 
velle entreprise  que  de  continuer  un  ouvrage 
déjà  commencé,  dont  l'ancien  gouvernement  avait 
renvoyé  la  perfection  à  des  temps  plus  favora- 
bles. 

Ces  temps  sont  enfin  arrivés  ;  la  France,  débar- 
rassée de  ses  lers,  doit  se  livrer,  avec  toute  l'éner- 
gie que  donne  la  liberté,  aux  grandes  vues 
d'administration. 

Mais  retendue  du  projet  qui  vous  est  présenté, 
les  av.mtage*  immenses  qu'il  offre  a  la  nation, 
pourront  peut-être  vous  faire  penser  qu'il  entraî- 
nera une  dépense  proportionnée  :  c'est  sur  quoi 
votre  comité  doit  vous  rassurer  :  vous  serez  éton- 
nés d'apprendre  que  les  car.au x  de  Languedoc, 
deBnare,  du  Charolaisetde.  Bourgogne  ont  coûté 
chacun,  ou  coûteront  plus  que  celui  qui  vous  est 
pro[K^é. 

La  grande  utilité  de  ces  canaux,  leur  longueur 
peuvent-elles  cependant  entrer  en  parallèle  avec 
celui  de  jonction  du  Hhône  et  du  Htun? 

Suivant  l'estimation  fournie  au  conseil  en  1770 

Sar  M.  Bertrand,  la  dépense  totale  du  canal  ne 
evait  pas  excéder  10  millions  de  livres;  sa 
longueur,  k  la  prendre  depuis  Dôle  où  la  navi- 
gation du  Rhône  va  se  trouver  eut. lie,  jusqu'à 
lllf  rt  où  c»  Ile  d'Ili  au  Hhin  est  déjà  praticable, 
eî«t  de  100,500  toises,  dont  75,500  sur  les  deux  dé- 
partements du  Jura  et  du  Doubs,  en  suivant  la 
rivière  de  ce  nom,  7,000  sur  la  principauté  de 
Monthéliard,  en  longeant  la  ri  vit"  e  d'Haleine,  et 
18.000  dans  le  département  du  Haut-Khi»,  tant 
sur  les  ruisseaux  de  Montreux  et  de  la  Largu*-, 
que  pour  le  point  de  partage  intermédiaire. 

L'évaluation  f.jitepar  M.  Bertrand  |>a- ait  même 
devoir  excéder  la  valeur  réelle  des  ouvrages; 
il  n'a  pu  y  apporter  toute  l'exactitude  nécessaire, 
parce  que,  faute  d'autorisation  suffisante,  faute 
su» tout  de  négociation  a\ee  le  prince  de  Moutbé- 
liard,  il  n'a  pu  luire  qu'en  masse  les  toisés  et 
nivellements  généraux,  tant  du  canal  que  des 
rigoles  nourricières,  sans  o?er  se  permettre  les 
sondes,  profils  et  opérations  de  détail  qui  sont 
cependant  indispensables  pour  fixer  positive- 
ment le  point  de  partage,  c'est-à-dire  la  tête  et 
la  partie  principale  du  canal,  celie  qu'il  fait 
toujours  entreprendre  la  première,  et  qui,  tou 
jours,  est  la  dernière  achevée. 

Il  est  cependant  une  partie  de  ce  canal  dont 
les  moyens  d'exéeutim  sont  démontrés  et  arrêtés 
d'une  manière  à  peu  pies  certaine;  les  plans  et 
nivellements  mso  t  faits,  et  l'évaluation  préli- 
minaire se  porte  A  1,300,000  Ivres  :  c'est  la  n  i- 
vteation  du  DouIh  jusqu'à  Besançon,  dans  la 
longueur  de 30,0*24  toises  et  Ion  pourrait,  dès  à 
présent,  mettre  cette  partie  eu  adjudication,  et 
y  établir  des  ateliers. 

Tel  est.  Messieurs,  l'état  de  la  navig  tion  dont 
votre  comité  a  l'honneur  de  vous  emret  nir,  tel 
est  le  résultat  des  mémoires  et  projets  qui  vous 


ont  été  adressés  par  MM.  La  Chiche  et  Bertrand  ; 
celui-ci  vous  rend  compte  des  opérations  aux- 
quelles il  a  procédé  par  ordre  du  gouvernement; 
il  vous  soumet  ses  plans  et  devis,  il  vous  repré- 
sente la  nécessité  de  porter  la  dernière  main  à 
cette  grande  entreprise,  que  l'intérêt  national 
sollicite  de  votre  zèle  pour  le  bonheur  du  peuple 
français. 

Le  premier  vous  offre  également  le  résultat  de 
tes  travaux;  il  vous  fait  une  peinture  touchante 
d«  s  obstacles  >uns  cej-se  renaissants  que  son  zèle 
a  éprouvés;  il  attribue  à  ce  même  zèle  la  perte 
de  son  état,  une  retraite  forcée  qui  l'a  dépouillé 
du  grade  de  maréchal  de  camp,  auquel  ses  ser- 
vices lui  donnaient  droit  de  prétendre  (1);  il  sol- 
licite en  sa  laveur  le  droit  de  priorité  et  d'in- 
vention de  cett  »  entreprise  en  général  ;  enfin  il 
prétend  que  le  tracé  qu'il  indique,  et  les  moyens 
d'exécution  qu'il  propose,  sout  les  seuls  et  les 
meilleurs  à  suivre  :  en  conséquence,  cet  officier 
demande  que  la  direction  du  projet  lui  soit  con- 
fiée au  moins  depuis  Dôle  jusqu'au  Rhin,  et  que 
les  départements  riverains  soient  autorisés  à  les 
discuter  avec  lui  le  plus  tôt  possible. 

Votre  comité  ne  s  arrêtera  pas  à  discuter  les 
prétentions  de  M.  La  Chiche,  à  vous  en  présenter 
tous  les  inconvénients;  il  se  contentera  de  vous 
observer  qu'elles  sont  proscrites  par  la  loi  du 
19  janvier  dernier  sur  l'organisation  des  ponts 
et  chaussées;  et  c'est  en  conformité  de  cette  loi 
qu'il  a  soumis  à  1  examen  d'une  commission 
mixte,  composée  de  commissaires  de  l'assemblée 
des  po>>ts  et  chaussées  et  d'officiers  du  corps 
du  génie  militaire,  les  mémoires,  plans,  projets 
et  devis  présentés  par  MM.  La  Chiche  et  Ber- 
trand. 

Cette  commission  a  rendu  compte  à  votre 
comité,  le  28  juin  dernier,  du  résultat  de  son 
travail,  et  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  le  sou- 
mettre. 

L»s  avantages  que  produira  le  canal  projeté 
lui  ont  paru  démontrés,  soit  que  Ton  considère 
la  grande  communication  qu'il  procurera  sous  le 
point  de  vue  militaire,  soit  dans  ses  rapports 
avec  le  commerce  national  et  étranger. 

Les  commissaires  estiment  uue  Ton  ne  peut 
concevoir  dans  l'étendue  de  la  France,  et  même 
de  l'Kurope,  une  entreprise  d'une  utilité  plus  gé- 
nérale, et  que  le  canal  du  Languedoc,  dont  on 
célèbre  avec  raison  les  avantages,  ne  peut  lui  être 
comparé  ; 

Que  ie  canal  du  Rhône  au  Rhin  communique- 
rait de  Marseille,  où  arrivent  toutes  les  produc- 
tions du  Levant  et  du  Midi,  à  Amsterdam,  qui  est 
le  magasin  de  celles  du  Nord;  que,  par  cette  voie, 
elles  seraient  transportées  de  l'un  a  l'autre  de  ces 
deux  grands  entrepôts,  sans  courir  aucun  hasard, 
sans  éprouver  les  rvtards,  les  avaries  auxquels 
elles  sont  mainte  >ant  exposées,  en  traversant 
deux  détroits  dangereux  et  des  mers  orageuses; 
(jue  les  bois  de  construction  et  de  màtu  e  des 
forêts  du  Jura  et  des  Vosges  arriveront  par  Tinté- 
rieur  de  la  France  à  Toulon,  à  Nantes  et  au  Havre, 
et  qu'avec  peu  de  dépense,  on  pourra,  en  temps 
de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  en  approvi- 
sionner les  ports; 

Que  les  marchandises  et  les  denrées  qui  circu- 
leront par  cette  voie  ne  fatigueront  plus  nos 
roules,  dont  l'entretien  sera  moins  lis  endieux, 
et  qu'elle  rendra  à  l'agriculture  et  aux  autres 

,1)  Depuis  la  réduction  des  mémoires  de  M.  La  Chiche, 
cet  officier  a  été  rappelé  au  grade  de  maréchal  de 
camp. 
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besoins  de  la  société  une  grande  quantité  d'hom- 
mes et  d'animaux  actuellement  employés  aux 
transports  par  terre; 

Que  si  Ton  considère  ce  projet  relativement  à 
la  défende  de  l'Etat,  ce  canal,  ayant  généralement 
son  cours  sur  le  territoire  de  la  France,  et  une 
partie  se  trouvant  parallèle  aux  frontières,  ne 
iieut  que  présenter  un  obstacle  aux  invasions  de 
l'ennemi  :  ses  communications  avec  l'intérieur  et 
le  pourtour  du  royaume  procureront  l'avantage, 
que  Ton  ne  peut  trop  apprécier  militairement, 
de  faire  passer  de  tout  l'intérieur  du  royaume, 
avec  autant  de  secret  que  d'abondance  ei  de  célé- 
rité, des  troupes,  des  vivres  et  des  munitions 
dans  toutes  les  parties  qui  pourraient  en  avoir 
besoin,  surtout  si  l'on  exécutait,  en  suivant  la 
Zurne  et  la  Sarre,  un  canal  de  communication 
entre  le  Rhin  et  la  Moselle,  ce  qui  est  reconnu 
possible  et  très  avantageux. 

Ce  projet  a  encore  paru  aux  commissaires  d'un 
grand  intérêt  militaire,  relativement  à  létablis- 
sen  ent  d'artillerie  qu'il  est  nécessaire  de  main- 
tenir à  Besançon,  par  préférence  sur  Auxonne  : 
1°  parce  que  Besançon  jouira  très  incessamment, 
à  l'égard  des  communications  navigables  de 
l'intérieur,  des  mêmes  avantages  qu'Auxonne,  le 
canal  de  Dôle  à  Samt-Jean-de-Losne  étant  pres- 
que achevé,  et  les  moyens  de  navigation  de  Dôle 
à  Besançon  par  le  Doubs  étant  prévus  et  d'une 
très  fiicile  exécution  ;  2°  parce  que  les  monts  Jura 
fournissent  aux  corps  de  l'artillerie  des  recrues 
très  nombreuses  et  de  li  meilleure  espèce.  Et 
cette  source  précieuse  serait  exposée  à  tarir  dès 
le  moment  que  ce  genre  d'émulation  ne  serait 
plus  soutenu  par  la  préférence  d'un  régiment 
d'artillerie,  et  par  le  spectacle  animant  de  son 
école  et  de  tes  manœuvres. 

11  serait  trop  long,  Messieurs,  de  vous  faire 
l'énumération  de  tous  les  avantages  que  pré- 
sente le  rapport  des  commissaires  dans  l'exécu- 
tion entière  du  projet  soumis  à  votre  décision  : 
la  facilité  de  cette  exécution  leur  a  également 
paru  évidente. 

Par  une  circonstance  locale  infiniment  heu- 
reuse, il  se  trouve  au  Val-Dieu  un  abaissement 
entre  les  montagnes  du  Jura  et  des  Vosges  :  c'est 
par  ce  passage  que  sera  établi  le  point  de  partage 
des  eaux  du  canal  ;  et,  quelque  considérable  que 
puisse  devenir  la  quantité  d'eau  nécessaire  à  la 
navigation,  il  sera  très  facile  de  l'y  amener,  de 
sorte  <]U"  ce  [arta^e  qui,  dans  tous  1»  s  projets 
de  ce  gei.re,  présente  toujours  de  grandes  dif- 
ficultés, en  offre  feu  dans  celui-ci,  et  paraît  in- 
diqué par  la  nature  pour  cette  destination. 

Votre  comité  ne  vuus  rendra  pas  compte  du 
vœu  particulier  des  départements  de  la  Côte- 
d'Or,  du  Jura,  du  Doubs,  du  Haut  et  du  Bas- 
Khin,  qui  vous  conjurent  de  prononcer  sur  cette 
entreprise  majeure,  parce  que,  le  vœu  de  ces 
départements  étant  le  vœu  générai,  il  ne  doit 
pu  s  vous  être  présenté  d'une  manière  isolée. 

Rappelez- vous,  Messieurs,  l'intérêt  national  qui 
vous  commande  impérieusement  de  faire  jouir 
l'empire  français  des  bienfaits  de  la  liberté,  en 
procurant  les  ressources  honnêtes  du  travail  et 
ne  l'industrie  à  tous  ceux  que  la  Révolution  a 
privés  de  leur  premier  état  :  ne  leur  laissez  pas 
regretter  les  fausses  et  perfides  douceurs  de  1  es- 
clavage. 

Quelle  nouvelle  gloire  pour  vous,  si,  des  la 
première  session,  triomphant  à  peine  des  plus 
terribles  orages  et  des  plus  grands  embarras, 
tant  en  politique  qu'en  finances,  on  vous  voit 
déjà  fonder  un  pareil  monument  de  splendeur 


et  de  richesses  nouvelles,  non  seulement  pour 
votre  patrie,  mais  encore  pour  toute  l'Europe 
étonnée  et  jalouse  d'une  aussi  brillante  renais- 
sance!... Nos  voisins,  forcés  de  nous  admirer,  et 
bientôt  de  nous  imiter,  accepteront  ce  nouveau 
lien  civil  que  nous  leur  offrirons,  comme  le 
gage  et  le  garant  du  pacte  moral  par  lequel 
vous  désirez  faire  une  seule  famille  de  tous  les 
hommes  et  de  toutes  les  nations. 

Votre  comité  se  réunit  avec  plaisir  aux  com- 
missaires qui  ont  donné  leur  avis  sur  les  mé- 
moires et  projets  fournis  par  MM.  La  Chiche  et 
Bertrand,  pour  rendra  hommage  aux  vertus  et 
au  zèle  de  ces  deux  citoyens. 

Le  premier,  comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
vous  le  dire,  n'a  cessé,  depuis  174i,  de  suivre 
cette  grande  idée  :  il  a  fait  des  sacrifices  de  tous 
les  gen  es,  et  particulièrement  d'une  partie  de  sa 
fortune;  la  nation  doit  l'en  dédommager,  puis- 
que ces  sacrifices  ont  été  faits  à  V utilité  publi- 
que (1). 

Le  second  mérite  également  la  reconnaissance 
de  la  nation  :  c'est  par  ordre  du  gouvernement 
qu'il  a  travaillé  à  cet  important  projet  de  navi- 
gation; mais  il  n'a  reçu  aucune  augmentation  de 
traitement,  et  ses  appointements  n'ont  pas  suffi 
aux  dépenses  qu'il  lui  a  occasionnées;  il  a  déjà 
fait  un  travail  immense  :  toute  son  ambitiou  a 
été  d'être  utile  à  l'Etat;  le  plus  grand  prix  qu'il 
y  attache  est  de  mériter  l'approbation  de  l'As- 
semblée nationale,  et  de  concourir  à  perfection- 
ner une  entreprise  qui  doit  assurer  à  la  France 
une  nouvelle  source  de  prospérité  et  de  ri- 
chesses. 

En  résumant  les  motifs  qui  sont  la  base  de 
Tavis  de  la  commission,  et  qui  ont  déterminé  le 
projet  de  décret  que  votre  comité  m'a  chargé 
d'avoir  l'honneur  de  vous  présenter,  je  vous  rap- 
pellerai, Messieurs,  le  plus  brièvement  possible, 
les  raisons  qui  doivent  vous  engager  à  l'adopter. 

L'utilité  générale  de  ce  canal  ne  peut  être  mise 
en  doute,  la  facilité  de  son  exécution  est  évidem- 
ment démontrée  ;  la  dépense  qu'il  occasionnera, 
comparée  aux  avantages  immenses  qu'il  procu- 
rera au  commerce  et  a  l'industrie,  ne  peut  faire 
balancer  un  moment  les  représentants  d'une  na- 
tion commerçante,  agricole  et  industrieuse  ;  il 
est  de  leur  devoir  le  plus  strict  de  lui  fournir 
tons  les  moyens  d'augmenter  ses  branches  de 
commerce,  et  de  lui  ouvrir  toutes  les  roules  qui 
peuvent  la  rendre  florissante. 

Ce  canal  coûtera  au  plus  10  millions  de  livres 
y  compris  les  indemnités  aux  propriétaires  des 
terrains  que  l'on  sera  obligé  d'y  employer  : 
celui  de  Bourgogne,  pour  la  partie  qui  traverse 
la  ci-devant  généralité  de  Paris,  et  qui  serait 
beaucoup  moins  important  sans  celui-ci,  doit 
coûter  en  totalité  au  moins  22  millions  de  livres. 

Déjà  une  partie  de  cette  grande  navigation  est 
commencée,  et  presque  achevée,  entre  Dôle  et 
Saint-Jean-de-Losne,  et  par  suite  de  Saint-Jean- 
de-Losne  à  Dijon  pour  joindre  la  Saône  à  la  Seine 
par  le  grand  canal  de  Bourgogne  ;  tous  ces  ou- 
vrages resteraient  presque  sans  utilité,  si  le  pro- 
jet général  restait  saus  exécution. 

La  commission  ainsi  que  votre  comité  ont 
reconnu  qu'avant  d'entreprendre  la  navigation 
du  Doubsjusqu'au  Rhin  par  les  rivières  intermé- 
diaires, il  restait  encore  quelques  opérations 
préliminaires  à  faire  surtout  dans  la  partie  au 
delà  de  Besançon,  et  notamment  encore  dans 

(1)  Article  1"  do  titre  1"  de  la  loi  du  »  août  1730, 
concernant  les  pensions,  etc. 
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les  7,(300  toises  qui  traversent  le  pays  de  Mont- 
béliard, opération  que  l'ingénieur  n'a  pu  faire, 
faut»*  deg  négociations  nécessaires  avec  le  prince 
de  Montbéliard  ;  •  t  qui  d'autre  nart  peuvent  en- 
core être  devenues  indispensables  par  les  chan- 
gements qui  nni  pu  s'opérer  depuis  la  le/ée  des 
plans  faite  en  1779. 

Ces  nouvelles  opérations  pourront  coûter  en- 
viron 20,000  livres.  Les  résultats  avantageux  et 
économiques  qu'elles  doivent  produire  iront  pas 
fait  hésiter  votre  comité  à  vous  les  proposer 
d'après  l'avis  de  la  commission,  qui  les  a  regar- 
dée* comme  d'une  nécessité  absolue. 

Il  me  reste  encore  un  mot  à  dire  sur  la  de- 
mande faite  par  M.  La  Chiche  de  lui  confier  la 
direction  du  travail. 

Votre  comité  rend  justice  à  son  zèle  ;  mais 
vous  avez  déjà  rejeté  sa  proposition  par  la  loi  du 
19  janvier  dernier,  et,  quand  même  cette  loi 
n'aurait  pas  été  portée,  comment  pourrait-on  con- 
iier  à  un  particulier  isolé  la  conduite  d'un  ou- 
vrage aussi  important  ?  Quelques  talents  qu'on 
lui  suppose,  quelque  connaissance  qu'il  ait  du 
local,  ils  oisparaltrontavec  lui,  et  son  âge  avancé 
ne  lui  !»erinet  pas,  d'ailleurs,  l'espoir  de  voir 
la  du  de  cette  ent: éprise  :  aussi  il  ne  peut  exis- 
ter aucune  difiieuté  -ur  cet  objet,  et  votre  co- 
mité croit  les  avoir  toutes  en  !e vues  en  vous  pro- 
posant d'accorder  à  M.  La  Chiche  une  indemnité 
qui  lui  a  paru  j  ste. 

D'après  celte  loi  du  19  janvier,  peut-on  ren- 
voyer à  d'autre  qu'à  l'administration  centrale  des 
ponts  et  chaussées  l'exécution  du  projet?  C'est 
on  inspecteur  qui  ei  <  st  l'aut-ur  ;  ce  projet  est 
le  seul  reconnu  praticable  par  la  commission  ; 
celui  de  M.  La  Chiche.au  contraire,  suivant  c  tte 
même  commission,  est  oppos"  à  toutes  les  règles 
de  la  navigation  ;  il  rendrait  celle  du  Doubs  im- 
praticable, excepté  dans  les  crues  d'eaux  :  il  est 
destructeur  d  s  u>ines  qui  existent  sur  cette  ri- 
vière, et  qui  fout  la  richesse  de  cette  contrée  ;  il 
augmenterait  considérablement  la  dépense,  soit 

Ï>ar  (a  suppression  de  celles  qui  appartiennent  à 
a  nation,  soit  parles  indein  iiés  qui  seraient  dues 
aux  propriétaires  des  autres. 

Personne  enfin  ne  peut  mieux  que  cet  inspec- 
teur, qui  en  a  fait  tons  les  détails,  perfectionner 
ce  projet,  «  t  eu  suivre  l'exécution,  sauf  à  exa- 
miner dans  une  assemblée  :i  ixte  des  ponts  et 
chaussées  et  du  génie  militaire  les  parties  d'ou- 
vrages qui  ourront  i  téresser  la  sûreté  des  pla- 
ces et  rel'e  de-*  Ironiières. 

Votre  comité  doit  encore  vous  faire  observer, 
en  t  rininani  ce  rapport,  que  la  dépense  de  ce 
canal  sera  encore  infiniment  moindre  par  l'aug 
menla  ion  réelle  qu'il  donnera  aux  domaines 
nationaux  dans  h  s  département  qu'il  traversera  : 
la  certitude  seule  de  voir  enlin  terminer  cet  im- 
portant ouvrage  fera  naître  des  spéculations  de 
tout  genre. 

Les  établissements  religieux  occupent  des  em- 
placements vastes,  commodes  et  propres  à  des 
manufactures  et  aux  magasins  qu'exigerait  un 
commerce  plus  étendu  qu'il  ne  t'a  été  jusqu'à 
prés  m  dans  ces  départements.  Celte  navigation 
une  (ois  décrétée,  les  nouvel  es  spéculations  com- 
merciales rendront  ces  emplacements  infiniment 
intéressants,  doubleront  et  peut-être  tripleront 
l'aiNTi'U  de  leur  vale  r,  de  sorte  que,  par  l'aug- 
mentait n  il ii  prix  de  ces  domaines  nationaux, 
le  Trésor  public  recouvrera  une  grande  partie 
des  avances  que  cet  établissement  doit  coûter. 

Ce  serait  abuser  de  vos  moments,  Messieurs,  ce 
serait  ne  pas  vouloir  connaître  votre  patriotisme, 


que  de  s'attacher  davantage  à  vous  démonter 
que  l'intérêt  de  la  nation  entière  exige  que  vous 
ne  tardiez  pas  plus  longtemps  à  la  faire  jouir 
des  avant  «ges  nue  cet  établissement  procurera  à 
son  commerce,  tant  intérieur  qu'extérieur. 

Vous  ne  laisserez  pas  à  vos  successeurs  l'avan- 
tage l'élever  un  tel  monument  à  la  gloire  età  la 
prospérité  des  Français. 

Par  c<  s  considérations,  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'agriculture  et  de  commerce,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Les  travaux  commencés  pour  éta- 
blir le  canal  de  jonction  du  Rhône  au  Rhin, 
dans  la  partie  entre  la  Saône  et  le  Doubs,  depuis 
Dôle  à  Saint-Symphorien,  au-dessus  de  la  ville 
de  Sainl-Jean-de-Losne,  seront  continués  jusqu'à 
leur  entière  perfection,  en  conformité  et  aux  ter- 
mes de  l'arrêt  du  conseil  du  25  septembre  1783. 

«  Art.  2.  L»1  surp'us  dudit  canal  par  les  ri- 
vières du  Doubs,  de  l'Haleine,  la  Largue  et  d'ill, 
avec  une  branche  pour  joindre  le  Haut-Rhin, 
depuis  Mulhausen  jusqu'à  Bàle,  par  Huningue, 
sera  entrepris  aux  frais  de  la  nation,  d'après  les 
plans  et  devis  commencés  par  le  sieur  B  rtrand, 
inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  en- 
suite des  ordres  à  lui  adressés  par  le  gouverne- 
ment, le  5  septembre  1773  ;  sauf,  néanmoins,  les 
corrections  et  changements  qui  pourront  être  ju- 
gés nécessaires. 

«  Art.  3.  Attendu  que  lesdits  plans  et  devis 
n'ont  pu  être  faits  avec  toute  la  précision  né- 
c<  ssaire  dans  toute  l'étendue  dudit  canal,  dont 
une  partie  doit  traverser  les  Rtals  du  prince- 
ci  m  e  de  Montbéliard,  en  suivait  la  rivière  de 
l'Haleiri"  sur  une  longueur  totale  d'environ 
7,000  toises,  il  lui  sera  fait  fonds  par  la  trésorerie 
nationale,  sous  la  responsabilité  du  ministre  de 
l'intérieur,  d'une  somme  de  20,000  livres  pour 
l'entière  exécution  du  projet  général  de  ladite 
navigation,  et  le  roi  sera  prié  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  entamer  et  suivre  toutes 
négociations  avec  le  prince-comte  de  Montbéliard, 
pour  que  ladite  partie  du  canal  soit  comprise 
dans  le  projet  général  de  jonction,  et  que  la  li- 
berté du  commerce  et  du  transmarchement  y 
soit  réciproquement  assurée. 

«  Art.  4.  L  •  devis  et  détail  estimatif  des  ou- 
vrages à  faire  successivement  par  parties  et  en 
différents  <  ndroits  dudit  canal  sera  prés  nté  par 
l'administr  tion  des  ponts  et  chaussées  à  l'As- 
semblée n  tionale  législative,  qui  détermine' a 
chaque  année  les  fonds  à  y  employer. 

«  Ait.  5.  En  ce  qui  concerne  les  parties  d'ou- 
vrages dépendant  dudit  canal,  qui  pourront  inté- 
resser la  >ûreté  des  places  ou  celle  des  fron- 
tières, les  projets  en  seront  examinés  dans  une 
assemblée  mixte  des  ponts  et  chaussées  et  du 
eénie  militaire,  pour  le  résultat  de  cet  examen, 
porté  aux  comité-*  militaire  et  d-*s  ponts  el 
chaussées  de  l'Assemblée  nationale,  et,  sur  le 
rapport  desdils  comités,  être  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra. 

«  Art.  6  Ce  canal  sera  dénommé  Canal  du 
Rhône  au  Rhin. 

«  Art.  7.  L'Assemblée  nationale  charge  son 
président  de  témoigner  aux  sieurs  La  Chiche  el 
Bertrand  la  satisfaction  de  l'Assemblée,  de  leur 
zèle  à  avoir  suivi  un  projet  aussi  important,  et 
attendu  que  le  sieur  La  Chiche  a  fait  de  grands 
frais  pour  se  procurer  les  connaissances  néces- 
saires à  la  perfection  de  cette  entreprise,  il  lui 
sera  payé,  en  vertu  du  présent  décret,   par  la 
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trésorerie  nationale,  une  somme  de  12,000  livres, 
par  forme  d'indemnité.  » 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE   M.   VERNIER. 

Séance  du  mercredi  7  septembre  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  lundi  5  septembre  au  ma- 
tin, qui  estadopié. 

Un  membreobserve  que  dansîedécretdu  26  avril 
dernier  d'après  lequel  la  paroisse  de  Saint-Clair 
a  dû  éire  unie  au  département  de  l'Isère,  il  a 
été  écrit  la  paroisse  de  Serres  au  lieu  de  celle  de 
Saint-Clair;  il  demande  la  rectification  de  cette 
erreur  et  propose,  en  conséquence,  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«■  L'Assamblée  nationale  a  décrété  que  Terreur 
qui  s'est  glissée  dans  le  décret  du  26  avril,  sanc- 
tionné le  4  mai  dernier,  sera  réformée;  en  con- 
séquence, qu'il  sera  dit  que  la  paroisse  de  Saint- 
Clair  sera  «nie  au  département  de  l'Isère  et  non 
celle  de  Serres,  qui  reste  au  département  de  la 
Drôme.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Dans  plusieurs  départe- 
ment*, les  électeurs  des  campagnes  refusent  de 
Îirocéder  à  la  nomination  des  députés  à  la  légis- 
aturey  jusqu'à  ce  qu'on  ait  ordonné  qu'ils  soient 
piyés;  ce  fait  se  présente  notamment  dans  le 
département  de  Maine-et-Loire  dont  les  électeurs 
ont  envoyé  ici  un  courrier  exir.iordioaire.  Je 
crois  qu'il  est  nécessaire  de  renvoyer  cette  ques- 
tion au  comité  de  Constitution  qui  répondra  avec 
sa  sagesse  habituelle. 

M.  d'André.  Il  est  très  certain  que,  dans  plu- 
sieurs départements,  les  électeurs  non  seulement 
demandent  un  payement  mais  encore  se  font 
payer,  et  q  e  les  directoires  de  département,  qui 
ont  envie  d'être  élus,  n'osant  pas  contrarier  le 
vœu  des  électeurs,  donne  »t  des  mandats  sur  les 
caisses  des  trésoriers,  afin  de  faire  payer  les  élec- 
teurs :  j'en  ai  un  exemple  et  j'en  suis  sûr. 

Je  suis  étonné  que  le  comité  de  Constitution, 
malgré  nos  fréquentes  réclamations,  ne  prononce 
pas  sur  cet  objet-là.  Si  l'Assemblée  pense  qu'il 
faut  payer  les  électeurs,  ils  seront  payés  dans 
tout  le  royaume  d'une  manière  uniforme  et  vous 
fixerez  un  taux  qui  ne  sera  pas  onéreux  au  peu- 
ple. Dans  certains  pays,  on  les  paye  6  livres  par 
jour  et  25  sous  par  lieue  pour  leur  voyage,  de 
manière  qu'à  800  électeurs,  cela  coûte  plus  de 
4,000  livres  par  jour.  A  ce  comp'e-là,  on  fait  du- 
rer les  élections  pour  avoir  ces  6  livres  par  jour; 
des  paysan^  qui  sont  envoyés  des  campagnes  et 
qui  gagnent  24  sous  chez  eux,  sont  très  enchan- 
tés d'avoir  6  livres  par  jour. 

Ainsi  je  demande  que  le  comité  de  Constitution 
fasse  son  rapport  ce  matin  là-dessus,  parce  que 
cela  ne  peut  pas  faire  une  longue  question;  et 
dans  le  cas  où  le  comité  de  Constitution  n'aurait 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


pas  fait  ce  rapport  à  l'Assemblée  à  deux  heures, 
nous  discuterons  la  matière  et  nous  prendrons 
une  décision. 

(L'As-embIce,  consultée,  déride  que  le  comité 
de  Constitution  fera  son  rapport  à  deux  heures 
sur  la  question  de  savoir  si  les  électeurs  seront 
payés.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Doulceron,  qui  réclame  des  indemnités  à  rai- 
son de  la  perte  d'une  habitation  qu'il  avait  dans 
les  possessions  françaises  du  fort  Dauphin,  et  qui 
se  trouve  enclavée  da>  s  le  territoire  espagnol, 
par  les  nouvelles  limites  qui  furent  établies  en 
1775  et  1776  entre  les  deux  cours  de  France  et 
d'Esp;igne. 

(Cette  réclamation  est  renvoyée  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  lundi  5  septembre  au 
soir,  qui  est  adopté. 

M.  JLrnoult,  au  nom  du  comité  de  féodalité, 
fait  la  relue  des  articles  précédemment  décrétés 
relativement  aux  domaines  congéables. 

M.  La  nj  urinais  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Boullé,  commissaire  de  l'Assemblée  nationale 
dans  les  départements  du  Nord,  par  laquelle  il 
instruit  l'Assemblée  des  mesures  que  prend  le 
général  de  l'armée  du  Nord  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  discipline  militaire. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Valenciennes,  le  3  septembre  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

v  La  loi  nouvelle  provoquée  par  l'esprit  de  ré- 
volte qui  s'est  introduit  dans  quelques  régiments 
a  été  adressée  de  suite  au  général  en  chef  de  l'ar- 
mée du  Nord,  qui  a  aussitôt  chargé  M.  Fléchi n, 
maréchal  de  camp,  de  la  faire  promulguer  dans 
la  garnison  d'Arras,  et  d'employer  tous  les  moyens 
qu'elle  peut  fournir  pour  rétablir  la  subordina- 
tion et  leb  »n  ordre  dais  le  2e  bataillon  du  68e  ré- 
giment d'infanterie.  Les  premières  dépêches  de 
cet  officier  général  nous  ont  déjà  annoncé  que 
les  soldats  dé  ce  b.itaillon  rentraient  dans  l'obéis- 
sance et  elles  nous  font  espérer  le  succès  de 
toutes  les  opérations  ultérieures  dont  il  est 
chargé.  Mais,  en  attendant  qu'il  soit  eu  état  d'en 
rendre  compte,  je  ne  puis  mVm pécher  de  té- 
moigner à  l'Assemblée  nationale  que  je  n'ai  pas 
lu  sans  peine  le  précis  de  la  discussion  à  laquelle 
a  donné  lieu,  dans  son  sein,  la  proposition  de  la 
loi.  J'y  ai  remarqué,  d'une  part,  des  expressions 
exagérées,  sans  doute,  puisque  les  officiers  du 
2°  bataillon  du  68°  régiment  reconnaissent  eux- 
mêmes,  dans  leur  mémoire,  qu'il  se  trouve  en- 
core dans  ce  bataillon  des  sujets  recommandâmes, 
des  soldats  fidèles,  de  braves  et  respectables  mi- 
litaires qui  connaissent  les  devoirs  de  leur  état, 
et  qui  sont  disposés  à  les  remplir.  J'y  ai  vu,  de 
l'autre,  qu'on  avait  omis  les  principaux  faits, 
ceux  qui  avaient  principalement  et  immédiate- 
ment déterminé  la  translation  de  ce  bataillon  de 
la  ville  de  Laudrecies  dans  la  citadelle  d'Arras: 
j'av.iis  cependant  instruit  le  comité  militaire  de 
tous  ces  faits;  mes  lettres  et  les  pièces  que  j'y 
avais  jointes  pouvaient  (e  mettre  en  état  d'eu 
rendre  compte.  Je  regrette  qu'il  ne  l'ait  pas  fait, 
parce  que  la  nécessité  de  la  loi  n'eu  eût  été  que 
mieux  démontrée  ;  et  qu'il  ne  faut  jamais  priver 
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les  lois  d'aucune  partie  de  la  force  morale  qui 
peut  fournir  la  démonstration  de  leur  justice. 

»  Je  n  •  répéterai  pas  à  l'Assemblée  ce  qui  lui 
a  été  dit  par  un  de  mes  collègues,  relativement 
aux  rubans  qii**  les  soldats  portaient  sur  leu*  s  ha- 
bits, comme  si  des  sociétés  particulières  pouvaient 
distribuer  et  autoriser  des  décorations  du  ce  genre; 
contre  IVsprit  des  lois  général  s  qui  proscrivent 
les  distinctions  entre  les  citoyens;  contre  les  dis- 
positions formells  des  lois  militaires,  qui  pres- 
crivent la  plus  stricte  observation  de  l'uniforme 
qu'elle*  ont  déterminé  pour  chaque  troupe. 

«  À  l'arrivée  du  second  bataillon  du  08e  régi- 
ment à  Landrecies,  l'officier  commandant  dans 
cette  place  avait,  mais  trop  vain»  ment,  étendu 
d'une  manière  explicite  à  ces  rubans  Tordre  que 
le  général  y  avait  laissé,  pour  faire  observer  exac- 
tement à  là  g«rnison  la  tenue  militaire.  La  déso- 
héiss  mce  ouverte,  formelle  et  contagieuse  qui  eut 
lieu  alors,  ne  «levait-elle  pas,  à  la  première  occa- 
sion, entrer  pour  quelque  chose  dans  nos  repré- 
sentations? L'Assemblée  a  su  ce  qu'elles  avaient 
produit  :  des  s  >ldats  dirent,  devant  nou-  et  le  gé- 
néral, qu'ils  se  feraient  mettre  en  pièces  plutôt 
qu«t  de  céder  sur  ce  point.  Cependant  on  a  dit  qu'il 
n'v  avait  point  eu  de  révolte;  comment  donc  qua- 
lifier Cette  déclaration,  qui  fut  le  lendemain  con- 
firmée de  fait,  et  de  la  manière  la  plus  ostensible, 
par  tout  le  bâtai  Ion  sous  les  armes  ?  Certes  les 
soldats  n'auriient  i>as été,  dans  ce  moment,  admis 
au  .«ermenti  l'on  aurait  dès  lors  procédécontreeux, 
si  mon  avis  avait  prévalu,  parce  que  mon  amour 
pour  Tordre  public,  parce  que  mon  respect  pour 
ta  loi,  sont  en  raison  de  ma  passion  pour  la  liberté. 
La  moindre  peine  de  disci.  line  ne  fut  pas  même 
infligée,  et  tout  cela  paraissait  tombé  dans  l'oubli, 
quoique  les  soldats  persistassent  toujours,  depuis 
même  l'amnistie,  à  se  parer  d<  s  marques  de  leur 
désobéi>sance  habituelle,  lorsque,  peu  de  jours 
après  que  cette  amnistie  eut  étôacconée.  le  rap- 
port d'un  oflicier  et  un  procès-verbal  de  la  muni- 
cipalité de  Landrecies  nous  apprirent  que  le  rep  -s 
de  cette  ville  avait  été  tr-  «ublé,  que  ces  mômes  sol- 
dats, destinés  à  protéger  la  tranquillité  des  ci- 
toyens, s'étaient  abandonnés  à  des  mouvements 
séditieux  qui  avaient  forcé  d'avoir  recours  à  des 
mesures  extraordinaires,  et  «l'invoquer  contre  eux 
toute  l'autorité  de  la  loi;  que  néanmoins  des  vin- 
lences  avaient  été  commises,  et  que  deux  sous-<fli- 
cier*  avaient  été  maltraités  et  traînés  en  prison  par 
les  soldais  qui  les  y  avaient  retenus  toute  la  nuit. 

«  Fallait-il  encore  fermer  les  yeux  sur  de  tels 
excès  ?  Ils  déterminèrent  sur-le-champ  Tordre 
du  départ,  et  ils  auraient  été  déjà  juués  par  une 
cour  martiale,  si,  malgré  la  loi  récente  pour  les 
cas  de  mouvements  combinés,  le  commi>saire- 
auditeur  n'avait  été  arrêté  par  des  difficulté*  de 
forme,  résultant  de  la  généralité  de  la  dénon- 
ciation qui  lui  avait  été  faite,  difficultés  qui,  si 
elles  étaient  réelles,  ne  seraient  pas  levées  par 
cette  nouvelle  loi. 

«  Je  sais  que  les  délits  dont  je  viens  de  parler, 
quelques  graves  qu'ils  soient,  ont  encore  trouvé 
de*  apologistes  :  un  mémoire  étrange  fut  même 
adressé  au  général,  et  on  lui  uonna  à  Arras  de 
la  publicité,  comme  pour  prévenir  contre  les 
opérations  de  la  cour  martiale.  J'ai  adressé,  dans 
le  temps,  ce  mémoire  au  comité  militaire,  avec 
la  copie  d'une  lettre  qu'il  m'avait  donné  lieu  d'é- 
crire au  directoire  du  départen  ent  du  Pas-de- 
Calais.  J'avais  témoigné  à  ce  directoire  le  désir 
Sue  ma  lettre  fût  connue  :  il  a  redouté  les  effets 
e  cette  mesure.  Et  voilà  comme  on  néglige 
d'annoncer   au  peuple  la  vérité,  comme  on  le 
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laisse  en  proie  à  Terreur  et  aux  préventions.  Je 
dois  le  dire  ici,  puisque  l'occasion  s'en  présente, 
je  suis  fondé  à  croire  que  les  mouvements  irré- 
guliers qui  ont  eu  lieu,  soit  dans  les  troupes  ou 
ailleurs,  ont  été  en  grande  partie  occasionnés 
par  la  faiblesse  des  chefs.  On  a  Tair  de  compo- 
ser avec  la  loi  :  ou  l'atténue  par  des  discours 
hors  de  saison,  par  des  ménagements  superflus, 
pir  de  vaines  précautions  ;  on  oppose  des  con- 
ditions à  l'obéissance  ;  on  parait  proposer  une 
convention,  lorsqu'il  ne  faut  que  réclamer  un 
devoir.  Kh  !  laiss*  z  à  la  loi  tonte  sa  majesté  ; 
élevez-vous,  vou-mémes,  à  sa  hauteur,  lorsque 
vous  avez  l'honneur  «l'être  ses  organes  !  Le  sol- 
dat français  est  généreux,  il  sera  flatté  de  la  di- 
gnité que  vous  mettez  dans  vos  fonctions,  et 
vous  verrez  alors  qu'il  sera  soumis  à  la  loi. 

«  Je  prie  l'Assemblée  de  me  pardonner,  si  je 
rappelle  aussi  longtemps  son  attention  sur  un 
objet  qu'elle  parait  avoir  terminé  ;  mais  il  ne 
faut  pas  qu'on  puisse  lui  imputer  une  rigueur 
excessive  envers  les  soldats,  lorsqu'elle  ne  s'est 
occupée  que  n'honorer  leur  état  et  d'améliorer 
leur  sort  ;  et  quant  à  moi,  qu'<  Ile  a  environné 
de  sa  confiance,  je  dois  être  prêt  à  lui  rendre 
compte,  à  tous  les  instants,  de  ce  dépôt  honora- 
ble ;  et  je  respecte  trop  Topiuinn  publique,  pour 
ne  pis  cher  lier  à  Téclairer  sur  les  opérations 
auxquelles  je  puis  avoir  eu  quelque  p  rt.  On  ne 
dira  plus,  du  moins,  qu'il  ne  s'agissait  ici  que 
de  quelques  fautes  de  discipline,  sans  réfléchir 
que  si  des  fautes  de  ce  genre  mènent  à  un  état 
d'insubordination  habituelle,  elles  peuvent  être 
rapidement  suivies  de  tous  les  crimes.  Pour  moi, 
je  ne  conçois  point  de  résistance  à  la  loi  dont  on 
ne  doive  être  alarmé  :  ceux-là  seraient -ils  di- 
gnes d'aspirer  à  la  liberté,  mériteraient-ils  d'en 
jouir  ou  de  la  défendre,  qui  n'attacheraient  que 
peu  d'importance  aux  moindres  intractions  de 
la  loi.  qui  ne  sentiraient  pas  que  son  nom  seul 
ne  doit  être  prononcé  que  pour  provoquer  une 
sorte  de  culte  religieux? 

«  Je  prie  l'Assemblée  nationale  d'agréer  l'hom- 
mage de  mon  respectueux  dévouement. 

«  Signé  :  BOULLÉ, 
«  Membre  et  commissaire  de  l'Assemblée 
nationale.  » 

MM.  Dnqneftnoy  et  d'André.  Nous  deman- 
dons l'impression. 

M.  Chabrond.  Le*  observations  que  le  com- 
missaire de  l'As-emblée  lui  fait  en  nécessite  une 
autre  de  ma  part.  Le  comité  militaire  n'a  pas  fait 
faire  à  l'Assembée  un  rapport  détaillé  de  ce  qui 
tétait  fait  à  Arras,  mais  le  comité  a  fait  à  TAs- 
HMiiblée  un  rapport  général.  Le  comité  militaire 
a  fait  exposer  à  l'Assemblée  qu'il  existait  une 
s  rte  d'état  d'insubordination  et  de  révolte  dans 
quelques  corps  de  l'année;  c'est  à  cela  que  s'est 
réduit  le  comité,  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  pro- 
poser à  l'Assemblée  des  mesures  partielles,  mais 
une  mesure  générale.  11  est  peut  être  utile  d'avoir 
fait  cette  observation,  afin  qu'elle  calme  les  in- 
quiétudes que  pourrait  donner  cette  lettre  dans 
le  public. 

M.  d'André.  Nous  insistons  pour  l'impression. 
^L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'impression 
de  la  lettre  de  M.  Boulé.) 

M.  Le  l'hapeiier,  au  nom  du  comité  de  Cons- 
titution, fait  lectute  d'une  nouvelle  rédaction  des 
articles  décrétés  dans  la  séance  d'hier  concer- 
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Dant  Us  receveurs  des  consignations  et  les  com- 
missaires aux  saisies  réelles  (1)  ainsi  que  do  di- 
verses disposition*  complémentaires. 

Les  article»  1  et  2  sont  successivement  mis  aux 
voix,  sans  changement,  dans  le*  termes  suivants  : 


Art.  1 


•r 


•  Tous  offices  de  receveur*  de  consignations  et 
commissaire*  aux  saisies  réelles  sont  et  demeu- 
rent supprimés.  Le  comité  de  iudicature  fera  in- 
cessamment son  rapport  sur  fe  mode  de  leur  li- 
quidation et  la  reddition  de  leurs  comptes.  • 
(Adopté.) 

Art.  2. 

«•  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donna, il  *era  pourvu  à  l'exercice  provisoire  des 
fonctions  attachées  à  ce-  offices,  par  les  prê- 
tées nommés  pour  les  tribunaux  d-  Pans  par 
le  directoire  du  département;  et,  |x>ur  les  autres 
tribunaux,  par  les  directoires  de  district.  Les 
titulaires  des  offices  supprimés  par  l'article  pre- 
mier pourront  être  nommés  préposés;  ceux  qui 
seront  nommés  seront  tenus  de  résider  près  des 
tribunaux.  •  (Adopté.) 
Lecture  est  faite  de  l'article  3,  ainsi  conçu  : 
«  11  sera  fourni  par  c»  ux  qui  seront  nommés 
à  l'exercice  provisoire  de  ces  f<  nction«,  un  cau- 
tionnement égal  aux  deux  tiers  de  celui  fourni 
par  les  trésoriers  de  district  pour  la  recet'e  des 
contributions  directe*.  En  ai  s  que  les  titulaires 
des  offices  supprimés  soient  nommés,  ils  pour- 
ront d»oner  |K>ur  cautionnement  le  rembourse- 
ment desdits  offices,  auquel  ils  ont  droit  de  pré- 
tendre. > 

Un  membre  demande  que  le  cautionnement 
exigé  des  préposés  à  l'exercice  provisoire  «les 
fonctions  ci -«levant  attachées  aux  offices  desdit* 
commissaire*  et  receveurs  soit  réduit  au  quart 
de  celui  des  receveurs  de  district. 

(Cet  amendement  est  adopte.) 

Bn  conséquent**-,  l'article  3  modifié  est  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  3. 

«  Il  sera  fourni,  par  ceux  qui  seront  nommés 
à  l'-xercice  provisoire  de  ces  fondions  un  cau- 
tionnement égal  au  quart  de  celui  fourni  par  les 
tréso  iers  de  district  pour  la  recette  es  contri- 
butions directes.  En  cas  que  les  titulaires  des 
Offices  supprimas  soient  nommés,  ils  pourront 
donner  pour  cautionnement  le  remboursement 
desdils  office*,  auquel  ils  ont  droit  de  pré- 
tendre. •  (Adopté.) 

Les  article*  4  et  5  sont  successivement  mis  aux 
voix  caos  changement  dans  les  terme*  suivants  : 

Art.  4. 

•  Du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
et  pendant  le  cours  dudit  exercice  provisoire, 
les  prénosé*  A  la  recette  des  deniers  con«igiie* 
aerunt  tenus  de  se  conformer  aux  dispositio  s 
de  ledit  de  ItW.)  et  autres  loin,  sans  que  la  dé- 
clarai ion  de  ltâ<i  et  .  utres  luis  interprétatives 
de  c> tte  déclaration  nuisant dé-ormtis  être  exé- 
cutées. IU  auront,  dans  t«u«  les  cas,  pour  tou* 
droits  3  denier*  ix>ur  livre  les  sommes  qui  fe- 
ront effectif,  ment  ter***e<<  dans  eurs  caisse*;  et 
ceux  iien  •  o  m 'i.i  suaire*  aux  «aises  'évlles  \'2  d«- 
nie*«  p  ur  livre  lu  produit  île*  biux.  •  ■  Ûopté.- 

1  V»y.  ri-.l«««ij»,  «éan<*«  du  ♦»  ««-pi^mbi*  ITVl, 
p»f*  **•• 


Art.  5. 

«  Dans  les  villes  où  il  se  trouve  plusieurs  tri- 
bunaux, la  même  personne  pourra  être  nommée 
pour  faire  le  service  auprès  desdit*  tribunaux, 
et  on  pourra,  dans  tous  les  districts,  confier  au 
même  préposé  la  recette  des  deniers  consignés 
et  celle  «les  biens  saisis.  •  (Adopté.) 
Lecture  e>t  faite  de  l'article  6,  ainsi  conçu  : 
«  L<»s  fonction*  provisoires  des  préposés  à  la 
recette  de*  deniers  consignés  et  à  la  régie  des 
biens  saisies  seront  incompatibles  avec  les  fonc- 
tions de  juges,  d'avoués  et  de  comptables.  • 

in  membre  demande  que  l'incompatibilité  de» 
fonction?  énoncées  dans  cet  article  soit  étendue 
&  cell*  s  de  greffit  rs  et  notaires  et  de  membres  du 
directoire  de  département. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

Bu  conséquence,  l'article  6*  modifiéestmis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  6. 

•  Les  fonctions  provisoires  des  préposés  à  la 
receite  des  deniers  consignés  et  à  li  régie  de* 
biens  saisis  seront  incompatibles  avec  les  fonc- 
tions de  juges,  d'avoués,  de  comptables,  gref- 
fiers ei  notaires,  et  de  membres  du  directoire 
de  l'administration  du  département.  •  (Adopté.) 

in  membre  observe  que,  le  4  août  dernier. 
P  Assemblé.-  nationale  a  décrété  qu'en  l'absence 
du  ministre  de  l'intérieur,  les  as  e  m  Idées  de  l'ad- 
ministration centrale  des  ponts  et  chaussées  aé- 
raient présidées  par  son  préposé,  et  que  néun- 
moius  il  est  dit  dans  le  procé<- verbal  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pourra  ne  faire  remplacer  i*r 
un  cm  mi  s  «a  ire  du  roi;  il  de  uande  que  l'article 
soit  retibli  comme  il  a  été  décrété  le  4  août. 

fii  membre  demande  qu'au  lieu  de  dire  :  -  V*d- 
ministration  est  dans  les  mains  du  ministre  •  , 
on  di«e  :  *  est  confiée  au  ministre  *. 
<Ce*  deux  propositions  !"»nt  adoptées.) 
Kn  conséquence,  le  décret  suivant  est  mis  aux 

voix  : 

•  L'Assemblée  nationale  ordonne  que  l'articJe 
premier  sur  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
se* s  sera  rétabli  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  1~. 

«  L'administration  centrale  des  ponts  et  chau*- 
«  sées  eut  confiée  au  ministre  de  l'intérieur:  il 
•  pourra  prési  ot  les  a-semblées,  et,  en  son  ab~ 
«  *»*nce,  se  faire  rem»  lacer,  sou*  t>a  responsaU- 
t  lité,  par  un  préposé.  • 

(Ce  deret  est  adopté,  i 

N.  Varia,  au  nom  du  comité  des  rapports.  Je? 
Tiens,  au  nom  du  comit**  d>  «  rapports,  *•  us  an- 
noncer l'heureuse  raptur>>  de*  fabricateurs  de  faux 
autonats.  Ils  oot  été  arrêtés  presque  au  moment 
•le  leur  arrivée  a  I)  mker  pie,  et  c'e-t  aux  s<nns 
trè*  actifs  le  la  municipalité  <iue  vous  «levés  non 
seulement  leur  arrestation,  mais  encore  ton  es 
les  pièces  de  convj  tion  dont  ils  étai'-nt  *aisi*. 
On  les  nomme  Bruner  et  Gannow. 

V..JCI,  M«-«*ieor«,  la  lettre  de  (a  munirip.  M-  <j  i 
donne  de*  déta  1*  : 

•  Monsieur  le  Président, 

•  Par  no*  deux  let  re«  précédente*,  nous  avons 
eu  l'honneur  de  vous  faire  part  de  l'avi*  impor- 
tant que  nous  avons  r>çu  de  Londres,  concernant 
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la  fabrication  de  faux  assignats  el  île  l'arresta- 
lioa  de  deux  particuliers  conduits  dans  les  pri- 
son* de  cette  ville,  désignés  comme  auteurs  du 
délit,  ensemble  les  remamues  caractéristiques  que 
nom  avions  faites  pour  remarquer ces  fauxassi- 
signais  d'avec  les  véritables.  Aujourd'hui  n»ua 
nous  eiDpri  ssons  de  vous  rendre  compte  des 
nouvelle  que  nous  avons  reçues  par  les  pièces 
à  coDvii'iio'i  qui  ont  été  trouvées  en  abondance 
dans  li-s  mains  du  sieor  Gannotw.  Parla  visite  qui 
•  été  faite  hier,  on  a  trouvé  dans  1-s  quatre  malles 
environ  un  mille  de  Taux  assignais;  d'autres  dunl 
on  avait  coupé  l'effigie  du  roi  et  le  timbre,  pro- 
bablement pour  servir  de  modèle  au  graveur  : 

•  On  a  trouvé  de  plus  dans  i:es  mé  nés  caisses 
une  quantité  de  papier  blanc  but  préparé  pour 
recevoir  l'impression  de  ces  faux  assignats,  et 
nnc  feuille  contenant  les  numéros  qu'on  devait 
y  apposer. 

t  Anus  avons  l'honneur  d'être,  etc.  • 

Messieurs,  si  votre  comité  pense  <;u'il  n'est  pas 
de  sa  prudence  do  vous  instruire  en  ce  moment 
des  moyens  qu'il  a  mis  en  UFagt;  pour  cette  dé- 
couverte, il  ne  doit  pas  vous  laisser  ignorer  nu'il 
ne  saurait  trop  les  multiplier.  Un  vous  faisant 
cette  réflexion,  mon  objet  e?t  de  justifier  une  des 
dispositions  du  projet  de  décret  que  j'ai  l'hon- 
neur île  vous  présenter. 

Une  seconde  disposition,  non  moins  im  sortante, 
c'est  celle  qui  aura  pour  objet  de  vous  faire  con- 
naître par  quelle  étonnante  latalité  le  sieur  P  ■!- 
verel,  déjà  mandé  par  vous  semble  n'en  être  que 
moins  actif  encore,  et  laisse  toujours  dans  [le 
même  étal  cette  procédure  commencée  contre 
plusieurs  autres  de  ces  fabricait  ur>  de  [aux  assi- 
gnats. 11  est  temps  enfin  que  vous  sachiez  si  le 
sieur  Polverel  mérite  ou  non  la  confiance  pu- 
blique. Mais  ce  qui  doit  vous  rassurer,  c'est  que 
la  plupart  de  ces  faux  alignais  qui,  pour  la  plu- 
part, ont  été  mis  sous  les  yeux  ne  voire  comité, 
mut  infiniment  loin  de  la  perfection;  mais  c'est 
en  la  cli  reliant  qu'il  serait  peut-être  possible  de 
l'atteindre,  et  dès  lors  l'intérêt  de  la  nation  de- 
mande un  exemple  de  sévérité. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que 
votre  comité  vous  propose  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
Compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité  des 
rappO'ts,  décrè.ie  que,  par  le  tribunal  du  district 
■le  Dunkerque,  le  procès,  pour  crime  de  fabrica- 
tion de  faux  assignats,  sera  Tait  aux  accusés 
B  uner  et  Gannotw  ditenus  dans  les  prisons  de 
ladite  ville  de  Dunkerque:  qu'à  cet  elfet  les 
papiers,  Taux  assignats,  poinçons,  timbre,  carac- 
tères, ensemble  toutes  pièces  saisie-  sur  eux,  et 
jHiuvant  servir  de  conviction,  seront   remis  au 

Keffe  du  tribunal,  pour  l'instruction  du  procès 
re  poursuivie  jusqu'à  jugement  définitif,  et  que 
le  ministre  de  h  justice  en  certifiera  incessam- 
ment le  Corps  législatif. 

■  Décrète  en  outre  l'Assemblée  nationale  que  le 
■leur  Polieni,  accusateur  pulrtic  du  tribunal  du 
premier  arnndis  emeni  de  Paris,  lui  rendra 
compte,  ue  3  jours  en  3  jours,  de  l'état  de  la 

ftrocédure  qui  s'instruit  en  i  e  tribunal  contre  des 
abneateurs  de  fa  >x  assignais. 

•  L'Assamblée  nationale  ordonne  au  surplus 
que  la  caisse  de  l'extraordinaire  remettra  en  la 
uiti  osiiion  de  la  Trésorerie  nationale,  une  somme 
de  100,000  livres  pour  fournir  aux  frais  des  recher- 
ches des  riuricib-urs  ds  faux  assigi  ats,  et  que 
le  comiuissaiie  .te  la  trésorerie  tiendra  note  de 
l'emploi  de  Imite  somme.  • 


M.  I.anjnlnala.  Dans  ladispnsition  concernant 
M.  Polverel,  il  est  dit  qu'il  rendra  compte  à  l'As- 
semblée, de  3  jours  en  3  jours,  de  l'état  île  lanroc- 
dnre  qui  s'ins'ruit  au  tribunal  du  premier  arron- 
dissement. Je  demande  qu'il  soit  dit  qu'il  rendra 
compte  à  l'Assemblée  des  demain  et  ensuite  de 
3  jours  en  3  jours. 

M.  Tronche! .  Il  parait  au  premier  coup  (l'œil 
qu'il  y  aurait  un  grand  mtérètàohliger  l'accusa- 
teur public  du  tribunal  du  premier  arrondisse- 
ment de  Paris  à  rendre  compte  habituellement  a 
l'Assemblée  des  suites  des  procédures  instruites 
devant  ce  tribunal  pour  fabrication  de  faux 
assignats;  pour  ma  part,  je  pense,  par  de  très 
bonnes  raisons  et  par  des  connaissances  person- 
nelles que  j'ai  eues,  que  cela  aurait  le  plus  grand 
inconvénient  et  que  si  vo»s  voulez  donner  des 
moyens  d'empêcher  de  parvenir  a  condamner  les 
accusés  et  de  les  convaincre  du  crime  dont  ils 
sont  p'évenus,  c'est  de  faire  donner  ces  détails, 
cO'iiine  on  vous  le  propose,  à  l'Assemblée. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  faire  réflexion  sur 
cela  et  je  vous  demande  de  décréter  que  l'accu- 
sateur public  soit  tenu  de  rend>ecompie,  non  pa< 
a  rAss<mblée,  mais  au  ministre  de  la  justice. 

(L'amei  dem  ni  de  M.  Tronchet  est  adopté.) 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  modifié  est 
mis  aux  voix  dans  les  t>  rraes  suivants  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  compte  qui  lui  a  été  rendu  pir  son  comité  des 
rapports,  décrète  que,  rar  le  tribunal  du  district 
de  Dunker<iue,  le  procès,  pour  crime  de  fabrica- 
tion de  faux  assignats,  sera  fait  aux  nommés 
Bruner  et  Gannotw,  détenus  dan*  les  prisons  de 
ladite  ville  de  Dunkerque  :  qu'à  cet  effet,  les  pa- 
piers, faux  assignais,  poinçons,  timbre,  caractèree, 
ensemble  toutes  pièces  saisies  sur  eux,  et  pou- 
vant servir  de  conviction,  seront  remis  au  geffe 
du  tribunal,  pour  L'instruction  du  procès  èire 
poursuivie  jusqu'à  jugement  définitif,  et  que  le 
miiiHtie  de  la  ]ustid'  en  certifiera  incessamment 
le  Corps  législatif. 

•  Décrète  en  outre  l'Assemblée  nationale  que 
le  sieur  Polverel,  accusateur  public  du  tribunal 
du  premier  arrondissent  il  de  Paris,  rendra 
<  oinpte  au  ministre  <te  la  justice,  de  3  jours  eu 
3  jours,  de  l'état  de  la  procéduie  qui  s'instruit 
en  ie  tribunal  contre  des  fabricateurs  de  faux 
assignats. 

•  L'Assemblée  nationale  ordonne,  au  surplus, 
que  la  caisse  de  l'extraordinaire  remettra  en  la 
disposition  de  la  Trésorerie  nationale  une  somme 
de  100,000  livres  pour  fournir  aux  frais  des 
recherches  des  fabricateurs  des  faux  assignats, 
et  que  le  commissaire  de  la  trésorerie  tiendra 
note  de  l'emploi  de  ladite  somme.  • 

(Ce  décret  est  adopté.) 


_,_ ...  français  résident  actuelle- 
ment a  Londres,  que  nous  sommes  redevables  de 
la  découverte  de  ces  fabrication*  de  faux  assi- 
gnats, y  Applaudis  tements.)  Je  ne  [mis  vous  dire 
son  nom,  car  ce  citoyen  ne  veut  pas  être  nommé 
dans  le  procès-verbal.  [ApplaudiuemettU.) 

M.  MarlInrmD  demande  que  le  comité  de 
judicature  soit  chargé  de  proposer  une  loi  pénale 
contre  c>-ux  qui  seraient  trouvés  saisis  de  fausses 
clefs  ou  de  fausses  planches  gravées  ou  autres 
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être  membres,  renvoie  la  connaissance  de  cette 
affaire  à  la  première  législature.  » 

M.  ChabrMë.  J'adopte  le  préambule  que 
M.  le  rapporteur  présente  à  l'Assamblée  ;  m.iia 
je  penne  qu'il  ne  faut  pas  renvoyer  a  la  législa- 
ture les  difficultés  qui  peuvent  résulter  des  dé- 
tails de  l'assemblée  électorale.  Je  cois  que  U 
Constitution  a  déterniné  de  quelle  manière  et  par 
qui  des  difficultés  de  ce  genre  doivent  être  dé- 
terminées. Il  faut  donc  trouver  on  mode  de  dé- 
cret qui  ne  préjudicie  pas  au  mode  décrété  par 
la  Constitution. 

Je  propose  donc,  après  le  préambule,  de  met- 
tre, que  l'Assemblé**  déclare  qu'elle  n'est  paa 
compétente,  et  en  conséquence  qu'elle  liasse  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Rabrad-ftalat-EtlenDe,  rapporteur.  Je 
ne  saurais  adopter  cet  amendement.  Vous  avri 
décréé  que  lorsqu'il  y  aurait  du  débat  dans  les 
assemblées  électorales,  quant  à  la  nomination 
des  administrateurs,  ti  l**s  administrateurs  étaient 
mal  nommés,  il  n'y  avait  pas  lieu  |K>nr  vous 
d'intervenir,  parce,  que  vous  avez  pourfu  &  cet 
objet  par  une  loi. 

L'élection  des  députés  e«t  l'objet  dont  on  s'oc- 
cupe actuellement,  et  comme  vous  n'y  avez  orna 
pourvu,  et  que  tout  le  monde  convient  que  cYst 
k  la  léjti*  ature  prochaine  à  en  juger,  je  reum* 
encore  au  projet  que  le  comité  vous  priante, 
et  je  il'-man<ie  qu'il  soit  mis  a»ix  v<>ix,  sauf,  en 
ras  qu'il  y  au  des  différends  entre  les  él»'<-u»ura, 
de  se  pourvoir  par  les  formes  prescrites  par  le 
juré. 


instruments  propres  à  contrefaire  lea  assignats. 
(L'A* semblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  motion 
au  comité.) 

M.  BabMd-Mat-BtleMe,  au  nom  du 
comité  de  Constitution.  Vous  avez  renvoyé  au 
comité  de  Constitution  la  pétition  qui  vaut' a  été 
adressée  par  le  conseil  général  de  la  commune  de 
Nantes.  Je  n'ai  pas  besoin  de  voua  répéter  les 
faits  qui  vous  ont  été  dénoncés  lundi  dernier, 
ma  s  je  dois  vous  faire  sentir  combien  il  est  dan- 
geeux,  rians  les  circonstances  actuelles,  de  voir, 
ainsi  que  Ta  Tait  l'assemblée  électorale  de  Nantes 
oser  de.  voies  violentes,  se  livrer  tumultueuse- 
ment à  des  mouvements  qui  peut-être  sont  ins- 
pirés i»*r des  intripan's, chass*r  de  son  sein  sans 
aucune  forme  de  procès,  et  sans  se  Taire  présen- 
ter les  pièces  légales,  une  partie  nu  la  totalité 
des  électeurs,  et  eloign-r  par  là  les  sentiments 
de  fraternité  nui  doivent  se  trouver  entre  les 
habitants  «ies  villes  et  l«-s  habitants  des  campagnes. 

Dans  cet  état  de  choses,  Messieurs,  le  comité 
de  Constitution  a  pris  connaissance,  d'après  vo« 
ordres,  dt-s  pièces  qui  lui  ont  été  présentées.  Il 
s'est  convaincu  que,  la  vérification  faite  par  la 
municipalité,  la  ville  de  Nantes  a  H,ti3t>  ci- 
toyens actif*,  d'où  il  résulterait  que,  à  un  tur 
ceut,  elle  avait  droit  de  prés-nter  110  élect  urs. 
Ceprndant,  comme,  dans  chacune  des  18  serions, 
on  n'a  pa«  fait  un  rapport  exact  entre  le  nombre 
des  membres  de  l'Assemblée  i*t  ceux  des  éle>  leurs 
qui  pouvaient  en  être  tirés,  il  ene*t  resuite  cette 
infériorité  que,  de  110  personnes  qu'ils  avaient 
le  droit  d'envoyer,  ils  n'en  ont  envoyé  que  90. 

C'est  en  vain  que  le  corp«  é  e<  toral,  et  surtout 
sans  aucune  forme,  a  prétendu  réduire  les  <K)  élec- 
teurs de  la  commune  de  Nantes  à  5ti:  il  n'en 
avait  ras  le  droit;  i>s  avaient  encore  moins  le 
droit  de  choisir  les  31  q Vils  voulaient  exclure 
et  les  (.H)  électeurs  n'avaient  point  de  qualité 
pour  se  réduire  eux-mêmes. 

Le  cuinné  de  Constitution  a  écouté  les  repré- 
sentations qui  ont  été  faites  par  les  députés  de 
la  commune  de  Nantes;  etles  consistaient  à  ce 

3ue  nous  présentasse  s  à  l'Ass-mbUe  un  projet 
♦  décret  qui  pût  infirmer  toute*  les  élections, 
qui  put  engager  les  électeurs  a  les  reco'i  mencer, 
en  re«  onnaissant  l«*ur  nullité  L-  comité  n'a  pas 
cru  qu>*  le  Co  ps  législatif  actuel  put  j»rononcer 
la  nullité  «te  cette  assemblre  •  lectorale,  car  ainsi 
le  Corps  légi*  atif  de  cette  année  influerait  sur 
la  nomination  du  Corps  leuiil.ihf  de  l'aum-e  >ui- 
va<  te,cv  que  v»us  ne  d»*vez  pas  perm-ifre.  D'ail- 
leurs, Messieurs,  les  véniabl  s  juges  d#s  mem- 
bres élus, c'est  t' Assemblée  dni ils  feront  partie. 
Le  comité  a  donc  pensé  que  c'«  rt  a  la  législature 
suivante  que  vous  devez  n  nvoyer  la  comiJh- 
^an  e  de  cette  affaire:  et  cYst  daurè-  ente  .ïer- 
mèrc  pcusée  que  je  vais  avoir  l'hoiinrur  de  vou« 
présent-  r  le  projet  de  ilé.  rct  suivant  : 

-  l.' Assemblée  national»*,  a,  rès  avoir  entendu 
son  comité  deConstiutioii  imr  i.>  |<étition  présen- 
tée à  l'Assemblée  au  nom  du  conseil  jrenéral  de  la 
co nmune  «te  Nant-  s  au  suj  t  de  lVxpul-io  i  tu- 
multueuse d'une  patie  ues  ê  eotfiir-»  datante 
commune  par  le-  autn-s  électeurs  «tu  dé;  arte- 
m»n  ;  c  nsiilérant  que.  qu-iqu'il  paraisse  résul- 
ter des  pièces  appor  e»  s  «  t  dep  «^i-s  par  h  s  dé- 
putés de  la  commune  de  .Nanti  ?*  une  nubite 
cuiitr**  I»  hopér-iti  n.«  -lu  dt'pirriiietit  oY  la  L^r.  ■ 
I  iférit ure  actuellement  séant?  a  Nantes,  né  r- 
iiioius  ces  opé  a  ion-  n  e  anl  ieUu\es  qu'a  l'elec- 
t:uii  ues  ueputes,  dont  l«s  nt-is  iw  peuvent  être 
jugé*  que  par  le  Corps  législatif  dont  ils  duiveut 


M.  Chabr*M4.  J'observe  que  lorsque  vous 
prononcez  un  renvoi ,  vous  ail»  z  contre  votre 
proposition  ;  car  lorsqu'on  .  'est  pas  compétent, 
on  ue  doit  pas  même  préjuger  le  renvoi. 

M.  Rabraë-Satat-Etlemie,  rapporteur.  J'a- 
dopte. 

M.  Tr-aneket,  Je  pense  qu'il  i.e  faut  pas  met- 
tre dans  te  préambule  :  -  considérant  quoi  qu'il 
paraisse  résulter  une  nullité  •.  Il  v  a  à  ce  a  un 
graii'i  iuconvéoient:  c'est  une  es|nVe  de  rrejinté 
que  vous  prononcez,  et  vhub  le  pronoicez  san< 
entendre  les  [*rtus;e;  s'il  arrvait  qi  e  le  Corps 
législatif  <iui  nous  succédera  décrétât  les  élections 
vai.ib»e*.  vous  semez,  Mes«irurs,  combien  il  y 
aurait  d'iuonv?nance  de  notre  part  a  avoir  dit 
•  qind'iu'il  parusse  --. 

Ii'acrèscelaje  dvinanJe  que  le  déen-t  soit  ainsi 
conçu  : 

t  L'A^emb'ée,  oui  le  rapport  d»-  «on  ro'int'-  »le 
C'insii-uti  '0  qui  éno  ce  les  |-lair.t?s  fait- s,  etc., 
déclare  qu'elle  passe  a  l'i»r  :re  iiu  jour.  * 

M.  BrUI»-Bra«MeU.  J'insiste  sur  1»*  préam- 
bule :  il  n'y  aq  /à  tare  mention,  dans  le  préam- 
bule, de*  p  è  es  desquelles  il  apparaît  que  l'As- 
*•  inbiéc  serait  Mcicuse. 

AIom  si,  p.ir  ivs  pièces.  ii  résu  te  que  l'A**»  mblée 
uaiionale  n'aurait  (ms  ete  <  o-  stituée  t  u  contra- 
diitio».  i'A**«-mb.ée  t;e  se  srra  \***  trouvée  en 
iN'iiiradici'o:i  m  auc  elie-méiuc,  m  avtv  U  l*-fîis- 
lalne  suivant**. 

Je  tleman  li*  que  le  |  r>;amliule  soit  con*er\é 
pare  qu'il  t-tt  m  bortaut  po<*r  faire  renin-r  les 
électeurs  dans  l'urUtr. 

M.  Trmm cfcet.  Je  demande  que  le  préambule 
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«oit  un  verbal  qni  expose  les  nullités  prétendues, 
mais  qui  n'affirme  pus  que  les  nullités  existent. 

M.  Brlels-Beaimets.  J'adopte. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  les  amende- 
ments de  MM.  Chabroiid  et  Tronchet.) 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  est  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

•  L'Assemblée  nationale  ayant  entendu  son  co- 
mité de  Constitution  sur  l'exposé  fait  à  l'Assem- 
blée au  nom  de  la  commune  de  Nantes,  qu'une 
partie  des  électeurs  de  ladite  commune  a  été  tu- 
multueusement exclue  de  Tasse  nblée  électorale 
par  les  autres  électeurs  du  département,  quoique, 
du  tableau  des  citoyens  actifs  de  la  ville,  il  résulte 
qu'elle  avait  le  droit  de  fournir  90  électeurs;  et 
sur  la  nullité  dont  les  opérations  ultérieures  de 
l'assemblée  électorale  sont  en  conséquence  ar- 
guées, l'Assemblée  s'est  déclarée  incompétente 
et  a  passé  à  Tordre  du  jour.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  Tait  lecture  de  Tétat 
des  adju  lications  auxquelles  la  municipalité  de 
Pansa  procédé  les  30  et  31  août,  1",  2  et  3 sep- 
tembre 1791. 

H.  ChMset,  au  nom  des  comités  ecclésiastique 
et  (Taliénatiom,  propose  un  projet  de  décret  relatif 
aune  transaction  passée,  le  24  mai  1777,  entre  Vé- 
véque  de  Saint-Omer  et  les  administrateurs  du  col- 
lège anglais  de  cette  ville. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  au  nom  de  ses  comités  ecclésiastique 
et  d'aliénation  des  domaines  nationaux,  sur  la  pé- 
tition de*  président  et  administrateurs  du  collège 
anglais  à  Saint-Omer,  tendant  à  ce  qu'en  venu 
de  l'article  4  de  la  loi  du  7  novembre  dernier, 
relative  aux  établissements  d'études  et  enseigne- 
ments étrangers,  ils  fussent  envoyés  en  posi- 
tion des  tiieus  dépendants  de  Tévêché  de  Saint- 
Omer,  auxquels  ils  avaient  renoncé,  suivant  une 
transaction  passée  entre  eux  et  Tévôque  de  Saint- 
Omer,  le  24  mai  1777,  revêtue  de  lettre*  patentes 
du  roi,  dûment  enregistrées,  moyennant  une 
rente  annuelle  <ie  328  raziére*  de  blé  froment,  de 
laquelle  iU  offraient  de  se  désister; 

«  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  heu  à  délibérer  sur 
ladite  pétition  ;  et,  néanmoins,  ordonne  que  la 
rente  des  328  razières  de  blé  froment,  créée  par 
ladite  transaction,  sera  portée  dans  les  dépenses 
à  la  charge  du  Trésor  public,  et  que  les  arrérages 
échus  en  Tannée  1790,  et  ceux  a  échoir,  leur 
seront  payés,  aux  termes  de  ladite  transaction, 
sur  le  pied  de  Tévaluatiou  qui  en  sera  faite  <ha- 

2ue  année  par  les  corps  administratifs,  laquelle 
valuaiion  en  bonne  forme  les  président  et  admi- 
nistrateurs dudit  collège  seront  tenus  de  joindre 
ù  leur  quittance.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

II.  le  Président  annonce  qu'il  lui  a  été  en- 
voyé un  paquet  de  la  poste,  parce  qu'il  contenait 
de  l'argent  ;  il  Ta  fait  remettre  à  la  po-te  pour  y 
être  chargé. 

II.  Camus,  au  nom  du  comité  central  de  liqui- 
dation, présente  un  projet  de  décret  concernant 
la  liquidation  et  le  remboursement  de  diverses  par- 
tie* de  la  dette  de  l'Etat,  à  la  suite  duquel  il  rend 
compte  d'une  réclamation  faite  par  le  sieur  du 
Pas  deValney,anci<  n  consul  provisoire  de  France 


à  Boston,  pendant  3  ans,  aux  appointements  de 
10,000  livres  par  an,  qui  demande  qu'il  loi  soit 
accordé  une  indemnité  égale  à  l'augmentation  de 
traitement  accordée  à  son  successeur  dans  tes 
mêmes  fonctions. 

M.  le  rapporteur  observe  que  le  sieur  Valney  a 
reçu  plusieurs  sommes  du  gouvernement  depuis 
son  retour  de  Boston,  qu'il  a  donné  des  recon- 
naissances, et  déclaré  renoncer  à  toutes  réclama- 
tions ultérieures,  et  qu'il  a  même  été  fait  une 
pension  de  600  livres  à  sa  femme. 

L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  n'y  à  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  demande  do  sieur  du  Pas 
de  Valney. 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  présenté 
par  M.  Camus  est  mis  aux  voix  dans  les  termes 
suivants  : 

•  L' Assemblée  nationale,  ouT  le  rapport  de  son 
comité  entrai  de  liquidation,  gui  lui  a  rendu 
compte  des  rapports  et  vérifications  faits  par  le 
co  timissnire  du  roi,  directeur  général  de  la  li- 
quidation, décrète  qu'en  conformité  de  se*  pré- 
cédents décrets  sur  la  liquidation  de  la  dette  dé 
l'Etat,  et  sur  les  fonds  destinés  à  l'acquit  de  la- 
dite dette,  il  sera  payé  aux  personnes  ci-après 
nommées,  et  pour  les  causes  qui  seront  pareille- 
ment exprimées,  les  sommes  suivantes;  savoir  : 

1°  Arriéré  du  département  de  la  maison  du  roi. 

MAISON  DE  LA  REINE. 

Différents  officiers,  ouvriers,  fournisseurs  et  an- 
tres employés  pour  les  années  1787,  1788, 
et  1789. 

Lesdos,  ancien  hateur 
de  cuisine 1,200  1.    »  s.  *  d. 

Fossa,  huissier  du  bu- 
reau         1,226       2       » 

Gobi  II  on,  valet  de  cham- 
bre        3,600       *       » 

Donnebecq,  panacher.  494       »        • 

Carpentier  de  Bau  ma- 
noir   316       2 

Paul,  clerc  du  garde- 
manger 780       2       » 

La  U  vaudière,  ci-devant 
gentilhomme  servant —        1,416       2 

BomdillaM,  garçon  de 
paneterie 70       »        » 

Pet't ,  officier-porteur 
de  cuisine 1,000       »        • 

Veuve  Marescot,  por- 
teuse de  barquettes  des 
pages 576       •        » 

Gaurier,  ancien  écuyer 
de  cuisine "..        3,600       ■        • 

Joseph,  écuyer  ordi- 
naire de  cuis,  ne 12,000       »        » 

Berthelot,  ancien  gar- 
çon du  gobe'et 11,080       *       » 

Mollin ,  maître  d'hôtel 
du  premier  maître  d'hô- 
tel..       17,557        1 

Bieu,  dit  Saint-Julien, 
garçon  de  l'office 347      12       » 

Le  Bas,  sommier  de  la 
garde-robe 3,600        »        » 

Le  Comte,  huissier  du 
bureau 1,133       7       » 

Simonin,  aide  de  pa- 
neterie   820      16       • 
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Gourlade,  maître-queux 
de  cuisine 360 

Hardouin,  sommier  de 
chapelle 1 ,570 

Courbin  de  Saint-Marc, 
fourrier  d»  s  logis 1 ,342 

Grongnet,  ait  Vertu, 
garçon  de  feux 5,380 

Veuve  de  Métivier,  an- 
cien garçon  du  gobelet. . .  600 

Brugnon,  dit  la  France, 
cocher. 1 ,558 

Yvert,  garçon  de  cui- 
sine    94 

Veuve  Jousselin,  gar- 
çon du  gobelet 1 ,200 

Mora,  chef  de  fruiterie.      68,574 

Femme  Léger,  faiseuse 
de  collerettes 4,663 

Clavin,  garçon  de  cui- 
sine    77 

Joly,  ancien  garçon  à  la 
bouche 1 ,095 

Delder,  maréchal  des 
logis 3,000 

Bechet  du  Haut-Ménil .        1 ,000 

Parisot,  aide  d'échan- 
sonnerie 500 

Ferez,  sommier  du  con- 
seil        3,111 

Chaperon,  valet  de 
chambre 2,767 

Rousseau,  hâteur  à  la 
bouche 845 

Erooult,  délivreur  de 
paneterie 441 

Jupin,  garçon  de  cui- 
sine    62 

Ganeau,  boulanger 30,163 

Le  Comte,  huissier  du 
bureau 951 

Poultier,  valet  des  pa- 
ges   206 

Ganault,  valet  des  pa- 
ges   206 

Blottier,  officier  de  frui- 
terie       23,605 

Roussin,  garçon  pâtis- 
sier   86 

Veuve  de  Venfray,  an- 
cien garçon  du  petit  com- 
mun         1,800 

Femme  Saint  -  Hilaire, 
monteuse  de  honnets 1,800 

Gallot ,  marchand  de 
galons 15,287 

Blanchard,  aide  de  frui- 
terie       23,521 

Charles,  valet  de  pied.  235 

Toussaint  Paul,  garçon 
du  gobelet 116 

Pointeau,  écuyer  de  la 
bouche 129 

Martin  fils,  garçon  pâ- 
tissier   22 

Chanteau,  ancien  gar- 
çon de  la  vaisselle 600 

Beaumant,  cocher 610 

Ferrou,  garçon  d'atte- 
lage    402 

La  Roche,  garço  i  d'at- 
telage    402 

Manoury ,  cocher 610 

Aubin,  cocher 217 
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Per rotin,  postillon.... 

Launay,  garçon  d'atte- 
lage   

Pinelle,  garçon  d'atte- 
lage  

Guillemain,  garçon  d'at- 
telage  

Bétry,  suisse  des  écu- 
ries  

La  Hure,  garçon  d'atte- 
lage   

Meunier,  garçon  d'at- 
telage   

Madou,  garçon  d'atte- 
lage   

Royer,  garçon  d'atte- 
lage   

Halaux,  palefrenier... 

Antoine,  cocher 

Dubois,  cocher 

Amelio,  postillon 

Chaffoteau, palefrenier. 

Tocque,  palefrenier. . . 

Chenel,  postillon 

Peiquenard, garçon  d'at- 
telage  

Comtois,  cocher 

Parquois,  cocher 

Benoît,  cocher 

Jérôme,  cocher 

Real,  cocher 

Bouchenel,  palefrenier. 

Duval,  garçon  sellier.. 

Villeneuve,  postillon.. 

Feager,  postillon 

Mansard,  postillon 

Doguet,  palefrenier — 

Chaudron,  postillon. . . 

Millet,  postillon 

Gromont,  palefrenier. . 

Chéron,  postillon 

Glorix,  palefrenier 

Bel  langer,  palefrenier.. 

Goeury,  palefrenier — 

La  Ruelle,  garçon  d'at- 
telage  

Bertrand,  postillon 

Bacq,  garçon  du  garde- 
meuble 

L'abbé  Lucotte,  précep- 
teur des  pages 

Martin,  garçon  d'atte- 
lage   

Millet,  garçon  maréchal 

Franchet  hls,  piqueur. 

Franchet  père,  piqueur 

Valentin,  piqueur 

Le  Roy,  courrier 

Tolain,  cadet 

Emarot,  portier 

Drouet,  palefrenier.. . . 

Rivière,  palefrenier... 

Choblet,  palefrenier . . . 

Guérin,  piqueur 

Des  Ormes,  palefrenier. 

D'Herniers,  garçon  d'at- 
telage  

Balais,  palefrenier 

Garcin,  petit  valet   de 
pied 

Duval,  courrier 

Bourgeois,  muletier... 

Briffoteau,  palefrenier. 

Sellier,  cocher 
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Boulanger,  garçon  d'at- 
telage  

Dasse,  palefrenier 

Le  Roux,  palefrenier. . 

Chaudron  cadet 

Mal,  garçou  d'atte- 
lage  

Cerf,  palefrenier 

Paul,  palefrenier 

Gaspard,  palefrenier.. 

Tranchant,  paleireuier. 

Darras,  portier  des  écu- 
ries  

Total  n    l'ai  né,    garçou 

d'attelage 

Siroua,  garçon  d'atte- 
lage  

Lalande 

Grantui*,  bourrelier. . . . 

Dubois,  garçon  serru- 
rier  

Riquicr,  gai  çon  charron 

Lacroix,  porteur  de 
chaise 

Gendron,  palefrenier.. 

Carré,  garçon  de  gre- 
nier   

Soiss ',porleurde  chaise 

Verdun,  surnuméraiie. 

Baugnon,  cocher 

Millet,  palefrenier 

Ollivier,  garçou  d'atte- 
lage  

Le  Maire,  palefrenier.. 

Albert,  petit  valet  de 
pied 

Rodolphe,  heyduc 

Fatil,  heyduc 

Camot,  valet  de  pied.. 

Le  Comte,  valet  de  pied 
surnuméraire 

Sudan,  valet  de  pied... 

Aiam,  valet  de  pied... 

Dubacq,  valet  de  pied. 

Le  Comte  le  jeune,  valet 
de  pied 

Pelloux,  valet  de  pied. 

Grabouillet,  valet  de 
pied 

Valette,  valet  de  pied.. 

Renaud,  valet  de  pied. 

Bois-d'Offroy,  valet  de 
pied 

Darras,  valet  d«-  pied. . 

Bercy  l'aîné,  valet  de 
pied 

Aimé  Dieu  le  veut,  va- 
let de  pied 

Fourcy,  valet  de  pied.. 

Sudan  le  jeune,  valet  de 
pied 

Fillon,  valet  de  pied... 

Bracquemane,  valet  de 
pied 

La  Brousse,  valet  de  pied 

Biron,  cocher 

Friche,  palefrenier .... 

Mauger ,  porteur  de 
cbaises 

Biottier,  palefrenier... 

Le  Clerc,  garçon  d'atte- 
lage  

Alexandre,  garçon  d'at 
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Barrière,  palefrenier. . . 

Langlois,  palefrenier.. 

Joly,  porteur  de  chaise. 

Maucounaut,  portier.. 

Lombelle,  garçon  du 
garde-meuble 

Rocque,  postillon 

Vuderek,  petit  valet  de 
pie! 

llenrion,  cocher 

Bonnefoi,  garçon  d'at- 
telage  

Yvert,  garçon   d'atte- 
lage   

Le  Fèvre,  garçou  d'at- 
telage   

Crémilles,  allumeur  de 
réverbères 

La    Ravine ,     piqueur 
extraordinaire 

Henry,  garçon  d'atte- 
lage  

Bourdais,  délivreur  de 
l'écurie 

Robert,  écuyer-courtier 

Bertrand,  oostillon  . . . 

Jean,  palefrenier 

Le  Grain,  garçon  d'at- 
telage  

George,  portier 

Lavard,  piqueur 

Radin  ,     porteur     de 
chaise 

Richard,  palefrenier... 

Jean  Ricnard,  palefre- 
nier  

Germain,  palefrenier.. 

Villiers,  garçon  d'atte- 
lage  

Arsant,  garçon  d'atte- 
lage   

Su  rin ,  garçon  d'attelage 

Piel  le  jeune,  porteur 
de  chaise 

A  l'égard  de  la  demande 
des  héritiers  du  sieur 
Serker,  d'une  somme  de 
60  livres,  pour  frais  funé- 
raires duait  Setker,  l'As- 
semblée nationale  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  liquidation. 


347  1.  12  s.  •  d. 
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200  parties  prenantes. 

Total 323,993  1.15  s.    2  d. 


2°  Arriéré  du  département  de  la  guerre. 

Appointements  à  des  employés ,   fournisseurs  et 
ouvriers  pendant  les  années  1787  et  1789. 


Sougaenet,  bois  et  lu- 
mière  

Chalot,  bois  et  lumière 

D'Albert  de  Luynes,  co- 
lonel général  des  dragon*. 

Cissey,  lieutenaut-co- 
lonel ,  commandant  de 
bataillon  de  garnison  du 
maréchal  de  Turenne — 

Guillernin ,  quartier- 
maître  trésorier  du  4*ré- 


1,003  1.  12  s.    »  d. 
263      13       4 

14,037      16 


1,012 
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aiment  de  cavalerie  ci- 

devant  de  la  reine i,&&4  1.  2  ••  &  d. 

Melin ,  entrepreneur  des 
travaux  militaires  à  Mar- 
seille    &H 

Salavy  de  Perrière», 
fournisseur 160,699 

Belonde  ,  commissaire 
des  guerres 1,057 

Damestoy,  fburbisseur.  98 

Raguet,  constructions 
militaires 731 

Champgarnier,  bois  et 
lumière 1,484 

Jean-Louis  Piheu,  bois 
etlumière 4,234 

Reignier-d'Arraincourt, 
entrepreneur  des  fortifi- 
cations de  Metz 5,020 

Fagis,  bois  etlumière.       1,000 


a 


14  parties    prenantes. 

Total... 192,485  1.  7s.    2  d. 


3*  Domaines  et  féodalité. 
Dîme  inféodée. 

Iean-Baptiste-Calixte  BracbeLpour  rembourse- 
ment des  dîmes  inféodées  de  Satnt-Bt  ury,  Beu- 
risot,  Lée  et  Lignières. . .      94,350  h  »  a.    »  d. 

Avec  les  intérêts,  à. 
compter  du  1er  jan- 
vier 1791,  sauf  les  droits 
dudit  Brachet  à  un  sup- 
plémentd'indemnité,  par 
la  réduction  d'un  cen- 
tième au  lieu  d'un 
vingtième  sur  la  valeur 
desdues  dîmes,  pour  les 
charges  éventuelles  de 
portions  congrues,  dans 
le  cas  où  il  produirait  : 
1*  un  rapport  en  bonne 
forme  d'experts,  établis- 
sant la  valeur  des  utines 
ecclésiastiques  ;  2°  le  cer- 
tificat de  la  municipa- 
lité, sur  le  nombre  des 
fonctionnaires  publics; 
le  tout  revêtu  des  avis 
des  corps  administratifs, 
et  à  la  charge  par  lui  de 
justifier  de.  sa  propriété. 

Droits  féodaux. 

Les  héritiers  ou  aywO* 
cause  de  Pierre  Fatem- 
pin,  pour  finance  de  l'en- 
gagement du  droit  de 
minage  ou  mesurage  de 
la  ville  de  Boulogne-sur- 
Mer 6,000       •       » 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  jour  de  la  pu- 
blication des  lettres  pa~ 
tentr8  intervenues  sur  le 
décret  du  4  août  1789.  en 
rapportant  un  certificat 
dûment   en    forme  de* 


officiers  municipaux  de 
Boulovne-sur-Mer,  qui  at- 
teste et  fixe  le  jour  de  la- 
dite publication,  et  de  la 
cessation  de  la  perception 
dudit  droitde  minage  ;  les 
expéditions  en  bonne  for- 
me des  titres  mentionnés 
au  rapport  du  commis- 
saire du  roi,  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation;  et 
en  justifiant  du  payement 
des  2  dernières  années 
d'arrérages  de  la  rente  de 
960  livres,  dont  ledit  en- 
gagiste  était  chargé  en- 
vers le  domaine. 

Greffes  domaniaux. 

Augustin-Louis  Ségoing 
d'Angis,  pour  rembourse- 
ment des  finances  de  ren- 
gagement des  greffes  ci- 
vils et  criminels, et  droits 
y  réunis,  à  Boulogne-stir- 
fter 72,065  1. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  !•*  octo- 
bre 1790,  et  en  rapportant, 
par  ledit  Ségoing,  tous 
les  titres  et  pièces  visés 
dans  les  arrêta  du  conseil 
des  17  mars  1778  et  24  fé- 
vrier 1784,  et  notamment 
les  différents  contrats 
d'engagements  et  les  quit- 
tantes  de  finance,  dû- 
ment déchargés  des  re- 
gistres da  contrôle  géné- 
ral. 

De  Pons  de  Mauroy, 
Mathès,  Bunel,  Quille- 
beuf,  Ferrey,  et  les  héri- 
tiers d'Aimeuil,po'>r  rem- 
boursement des  offices  de 
greffiers,  anciens,  alterna- 
tifs et  triennaux  civils  et 
criminels  du  bailliage  et 
siège  présidial  de  Rouen, 
et  autres  offices  y  réunis.    214,565     19 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  1*  octo- 
bre 1790,  en  rapportant, 
par  lesdites  parties  pre- 
nantes, tous  les  titres  et 
pièces  mentionnés  au  rap- 
port du  commissaire  du 
roi,  directeur  général  de 
la  liquidation,  et  en  jus- 
tifiant de  leurs  droits, 
possessions  et  jouissance, 
par  un  temps  suffisant 
aux  termes  des  décrets» 

Antoine  Barre!,  Fran- 
çois Boussac,  et  la  ci-de- 
vant communauté  des 
procureurs  de  Moulins 

Îiour  remboursement  de 
a  finance  principale  et 
accessoire  de  l'engage- 
ment des  places  de  clercs 
des  greffes  civil»  et  cri- 
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minais,  et  des  sénéchaus- 
sées de  Bourbonnais  et 
siège  présidial  de  Mou- 
lin*, et  autres  droits   y 
reunis.  •••••••••••••••• 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  1er  octobre 
1790,  en  rapportant,  par 
le  sieur  Boussac  et  la  ci- 
devant  communauté  des 
procureurs  de  Moulins, 
une  déclaration  semblable 
à  celle  fournie  parle  sieur 
Barret,  en  faisant  déebar- 

Ser  leur  quittance  de 
nance  et  de  rembourse- 
ment ci-dessus  décrétés, 
sur  les  registres  du  co ■«- 
trôle  général,  et  en  justi- 
fiant, chacun  en  droit  soi, 
de  leurs  droits  et  d'une 
possession  quarantenaire, 
tant  par  eux  que  par  leurs 
auteurs  et  cession n aires. 

François  Allain,  enga- 
giste  et  dernier  posses- 
seur des  greffes  de  réac- 
tion ,  traites-foraines  et 
impositions  d'Angers,  et 
autres  droits  y  réunis. . . 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  lor  octobre 
1790,  à  la  charge  de  rap- 
porter les  titres  et  pièces 
mentionnés  au  rapport  du 
commissaire  du  roi,  di- 
recteur général  de  la  liqui- 
dation, et  en  rapportant 
notamment  un  certificat 
de  remploi  des  gages, 
augmentations  de  ga^es  et 
taxations  doot  le  capital 
est  ci-dessus  décrété  sur 
les  états  de  la  dette  pu- 
blique ,  pour  constater 
qu'il  n'a  pas  cesi-é  d'en 
jouir;  2°  un  autre  certifi- 
cat de  radiation  et  rejet 
desdits  gages,  augmenta- 
tions de  fiâmes,  et  taxa- 
tions desdits  états  de  la 
dette  publique,  à  comp- 
ter du  1" ja  ivier dernier; 
etlesiontrats  et  titres  de 
propriété,  et  *n  justifiant 
de  l*urs  droits,  posses- 
sion et  jouissance,  par  un 
temps  suffisant  aux  ter- 
mes des  décrets. 

Charles-Louis  Caille  - 
mer,  engagiste  et  dernier 
possesseur  des  greffes  du 
im  vicomte  de  Garenton, 
et  autres  droits  y  réunis. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  1er  octobre 
1790:  1°  en  faisant  e»re- 

Strer,  sur  les  registres 
contrôle  général,  et  dé- 
charger sur  -  le-  champ , 
pour  la  susdite  somme  de 
14,437  I.  10  s.,  la  copie 
colhitionnée  par  les  no- 
taires de  Paris,  de  la  quit- 


71,218  1.   »  s.  »  d, 


40,346      11 


14,437      10       7 


tance  de  finance  de 
180,000  livres,  du  2  mars 
161 7,  et  certifier  en  outre, 
sur  ladite  copie  collation- 
née,  la  non-existence  de 
l'ancien  enregistrement 
du  10  mars  1617,  dont  elle 
contient  la  mention  ;  2°  en 
faisant  faire  mention  du 
remboursement  de  ladite 
somme  de  14f437 1. 10  s., 
par  les  notaires  déposi- 
taires des  minutes  des 
2  partages  ;  3°  en  faisant 
décharger  des  registres 
du  contrôle  général,  tant 
les  anciennes  quittances 
de  finances,  antérieures  à 
celles  susdites  du  2  mars 
1617;  avec  pareille  men- 
tion, s'il  y  a  lieu,  que 
toutes  celtes  ci -dessus 
énoncées  et  décrétées,  et 
en  justifiant  de  ses  droits 
et  d'une  possession  de 
40  années,  tant  par  lui 
que  par  ses  auteurs. 

Sur  la  demande  de  Re- 
mont-d'Arailmont ,  ten- 
dant à  ce  que  T Assem- 
blée nationale  rectifie  le 
décret  du  27  mars  1791, 
qui  a  liquidé  à  la  somme 
de  20,000  livres  les  finan- 
ces de  son  engagement,  et 
ne  lui  a  alloué  les  inté- 
rêts que  du  17  février,  jour 
de  1  enregistrement  a  la 
direction  générale,  de  ses 
titres  qu'il  avait  précé- 
demment déposés,  dès  le 
14  mai  1790,  au  comité 
de  liquidation,  ainsi  que 
les  registres  de  ce  comité 
et  l'inventaire  même  de 
la  direction  générale,  en 
font  foi  :  en  conséquence, 
que  ses  intérêts  lui  soient 
alloués  dudit  jour  14  mai 
1790. 

L'Assemblée  nationale, 
en  rectifiant  le  décret  du 
27  mar«  1791,  décrète  que 
ledit  Remont  sera  payé 
des  intérêts  de  ladite 
somme  de  20,000  livres,  à 
compter  du  jour  de  la  pu- 
blication des  lettres  pa- 
tentes intervenues  sur  le 
décret  du  4  août  1789, 
jusqu'au  17  février  der- 
nier, en  rapportant  par 
lui  un  certificat,  dûment 
en  forme,  des  ofticiers 
municipaux  de  la  ville  de 
Valenciennes,  qui  atteste 
et  fixe  l'époque  de  cette 
publication,  et  de  la  ces- 
sation de  la  perception 
du  droit  dont  le  rembour- 
sement a  été  décrété. 


8  parties  prenantes.  Total.    ±41,7641.  11  s.   •  d. 
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4°  Créances  sur  le  ci-devant  clergé. 
Rentes  viagères. 

L'Assemblée  nationale  déclare  créanciers  légi- 
times de  la  nation  les  personnes  ci-après  nom- 
mées; en  conséquence,  décrète  qu'elles  seront 
payées  ainsi  qu'il  suit  : 

Marie-Catherine  Dumont,  fille  majeure,  et  Marie- 
Fleury  Dumont,  sa  sœur,  veuve  de  Gaspard  du 
Puits,  de  la  rente  viagère  de  150  livres,  sans 
retenue;  en  conséquence,  décrète  qu'il  leur  sera 
délivré  une  reconnaissance  de  liquidation,  valant 
contrat,  pour  valoir  au  profit  de  ladite  Dumont, 
et,  après  sa  mort,  de  ladite  veuve  du  Puits,  sa 
sœur  :  ladite  rente  provenant  de  la  somme  de 
1,600  livres,  que  le  procureur  général  de  l'abbaye 
de  Sainte-Geneviève  a  déclaré  avoir  reçue. 

Dette  constituée. 

Boyel-Dieu  et  Anne  Viel,  son  épouse,  de  240  li- 
vres, au  principal,  à  4  0/0,  de  6,000  livres  par 
eux  prêtées  à  la  congrégation  de  Sainte-Gene- 
viève, le  1er  janvier  1791  ;  en  conséquence,  dé- 
crète qu'il  leur  sera  délivré  une  reconnaissance 
de  liquidation,  valant  titre  nouveau  de  ladite 
rente  de  240  livres,  non  sujette  aux  retenues. 

Marc-François-Bertrand  de  Lassus  de  Yattier, 
ci-devant  conseiller  au  parlement  de  Toulouse, 
de  la  rente  de  1,025  livres,  au  principal  de 
20,500  livres,  par  lui  prêtées  au  ci-devant  cha- 
pitre de  Saint-Bertrand  de  Gomminge;  en  consé- 
quence, décrète  qu'il  lui  sera  délivré  une  recon- 
naissance de  liquidation,  valant  contrat,  de  ladite 
rente  de  1,025  livres,  sujette  aux  retenues  anté- 
rieures par  la  loi,  payable  au  13  mars  de  chaque 
année. 

L'hôpital  de  la  ville  de  Fréjus,  de  la  rente  per- 
pétuelle de  200  livres,  consentie  par  le  ci-devant 
uvêque  de  Fréjus,  au  profit  dudit  hôpital,  laquelle 
rente  sera  payée  entre  les  mains  des  administra- 
teurs dudit  hôpital,  pour  les  années  1790  et  1791, 
par  le  receveur  du  district  de  Fréjus,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  directoire  du  département, 
sur  l'avis  de  celui  du  district,  et  pour  les  an- 
nées suivantes,  dues  par  l'Etat,  ou  par  les  rece- 
veurs du  district  de  Fréjus,  en  se  conformante  ce 
qui  est  prescrit  par  les  décrets  concernant  les 
rentes  dues  par  les  ci-devant  corps  du  clergé  et 
les  pays  d'Etats. 

Dette  exigible. 

Goranson,  marchand  de  vin  à  Paris,  la  somme 
de  1,755  livrts,  pour  fourniture  de  vins  pur  lui 
faite  aux  ci-devant  religieux  capucins  du  Marais, 
àPari8,ci 1,7551.     »  s.    »  d. 

A  l'égard  des  frais  par 
lui  réclamés,  et  montant 
à  31  livres  10  sous,  l'As- 
semblée nationale  déclare 
qu'ils  ne  sont  point  à  la 
charge  de  la  nation. 

Jean  Després,  marchand 
de  vin  à  Paris,  la  somme 
de  9,192  livres  10  sous, 
montant  des  fournitures 
ar  lui  faites  au  prieuré 
e  Saint-  Martin  -  des- 
Champs  à  Paris,  avec  les 


I 


intérêts,  à  compter  du 
premier  janvier  1791,  dé- 
duction faite,  sur  lesdits 
intérêts,  de  l'imposition 
du  cinquième,  ci 

Saudré,  marchand  de 
vin  à  Paris,  la  somme 
de  3,083  livres,  pour  res- 
tant des  fournitures  par 
lui  faites  au  couvent  de 
Port-Royal  à  Paris ,  avec 
les  intérêts,  à  compter 
du  premier  janvier  1/91, 
ci 

Manoury  le  jeune,  li- 
braire à  Gaen ,  la  somme 
de  2,550  livres  par  lui 
prêtées  aux  ci -devant 
prieur  et  religieux  de 
l'abbaye  de  Bonnaigues, 
ordre  de  Gîteaux,  avec 
les  intérêts  seulement  du 
30  avril  1791,  à  la  charge 
par  lui  d'alrirmer  la  sin- 
cérité de  sa  créance,  et 
qu'elle  n'a  été  payée  ni 
en  tout  ni  en  partie,  et 
ce  par  acte  devant  le  tri- 
bunal <iu  district  de  son 
domicile  dont  il  justifie- 
ra, ci 

Quant  à  la  demande 
faite  par  Gabanel,  curé 
de  la  paroisse  de  Saint- 
Nazaire  de  Béziers,  de  la 
somme  de  2,104  livres 
13  sous,  pour  réparations 
faites  à  la  chapelle  pa- 
roissiale dudit  Béziers, 
l'Assemblée  nationale  dé- 
clare que  cette  somme 
n'est  point  à  la  charge 
de  la  nation ,  mais  que 
lesdites  réparations  doi- 
vent être  acquittées  par 
ceux  qui  les  ont  ordon- 
nées. 

9   parties    prenantes. 
Total 


9,192  1.  »  s.  »  d, 


3,083 


2,550 


16,5801.     »s.    »  d. 


5°  Jurandes  et  maîtrises. 

Indemnités  ou  remboursements  dus  aux  maîtres 

ci-après  nommés. 

Demoiselle  Montger- 

mont,  mercière 886 1.    7  s.  9  d. 

Renard  Saint-Mahelin, 

mercière 854       8  10 

Delcourt ,  mercier 144       2  6 

Le  même,  tailleur....  57       4  3 

Dtiaunay ,  mercier ....  432  12  10 

Morel,  drapier 923       1  2 

Feuilli,  femme  Morel, 

ferrailKuse 112  13  9 

Mores,  gantier 349       8  4 

Gâchant,  mercier 250       »  » 

Chaillot,  femme  Pra- 

deaux,  mercière 454  17  S 

Honoré,  mercier 557  19  S 

Le  Clerc,  mercier 887       3  1 

Lucas,  mercier 520      »  » 


V.    . 
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Brudart,  mercier 

903 

In 

.  -  d. 

560 

16 

8 

816 

!l 

2 

Jambcfemmed  Amour, 

Mareiily,  mercier 

y\H 

Ménage,  mercier 

•110 

15 

4 

Pu»,  Dente 

915 

13 

11 

835 

19 

6 

-■■: 

4 

6 

806 

7 

10 

4'»2 

1 

8 

502 

1» 

4 

CosHîfîniei,  tailleur . . . 

351 

7 

3 

fUTault,   lemme    Pin- 

71 

16 

10 

468 

IJ 

10 

381 

17 

10 

Ciseaux,  mercier 

176 

11 

4 

Buttas,  merritr 

349 

H 

6 

211 

1 

10 

bier,  marchande  de  mo- 

138 

18 

4 

Demoiselle     fiornand, 

395 

DemoiselleMdbele  mar- 

cbande  de  modes 

171 

5 

10 

Carpentier,  femme  Li- 

Rny,  marchande  du  mo 

147 

15 

10 

171 

13 

4 

Dhalnt,  Tondeur 

172 

1? 

3 

i.ii.ï'.ii.i  ii,  femme  Ar- 

binei,  mercière       

836 

111 

7 

191 

11 

8 

518 

111 

173 

1 

2 

186 

II 

8 

M, 

13 

4 

Baudry,  Tondeur 

m) 

Kl 

22! 

t 

Bordeaux,  fondeur 

341 

11 

189 

2 

231 

(6 

2 

372 

i 

8 

Bil'iele,  fruitier 

361 

18 

4 

Boucliiiu,  fiuitier 

351 

4 

6 

185 

18 

4 

21  5 

18 

\ 

Boulanger,  fruitier 

357 

H 

6 

Gui'iidira,   veuve   No- 

362 

13 

4 

Paioo,  gantier 

171 

n 

3 

Potier,  irantief 

377 

14 

6 

V.llcnelie,   veuvu     Le 

360 

4 

6 

Miirrhand,  femme  Ho- 

360 

203 

16 

17 

2 
10 

VaDOiB,  gantière 

Brngon,  gantière 

172 

Ih 

376 

6 

2 

Sergent,  imprimeur  en 

34 

IV 

3 

Le  Soeur,  arquebusier. 

76 

18 

1 

Marquis,  bou'iu-r 

751 

V 

2 

Citron,  boucher 

711 

. 

6 

Ch-uaseuros,    boulao- 

268 

10 

10 

464 

U 

6 

Uuiour.  chiircmier  .. 

514 

10 

Boite*,  charcutier 

461 

16 

8 

Pbilipon,  chandelier.. 

57 

1 

2 

4"  SAmt.  T.  XXX. 

Chapon,  chandelier... 

253 

18 

.  6  d 

H'  nnegux,  coffretier . . 

296 

19 

5 

Tranchard,  coiffeur. . . 

175 

17 

II 

Fontenay,  coiffeur 

206 

i» 

4 

141 

h 

167 

III 

Marpucritle,       ftvur . . 

18! 

16 

3 

149 

4 

7 

216 

12. 

163 

3 

4 

206 

18 

4 

155 

13 

4 

M.  ol  coiffeur 

18» 

15 

190 

14 

8 

Benoumonl,    cordon- 

107 
124 

3 
1 

ieannin,  cordonnier. . . 

. 

Hardy,  cordonnier  .  ■  ■ 

141 

10 

10 

Ilibaux,  cordonnier . . . 

111 

13 

4 

\evarde,  cordonnier.. 

186 

3 

8 

Iliciie,  cordonnier.     .  ■ 

112 

16 

2 

Pommeret,  coidonnler. 

29 

9 

4 

166 

10 

Calmand,  cordonnier.. 

103 

h 

III 

Ghetet,  cordonnier — 

107 

111 

10 

Four  nier,  brodeur 

335 

13 

4 

713 

13 

4 

760 

11 

2 

Bourg,  maçon 

355 

11 

1 

Taravallier,  maçon.... 

92 

5 

7 

Le  Cumte,  menuisier.. 

452 

14 

9 

Ilarcher,  menuisier. . . 

439 

7 

h 

Le  Creux,  me'iuisier. . 

216 

6 

4 

Rousseau,  menuisier.. 

279 

II 

8 

452 

5 

1 

462 

12 

9 

216 

1K 

2 

456 

5 

H 

Virrie,  menuisier 

135 

9 

9 

Caretie,  menuisier. . . . 

423 

5 

3 

Sudant,  menuisier — 

286 

* 

7 

Riherl,  menuisier 

263 

17 

11) 

399 

17 

2 

Demoiselle  Barncdien- 

125 

Le  Fuelle,  .i.enuisier. . 

220 

3 

5 

438 

S 

m 

Halloy,  menuisier 

286 

19 

i 

Juuliert,  menuisier  . . . 

433 

3 

5 

216 

6 

4 

Seigneur,  menuisier . . 

160 

8 

7 

263 

18 

1 

Allie    roemisier 

360 

6 

3 

443 

13 

Nandin,  menuisier 

432 

13 

5 

Pi.ot,  menuisier 

224 

15 

1 

451 

15 

h 

264 

;i 

4 

Poisreville,  mrnuisicr. 

448 

6 

8 

Antoine,  mendisier  ... 

Soi 

14 

8 

Kern.irl  fils,  épicier... 

92 

5 

1 

424 

2 

2 

Chevalier,  épicier 

Le  même,  chandelier. . 

457 

1 

1 

355 

8 

1 

484 

1 

8 

761 

1 

9 

Le  même,  chandelier.. 

449 

« 

y 

Cadet,  épicier 

713 

9 

n 

92 

i 

il 

Fresneau,  épicier 

95 

Kl 

3 

Toniiet,  épicier 

461 

15 

6 

701 

t 

2 

De  Croix,  bonnetier... 

620 

y 

Grassiêré,  bonnetier.. . 

142 

11 

8 
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Hudiconet,  bonnetier. 
Guibal,   bonnetier — 

Favre,  bonnetier 

Louvier,  bonnetier — 
Demoiselle  Doisy,  bon- 
netier  

Milentz,  bonnetier — 
Lenteigne,    marchand 

de  vio ! 

François,  marchand  de 

vin 

Mareuge,  marchand  de 

vin 

La  Fontaine,  marchand 

de  vin 

Binot,  marchand  devin 
Marignac, marchand  de 

vin 

Brant,  marchand  de  vin 
André,  mar<  handde  vin 
Chrétien,  marchand  de 

vin 

Ogé,  tailleur 

Noël,  tailleur 

David,  tailleur 

Yestante,  tailleur 

Dubois,  horloger 

Daiiin,  horloger 

ûurdurand,  limonadier 

Poste,    femme    Girot, 

marchande   de  bière  et 

cidre 

Lavocat,  limonadier.. 
Dorison,  marchand  de 

bière  et  cidre 

Mignard,  limonadier.. 
Péri^non,  limonadier. 

Géant,  limonadier 

Le  Buf,  veuve  Liques, 
marchande  de  bière    et 

cidre 

Le  Gay,  limonadier... 
Dupuis,  limonadier... 
Dardelin,  limonadier.. 

Bizet,  vinaigrier 

Gaflet,  limonadier.... 
Bouinois,  limonadier. . 
Cartheret,  limonadier. 
Mouleon,  femme  Bous- 
sin,  marchande  de  bière 

et  cidre 

Levasseur,  limonadier 
De  Moras,  marchand  de 

bière  et  cidre 

Martin,  limonadier.... 
Boursier,  limonaiier.. 
Horant,  limonadier... 

Faire,  limonadier 

De  La  Noche,  limonadier 
Gaillard,  marchand  de 

bière  et  cidre 

Moret,  limonadier 

Jubert,  lingère 

Le  Maire,  veuve  Fres- 

sart,  lingère 

Sablé,  maçon 

Vergnaux,  maçon 

Fargenoux,  maçon  — 

Veugny,  maçon 

Périnet,  menuisier 

Périnet  fils,  menuisier 

Bas,  menuisier 

Houart,  menuisier.... 
Renard,  menuisier. . . . 
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324 

9 

a 

313 

16 

8 

259 

4 

2 

642 

2 

6 

589 

5 

10 

m 

11 

10 

184 

11 

10 

144 

4 

2 

617 

17 

6 

259 

11 

8 

294 
187 

14 

2 

3 

5, 

345 

3 

4 

270 

1 

8 

35a 

a 

4 

183 

» 

6 

228 

6 

8 

173 

» 

6 

125 

M 

* 

430 

9 

10 

477 

7 

6 

163 
343 

1 

I 

427 

17 

4 

5 

8 

325. 

18 

4 

547 

5 

10 

124 

1 

2 

85 

12 

3 

518 

» 

270 

3 

4 

85 

10 

536 

3 

7 

448 

» 

II 

519 

» 

» 

59 

14 

8 

270 

12 

114 

1$ 

10 

471 

» 

10 

259 

10 

» 

322 

2 

6 

476 

19 

2 

258 

5 

l» 

160 

14 

2 

302 

1 

8 

57 

a 

II 

57 

3 

11 

782 

16 

8 

91 

6 

11 

118 

1 

» 

702 

4 

6 

414 

11 

8 

160 

8 

S 

450 

12 

6 

462 

10 

8 

426 

1» 

» 

Savoye.  mequisier — 

Oudard,  peintre 

Larcher,  peintre 

Boursier,  peintre 

Gavelez,  peintre 

Cordier,  peintre 

Robert,  relieur , 

Demoiselle  Hulot,  pein- 
tre  " 

Fôtil,  papetier  relieur. 

Bottier,     papetier-re- 
lieur   

Meyer,  sellier 

Gourteille,  sellier 

Changiron,  sellier.... 

Ghanas,  serrurier 

Ghéry,  serrurier 

Richard,  serrurier.... 

Bouchet,  serrurier. . . . 

Meyer,  serrurier 

Geffroy,  serrurier 

Heuzi-t,  serrurier 

Rasp,  serrurier 

Evrard*  serrurier 

Ruray,  tailleur 

Renault,  tailleur 

Le  Sarte,  tailleur . 

Baty,  tailleur., 

Remy,  tailleur 

Demoiselle  Brière,  tail- 
leurse . 

Huguemin,  cordonnier.' 
Evrard,  cordonnier. . . . 
Gaudard,  cordonnier.. . 

Nétra,  cordonnier 

Douliers,  cordonnier.. 
Fabrèque,  cordonnier.. 
Marchand,  cordonnier. 

Piat,  cordonnier 

Menet,  couturière 

Robin,  femme  Gervai- 

saux,  couturière 

Trouillet,  femme  Grim- 

prelle 

Viriot,  femme  Chapelle. 
Lefèvre,  femme  Sayer, 

couturière 

Durand,  couturière 

Hardouin,  femme  Loui- 

sor.  couturière 

Buterne,  couturière. . . . 
Stuvenard,  couturière. 
Pandelet,  couturière... 

Pusel,  couturière 

Jourdain,  couturière.. . 

Yuilhorgue 

D'Introux,  femme  Vi- 
vien  

Fouque 

Gourcelles,  femme  Bau- 

dry 

Molieux-Charmoirie. . . 
Rusneaux,  couturière. . 

Dozé,  ferrailleur 

Nayer,  ferrailleur 

fiiiel,  ferrailleur 

Ligerot,  ferrailleur. . . . 
Le  Gendre,  ferrailleur. 
Le  Moine,  ferrailleur. . . 
Descouys,  ferrailleur.. 

Remy,  ferrailleur 

Roger,  tailleur 

Goyer,  tailleur , . 

Fomart,  tailleur 
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452 
475 
427 
276 

427 


7      11 


160 
738 
735 
115 
403 
457 
151 
451 
435 
665 
380 
734 
763 
208 
371 
352 
391 
366 


389 

sa 

86 

89 
179 
183 
150 

95 
113 

70 


44 

$6 

7? 
72 

66 
70 
72 
71 
62 
69 
21 

62 
48 


6 
7 
6 
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12 

12 

9 

7 

2 

2 

17 

11 

10 

5 

11 

12 

•> 

3 
17 
15 
12 
14 

15 

15 

18 

7 

10 

14 

4 

9 

6 

15 


i: 


16 

18 
13 

8 
11 
16 

8 
16 

10 
11 


8 
4 

2 
2 

a 
i 


7 
1 
7 
2 


263       3      11 
368     17       1 


10 
13 

» 

2 
3 
3 
2 
2 

7 
2 
2 

» 

4 

2 
6 
2 
5 

» 

4 
11 

» 

6 
2 

» 

5 
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Benoît,  tailleur 

Ducrey,  tailleur 

Galien,  tailleur 

Treit,  tailleur 

Mameau,  tailleur 

Ovièfre  de  La  Forêt . . . 

Rocher 

Canivet,  femme  Drouio. 
Charpentier,  tailleur... 

Barrois,  tailleur 

Chevreuil,  tailleur.... 

Thomas,  tailleur 

Demoiselle  Le  Duc 

Le  Verdier,  tailleur. . . 

Delastre,  taill*  ur 

Berlèse,  tailleur 

Eoltin,  tailleur 

David,  tailleur, 

Papin,  veuve  Turpin.. 

La  Pôtre,  tailleur 

De  Boosère,  tailleur... 
Drumigny,  tailleur — 

Cahos,  tailleur 

Dutrée,  tailleur 

Pronaine,  tailleur 

Houplon,  tailleur 

Pinnlle,  tailleur 

Seguin,  tailleur 

Menchez,  tailleur 

Guackels,  tailleur 

Delesty,  chaudronnier. 
Moreau,  chaudronnier. 
Delche,  chaudronnier.. 
Tournefort,  chaudron- 
nier  

Colas,  chaudronnier. . . 
Duval  atné,  chaudron- 
nier  

Charbonnier,  chaudron- 
nier  

Bstival,  chaudronnier. 
Davai,  chaudronnier... 
Geneste,  chaudronnier. 
Doucel,  chaudronnier. 
Laine,  femme  Duhan, 

chaudronnier 

Doucet,  chaudronnier. 
Sabhatier,    chaudron- 
nier  

Sappey,  chaudronnier. 
Raoux,  chaudronnier. 
Calmond,  chaudron- 
nier  

Coltel,  chaudronnier.. 
Saudeau  ,  chaudron  - 

nier 

Menou,  gantier 

Chapon,  fem.ne  Joulin, 

gantière 

Rollot,  tailleur 

Rot EN. 

Demoiselle  Joly,   tail- 
leoie-fripièie 

Tours. 
Billardeau,  cordonnier. 

Lfi  Mans. 

Orry.  cordonnier 

Gauthier,  cordonnier. . 
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Chevalier,  cordonnier. 

Chéveron,  cordonnier. 

Beauper,  cordonnier.. 

Houdin,  cordonnier . . . 

Duchône,  cordonnier. . 

Allain,  cordonnier 

Roulé,  cordonnier 

Hérissou,  cordonnier. . 

Hervét  cordonnier.... 

Gauthier,  cordonnier.. 

Barbier,  cordonnier. . . 

Hurel,  cordonnier 

Painpnzé,  cordonnier.. 

Cornillau,  cordonnier. 

Toucha rd,  cordonnier. 

Déduy,  cordonnier.... 

Graffain,  cordonnier.. . 

Morio,  cordonnier.... 

fiignon,  cordonnier... 

Pavillon,  cordonnier. . 

Saunay,  cordonnier. . . 

Duchàteau,  cordonnier. 

Heurtebize  ,  eordon  - 
nier 

Langelier.  cordonnier. 

Le  Boucher,  cordon- 
nier  

349  parties  prenantes 
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Total 


99,030  I.  4  s.  6  d. 


6°  Remboursement  de  charges  et  emplois  mHI- 

taires. 

La  Mark,  pour  indemnité  comme  proprié- 
taire du  régiment  de  ce  nom,  lors  de  la  dernière 
organisation  de  l'armée..    243,200  1.  •»  s.  »  d. 


4 

6 


1  partie  prenante.  Total.    243,200  t.  »  s.  »  d. 

À  Tégard  de  la  demande  du  sieur  du  Pas  de 
Yalney,  ancien  consul  à  Boston,  tendanl  à  obte- 
nir une  somme  de  87,790  livres,  pour  indemnité 
des  dépenses  extraordinaires  et  des  dépenses  par 
lui  faites  à  l'occasion  de  sa  commission; 

L'Assemblée  nationale  décrète  qui!  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer. 

A  la  charge  par  les  unes  et  les  autres  des  par- 
ties ci-dessus  nommées  de  se  conformer,  chacune 
en  droiUsoi,  aux  lois  de  l'Etat,  pour  obtenir  leur 
reconnaissance  de  liquidation  définitive,  et  rece- 
voir leur  remboursement  à  b  caisse  de  l'extra- 
ordinaire. 

Total  général 1,317,053  1.  9  s.  d. 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Dupont  (de  Bigorré),  mu  nom  du  comité 
des  finances,  expose  à  l'Assemblée  qu'une 
compagnie  anglaise  réclame  une  somme  de 
316,880  I.  16  s.  4  d.,  pour  des  subsistances  four- 
nies  à  la  municipalité  dé  Dieppe,  dans  le  courant 
de  l'année  1789;  il  observe  qu  il  ne  s'agit  que 
d'en  faire  i'avauce  pour  la  commune  de  cette 
ville  et  propose,  en  conséquence,  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  *•. 

«  La  caisse  de  l'extraordinaire  avancera  provi- 
soirement, et  paiera  en  l'acquit  de  la  ville  de 
Dieppe,  la  somme  de  316380  1.  16  s.  4  d.  à 
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MM.  Turnbuil-Forbes  et  G",  et  David-Duveluz, 
négociants  anglais,  prix  en  capital  et  intérêt? 
des  subsistances  qu'ils  "nt  fournies  à  la  ville  de 
Dieppe  dans  l'année  1789,  sur  la  demande  des 
officiers  municipaux  alors  eu  exercice,  à  ce  au- 
torisés par  les  délibérations  des  mois  de  juin  et 
de  juillet  1789. 

Art.  2. 

<  Le  commissaire  du  roi  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire retiendra;  1°  le  bénéfice  sur  les 
ventes  des  biens  nationaux  qui  ont  été  adjugés 
à  la  ville  de  Dieppe;  2°  toutes  les  sommes  oui 
peuvent  être  dues  par  la  nation  à  ladite  ville, 
soit  à  titre  de  prêt  ou  d'avance,  soit  pour  le 
rachat  des  offices  municipaux. 

Art.  3. 

■  Les  officiers  municipaux  en  exercice  en  1789 
seront  contraints  de  verser  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, pour  servir  en  partie  de  remplace- 
ment aux  avances  ri-dessus  ordonnées,  lasomme 
de  27,000  livres,  qu'ils  reconnaissent  avoir  entre 
leurs  mains,  provenant  de  la  vente  des  grains 
dont  ils  ont  été  chargés. 

Art.  4. 

■  Lesdits  officiers  municipaux  seront  tenus  de 
remlre  leurs  compes,  dans  le  plus  court  iiéfai, 
devant  le  directoire  du  département  de  la  Seine- 
Infêrieure,  de  la  gestion  et  administration  de- 
subsistances  qu'ils  ont  Tait  venir  en  venu  des  dé- 
libérations ci-dessus  ciiées,  sauf  à  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  qui  en  doivent  connaître, 
en  cas  de  contestation,  et  de  verser  les  recouvre- 
ments qu'ils  pourraient  avoir  faits  à  la  caisse  de 
l'ex  in  ordinaire.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Dupont  {de  Bigarre),  rapporteur,  expose 
ensuite  à  l'Assemblée  que  la  province  d'Artois 
avait  un  hôtel  à  Paru  pour  lei  député*  de  set  Etats 
et  que  le  comité  a  pensé  que  le  bail  en  devait 
être  résilié. 

Il  propose,  en  conséquence,  un  projet  de  décret 
qui  est  mis  aux  voix  uans  les  termes  suivants  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Le  bail  de  l'hôtel  des  députés  de  la  ci-devant 
pmvi,  ce  d'Artois,  à  Paris,  demeure  résiliée  comp- 
ter du  l*r  juillet  dernier,  et  il  sera  ail  >ué  eu  in- 
demnité, tant  an  propriétaire  dudit  hôtel  qu'à 
celui  des  meubles,  6  mois  du  p<ix  du  loyer,  à 
compter  du  tadiie  époque.  * 

(Ce  décret  e.-t  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  cen- 
tral de  législation  sur  l'organisation  de  la  comp- 
tabilité générale  des  finances  de  l'Etat  (i>. 

M .  Coetord ,  rapporteur.  Messieurs,  votre  co- 
mité central  de  liquidation,  constamment  occupé 
des  fonctions  importantes  que  vous  lui  avez  con- 
fiées, vient  vous  présenter  aujourd'hui  le  résultat 
du  travail  dont  vous  l'avez  chargé  relativement 
a  l'organisation  de  l'ordre  de  Comptabilité  géné- 
rale des  finances  de  l'Etat. 

Déjà,  par  un  premier  décret,  tous  avez  réservé 
au  seul  Corps  législatif  l'apurement  définitif  de 

(1)  Voy.  Archives  parlementaire»,  tome  XX VU,  séance 
du  4  juillet  1191,  page  11*.  le  mémoire  concerumnl  la 
comptabilité  An  finances,  rédigé   par  l'agent  du  Trésor 


tous  les  comptes;  cette  mesure  était  digne  de 
voire  sagesse. 

En  eff  t,  Messieurs,  puisque  c'est  sur  la  masse 
entière  des  citoyens  que  se  lèvent  les  contribu- 
tions publiques,  puisque  h*  corps  social  doit  sub- 
venir seul  aux  frais  immenses  que  sa  conservation 
exige,  puisque  toules  les  dépenses  sont  exclusi- 
vement à  >a  charge,  il  est  bien  juste  que  ses  re- 
présentants, qui  seuls  peuvent  les  ordonner,  en 
connaissent  la  destination  et  l'emploi.  La  nation 
ne  peut  ni  ne  doit  en  déléguer  la  première  sur- 
veillance, ni  l'autorité  d'en  arrêter  définitivement 
les  comptes  à  d'autres  qu'à  ceux  qui  la  repré- 
sentent. 

Bn  adoptant,  comme  vous  l'avez  fait,  cette  pre- 
mière base  de  lu  comptabilité  générale,  c'est  un 
nouvel  hommage  que  vous  avez  ren  m  à  l'invio- 
labilité des  règles  que  vous  avez  osées,  à  la 
pureté  des  principes  que  vous  avi-z  admis. 

Mais  il  restait  des  voies  secondaire'  pour  par- 
venir à  la  préparation  de  l'apurement  des 
comptes;  il  était  donc  de  la  plus  indispensable 
nécessité  de  former  un  plan  capable  de  rassurer 
tout  à  la  fois  la  nation  ei  les  comptables  sur  la 
légalité  des  formes  à  admettre  pour  la  vérifica- 
tion qu'ils  exigent,  pour  eo  aolauir  toutes  les 
difficultés  étrangères  à  ce  qu'ils  p-uvenl  avoir 
de  contentieux  ;  et,  dans  cette  dernière  hypothèse 
même,  il  a  fallu  prévoir  la  possibilité  des  contes- 
tations accessoires  qui  ne  pourraient  être  termi- 
nées sans  l'intervention  des  tribunaux  et  le  mi- 
nistère des  Juges. 

Ces  premières  idées  ont  conduit  naturellement 
votre  comité  à  distinguer  la  partie  positive  des 
comptes,  de  la  partie  contentieuse  qui  pouvait 
d'une  manière  accidentelle,  en  èire  la  suite. 

It  s'est  donc  arrêté  d'abord  à  la  forme  dans  la- 
quelle seraient  discutés  et  vérifiés  les  articles  des 
comptes  à  remlre  à  la  nation  qui  ue  fourniraient 
pas  matière  à  procès. 

Ce  premier  point  a  fait  naître  trois  questions. 

.Sur  le  bureau  de  comptabilité. 

Btablira-t-on  un  bureau  particulier  pour  les 
entendre,  les  débattre  et  les  vérifier? 

Quelles  seront  les  fonctions  de  ce  bureau  t 

Comment  sera-t-il  compost;  ¥ 

Divers  plans  ont  été  proposés  sur  la  première; 
on  a  prétendu  d'abord  qu'un  comité  de  60  minu- 
tai s  a  prendre  oaus  chaque  législature,  qui  se 
subdiviseraient  ensuite  en  sections  parti*  uliè- 
reB  pour  accélérer  les  opérations  des  c.omptca, 
suffiraient  à  leur  audition  et  leur  vérification 
préliminaires,  et  que,  sur  les  rapports  succes- 
sifs qu'ils  eu  feraient  à  l'Assemblée  nationale, 
elle  prononcerait  les  apurements  définitifs,  saoi 
à  renvoyer  par-devant  les  tribunaux  de  domicile 
des  comptables  la  discussion  juridique,  et  le 
jugement  des  objets  qui  en  se* aient  suscepti- 
bles. 

Mais  on  a  répondu  qne  les  discussions,  les  dé- 
bats et  les  v  en  H  cation  s  préparatoires  des  comp- 
tes de  finances  tenant  essentiellement  à  l'ordre 
administratif,  et  l'Assemblée  nationale  exerçant 
des  fonctions  tout  à  fait  étrangères  à  l'adminis- 
tration proprement  dite,  elle  n'en  pouvait  rete- 
nir aucune  des  branches  qui  toutes  devaient  être 
déléguées  à  d'autres  personnes. 

On  a  observé  encore,  qu'eu  investissant  le 
Corps  législatif  par  la  voie  de  ses  comités  dn 
pouvoir  de  vérifier  les  comptes  de  financée, 
c'était  se  priver  de  l'avantage  de  toute  espèce  de 
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responsabilité  attachée  à  la  qualité  de  vérifica- 
teur ;  d'où  l'on  a  conclu  que  ce  défaut  de  res- 
ponsabilité pouvait  occasionner  une  foule  d'in- 
convénients et  d'abus  dont  la  natio  i  ne  pourrait 
manquer  de  devenir  infai'libleroent  la  victime, 

On  a  opposé  enfin  le  danger  de  l'inexpérience 
de  la  presque  totalité  des  membres  des  législa- 
tures dans  les  affaires  de  cette  espèce  ;  inexpé- 
rience qui  donnerait  trop  d'avantage  à  des 
comptables  astucieux,  qui  se  prévaudraient  sans 
doute  des  connaissances  qu'ils  auraient  acquises 
dans  ce  genre  d'escrime,  pour  couvrir  leurs  dé- 
prédations, leurs  infidélités  et  leurs  erreurs. 

Ce  premier  plan  écarté,  un  second  a  été  mis 
en  avant.  Il  consistait  à  organiser  la  comptabilité 
sur  le  modèle  de  la  liquidation  générale.  On 
proposait  de  placer  à  la  tête  de  cette  grande  ma- 
chine un  seul  et  uniijU"  vérificateur,  responsable 
detous  les  faits  énoncés  dans  les  différents  rap- 
ports «tes  comptes  particu  iers,  qu'il  serait  tenu 
de  présenter  au  comité  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Mais  on  a  observé,  avec  raison,  qu'une  sembla- 
ble lesnonsabilité  serait  une  chimère  On  a  op- 
posé d'ailleurs  avec  le  plus  grand  succès  le 
péril  toujours  imminent  de  la  fortune  publique 
à  (a  merci  d'agent3  en  sous-ordres,  qui  devien- 
draient, en  dernière  analyse,  les  arbitres  souve- 
rains de  la  distribution  et  de  l'emploi  des  finan- 
ces de  l'Etat,  et  qui,  par  un  accord  frauduleuse- 
ment concerté  avec  des  comptables  insidieux, 
pourraient  faire  supporter  à  la  nation  les  pertes 
les  plus  sensibles. 

Votre  comité,  Messieurs,  a  donc  généralement 
adopté  le  plan  relatif  à  ta  formation  d'un  bureau 
de  comptabilité,  dont  la  nsponsabilité,  reposant 
sur  chacun  des  membres  qui  le  composeront  en 
particulier,  soit  capable  d'affermir  de  plus  en 
plus  la  confiance  que  le  public  attachera  sans 
doute  à  leurs  talents  éprouvés,  à  leurs  qualités 
personnelles  et  à  l<  urs  v»  rtus. 

Toutes  ces  considérations,  mûrement  appro- 
fondies, ont  donc  ramené  votre  comité  à  l'opinion 
relative  à  la  nécessité  «le  rétablissement  d'un 
bureau  de  comptabilité  pour  tranquilliser  la  na- 
tiou  sur  la  régularité  des  formes  dans  lesqu*  lies 
les  comptes  seraient  présentés,  discutés  et  véri- 
fiés pour  les  mettre  en  état  de  recevoir  la  sanc- 
tion de  leur  apurement  définitif. 

Cette  pr  raière  question  une  fois  résolue,  la 
seconde  n'était  susceptible  ni  de  discussions  ni 
de  débats;  ou  ne  pouvait  se  dispenser  en  effet 
de  charger  le  bureau  de  comptabilité  de  recevoir, 
de  vérifier  les  comptes,  et  d'en  faire  le  rapport  à 
un  comité  qui  le-  présenterait  ensuite  à  I  Assem- 
blée nati  nale. 

Enfin,  sur  la  troisième,  quoique  les  opinions 
aient  été  d'abord  assez  divisées  sur  le  nombre  | 
plus  ou  moins  considérable  des  commissaires 
vérificateurs,  votre  comité,  Messieurs,  s'est  fixé 
à  celui  de  15,  ayaut  sous  eux  le  nombre  de  tra- 
vailleurs nécessaires,  soit  à  la  préparation,  soit  à 
inexécution  purement  mécanique  de  semblables 
opérations  <iont  la  fastidieuse  longueur  est  le 
moindre  des  ennuis  qui  les  accompagnent. 

Aussi,  pour  en  accélérer  la  consommation,  au- 
tant que  la  nature  des  objets  peut  le  comporter 
et  le  permettre,  votre  comité  propose-t-tl  de  les 
diviser  eu  5  sections  différentes,  composé*  s  cha- 
cune de  3  commissaires-vérificateurs,  qui  alter- 
neront annuellement  pour  éviter  1rs  dangers  de 
la  permanence  dans  la  section  que  dans  le  prin- 
cipe de  la  formation  chacun  dYux  aurait  choisie. 
Nous  avons  également  estimé,  Messieurs,  que 


ces  15  commissaires  devaient  être  à  la  nomina- 
tion du  pouvoir  exécutif,  sans  néanmoins  qu'il 
pût  les  destituer  que  sur  la  demande  des  légis- 
latures, et  après  avoir  été  préalablement  enten- 
dus. 

Cette  mesure  a  paru  à  votre  comité  rigoureu- 
sement conforme  aux  principes  constitutionnels 
que  vous  avez  consacrés,  parce  que  le  bureau 
de  comptabilité  formant  une  sorte  d'intermé- 
diaire entre  les  comptables  et  la  nation  à  qui  les 
comptes  doivent  être  rendus,  la  nomination  de 
ces  places  doit  appartenir  au  roi,  comme  le  sur- 
veillant le  plus  immédiat  de  l'administration  gé- 
nérale. 

Deux  motifs  également  pressants  et  décisifs 
nous  ont  aussi  déterminés,  Messieurs,  à  diviser 
en  5  sections  différentes  le  bureau  de  comptabi- 
lité de  l'organisation  duquel  il  s'agit. 

Le  premier  résulte  de  l'importance  et  de  l'im- 
mensité nés  objets  qui  forment  la  matière  de  la 
comptabilité  arriérée,  qui  ne  peuvent  jamais  être, 
sous  aucun  prétexte,  confondus  avec  ceux  de  la 
comptabilité  future. 

Ces  objets,  Messieurs,  ne  sont  pas  restreints  k 
ceux  qui  étaient  naturellement  dévolus  aux  an- 
ciennes chambres  des  comptes,  et  singulièrement 
à  celle  de  Paris.  Ils  enveloppent  également  ceux 
dont  le  conseil  du  roi  se  réservait  pour  lui-même 
la  connaissance,  et  qu'il  renvoyait  ensuite  à  des 
commissions  particulières.  On  ne  croit  pas  rien 
hasarder  de  trop  en  assurant  d'avance  que  ces 
comptes,  en  quelque  sorte  privilégiés,  ne  sont 
pas  ceux  qui  présenteront,  en  dernière  analyse» 
le  moins  de  bénéfice  en  recouvrements  à  faire  au 
profit  de  la  nation  à  laquelle  ils  doivent  être 
rendus. 

Lesecond  dérive  de  ce  que  votre  comité,  ayant 
pensé  que  tous  les  receveurs  des  districts  devant 
être  assujettis  à  la  reddition  de  leurs  comptes 
par-devant  ce  bureau  de  comptabilité,  sa  division 
en  sections  devenait  indispensable,  pour  que 
l'activité  dans  la  vérification  fût  égale  dans  toutes 
les  parties  de  l'Empire,  et  pour  ménager  en  même 
temps  à  chaque  législature  la  possibilité  de  pré- 
senter à  la  nation  le  tableau  le  plus  exact  de  la 
situation  annuelle  des  finances  de  l'État. 

Quelque  juste  qu'ait  paru  cette  mesure  à  votre 
comité,  elle  n'a  pas  laissé  de  trouver  des  con- 
tradicteurs. On  a  dit  que  les  receveurs  des  dis- 
tricts étant  sous  la  surveillance  la  plus  immédiate 
des  départements  et  dans  une  sorte  de  dépen- 
dance de  la  trésorerie  nationale,  il  était  plus  na- 
turel de  les  sou  mettre  à  la  reddition  de  leurs 
comptes  par-devant  celle-ci,  sauf  à  elle  à  les 
rapporter  ensuite  avec  les  siens  par-devant  les 
commissaires  vérificateurs  de  la  comptabilité 
générale. 

Mais  ceux  qui  avaient  opposé  ce  plan  à  celui 
du  comité,  n'avaient  peut-être  pas  assez  profon- 
dément réfléchi  sur  tous  les  inconvénients  ma- 
jeurs à  résulter  de  l'admission  d'un  semblable 
projet;  ils  n'avaient  pas  considéré  qu'il  était  de 
nature  à  compromettre  la  fortune  publique, 
puisque  ce  serait  la  livrer  en  quelque  sorte  aux 
commissaires  de  la  trésorerie,  qui  n'auraient» 
par  ce  moyen,  qu'un  seul  compte  à  rendre  de 
toutes  les  finances  de  l'Ktat. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  à  peser  dans  votre  sa- 
gesse s'il  est  possible  de  simplifier  les  éléments 
de  la  comptabilité  du  plus  bel  Bmpire  de  l'uni- 
vers (comptabilité  qui  embrasse,  tant  en  recelte 
qu'en  dépense,  une  masse  annuelle  de  12  à 
1,500  millions)  de  manière  à  pouvoir  la  réduire 
dans  un  seul  compte  général. 
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Ne  serait-ce  pas  rendre  les  commissaires  de 
la  trésorerie  les  arbitres  exclusifs  les  plus  abso- 
lus des  finances  de  la  nation-.'  Si  la  recette  d'une 
part,  si  les  dépen-eB  de  l'autre,  sont  les  seuls 
ressorts  capables  d'imprimer  le  mouvement  à  la 
grande  machine,  si  compliquée,  du  corps  poli- 
tique, ne  eeraieol-its  pas  les  maîtres  de  la  diri- 
ger au  gré  des  impressions  qui  les  feraient  agir? 
combien  une  semblable  influence  ne  pourrait -cl  le 
pas  devenir  dangereuse  entre  les  mains  de  6  per- 
sonnes qui  jouiraient  de  toutes  les  facilites  ima- 
ginables pour  concerter,  à  l'abri  de  l'impunité, 
des  projets  ambitieux  qui  amèneraient  infailli- 
blement la  ruine  de  l'Etat. 

L'Assemblée  nationale  n'aurait-elle  donc,  porté 
si  courageusement  une  main  réformatrice  sur 
tous  les  abus  de  l'ancien  régime,  que  pour  leur 
Bubstituerdes  institution- nouvelles  plus  vie  euses 
encore  que  n'étaient  celles  qu'elle  vient  de  dé- 
truire? 

Quelque  effrayantes  quesoient,  pour  le  boule  ver- 
sement de  la  fortune  publique,  les  conséquences 
funestes  qu'entraînerait  le  systôn  e  vraiment 
alarmant  de  soumettre  la  comptabilité  particu- 
lière des  receveurs  rie  districts  à  la  trésorerie 
nationale,  il  en  résulterait  encore  bien  d'autres 
inconvénients  non  moins  réels  et  non  nvins  sen- 
sibles. 

Dans  le  nombre  de  ceux  qui  se  présentent  en 
foule  à  l'esprit,  votre  comité  a  cru  devoir  s'arrê- 
ter à  deux,  entre  autres,  que  rien  ne  pourrait 
couvrir. 

Le  premier,  sort  de  la  nature  même  de  cet  or- 
dre de  comptabilité,  en  ce  que  les  commissaires 
de  la  trésorerie  pourraient  allouer  certains  arti- 
cles qui  seraient  rayés,  modifiés  ou  réduits  par 
les  commissaires  de  la  vérification  générale;  iis 
en  contesteraient  d'autres  qui  seraient  alloués  par 
ceux-ci. 

Ces  différences  d'opinions,  entre  la  trésorerie 
et  le  bureau  de  comptabilité,  n'aboutiraient  donc 

3u'a  répandre  des  nuages  sur  les  comptes,  au  lieu 
e  les  éclaircir  et  de  les  réduire  à  cet  état  de 
netteté  et  de  simplicité,  sans  lequel  la  compta- 
bilité sera  toujours  irrégulière,  vicieuse  et  im- 
parfaite. 

Le  second  inconvénient  a  paru  d'un  intérêt  plus 
majeur  encore.  Les  receveurs  des  districts  étant 
chargés,  dans  leurs  arrondissements  respectifs,  de 
la  recette  de  tous  les  impôts  directs  et  rie  celle  en 
masse  de  tous  les  impôts  indirects;  l'Assemblée 
nationale  leur  ayant  en  outre  imposé  l'obligation 
de  procéder  au  recouvrement  des  ventes  des 
biens  nationaux,  et  de  celui  des  baux  de  ces 
mêmes  domaines  non  encore  aliéna  ni  vendus, 
étant  assujettis  à  des  objets  du  déiien^es  locales 
à  l'acquit  du  gouvernement;  recevant  d'ailleurs 
le  produit  des  amendes  prononcées  dans  les  tri- 
bunaux de  leur  arrondissement  et  les  sommes 
considérables  qui  leur  sont  envoyées  par  le  tré- 
sorier de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour  ac- 
quitter les  pensions  et  traitements  dus,  soit  aux 
Sensionnaires  de  l'Etat,  soit  aux  ci-devant  béné- 
ciers:  il  a  paru,  Messieurs,  à  voire  comité  qu'en 
les  assujettissant  à  ne  présenter  leurs  comptes 
qu'aux  seuls  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale, ce  serait  favoriser  au  moins  indirectement 
leurs  négligences,  leurs  infidélités,  leurs  mépri- 
ses et  leurs  erreurs,  à  cause  de  la  très  grande 
facilité  qu'ils  auraient  &  couvrir  le  déficit  d'une 
recette  par  les  deniers  de  l'autre,  ou  du  moins 
a  en  confondre  tellement  les  objets,  qu'il  serait 
bien  difficile  de  les  classer  dans  la  vérification  de 


leurs  comptes,  et  de  les  rétablir  chacun  dans  l'or- 
dre qui  lui  est  propre. 

Il  ne  serait,  nous  osons  le  dire,  ni  moins  Im- 
prudent, ni  moins  impoli  tique,  d'en  accorder  l'ins- 
pection aux  départements,  rarco  qi  e,  abstraction 
faite  des  mêmes  risques  qu'il  y  aurait  à  courir  à 
leur  égard  qu'avec  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie, c'est  qu'il  serait  bien  plus  dangereux  encore 
de  leur  confier  cette  branche  d'administration 
qu'à  toute  autre  corporation,  ou  qu'à  toutes  au- 
tres personnes. 

En  effet,  les  motifs  les  plus  relevants,  les  rai- 
sons les  plus  fortes  et  les  plus  légitimes,  semb'ent 
concourir  pour  dissuader  d'un  semblable  projet. 

1"  Ne  doit-on  pas  considérer  en  premier  heu 
que  ce  serait  les  trop  isoler,  les  trop  détacher  du 
centre  et  les  accoutumer  imperceptiblement  à  se 
regarder  comme  le'  dispensateurs  uniques  des 
acti  s  les  plus  importants  de  grande  administra- 
lion  de  leurs  arrondissements? 

2°  Se  serait-ce  pas  favoriser  l'idée  d'une  sorte 
d'itidëpendance  des  autorités  supérieures;  indé- 
pendance qui  les  amènerait,  par  In  succession 
ries  temps,  àlarupiure  infaillible  des  liens  qui  les 
attachent  à  celte  m  ité  monarchique  qui  tient  à 
l'essence  du  gouvernement? 

3'  Ne  serait-il  pas  à  craindre  que  ces  adminis- 
trateurs, qui  exerceraient  un  pouvoir  aussi  actif 
et  aussi  direct  sur  les  receveurs  de  districts,  n'en 
abusassent  au  point  de  se  rendre  maîtres  en  quel- 
que sorte  des  deniers  publics,  au  moyen  de  la 
faculté  légale  qu'ils  auraient  d'inspecter  leun 
caisses,  de  régler  et  modifier  leurs  comptes  au 

Ere  seul  de  Ictirinterêl  particulier  qu'ils  sauraient 
ien  substituer  à  l'intérêt  général? 
4°  Enfin,  quelles  entraves  une  pareille  mesure 
ne  mettrait-elle  pas  à  la  marche  de  l'admi- 
nistration, par  les  difficultés  en  tout  genre  que 
lui  susciteraient  les  départements,  lorsqu'il  s'agi- 
rait de  leur  part  de  lai  rendre,  en  second  ordre, 
les  mêmes  comptes  qu'ils  auraient  reçus? 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  frap- 
pantes qui  nous  ont  déterminés,  après  l'examen 
le  plus  sérieux  et  le  plus  approfondi,  à  soumettre 
les  comptes  de  tous  les  receveurs  de  districts 
par-devant  le  bureau  dont  l'inspection  scrupu- 
leuse et  sévère  doit  s'étendre  sur  tous  les  comp- 
tables, quelles  que  soient  la  nature  et  l'espèce  des 
comptes  qu'ils  puissent  avoir  à  rendre,  parce  que 
lui  seul  aura  le  droit  de  tout  examiner,  de  tout 
débattre,  de  tout  vérifier  et  de  remettre  chaque 
objet  à  sa  place  :  c'est  le  seul  moyen  d'éviter  les 
surprises,  de  se  précautionner  contre  les  erreurs, 
de  se  garantir  contre  les  faux  et  les  doubles  em- 
plois, et  de  contenir  etilin  tous  ceux  qui  sont  ap- 
pelée au  maniement  des  deniers  publics  dans  les 
bornes  que  les  lois  ont  tracées  aux  fonctions 
qu'elles  leur  ont  commises. 

Sur  le  tribunal  de  comptabilité. 

Hais,  quelque  précieuse  que  puisse  paraîtra  une 
semblable  institution,  dont  le  but  principal  est 
d'inspirer  une  juste  confiance  dans  la  régularité 
de  l'administration  de  toutes  les  finances  natio- 
nales, en  obligeant  ses  dépositaires  à  suivre  le 
plan  méthodique  dont  ils  trouveront  la  marche 
tracée  dans  la  sagesse  de  vos  décrets,  votre  co- 
mité ne  s'est  pas  dissimulé  qu'elle  était  encore 
imparfaite,  en  ce  qu'elle  n'embrassait  que  la 
seule  partie  non  litigieuse  des  comptes  à  rendre. 

11  a  senti  qu'il  fallait  également  pourvoir  à 
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celle  qui  était  susceptible  de  difficultés  et  de 
procès. 

Le  ministère  des  commissaires- vérificateurs  ne 
s'étendani  point  à  ce  qu'il  peut  y  avoir  <ie  con- 
tentieux dans  les  complet,  et  les  article»  con- 
testés  ne  pou raat  être,  centradictoi  rement  discutés 
que  devant  les  tribunaux,  et  p.ir  eux  jugés,  touie 
la  difficulté  s'est  réduite  au  point  de  savoir  ni  les 
contestations  seraient  renvoyée!!  par-devant  les 
juges  du  domicile  <les  comptables,  ou  si  l'on  repé- 
rait un  tribunal  prés  du  bureau  de  comptabilité, 
auquel  on  donnerait  l'attribution  particulière  de 
les  Juger  définitivement. 

L'examen  de  cette  question  vraiment  impor- 
tante, intéressante  sous  tous  1rs  aspects,  a  long- 
temps divisé  tes  esprits. 

Les  partisans  de  la  première  opinion  soute- 
naient que  nul  citoyen  ne  pumii,  sous  aucun 
prétexte,  être  distrait  du  ressort  de  ses  jusies 
naturels;  que  l'Assemblée  nationale  avait  reconnu 
cette  vérité  comme  aile  base  constitutionnelle; 
qu'elle  ne  pouvait  en  conséquence  y  déroger  sans 
tomber  dans  une  contradiction  manifeste  avec 
ses  propres  principes. 

Ils  ajoutaient  que  chacun  devait  trouver  justice 
chessoi;  que  M  l'on  s'accoutumait  à  se  soustraire 
par  des  exception*  toujours  odieuses  a  la  lof  cons- 
titutionnelle de  l'État,  il  serait  bien  dangereux 
qu'on  ne  retombât  bientôt  dans  l'arbitraire  qui 
naît  le  plus  ordinairement  de  la  contrariété  des 
lois. 

Si  l'Assemblée  nationale,  disaient-ils  encore, 
K  détermine  à  l'érection  de  deux  grands  tribu- 
naux a  Paris,  dont  les  membres  seraient  nom- 
més par  les  départements,  la  liberté  dès  cet  ins- 
tant est  compromise. 

En  considérant,  d'une  part,  le  tribunal  de  cassa- 
tion maître  en  quelque  sorte  de  la  législation,  en 
royant  de  l'autre  celui  des  finances  a  la  télé  de 
la  direction  de  la  fortune  publique,  il  serait  à 
craindre  que,  du  rapprochement  de  deux  corps 
aussi  imposants,  par  l'imnorta'ice  des  fonctions 
qni  leur  seraient  attribuées,  il  ne  résultai  uni 
coalition  redoutable  pour  le  Corps  législatif;  i-t  si 
la  fatalité  des  circonstances,  ou  si  des  événe- 
ments Imprévus  faisaient  naître  quelque  diffi- 
culté sérieuse  entre  la  naiion  et  les  représen- 
tants, alors  ces  deux  tribunaux,  ainsi  réunis  par 
l'intérêt  de  leur  ambition  commune,  s'élèveraient 
an-dessus  d'eux,  et  la  représentation  nationale 
serait   anéantie. 

Tels  étaient,  Messieurs,  en  succincte  analyse,  les 
raisonnements  de  ceux  qui  Inclinaient  à  penser 

3 ne  les  débats  contentieux  des  comptes  a  rendre 
oivent  être  renvoyés  par-devant  les  tribunaux 
de  districts,  lis  se  sont  même  réservés  d'en  faire 
nn  plus  ample  développement,  lorsque  la  dis- 
cussion sera  ouverte  sur  cette  question  à  l'As- 
semblée nationale. 

Ceux  au  contraire  qui  Insistaient  sur  la  création 
d'un  seul  tribunal,  se  retranchaient  d'abord  sur 
la  connexilé  qu'ils  croyaient  apercevoir  entre 
les  articles  des  comptes  sujets  à  contestations,  et 
ceux  qui  n'en  étaient  pas  susceptibles.  Ils  en  in- 
féraient qu'en  les  séparant,  r'éiait  s'exposer  gra- 
tuitement aux  linqucs  de  porter  un  préjudice 
très  sensibK  et  quelquefois  irréparable  a  la  chose 
publique. 

Ils  observaient  encore  que  ce  serait  éterniser 
les  comptes,  que  d'en  disséminer  les  parties  liti- 
gieuses d-ms  tous  les  tribunaux  du  royaume;  que 
les  comptables  insidieux  et  de  mauvaise  foi  ne 
manqueraient  jamais  de  demander  l'apport  de 
leurs  comptes  entiers  par-devant  les  tribunaux 


qui  devraient  prononcer  sur  les  contestations 

Su'ils  se  seraient  ménagées  d'avance,  dans  la  vue 
e  se  scu-mlre  ou  île  relarder  au  moins  l'épo- 
que du  payement  de  leur  reliquat;  qu'ils  profi- 
teraient dé  l'inexpérience  d>-  la  plupart  des  pro- 
cureurs-syndics chargés  de  les  poursuivre,  pour 
surprendre  leur  crédulité, et  tirer  avantage  de  leur 
ignorance  de  ces  matières  obscures  dont  ilscon- 
natlraient  à  peine  les  premiers  éléments;  qu'il 
leur  serait  également  facile  de  circonvenir  l'im- 
péritie  des  juges  aussi  peu  Instruits  que  peu 
exercés  dans  les  affaires  de  cetie  espèce. 

Ils  ajoutaient  enfin  que  c'était  dans  le  lieu 
même  où  les  comptes  étaient  discutés  et  véri- 
fiés, qu'en  cas  de  contestations  ils  devaient  être 
débattus,  parce  que  les  comptables,  en  acceptant 
leurs  commissions,  contractaient  par  là  même 
l'ob'tgation  de  se  soumettre  a  la  juridiction  du 
tribunal  spécialement  créé  pour  juger  le  conten- 
tieux accessoire  aux  comntes  à  présenter  au 
bureau  de  la  comptabilité  générale. 

Tel  est,  Messieurs,  le  précis  des  motifs  qui, 
après  les  discussions  les  plus  approfondies  que 
méritait  sans  doute  l'importance  de  la  question 
qui  vous  est  soumise,  ont  enfin  ohlenu,  dans 
votre  comité,  la  majorité  des  suffrages  sur  la 
nécessité  de  la  formation  d'un  tribunal  unique- 
ment destiné  a  prononcer  sur  la  partie  litigieuse 
des  comptes  du  finance  dont  il  s'agit.  Mais  il 
croirait,  en  mèin-  temps,  n'avoir  rempli  qu'im- 
parfaitement son  objet,  s'il  ne  présentait  ses 
réponses  aux  objections  de  ceux  qui  tes  ont 
contredits. 

H  n'est  point  exact,  en  premier  lieu,  de  dire 
qu'en  aucun  cas  la  Constitution  n'admet  de  dis- 
traction de  ressort,  parce  que  si,  d'une  part,  elle 
en  consacre  le  principe,  elle  force  de  l'an  ire  Icb 
citoyens  à  reconnaître  les  évocaiionB  et  attribu- 
tion-, qui  pourront  être  déterminées  par  les  lois, 
d'où  il  suit  qui>,  si  l'intérêt  public  exige  que  l'on 
ne  sépare  p*s  la  partie  contentieuse  des  comptes, 
de  celle  qui  ne  paraît  susceptible  d'sucu'ie  con- 
troverse, il  est  du  devoir  de  chaque  citoyen 
comptable  de  reconnaître  la  légalité  d'un  pareil 
établissement. 

Les  craintes  d'envahissement  prétendu  d'auto- 
rité de  la  part  d'un  tribunal  de  comptabilité,  sont 
vr. liment  chimériques.  Gomment,  en  effet,  con- 
cevoir l'Idée  que  des  membres  d'un  tribunal 
continuellement  surveillé  par  le  Corps  législatif, 
seul  représentant  du  souverain,  osera  jamais 
franchir  les  bornes  du  pouvoir  qu'il  ne  tiendra 
que  de  la  seule  disposition  de  la  loi? 

Comment  imaginer  que  le  tribunal  de  Cassation, 
uniquement  préposé  a  faire  maintenir,  par  les 
tribunaux  inférieurs,  les  formes  légales,  mécon- 
naîtra ses  devoirs  au  point  de  s'élever  au-dessus 
des  lois  auxquelles  il  doit  commencer  par  se  sou- 
mettre, pour  forcer  les  autres  à  leur  obéir. 

Et,  s'il  élait  possible  que  le  Corps  législatif 
ne  fût  pas  d'accord  avec  la  naiion  dans  certaines 
conjonctures  que  toute  la  prudence  humaine  ne 
saurait  éviter  ni  prévoir,  à  qui  persuadera-t-on 
que  deux  tribunaux  isolés,  dont  les  fonctions 
sont  restreintes  aux  seuls  objets  dont  la  légis- 
lation leur  a  donné  l'ai  tri  b'i  lion  spéciale,  fran- 
chiraient tout  a  coup  les  limites  circonscrites  de 
l'espèce  d'autorité  qui  leur  c^t  commise,  pour 
usurper  la  plénitude  du  pouvoir? 

Ne  tenant  rien  d'eux-inénu  s,  ni  par  eux-mêmes, 
n'ayant  d'autre  existence  politique  que  celle  qui 
émane  directement  de  la  concession  libre,  volon- 
taire, et  toujours  révocable  du  souverain,  com- 
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ment  imaginer  qu'ils  s'élèveraient  d'un  plein 
saut  au-dessus  des  législateurs? 

Pour  concevoir  une  lueur  d'espérance,  bien 
éloignée  sans  doute  de  voir  réaliser  un  jour  ces 
vaines  et  chimériques  frayeur*,  il  ne  faudrait  pas 
moins  que  le  renversement  total  de  cet  édifice 
majestueux  de  la  superbe  Constitution,  élevée 
par  les  mains  de  la  liberté  sur  les  ruines  du  des- 
potisme abattu,  Constitution  qui  résistera,  quoi 
qu'on  en  dise,  à  toutes  les  attaques,  et  qui 
triomphera  des  efforts  combinés  de  ses  ennemis. 

11  n'est  donc  pas  à  craindre  qu'aucun  des 
pouvoirs  par  elle  organisés  se  réunissent  jamais 
pour  conspirer  contre  elle,  parce  qu'en  cherchant 
à  la  détruire  et  à  se  substituer  à  la  place  de 
ceux  qu'elle  a  plus  particulièrement  chargés  du 
soin  de  la  maintenir,  ils  finiraient  par  se  donner 
la  mort,  et  s'ensevelir  eux-mêmes  dans  le  tom- 
beau qu'ils  auraient  creusé  pour  elle. 

L'érection  d'un  tribunal  destiné  à  juger  tout 
le  contentieux  de  la  comptabilité,  n'est  pas  moins 
conforme  aux  principes  bien  entendus  de  la 
Constitution,  que  celle  du  tribunal  supérieur, 
également  chargé  de  corriger  les  erreurs  des 
premiers  juges. 

En  effet,  elle  admet  une  sorte  de  hiérarchie 
que  l'on  trouve  dans  la  gradation  successive  des 
tribunaux,  à  commencer  par  les  juges  de  paix, 
ceux  de  district,  de  première  instance  et  d'appel, 
et  enfin,  dans  le  tribunal  de  cassation,  au-dessus 
duquel  est  placé  le  Corps  législatif,  pour  le  sur- 
veiller et  le  contenir  dans  les  bornes  que  la 
Constitution  lui  a  prescrites. 

Il  manquait  un  semblable  couronnement  à 
l'ordre  administratif.  Elle  avait  fort  sagement 
institué  des  municipalités,  des  administrations 
de  districts  et  de  départements;  mais  il  fallait 
un  bureau  de  comptabilité  pour  l'examen  des 
comptes  publics;  mais  il  faut  y  ajouter  encore  un 
tribunal  destiné  à  juger  le  contentieux  des 
comptes  de  l'administration  des  finances  de  l'Etat; 
et,  par  une  suite  nécessaire,  la  responsabilité 
civile  des  ministres,  des  ordonnateurs  et  de  tous 
autres  agents  principaux  du  pouvoir  exécutif, 
tribunal,  qui,  comme  celui  de  cassation,  sera  sous 
la  surveillance  immédiate  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

C'est  ainsi  que  toutes  les  parties  du  corps  poli- 
tique se  root  liées  pour  former  uu  ensemble  dont 
la  réunion  servira  de  plus  en  plus  à  consolider 
les  ressorts  de  la  grande  machine  du  gouverne- 
ment. 

Vous  avez  décrété,  Messieurs,  qu'il  était  monar- 
chique, c'est-à-dire,  que  vous  avez  voulu  con- 
server un  centre  d'unité,  que  vous  avez  voulu 
qu'il  se  trouvât  partout,  qu'il  se  reproduisit  sous 
toutes  les  formes. 

CVst  pourquoi  vous  n'avez  organisé  le  Corps 
législatif  que  par  la  composition  d'une  seule 
Chambre;  c'est  par  le  même  motif  que  vous 
n'avez  établi  qu'un  seul  tribunal  de  cassation, 
quoique  les  tribunaux  inférieurs  fussent  épars 
au  nombre  de  plus  de  500  sur  la  surface  de  l'Em- 
pire; c'est  aussi  par  la  même  considération 
que,  n'ayant  placé,  comme  vous  venez  de  le  faire, 
qu'un  seul  établissement  à  la  tête  de  l'adminis- 
tration forestière,  sous  le  titre  de  conservation 
générale,  il  est  à  croire  que  vous  n'admettrez 
également  qu'un  seul  bureau  de  vérification  des 
comptes,  et,  par  identité  de  raison,  qu'un  seul 
tribunal  pour  en  juger  les  parties  susceptibles  de 
former  l'objet  d'un  litige. 

Le  grand  principe  de  l'unité  monarchique  se 
reproduira  donc  partout,  dans  l'ordre  législatif, 


dans  l'ordre  administratif  et  dans  l'ordre  judi- 
ciaire. 

Ce  sont  tous  ces  motifs  combinés  et  réunis  qui 
ont  déterminé  votre  comité  central  à  penser  que 
l'érection  du  tribunal  unique  qu'il  vous  propose, 
était  nécessaire,  soit  pour  entretenir  cet  accord 
si  désirable  entre  toutes  les  parties  du  corps  poli- 
tique, que  vous  avez  si  parfaitement  organisé, 
soit  pour  accélérer  davantage  la  liquidation  des 
comptes  arriérés  et  à  venir,  parce  que,  sans  cette 
concordance  et  sans  cette  unité  précieuse,  il  se- 
rait impossible  de  conserver  l'harmonie  qui  doit 
régner  dans  toutes  les  parties  qui  constituent 
1  ensemble  du  gouvernement  monarchique. 

En  se  restreignant  donc  à  un  seul  tribunal, 
votre  comité  a  encore  pensé  que,  soit  à  raison  de 
l'importante  des  objets,  soit  dans  la  vue  d'ins- 
pirer à  la  nation  et  aux  comptables  eux-mêmes 
plus  de  confiance  dans  les  lumières  et  l'intégrité 
des  ju^es,  il  convenait  d'en  porter  le  nombre  & 
41,  divisés  en  2  sections,  qui  seraient  nommés 
par  les  départements  qui  n'ont  pas  été  eu  tour 
pour  le  tribunal  de  cassation,  sauf  &  alterner  & 
la  suite  avec  ceux-ci,  lors  des  élections  futures. 

Cette  mesure  lui  a  paru  la  plus  propre  &  calmer 
les  inquiétudes  que  pourrait  concevoir  le  public 
en  voyant  les  membres  de  ce  tribunal  réduits  à 
un  nombre  inférieur,  parce  que,  dans  les  affaires 
importantes  et  délicates  de  l'espèce,  par  exemple, 
de  celles  où  il  s'agirait  de  juger  de  la  responsa- 
bilité des  ministres,  ordonnateurs,  ou  d'autres 
premiers  agents  du  pouvoir  exécutif,  il  y  aurait 
moins  de  danger  pour  l'accès  à  la  faveur  dans 
un  plus  grand  nombre  de  juges,  que  s'il  était 
pins  circonscrit. 

De  faux  calculs  d'une  économie  mal  entendue 
ne  doivent  point  arrêter  ni  suspendre  la  forma- 
tion d'un  pareil  établissement,  parce  que,  s'il 
est  utile,  s'il  est  nécessaire  pour  la  conservation 
des  finances  de  l'Etat,  comme  nous  croyons 
l'avoir  démontré,  s'il  doit  contribuer  à  maintenir 
l'éclat  de  l'opulence  nationale,  s'il  tend  &  mettre 
un  frein  aux  spéculations  ambitieuses  ou  auxdé- 

E rédations  des  manipulateurs  de  la  fortune  pu- 
lique,  c'est  alors  que  les  représentants  de  la 
nation  ne  doivent  nullement  fixer  leurs  regards 
sur  un  objet  de  dépense  dont  le  but  est  moins 
de  réprimer  les  désordres,  que  de  les  empêcher 
et  de  les  prévenir. 

Pour  me  résumer  en  deux  mots  sur  le  plan 
que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Assemblée 
nationale,  je  dis  que,  dans  la  nécessité  d'établir 
un  nouvel  ordre  de  comptabilité,  soit  pour  la 
reddition  des  comptes  arriérés,  soit  pour  celle 
des  comptes  à  venir,  elle  ne  peut  rien  faire  de 
mieux  que  d'ériger  un  bureau  de  commissaires 
vérificateurs  chargés  d'en  faire  l'examen  sous  leur 
responsabilité,  de  les  discuter,  de  les  débattre, 
de  les  approfondir,  et  d'en  faire  ensuite  le  rap- 
port à  l'un  des  comités  du  Corps  législatif,  qui 
les  lui  présentera  pour  statuer  enfin  sur  leur 
apurement  définitif. 

Que  l'Assemblée  nationale  ne  peut  retenir 
pour  elle-même  l'examen  et  la  vérification  de 
ces  mêmes  comptes,  parce  que,  suivant  les  Iota 
constitutionnelles  qu'elle  a  posées,  elle  s'est  inter- 
dit le  droit  et  la  faculté  de  cumuler  les  pouvoirs,. 
et  parce  qu'il  n'y  aurait,  en  ce  cas,  aucune  res- 
ponsabilité, et  conséquemment  aucune  garantie 
pour  la  nation,  relativement  aux  infidélités  des 
comptables,  leurs  omissions,  erreurs  ou  feux 
emnlois. 

Qu'il  ne  serait  ni  plus  prudent,  ni  plus  saged'ut- 
seoir  toute  la  comptabilité  sur  la  tête  d'un  seul 
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homme,  parce  que  sa  responsabilité  prétendue 
ne  serait,  dans  le  fait,  qu'une  illusion  et  une  chi- 
mère, et  parce  que  ce  serait  remettre,  en  quelque 
façon,  le  sort  de  la  fortune  publique  à  la  discré- 
tion d'un  certain  nombre  d'agents  subalternes, 
dont  rien  ne  serait  capable  de  garantir  la  probité, 
les  lumières  et  l'exactitude. 

Que  le  titre  de  leur  espèce  d'existence  poli- 
tique ne  pourrait  leur  concilier  la  confiance  pu- 
blique, qui  doit  être  la  première  base  sur  la- 
quelle doit  reposer  tout  établissement. 

Que  la  matière  des  comptes  d'un  État  aussi 
vaste  que  la  France,  tenant,  par  la  nature  même 
des  choses,  à  des  objets  contentieux,  il  est  indis- 
pensabd  ment  nécessaire  de  créer  un  tribunal 
pour  les  juger;  que  ce  tribunal  doit  être  unique, 
qu'il  doit  être  établi  près  du  bureau  de  compta- 
bilité, en  raison  de  1  intimité  de  ses  relations  et 
de  ses  rapports  avec  Ini,  soit  pour  la  facilité  de 
l'instruction  des  procès,  fait  pour  l'avantage  réci- 
proque de  la  nation  et  des  comptables. 

Que  ce  tribunal,  à  raison  de  l'immensité  des 
objets  contentieux,  et  à  cause  de  l'importance  de 
son  attribution,  doit  être  composé  de  41  mem- 
bres à  choisir  dans  les  départements  qui  n'ont 
pas  été  en  tour  pour  nommer  au  tribunal  de  cas- 
sation. 

Qu'il  doit  être  enfin  divisé  en  2  sections,  pour 
lm  plus  prompte  expédition  des  affaire?,  et  pour 
parreoir  plutôt  à  leur  apurement  définitif. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  vous 
propose  : 

■  Art.  1er.  La  vérification  des  comptes  publics 
■en  faite  par  des  vérificateurs  responsables. 

«  Art.  2.  Toutes  les  contestations  sur  les  comptes 
publics  seront  jugées  par  un  tribunal  unique. 

■  Art.  3.  Les  résultats  de  tous  les  comptes  pu- 
blics seront  annuellement  présentés  aux  législa- 
tures, et  par  elles  discutés,  définitivement  apu- 
rés et  publiés. 

TITRE  Iw. 
Du  bureau  des  vérificateurs. 

•  Art.  1".  Le  bureau  de  vérification  des  comptes 
publics  sera  composé  de  15  vérificateurs  qui 
seront  nommés  par  le  roi,  sans  néanmoins  qu  ils 
poissent  être  débiteurs,  si  ce  n  est  sur  la  demande 
des  législatures,  et  après  avoir  été  préalablement 
entendus.  Ils  seront  divines  en  5  sections,  com- 
posées de  3  membrt  s  chacune,  lesquels  alterne- 
ront tous  les  ans,  sauf  à  augmenter  leur  nombre 
si  l'accélération  des  travaux  et  l'utilité  publique 
l'exigent. 

«  ArL  2.  Les  vérificateurs  recevront  tous  les 
comptes  publics,  les  discuteront,  les  vérifieront, 
et  eu  rédigeront  des  rapports. 

«  Art.  3.  Chaque  rapport  sera  signé  par  2  rap- 
porteurs qui  demeureront  responsables  des  faits 
qu'ils  auront  attestés. 

«  Art.  4.  Chaque  vérificateur  fournira  un  cau- 
tionnement en  immeuble  de  la  somme  de 

TITRE  11. 
Du  tribunal  de  comptabilité. 

«  Art.  1".  Les  membres  du  tribunal  de  comp- 
tabilité seront  élus  dans  les  départements  qui 
n'ont  pas  concouru  à  l'élection  des  juges  du  tri- 
bunal de  cassation  ;  et,  à  l'avenir,  ces  élections 


seront  alternatives  entre  les  mêmes  départe- 
ments. 

«  Art.  2.  Ce  tribunal  sera  divisé  en  2  sections 
égales  qui  connaîtront  concurremment  de  toute 
la  partie  contentieuse  de  la  comptabilité,  et  la 
jugeront  en  dernier  ressort,  et  sans  appel. 

«  Art.  3.  Tous  les  administrateurs,  ordonna- 
teurs, comptables  et  responsables  en  matières  de 
finance,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  seront 
justiciables  du  tribunal  de  comptabilité. 

«  Art.  4.  Touies  instructions  nécessaires  & 
l'éclaircissement  des  contestations  sur  les  comp- 
tes publics  pourront  être  requises  et  exigées 
dans  tous  les  départements,  dans  tous  les  dis- 
tricts, dans  toutes  les  municipalités,  par  le  tri- 
bunal de  comptabilité;  et,  à  cet  effet,  il  y  aura 
des  commissaires  du  roi  près  dudit  tribunal. 

«  Art.  5.  L'agent  du  Trésor  public  sera  partie 
dans  toutes  les  causes  pour  l'intérêt  de  la  nation. 

«  Art.  6.  Tous  les  jugements  qui  auront  été 
rendus  par  le  tribunal  de  comptabilité  pourront 
être  attaqués  par  la  voie  de  la  cassation.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement 
de  ce  projet  de  décret.  (Cet  ajournement  est  dé- 
crété.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Delessart,  ministre  de  l'intérieur,  qui  prie 
l'Assemblée  de  renvoyer  au  15  de  ce  mois  l'ou- 
verture de  l'exposition  des  tableaux  des  artistes, 
attendu  que  le  salon  du  Louvre  ne  pourra  pas 
être  prêt  à  les  recevoir  avant  cette  date. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  gue  le  salon 
du  Louvre  ne  sera  ouvert  que  le  la  septembre 
pour  l'exposition  des  tableaux  des  artistes.) 

M.  le  Président  rappelle  à  PA«serablée  qu'elle 
a  renvoyé  à  aujourd'hui,  2  heures,  la  lecture  de 
différentes  pièces  relatives  aux  colonies. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fiait  lecture  de  ces 
pièces,  qui  sont  ainsi  conçues  : 

1°  Lettre  des  marins  du  Havre- de-Grâce. 

«  Messieurs, 

«  Appelés  par  la  nation  pour  lui  donner  une 
Constitution  susceptible  d  assurer  sa  liberté  et 
son  bonheur  sur  des  bases  inébranlables,  vos 
soins  et  vos  travaux  ont  été  dirigés  sur  le  com- 
merce et  l'industrie,  objets  des  désirs  de  tous 
les  Français;  mais,  pendant  que  vous  travailliez 
à  nous  rendre  libres  et  heureux,  les  ennemis  de 
la  prospérité  publique  n'ont  cessé  de  troubler 
vos  vues  bienfaisantes.  C'est  sans  dou'e  à  leurs 
nanœuvres  que  nous  devons  attribuer  le  décret 
prononcé  le  15  mai  relativement  à  l'état  des 
gens  de  couleur  dans  nos  colonies  :  ses  suites 
ont  été  prévues  et  les  nouvelles  que  nous  rece- 
vons ne  justifient  que  trop  nos  craintes.  En  vou- 
lant donner  aux  hommes  de  cette  classe  un  état, 
une  influence  qu'ils  n'avaient  pas,  vous  les 
avez  livrés  à  la  haine  et  à  la  vengeance  des 
blancs,  qu'ils  ont  provoquées  i  ar  leurs  préten- 
tions exagérées.  Si  la  philosophie  avouait  vos 
principes,  la  po  itique  les  repoussait,  et  l'huma- 
nité même  s'accordait  avec  la  politique. 

«  La  France  et  les  colonies  ont  applaudi  au 
décret  du  8  mars  1790;  mais  les  prétendus  amis 
des  mulâtres  ont  profité  d'une  prétendue  ambi- 
guïté pour  leur  mettre  les  armt-s  à  la  main.  Des 
échafauds  ont  été  dressés  et  le  nombre  des  vie- 
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limes  vous  est  connu.  Pouviez-vous  croire  que 
voire  décret  du  15  mai  serait  accueilli,  serait  ap- 
plaudi? N'.ivez-vous  pas  prévu,  au  contraire,  qiril 
serait  un  arrêt  de  proscription  contre  ceux  qu'il 
favorise?  Vous  voulez  donner  aux  mulâtres  un 
état  politique,  et  vous  leur  arrachez  la  vie.  Vous 
avez  voulu  augmenter  le  nombre  des  citoyens 
dans  les  colonies,  et  vous  serez  cause  qu'elles 
abjureront  la  métropole.  Vous  serez  les  auteurs 
de  cette  scission  malheureuse  qui,  en  divisant 
l'Empire  dont  on  vous  avait  confié  les  destins, 
le  livrera  à  toutes  les  horreurs  de  la  misère  et 
de  la  guerre  civile.  Vous  avez  éteint  la  confiance 
qu'on  doit  avoir  dans  les  décrets  du  Corns  légis- 
latif quand,  après  avoir  promis  par  votre  décret 
du  12  octobre  qu'il  ne  senit  statué  sur  l'état 
des  personnes  que  d'après  l'aveu  des  colon?, 
vous  leur  avez  enlevé  par  celui  du  15  mai  l'ini- 
tiative que  celui  du  12  octobre  leur  avait  accor- 
dée. Distraits,  entraînés  par  les  idées  méta- 
physiques, vous  avez  oublié  que  l'activité  de 
l'industrie  dépendait  de  l'action  du  commerce 
dont  les  colonies  sont  le  principal  mobile. 

«  Il  est  peut-être  encore  temps  de  conjurer 
l'orage  qui  nous  menace  :  révoquez  le  décret  qui 
vous  a  été  surpris.  Que  la  maladroite  philan- 
thropie des  amis  des  noirs  n'influe  plus  sur  vos 
délibérations,  que  les  croassements  de  l'avide  G..., 
du  mercenaire  B...,  de  l'abominable  G...,  et  de 
leur  secte  ennemie  de  la  prospérité  français»» 
n'attirent  plus  votre  attention.  Que  les  leçons  et 
les  lumières  de  l'expérience  vous  guident;  et  si 
vous  daignez  consulter  quelqu'un,  que  votre 
choix  tombe  sur  ceux  dont  les  connaissances 
locales  peuvent  être  utiles,  et  la  France  est 
sauvée. 

«  Considérez  combien  il  est  plus  important  de 
conserver  à  l'Empire  la  considération  et  la  con- 
sistance politique  que  son  étendue,  sa  population 
et  de  bonnes  lois  peuvent  lui  assurer,  que  de 
fronder  un  préjuge  que  le  temps  seul  peut  dé- 
truire. La  franchise  dont  nous  faisons  profession, 
l'amour  que  nous  avons  pour  notre  patrie  nous 
font  un  devoir  de  vous  exprimer  librement  nos 
sentiments. 

«  Nous  sommes,  etc.  » 

2°  Adresse  de  la  chambre  de  commerce 
de  Rennes. 

«  Messieurs, 

«  Nous  cesserions  d'être  Français,  d'être  dignes 
de  la  liberté  que  vous  nous  avez  donnée,  si  nous 
tardions  un  instant  à  déposer  dans  votre  sein 
les  vives  alarmes  que  nous  cause  l'état  des  colo- 
nies et  les  suites  désastreuses  qui  vont  nécessai- 
rement en  résulter  pour  la  mère  patrie,  si  dans 
votre  sagesse  vous  n'y  apportez  le  remède.  Déjà 
les  ennemis  de  la  chose  publique  triomphent. 
La  nouvelle  du  soulèvement  universel  des  blanc* 
qui  a  éclaté  à  Saint-Dominpue  au  moment  où 
votre  décret  du  15  mai  dernier  a  été  connu, 
comble  leurs  espérance?.  Heureux  de  notre 
malheur,  ils  annoncent  la  perte  assurée  des  co- 
lonies, la  destruction  du  commerce  et  la  ruine 
des  propriétaires. 

«  Pères  de  la  patrie,  prévenez  leurs  desseins 
perfides,  renversez  leurs  espérances.  Le  désordre 
et  la  défiance  sont  leurs  seules  ressources.  Ra- 
menez l'ordre,  rétablissez  la  paix  par  une  simple 
condescendance  :  préparez  les  colins  eux-mêmes 
à  admettre  les  principes  d'égalité  que  vous  avez 
consacrés  pour  la  métropole,  et  à  l'observation 


desquels  les  convenances  locales  et  particulières 
apportent  des  obstacles  invincibles.  Rendez-vous 
au  vœu  des  commerçants  des  ports  de  mer  et 
des  villes  de  manufactures  :  tous  se  réunissent 
pour  vous  demander  la  suspension  de  l'exécu- 
tion de  votre  décret  du  16  mai,  qui,  vu  la  dis- 
position des  esprits,  causerait  infailliblement  la 
ruine  des  colonies  et  la  ruine  de  plusieurs  mil- 
lions de  citoyens  Français. 

«  Usez  du  remède  que  vous  avez  employé  avec 
tant  de  succès  lorsqu  au  mois  de  mars  et  d'oc- 
tobre derniers,  vous  éteignîtes  les  torches  incen- 
diaires de  la  guerre  civile  que  les  passions  en 
mouvement  avaient  allumées  dans  nos  villes: 
renouvelez  cette  déclaration  salutaire  qu'il  ne 
sera  définitivement  rien  statué  sur  1  état  de 
leurs  habitants  qu'après  avoir  con<  u  le  vœu  des 
assemblées  coloniales.  Nous  devons  vous  dire, 
avec  les  citoyens  commerçants  de  Nantes,  que 
cette  mesure  resserrera  infailliblement  les  liens 
indissolubles  qui  doivent  nous  réunir  avec  les 
colonies.  Nous  ajouterons  que  c'est  le  *eul  moyen 
de  leur  assurer  le  bonheur  qui  est  l'unique  but 
de  vos  immenses  travaux.  Nous  adhérons,  au 
surplus,  aux  adresses  et  pétitions  des  corps  ad- 
ministratifs, des  citoyens  commerçants  de  Nantes. 

«  Nous  sommes,  etc.  • 

3°  Adresse  de  la  chambre  de  commerce  de  Rouen. 

«  Messieurs,  » 

«  Vous  avez  vu  les  citoyens  de  toutes  les  parties 
de  Saint-Domingue,  les  députés  à  l'assemblée 
coloniale  de  la  même  ville,  les  citoyens  du  Gap, 
ceux  de  la  Gfoix-des-Bouquets,  et  toutes  les  pa- 
roisses qui  étaient  restées  attachées  àvos  décret8l 
ceux  de  Port-au-Prince,  et  les  autres  citoyens  qui 
avaient  agi  dans  les  mêmes  principes,  et  qui 
avaient  mérité  d'être  remerciés,  au  nom  de  la  na- 
tion par  l'Assemblée  nationale,  vous  les  avez  vus 
solliciter  de  votre  auguste  Assemblée  L'effet  de  la 

Sromesse  qu'elle  avait  faite  aux  colonies,  de  l'éta- 
lissement  prochain  des  lois  les  plus  propres  & 
assurer  leur  prospérité,  et  l'effet  de  la  ferme 
volonté  qu'elle  avait  manifestée  dans  son  décret  du 
12  octobre  1790,  d'établir  comme  article  constitu- 
tionnel dans  leur  organisation,  qu'aucune  loi  Bur 
l'état  des  personnes  ne  serait  décrétée  pour  les 
colonies,  que  sur  la  demande  précise  et  formelle 
de  leurs  assemblées  coloniales.  Forts  des  éloges 
que  leur  dévouement  à  la  mère  patrie  leur  avait 
mérités,  ils  demandaient  l'initiative  sur  le  régime 
intérieur,  dont  l'état  des  personnes  est  la  pre- 
mière et  la  plus  importante  partie. 

«  Presquetoutes  les  villes  maritimes  de  France,  la 
majeure  partie  des  villes  manufacturières  et  leurs 
députés  extraordinaires  adressèrent  alors  leuropi- 
nion  :  toutes  se  réunissaient  sur  la  pétition  dei 
députés  des  colonies,  en  l'appuyant,  comme  la 
seule  mesure  capable  de  rendre  la  paix.  Cette  una- 
nimitédans  le  commerce  fut  hautement  calomniée. 
Elle  n'était,  selon  quelques  orateurs,  que  l'effet 
d'une  coalition  enfantée  par  l'intérêt  individuel 
des  commerçants,  comme,  si  cet  intérêt  individuel 
réuni  n'était  pas  celui  de  la  nation  entière,  comme 
si  ces  adresses  n'eussent  pas  présenté  aux  légis- 
lateurs des  tableaux  frappants  et  malheureuse- 
ment trop  vrais  des  résultats  que  l'opinion  con- 
traire devait  avoir. 

«  Nous  ne  vous  les  retracerons  pas,  Messieurs, 
ces  tableaux;  nous  vous  rappelons  avec  douleur 
qu'ils  furent  mal  accueillis.  Les  prestiges  d'une 
fausse  philosophie  remportèrent  sur  les  conseils 
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dictés  par  les  connaissances  de  pratique  et  par 
la  longue  expérience  de  tous  ceux  qui  ont  habité 
nos  colonies.  Vous  prononçâtes,  le  15  mai  der- 
nier, que  le*  assemblées  coloniales  actuellement 
existantes  subsisteraient,  mais  que  les  gens  de 
couleur,  nés  de  père  et  mère  libres,  seraient  admis 
dans  les  assemblées  provinciales  et  coloniales 
futures,  s'ils  avaient  d'ailleurs  les  qualité*  requi- 
ses. Le  respect  dû  à  vos  décrets  nous  réduisit 
au  silence  ;  notr*  confiance  dans  la  latitude  de  vos 
vues  et  la  droiture  de  vos  intentions  rut  jusqu'à 
nous  faire  illusion  sur  nos  ma'heurs.  Mais,  aujour- 
d'hui, que  nous  ne  pouvons  plus  douter  des  résul- 
tats funest»  s  de  ce  décret,  aujourd'hui  que  nos 
craintes  réalisées  ne  nous  offrent  plus  que  la  pers- 
pective la  plus  affligeante  et  la  perte  de  nos  colo- 
nie*, nous  devons  rompre  le  silence  que  nous 
nous  étions  imposés  :  le  garder  plus  I  tnptemps 
serait  de  notre  part  commettre  une  forfaiture  que 
le  commerce  »  lirait  à  nous  reprocher. 

«  Sur  le  simple  avis  qui  est  parvenu  à  Saint- 
Domingue  «lu  décret  du  15  mai,  toutes  les  tètes 
sa  sont  exaltées.  Dans  la  ville  du  Gap,  et  dans 
toute  la  province  du  nord  de  cette  lie,  la  diffé- 
rence des  opinions  y  a  disparu  tout  à  coup;  tous 
les  esprit*  se  sont  réuni*  pour  la  cause  commune; 
tous  ont  fait  le  serment  de  sacrifier  leurs  vies, 

Elutôt  que  de  rester  les  tranquilles  spectateur*  de 
i  raine  de  leur  malheureuse  pairie.  Ecoutez-les 
former»  au  milieu  des  agitations  et  des  fureurs 
qui  les  agitent,  les  motions  les  plus  furieuses  : 
embargo  sur  tous  les  navires  prêts  à  partir  pour  la 
métropole;  arrestation  des  négociants;  renvoi  de 
tous  les  navires  arrivants,  même  des  négriers, 
jusqu'à  ce  que  l'on  soit  assuré  que  l'Assemblée 
nationale  aura  retiré  son  décret  du  15  mai,  pro- 

Ksition  de  repousser  le  pavillon  national,  d  ar- 
rer  le  pavillon  anglais,  et  de  se  donner  à 
l'Angleterre.  Ces  motions  ont  été  fortement  ap- 
plaudies, et  plu  s  particulièrement  la  dernière,  en 
faveur  de  laquelle  on  a  fuit  valoir  le  principe 
qu'un  peuple  peut  changer  son  gouvernement  et 
ne  donner  à  qui  il  veut. 

•  Nous  vous  le  disions,  Messieurs,  avant  la 
sortie  de  votre  décret  :  l'humanité  ne  proposa  ja- 
mais des  projets  dont  les  résultats  seraient  d'inon- 
der dos  colonies  du  sang  de  ceux  qui  les  habi- 
tent* de  ruiner  de  fond  en  comble  nos  villes 
maritimes,  de  plonger  plusieurs  millions  d'hom- 
mes dans  la  plus  affreuse  misère,  de  détruire 
sans  ressource  notre  commerce,  nos  manufac- 
tures, noire  marine,  et,  par  fuite  de  tous  ces 
maux,  de  décourager  et  de  détériorer  notre  agri- 
culture. Ils  furent  imaginés  ces  projets  et  propo- 
sés et  soutenus  par  les  plus  cruels  ennemis  de  la 
naticn  et  de  la  Révolution;  et  certes,  ils  ont  de 
quoi  s'en  applaudir,  car  ils  voient  de  bien  près  les 
malheurs  dont  ils  ont  voulu  nous  accabler  et  qui 
arriveront  nécessairement  si  vous  ne  retirez  pas 
votre  décret  du  15  mai. 

•  Sauves  les  colonies,  Messieurs,  il  en  est  temps 
encore;  sauvez-les,  en  retirant  votre  décret  du 
15  mai,  et  vous  sauverez  la  mère  patrie,  en  lui 
conservant  la  plus  grande,  la  plus  puissante,  la 
plusimportante  source  de  ses  richesses  et  le  moyen 
le  plus  puissant  de  nourrir  son  immense  popula- 
tion. 

•  Nous  sommes,  etc.  » 

M.  LaBjuInalft.  11  y  a  40  lettres  qui  annon- 
cent l'insurrection  des  troupes,  et  Ton  n'a  point 
lu  ces  lettres-là.  La  députation  de  Brest  les  a  ré- 
clamées l'autre  jour;  eh  bien,  vous  les  a-t-on 
communiquées?  Cependant  M.  fiarnave,  qui  se 


remue  tant  aujourd'hui,  vient  ici  solliciter  et 
obtenir  ces  lectures,  lorsqu'il  ne  vous  lit  pas  les 
lettres  qui  sont  dans  un  autre  sens.  Il  vous  apporte 
une  lettre  où  je  suis  nommé  :  eh  bien,  Messieurs, 
je  vais  vous  en  rendre  compte,  et  vous  allez  voir 
combien  11  importe,  quand  on  emploie  de  pa- 
reilles ruses... 


M.  Bai 


>.  Je  n'apporte  rien,  Monsieur. 


M.  Laajalnals.  Vous  les  avez  apportées  ce 
matin. 

M.  Baraave.  C'est  faux;  je  n'ai  rien  apporté. 

M.  Camus.  Je  fais  la  motion  de  l'ordre  du  jour. 

M.  Charles  Laneth.  Si  M.  Barnave  ne  veut 
pas  parler  pour  son  compte,  je  demande  un  mo- 
ment la  parole  pour  une  motion  d'ordre.  Il  est 
un  système  odieux  qui  s'intro  luit  ici,  et  que 
M.  Lanjuinais  vient  de  mettre  en  pratique.  (Mur- 
mures.) J'ai  cru,  Messieurs,  et  je  pense  encore... 

Plusieurs  membres.  L'ordre  du  jourt 

M.  le  Président.  On  demande  l'ordre  du  jour; 
cette  motion  doit  passer  avant  tout  ;  je  la  mets  aux 
voix. 

M.  Malonet.  Je  demande  que  le  comité  colo- 
nial nous  rende  compte  de  toutes  les  pièces  qu'il 
a  reçues.  Messieurs,  vous  perlez  les  colonies  et 
nous  en  répondrons;  je  demande  que  vous  fixiez 
un  jour  pour  entendre  ce  compte. 

M.  Rewbell.  L'ordre  du  jourl  (Bruit) 
Nous  avons,  jusqu'à  présent,  entendu  la  lecture 
de  différentes  adresses  qui  étaient  sorties  du 
même  moule,  préparées  d'avance,  et  déjà  faites 
et  signées  avant  que  le  décret  fût  rendu.  [Mur- 
mures.) 

Plusieurs  membres  :  Cela  n'est  pas  vrai! 

M.  de  Custiae.  Demander  l'ordre  du  jour, 
Messieurs,  c'est  vouloir  la  subversion  des  colo- 
nies et  la  ruine  de  notre  commerce  :  voilà  en 
d'autres  termes  ce  qui  vous  est  demandé  par 
M.  Rewbell. 

(Une  grande  agitation  règne  dans  l'Assemblée.) 

M.  Rewbell.  Il  n'y  a  certainement  pas  un  de 
nous  qui,  lorsqu'il  a  entendu  dire  que,  si  on  ne 
faisait  pas  ce  que  voulaient  les  colons,  on  per- 
drait les  colonies,  ne  se  soit  attendu  qu'aussitôt  le 
décret  arrivant  dans  les  colonies,  on  chercherait 
à  faire  jouer  toutes  les  roues  nécessaires  pour 
faire  accomplir  la  prédiction  dont  on  nous  mena- 
çait d'avance.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  que, 
d'après  des  nouvelles  postérieures,  les  mauvais 
citoyens  qui  se  sont  réfugiés  dans  les  colonies, 
et  qui  veulent  avoir  le  dessus,  ne  l'auront  pas. 
à  moins  que  nous  ne  déshonorions  la  natiou  et 
l'Assemblée. 

M.  ClgoHgHe.  Voilà  le  même  discours  qui  a 
été  tenu  dans  le  parlement  d'Angleterre,  et  qui 
lui  a  fait  perdre  ses  colonies. 

M.  Rewbell.  Leur  opinion  est  que  les  colonies 
80 nt  perdues;  mais  comment?  C'est,  si  vous  cèdes 
aux  demandes  absurdes  des  colons  qui  se  plai- 
gnent d'un  décret,  sans  pouvoir  articuler  que  ce 
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décret  leur  fait  le  moindre  tort;  il  ne   fait  tort 
qu'à  leur  orgueil.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Et  les  juifs  d'Alsace! 

M.  Rewbell.  Ceux  qui  m'objectent  l'opinion 
que  j'ai  eue  sur  les  juifs  d'Alsace,  ne  prouvent 
que  leur  ignorance  crasse.  (Applaudissements.)  Si 
les  juifs  d'Alsace  avaient  voulu  se  soumettre  à 
renoncera  leurs  lois  particulières  pour  vivre  sous 
nos  mêmes  lois,  il  n'y  a  pas  un  seul  député  qui, 
sous  prétexte  de  religion,  aurait  osé  soutenir 
qu'ils  ne  puissent  pas  être  citoyen*  actifs;  mais 
les  ignorants  ne  savent  pas  que  les  lois  judaïques 
sont  tellement  mêlées  de  lois  religieuses  et  civiles 
qu'ils  ne  veulent  et  ne  peuvent  pas  séparer,  que 
cela  les  empêche  d'être  citoyens  actifs,  et  qu'ils 
veulent  être  des  citoyens  privilégiés. 

M.  Barnave.  Mais  c'est  étranger  aux  colo- 
nies; vous  ne  les  connaissez  pas  du  tout. 

M.  Rewbell.  Ceux  qui  ont  joué  le  principal 
rôle  dans  le  comité  colonial,  n'ont  pas  plus  été  aux 
colonies  que  moi;  mais  j'interpelle  M.  de  Gurt, 
s'il  est  ici,  d'avouer  s'il  ne  m'a  pas  dit  lui-même  à 
différentes  reprises,  que,  si  le  décret  n'avait  ad- 
mis les  mulâtres  qu'aux  assemblées  paroissiales, 
il  n'y  aurait  jamais  eu  de  difficulté.  C'est  aux 
assemblées  coloniales  qu'on  ne  veut  pas  que  les 
mulâtres  parviennent.  C'est  donc  une  affaire  de 
vanité  et  d'orgueil,  et  rien  de  plus.  (Applaudisse- 
ments.) Cela  est  si  vrai  que,  d'après  le  décret,  les 
gens  de  couleur  ne  peuvent  entrer,  quant  à  pré- 
sent, ni  dans  l'assemblée  coloniale,  ni  dans  les 
assemblées  administratives,  et  que  le  décret  ne 
peut  avoir  d'exécution  que  dans  3  ou  4  ans  d'ici. 

Il  est  donc  évident  que  c'est  un  jeu  joué. 

L'on  m'a  encore  assuré,  et  l'on  ne  me  démen- 
tira pas.  que  les  nègres,  nés  de  père  et  de  mère 
libres,  ne  pourront  avoir  la  prépondérance  dans 
les  assemblées,  parce  que  sur  100  nègres  libres, 
il  n'y  en  a  peut-être  pas  2  qui  justifieront  être 
nés  de  i>ère  et  de  mère  libres  ;  au  moyen  de  quoi 
les  blancs  auront  toujours  la  prépondérance. 

M.  Maloaet.  Voilà  la  discussion  ouverte;  je 
demande  à  répondre. 

M.  Rewbell.  D'ailleurs,  ce  n'est  point  à  vous 
à  décider  cela.  Ce  n'est  pas  à  vous  à  rétracter 
votre  décret,  s'il  doit  l'être  :  ainsi,  je  demande 
l'ajournement  à  la  prochaine  législature.  (Applau- 
dissements.) 

M.  Barnave.  Je  n'entrerai  pas  dans  le  fond 
de  la  question... 

M.  Bouche.  Nous  avons  un  rapport  sur  les 
électeurs.  (Murmures.) 

M.  Barnave...  mais  je  prouverai  seulement 
qu'elle  doit  être  mise  à  1  ordre  du  jour  avant  la 
séparation  de  cette  Assemblée  :  elle  est  d'une  si 
grande  importance  dans  ses  effets,  qu'il  est 
impossible  que  l'Assemblée  nationale  soit  mue 
dans  cette  discussion  par  un  autre  motif  quelcon- 
que, que  celui  du  salut  public  et  de  l'intérêt 
national.  C'est  pour  y  parvenir  que  je  demande 
que  nous  y  suivions  une  marche  qui,  en  obte- 
nant toutes  les  lumières  nécessaires  et  la  con- 
viction la  plus  profonde  de  tous  les  hommes  de 
bonne  foi,  nous  conduise  néanmoins  à  la  décider 
nous-mêmes.  (Murmures.) 


Chaque  interruption  que  vous  m'opposez  dans 
cette  question  est  un  reproche  que  vous  vous 
ferez  dans  quelques  mois. 

Je  demande  que  l'Assemblée  nationale  suive  la 
route  qui  la  conduira  sans  incertitude  à  la  source 
de  la  vérité,  et  qu'arrivée  là,  elle  prenne  elle- 
même,  parce  qu'il  n'y  a  qu'elle  qui  puisse  pro- 
noncer utilement,  le  parti  qui  nous  assurera  la 
conservation  des  colonies  qui,  dans  le  moment 
actuel,  sont  la  source  la  plus  féconde  de  notre 
prospérité.  J'établis  que  le  renvoi  de  la  question 
a  la  prochaine  législature  ne  termine  pas  la  que- 
relle, mais  la  fomente;  que  ce  renvoi  lui  seul 
entraînera  l'affaiblissement  successif  des  liens  qui 
tiennent  les  colonies  réunies  à  la  métropole,  et 
finira  par  les  perdre... 

M.  Rewbell.  Le  décret  du  15  mai  ne  peut  être 
exécuté  dans  les  colonies  que  dans  6  mois. 

M.  Barnave...  Il  est  indispensable  que  vous 
fixiez,  dans  cet  instant,  d'une  manière  immua- 
ble, deux  objets  seulement  :  l'intérêt  du  com- 
merce français  d'une  part,  et  l'intérêt  colonial, 
de  l'autre.  Sans  cela,  jamais  les  méfiances  et 
les  inquiétudes  ne  cesseront  :  et  comme  aujour- 
d'hui les  forces  qu'on  a  à  nous  opposer  se  sont 
immensément  accrues  par  leur  réunion,  comme 
aujourd'hui  les  colonies  ne  se  trouvent  plus 
divisées  en  différents  partis,  dont  les  uns  vous 
donnaient  les  moyens  et  la  force  de  combattre 
les  autres;  si  par  des  décrets  immuables  et  cons- 
titutionnels, au  moment  où  vous  porterez  chez 
elles  la  paix  et  la  garantie  de  leur  tranquillité 
intérieure,  vous  ne  garantissez  pas  en  même 
temps  les  intérêts  du  commerce  français,  je  vous 
préviens  qu'après  vous  avoir  fait  d'abord  rétro- 
grader sur  le  premier  point  sur  lequel  je  ne 
doute  pas  que  vos  successeurs  se  hâteront  de 
condescendre  à  leurs  réclamations,  on  obtiendra 
successivement,  par  la  nécessité  et  par  la  force 
des  circonstances,  l'abandon  de  vos  intérêts 
commerciaux,  ce  qui  équivaudra  à  là  perle  de 
vos  colonie?,  puisqu'un  tel  arrangement  vous  en 
laissera  presque  tous  les  frais,  sans  vous  en 
donner  le  dédommagement. 

Telle  sera  la  marche  de  cette  querelle;  le  poiot 
de  la  question  changera;  l'état  des  personnes  ne 
Fera  bientôt  plus  une  question;  l'opinion  una- 
nime du  royaume  sera  fixée  quand  elle  saura  que 
c'est  l'existence,  la  vie  d'une  grande  population 
coloniale,  qui  est  compromise  et  exposée  par  l'ad- 
mission aux  droits  politiques  de  4  a  500  ou  peut- 
être  de  1,000  personnes.  L'opinion  publique  sera 
fixée,  mais  ce  sera  trop  tard;  et  pour  avoir  folle- 
ment attendu,  pour  n'avoir  rien  fixé  d'invariable, 
pour  avoir  laissé  jour  aux  inquiétudes  sur  les 
variations  des  législatures,  quant  à  l'état  des 
personnes,  et  pour  avoir  donné  des  espérances 
illégitimes  sur  les  rapports  commerciaux,  vous 
aurez  perpétué  les  prétentions  et  les  troubles;  et, 
comme  je  vous  l'ai  dit,  la  prochaine  législature 
sera  d'abord  forcée  sur  l'état  des  personnes;  bientôt 
après  on  profitera  du  même  exemple  et  des  mêmes 
moyens  pour  la  faire  fléchir  sur  les  lois  com- 
merciales ou  plutôt  sur  la  compétence  de  ces 
mêmes  lois,  et  c'est  alors  que  la  perte  des  colo- 
nies sera  consommée,  quoiqu'en  apparence,  et 
nominativement  elles  soient  encore  françaises,  à 
supposer  même  qu'elles  ne  fussent  pas  perdues 
plutôt  par  les  actes  violents  auxquels  vous  expo- 
serait le  trop  long  retard  de  la  délibération  que 
vous  avez  à  prendre. 

Il  n'y  a  donc  qu'un  moyen  de  sauver  l'intérêt 
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Dational;  c'est  au  même  instant  de  donner  d'une 
manière  immuable,  d'une  manière  qui  fasse  ces- 
ser toute  espérance  comme  toute  inquiétude,  de 
donner,  dis-je,  d'une  main  aux  colons  ce  qui  est 
nécessaire  pour  leur  8Ù! été  intérieure,  et  de  re- 
unir immuablement  de  l'autre  main  ce  qui  est 
Déces8aire  à  l'intérêt  commercial  de  la  métro- 
pole. Par  ce  mouvement  habile,  au  moment  où 
vous  leur  porterez  la  tranquillité,  car  tout  armés 
qu'ils  sont,  quoique  environnés  de  forces,  quoique 
résolus  à  la  résistance,  ils  verront  arriver  avec  une 
joie  inexprimable  la  revocation  de  votre  décret; 
au  moment,  dis-je,  où  vous  porterez  la  tranquil- 
lité, la  sécurité  dans  leurs  âmes,  ils  accepteront 
avec  une  soumission  absolue  la  loi  immuable  et 
constitutionnelle  qui  assurera  la  prospérité  de 
votre  commerce. 

On  vous  donne  la  preuve  qu'on  n'a  pas  étudié 
les  faits,  lorsqu'on  vous  dit  que  quelque  parti 

Î|U*on  prenne,  il  n'est  pas  possible  de  conserver 
es  colonies.  Gela  est  faux;  on  peut  toujours  con- 
server une  possession  nationale  dont  l'intérêt 
vrai  et  approfondi  est  de  rester  unie  à  vous.  Or, 
l'intérêt  des  colonies  est  de  rester  unies  à  la 
France,  parce  que  la  rivalité  qui  existe  entre  1  An- 
gleterre et  la  France,  nous  force  à  ne  les  sou- 
mettre qu'à  un  régime  de  lois  commerciales,  pro- 
hibitive*, raisonnables,  tandis  que,  du  moment 
qu'elles  se  sépareraient  de  vous,  devenant  une 
proe  enviée  de  toutes  les  nations,  elles  passe- 
raient nécessairement,  fût-ce  même  au  commen- 
cement à  litre  d'indépendance,  sous  la  domination 
de  la  plus  puissante,  c'est-à-dire  de  l'Allé  h- terre, 
et  qu  indépendamment  de  ce  que  l'Angleterre  a 
un  régime  prohibitif  plus  sévère  que  le  nôtre, 
cette  puissance  devenant  alors,  par  la  perte  de 
notre  marine,  la  seule  dominatrice  des  mers, 
pourrait  rendre  ce  régime  plus  sévère  encore  et 
n'aurait  aucune  crainte,  aucun  frein  qui  put  la 
maintenir. 

liais  que  faut-il  pour  que  cet  intérêt  commer- 
cial soit  maintenu  ?  11  faut  leur  assurer  la  tran- 
quillité intérieure  :  car  l'existence,  la  vie  ei  la 
conservation  des  propriétés  est  au-dessus  de  toute 
espèce  d'intérêt  commercial.  S'il  arrivait  qu<>  leur 
existence  fût  perpétuellement  en  péril,  alors  il 
est  évident  qui  Is  préféreraient  un  régime  com- 
mercial très  sévère,  à  l'inquiétude  et  à  la  p  rs- 
pe<'tive  continuelle  des  désastres  dont  on  les  me- 
nacerait. 

11  est  donc  vrai  que  vous  pouvez  les  conserver, 
parce  que  cela  est  dans  la  nature  des  choses; 
mais  il  est  vrai  en  même  temps  que  vous  ne  les 
conserverez  qu'en  mettant  à  couvert  ce  qu'il  y 
a  pour  elles  de  plus  important,  la  tranquillité 
intérieure. 

11  viendra  peut-être  un  temps  où,  par  l'agran- 
dissement successif  d'une  puissance  très  voisine 
de  vos  colonies,  la  nature  des  choses  pourra  vous 
1»**  enlever,  parce  qu'alors  si  une  puissance 
militaire  et  maritime  suffisante  se  trouve  dans 
cette  nation  voisine,  c'est-à-dire  dans  l'Amérique 
septentrionale,  et  qu'elle  ait  en  même  temps  les 
productions  de  change  nécessaire  aux  colonies, 
la  nature  des  choses  éloignera  alors  les  colonies 
de  vous,  comme  elle  les  y  attache  à  présent.  Mais 
cet  espace  ue  temps  est  très  éloigné;  mais  il  e^ 
précisément  le  même  que  celui  qui  nous  conduira 
à  ne  pas  avoir  besoin  vous-mêmes  des  colonies; 
car,  lorsque  par  l»-s  heureux  effets  de  la  Révolu- 
tion, par  les  décrets  qui  ont  établi  l'égalité  et 
I ri nau strie,  vous  serez  parvenus  à  avoir  sur  les 
autres  peuples  de  l'Europe  l'avantage  dans  la 
concurrence  de  la  vente  des  marchandises  et  de 


la  navigation,  avantages  qu'ils  ont  à  présent  sur 
vous,  vous  aurez  alors  intérêt  à  la  liberté  uni- 
verselle du  commerce  et  à  l'indépendance  de 
toutes  les  colonies,  comme  à  présent  vous  avez 
non  seulement  intérêt,  mais  besoin  de  conserver 
vos  colonies,  et  d'en  conserver  le  régime  prohi- 
bitif. 

C'est  donc  l'ignorance  absolue  des  faits  qui  fait 
dire  que  nous  ue  devons  pas  mettre  d'importance 
à  nos  colonies,  parce  qu'il  est  possible  qu'un 
jour  l'Amérique  nous  les  enlève  :  non,  car  le 
moment  où  l'Amérique  pourra  nous  les  enlever, 
sera  celui  où  nous  pourrons  nous  en  passer, 
Leur  possession  dans  le  moment  actuel  nous 
donne  toute  la  facilité  d'atteindre  à  cet  heureux 
moment,  elle  encourage,  elle  fortifie  nos  moyens 
de  commerce,  d'industrie  et  de  navigation.  Si,  au 
contraire,  vous  faisiez  hâtivement  cette  perte  im- 
mense, vous  feriez  rétrograder  cette  industrie, 
vous  retaideriez  d'un  siècle  peut-être,  le  moment 
où  vous  pourriez  n'avoir  besoin  ni  de  lois  pro- 
hibitives, ni  de  propriétés  dans  les  autres  parties 
du  monde.  Il  est  donc  faux  de  dire  que  l'accrois- 
sement de  l'Amérique  septeutrionale,  que  d'ail- 
leurs vous  retardez  en  conservant  vos  colonies; 
que  vous  presseriez  infiniment,  si  les  colons 
passaient  dans  leurs  mains  en  tout  ou  en  partie; 
îl  est  donc  faux  de  dire  que  l'agrandissement 
futur  de  l'Amérique  septentrionale  soit  une  rai- 
son de  rendre  nos  colonies  peu  importâmes  pour 
nous;  car  le  vrai  est  que  toute  la  question  est  de 
les  conserver  sous  les  lois  françaises  jusqu'au 
moment  éloigné  où,  par  la  nature  des  choses, 
elles  pourraient  se  réunir  à  l'Amérique  septen- 
trionale, et  où  nous-mêmes  nous  nous  trouve- 
rons, par  les  progrès  de  notre  industrie  et  les 
heureux  effets  de  notre  gouvernement,  en  état 
de  nous  en  passer. 

Mais,  comme  je  vous  l'ai  annoncé,  vous  ne  par- 
viendrez à  ce  résultat  que  par  le  pouvoir  que 
vous  avez  seuls  de  reudre  des  lois  immuables. 
Car,  vous  avez  fini  tout  ce  qui  est  de  la  Constitu- 
tion du  royaume,  mais  vous  avez  dit  que  nos 
colonies  n  y  entraient  pour  rien,  et  vous  avez 
encore  le  pouvoir  de  rendre  2  décrets  constitu- 
tionnels pour  les  colonies  seulement. 

Si,  dis-je,  vous  n'usez  pas  de  ce  pouvoir-là 
pour  fixer  d'une  manière  invariable  l'intérêt  na- 
tional et  commercial  d'une  part,  et  l'intérêt 
colonial  de  l'autre;  je  vous  dis  que  la  querelle, 
qui  est  à  présent  pour  les  hom  nés  de  couleur, 
changera  bientôt  de  face,  deviendra  une  querelle 
de  compétence  sur  les  lois  de  commerce;  et  que, 

Ear  la  réunion  de  toutes  les  colonies,  par  l'affai- 
lissemeut  momentané  de  nos  moyens  de  force, 
vous  finirez  par  les  perdre  en  tout  ou  en  partie, 
formellement  ou  commercialement,  ce  qui  est 
absolument  la  même  chose. 

Je  demande  donc  que,  donnant  à  cette  ques- 
tion toute  l'importance  qu'elle  a,  vous  ne  la  dé- 
cidiez, qu'avec  les  connaissances  nécessaires; 
mais  que  vous  la  décidiez  avant  de  vous  séparer. 
Je  demande  qu'on  ajourne  à  10  jours,  attendu 
que,  dans  l'intervalle,  il  arrivera  vraisemblable- 
ment des  nouvelles  des  colonies,  et  chacun  de 
nous  sera  plus  profondément  convaincu,  et  que 
Monsieur  le  président  soit  chargé  d'écrire  à  toutes 
les  villes  de  commerce  du  royaume  pour  avoir 
leur  avis.  (Applaudissements  et  murmures.) 

M.  l'abbé  Grégoire.  Biles  sont  juges  et  par- 
ties. 

M.  BarMve.  Si  toute  la  partie  du  royaume 
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qui  a  l'intérêt  le  plus  direct  et  le  plus  prochain 
par  ses  rapports  avec  les  colonies  et  qui  a  la 
connaissance  la  plus  exacte  et  la  plus  positive 
qu'on  ait  en  France  de  ces  contrées,  de  leur  ré- 
gime et  du  moyen  de  les  conserver,  si,  dis-je,  le 
commerce  et  les  manufactures  sont  partagées 
d'opinion,  j'abandonnerai  la  question;  mais  ils 
ne  le  seront  pas,  parce  que  la  plus  simple  con- 
naissance de  la  question  suffît  pour  la  décider 
et  qu'il  n'y  a  pas  non  seulement  un  port,  mais 
une  ville  de  commerce  en  France  où  ceux  qui 
se  sont  occupés  de  cette  partie  soient  un  instant 
en  doute.  (Applaudissements  et  murmures.) 

M.  Conppé  s'élève  contre  la  seconde  proposi- 
tion de  M.  Barnave  tendant  A  prendre  1  avis  des 
villes  de  commerce  du  royaume,  proposition 
qui,  dit-il,  si  elle  avait  été  appliquée  à  la  France, 
aurait  exigé  que  l'on  consultât  les  ci-devant 
seigneurs  avant  de  détruire  les  droits  féodaux,  les 
grandes  familles  de  cour  et  les  secrétaires  do 
roi  avant  d'abolir  la  noblesse,  et  les  marchands 
de  galou  avant  de  supprimer  les  livrées. 

Plusieurs  membres  appuient  la  motion  de 
M.  Gouppé  et  demandent  la  division  de  la  propo- 
sition de  M.  Barnave. 

(L'Assemblée,  consultée,  repousse  la  seconde 
partie  de  la  proposition  de  M.  Barnave  et  décrète 
que  le  comité  colonial  fera  son  rapport  dans 
10  jours  sur  lee  mesures  à  prendre  relativement 
au  décret  du  15  mai  dernier  concernant  les  gens 
de  couleur,  nés  de  père  et  mère  libres.) 

M.  le  Préaideat.  M.  le  ministre  de  la  justice 
demande  la  parole. 

M.  Duport-Dutertre,  minisire  de  ta  justice. 
Monsieur  le  président,  je  n'abuserai  pas  long- 
temps des  moments  dé  l'Assemblée.  Je  ne  viens 
point  pour  faire  un  rapport  complet  sur  Vétot 
actuel  de  la  ville  d'Avignon.  Messieurs,  les  com- 
missaires médiateurs  n'ont  pas  encore  entière- 
ment rempli  leur  mission  :  un  d'entre  eux  est  en- 
core à  Avignon;  mais  l'état  de  cette  ville  est  telle- 
ment déplorable,  tellement  malheureux,  qu'il  est 
important  d'y  apporter  le  plus  prompt  remède. 
Une  partie  de  ci'ux  qui  ont  eausé  les  premiers 
troubles  d'Avignon,  dont  l'ambition  a  été  l'occa- 
sion de  tous  les  troubles,  ont  profité  d'un  mo- 
ment où.  la  force  publique  était  faible,  pour  don- 
ner lieu  à  une  nouvelle  insurrection.  Ils  se  sont 
emparés  du  palais,  ils  ont  mis  en  prison  une 
partie  des  officiers  municipaux  et  arrêté  arbi- 
rairement  un  grand  nombre  de  citoyens,  sous  les 
yeux  mêmes  de*  commissaires  envoyés  par  le  rui 
et  décrétés  par  l'Assemblée  nationale.  La  majesté 
de  la  nation  a  été  violée;  l'état  postérieur  de  cette 
vihe  a  été  tel,  que  deux  de  Messieurs  les  com- 
missaires ont  cru  devoir  revenir  sans  attendre 
les  ordres  de  l'Assemblée  :  ils  ont  cru  devoir  se 
rendre  ici  pour  rendre  compte  et  à  l'Assemblée 
nationale,  et  aux  ministres  du  roi,  de  l'état  d'A- 
vignon. 

Ces  circonstances  nous  ont  para  tellement  im- 
portantes, que,  plusieurs  fois,  nous  nous  sommes 
assemblés  avec  les  comités  diplomatique  et  (f  Avi- 
gnon, le  comité  militaire  et  les  députations  des 
départements  circonvenant,  qui  ont  le  plus  grand 
intérêt  k  la  chose.  C'est  dans  une  de  ces  confé- 
rences qu'il  a  été  arrêté  que  je  proposerais  à  l'As- 
semblée d'enjoiudre  à  son  comité  diplomatique 
de  lui  rendre  compte,  dans  le  plus  court  délai 
possible,  de  la  situation  d'Avignon,  afta  que  l'As- 


semblée puisse  prendre  une  mesure  définitive 
sur  la  situation  de  ce  pays  malheureux,  qui  at- 
tend des  secours  de  la  nation  française. 

J'observerai  encore  à  l'Assemblée  que  L'affaire 
peut  être  regardée  aujourd'hui  comme  dans  un 
état  d'instruction  complète.  L'Assemblée  voit  ici 
réunis  les  membres  de  l'assemblée  électorale  de 
ce  pays,  2  des  commissaires  médiateurs  qui  ont 
entre  les  mains  la  plus  grande  partie  des  piè- 
ces au  soutien  de  ce  qu'ils  ont  fait.  Dans  cet  état 
il  est  très  possible  d'avoir  un  rapport  exact  :  que 
les  comités  entendent  toutes  les  parties  conten- 
dantes,  même  ceux  qui,  toujours  opposés  à  l'as- 
semblée électorale  et  à  la  municipalité,  ont  cons- 
tamment émis  un  vœu  contraire  à  la  réunion,  et 
ont  porté  plusieurs  plaintes,  tant  contre  ceux  qui 
dominent  actuellement,  que  contre  Messieurs  les 
commissaires  :  que  tout  le  monde  soit  entendu, 
mais  que  ce  soit  dans  le  plus  court  délai. 

M.  Malouet.  Cette  affaire  est  trop  importante 
pour  que  l'Assemblée  ne  désire  pas  des  instruc- 
tions immédiates  et  directes  :  je  demande  que  les 
commissaires  soient  appelés  et  entendus  Bur  les 
mesures  qu'ils  ont  pu  et  dû  prendre  pour  prévenir 
les  troubles  affreux  dont  nous  sommes  actuelle- 
ment témoins  :  s'ils  n'ont  pas  pris  toutes  les  me- 
sures convenables  pour  prévenir  ces  troubles,  ils 
en  sont  responsables. 

M.  PétloB.  L'objet  que  se  propose  te  préopi- 
nant sera  parfaitement  rempli  lors  du  rapport  qui 
sera  fait  par  les  comités  réunis;  car,  sans  doute, 
on  vous  rendra  compte  des  faits  tels  qu'ils  se  sont 
passés.  Quant  à  la  conduite  que  Messieurs  les 
commissaires  ont  tenue,  je  crois  que  Ton  cherche 
mal  à  propos  à  y  jeter  de  la  défaveur.  Us  se  sont 
trouvés  dans  des  circonstances  très  critiques;  et, 
assurément,  ils  s'en  sont  tirés  avec  tout  le  zèle» 
toute  la  prudence  qu'on  devait  attendre  d'eux. 
(Applaudissements.)  fais  abus  le  moment  actuel  il 
est  question  uniquement  de  renvoyer  les  pièces 
dont  Monsieur  le  garde  du  sceau  se  trouve  porteur^ 
aux  2  comités  réunis,  et  en  même  temps  de  fixer 
un  délai  très  court,  car  les  circonstances  sont  très 
urgentes. 

M.  Duport-Dutertre,  ministre  de  la  justice* 

Ce  serait  une  chose  très  utile;  car  les  dernières 
lettres  de  M.  Mulot,  le  seul  descommissaiies  qui 
soit  resté  à  Avignon,  prouvent  l'urgence  extrême 
d'une  décision  définitive  sur  cet  objet. 

M.  de  Vtrleu  insiste  vivement  pour  que  lea 
commissaires  soient  entendus. 

Plusieurs  membres  :  A  samedi!  à  samedi! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu«  le  rapport 
sur  l'état  actuel  d'Avignon  lui  sera  fait  samedi 
prochain.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  &  quatre 
heures. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   VERNIER. 

Séance  du  jeudi  8  septembre  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  le  Président  annonce  une  pétition  pré" 
tentée  à  V Assemblée  nationale  par  ses  huissiers, 
tendant  à  demander  -  1°  un  certificat  de  leurs 
services  auprès  du  corps  constituant;  2°  une  in- 
demnité qui  doit  leur  être  accordée,  relativement 
ta  costume  régulier  et  uniforme  qu'ils  ont  cru 
devoir  adopter  pour  la  représentation  de  leur 
place. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  pétition 
aux  inspecteurs  de  ses  bureaux.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par  un 
de  Messieurs  les  secrétaires  d'une  lettre  de  M.  Dû- 
portail,  ministre  de  la  guerre,  concernant  l'affaire 
de  M.  de  Moreton, 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 

«  Il  a  été  adressé  à  l'Assemblée  nationale,  et 
affiché,  à  l'instant,  danstoutts  les  rues,  une  ré- 
clamation de  M.  de  Moreton  contre  moi.  Peu  de 
mots  suffiront,  je  l'espère,  pour  mettre  l'Assem- 
blée en  état  d'avoir  une  idée  juste  de  cette  pièce, 
et  des  accusations  qu'elle  contient.  Pour  ne  pas 
entrer  dans  de  longues  discussions  auxquelles  mes 
occupations  ne  me  permettent  pas  de  me  livrer, 
je  vais  prendre  le  mémoire  de  M.  de  Moreton  à  sa 
conclusion. 

«  Il  dénonce  à  l'Assemblée  nationale  :  «  Les  len- 
«  leurs  que  le  ministre  de  la  guerre  a  mises  à 

•  faire  exécuter  le  décret  qui  le  concerne. 

«  La  trop  grande  facilité  avec  laquelle  il  a  per- 
«  mis  aux  juges  de  se  démettre,  et  aux  officiers 

•  nommés  en  remplacement,  de  refuser,  sous  le 
■  plu  s  léger  prétexte  ». 

«  Ces  reproches  sont  trop  vagues  pour  pouvoir 
y  répondre  d'une  manière  démonstrative.  J'aurais 
pourtant  un  moyen  de  le  faire,  et  j'en  userais, 
si  je  pouvais  penser  que  l'Assemblée  et  le  public 
eussent  quelque  peine  à  fixer  leur  opinion  :  ce 
serait  de  faire  imprimer  les  lettres  que  j'ai  écrites 
à  ce  sujet,  soit  au  comité  militaire,  soit  aux  per- 
sonnes que  M.  de  Moreton  avait  chargées  de  sui- 
vre son  affaire;  je  crois  qu'on  serait  frappé  de  la 
facilité  avec  laquelle  je  me  suis  prêté  à  faire 
tout  ce  que  M.  de  Moreton  témoignait  désirer, 
par  la  rabon,  ainsi  que  je  l'ai  répète  maintes  fois, 
que  (sans  vouloir  juger  si  cet  officier  avait  mérité 
on  non  d'être  destitué)  le  mode  de  sa  destitution 
avait  éié  tout  à  fait  arbitraire.  Je  ne  crains  pas 
de  réclamer  ici  le  témoignage  des  amis  de  M.  de 
Moreton,  pour  constater  si  les  reproches  qu'il  me 
fait  à  ce  sujet  ne  sont  pas  de  la  plus  grande  in- 
justice. 

«  M.  de  Moreton  continue  :  «  La  mauvaise  vo- 
«  k>oté  qu'il  a  mise  a  transférer  le  conseil  de 
«  guerre   à  Versailles    ou    Melun,    comme  le 

•  demandait  l'officier  général  nommé  alors  prési- 

•  dent  du  conseil  de  guerre,  et  d'après  l'auto- 

•  risation  expresse  et  motivée  du  comité  mili- 
«  taire.  » 

«  Il  est  vrai  que  je  n'ai  point  adopté  la  propo- 
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sition  qui  m'a  été  faite  de  transférer  le  conseil  de 
guerre  à  Versailles  ou  à  Melun;  je  dirai  franche- 
ment les  raisons  que  j'en  ai  eues,  et  que  j'ai 
données  dans  le  temps  :  c'est  que  ce  conseil  de 
guerre  durait  déjà  depuis  prés  de  6  mois;  que  la 
dépense  qu'il  occasionnait  était  un  objet  de  scan- 
dale à  Toul  ;  et  je  pensai  que  si,  dans  une  telle 
circonstance,  on  le  transférait  près  de  Paris,  ce 
mouvement  occasionnerait  de  nouveaux  frais.  Il 
aurait  alors  fallu  payer  le  déplacement  de  20  ou 
25  témoin  s,  et  pourvoir  plus  chèrement  &  leur 
entretien,  dans  les  environs  de  la  capitale  ;  le 

Eublic  aurait  été  fondé  à  désapprouver  de  sem- 
lables  mesures  oui  auraient  rendu  encore  plus 
sensible  l'inutilité  de  tout  ce  qu'on  avait  fait  jus- 
qu'alors. 

c  M.  de  Moreton  ajoute  :  «  L'inconséquence  cou- 
«  pable  de  ce  ministre,  qui  s'est  permis  de  nom- 
•  mer  à  une  place  réclamée  par  un  citoyen 

■  auquel  l'Assemblée  nationale  avait  accorde  un 
«  tribunal  pour  faire  droit  sur  sa  plainte,  et  d'à- 
«  voir,  par  cet  acte,  pris  sur  lui  de  décider  la 
c  question  qui  était  mise  en  jugement.  • 

c  11  n'y  a  point  d'inconséquence  à  cela  ;  il  n'a 
été  nommé  à  la  place  de  colonel  du  52°  régiment 
que  le  mois  dernier,  et  rien  ne  devait  arrêter  à 
cet  égard.  M.  de  Moreton  sera  iugé  par  le  conseil 
de  guerre,  avoir  été  destitué  légalement  ou  illé- 
galement. Si  c'est  légalement,  il  u'a  aucun  droit 
au  52«  régiment;  si  c'est  illégalement,  avant  que 
l'affaire  soit  jugée,  son  ancienneté  l'aura  porté 
au  grade  de  maréchal  de  camp. 

«  Enfin ,  M.  de  Moreton  finit  par  dire  :  «  La 
«  violation  manifeste  du  décret  de  l'Assemblée 
«  nationale,  rendu  le  21  septembre  1790,  sur  l'a- 
«  vancement  militaire,  en  me  privant  du  grade 
c  et  des  fonctions  auxquelles  mon  ancienneté  et 
«  mon  activité  conservée  positivement  au  nom  du 
«  roi  par  la  lettre  ministérielle  du  24  juin  1788, 
c  me  donnent  un  droit  positif,  et  d'avoir  opéré 
m  par  là  sur  moi  une  seconde  destitution,  en  me 

■  privant  d'un  droit  que  le  ministre  injuste,  qui 
«  m'avait  dépouillé,  avait  lui-même  respecté.  » 

«  M.  de  Moreton  s'est  trop  bâté  de  se  plaindre 
de  n'être  point  fait  maréchal  de  camp  en  vertu 
de  son  ancienneté;  il  est  sans  doute  très  près  de 
l'être,  mais  aucun  de  ses  cadets  n'a  été  nommé 
que  par  le  choix,  et  il  ne  lui  a  été  fait  aucun 
passe-droit;  c'est  ce  qu'il  est  aisé  de  prouver. 

«  Le  21  juin  dernier,  l'Assemblée  nationale  a 
décrété  qu'il  serait  employé  16  officiers  généraux 
de  plusdan8  l'armée,  ils  pouvaient  tous  être  pris 
au  choix  ;  il  n'a  été  nommé  depuis  cette  époque 
que  16  maréchaux  de  camp,  dont  3  l'ont  été  & 
I  ancienneté  :  ainsi  les  trois  premières  nomina- 
tions pourraient  encore  être  faites  au  choix  sans 
que  M.  de  Moreton  eût  le  droit  de  se  plaindre  de 
n'y  être  pas  compris.  11  y  a  plus:  il  existe  3  co- 
lonels plUH  anciens  que  M.  de  Moreton,  sur  les- 
quels j'attends,  des  officiers  généraux,  les  ren- 
seignements que  j'ai  demandés  ;  et  s'il  en  résulte 
3u'ils  soient  susceptibles  d'être  promus  au  grade 
e  maréchal  de  camp,  ils  auront  le  droit  d'être 
placés  à  l'ancienneté  avant  M.  de  Moreton  lui- 
même.  L'Assemblée  nationale  peut  juger  mainte- 
nant de  la  valeur  des  prétentions  de  cet  officier. 

•  Cependant,  d'après  mon  exposé  même,  il  est 
certain  que  M.  de  Moreton  ne  peut  tarder  &  être 
porté  par  son  droit  d'ancienneté  au  grade  de  ma- 
réchal de  camp;  et,  à  cette  occasion,  j'ose, 
Monsieur  le  Président,  supplier  l'Assemblée  na- 
tionale de  vouloir  bien  décider  si  le  conseil  de 
guerre,  établi  d'après  un  décret,  doit,  comme  le 
prétend  M.  de  Moreton,  n'avoir  plus  aucune  suite. 
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Peut-être  pensera-t-elle.  crue,  quoique  ce  décret  ait 
été  sollicité  par  M.  de  Moreton  lui-même,  la  te- 
nue du  conseil  de  guerre  a  donné  lies  a  quel- 
ques inculpations  qui  peuventexiger  un  jugement. 
Si  l'Assemblée  nationale  le  décidait  ainsi,  je  me 
permettrais  d'observer  que  ce  qui  a  empêché  le 
conseil  de  guerre  de  Toul  de  conduire  l'affaire  de 
H.  de  Moreton  a  sa  fin,  c'est  qu'à  peine  les  mem- 
bres nommés  eu  prenaient  connaissance,  qu'ils 
donnaient  leur  démission.  J'y  ai  successivement 
appelé  tous  les  officiers  que  M.  de  Moreton  avait 
désignés  lui-même,  et  j'en  ai  éprouvé  de  sem- 
blables refus  ;  les  événements  de  latin  de  juin 
ont  suspendu  de  nouvelles  tentatives  à  cet  égard. 
Mais,  comme  il  n'y  a  pas  maintenant  de  raison 
d'espérer,  de  la  part  des  officiers,  plus  de  dispo- 
sitions pour  accepter  d'être  membres  de  ce  conseil 
de  guerre;  que  d'ailleurs  les  conseils  de  guerre 
sont  supprimés  par  les  décrets,  je  ne  verrais 
d'autre  parti  a  prendre  que  celui  que  j'ai  déjà 
proposé,  de  convertir  le  conseil  de  guerre  eu 
une  cour  martiale. 

■  je  suis,  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  obéissant  serviteur. 

'  DUPOHTAIL.  • 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  let- 
tre et  en  décrète  le  renvoi  au  comité  militaire.) 

M.  Halèa,  au  nom  des  comitit  de  Constitution 
et  des  rapports,  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  approuver  quelques  formes  testamentaires 
en  usage  pour  les  notaires  dans  le  département 
de  Rhôneet-Loire  ;  il  s  exprime  ainsi  : 

Messieurs,  en  appelant  votre  attention  sur  la 
manière  dont  les  notaires  des  ci-devant  provin- 
ces de  Vivarais,  Fores,  Lyonnais  et  Beaujolais 
ont  exécuté  jusqu'à  présent  quelques  disposi- 
tions de  l'ordonnance  de  1735,  concernant  les 
testaments  et  autres  actes  de  dernière  volonté, 
vos  comités  de  Constitution  et  des  rapports  ne 
font  que  vous  porter  le  vœti  pressant  des  élec- 
teurs assemblés  en  1789  à  Ville u eu ve-de-Berg, 
et  celui  des  administrateurs  du  département  de 
Bhone-ei-Loire  et  de  la  municipalité  de  Lyon. 

Voici  ce  dont  il  s'agit  : 

L'article  4  de  l'ordonnance  de  1735  exige  que 
celui  qui  fait  son  testament  le  signe,  et  qu'en  cas 
qu'il  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il 
en  soit  fait  mention.  Le  même  anicle  et  quel- 

S[ues  autreB  exigent  aussi  la  signature  de  tous 
es  témoin-;  et  l'article 65  ne  fuit  exception  à  cet 
égard,  en  faveur  des  testaments  faits  à  la  cam- 

? agne  dans  les  pays  où  il  est  besoin  de  plus  de 
témoins,  qu'à  condition  qu'il  y  en  aura  tou- 
jours 2  au  moins  qui  signeront,  et  qu'ai  égard 
des  autres  qui  ne  sauront  ou  ne  pourront  signer, 
il  sera  fait  mention  qu'ils  ont  été  présents  et  ont 
déclaré  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer. 

Les  lois  antérieures  du  royaume  et  les  édiis 
des  anciens  princes  de  Dombes  avaient  prescrit 
la  même  condition  et  les  mêmes  formalités;  de 
façon  que  les  notaires  de  Dombes  et  ceux  des 
pays  de  Vivarais,  Lyonnais,  forez  et  Beaujolais 
n'apercevant  dans  l'ordonnance  de  1735  l'intro- 
duction d'aucune  règle  nouvelle  pour  cette  par- 
tie de  leurs  a-  te.',  ont  continué  d'y  employer  le 
même  mode  de  rédaction  jusqu'à  ce  qu'un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  rendu  entre  particuliers, 
et  i-untraire,  dit-on,  à  des  décisions  précédentes, 
est  venu  en  1777  leur  apprendre  qu'elle  é  ait 
iu suffisante,  et  menacer  ainsi  de  nullité  tous  les 
testaments  faits  pendant  plus  de  30  ans. 

Cet  arrêt  connu  de  quelques  notaires  des  villes 


les  a  fait  aussitôt  changer  de  style;  mais  le  pins 
grand  nombre  qui  l'ignorait,  mais  les  notaires 
des  campagnes  surtout  ont  continué  de  suivre 
leur  usage. 

Cependant  peu  à  peu  la  chicane  s'est  éveillée; 
tous  les  ardélions  du  pays  se  sont  empressés 
de  fureter  les  dépôts  des  notaires;  ils  entamaient 
les  procès  par  centaine,  lorsqu'une  déclaration 
donnée  par  le  roi  le  25  janvier  1781  leur  a  fait 
quitter  prise  dans  les  Dombes  ;  des  lettres  paten- 
tes du  4  mai  1787  les  ont  également  déjoués  dans 
le  Franc-Lyonnais;  les  habitants  des  ci-devant 
provinces  de  Vivarais,  Lyonnais,  Forez  et  Beau- 
jolais réclament  aujourdbui  de  l'Assemblée  na- 
tionale un  pareil  acte  de  justice,  et  vos  comités 
ont  d'autant  moins  hésité  de  vous  le  proposer, 
que,  dans  leur  opinion,  la  formule  employée  par 
les  notaires  de  ces  provinces  leur  a  paru  satisfaire 
pleinement  le  vœu  de  l'ordonnance  de  1735,  et 
qu'il  est  probable  que,  sans  l'arrêt  mauvais  ou 
mat  appliqué  de  1777,  aucun  jurisconsulte,  ou 
du  moins  aucun  tribunal  ne  s'y  serait  permis 
d'accueillir  une  querelle  qui  ne  porte  que  sur  un 
jeu  de  mots. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  vous 
proposent  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  Constitution  et  des 
rapports,  sur  les  observations  et  réclamations 
des  électeurs  assemblés,  en  1789,  à  Villeneuve- 
de-Berg,  et  sur  celles  du  directoire  du  départe- 
ment de  Bho ne- et-  Loire  et  de  la  municipalité 
de  Lyon; 

■  Décrète  que  les  testaments  et  autres  actes 
de  dernière  volonté  reçus,  jusqu'à  la  publication 
du  présent  décret,  par  les  notaires  des  ci-devant 
provinces  de  Vivarais,  Lyonnais,  Forez  et  Beau- 
jolais, dans  lesquels  les  notaires  se  seraient 
bornés  à  énoncer  l'impossibilité  ou  l'ignorance 
des  testateurs  ou  des  témoins,  de  signer,  sans 
faire  mention  formelle  que  lesdits  testateurs  ou 
témoins  ont  déclaré  ne  le  savoir  ou  pouvoir 
faire,  ou  ne  savoir  ou  pouvoir  écrire,  ne  pour- 
ront être,  sous  ce  prétexte,  attaqués  de  nullité 
en  justice;  valide,  à  cet  elfet,  lesdits  t  staroents 
et  autres  actes  de  dernière  volonté,  en  ce  qui 
concerne  ladite  omission;  défend  aux  tribunaux 
d'avoir  égard  aux  demandes  déjà  formées,  on 
qui  pourraient  l'être  par  la  suite,  à  On  d'en 
faire  prononcer  la  nullité,  sans  préjudice,  néan- 
moins, de  l'exécution  des  jugements  rendus  en 
dernier  ressort,  ou  passés  en  force  de  chose 
jugée,  avant  la  publication  du  présent  décret,  et 
sans  préjudice  également  aux  parties  de  leur 
action  pour  raison  des  frais  faits  dans  les  de- 
mandes formées  et  non  jugées  avant  ladite  pu- 
blication. 

■  Décrète,  en  outre,  qu'à  l'avenir,  dans  les 
testaments  et  autres  actes  de  dernière  v 

que  les  notaires  recevront,  lorsque  les  lest 

ou  les  témoins  ne  sauront  on  ne  pourront  li- 
guer, lesdits  notaires  seront  tenus  de  faire? 
mention  formelle  de  la  réquisition  par  eux 
faite  aux  testateurs  ou  témoins,  de  sûner,  etde 
leur  déclaration  ou  réponse  de  ne  pouvoir  on  «V 
voir  signer  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  des  testa- 
ments et  autres  actes  de  dernière  volonté,  dans 
lesquels  ladite  mention  aurait  été  omise.  ■ 

M.  Trellh«r4.  Il  vaudrait  mieux  dire  tout' 
simplement  que  les  testaments  reçus  suivant 
l'usage  de  la  principauté  de  Dombes  continue- 
ront d'être  reçus  Boivent  cet  usage  dans  les  part 
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désigné,  et  que  ces  actes  ne  pourront  être  argués 
de  milite. 

«Le  projet  de  décret  rrésenté  par  M.  Malès  est 
mi:»  aux  voix  et  adopté.» 

M.  le  Préaldeat.  Voici  one  adresse  des  ci- 
tovens  de  S:iifi'-M,i|nt  relative  &  votre  décret  du 
1*>  mat;  c«*mme  «elle  matière  est  très  délicate  et 
que  V 4  fresse  est  t»-ès  longue,  je  cris  qu'il  cou- 
vi  nt  de  la  renvoyer  au  comité  colonial.  [Marquât 
d'assentiment.* 

M.  de  (Valv  V  est  bon  de  la  lire  pour  mieux 
connaître1  l'opinion  général*.  {Murmures.) 

M.  Trellhard.  Je  demande  le  n-nvoi;  le  co- 
miié  r  n  ira  compte  de  I  mt»s  ces  adre-«ea.  Il  cet 
iniiule  dn  j-ter  une  riornrne  de  discorde  -lan-? 
l'As-emblée  t  utes  les  r>i<  qu'il  plaît  à  quelqu'un 
de  nous  présenter  .!••«  adresses  sur  cet  objet. 

M.  de  fart.  C'est  un  despotisme!  Il  faut  tout 
lire. 

\»i.r  nombreuses .  Allons  donc!  le  renvoi. 
<l/ Assemblée  ordonne   le  renvoi   de  l'adresse 
des  citoyens  «le  Sjint-Malo  au  rorniu>  coloniale 

M.  {■••«la  fait  lecture  d'une  adresse  des  admi- 
nistrateur* c»mp»sant  te  directoire  du  départe- 
ment de  la  Meuse,  ainsi  conçue  : 

-  Rar-le-Duc,  le  \  septembre  1791. 

»  Messieurs, 

•  Nous  nous  faisons  irloire  de  vous  instruire  de 
l'emlarras  satisfaisant  où  nous  jette  le  zèle  d«» 
n  s  jeiim*s  c  ucitovens  empressés  à  se  ranger 
sous  ie-<  drapeaux  Je  la  pattie. 

•  Placés  entre  le  nombre  des  gardes  nationales 
volontaires  que  le  décret  du  2N  juillet  détermine 
pour  notre  département,  et  le  refus  obstiné  que 
font  ceux  qui  excédent  ce  nombre,  de  se  tou- 
rne tire  à  une  réduction,  nous  ne  pouvons  que 
vou<  mettre  sous  1rs  yeux  le  tableau  de  notre  po- 
sition, en  vous  suppliant  Ue  la  prendre  prompte- 
ment  eu  considération. 

c  Le  décret  du  21  juin  n'ayant  pas  fixé  le  con- 
tingent de  chaque  département,  nous  nous  som- 
mes empressé*  ifordo  mer  à  nos  commissaire*  de 
recevoir  et  d'enrôler  tous  les  hommes  de  bonne 
volonté  et  propres  au  service,  qui  se  présente- 
raient; et,  en  vertu  d'un  de  nos  arrêtes,  en  dat» 
du  25  du  iioi8 dernier,  eMe-»  ordres  Hithsèqnrnts 
qur  non-*  avons  «Ion  cb  en  conséquence,  plusieurs 
de  ces  commissaires  ^e  *ont  rend  i s,  le*  l*r  et  2 
du  prése- 1  mois,  A  Verdun,  avec  1  s  voontaire> 

3u*il«  avaient  formés  en  compagnies  dans  leurs 
istricts  respectifs  p  »ur  les  former  en  bataillons. 

•  Le  district  de  Verdun  ayant  four  i  s**ul  ui 
bataillon,  il  n'en  reste  plus  à  for  r  cr  que  deux  qui 
doivent  être  pris  dans  le  nombre  d'hommes  que 
présenteront  les  autres  districts  ;  et  ce  nombre, 
qui  ne  devrait  se  porter  «ju'à  1.1  îS,  s'élève  à  îMM), 
tous  résolus  a  servir,  et  refusant  constamment 
de  se  rendre  à  la  réduction  fixée  par  le  décret. 

-  Dans  cette  position  eml>arra«sante,  et  en  at- 
tendant \os  o-dres,  nousav»»ns  arrêté  que  la  mar- 
che des  volontaires  des  di<tnci*  i»e  C-mimercy  o» 
deGondncour.  au  nombre  de  H*  M,  qui  sont  en  rôut  • 
pour  se  r- n«lre  à  Verdun,  serait  suspendue,  e' 
que  ce*  hommes  resteraient  A  Saint-Mihiel  jus- 
qu'à nouvel  ordre;  Mile  les  hommes  >!ejà  ra«sem- 
blés  à  Verdun  y  seraient  formas  en  bataillon:  que 
ceux  qui  excéderaient  le  nombre  uécesaire  pour 
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les  deux  bataillon^  qu'il  nous  reste  à  fournir,  re«- 
teniient  ausri.  jusqu'à  nouvel  ordre,  a  Verdun, 
et  que  l'étape  et  le  logement  leur  seront  fournis 
dan*  Tune  et  l'autre  ville,  jusqu'à  ce  que  vous 
ayez  fait  parvenir  vos  intentions  Sjt  le  parti  que 
nou*  avons  à  prendre. 

•  Nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer  la  copie 
de  cet  arrêté  et  celle  d'une  lettre  qui  nous  a  été 
écrite  à  ce  sujet  par  les  commissaires  du  dépar 
te  ment. 

•  Daignez.  Messieurs,  nous  vous  en  prions  ins- 
tamment, accueillir  avec  bouté  lezèle  de  nos  jeunes 
concitoyen*,  et  la  demande  que  nous  vous  fai- 
sons d'augmenter  en  leur  faveur  le  nombre  des 
bataillons  reparti*  h  notre  département. 

«  Veuillez  inenauisi,  Messieurs,  prendre  a  cet 
égard  une  déterm  nation  très  prompte  pour  di- 
minuer les  frais  qu'occasionne  à  IKut  ce  rassem- 
blement considérable  d'hommes  à  Saiot-Miiiiel  et 
à  Ver  lun,  et  i  e  pas  perdre  .le  vue  que  le  .-al ut  de 
la  patrie  sollicite  des  forces  importantes  et  diri- 
gées par  l'amour  de  la  Constitution. 

-  Nous  sommes,  etc. 

«  Siané  :  Les  administrateurs  du  département 
de  la  Meuse.  » 

(L'Assemblée  applaudit  au  patriotisme  dont  sont 
animés  les  citoyens  du  département  de  la  Meuse 
et  ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention  honorable 
dans  le  procès- verbal.) 

M.  <«aapil-l»réfela.  Je  demande  aue  l'arrêté 
et  l'adresse  du  département  de  la  Meuse  soient 
renvoyés  au  pouvoir  exécutif  et  que  M.  le  Prési- 
dent soit  chargé  d'écrire  aux  citoyens  armés  ac- 
tuellement àSaint-Mihiel  et  à  Verdun,  pour  leur 
témoigner  toute  la  satisfaction  que  l'Assemblée 
nationale  a  éprouvée  de  leur  patriotisme  et  pour 
les  en  féliciter.  (Applaudissement s.) 


M.  Baaeb*.  Je  demande  qu'en  écrivant  à  ces 
jeunes  citoyens  pour  les  féliciter  de  leur  zèle, 
M.  le  Président  insère  dans  sa  lettre  une  phrase 
pour  les  engagera  se  rendre  aux  ordres  qui  seront 
donnés  en  conséquence  des  décrets  relatifs  A  l'or- 
ganisation et  formation  des  gardes  nationales 
destinées  à  défendre  la  patrie  sur  les  frontières 
du  royaume. 

(Les  propositions  de  MM.  (îoupil-Préfeln  et 
(touche  sont  mises  aux  voix  et  adoptée.*.) 

M.  I*  Préiiideat  annonce  que  : 

l"  M.  de  HcsiC'turty  officier  au  gtnie,  employé  à 
Saint-Omer,  auteur  de  divers  ouvrages  patrio- 
tiques sur  l'éducation  publique,  dont  il  a  fait 
hommage  à  la  nation,  oflTie  a  l'Assemblée  un 
assignat  de  HO  livres  |»our  l'en  (retien  d>  s  gardes 
nationales  des  frontiéres.  \ Applaudissements.) 

2'*  Les  commis  du  district  de  Lesneven  offrent 
une  somme  de  \2\  livre*  pour  le  même  objet, 
laquelle  somme  se  prendra  en  déduisant  un  sol 
pour  livre  <ie  leurs  appointements.  (Applaudis- 
sèment  s.\ 

M.  Ilaport,  nu  nom  du  c*»mitC  de  Constitution' 
Messieurs,  il  se  perçoit,  sur  la  Saône,  un  droit 
connu  sous  te  nom  ne  •  droit  de  Siône  -  :  il  g'est 
élevé  des  difficulté*  pour  savoir  si  ce  droit  avait 
été  supprimé  par  vo«  décrets.  Le  comité  de  Cons- 
lilutioi  propose  le  décret  suivant  : 

•  Sur  ce  iiui  a  été  représenté  à  l'Assemblée 
na'ioiiale  que  ta  perception  des  octrois  de  la 
Si  Ane  avait  e'é  pe:  pet  uee  jusqu'à  ce  jour,  sous 
le  prétexte  que  leur  suppression  n'avait  i  as  été 

10 


290 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [8  septembre  1791.] 


nominativement  prononcée  par  ses  décrets;  con- 
sidérant que,  soit  à  titre  d'octrois  supprimés  par 
le  décret  du  19  février  dernier,  soit  comme  droits 
intérieurs  de  traite  supprimas  par  le  décret  du 
31  octobre  1790,  iesdits  octrois  ne  doivent  plus 
subsister,  mais  que  néanmoins  le  défaut  d'énonda- 
liou  formelle  a  pu  justifier  la  perception,  l'As- 
semblée nationale  décrète  que  les  octrois  de  la 
Saône  sont  abolis,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  restitu- 
tion ue  la  perceptiou  qui  a  pu  être  faite  depuis 
le  1er  mai,  ni  à  poursuite  à  raison  de  celle  qui 
n'a  pas  été  effectuée.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Curt  demande  que  l'Assemblée  mette 
Incessamment  à  Tordre  du  jour  le  travail  relatif 
aux  fournitures  de  la  marine. 

M.  d'André  observe  qu'il  est  essentiel  de  ter- 
miner tout  ce  qui  concerne  la  partie  militaire  et 
il  pense  que  ce  qui  concerne  les  fournitures  de 
la  marine  doit  être  renvoyé  à  la  prochaine  légis- 
lature. 11  demande,  en  conséquence,  l'ordie'uu 
jour  sur  la  motion  de  M.  de  Curt  pour  discuter 
Ci?  qui  a  trait  à  la  comptabilité  générale,  objet 
actuellement  plus  important  que  tous  les  autres. 


M.  Malouet  répond  que,  sans  doute,  la  comp- 
tabilité mérite  la  préférence,  mais  qu'il  ne  faut 
pas  pour  cela  négliger  la  marine  dont  la  dépense 
annuelle  est  de  150  à  200  millions,  et  que  la 
prochaine  Assemblée  serait  bien  étonnée  d'ap- 
prendre qu'on  n'eût  pas  prononcé  sur  ces  sortes 
de  dépenses. 

M.  Defermon  appuie  l'opinion  de  M.  Malouet 
et  iusiste  sur  la  nécessité  de  ne  pas  renvoyer  la 
question  d<  s  fournitures  de  la  marine  à  la  pro- 
chaine législature. 

M.  IHorel  insiste  pour  le  travail  relatif  à  la 
comptabilité. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  passe  à  la  discussion 
du  projet  de  décret  sur  V organisation  de  la  comp- 
tabilité générale  des  finances  de  l'Etat  (1). 

M.  Canins.  Dans  le  rapport  que  vous  awz 
entendu  hier,  vous  avez  été  prévenus  que  le 
comité  central  de  liquidation,  au  nom  duquel 
s'était  prei-euté  M.  Cochard,  n'était  pas  parfaite- 
ment d'accord  sur  les  points  qu'on  vous  a  pré- 
sentés. Ou  vous  a  mis  sous  les  yeux  le  vœu  de 
la  majorité  :  je  demande  à  vous  proposer  tes 
observations  de  la  minorité.  Nous  ne  cherchons, 
les  uns  les  autres,  que  le  plus  grand  bien  public  ; 
nous  ne  voulons  qu'arriver  à  uue  manière  plus 
sûre  et  plus  facile  d'exécuter  les  lois  que  vous 
laies. 

Il  est  clair  qu'il  faut  près  de  l'Assemblée  natio- 
nale un  bureau  de  comptabilité  qui  reçoive  les 
comptes  et  vérifie  les  faits  pour  les  soumettre 
ensuite  au  comité  du  Corps  législatif  ;  mais  fau- 
dra-t-il  un  tribunal  de  comptabilité,  un  tribunal 
unique  établi  nour  juger  de  toi  tes  les  contesta- 
tions relatives  a  la  comptabilité?  C'est  sur  quoi 
nous  ne  sommes  pas  d'accord. 

On  vous  a  dit  hier  qu'il  fallait  établir  un  tri- 
bunal et  un  *eul  tribunal,  atin  que  les  pièces  de 
comptabilité  ne  fussent  pas  dispersées  çà  et  là  ; 
que  ce  tribunal  devait  être  nombreux,  afin  qu'une 


(1)  Voyet  ci-dessus,  séance  du    1  septembre   1791, 
page  276,  le  rapport  de  M.  Cochard  sur  cet  objet. 


grande  quantité  de  difficultés  pussent  se  résoudre 
promptement  ;  l'autre  partie  du  comité  n'a  pas 
eu  les  mêmes  idées  ;  elle  a  pensé  qu'il  pouvait 
bien  y  avoir  des  contestations  sur  tel  ou  tel 
article  de  compte,  mais  que  ce  qu'on  appelait  le 
compte  lui-même  n'était  pas,  dans  sa  nature, 
sujet  à  contestations.  Un  particulier  se  fait  rendre 
des  comptes  par  son  homme  d'affaires,  sans  avoir 
pour  cela  un  procès  avec  lui,  excepté  le  cas  où 
son  intendant  lui  présenterait  des  pièces  justifi- 
catives falsifiées.  Il  en  est  de  même  de  la  comp- 
tabilité dans  les  finances  de  l'Etat.  Lorsque  d'a- 
près l'organisation  de  la  trésorerie,  d'après  les 
lois  faites  pour  la  manutention  des  différentes 
ez-pèce*  de  recette,  tous  les  actes  de  la  compta- 
bilité doivent  présenter  la  plus  grande  simplicité, 
que  tous  lt  s  livres  doivent  être  maintenus  en 
règle  parla  sut  veillauce  immédiate  et  continuelle 
des  administrations  de  département  et  de  district, 
il  ne  pt  ut  plus  guère  y  avoir  que  des  conférences 
à  tenir,  des  explications  à  donner,  et  non  pas 
des  procès.  L;i  contestation  véi  itablement  liti- 
gieuse, le  procès  ne  pourrait  avoir  lieu  que  dans 
le  cas  où  le  comptable,  ayant  porté  en  dé  ense 
nu  article  qui  lui  est  contesté,  soutiendrait  que  les 
pièces  qu'il  rapporte  sont  vraies  et  authentiques 
et  que  celui  à  qui  il  rend  compte  soutiendrait  le 
contraire. 

Or,  certainement,  ces  cas-là  sont  rares.  Ce  serait, 
par  exemple,  celui  où  Ton  rapporterait  une  pièce 
qui  pourrait  être  regardée  comme  fau^e;  mais 
il  me  semble  évident  que  le  compte  et  l'idée  de 
procès  sont  absolument  disparates.  11  est  vrai 
qu'il  peut  se  trouver  quelque  article  de  compte 
qui  donne  lieu  à  uu  procès  ;  mais  il  serait  absurde 
de  faire  de  chaque  compte  uu  grand  procès.  D'a- 
près ce  princii  e,  la  minorité  de  votre  comité  n'a 
pas  cm  qu'un  tribunal  unique  de  comptabilité, 
séant  auprès  de  l'Assemblée  nationale,  fui  essen- 
tiellement nécessaire. 

11  s'est  ensuite  élevé  une  autre  question  :  qui 
e^t-ce  qui  comptera  à  l'Assemblée  nationale  ou 
au  bureau  de  comptabilité  établi  auprès  d'elle  ? 
Seront-ce  les  receveurs  de  district?  fia  un  tttot 
tous  ceux  qui  reçoivent  en  sous-ordre  compte- 
ront-ils à  leurs  supérieurs,  lesquels  seuls  compte- 
ront à  l'Assemblée  nationale?  Voilà  la  question 
sur  laquelle  on  a  été  divisé.  Une  partie  du  comité 
a  dit  :  Tout  receveur  de  d*  nierg  publics  doit 
venir  compter  au  bureau  de  comptabilité.  Gomme 
vous  avez  544  districts,  il  en  est  résulté  qrae 
544  personnes  devront  venir  de  toutes  les  parties 
du  royaume,  et  que  non  seulement  les  receveurs 
de  districts,  mais  encore  les  trésoriers  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  tous  les  trésoriers  qui 
recevraient  une  somme  quelconque  de  la  trésore- 
rie uationale  et  du  peuple  pour  une  dépense  pu- 
blique, viendront  à.  ce  bureau  intermédiaire  de 
comptabilité,  ce  qui  ferait  environ  15  &  1,800 
comptes  qui  devraient  être  entendus  par  ce  bnrin 
«Je  comptabilité  et  ensuite  revisés  par  le  GoifÉ 
lé^Matir. 

Uue  autre  partie  du  comité  pense  que  ce  tféfet 
pas  là  le  point  de  vue  sous  lequel  on  doit  consi- 
dérer l'administration  des  finances.  La  nation  est 
uu  grand  propriétaire  qui  ne  peut  compter  qoï- 
vec  ses  agents  principaux  ;  ses  agents  principaux 
sont  les  6  commis-aires  de  la  trésorerie  nationale 
d'une  part,  et,  de  l'autre,  le  commissaire  préposé 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire;  tous  les  receveurs 
qui  sont  répandus  sur  la  surface  du  royaume, 
les  trésoriers  particuliers,  les  receveurs  ae  Als- 
tiicts  ne  sont  que  les  agents  subalterne!,  les 
(ommis  de  ces  premiers;  ils  dépensent pottfrttëxt 
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ils  reçoivent  pour  eux  ;  c'est  donc  à  eux  soûls 
qu'ils  doivent  directement  compter;  en  sorte  que 
tous  ne  devez  avoir  réellement  que  2  comptes 
à  entendre,  celui  de  lu  trésorerie  nationale  ou 
caisse  des  revenus  ordinaires  et  celui  de  lu  tré- 
sorerie de  IVxtraordin  lire.  C'est  aux  agents  de 
ces  deux  caisses  à  y  faire  verser  les  sommes  qui 
leur  sont  dues  ;  eWt  à  eux  t»euls  à  poursuivre  le-; 
comptables  qui  dégageraient  de  s'acquitter.  Ri 
de  même  qu'a  Paris  le  caissier  particulier  rendra 
se*  comptes  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  de  môme  il  tant  que  le  receveur  du 
district  qui  est  à  tel  ou  tel  etulr  il,  rende  «es 
comptes  au  commissaire  de  la  trésoreri ■•  natio- 
nale pour  les  parties  à  verser  dans  le  Tésor 
j/ubli  ,  et  qu'il  rende  ses  comptes  au  commis- 
saire de  l'extraordinaire  pour  les  parties  qu'il 
doit  verser  à  la  caisse  de  IVxtraordin  ure. 

Vous  voyez  combien  celte  manié; e  d'envisager 
les  choses  "simplifie  les  opérations.  Mus  ce  n'est 
pas  tout;  une  considération  qui  nous  a  particu- 
lièrement déterminés,  esi  tirée  d- l'importance 
qu'il  y  a  à  ce  que  l'Assemblée  nationale  eo.i- 
nais-e  to  jours  l'état  des  finances;  car  il  e-t 
évioent  que,  si  vous  lu  chargez  d'épurer  dans 
une  session  1,800  comptes  particuliers,  il  n'y  «  n 
aura  pas  uu  d'examiné  ;  elle  sera  obligée  de 
•'eu  rapporter  entièrement  au  bureau  de  comp- 
tabilité qui  sera  composé  de  commis,  d'agents 
su  bal  le  mes,  qui  ne  répondront  de  rien  par  eux- 
mém<s;  ce  bureau  deviendra  ce  qu'était  la 
chambre  des  comptes,  ei  l'As-erabiée  ne  fe>u  au- 
tre chose  que  rendre  des  décrets  de  confiance. 

Au  contraire,  le  plan  que  nous  vous  propo- 
sons peut  être  appuyé  par  un  grand  exemple, 
je  veux  dire  par  la  comptabilité  qui  s'exerçait 
pour  h  s. flaires  du  cierge  :  les  receveurs  géné- 
raux des  décimes  exerçaient  la  comptabilité  sur 
tous  les  receveurs  particuliers. 

Je  pas.-e  à  la  question  du  tribunal  de  co  nota- 
bilité. Je  vous  ai  annoncé  nue,  reati  veinent  à  ce, 
tribunal,  les  avis  du  c  muté  avaient  été  «livises  ; 
ceux  qui  n'ont  pas  été  d'avis  de  la  majorité  ont 
peu  ré  qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  un  grand 
nombre  de  juges  dans  le  bureau  de  comptabilité, 
puisque,  dans  leur  pan,  il  n'y  a  que  les  com- 
missaires d-  la  trésorerie  nationale  et  le  tréso- 
rier de  l'extraordinaire  qui  compteront;  mais 
eusuite,  Messieurs,  il  y  a  deux  motifs  très  im- 
lortans  qui  les  ont  empêchés  d'.idopter  le  plan 
d*organi:>aiioo  d'un  tubuual  de  comptabilité 
aê'int  auprès  de  l'Assemblée  nationale  et  com- 
posé, comme  le  tribunal  de  cassation,  de  il  mem- 
bres à  nommer  par  les  départ*  ments  qui  n'au- 
raient pas  nommé  au  tribunal  de  cassation,  lh 
ont  vu  un  premier  inconvénient  eu  ce  que  cette 
organisation  était  en  dé-accord  avec  votre  Coii:>- 
li  lut  ion  qui  avait  établi  comme  loi  générale  et 
immuable  relativei:"iit  à  toutes  les  affaire-  et  à 
toutes  les  j>ers xmes  que  nul  ne  doit  èlre  distrait 
do  ressort  judiciaire  de  son  arrondissement.  11 
faut  que  chacun  puisse  vaquer  à  ses  affai;cs 
tranquillement,  et  trouver  auprès  de  son  donn- 
rile.  la  ju-iire  qu'il  est  en  droit  d'attendre  sans 
jamais  être  force  à  des  déplacements  qui  seraient 
un»?  vexation  di>nt  rien  ne  pourrait  dedomm  i- 
g>  r  un  citoyen,  et  que  le  comptab  e  ne  mérite 
pas,  lors  nié. ne  qui!  aurait  élevé  une  conte-ta- 
tîo  i  mal  fondée. 

Vous  avez  sagement  anéanti  tons  les  tribunaux 
d'exception.  Est-il  bon,  est-il  prudent  de  rétablir 
un  tribunal  d'exception  pour  la  comptabilité? 

Ou  nous  a  dit  que  les  |»ersonnes  qui  >e  char- 
gent d'une  comptabilité  devaient  se   so:uiet!ie 


aux  conditions  de  leur  place  ou  ne  pas  l'accep- 
ter. A  cette  objection,  je  réponds  qu  avec  de  pa- 
ieries conditions,  vous  ne  trouverez  pas  de  re- 
ceveurs de  district;  car,  avec  les  honoraires 
modiques  que  vous  leur  donnez,  s'ils  sont  obli- 
ges de  venir  tous  les  ans  résider  à  grands  frais  à 
Paris  pour  y  suivre  leurs  procès,  ils  devront 
né»  e<sairemr>nt  négliger  leur  recette.  I  est  cer- 
tain, en  effet,  qu'en  matière  de  comptes,  comme 
eu  toute  autre,  il  faut  que  celui  qui  a  fait  nattre 
une  dif'iculfé  soit  la  pour  la  résoudre;  ce  n'est 
pas  là  un  genre  d'affiires  sur  lesquelles  on 
puisse  s'en  (apporter  a  des  jurisconsultes,  à  des 
hommes  de  loi  :  ce  sont  des  choses  qui  gisent 
en  t'ait. 

Ensuite  nous  avons  vu  un  très  grand  incon- 
vénient à  former  un  tribunal  composé  de  41  ju- 
ges comme  le  tribunal  de  cassation,  parce 
qu'alors  chaque  département  aua  ici  une  per- 
sonne de  confiance  à  qui  il  aura  donné  une  mis- 
sion, à  qui  il  s'adressera  par  conséquent.  Je 
vous  observe,  Messieurs,  que  ce*  me  libres  se- 
ront sans  doute  4  ans,  comme  le  sont  ceux  du 
t.ibunal  de  cassation.  Mais  ce  n'-st  pas  seule- 
ment un  p*tit  inconvénient  de  mettre  des  juges 
pour  4  ans  à  la  comptabilité.  Si  ces  juges  sont 
occupés,  comme  on  le  suppose,  d'une  très  grande 
quantité  de  contestations  sur  ces  comptes,  alors 
il  est  très  utile,  pour  qu'ils  puissent  avancer, 
qu'ils  soieni  bien  au  fait  de  la  comptabilité;  si, 
lorsqu'ils  >ero  il  bien  au.fait,  vous  les  remplacez 
par  d'autres,  parce  que  leurs  4  années  seront 
écoulées,  alors  vous  arrêtez  toute  la  liquidation 
des  comptes.  Ces  4  années  seront  un  temp<  plus 
considérable  que  celui  que  vous  accordez  aux 
représentants  à  la  législature,  qui  ne  sont  établis 
que  pour  "1  ans,  et  c'est  là  encore  un  trè*  grand 
inconvénient  ;  de  sorte  que  les  deux  objets  qui 
doivent  occuper  l'Assemblée  nationale  et  qui 
doivent  l'occuper  seule,  se  trouveraie  »t  ainsi  ré- 
partis entre  83  représentants  des  83  départe- 
ments. Ce  serait  une  espèce  de  corps  qui  serait 
toujours  eu  présence  du  Corps  législatif,  et  entre 
lesquels  il  pourrait  quelquefois  s'élever  des  lut- 
tes et  des  difficultés. 

Ne  peut-on  pas,  en  effet,  prévoir  une  circons- 
tance quelconque,  où  ce  tribunal  unique  de 
comptabilité  se  trouvant  divisé  d'oDi  tiou  sur 
quelque  question  importante  avec  le  Corps  légis- 
latif, les  départements,  excités  par  les  mauoeu- 
vr-s  de  la  malveillance,  prennent  parti  pour  le 
tribunal  contre  l'Assamblée  r-  présentative  do  la 
nation  *?  Si  vous  établissez  à  côté  du  Corps  légis- 
latif un  tribunal  chargé  de  l'exécution  des  lois 
judiciaires,  un  tribunal  chargé  de  la  comptabi- 
lité, tous  les  deux  nommés  de  la  môme  manière 
que  les  membres  de  la  législature,  ne  faites-vous 
pas  eu  quel  que  sorte  une  représentation  secon- 
daire qui  contredirait  votre  principe  de  l'unité 
nécessaire  d*  la  représenta  ion  na  ionale. 

Et  co  nment  est-on  parvenu  à  éloigner  les 
Etats  généraux?  C'est  eu  mettant  près  d'eux  une 
chambre  des  comptes  pour  revoir  les  comptes 
et  un  Parlement  pour  veiller  à  l'exécution  de  la 
loi.  Lorsque  le  Parlement  a  suppléé  à  la  loi  par 
des  règlements  et  que  la  chimbre  des  comptes  a 
pu  ventier  les  comptes  on  a  dit  :  A  qu  >i  bon 
convoquer  a  grands  frais  les  Etats  généraux, 
puisque  nous  avons  près  de  nous  des  corps  qui 
en  remplissent  'es  fouettons? 

Voilà  le*  motifs  principaux  qui  ont  porté  une 
panie  d>  s  membres  de  votre  comité  à  s'opposer 
de  tmru*  leur*  forces  à  l'établissement  de  ce  tri- 
î  in  .1  juique. 
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De  plus,  lorsque  ce  tribunal  existerait,  son 
existence  provoquerait  des  constestations,  tousles 
comptes  deviendraient  des  procès. 

Dans  le  plan  du  comité,  on  propose  d'attri- 
buer à  ce  tribunal  la  responsabilité  qu'avait  au- 
trefois le  minisire  des  finances;  on  lui  soumet 
exclusivement  le  jugement  des  contestations  dans 
les  affaires  domaniales;  alors  il  jugerait  vérita- 
blement des  questions  d'aliénation  ;  ce  serait  un 
grand  tribunal  qui  s'attribuerait  toutes  les  affaires 
du  royaume.  Il  remplacerait  le  grand  conseil  ;  et 
il  n'y  aurait  presque  pas  d'affaires  que  Ton  ne 
pût,  comme  autrefois,  évoquer  des  tribunaux 
ordinaires  pour  les  porter  ace  conseil;  car  on 
dirait  toujours  que  les  finances  de  l'Etat  ou  ses 
intérêts  domaniaux  y  sont  intéressés. 

De  touies  ces  observations,  il  résulte  2  ques- 
tions principales  : 

1°  Qui  est-ce  qui  comptera  au  bureau  de  comp- 
tabilité? Seront-ce  directement  les  receveurs 
particuliers,  ou  seronl-ce  lts  commissaires  de 
la  trésorerie? 

2°  Y  aura-t-il  un  tribunal  unique  de  compta- 
bilité établi  auprès  du  Corps  législatif  et  composé 
de  41  membres  pour  juger  les  affaires  des  comp- 
tes? 

J'ai  rédigé  sur  ces  objets  un  projet  de  décret 
que  je  vais  vous  soumettre  : 

«  Art.  lcp.  Les  receveurs  de  district  et  tous 
trésoriers  particuliers  compteront  des  sommes 
qu'ils  auront  reçues  et  de  l'emploi  qu'ils  en  auront 
fait,  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 
pour  tous  les  objets  de  recette  ordinaires  qui 
doivent  être  versés  à  la  Trésorerie  nationale. 

«  Ils  compteront  au  trésorier  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  sous  les  yeux  du  commissaire 
du  roi,  administrateur  de  ladite  caisse,  pour 
tous  les  objets  de  recettes  extraordinaires  qui 
doivent  être  versés  dans  cette  caisse. 

c  Art.  2.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale,  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire et  les  administrateurs  de  la  régie  des 
droits  d'enregistrement  et  des  domaines  compte- 
ront à  l'Assemblée  nationale  législative,  dans  la 
forme  prescrite  par  le  décret  du  4  juillet  dernier, 
de  tous  les  deniers  qu'ils  auront  reçus  ou  dû 
recevoir. 

«  An.  3.  Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  une  con- 
testation sur  quelqu'un  des  articles  des  comptes 
présentés  par  les  trésoriers  de  district  et  autres 
trésoriers  particuliers,  soit  au  commissaire  de 
la  Trésorerie  nationale,  soit  au  commissaire  de 
l'extraordinaire,  lesdites  contestations  seront 
poursuivies  à  la  requête  du  commis.-aire  de  la 
trésorerie  et  du  trésorier  de  l'extraordinaire, 
devant  les  tribunaux  de  district  dans  le  territoire 
desquels  les  comptables  sont  domiciliés. 

«  Art.  4.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  et  le  trésorier  de  l'extrordinaire  pré- 
senteront les  comptes  de  l'universalité  des  recettes 
qu'ils  auront  faites  ou  dû  faire,  et  de  l'emploi 
qu'ils  eu  auront  fait,  au  bureau  de  comptabilité, 
pour  être  lesdits  comptes,  après  l'examen  qui 
en  aura  été  fait  au  bureau  de  la  comptabilité, 
vu  et  approuvé  définitivement  par  le  Corps  lé- 
gislatif, aux  termes  du  décret  du  4  juillet  der- 
nier. 

«.  Art.  5.  Si,  en  procédant  à  l'apurement  des- 
dits comptes,  l'Assemblée  nationale  législative 
reconnaît  que  quelques  articles  sont  sujets  à  con- 
testation, elle  ordonnera  qu'il  soit  donné  copie 
dudit  compte  h  l'agent  du  Trésor  public,  à  l'effet 
par  lui  de  poursuivre  la  contestation  devant  le 
tribunal  de  district  dans  le  territoire  duquel  la 


Trésorerie  nationale  ou  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire seront  établies. 

«  Art.  6.  Le  recouvrement  des  débets  résultant 
des  arrêtés  de  compte,  sera  poursuivi  contre 
les  receveurs  de  district,  à  la  requête  des  com- 
missaires de  la  Trésorerie  nationale,  pour  re  qui 
doit  rentrer  à  la  trésorerie  et  à  la  requête  du 
trésorier  de  l'extraordinaire,  sous  la  surveillance 
du  commissaire  du  roi,  pour  ce  qui  doit  y  ren- 
trer. Les  recouvrements  résultant  des  arrêtés  de 
comptes  rendus  parles  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie nationale  et  par  le  trésorier  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  seront  poursuivis  à  la  requête 
de  l'agent  du  Trésor  public. 

«  Art.  7.  Tous  receveurs  particuliers  comptables 
à  la  Trésorerie  nationale  ou  à  la  trésorerie  de  l'ex- 
trordinaire seront  tenus,  sous  les  peines  portées 
par  l'article  6  du  titre  111  du  décret  du  4  juillet 
dernier,  de  remettre  leurs  comptes  auxdits  tré- 
soriers, au  1er  mars  au  plus  tard,  pour  l'année 
échue  à  la  fin  de  décembre  précédent.  Les  com- 
missaires de  la  Trésorerie  et  de  l'extraordinaire 
|  seront  tenus,  sous  les  mêmes  peines,  de  remettre 
au  bureau  de  comptabilité  le  compte  de  chaque 
année,  le  1er  mai  au  plus  tard  de  l'année  suivante. 
«  Art.  8.  Dans  le  cas  où,  lors  de  l'examen  des 
comptes,  il  paraîtrait  qu'il  y  a  lieu  à  exercer  l'ac- 
tion de  la  responsabilité  contre  quelqu'un  de3  mi- 
nistres ou  autres  agents  du  pouvoir  exécutif,  le 
bureau  de  comptabilité  pourra  requérir  d'abord 
des  ministres  ou  autres  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif, les  pièces  qui  lui  paraîtront  nécessaires.  Sur 
le  compte  qui  en  sera  rendu  à  l'Assemblée  légis- 
lative, elle  décidera  s'il  y  a  lieu  à  exercer  Fac- 
tion de  la  responsabilité;  et,  en  ce  cas,  les  actions 
seront  intentées  à  la  requête  de  l'agent  du  Trésor 
public,  devant  le  tribunal,  où  le  ministre  ou  agent 
du  pouvoir  exécutif  sera  domicilié. 

«  Art.  9.  L'agent  du  Trésor  public  rendra  compte 
tous  les  mois,  sous  les  yeux  du  commissaire  du 
Trésor  public,  de  l'état  des  différentes  actions  qu. 
leur  seront  confiées,  et  rendra,  tous  les  3  mois, 
cet  état  public  par  la  voie  de  l'impression.  En  cas 
de  négligence  de  sa  part,  il  deviendra  personnel- 
lement responsable  des  sommes  dont  il  aurait  né- 
gligé de  poursuivre  la  rentrée.  » 

M.  TroBchet.  Avant  que  la  discussion  s'en- 
gage, je  voudrais  que  l'Assemblée  me  permit  de 
demander  à  M.  le  rapporteur  l'éclaircissement  de 
quelques  difficultés  que  son  rapport  m'a  fait  naître, 
parce  que  je  crois  que  cet  éclaircissement  pour- 
rait peut-être  faciliter  la  délibération.  Voici  les 
2  difficultés  que  je  rencontre  duos  le  projet.  Il 
se  réduit  en  2  points,  d'abord  un  compte  &  rece- 
voir par  les  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale, pour  ce  qui  lui  est  correspondant  et  on 
compte  à  recevoir  par  la  trésorerie  de  la  cuisee 
de  l'extraordinaire  pour  ce  qui  est  correspondant 
à  sa  recette. 

Ensuite  un  compte  général  à  rendre  par  l'admi- 
nistrateur ne  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  ut 
compte  général  à  rendre  par  la  trésorerie  na- 
tionale. Voici  ma  première  difGcuité  et  mon 
premier  embarras,  il  faudra  donc  que  les  commis- 
saires de  la  Trésorerie  et  que  le  caissier  de  l'ex- 
traordinaire commencent  par  entendre  examiner 
et  en  quelque  sorte  juger  tous  les  comptes  par- 
ticuliers qui  y  correspondront. 

Or,  je  crains  par  là  que  vous  ne  donniex  aux 
commissaires  de  la  Trésorerie,  une  surcharge  de 
travail  à  laquelle  ils  ne  pourront  pas  suffire.  Sa 
effet,  eu  supposant  1,800  comptes;  il  y  a  6  com- 
missaires, c'est  donc  300  comptes  à  vérifier; et 
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ri;  sont  île»  vérifications  souvent  1res  compliquées 
et  très  étendues  par  la  quantité  de  nièces  en  re- 
cel te  ou  en  dépense  qu'il  r.mt  vérifier.  Voilà  donc 
un  travail  très  considérable  que  vous  ajoutez  à 
chacun  >le  ces  commissaires-là,  inttépenda  ;.mont 
du  travail  qui  iluit  être  très  considérable  de  la 
surveillance  journalière  et  habituelle,  pour  faire 
rentrer  les  fon  fs  dans  la  caisse. 

Après  cela,  ces  commissaires  de  la  Trésorerie 
vont  rentre  un  compte  sénéral;  mais  sur  quoi 
ce  compte  général  doii-il  être  appuyé?  Il  est 
évident  que  ce  ne  peut  être  que  sur  les  comptes 
particuliers  qu'ils  auront  reçus,  el  sur  toutes  les 
pièces  Justificatives  île  ces  com|iles;  car.  a-suré- 
ineiit  vous  ne  prétendez  jms  que  le  compte  de  la 
Trésorerie  nationale  puisse  être  .  échar"é  par  la 
seul"  présentation  :  autrement  lu  Trésorerie  sciait 
maîtresse  de  se  .  harger  ou  de  *e  d-rharger  a  son 
«ré.  Il  laiit  qu'a  i\  pie  ■■*■<  iustiiïcaiivc-s  du  compte 
".enêral,  ou  yajoule  tous  les  comités  particuliers 
arrêtés,  enseiible  toutes  les  pièces  justificatives 
<iu  résultat  de  ces  comptes-là;  et  alors  l'i-lée  qui 
parait  succincte  d'un  coinp'e  unique,  présente 
cependant  une  opération  nreS'iuo  aus-i  immense 
que  l'examen  d  -  clique  conn-te  t-n  particulier; 
car  il  f.iuirj  examiner  el  juger  chacun  île  ces 
comptes  p.irli  ulicrs,  po-.r  »oir  s'il  n'y  a  pas 
même  malversation  dans  la  manière  dont  es 
comptes  particuliers  auront  été  anêlés;  et  »'il 
arrive  qu'un  ciunte  parie  .lier  suit  cri  ti  nié  dans 
le  résultat  que  le  commissaire  de  la  Trésoierie 
aura  ajouté,  la  Trésorerie  scra-i-clle  déchargée, 
et  Uudra-t-ll  alors  qu'elle  appelle  le  receveur 
particulier  auquel  elle  aura  alloué  ou  une  dé- 
charge de  recette,  ou  une  dépende  particulière'/ 
Yuilâ  l'embarras  et  les  difficultés  que  je  trouve 
dans  ce  plan. 

On  vent  encore  établir  un  tribunal  général; 
'liai*  je  ne  sais  si  cela  n'aurai!  pas  drl  conduire 
à  une  autre  i  ée,  nui  aurait  été  de  faire  verilier 
,i-t  b-s  li-ux  mêmes,  et  dans  leurs  départements, 
les  romptes  de  Chacun  de  ces  adminisirati ms 
p  rlic  Inrs,  de  manière  que  leurs  cou  ptes  véri- 
fiés d'une  r 'lanière  parti. 'tuiére,  pourr.uenl  servir 
et  ne  seraient  plus  qu'une  seule  pièce  justifica- 
tive du  compte  de  la  Trésorerie  nationale,  relati- 
vement aux  dépenses  des  districts. 

Je  n'ai  l>oint  d'idée  Tonnée  ;  je  n 'entre  pie  dans 
le  f.iud  ilu  il. Il,  parce  qu'il  est  trop  compliqué, 
et  peut-être  au-dessus  de  tues  connaissances; 
mais  votii  les  deux  difficulté*,  qui  m'ont  Irappé 
en  éceutiut  I.-  rapport,  et  -ur  lesquelles  je  dési- 
rerais quelques  expaealiutis. 

M.  AV  Cu*llne.  (Jutre  les  observations  de 
M.  Truii'hrt,  une  chose  m'a  frappée;  c'est  qu" 
pour  la  faci'tté  de  la  reduition  îles  comptes  et 
leur  sinipiilbatio  >,  il  faudrait  nu'il  n'y  eiït  qu'une 
maniè'e  uniforme  de  iiimptahilile;  tant  que  vous 
D'aurez  ras  établi  c  lie  unité  de  comptabilité,  la 
vérification  de?  compte-  sera  itiliniment  difficile 
à  former.  J'ajouterai  qu'il  et  tuipossihle  île  pou- 
voî-  discuter  un  -teeret  aussi  compliqué;  et  je 
demande  qu'il  -iiiliiii]irniié,  et  que  tout  b-  monde 
poisse  le  réfléchir  avant  un'il  soii  s  m  mis  à  la 
uiseossiuu  de  l'Ass  mblee.  Voilà  p. r  oùjeincré- 
tuwe  :  je  pi  i  messieuis  de  i  A  -émulée,  qui  ont 
formé  le  décret,  de  nous  nin-,  s*1!-  -e  i-mit  rei.ni- 
au  cumite  des  Huatios,  et  si  clin  on  a  peint»  à 
établir  cette  uniformité  de  teeeltes  et  ne  dé- 
penses. 

M.  *'*■»■».  Je  réponds  d'abord  à  M.  de  Coa- 


ti ne  que  le  comité  des  linances  a  des  commissaires 
dans  celui  de  liquidation. 

Je  répmds  ensuite  à  M.  Tronchet.  La  première 
iliflieulté  qu'il  o,-nose  résulte  de  la  surcharge  da 
travail  qi.e  l'on  donnera  aux  commissaires,  de  la 
Trésorerie  nationale  et  à  celui  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire;  la  seconde  difficulté  résulte  de 
ce  que  la  simplicité  qui  parait  s'offrir  d'abord 
disparaît  lorsque  l'on  fait  réflexion  qu'il  faut 
avoir  tous  les  comptes  avec  leurs  pièces  justifi- 
catives à  l'appui  du  compte  général. 

Voici  ma  réponse  à  la  première  observation  : 
il  faut  savoir  qu'il  y  mieux  manières  de  compter, 
l'une  de  compter  sur  livres,  l'autre  de  compter 
sur  pièces.  Vuici  ce  que  c'est  que  de  compter  sur 
U  vres  ;  j'ai  un  agent  qui  est  à  20  lieues  d'ici,  je 
'ui  écris,  il  enregistre  sur  son  livre  et  moi  aussi; 
;u  passe  en  dépense  sur  mon  livre  les  sommes 
que  je  lui  dis  de  dépenser;  je  passe  en  dépense 
!-ur  un  seul  article,  une  somme  de  100,000  livres 
mie  je  lui  dis  de  dépenser  en  20  articles;  il 
nasse  pur  son  livre  les  '20  articles,  il  m'envoie 
t  ms  les  mois  le  résultat  de  son  livre,  je  vois  si 
noue  sommes  .l'accord,  si  ayant  enregistré  sur 
mon  livre,  pour  ce  mois-ci,  100,000  livres,  je 
irniive  qu'il  a  dépensé  100,000  livre-,  je  suis  con- 
■ent  dès  ce  montent.  Si  je  lois  qu'il  a  dépensé 
110,000  livres,  je  lui  demande  pourquoi  il  a  dé- 
pensé 10,01)0  livres  de  plus;  si  je  wiis.au  con- 
traire, qu'il  n'en  a  dépensé  que  00,000,  le  >ui  dis  : 
pourquoi  n'avez  vous  pas  dépensé  les  100,000  li- 
vres que  je  vous  avais  dit  de  népeuser.  Je  ne 
vois  aucune  pièce,  je  ne  vuis  que  le  livre  et  le 
résultat  des  livres.  Voilà  ce  qui  s'appelle  compter 
sur  livres. 

Voici  ce  que  c'est  que  comnter  sur  pièces. 
Vous  avez  dépensé  pour  moi  100,000  livres.  Je 
sais  que  je  vous  avais  mandé  de  les  dépenser. 
Je  demande  maintenant  que  vous  rapportiez  les 
pièces  à  ma  d.  charge.  Vous  dites  que  vous  avez 
dépensé  cela  en  30  artic'es  ;  mo  trez-moi  30  quit- 
tances de  personnes  qui  ont  reçu  des  deniers 
de  vous. 

De  même  par  rapport  aux  recettes,  vous  avez 
à  recevoir  100,000  lires;  montrez-moi  que  vous 
les  avez  rcc.ues;  ou  si  vous  n'av.z  pas  reçu  la 
totalité,  dites-moi  pourquoi  vous  ne  l'avez  pas 
reçue  sur  chaque  mandat,  ou  rapportez-moi  mes 
mandats  ou  comptez-moi  de  la  somme. 

Voilà  ce  qu'on  appelle  compter  sur  pièces.  C'est 
de  ce  compte  sur  pièces  qu'il  est  question  dans 
ce  moment,  et  le  compte  sur  livres  existe,  et  est 
tout  a  fait;  car  chaque  receveur  de  district,  aux 
ti-nues  du  vos  décrets  et  aux  termes  des  instruc- 
tions qui  leur  ont  été  données,  est  oblie,é  d'adrea- 
s-r  tous  les  mots.  Uni  au  trésorier  de  l'extraor- 
dinaire q ''à  .M.  Amelot,  les  feuilles  de  son 
registre. 

D'après  cela,  je  crois  qu'il  est  1res  facile  d'éta- 
blir la  comptabilité  sur  pièces,  lorsqu'on  a  déjà 
la  comptabilité  sur  livres.  Le  travail  des  tréso- 
riers de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  de  la  Tré- 
sorerie nationale,  sera  à  la  vérité  plus  con-idé- 
r.il.le.  mais  il  faudrait  de  même  une  dépense 
pour  un  bureau  de  comptabilité;  ainsi  il  vaut 
mieux  établir  un  bureau  qui  sera  sous  l'inspec- 
tion d'un  agent  perpétuel,  que  d'en  établir  un 
suu^  l'i.sjie.iioii  de  l'Assemh'é  ■  nationale  qui 
i-lia:.ge  tous  les  i  ans,  elqui,  parce  qu'elle  est 
■u  m  posée  de  700  personnes  qui  peuvent  inspec- 
ter, a  iiiuius  d'autorité. 

M.  Oeffrmon  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vo'i  >n  à  M-  Camus.  Vous  proposez  de  ne  faire 
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aucune  dépense  qui  ne  soit  autorisée  par  le  pou- 
voir exécutif,  ou  par  le  Corps  lé^isl  itif ,  et  je 
vous  demande  si  les  dépenses  qui  doivent  être 
autorisées  par  les  corps  administratifs,  ou  du 
moins  si  ces  corps  administratifs  n'auront  pas 
une  surveillance  active  pour  vérifier  si  ou  non 
les  dépenses  qu'ils  ont  autorisées  ont  été  réel'e- 
ment  payées.  Je  vous  observe  que  si  voue  ne 
vouiez  pas  leur  donner  cette  surveillance,  vous 
vous  écartez  des  vues  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Camus.  Je  répondrai  sur  la  seconde  ques- 
tion de  M.  Tronchet  que  voici  ce  que  nous  avons 
entendu.  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  dans 
un  département  quelconque,  il  sera  reçu  un  mil- 
lion à  titres  différents;  que  dans  ce  même  dépar- 
tement il  sera  fait  pour  800,000  livres  de   dé- 
penses pour  différents  objets;  dans  ce  môme  dé- 
partement s'il  y  avait  800,000  livres  de  dépendes 
a  faire,  elles  sont  faites;  donc  il  r<  ste  au  dépar- 
tement 200,000  livres,  et  cela  est   porté  sur   le 
compte   général.    Je    passe   à   l'observation  de 
M.  Defermon;  ceux  qui  étaient  persuadés  qu^ 
les  receveurs  de  districts,  par  exemple,  devaient 
compter  sur  lieu,  ont  proposé  d'abord  de  les  faire 
compter  aux  directoires,  soit  de  district  soit  de 
département;   mais  bientôt  nous  nous  so    nies 
aperçus  qu'il  y  avait  un  grand  inconvénient,  p«rce 
que,  si  les  administrateurs  de  district  et  de  dé- 

Ï>artement  voulaient  favoriser  quelques  particu- 
iers,  alors  ils  seraient  très  portés  à  mettre  en 
reprise  un  défaut  de  recette,  ou  à  allouer  une 
recette  ;  à  cet  égard  ils  seraient  aussi  en  étal 
d'allouer  au  receveur  de  district  des  dépenses 
qui,  d'ailleurs,  ne  seraient  point  allouées.  Le 
compte  général  n'est  point  l'ensemble  des  comptes 
particuliers,  mais  il  en  est  le  résultat. 

Mais  ne  serait-il  pas  possible  que  le  compte 
fût  rendu  au  district,  ensuite  du  district,  renvoyé 
au  bureau  de  comptabilité  lequel  verrait,  t\ir  les 
observations  du  département,  si  le  compte  aurait 
été  bien  ou  mal  rendu.  Nous  avons  pe  i?é  que 
cela  ne  ferait  que  coin  cliquer  la  machine,  allon- 
ger beaucoup  les  opérations, et  qu'en  définitive,  il 
faudrait  que  ce  fût  toujours  le  bureau  de  compta- 
bilité, ou  l'Assemblée  législative  qui  examinât 
elle-même  les  comptes,  chose  encore  une  fois 
impossible. 

Nous  nous  sommes  donc  alors  déterminés  pour 
le  plan  que  je  vous  ai  présenté.  Nous  entendons 
bien  que  les  administrations  auront  toujours  la 
grande  main  sur  les  receveurs  de  district;  on 
pourrait  ajouter  même  une  disposition  tendant 
a  ce  qu'avant  l'envoi  du  compte  du  receveur  de 
district  au  commissaire  de  la  trésorerie  natio- 
nale, il  fût  présenté  au  district,  lequel  y  joindra 
ses  observations;  mais  si  vous  adoptez  cette  pro- 
position, il  est  très  essentiel  d'ordonner  que  l'ad- 
ministration de  district  sera  tenue  de  fournir  les 
observations  dans  un  délai  extrêmement  court  ; 
sans  quoi  vous  retombez  dans  l'inconvénient  de 
l'ancien  système.  Il  faut  que  vous  mettiez  positi- 
vement que,  les  15  jours  passés,  le  compte  par- 
viendra sans  observations,  sauf  à  rendre  les  di- 
rectoires responsables  des  observations  qu'ils  n'au- 
ront pas  faites;  avec  cette  réserve,  j'adopte  l'ob- 
servation de  M.  Defermon. 

M.  Malouet.  Messieurs,  l'objection  de  M.  Tron- 
chet subsiste  dans  son  entier  avec  la  différence 
2 ue  je  l'applique  également,  et  aux  commissaires 
e  la  trésorerie  auxquels  M.  Camus  transporte 
les  fonctions  des  4  commissaires  vérificateurs, 
et  aux  15  commissaires  vérificateurs  qu'on  crée- 


rait, si  le  plan  des  comités  était  adopté.  Il  est 
certain  que  les  auteurs  des  2  plans  qui  vous 
ont  été  soumis  ne  peuvent  pas  vous  faire  sortir 
de  cet  embarras-ci:  on  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  jugeront  définitivement  les  comptes 
des  receveurs  particuliers,  ou  ils  ne  seront  que 
les  médiateurs,  entre  les  comptables  et  le  Corps 
législatif  que  Ton  veut  qui  les  apure.  S'ils  ne 
sont  que  les  médiateurs,  chargés  a  une  première 
inspection,  il  e?t  clair,  qu'ils  doivent  rendre  au 
tribunal,  au  Corps  législatif,  ou  au  bureau  de 
comptabilité,  le  compte,  avec  tous  ses  moyens 
de  vérification  et  de  jugement;  si  au  contraire, 
ils  sont  le*  juges  en  définitif,  alors  c'est  sur 
1  urs  bordereaux,  c'est  sur  leur  expo-é  que  se 
feront  les  apurements,  et  je  crois  que  run  et 
l'autre  de  ces  deux  plans  sont  également  insuf- 
fisants. 

Je  pense,  Messieurs,  que  nous  nous  sommes 
occupés  trop  peu  et  trop  tard  des  comptes  et  de 
la  comptabilité.  La  suppression  des  chambres  des 
comptes  e-t,  jusqu'à  leur  remplacement,  l'anéan- 
tissement momentané  de  toute  comptabilité  légale; 
car  ce  qui  a  été  fait  et  ce  qu'on  vous  propose,  ne 
remplit  pas  l'objet  de  h  première  institution  qui 
était  sage  et  bien  combinée,  <  t  dont  il  suffisait,  je 
crois,  de  réformer  les  abus.  Je  ne  pense  pas  même 
que  votre  établissement  de  bureau  de  liquidation, 
et  la  sanction  que  vous  donnez  à  ses  opérations 
par  des  formules  de  décrets  soit  maintenu  par 
vos  successeurs.  Moins  occupés  que  vous,  ils  exa- 
mineront, probablement,  avec  une  grande  atten- 
tion, l'état  des  finances  et  de  ta  comptabilité.  Si 
vous  vouiez  qu'ils  en  reçoivent  de  vous  les  moyens, 
et  qu'ils  ne  détruisent  pas  votre  ouvrage,  je  vous 
engage  à  adopter  un  autre  plan  que  celui  de  votre 
comité.  Car  il  est  impossible  qu'un  bureau  de 
comptabilité,  composé  de  quinze  commissaires, 
vérifie  tous  les  comptes  du  royaume;  il  n'est  pas 
plus  raisonnable  que  le  Corps  législatif  se  charge 
autrement  que  pour  la  forme  de  l'apurement  de 
ces  comptas.  Vous  rendriez,  par  là,  nulle  et  déri- 
soire l'inspection  qu'il  doit  conserver  sur  la  comp- 
tabilité et  sur  l'administration  d<  s  finances.  Cette 
action  du  Corps  législatif  sur  la  fortune  publique 
n'a  encore  été  saisie  ni  déterminée  de  manière  à 
s'exécuter  utilement  et  avec  facilité  ;  je  vais  vous 
dire  comment  je  la  conçois,  mais  je  dois  aupa- 
ravant vous  rappeler  sommairement  l'ordre  ancien 
de  la  comptabilité,  ses  avantages  et  ses  abus;  je 
vous  montrerai  ceux  du  nouveau  mode  qu'on  vous 
propose,  et  je  finirai  par  vous  soumettre  le  plan 
que  je  crois  convenable  de  substituer  à  ce  que  vous 
avez  détruit. 

L' s  comptes,  dans  l'ancien  régime,  passaient  par 
deux  degrés  de  vérification  avant  d'arriver  à  l'apu- 
rement qui  avait  lieu  par  le  jugement  final  de  te 
chambre. 

Tout  comptable  se  trouvait  à  côté  d'un  contrôleur 
ou  d'un  ordonnateur,  et  souvent  tous  les  deux  à 
la  fois  suivaient  ses  opérations. 

Tout  payeur  rendait  compte  à  l'administrateur 
immédiat  dont  il  avait  reçu  les  ordres  de  payement; 
ceiui-ci  vérifiait  et  garantissait  l'authenticité  des 
pièces  et  la  balance  du  compte.  De  ce  premier 
degré  de  vérification,  le  comptable  passait  à  une 
seconde  inspection,  qui  était  celle  de  l'adminis- 
trateur général  ou  ministre  de  son  département. 
Près  de  celui-ci  était  un  bureau  de  vérificatioû, 
dans  lequel  on  recommençait  le  contrôle  de  cha- 
que pièce  et  la  vérification  des  sommes.  Bnfln  le 
compte  ainsi  vérifié  était  présenté  au  jugement  de 
la  Chambre. 
Ces  divers  degrés  d'inspection  paraissent  en 
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théorie  le  complément  des  précautions  que  l'ex- 
périence peut  suggérer  pour  la  parfaite  surveil- 
lance des  comptables,  et  il  et,  en  effet,  impo-sihle 
d'imaginer  un  meilleur  ordre  en  en  reformant  les 
abus  qui  s'y  étaient  introduits.  Voici  quels  étaient 
ces  abus. 

Dana  ta  première  vérification,  celle  qui  s'exécu- 
tait par  l'administration  immédiate,  je  suppose 
celle  delà  guerre  ou  de  la  marine,  s'il  y  avait  des 
dépenses  exagérées,  l'administrateur  qui  les  avait 
ordonnées  n'avait  garde  d'en  contester  la  validité, 
et  sa  responsabilité  oui  formait  en  même  temps  la 
garantie  du  comptable,  était  rarement  compro- 
mise après  un  certain  laps  de  temps,  qui  effarait 
la  trace  ou  le  souvenir  des  dépensas  qu'il  auiait 
pu  éviter  ou  modérer. 

Dam  la  seconde  vérification  du  ministre,  cet 
abus  se  repro  luisait  on  pouvait  se  reproduire 
avec  plus  de  gravité,  cVsi-à-dire  que  les  dé- 
penses que  celui-ci  avait  ordonnées  sans  des  mo- 
tifs suffisants  non  contesté*  par  l'administrateur 
subordonné,  étaient  re\étues  dans  les  bureaux  du 
ministre  de  toutes  les  formes  légales  qui  pouvaient 
les  faire  allouer  par  la  Chambre. 

C'est  ainsi  que  ia  comptabi  ilé  des  vivres,  des 
fourrages,  des  hôpitaux,  des  étapes,  des  ponts  el 
chaussées,  celle  de  la  marine  et  des  colonies, 
était  en  quelque  sorte  insaisissable  par  la  dis- 
tance des  époques  de  la  <iép"nse  à  celle  de  la 
vérification  définitive;  ces  grands  couloirs  du 
Trésor  public  étaient  et  sont  enco  e  à  la  disposi- 
tion des  premiers  agents  préposés  à  leur  inspec- 
tion; et,  si  leur  administration  immédiate  n'est 
pas  pure,  économique,  éclairée,  *20  comités  réu- 
nis de  l'Assemblée  nationale  n'y  connaîtront 
rien  lorsqu'on  leur  présentera,  après  8  on  10  an- 
nées, des  comptes  informes,  revêtus  de  tou'es  les 
signatures,  de  toutes  les  pièces  qui  en  opèrent 
l'apurement. 

Cependant  le  jugement  final  d"  ces  même* 
comptes  étant  attribué  à  des  hommes  très  ex  r- 
cés  dans  cette  matière,  et  nui  portaient  dans  les 
moindres  détails  une  attention  scrupuleuse,  il  y 
avait  encore  très  ordinairement  des  rejets,  des 
radiations  d'articles,  et  une  sévérité  impertur- 
bable sur  l'exigence  de-;  formes  essentielles  et 
minutieuses. 

Mais  les  iiifiirul'és  qu'éprouvait  le  comp'able 
dp  retombaient  presque  jamais  a  sa  chrge,  à 
moins  qu'il  n'y  eut  de  sa  part  des  négligent  es  ou 
omissions  de  pièces  qu'il  avait  été  en  son  pouvoir 
de  f*e  procurer:  lorsque  la  uégig'-nce  était  de 
l'administ  ateur,  il  ne  manquait  d'y  pourvoir  par 
un  ordre  du  roi  ou  par  un  arrêté  du  conseil,  et 
la  juridiction  <ie  la  Chambre  ne  s'exeeait  en 
dernière  analyse  que  sur  des  erreurs  d»;  date  ou 
de  calcul,  ou  sur  des  noms  tru  .qués,  des  certifi- 
cats de  vie,  des  quittances  ou  des  procurations 
informes. 

Son  autorité  était  nulle  pour  rechercher,  préve- 
nir ou:  punir  les  fausses  uep  uses,  le  gaspillage, 
lorsque  les  piè  es  étaient  en  form  •  comptable. 

Ainsi  l'institution  la  mieux  combinée  dai  s 
toutes  ses  pat  tics  pour  la  surveillance  des  dé- 
penses publiques  pc  réduisait  h  de  vaines  for- 
mant s. 

La  dégradation  de  cette  institution  provenait  de 
deux  ca  ses  :  1°  l'arriérent'  ut  des  comptes,  qui 
ne  permettait  pi  :s  que  la  v«>;  ilt<*ation  des  pièces, 
sans  aucune  trace  ni  rapprochement  d. s  laits; 
2°  l'autorité  d-i  tribunal  <pi  le-  jugeait  en  halnée 
par  le  pouvoir  suié'ieur  des  i  rdon  tuteurs  qui  de- 
vaient éire  jugés  comme  les  comptables. 

En  faisant  cesser  ces  deux  causes,  vous  ne 


pouvez  rien  imaginer  de  mieux  qu'une  première 
reddition  de  comptes  à  administrateur  immé- 
diat de  la  caisse,  un  contrôle  ou  vérification  de  ce 
compte  par  une  autorité  supérieure,  el  un  juge- 
ment final  par  un  tribunal  d«>nt  les  membres 
soient  si  écialement  voués  à  ce  genre  de  service; 
car,  pour  juger  un  compte  de  la  guerre,  ou  de 
la  marine,  ou  des  ponts  et  chaussée,  il  faut 
des  hommes  exercés  dans  tous  les  détails  de 
dépense  qui  appartiennent  à  chacun  de  ces 
départ  ments. 

Je  puis  citer  de  préférence  les  comptes  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  parce  que  ces  deux  seuls 
départements  forment  en  temps  de  paix  la  moitié 
de  la  dépense  publique,  et  en  temps  de  guerre 
il  <  st  telle  campagne  de  mer  qui  a  coulé  ISO  mil- 
lions. 

Or,  qu'est-ce  que  l'on  vous  propose  pour  véri- 
fier la  masse  totale  des  recettes  et  dépenses  de 
l'Ktat  ? 

Un  bureau  de  comptabilité  composé  de  15  com- 
missaires vérificateurs; 

Le  Corps  législatif  apurant  tous  les  comptes 
d'après  leur  rapport  fait  à  un  comité,  c'est-a- 
dire,  ét'innant  par  un  décret  d'apurement  toute 
responsabilité. 

hnfin  un  tribunal  spécial  pour  juger  toutes  les 
contestations,  toutes  les  parties  coutentieuses  de 
ces  comptes. 

Il  est  facile  de  vous  démontrer  l'insuffisance, 
la  nullité  même  d'un  tel  établissement. 

J'estime  à  800  par  année  le  nombre  des 
comptes  et  des  comptables  principaux. 

Celui  des  pièces  a  vérifier  s'élève  pe 
1  ou  3i  0,000. 

(Jue  vouJ«z-vous  qu"  fassent  15  commissaires 
au  milieu  de  cette  immensité  d"  papiers?  dans 
quel  ordre  procéderont-ils?  Hemarquez  bien 
que  c'«»st  dans  ce  centre  unique  en  première  et 
dernière  installe-'  qu'on  l'ail  «ni ver  tous  les 
comptes;  n'apercevez-vous  pas  là  tons  les  signes 
du  eha<»s?  les  receveurs,  les  trésoriers  et  les 
ordonnateurs  arrivant  directement  à,  ce  centre 
de  comptabilité,  n'auront-ils  pas  toute  facilité  de 
s'y  rendre  arbitres  de  leur  pr  pre  gestion  ?  Quel 
temps  et  coinbi!  n  d'agents  subalternes  ne  lau- 
lr.iit-il  pas  pour  vérifier  les  détails  de  chaque 
compte  ?  que  moyen  auront  les  commissaires 
i  e  suivei  1er  le  travail  de  leurs  subalternes?  et 
que  restera-i-il  a.  faire  au  tribunai  supérieur  des 
comptes,  si  toutes  les  c  ntestations,  toutes  les 
difficultés  se  terminent  dan*  le  bureau  de  comp- 
tabilité, dont  les  membres  seront  I-  s  maîtres  de 
faire  ou  ne  pas  faire  des  difficultés? 

Je  maintiens  que  ces  vérificateurs  ne  pourront 
rien  verrier,  et  que  le  Corps  législatif  ne  pourra 
rien  apurer  en  connaissance  de  caus- ;  enfin  je 
d.s  que  le  tribunal  supérieur,  nduit  à  ne  oro- 
no  icer  que  sur  les  ohjcts  conten'ieux,  serait 
presque  inutile  s'il  n'était  ai. -si  charge  de  pro- 
noncer sur  la  légalité  de  tons  1«  s  comptes. 

Le  vice  essentiel  de  la  nouvelle,  institution 
consiste  donc  dans  la  supp:  ess  on  des  premiers 
degrés  de  vérification,  sans  lesiuels  le  jugement 
définitif  et  l'apurement  *ont  impossibles. 


peut-être  à 


La  sûreté  de  tous  les  rompt  s  ie  l'tëiat  repose 
(  ssenliellement  dans  ia  fidélité  il-'«  registres  des 
comptables. 

La  première  vérification  d>»  ces  icgistres  est 
la  plus  imi'O  U'ile  :  elle  do.t  être  locale,  mstan- 
umée,  habituelle;  it  ce  sont  des  administrations 
puteie*  que  \uus  d.  vcz  ui'do.i-  er  :>vec  uire 
giande  attention,  si  vousvoul  z  avoir  une  comp- 
tabilité générale,  ciaire  et  facile. 
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Or,  le  plan  du  comité  vous  présente  un  point 
central  dont  on  n'aperçoit  ni  les  rayons,  ni  la 
circonférence;  ce  bureau  de  vérification  sera  un 
vaste  magasin  où  les  messageries  voitureroot 
des  papiers  de  toutes  les  parties  du  royaume,  et 
c'est  là  que  le  Goros  législatif  et  les  comités  pui- 
seront des  lumières. 

Mais,  dira-t-on,  le  Corps  législatif  peut-il  être 
étranger  à  la  comptabilité  des  recettes  et  dé- 
penses publiques  ?  n'est-ce  pas  à  lui  qu'appar- 
tient cette  inspection  suprême?  et  comment 
pourra-t-il  l'exercer  si  vous  soutenez  qu'il  lui  est 
impossible  d'apurer  tous  les  comptes? 

Oui,  sans  doute,  le  Corps  législatif  doit  inspec- 
ter et  vérifier;  c'est  pour  que  cette  inspection  ne 
soit  pas  illusoire,  pour  lui  assurer  les  moyens  de 
l'exercer  utilement  que  je  rejette  l'institution 
qu'on  vous  propose;  c'est  en  voulant  tout  faire, 
en  attirant  a  vous  tous  les  détails  que  l'ensemble 
vous  échappera,  et  que  vous  ne  pourrez  porter 
sur  aucuns  une  attention  sévère. 

Voyez  ce  qui  vous  est  arrivé  dans  cette  session 
et  ce  que  vous  avez  pu  obtenir  de  vos  comités 
en  comptabilité,  en  vérification  de  comptes;  la 
situation  des  finances  ne  vous  a  été  connue  que 
par  bordereaux,  mais  vous  n'avez  pu  vérifier  ni 
juger  aucune  opération  de  finance,  ni  en  recette, 
ni  en  dépense 

On  n'a  cessé  de  demander  des  états  au  ministre, 
et  le  contrôle  de  ces  états,  les  pièces  qui  les 
appuient,  les  pièces  dont  sera  composé  chacun 
des  comptes  dont  ils  présentent  les  sommaires, 
ne  seront  peut-être  pas  rassemblées  et  vérifiés 
dans  10  ans.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le 
dire,  un  état  signé,  certifié  par  un  ministre,  qui 
expose  ce  qui  est  entré,  ce  qui  est  sorti  du  Trésor 
public,  n'est  qu'un  exposé  sommaire  de  son  admi- 
nistration, et  c'est  cependant  tout  ce  que  vous 
pouvez  lui  demander;  mais  ce  n'est  là  que  la  pré- 
face d'un  compte,  et  tant  que  les  pièces  probantes 
ne  sont  pas  réunies  et  vérifiées,  la  comptabilité 
effective  n'existe  pas.  Or,  la  cause  de  sa  non- 
existence,  je  le  répète,  c'est  l'arrièrement  des 
comptes  partiels  de  chaque  caisse,  de  chaque 
département,  qui  doivent  former  la  balance  du 
compte  général  des  recettes  et  des  dépenses 
d'une  année. 

Mais  quelle  est  donc  la  cause  de  cet  amère- 
ment, et  comment  la  faire  cesser?  faut-il  boule- 
verser pour  cela  l'ancienne  institution?  non,  les 
retards,  les  désordres  de  la  comptabilité  sont  nés 
des  désordres  inévitables  d'une  administration 
arbitraire.  Les  chefs  de  cette  administration  ayant 
été  longtemps  indépendants  les  uns  des  autres, 
et  absolu  s  chacun  dans  leurs  parties,  il  n'existait 
point  d'autorité  supérieure  à  la  leur,  oui  pût  les 
soumettre  à  la  sévérité  des  formes  et  le  pouvoir 
qu'ils  exerçaient  sur  les  comptables  leurs  subal- 
ternes était  presque  annulé  par  l'influence  de 
ceux-ci  sur  toutes  les  opérations  de  finances  : 
car  un  homme  habile  les  complique  à  volonté 
d'une  manière  inextricable  pour  un  homme  inex- 
périmenté, et  le  cardinal  de  Richelieu  eût  été, 
pour  un  trésorier,  un  inspecteur  moins  redou- 
table, qu'un  auditeur  des  comptes  exercé  dans  sa 
partie. 

En  considérant  donc  l'intérêt  des  comptable?  à 
éloigner  leur  reddition  de  compte  et  à  prolonger 
le  maniement  de  leurs  fon<ts,  l'intérêt  des  admi- 
nistrateurs immédiats  à  atténuer  leur  responsa- 
bilité par  la  distance  de  l'époque  où  ils  opèrent 
à  celle  où  on  vérifie  leurs  opérations;  en  consi- 
dérant l'impuissance  où  était  la  cour  des  comptes 
d'exercer  sur  les  ordonnateurs,  comme  sur  les 


comptables,  une  véritable  juridiction;  en  ajou- 
tant à  ces  observations  celle  de  l'inexactitude 
des  payements,  des  longs  crédits,  des  acomptes 
multipliés  sur  une  même  dépense,  et  de  la  com- 
plication d'écritures  qui  en  résultait,  on  aura 
trouvé  toutes  les  causes  de  l'arrièrement  des 
comptes  et  des  désordres  de  la  comptabilité.  Gcs 
abus  ne  doivent  plus  exister,  il  n'y  aura  plus 
d'ordonnateurs  absolus,  ils  reconnaîtront  une  au- 
torité supérieure  qui  les  surveillera  tous;  il  n'y 
aura  plus  de  dépense  arbitraire,  et  dont  les  fonds 
ne  soient  exactement  assignés;  les  payements  par 
acompte  d'un  exercice  à  I  autre  ne  compliqueront 
plus  les  écritures  :  ainsi  il  n'existera  plus  de 
cau>e  de  retards  pour  la  reddition  des  comptes 
partiels  et  du  compte  général  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'Etat. 

Voici  le  moment  d'examiner  si  l'ancienne  ins- 
titution peut  s'adapter  au  nouvel  ordre  de  choses 
que  vous  avez  établi,  et  si  elle  peut  suffire  à  la 
reddition  des  comptes  anciens  et  nouveaux. 

N'oubliez  pas,  Messieurs,  que  j'ai  démontré 
impossible  ou  au  moins  insuffisant  le  mode  qu'on 
vous  propose. 

Je  n'oublie  pas  moi-même  que  je  dois  placer 
ici  l'action  du  Corps  législatif  et  son  inspection 
effective  sur  toutes  les  recettes  et  dépenses. 

Je  propose  donc,  premièrement,  de.  transporter 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale,  et  immé- 
diatement sous  ses  ordres,  le  contrôle  général 
de  toutes  les  recettes  et  dépenses  publiques. 

Ce  contrôle  ne  peut  être  exercé  dans  sa  partie 
active  et  responsable  par  l'Assemblée  elle-même 
ou  par  ses  comités;  le  contrôleur,  ses  adjoints» 
ses  bureaux,  ses  registres,  doivent  former  un 
dépôt  permanent,  où  l'Assemblée  puisse  prendre 
à  tous  les  instants  les  renseignements  qui  lui 
seront  nécessaires  sur  l'état  des  finances;  ces  offi- 
ciers doivent  être  à  sa  disposition;  aucun  détail 
d'administration  ne  doit  leur  être  confié  ni  en 
recette,  ni  en  dépense,  ni  en  liquidation;  mais  tous 
les  receveurs  et  tous  les  payeurs  de  l'Etat  leur 
adresseront  chaque  mois  un  bordereau  de  leur 
caisse. 

Tous  les  comptables  adresseront  chaque  année 
au  contrôle  un  compte  sommaire  de  la  recette  et 
dépense  de  Tannée  précédente. 

Les  comptes  annuels  et  les  borderaux  de  cha- 
que mois,  vérifiés  les  uns  par  les  autres,  le 
seront  encore  sur  les  grands  livres  du  Trésor 
public;  et  leur  résultat  formera  le  tableau  géné- 
ral de  recette  et  dépense  qui  sera  mis  sous  les 
yeux  de  la  législature;  ce  travail  sera  à  la  charge 
et  sous  la  responsabilité  de  son  contrôle. 

Voilà,  Messieurs,  comment  je  conçois  la  partie 
de  comptabilité  qui  vous  regarde,  celle  que  tous 
pouvez  saisir,  d'après  laquelle  vous  pouvez  re- 
chercher et  connaître  le  déficit  dans  les  recettes, 
l'exagération  dans  les  dépenses.  Voici  mainte- 
nant comment  cet  établissement  se  lie  à  un 
système  général  de  comptabilité,  qui  est  tout 
autre  chose. 

11  faut  prendre  les  recettes  et  dépenses  à  leur 
origine,  et  ne  jamais  les  perdre  de  vue  pçur  les 
conduire  à  un  jugement  légal  et  définitif,  qui 
corresponde  au  contrôle  général  nue  je  tous  pro- 
pose, sans  y  employer  ni  les  mêmes  agents,  ni 
les  mêmes  moyens. 

Indépendamment  de  l'administration  supé- 
rieure qui  est  le  conseil  du  roi,  chaque  receveur 
et  payeur  est  soumis  à  l'administration  immé- 
diate d'un  seul  ordonnateur  ou  de  plusieurs 
administrateurs,  tels  que  les  officiers  municipaux 
et  les  directoire?  de  districts  et  de  département. 
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Je  remarque  d'abord  que  loute  administration 
collective,  qui  peut  acheter,  payer  et  dépens*  r, 
eat  la  plus  dangereuse  des  institutions;  et  si 
tous  n'y  prenez  garde,  vos  municipalités  ou  di- 
rectoires ruineront  le  royaume  en  10  années; 
vous  aurez  beau  les  rendre  comptables  et  respon- 
fables,  outre  que  vous  n'avez  pris  aucune  mesure 
pour  assurer  cette  comptabilité,  je  la  soutiens 
impossible  dans  l'état  actuel  des  choses.  Les 
corps  ne  sont  propres  qu'à  surveiller,  délibérer 
el  juger,  mais  toute  administration  de  revenus 
el  de  dépenses  entre  leurs  mains  aura  toujours 
le  sort  d'une  direction  de  créanciers. 

Ain.^i  la  première  opération  que  prescrit  un 
bon  système  de  comptabilité,  e.*t  de  laisser  aux 
corps  administiatifs,  dans  chaque  département, 
la  surveillance  des  recettes  et  dépenses,  mais 
d'en  attribuer  le  contrôle  journalier  et  responsa- 
ble à  un  administrateur  spécial  qui  n'exécuterait 
que  les  ordres  approuvés  par  le  roi. 

J'attache  particulièrement  à  cet'e  condition  la 
pureté  et  le  succès  de  tout  sy.«tème  de  compta- 
bilité. 

Je  donnerais  pareillement  la  charg"de  la  régie 
des  biens  nationaux  à  un  administrateur  spécial, 
sous  la  surveillance  des  directoires. 

Cet  ordre  naturel  ainsi  rétabli  dans  la  comp- 
tabilité première,  vous  avez,  dans  les  conseils  des 
départements,  des  bureaux  de  vérifications  tout 
formés.  Ce  serait,  dans  les  lieux  mém<s  de  leur 
exercice,  que  les  receveurs,  les  payeurs  et  les 
administrateurs  responsables  subiraient  un  pre- 
mier jugement;  les  directoires  permanents  pré- 
pareraient la  vérification  des  pièces  à  charge  et 
a  décharge;  le  conseil  du  déparlement  en  arrêle- 
terait  la  balance. 

Ces  comptes  ainsi  arrêtés  seraient  envoyés  au 
contrôle  établi  près  la  législature,  qui  L'adresse- 
rait, avec  se  «  observations,  au  tribunal  suprême 
decotnptabilité,  que  je  proposerais  d'établir  dans 
la  capiiale,  tant  pour  recevoir  et  juger  en  pre- 
mière et  dernière  instance  les  comptes  du  Trésor 
public,  ceux  «le  la  guerre,  de  la  marine,  des  affaires 
etrangères,  des  ponts  et  chaussées,  quei»our  pro- 
noncer définitivement  sur  tous  les  comptes  par- 
ticuliers des  départements. 

Ce  tribunal  suprême  de  comptabilité  ne  peut 
être  composé  de  juges  élus  par  le  peuple.  Il  faut 
nécessairement  choisir  des  hommes  exercés  dans 
ce  genre  de  travail  et  de  connaissance.  Les  cours 
dea  comptes  supprimées,  fourniraient  à  la  pre- 
mière composition  a»i,  dans  mon  opinion,  doit 
être  confiée  au  roi.  {Murmures.) 

Messieurs,  remarquez  bien  q  »e  1"  Corps  législa- 
tif permau*  nt  ayant  tous  les  moyens  d'une  ins- 
pection suivie,  très  efficace  de  toutes  les  parties 
de  l'administration,  il  ne  peut  y  avoir  d'incon- 
vénient à  adopter  ce  o,ue  je  vous  propose.  Je 
pense  même  que,  si  vous  voulez  avoir  un  étahlis- 
•oment  vraiment  utile,  c'est  parmi  les  membres 
des  anciennes  chambres  des  comptes  qu'il  fau- 
drait en  prendre  actuellement  les  premiers  élé- 
ments; car  je  ne  sais  trouver  des  hommes  capa- 
bles de  te'le  ou  telle  chose,  que  là  où  ils  se 
trouve ii',  et  non  pas  ailleurs.  Rappelez-vous, 
Messieurs,  ce  qu'on  vou*  a  dit  de  l'impériiie  de 

{ilusii  urs  receveurs  «le  district,  élu-  par  le  peuple; 
e  ne  pense  pas  qu'il   soit  raisonnable  de  courir 
e  même  ri-que  pour  la  composition  d'un  tribunal 
de  comptabilité. 
Tel  est  donc  le  résumé  de  mon  plan. 
Je  donne  au  Corps  législatif  ce  qui  lui  appar- 
tient, une  inspection  active  et  continue,  en  pla- 
çant sous  ses  yeux  et  sous  ses  ordres  le  contrôle 


général  de  toutes  les  recettes  et  dépenses  de 
l'Etat. 

J'établis  la  vérification  première  de  chaque 
compte,  dans  le  lieu  même  où  elle  peut  s'exécu- 
ter le  plus  facilement  par  les  conseils  de  départe- 
ment. Je  les  sépare  ainsi  de  toute  administra- 
tion immédiate  des  dépenses,  qui  ne  p<  ut  leur 
être  abandonnée  sa»  s  de  grands  inconvénients; 
et,  lorsque  vous  y  regarderez,  lorsque  vous  serez 
instruits  comme  je  le  suis  moi-même,  pour  quel- 
ques localités,  de  la  facilité  avec  laquelle  ce;  tains 
corps  administratifs  se  livrent  à  une  extension 
de  frais  et  dépenses  ;  vous  ne  douterez  pas  de  la 
nécessité  de  les  réduire  à  une  surveillance  habi- 
tuelle, sans  aucune  action  directe.  Dans  chaque 
administration,  dans  chaque  lieu,  il  ne  doit  y 
avoir  qu'un  seul  agent  responsable  des  dépenses 
directes. 

Les  comptes  aiini  vérifiés  sur  les  livres  et  sur 
les  pièces,  doivent  parvenir  au  contrôle  général 
pour  subir  un  nouvel  examen,  et  leur  jugement 
définitif  appartient  à  un  tribunal  qui  ne  peut 
être  le  Corps  législatif  :  car  s'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation contre  les  ordonnateurs," administrateurs 
et  comptables,  c'est  au  Corps  législatif  qu'il  ap- 
partient de  1"8  dénoncer  et  de  les  poursuivre. 

Je  viens,  M»  ssieurs,  de  vous  exposer  le  plan 
que  je  propose  de  substituer  à  ceux  qui  vous  sont 
présentés.  Ce  plan,  s'il  était  adopté,  exigerait  un 
développement  que  je  voudrais  contester  avec 
\os  comités;  mais  en  voici  les  bases  que  j'ai  rédi- 
gées dans  les  7  articles  dont  je  vais  vous  donner 
lecture  : 

«  Art.  1er.  H  sera  établi  près  l'Assemblée  natio- 
nale, et  sous  ses  ordres,  un  contrôle  géuéral  de 
toutes  les  recettes  et  dépenses  de  L'Etat  ;  le  con- 
trôleur, ses  adjoint*  et  ses  bureaux  seront  à  la 
nomination  du  Corps  législatif. 

«  A^.  2.  Tous  les  comptables  adresseront  au 
contrôleur  général  un  bordereau  par  chaque 
mois,  et  un  compte  sommaire  par  chaque  année 
de  leurs  recettes  et  dépenses. 

«  Art.  3.  Lesdits  compte  et  bordereaux  seront 
vérifié-  sur  les  registres  de  la  Trésorerie,  et  leur 
résultat  sera  compris  dans  un  tableau  présenté  à 
la  fin  de  chaque  année  à  la  législature. 

•«  Art.  4.  Les  directoires  et  conseils  de  dépar- 
tements et  de  districts  conserveront  la  surveil- 
lance de  toutes  les  recel  tes  et  dépenses  ;  mais 
aucunes  dépenses  ne  pourront  être  exécutées, 
lorsqu'elles  auront  été  approuvées  par  le  roi, 
que  sur  les  mandats  d'un  des  administrateurs  à 
ce  commis  spécialement  par  le  roi. 

a  Art  .r).  Les  conseils  «le  département  vérifie- 
ront et  arrêteront  les  comptes  de  tous  les  receveurs 
et  payeurs  de  leur  département  ;  lesdits  comp- 
tes, ainsi  vérifiés,  seront  adressés  au  cootrûcur 
en  exercice  près  l'Assemblée  nationale. 

•«  Art.  t>.  H  sera  établi  à  Paris  un  tribunal  *u- 
prôme  de  comptabilité,  dont  h  s  membres  seront 
choisis  par  le  roi  parmi  ceux  des  chambres  des 
comptes  supprimées. 

«  Art.  7.  Ledit  tribunal  jugera  en  première  et 
dernière  instance  les  comptes  de  la  Trésorerie, 
ceux  de  la  uuerre,  de  la  marin»',  des  affaires 
étrangères,  des  ponts  et  chaussées,  et  jug»*ra  ué- 
fini'.ivement  les  compt  s  de*  déjurtements  qui 
lui  s-  ront  adressés  par  le  contrôleur  des  recet- 
tes el  dépenses,  avec  ses  obs»  nations.  » 

M.  BoUay-d'Anjçla*.  Le  discours  de  M.  Ma- 
louet  renlerme  des  vues  très  saiu>  s  et  très  cages  : 
je  propose  que  M.  Malouet  veuille  bien  se  reti- 
rer au  comité  de  liquidation  et  rédiger,  de  cou- 
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cert  avec  le  comité,  un  projet  dans  son  esprit, 
et  que  ce  projet  nous  soit  présenté  demain. 

M.  Camus.  Il  serait  à  désirer  que  l'Assamblée 
voulût  bien  avant  tout  se  décider  sur  cette  ques- 
tion-ci :  toutes  les  contestations  relatives  aux 
comptes  seront-elles  portées  à  un  tribunal  uni- 
que, ou  bien  les  contestations  sur  les  comptes 
seront-elles  portées  dans  les  tribunaux  de  dis- 
tricts où  sont  domiciliés  les  comptables  ?  Gett* 
question  nous  paraît  d'une  très  grande  impor- 
tance. Il  est  essentiel  de  décider  avant  tout  ce 
point-là,  car,  sans  cela,  nous  ne  pourrons  vous 
présenter  un  plan  uniforme. 

M.  Malouet.  Les  observations  de  M.  Gamus 
méritent  toute  notre  attention  ;  et  c'est  parce 
que  j'avais  un  travail  écrit  que  j'ai  oublié  plu- 
sieurs objections  importantes  faites  par  M.  Ga- 
mus ;  mais  voici  sur  cela  ma  réponse  ;  je  pense 
qu'il  serait  déraisonnable  d'opposer  un  principe 
constitutionnel  là  où  il  n'est  pas  analogue.  Le 
principe  constitutionnel  a  déjà  été  violé  pour  le 
tribunal  de  cassation. 

En  s«  coud  lieu,  quant  aux  intérêts  des  comp- 
tables, je  répond:?  que,  si  l'on  consulte  les  comp- 
tables, au  moins  ceux  qui  ont  d-  s  difficultés 
réelles  à  attendre  ou  à  craindre,  il  est  du  plus 
grand  intérêt  pour  eux  d'être  jugés  à  Paris, 
parce  qun  c'est  à  Paris  que  se  trouvent  réunies 
toutes  les  relations  dont  elles  sont  dépendantes  ; 
c'est  là  que  se  trouveront  tous  les  moyens  de 
vérifier,  ae  légitimer  un  ordre  de  payement  ou  de 
recette  dont  on  leur  contesterait  la  validité. 

Le  tribunal  dont  je  demande  l'élection  est 
utile,  non-seulement  pour  les  contestations, 
mais  parce  que  je  crois  qu'il  n'y  a  qu'une  forme 
de  jugement  qui  puisse  réellement  apurer  un 
compt»  et  décharger  le  comptable. 

Et  quant  à  ce  que  vous  a  dit  M.  Gamus  que 
les  comptes  pouvaient  se  rendre  à  l'amiable,  je 
suis  très  étonné  qu'étant  aussi  instruit,  il  ait  pu 
penser  que  ce  serait  une  forme  de  compter  ad- 
missible, que  celle  d'une  explication  amiable 
entre  le  rendant-compte  et  le  recevant-compte. 
Tout  ce  qu'on  vous  a  nroi  osé  depuis  la  suppres- 
sion de  la  chambre  des  comptes  pour  rempla- 
cer cette  sage  institution,  n'offre  pas  de  comp- 
tabilité lé«-aie.  Un  compte  n'est  pas  une  affaire 
qui  s'arrange  à  l'amiable  ;  la  reddition  d'un 
compte  est  une  chose  de  rigueur  et  son  apure- 
ment ne  peut  être  qu'un  jugement  par  une  au- 
torité constituée.  Pourquoi  vous  ai-je  dit  que  cet 
apurement  ne  pouvait  pas  convenir  au  Gorps 
législatif  ?  parce  que,  encore  une  fois,  c'est  un 
jogt  ment,  et  parce  que  le  Corps  législatif  ne  pour- 
rait jamais,  en  connaissance  ue  cause,  ren- 
dre un  jugement.  Un  apurement  décompte  exige 
la  vérification  réell  •  des  pièces  de  comptabilité 
l'érection  d'un  tribunal  est  donc,  à  mon  avis, 
indispensable,  car  un  tribunal  seul  a  le  droit  de 
juger,  il  n'y  a  qu'un  semblable  tribunal  qui 
puisse  en  imposer  aux  comptables  et  ;>ux  admi- 
nistrateurs qui  ordonnent  les  dépenses;  il  faut 
que  le  jupe  qui  prononce  :  «  un  tel  compte  e*t 
rendu,  est  apuré,  »  le  prononce  avec  toute  la 
solennité  qu'exige  un  pareil  jugement. 

Le  tribunal  doit  être  unique,  parce  que  les 
tribunaux  de  district  n'ont  ni  les  connaissances, 
ni  l'expérience,  ni  la  force  nécessaire,  pour 
juger  les  difficultés  de  la  comptabilité,  pour 
poursuivre  les  débats.  Ce  n'est  qu'autant  que 
vous  aurez  un  tribunal  vraiment  imposant,  un 
tribunal  surveillé  et  éclairé  par  le  contrôle  géné- 


ral, que  vous  pouvez  avoir  l'assurance  que  tou- 
tes les  prévarications  seront  poursuivies,  et  que 
vous  pourrez  vous  éclairer  sur  la  conduite  des 
administrations.  Rien  n'est  plus  dangereux  que 
de  confier  le  droit  d'ordonner  des  dépenses  à 
des  corps  collectifs  dont  les  membres  ne  sont 
pas  individuellement  responsables  ;  si  vous  ne 
soumettez  toutes  les  dépenses  à  un  contrôle  gé- 
néral permanent,  et  au  jugement  d'un  tribunal 
imposant,  vos  administrations  de  département 
et  de  district  ruineront  le  royaume. 

Je  persiste  donc,  Messieurs,  a  demander  l'érec- 
tion d'un  tribunal  ;  je  consens  toutefois  au  ren- 
voi de  mon  plan  au  comité  de  liquidation. 

M.  Dupont  (de  Nemours).  M.  Amelot  a  dit 
souvent  au  comité  d'aliénation  que,  sur  547 
receveurs  de  district,  il  y  en  avait  à  peine  40 
qui  sussent  faire  un  compte  ;  qu'il  v  en  avait 
de  si  ignorants,  en  fait  de  comptabilité,  qu'ils 
mettaient  la  recette  et  la  dépense  sur  la  même 
feuille.  Ainsi  ils  disaient  :  18,000  de  recette, 
18,000  de  dépense,  total,  36,000  livres.  (Rires). 
Je  doute  qu'on  puisse  trouver  2,500  bons  juges 
de  district.  Ainsi,  il  faut  nous  servir  des  élé- 
ments que  nous  avons  pour  que  la  nation  soit 
bien  servie. 

M.  An  son.  M.  Malouet  est  entré  dans  des 
détails  très  intéressants  mais  tout  à  fait  étran- 
ger au  plan  de  comptabilité. 

Moi.  je  trouve  très  bon  son  plan  d'établir  un 
contrôleur  général  ;  mais  cela  est  absolument 
étranger  à  la  question  que  vous  traitez  dans  ce 
moment  ;  car  vous  pouvez  établir  un  contrôleur 
général  de  dépenses  pour  empêcher  qu'on  en 
fasse  mal  à  propos  au  moment  où  on  voudrait 
les  faire  ;  mais  cela  est  totalement  indépendant 
du  mode  de  comptabilité  qui  consiste  à  recevoir 
le  compte  d'un  comptable,  et  non  pas  de  l'or- 
donnateur responsable,  ce  qui  est  très  différent. 

Je  propose  de  mettre  de  côté  la  question  de 
M.  Malouet.  Il  y  a  un  décret  du  20  juillet,  qui 
dit  que  la  comptabilité  ne  sera  quitta  que  par 
un  décret  de  l'Assemblée  nationale  ;  M.  Malouet 
méconnaît  évidemment  ce  principe,  puisqu'il 
livre  tout"  la  comptabilité  k  un  corps  générât  et 
à  un  tribunal  de  comptabilité. 

J'observe  ensuite,  et  ceux  qui  connaissaient 
l'ancienne  chambre  des  comptes,  diront  aussi  que 
les  comptes  ne  donnaient  jamais  lieu  à  beaucoup 
de  procès  ;  il  y  a  si  peu  de  contestations,  si  n'eu 
de  questions  véritablement  contentieux  à  juger 
en  matière  de  comptabilité,  que  je  ne  vois  pas  la 
nécessité  n'établir  un  tribunal  spécial;  et  eu 
voici  ' 
des  comi 
pièce 

maîtres  nui  tenaient  des  bordereaux,  appelant 
les  pièces  et  disaient  :  *  le  compte  e<t  bon.  »  Eh 
bien,  Messieurs,  les  vérificateurs  qui  représente^ 
ront  la  chambre  des  comptes  diront  cela  au  bu- 
reau de  comptabilité  qui  tiendra  les  bordereaux 
dans  ses  mains.  (Juand  il  y  aurait  une  contesta- 
tion pour  compte,  ce  qui  est  exagéré,  cela  ferait 
une  contestation  par  an  que  chaque  tribunal  dQ 
distri>  t  aurait  à  juger  ;  mais  cela  n'arrivera  pas 
encore,  car,  je  le  répète,  en  fait  de  cotopfrb, 
tontes  les  difficultés  ne  sont  pas  des  questions 
contentieuses  ;  de  ce  qu'un  comptable  nTa  pas 
rapporté  une  pièce  justificative  il  s^ensuil  sim- 
plement qu'on  ne  peut  pas  assurer  actuellement 
sou  compte  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'ajourner  jusqu'au 
moment  où  il  aura  fourni  la  pièce  (Art  fait  défaut! 
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En  conséquence,  je  demande  qu'il  soit  décidé 
d'abord  qu'il  n'y  aura  point  de  tribunal  unique 
pour  1*8  questions  contentieux  des  comptes, 
et  ensuite  vous  verrez  que  lu  chose  se  simpli- 
fiera beaucoun.  Avec  un  tribunal,  il  faudrait 
avoir  des  procès,  et  cela  coûterait  beaucoup  pour 
rien.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Malonet.  Je  savais  très  bien  que,  par  un 
décret,  vous  aviez  laissé  l'apurement  des  comptes 
au  Corps  législatif;  mais,  comme  vous  vous  étiez 
réservé  en  même  temps  de  prononcer  définitive- 
ment sur  un  sys'ème  général  de  comptabilité,  et 
que,  lors  de  la  discussion  <tu  décret,  je  ne  pus 
avoir  la  parole,  je  m'étais  rés<  rvé  de  vous  faire 
sentir  que,  si  vous  attribuiez  au  Corps  législatif 
l'apurement  des  comptes  vous  n'auriez  plus  de 
comptabilité. 

Si  mes  observations  vous  ont  fait  quelque  im- 
pression, vous  devez  être  d'accord  avec  moi  sur 
ce  point. 

M.  CamuB.  Voi<i  un  des  objets  qui  nous  a 
frappés,  cVst  ce  qui  se  passe  journellement  pour 
la  liq  ida  ion.  Il  me  semble  qu'il  n'v  a  rien  de 
plus  analogue  à  la  comptabilité  que  la  liquida- 
tion. Voici  tomme  elle  se  fait  :  le  liquidateur  res- 
ponsable examine  dans  ses  bureaux,  par  exemple, 
les  jurandes  ;  il  voit  si  les  particuliers  qui  de- 
mandent le  remboursement  apportent  des  pièces. 
Q<>and  il  a  fait  cet  examen,  qu'il  a  classé  les 

Sièces,  il  vient  au  comité  et  il  nous  dit  :  voila 
0  articles  de  jurandes  ;  es  00  articles  font  ap- 
puyés par  telles  et  telles  pRVes  que  voici.  Nous 
voyons  cela  et  nous  vont  propos  us  ens>  ite  un 
décret  d"  liquidation.  Qu'est-ce  que  nous  faisons 
dans  ce  décret  de  liquidation?  Nous  vous  disons 
il  y  a  un  million  à  payer,  il  n'y  a  pas  de  diffi- 
cultés sur  ce  million,  parce  que  nous  avo  .s  vu 
toutes  les  pièces;  nous  vous  les  montrerons  si 
vous  voul»  z. 

Ensuite  nous  v  us  disons  :  voilà  un  article  où 
il  y  a  diificulté.  Voyez- vous  là  matière  à  procès? 
Si  tous  voyez  matière  à  procès,  a('>rs  renvoyez 
à  Tapent  du  Trésor  public  pour  qu'il  suive"  le 
procès;  si  vous  ne  voyez  pas  matière  à  i  rocès, 
prononcez-le.  Observez  que  voilà  ce  que  vous  faites 
tous  les  jours  ;  vo  .s  renvoyez  d<>nc  les  contesta- 
tions, non  pas  à  un  tiihunal  unique  et  spécial, 
mais  à  un  tribunal  de  district.  Il  nous  a  paru  que 
la  même  procédure  pouvait  s'appliquer  à  la  vé- 
riGcation  de  la  comptabilité. 
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M.  Malouet.  Rien  n'est  plus  propre,  Messieurs, 
à  égarer  votre  décision  que  \\  rreur  dans  laquelle 
N.  Camus  vient  de  tomber.  Rien  ne  nsscmblc 
moins  à  un  système  d"  comptabilité  générale  que 
ce  qui  se  passe  au  bureau  de  la  liquidation.  Mais 
voici  une  autre  objection  qui  me  partit  beaucoup 
plus  importante.  M.  Camus  persiste  à  dire  que  le 
Corps  législatif  doit  apurer;  je  persiste  à  dire 
qu'il  ne  le  doit  pas,  qu'il  ne  le  peut  pas,  et  voici 
ma  dernière  preuve.  Le  C  >rn~  légi*lat T  doit  <t 
peut  être  «onsidéré  comme  ordonnateur.  II  dépend 
du  Corps  I  gislaiif  de  faire  ou  de  faire  faire  par 
ses  comités  Mies  dépendes  qui  lui  convien  ira. 
Or,  je  suppose  que.  le  Corps  législatif  ou  les  co- 
mités s'attribuent  effeethement  une  partie  de 
l'administration  de  la  dépense;  est  il  convenable 
que  le  Corps  législatif  ou  ses  comités  vtn lient 
cette  dépense  et  la  juirent?  Cela  ne  se  peut  nas. 

le  sais,  Messieurs,  qu'il  est  bien  prononce  en 


,  sera  pas  ainsi  si  le  Corps  législatif,  en  se  réser- 
vant l'inspection  sur  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration, n'en  juge  aucune.  Mais  si  jamais  un 
comité  de  l'Assemblée  s'est  permis  d'administrer 
de  favoriser  des  dépenses  on  des  recettes  qui  ne 
pourraient  pas  être  justifiées,  le  Corps  législatif 
ou  son  comité  aura  cent  facilités  pour  le  cacher; 
et  je  soutiens  que  la  fortune  publique  est  mena- 
cée si  vous  consacrez  ces  principes.  (Murmures. 

i  et  applaudissements.) 

M.  Defermon.  Je  réponds  d'abord  à  M.  Malouet 
que  l'hypothèse  qu'il  vous  a  faite  n'est  qu'un 
faux-supposé.  Les  législatures  ne  peuvent  rien 
décréter  qu'elles  n'aient  besoin  delà  sanction  du 
roi ,  elles  apurent  donc,  no  i  pas  Leurs  propres 
comptes,  mais  les  comptas  des  dépenses  faites  en 
vertu  de  la  loi.  Je  demande  ensuite  si  une  dé- 
pense faite  en  vertu  d'une  loi  doit  être  soumise 
a  toute  autre  espèce  d^  jugement  qu'à  yoe  simple 
vérification;  je  demande  encore,  si  une  législature 
décrétait  une  dépense  et  que  ce  décret  obtint  la 
sanction  du  roi,  quel  est  le  tribunal  qui  pourrait 
se  dispenser  d'admettre  cette  dépense  et  déjuger 
en  faveur  de  cette  législature  la  dépense  qu'elle 
aurait  faite.  (Applaudissements.  —  Cest  vrai!  Il 
a  raison.) 

Sur  quoi  peut  p  >rter  cette  grande  difficulté  de 
la  nécessité  des  tribunaux  en  matière  de  comp- 
tabilité? Pour  juger  où  doit  porter  cette  difficulté, 
il  faut  examiner  note  système  de  comptabilité. 
(Jue  sont  doue  les  receveurs  de  district?  ils 
ne  sont  pas  ordonnateurs  des  dép<  nses  ;  ce 
sont  de  simples  dépositaires.  D'une  part,  leur 
charge  est  faite  par  les  décrets  du  Corps  législa- 
tif, qui  fixent  ce  qui  doit  être  perçu  de  contribu- 
tions dans  chaque  district;  d'autre  part,  leur 
dépense  doit  été  justifiée  par  les  ordres  de  la 
Trésorerie  nationale,  ordres  sa,us  lesquels  ils  ne 
peuvent  riei  débourser,  et  qui  doivent  être  leurs 
seules  décharges.  Ainsi  leur  comptabilité  me  pa- 
rtit très  simple  :  ils  ne  doivent  compter  qu'à  la 
Trésorerie  nationale. 

Je  vai-  plus  loin.  M.  Mahuet  vous  a  présenté 
des  considérations  particulières  sur  le  système 
de  comptabilité  d' s  dé  a-teinnits  de  la  guerre  et 
ue  la  marine.  C'e.-t  ici,  sans  doute,  Messieurs, 
qu'il  pouiratt  se  rencontrer  peut-être  de  grandes 
difficultés;  mais  M.  Malouet  parait  avoir  oublié 
que  vous  avez  déjà  décrété  que,  dans  les  départe- 
ments de  la  guérie  et  de  la  marine,  le  compte 
d-  s  dépenses  serait  fait  tous  les  mois,  par  des 
bordereaux,  et  qu'il  y  aurait  une  inspection  par- 
ticulière où  seraient  appelés  deux  hommes  habi- 
tués à  la  comptabilité  ;  et  que  les  chefs  de  ces 
deux  départements  présenteraient  leur  compte 
général  avec  les  pièces  justificatives  à  la  légis- 
lature. Ainsi,  voici  pour  les  dépenses  particu- 
lières de  cc^  départements,  un  mode  de  compta- 
bilité déjà  établi  ;  tous  les  chaînons  se  sui\eut  et 
l'in-pectiun  qui  doit  avoir  lieu  v>t  le  véritable 
contrôle  que  demande  M.  Malouet.  Le  chef  de 
chacun  des  départements  de  la  guerre  et  du  la 
marine  doit,  en  rendant  sou  compte,  justifier 
d  une  part  que  les  dépenses  q  fil  présente  ont  été 
autorisées,  et  de  l'autre  que  ces  dépenses  n'ont 
pas  exeédé  les  autorisations  qui  lui  avaient  été 
données. 

Il  ne  me  parait  donc  de  difficulté,  d'abord,  que 
sur  les  chefs  de  départements.  Or,  j'observe  à 
l'Assemblée  qu'elle  a,  non  seulement  le  contrôle 
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de  l'inspection  qu'elle  a  ordonnée  ;  mais  que  les 
dépendes  ne  pouvant  être  faites,  pour  les  dépar- 
tements de  la  marine  et  de  la  guerre,  qu'autant 
que  les  fonds  sortent  de  la  caisse  de  la  tié^rerie 
nationale  ou  des  caisses  des  receveurs  de  districts, 
elle  a  encore  dans  le  résumé  des  fonds  qui  sont 
sortis  de  ces  diverses  caisses,  un  contrôle  de 
toutes  les  dépenses  qui  ont  été  faites. 

Quant  aux  dépendes  des  administrations  de 
département  et  de  district,  elles  ne  pourront  être 
faites  quVn  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Ces  dépenses  sont  donc  contrôlées,  non 
Êas  après  qu'eues  sont  faites,  comme  Ta  proposé 
.  Mulouet  dans  son  projet  de  contrôle  général, 
mais  avant  qu'elles  soient  faites,  par  l'autorisa- 
tion d'une  autorité  supé  ieure.  Il  ne  peut  donc 
se  trouver  de  difficultés  en  comptabilité  qu'au- 
tant que  les  comptables  présenteraient  en  dé- 
charge des  objets  qui  ne  seraient  pas  conformes 
à  ce  qui  auail  été  prescrit  pour  la  comptabilité 
matérielle. 

D'après  cela,  les  procès,  dans  celte  partie  de  la 
comptabilité,  seront  encore  très  rares;  car  il  ne 
s'agira  pas  de  juger  de  l'utilité  des  dépenses, 
mais  seulement  de  vérifier  si  elles  ont  été  faites 
conformément  à  la  loi,  et  dans  la  quotité  auto- 
risée par  la  loi.  Je  dis,  d'ailleurs,  que  ces  procès 
peuvent  êire  jugés  par  le  moindre  joge;  j'ob- 
serve, de  plus,  que  s'il  fallait  faire  juger  tous 
les  comptes,  il  ne  suffirait  pas  de  faire  juger 
ceux  des  receveurs  de  districts,  car  il  y  a  des 
comptes  au  quatrième  degré  ;  mais  les  corps  ad- 
ministratifs ont  la  surveillance  sur  tous  les  bu- 
reaux, et  l'administration  générale  rendra  un 
compte  général.  Je  demande  donc  qu'il  soit  dit 
qu'il  n'y  aura  pas  un  tribunal  unique  et  spécial. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Duport.  Je  demande  au  comité  si  les 
comptes  particuliers  des  receveurs  de  district 
seront  apurés  avant  d'être  envoyés  aux  commis- 
saires de  laTrésorie  nationale,  ou  bien  seront-ce 
les  commissaires  de  la  Trésorerie  qui  apureront 
eux-mêmes  le  compte? 

M.  Briois-Beaumetz.  Nous  ne  sommes  d'ac- 
cord, au  comité,  que  sur  un  point  :  c'est  que  les 
receveurs  de  districts  ne  doivent  pas  compter 
dans  les  départements,  et  voici  pourquoi  :  parce 
que  cela  tendrait  à  isoler  les  départements,  à 
lt  ur  donner  des  comptabilités  distinctes  des  ar- 
rondissements complets  en  matière  de  finances, 
et  que  les  déparlements  ne  sont  pus  les  parties 
contradictoires.  Car  quel  serait  le  p  us  grand  in- 
convénient? Ce  serait  que  les  receveurs  eussent 
la  facilité  d'obéir  à  des  mandats  de  département; 
et  certes,  ce  serait  mal  placer  sa  confiance. 

Gela  posé,  que  la  comptabilité  doit  venir  à 
Piiris,  par-devant  qui  doit-elle  venir?  Doit-elle 
venir  par-devant  le  commissaire  de  la  Trésorerie, 
ou  doit-elle  venir  par-devant  l'établissement  qui 
sera  formé  pour  être  intermédiaire  entre  les 
comptables  et  l'Assemblée  nationale? 

Le  comité  vous  propose  deux  «hoses  :  1°  un 
bureau  de.  comptabilité  intermédiaire  entre  les 
comptables  et  l'Assemblé-  nationale;  cela  est 
convenu  entre  tout  l<>  monde,  et  ce  n'est  pas  à 
cela  qu'on  s'oppose;  2°  il  vous  propose  d'é; a bhr 
un  tribunal  puur  juger  les  procès  sur  compte, 
lorsque  proies  sur  compte  il  y  aura.  Je  dis  que 
la  question  de  M.  un  port,  pour"  savoir  s'il  y  aura 
un  tribunal  ou  un  bureau,  est  très  importante. 
Et  pourquoi  est-elle  importante?  Le  voici  :  c'est 


que,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  contestations  sur 
chaque  compte,  cependant,  la  où  il  y  a  beaucoup 
de  comptes,  la  masse  des  contestations  grossit; 
en  sorte  que,  si  l'Assemblée  nationale  a  beaucoup 
de  comptes  a  recevoir  directement  par  ce  bureau 
intermédiaire  entre  elle  et  le  comptable,  il  serait 
possible  de  craindre  qu'alors  le  nombre  des  con- 
testations devînt  nombreux,  et  qu'il  ne  fallût  un 
tribunal  pour  les  juger. 

Mais,  si  ce  sont  les  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie qui  reçoivent  les  comptes  des  receveurs  de 
district,  à  la  charge  ensuite  de  forcer,  eux,  les 
reeeveurs  de  district,  à  les  leur  rendre,  alors 
l'Assemblée  nationale  aura  peu  de  contestations 
à  recevoir,  et  alors  il  ne  faudra  pas  de  tribunal. 
Or,  je  vais  établir,  par  des  raisons  convaincantes, 
que  c'est  par  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
que  doit  s'entendre  la  comptabilité  des  receveurs 
de  district.  Pourquoi  ?  C'est  que  les  receveurs  de 
district  ne  sont  autres  que  des  agents  secondaires 
de  la  recette  générale  de  l'Etat.  L'Etal  a  une 
caisse  générale  de  recette,  caisse  unique,  dans 
laquelle  tous  ses  revenus  viennent  se.  confondre. 
L'Etat  est  trop  étendu  pour  qu'une  seule  machine 
fasse  aller  toute  c«tte  recette.  On  la  subdivise 
donc  dans  chaque  di-trict,  et  on  y  plaie  un  re- 
ceveur. Ce  sont  les  547  ruisseaux  qui  viennent 
aboutir  dans  le  grand  réservoir.  Ces  réservoirs 
sont  des  agents  secondaires  dans  la  main  du  re- 
ceveur général,  comme  les  receveurs  particuliers 
de  la  taille  étaient  autrefois  des  agents  secon- 
daires dans  la  main  des  receveurs  des  finances. 
Au  lieu  de  les  faire  compter  directement  À  la 
chambre  des  comptes,  on  avait  statué  qu'ils 
aboutiraient  à  un  receveur  général  qui,  lui-même» 
compterait  à  la  Chambre.  C'est  cette  mécanique 
extrêmement  simple  quenois  vous  proposons. 

Je  prétends  qu'avec  ce  plan  rectifié,  il  ne  faut 
pas  de  tribunal  unique  pour  juger  les  causes,  et 
je  vous  prie  de  remarquer  que  ce  tribunal  n'est 
pas  rétablissement  intermédiaire  entre  le  comp- 
table eU'Asseroblée. 

11  ne  faut  pas,  dit-on,  que  la  responsabilité  ré- 
side dans  les  membres  de  l'Assemblée  nationale. 
Nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point;  aussi 
nous  vous  proposons  de  former  un  établissement 
responsable  avec  15  chefs  responsables  qui,  trois 
par  trois,  signeront  le  compte  apuré  et  vérifié  ; 
qui  répondront  de  tous  les  frits  compris  dans 
tout  le  coopte  avec  les  pièces,  comme  le  fait  le 
directeur  général  de  la  liquidation  par  sa  signa- 
ture. 

Cet  établissement  représentera  assez  bien  les 
auditeurs  des  comptes,  et  votre  comité  fera  les 
fonctions  des  maîtres  des  comptes. 

Et  je  vous  prie  de  remarquer  que  les  mois 
nous  entraînent  plus  que  les  choses;  de  ce  que 
votre  comité  va  faire,  ce  que,  dans  l'ancien  ré- 
gime, ou  appelait  un  jugement,  vous  en  conclues 
qu'il  va  juger  vraiment.  Voilà  où  est  Terreur; 
car  le  mot  d'«  arrêt  »  ou  de  «  jugement  »  conve- 
nait très  mal  à  la  chambre  des  comptes.  Parce 
que  ses  membres  étaient  revêtus  de  robes,  il 
semblait  que  rien  ne  pouvait  sortir  de  leur  bou- 
che qui  ne  fut  ui  arrêt.  Cependant  ils  ne  pro- 
nonçaient point  de  jugement;  c'était  seulement 
l'apurement  d'un  compte  qu'ils  avaient  examiné; 
ils  faisaient  la  même  opération  que  chacun  de 
nous  fait  vis-à-vis  de  son  fermier,  dont  il  exa- 
mine le  compte  et  à  qui  il  dit  :  votre  compte 
est  bon  ;  vous  ne  me  a  vez  plus  rien.  J'espère 
que  ce  n'est  pas  là  un  arrêt. 

Mais,  dira-t-on  ensuite,  s'il  s'élève  des  difficul- 
tés, où  les  renverra-t-on? 
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Si  j'ai  réussi  à  vous  prouver  que  ta  comptabi- 
lité ainsi  simplifiée  et  réduite  au  seul  compte  du 
Trésor  oublie  donnera  peu  de  matière  à  diffi- 
culté, jai  réussi  à  vous  prouver  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  crc»r  un  tribunal  de  42  membres 
et  de  donner,  par  l'examen  d'u*»e  cinquantaine 
de  difficultés  par  an,  autant  de  suj »U  et  de  soins 
que  vous  en  avez  donné  pour  la  cassation  de 
tous  les  jug»  nients  qui  peuvent  se  rendre  dans 
cet  Empire.  On  dirait  que  nous  n'avons  crée  ce 
tribunal  superflu  que  pour  donner  aux  départe- 
ments qui  n'ont  pas  pu  élire  des  membres  au 
tribunal  de  cassation  le  plaisir  de  s'en  dédom- 
mager. 

S'il  y  a  des  dificultés  dans  les  départements, 
le  commissaire  <ie  la  Trésorerie  actionnera  le 
receveur  et  le  tribunal  rendra  le  jugement. 

M.  CWhard,  rapporteur,  et  plusieurs  membres 
demaudent  la  parole. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion toit  fermée. 

(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion  et 
décrète,  à  la  presque  unanimité,  qu'il  n'y  aura 
pas  de  tribunal  unique  de  comptabilité.) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
demande  la  paiole  ;  je  la  lui  donne. 

M.  Deleniiart,  ministre  de  l'intérieur,  Je  de- 
mande â  fixer  un  instant  l'attention  de  l'Assem- 
blée sur  un  objet  pressa  «t. 

Parmi  les  départements  qui  ont  montré  le  plus 
d'empressement  à  fournir  «te-  volontaires  pour 
la  formation  nés  bataillons  de  gardes  nationales, 
destinés  à  la  frontière,  celui  de  Seine-et-Marne 
s'est  particulièrement  distingué.  Beaucoup  de 
gardes  nationa  es,  neaucoup  <ie  citoyens  se  soil 
présentés  |»our  se  faire  in-crire;  leur  rassemble- 
ment a  été  fixé  au  10  de  ce  mois,  et  c'est  de  cet:e 
époque  seulement,  aux  termes  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  que  doit  courir  la  solie 
qui  leur  est  attribuée.  Mais  il  est  arrivé  que  ceux 
qui  se  sont  fait  inscrire  dans  le  premier  moment 
ont  été  obligés  de  renoncer  aux  occupations  qui 
faisaient  leur  subsistance;  ils  ont  été  remplacés 
dans  les  ateliers,  chez  les  cultivateurs,  par  d'au- 
tres personnes;  il  en  est  résulté  pour  eux  une 
lacune  dans  leurs  moyens  d'existence;  ils  se 
sont  adressés  alors  au  département  et  ils  ont 
réclamé  avec  force. 

Le  département  n'a  pa-?  cru  devoir  les  faire 
repentir  de  leur  zèle  et  il  a  jugé  nécessaire  de 
leur  promettre  qu'à  compter  du  premier  de  ce 
mois,  leur  solde  leur  serait  payée;  il  a  pris,  en 
conséquence,  une  délibération  qui  est  subordon- 
née aux  vues  de  l'Assemblée  nationale  et  qui  a 
besoin  de  sa  confirmation. 

C'est  pourquoi  je  viens  prier  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  prononcer  sur  cet  objet  et  décider 
que  les  gardes  nationales  du  département  de 
beine-et-Marne  seront  payées  à  compter  du  pre- 
mier ne  ce  mon,  en  retenant  toutefois  ce  qui  est 
nécessaire  pour  l'habillement. 

M.  Prieur.  Pour  la  régularité  de  la  délibéra- 
tion, je  d  mande  le  renvoi  de  cette  affaire  au 
comité  des  finances  pour  en  faire  le  rapport 
demain  À  l'entrée  de  la  séance. 

(La  motion  de  M.  Prieur  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  u  î 


de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  des  députés 
d'Avignon,  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Noms  nous  sommes  présentés  chez  vous  pour 
vous  faire  part  de  notre  empressement  à  présen- 
ter à  l'Assemblée  nationale  l'hommage  du  Gomtat 
et  d'Avignon,  et  lui  demander  leur  réunion  à  la 
nation  française.  Nous  vous  réitérons  cette  prière, 
et  nous  espérons  que  vous  obtiendrez  pour  nous 
d'être  entendus  dans  son  sein,  avant  le  rapport 
qui  doit  avoir  lieu  samedi,  et  que  vous  aurez  la 
bonté  de  nous  indiquer  l'heure  et  le  jour  aux- 
quels nous  serons  admis. 

«  Nous  sommes,  etc.  » 

Plusieurs  membres  :  Demain  soir. 
(L'Assemblé^  décrète  que  les  députés  d'Avignon 
seront  entendus  à  la  >éance  de  demain  soir.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heu- 
res. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   VERMER. 

Séance  du  vendredi  9  septembre  1791,  au  matin  (t). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Lecture  esl  faite  des  procès-verbaux  des  séances 
du  vendredi  2  septembre  et  du  mardi  6  septembre, 
qui  sont  adoptés. 

Un  membre  observe  qu'une  multitude  de  pro- 
cès-verbaux des  séances  de  l'Assemblée,  trans- 
crits sur  les  registres,  n'étant  pas  encore  signés, 
il  est  essentiel  de  prendre  un  parti  à  cet  égard 
avant  que  les  travaux  de  l'Assemblée  ne  soient 
termines,  et  que  ses  membres  se  soient  séparés. 

Un  membre  fait  remarquer  qu'il  suffit  que  les 
présidents  ou  secrétaires,  successeurs  des  absents 
ou  morts,  soient  autorisés  à  remplacer  parleurs 
signatures  celles  de  ces  membres. 

(L'Assemblée  accueille  favorablement  cette  der- 
nière observation  et  passe  à  Tordre  du  jour.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  de  2  lettres  du  ministre  de 
la  guerre  : 

A  la  première,  e~t  joint  un  état  général  des 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  du  dépar- 
tement de  la  guerre,  pendant  Vannée  1791  f2), 
duquel  il  résulte  que  les  dépenses  ordinaires  s'é- 
lèveront à  la  somme  de  91,596,242  I.  13  s.  4  d., 
et  les  extraordinaires,  à  celles  de  68.380,796  I. 
1  s.  4  d.,  en  tout,  159,977,038  1.  14  s.  8  d. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cet  état.) 

La  seconde  est  relative  à  V armement  des  97,000 
gardes  nationaux  dont  la  levée  a  été  décrétée  le 
28  juillet  dernier,  et  depuis,  portée  à  105,616 
hommes. 


I)  Cctto  séance  est  incomplète  au  Moniteur- 
\i)    V«Mr  ci-aprr*  ce  document  aux  Annexes   de   la 
séance,  p>    e30t>  et  suiv. 
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Le  ministre  observe  qu'il  se  rencontre  beau- 
coup de  difficultés  à  ce  que  les  municipalités 
chargées  de  leur  Itvée  les  présentent  armés,  et 
qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  fournir  des 
armes  des  magasins  de  l'Etat  aux  45,000  volon- 
taires nationaux  destinés  à  garnir  les  frontières 
depuis  Dunkerque  jusqu'à  Belley,  ainsi  qu'aux 
15,000  formés  en  réserve  *ur  Senlis  et  Compiègne, 
mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  45,000  des- 
tinés à  la  garde  «les  autres  frontières  et  des  côtt  s; 
que  les  magasins  de  ces  différentes  parties  étant 
totalement  dégarnis,  tant  par  les  enlèvements 
faits  danB  les  nremiers  moments  de  la  Révolu- 
tion, que  par  les  distributions  qui  ont  eu  lieu 
en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée,  il  y  aurait 
de  grands  inconvénients  à  leur  fournir  l'arme- 
ment oes  magasins  des  départements  front  ères 
du  Nord;  qu'ainsi,  il  paraît  convenable  d'inviter 
les  département  frontières  de  Belley  à  Antibes,  i-t 
ceux  des  côtes,  à  armer  leurs  volontaires  au 
moyen  des  fusils  qui  leur  ont  été  délivrés. 

M.  tiaultler-Biauzat  demande  le  renvoi  de 
cette  lettre  au  comité  militaire. 
(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  le  Président  donne  communication  à 
l'Assemblée  d'une  adresse  et  pétition  des  négo- 
ciants français  résidant  au  Caire,  en  Egypte, 
représentant  lt  s  dommages  considérables  qu'ils 
ont  essuyés  par  l'effet  des  actes  «l'autorité  arbi- 
traire dû  Capitan-Pacha,  lors  de  son  expédition 
en  ce  pays,  en  1786;  ils  réclament  la  protection 
et  la  garantie  nationales  pour  le  redressement  de 
ces  torts,  conformément  aux  capitulations  avec 
la  Porte. 

A  cette  pétition  sont  jointes  une  adresse  et  un 
mémoire  du  sieur  Mayallon,  l'un  de  ce*  négociants, 
résidant  depuis  30  uns  dans  cetie  échelle;  il  ré- 
clame le  remboursement  des  avances  qu'il  a 
faites  pour  le  service  de  la  nation,  depuis  14  an?. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  pièces 
eu  comité  de  la  marine.) 

M.  Bouche.  Je  suis  informé  d'un  fait  dont  il 
est  nécessaire  que  l'Assemblée  soit  instruite.  A 
la  suite  du  décret  relatif  aux  colonies  que  vous 
avez  rendu  le  15  mai  dernier,  vous  nommâtes  3 
commissaires  pour  porter  la  loi  à  Saint-Domin- 
gue. Ces  3  commissaires  reçureut,  au.-s.lôt  après 
leur  nomination,  les  expéd.tions  de  leur  com- 
mission et  on  leur  garnit  les  mains  de  6,000  li- 
vres chacun;  ils  refusèrent  ensuite  de  partir  ou 
n'osèrent  pas  le  faire.  Des  plaintes  vous  furent 
portées  à  cet  égard;  vous  décrétâtes  qu'il  serait 
nommé  de  nouveaux  commissaires;  ces  com- 
missaires son t  à  Brest  sur  le  point  de  partir;  peut- 
être  même  sont-ils  déjà  partis. 

Aujourd'hui,  les  anciens  commissaires  destitués 
se  présentent  disant  et  soutenant  qu'ils  sont  tou- 
jours commissaires;  mais  je  crois  que  ce  qui 
leur  tient  le  plus  à  cœur,  c'est  la  restitution  des 
6,000  livres  que  chacun  d'eux  a  reçues  d'avance. 
(Rires.) 

Il  existe  de  nouveaux  commissaires  qui  ont 
remplacé  les  anciens,  lesquels,  ne  tout  plus  rien 
et  ne  doivent  plus  rien  éir<  et  qui  doivent  resti- 
tuer les  6,000  livres  qui  leur  ont  été  données. 

Je  demande,  en  conséquence,  Messieurs,  que 
vous  vouliez  bien  décréter  que  ces  messieurs 
dout  je  ne  tais  pas  le  nom,  ne  sont  plus  commis- 
saires. (Murmures  et  interruptions.)  Ou  si  l'As- 
semblée le  préfère,  je  me  borne  à  demander  que 
M.  le  Président  soit  chargé  d'écrire  au  ministre 


de  la  marine  pour  savoir  les  moyens  qu'il  a  pris 
à  l'effet  que  les  18,000  livres  soient  restituées 
dans  le  Trésor  public. 

M.  Defermon.  D'après  l'interpellation  de 
M.  Bouche,  je  puis  rendre  compte  à  l'Assemblée 
des  faits  qui  sont  à  ma  connaissance.  Les  3  pre- 
miers commissaires  qui  avaient  été  nommés, 
sont  i  estes  à  Brest  en  attendant  les  instructions 
pour  les  colonies;  ils  y  étaient  déjà  lors  des 
événements  du  21  juin.  Us  écrivirent,  alors,  qu'ils 
ne  croyaient  pas  pouvoir  partir  dans  l'état  où 
était  le  roi  et  demandèrent  à  raison  des  circons- 
tances ou  que  l'on  ajournât  leur  départ,  ou  qu'on 
acceptât  leur  démission. 

D'abord  le  minime  avait  écrit  au  comité  de  la 
marine,  pour  demander  s'il  n'était  pas  pressant 
de  faite  partir  de  nouveaux  commissaires,  et, 
par  conséquent,  d'accepter  leur  démission.  Les 
comités  ont  renvoyé  le  ministre  â  l'Assemblée 
nationale  et  le  minière  est  venu  et  a  dit  :  «Les 
3  commissaires  offrent  leur  démission  s'ils  n'ef- 
fectuent pas  hur  départ;  je  crois  devoir  l'ac- 
cepter et  nommer  d'autres  commissaires.  L'As- 
semblée n'a  nas  rendu  de  décret,  elle  a  seulement, 
par  v-es  applaudissements,  approuvé  la  conduite 
du  ministre  ;  le  ministre  a  nommé  3  autres 
commissaires  qui  sont  pai  tis  pour  Brest.  Eh  bien  I 
Messieurs,  les  3  anciens  commissaires  avaient 
gardé  le  silence;  mais,  depuis,  ils  écrivent  au 
ministre,  et  ils  dise  t  qu'ils  sont  les  Seuls  com- 
missaires, parce  qu'ils  ont  été  nommés  par  le 
roi,  et  que  les  3  autres  n'ont  été  nommés  que 
par  le  ministre.  (Rires.) 

11  résulte  que  ces  3  commissaires,  qui  avaient 
reçu  3  mois  d'avance,  comptaient  sans  doute  re- 
tirer les  3  n.ois  d'avance,  peut-être  demand  r 
des  indemnités  jusqu'à  ce  qu'on  h  ur  dise  qu'ils 
ne  sont  plus  commissaires.  Dans  cet  état,  les 
comités  ont  pensé  qu'il  n'était  point  de  leur 
compétence  de  prononcer. 

Deux  questions  sont  donc  à  trancher  :  ces  mes- 
sieurs, d'une  part,  doivent-ils  ou  non  se  consi- 
dérer comme  commissaires?  La  négative  n'est 
pas  douteuse.  Doivent-ils,  d  autre  part,  restituer 
ou  non  les  avances  qui  leur  ont  été  faites  ? 
M.  Bouche  propose  à  cet  égard  de  charger  M,  le 
Président  d'écrire  au  ministre  de  la  marine  pour 
savoir  les  moyens  qu'il  a  pris  à  l'effet  que  les 
18,000  livres  soient  restituées  dans  le  Trésor  pu- 
blic :  c'est  la  seule  chose  que  l'Assemblée  puisse 
oi donner  à  eu  égard;  aussi  je  demande  que  la 
motion  de  M.  Bouche  soit  mise  aux  voix. 

(La  motion  de  M.  Bouche  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

M.  d'André.  11  y  a  3  jours  que  j'ai  proposé 
à  l'Assemblée  de  se  faire  rendre  compte  par  lt 
comité  de  Constitution  de  la  pétition  des  admi- 
nistrateurs ou  dépaitement  ne  Maine-et-Loire» 
relativement  au  payement  des  électeurs  et  de 
prendre  une  décision  sur  cet  objet.  Vous  décré- 
tâtes, ce  même  jour,  que  le  comité  vous  rendrait 
compte  de  ses  vues  à  2  heures;  il  ne  le  lit  pu 
et  cependant  il  est  indispensable  de  prendre  un 
parti.  Ce  n'est  pas  par  le  silence  qu'il  faat  ré- 
pondre à  des  demandes  de  cette  natuie  il  faut 
que  la  loi  prononce. 

Ce  serait  en  vain  qu'on  dirait  qu'il  ne  faat  pea 
indisposer  les  électeurs,  qu'il  faut  ménager  tout 
le  monde,  qu'on  peut atundreencore8àfl) jour*. 
Ce  n'est  pas  avec  des  ménagements  que  l'on  fait 
des  lois  :  c'est  en  ménageant  aiosi  beaaconp  de 
personnes  que  vous  avez  été  forcés  de  flartor 
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IVpoiiL'e  sur  des  frit*  très  graves  et  qu'il  peut 
hVn  être  -ulvi  bien  de*  désordres.  Il  faut  que  le* 
lois  se  fissent  «laus  lt»  temps  opportun;  quand 
elles  sont  bonnes,  il  f.»ut  le*  rendre  sans  craint  . 
et  les  foin  «  exécuter  sans  ace-  ptiuQ  de  pe  - 
sonnes:  c'est  aiu^i  qu'on  conserve  l'ordre  dans 
un  grand  Kmpire. 

Je  diiuande  donc,  M.  le  Président,  qu'à  présent 
niêiiie,  nous  examinions  la  question  de  savoir 
si  les  électeurs  seront  pavé-  ou  «'ils  ne  le  se  mut 
jas;  il  y  a  •  ncore  assez  'd'élections  à  faire  pour 
qu'il  soit  intéressant  de  prononcer  sur  c«  t  objet. 
H  y  a  ici  beaucoup  <'e  ^lv  s  qui  promettent  des 
payements  pour  se  faire  dire  aux  places  aloii* 
nistrativ  s  qui  vont  vaquer.  Je  sais  que  cela  a 
été  répandu  >i.>ns  tel  ou  tel  d'parteme.it  et  il  est 
de  mou  rievo  r  de  le  dire,  il  est  important  de 
s'uppo*er  iuccss«iiniiifnt  à  cela. 

Le  comité  de  Constitution  a  promis  un  rap- 
port :  -un  opinion  a  déjà  été  *>ouvi*ut  prononcée 
à  ia  tnbuue;  celle  de  I  Assemblée  s'est  manifes- 
tée  du  e  manière  n  n  équivoque.  Poumuoi  tar- 
de, lons-uoua  d'Hic  à  eu  taire  une  loi?  II  y  a, 
..'ailleurs,  une  bizanerb*  qu'il  f.ul  s*,  in  presser 
d  détourner.  Plusieurs  éparieuients  payent  b-s 
é  ecteurs.  mais  chacun  b  s  paye  comme  il  lVn- 
tend.  il  n  y  a  point  «r uniformité.  Il  laut,  <u  que 
la  loi  soit  égaie,  ou  ce  que  j'aimerais  mieux  en- 
core, que  l'on  ne  les  paye  pas  du  tout  ;  autre- 
ment il  y  a  des  départements  qui  feront,  nais 
Ci-tie  année,  une  dépense  extraordinaire  de 
100,000  livres. 

M.  Daraandat.  Nous  ne  pouvons  examiner 
cette  que>ttou  sans  étn  préparés.  Je  demande  le 
renvoi  ne  la  proposition  au  romité  de  Conslilu- 
tbm  et  rajouniement  à  lundi  matin. 

M.  1**  Chapelier,  au  nom  du  comité  de  Cons- 
titution. Le  sib  lice  «pie  le  comité  deCon>titution 
a  garde  >ur  la  queMion  qui  lui  avait  été  renvoyée, 
relativement  à  la  demande  de  pavement  poui  les 
électeurs,  a  pour  motif  la  erainte  où  il  a  été  que  la 
consitJeradou  ne*  ch  irges  assez  considérables 
qu'o  iteuesleselectt  urs  depuis*  an*  ne  portât  à  les 
paver,  ce  que  b*  comité  a  regardé  coin. ne  un  très 
grand  malheur.  11  a  consi  iére  :  1"  que  |>ayer  le< 
é  ec  leurs,  ceser  ut  imposera  l'Btat  une  i  liai  ge  con- 
sidérable; 2°  que  ce  ser.iit,  p- -ur  ainsi  dirv,  m»*- 
Conu-Uiv  l'importance  de  ces  fonctions  honorables 

que  de  croire  nécessaire  d«*  leur  attacher  une 
espèce  de  pal.in*  qui  serait  considéré  par  cer- 
tains ritoyen*  comme  un  augmentation  de  fur- 
tune  et  qui  deviendrai  j>our  eux  un  prétexte  à 
briguer  les  fonctions  u  ils  ne  doivent  tenir  que 
de  la  conliance  d-  leurs  «Poye  8;  3°  que,  d'ail- 
leurs, la  charge  qu'unissent  les  fonctions  d'élec- 
teur sera  ex  trenninent  allégée  par  la >u lie  puisque, 
d'ap'ès  les  i.ouvelles  bases  de  notre  système 
représentatif,  ce.ui  qui  sera  électeur  sera  bien  eu 
•  Ut,  |»ar  sa  Mtuaiiou  personnelle,  de  s.icntier  à 
la  chose  publique  qu»  lques  journées  de  travail. 
d'autant  plus  que  les  eie*  trursne  s'assembleront 
désormais  par  département  que  tous  les  ans  a 
moins  que  l'evéque  ne  vient  e  a  mourir,  <  e  qui 
est  encore  un  ac<  ideul  ra:e. 

D'après  ce*  iiifiereiitei  considérations,  le  ro- 
mib-  avait  tout  d  abord  |>-  n:«e  qu'on  pouvait  >e 
dispenser  de  taire  une  lui  à  cet  égard.  Si  ceien- 
daiil  1  As~emb  ee  veut  décider  du«  e  façon  posi- 
tive que  les  élcte  irs  ne  seront  pas  pjycs,  «lie 
p«-bt  le  Taire  de  sui  e  :  c'est  l'avis  du  comité  de 
Constitution  et  le  rei.v.i  proposé  ne  nous  paraît 
né  e-sai:e 


Plusieurs  membres  :  Aux  voixî  aux  voixl 

M.  Le  Chapelier,  rapporteur.  Voici  notre 
projet  de  décret  : 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  élec- 
teurs ne  seront  pas  payés.  • 

«Le  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  d'André  demande  que  ce  décret  soit  en- 
voyé sur-le-champ  au  ministre  de  la  justice. 
«Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
«le  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  des  adminis- 
trateurs du  directoire  du  département  de  la 
Summ*,  qui  se  plaigne  it  que  1  assemblée  électo- 
rale ait  fait  un  arrêté  par  lequel  elle  leur  intime 
es  ordres  ;  comme  il  s'agit  d'un  acte  iiicouniitu- 
'ionuel,  il  propose  à  l'Assemblée  d'ordonner  le 
renvoi  de  c  tte  I-  lire  au  pouvoir  exécutif. 

iCe  renvoi  est  ordonné.) 

M.  le  Préaldeat  informe  l'Assemblée  que  des 
'leputês  de  la  ville  d'Avignon,  ainsi  que  les  au- 
leur*  d* un  précis  élémentaire  d*wn  atlas  de  la 
France  demandent  à  et  e  admis  à  la  barre. 

^L'Assemblée  ordonne  que  les  uns  et  les 
autres  seront  entendus  4  la  séance  de  oe  soir.) 

Un  membre  du  comité  ecclésiastique  propose 
deux  projets  de  décret  : 

Le  premier,  relatif  à  la  circonscription  des 
paroisses  de  Montpellier^  est  mis  aux  VOIX  dans 
les  tenues  suivants  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
e  rapport  de  son  comité  ecclésiastique,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.   !•'. 

«  H  y  aura  dans  la  Tille,  faubourg  et  territoire 
de  Montpellier,  (>  paroisses  :  celles  de  Saint- 
Pierre,  «le  Saint-Paul  ici-devant  Sainte-Anne), 
laquelle  sera  trausférée  dans  l'église  des  ci- 
devant  trimtaires  de  Notre-Dame,  de  Sainl- 
Deni-»,  de  Saint-François,  da<>s  l'église  ci -devant 
des  Récolleis,  et  celle  de  Celleneuve. 

Art.  1. 

«  Ces  paroisses  seront  limitées  ainsi  qu'il  est 
porté  dans  le  procès- verbal  de  la  municipalité 
de  Montpellier,  rappelé  dans  les  arrêtés  du  dis- 
trict et  du  dérartemeiit,  en  date  des  21  mai  et 
lt  juillet  derniers. 

Art.  3. 

•  Les  paroisses  de  Samt-Hilaire,  de  Mootels, 
de  Montauberon  et  de  Juvignac  sont  et  de- 
meurent supprimées  et  réunies  :  savoir  :  les  pa- 
roisses de  Saint-Hilaire  et  de  Mortel*  A  celle  de 
Saint-Denis  ;  la  paroisse  de  Montauberon  à  celle 
de  Saint-François,  et  la  paroisse  de  Juvignac  à 
celle  Celleneuve. 

Art.  4. 

•  Sont  néanmoins  conservées,  a» mine  succur- 
sale-,  |  our  ê:re  desservies  par  un  vicaire  à  rési- 
dence, les  églises  de  Muniefs,  de  Montauberon  et 
•ie  Juvignac. 

Art.  5. 

«  Sont  également  conservées,  mais  comme 
simples  utaUiiie?,  bs  églises  de  Saiiite-JLnne  et 
des  ci-de\aut  Pères  de  la  Merci,  pour  le  service 
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divin  y  être  célébré  les  dimanches  et  fêles  par  un 
vicaire  de  la  paroisse.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

Le  second,  relatif  à  la  circonscription  des  pa- 
roisses d'AlbU  est  mis  aux  voix  dans  Ils  tenues 
suivants: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son 
comité  ecclésiastique,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  11  y  aura,  dans  la  ville  et  faubourgs  d'Albi, 
trois  paroisses  :  1°  la  paroisse  cathédrale,  sous 
l'invocation  de  Sainte-Cécile,  dont  l'arrondisse- 
ment sera  formé  des  territoires  des  quatre  pa- 
roisses de  Saint-Eiien'-e,  de  Saint-Afirique,  de 
Sainte-Martiaune  et  de  Saint-Loup,  lesquels  sont 
et  demeurent  supprimées;  2°  la  paroisse  de  Saint- 
Siilvy;  3°  la  paroisse  de  Sainte-Marie-Magdeleine, 
dans  le  faubourg  du  bout  du  Pont. 

Art.  2. 

«  Ces  3  paroisses  seront  provisoirement  cir- 
conscrites dans  les  limites  indiquées  dans  les 
arrêtés  du  district  d'Albi  et  du  directoire  du  dé- 
partement du  Tarn,  des  10  mai  et  20  juillet  der- 
niers, sauf  les  additions  et  modifications  qu'il 
sera  jugé  convenable  d'y  faire,  lorsque  l'Assem- 
blée nationale  prononcera  sur  la  circonscription, 
formation,  conservation  ou  suppression  des  pa- 
roisses et  succursales  du  district  d'Albi.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Emmery,  au  nom  du  comité  militaire.  Mes- 
sieurs, vous  avez  supprimé  le  droit  de  faire  grâce; 
mais,  d'un  autre  côté,  vous  avez,  par  l'article  71 
du  décret  du  22  septembre  1790  sur  les  jurés 
militaires  et  les  cours  martiales,  déterminé  la 
manière  dont  seront  faits  les  rapports  de  la  part 
des  jurés  de  jugement  qui  examinent  et  jugent; 
ils  peuvent  prononcer  coupable,  mais  excusable, 
lorsqu'il  y  a  véritablement  un  délit,  mais  que  ce 
délit  est  accompagné  de  circonstances  qui  en 
diminuent  la  gravité;  ils  peuvent  prononcer  con- 
vaincu du  fait  mais  non  criminel,  lorsqu'il  n'y 
a  eu  aucune  intention  de  la  part  du  délinquant. 
Lorsque  cet  article  vous  a  été  proposé,  il  en- 
trait dans  les  vues  du  comité  que  la  loi  fût  tou- 
jours rigoureusement  appliquée  lorsque  Us  jurés 
auraient  prononcé  coupable;  qu'on  pût,  de  la 
part  du  roi,  faire  grâce  à  l'accusé  qui  serait  dé- 
claré par  les  jurés  coupable  mais  excusable; 
enfin,  que  l'accusé  déclaré  convaincu  du  fait, 
mais  non  criminel,  fût  immédiatement  décharge 
de  l'accusation,  il  est  anivé  que,  sur  les  diffi- 
cultés qui  se  sont  présentées  relativement  à  l'ap- 
plication du  droit  de  faire  grâce,  vous  avez  pris 
le  parti  de  déterminer,  par  ce  même  article  71  de 
votre  loi,  que,  lorsqu'il  y  aurait  lieu  de  la  part 
des  jurés  de  jugement  de  réputer  coupable,  mais 
excusable,  les  juges  appliqueraient  la  loi,  et 
vous  vous  êtes  réservé  de  faire  une  loi  plus 
précise  lorsque  vous  auriez  pris  votre  parti  sur 
le  droit  de  Taire  grâce  ;  de  la  il  est  résulté  cet 
inconvénient  que  beaucoup  de  cours  martiales  se 
sont  trouvées  dans  l'impossibilité  de  condamner 
des  militaires,  parce  que  les  jurés  de  jugement 
ont  rapporté  coupable,  mais  excusable,  et  que 
certains  juges  ont  pensé  que  cette  déclaration 
leur  était  la  faculté  de  condamner  l'accusé. 

Un  autre  inconvénient,  c'est  que  les  jurés  de 
jugement  qui  n'entendent  pas  bien  ce  que  c'est 
que  coupable,  mais  excusable,  et  qui  voient 
qu'on  ne  prononce  pas  contre  ceux  à  la  charge 


desquels  ils  ont  fait  pareil  rapport,  sont  actuel- 
lement dans  l'habitude  journalière  de  rapporter 
coupable,  mais  excusable,  de  manière  que  les  dé- 
lits militaires  ne  se  jugent  point,  et  que  les  pri- 
sons sont  remplies  d'un  grand  nombre  d'indi- 
vidus qui  sont  condamnés,  mais  dont  le  jugement 
ne  peut  pas  être  mis  à  exécution.  Nous  avons 
pensé  qu'il  fallait  une  loi  claire  qui  prévînt  l'équi- 
voque des  jurés  du  jugement.  11  y  aurait  une 
autre  mesure  à  prendre,  ce  serait  de  statuer  sur 
ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'une  condamnation,  et 
nous  avons  pensé,  au  comité  militaire,  que  tout 
à  l'heure,  vraisemblablement,  nous  aurions  quel- 
ques dispositions  de  bienfaisance  à  porter,  dans 
laquelle  on  pourrait  comprendre  ceux  de  ces 
hommes  qui  sont  dans  le  cas  d'y  être  compris, 
mais  qu'il  serait  peu  prudent  d'ouvrir  dans  ce 
moment  les  prisons  à  tous  ceux  qui  sont  détenus 
dans  ce  cas.  Voici  Le  projet  de  décret  que  votre 
comité  vous  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  s'étant  réservé  par 
l'article  71  du  décret  rendu  le  22  septembre  1790, 
sanctionné  par  le  roi  le  29  octobre,  de  détermi- 
ner ce  que  les  juges  de  la  cour  martiale  au- 
raient à  faire  lorsque  les  jurés  de  jugement 
rapporteraient  que  l'accusé  est  coupable ,  mais 
excusable^  décrète  qu'eu  pareil  cas  les  modifica- 
tions ajoutées  au  jugement  de  juré,  par  lequel 
l'accusé  est  déclaré  coupable,  ne  serviront  que 
d'avertissement  au  ju{je  qu'il  peut  user  d'indul- 
gence dans  l'application  de  la  loi,  et  prononcer 
une  peine  moins  rigoureuse,  sans  néanmoins  qu'il 
y  ait  pour  les  juges  aucune  nécessité  de  déférer 
a  un  semblable  avertissement,  lorsqu'on  leur  âme 
et  conscience  ils  croiront  ne  devoir  s'y  soumettre, 
et  sans  que  désonnais  cette  modification  puisse 
servir  de  motif  pour  suspendre  l'exécutiou  des 
jugements. 

c  Décrète,  en  outre,  que  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné,  il  sera  sursis  à  l'exécu- 
tion des  jugements  rendus  jusqu'à  présent  en 
semblables  circonstances,  et  que  le  ministre  de 
la  guerre  en  présentera  l'état  dans  la  huitaine, 
au  plus  tard.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

M.  Martineaa.  Il  est  de  toute  impossibilité 

d'adopter  le  projet  de  décret  qui  vous  est  pro- 
posé, car  il  est  destructif  de  rétablissement  des 
jurés.  Vous  avez  donné  aux  jurés  la  faculté  de 
dire  qu'un  accusé  est  coupable  mais  excusable; 
si  après  cela  le  juge  peut  n'avoir  aucun  égard 
à  l'addition  «  mais  excusable  »,  le  juré  cesse 
d'être  le  seul  juge  du  fait  et  le  juge,  seul  juge 
du  droit;  et,  cependant,  dans  le  projet  de  décret 
qu'on  vous  propose,  après  le  jugement  du  juré 
qui  déclare  que  de  fait  l'accusé  est  bien  cou- 
pable, mais  qu'il  est  excusable,  le  juge  peut  dire 
non,  il  n'est  pas  excusable  :  il  peut  donc  juger 
le  fait,  ce  qui  n'est  pas  de  son  ressort,  sa  fonc- 
tion devant  se  borner  à  appliquer  la  loi. 

Je  vous  avoue  que  si  c'est  là  le  remède  que 
le  comité  veut  apporter  à  l'inconvénient  peut- 
être  très  grave,  qu'il  a  prévu,  je  le  crois  insuf- 
fisant et  je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  de  décret. 

M.  Emmery,  rapporteur.  Les  réflexions  de 
M.  Martineau  paraissent  porter  spécialement  sur 
les  mots  :  «  sans  néanmoins  qu'il  y  ait  pour  tas 
juges  aucune  nécessité  de  déférer  à  un  sem- 
blable avertissement*;  s'il  ne  s'agit  que  du  re- 
tranchement de  cette  disposition,  je  me  rangs 
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volontiers  à  son  opinion.  J'observe  toutefois  que 
son  raisonnement  m*  détruit, en  ri»n,  ni  la  force, 
ni  l'essence  de  la  loi  qi  e  nous  vous  proposons. 
On  peut  dire  que,  lorsque  le  juré  de  jugement 
aura  rapporté  coupable  mais  excusable,  ce  sera 
pour  le  juge  un  avertissement  qu'il  do  t  pronon- 
cer la  peine  lu  moins  rigoureuse  après  celle 
qu'aurait  subie  le  eoupables'il  n'avait  pas  été  dé- 
claré excusable.  Je  crois  qu'avec  cette  modifica- 
tion nous  pouvons  laisser  subsister  le  décret; 
mais  M.  Marti neau  est  bien  rigoureux  en  le  reje- 
tant entièrement. 

H.  Marti  «eau.  Je  ne  suis  pas  trop  rigoureux, 
je  veux  éviter  l'arbitraire  :  je  demande  que  le 
projet  soit  au  moins  renvoyé  au  comité. 

M.  Chabreud.  Il  ne  faut  pas  confondre  la 
loi  civile  avec  la  loi  militaire.  En  matière  civile, 
on  peut  déclarer  l'accusé  excusable  :  un  meurtre, 

Eir  exemple,  peut  être  commis  involontairement. 
n  matière  militaire, au  contraire,  une  désobéis- 
sance est  toujours  l'effet  d'une  volonté  qui  rend 
le  fait  notoire,  et  du  moment  que  l'indiscipline 
est  prouvée,  elle  doit  être  punie:  il  faut  que 
la  loi  militaire  soit  rigoureusement  appliquée, 
•ans  cela  vous  n'avez  pas  d'armée.  Il  faut  donc 
aller  franchement  à  la  source  du  mal,  aussi  je 
propose  de  supprimer  de  la  loi  la  disposition  qui 
donne  aux  jurés  militaires  la  faculté  de  dire  : 
le  délinquant  est  coupable  mais  excusable; 
il  faut  qu'il  dise  :  le  délinquant  est  coupable  ou 
non  coupable. 

MM.  Régnier,  Prieur  et  Lanjuinai*  esti- 
ment qu"  cette  dernière  proposition  est  trop 
rigoureuse  et  qu'il  faut  hisser  aux  juges  la  faculté 
de  graduer  les  peine-,  selon  les  nuances  d'excu- 
sabilité.  Us  observent  qu'ils  ne  voient  pis  de 
différence  entre  les  soldats  et  'es  citoyens  devaMt 
le  juré;  ils  n'admettent  pas  des  lois  particulières, 
et,  considérant  que  le  décret  proposé  doit  faire 
partie  du  Gode  pénal,  ils  en  demandent  le  renvoi 
au  comité  de  Constitution  pour  l'examiner  et  le 
classer  à  son  rang. 

M.  Earaery,  rapporteur.  Je  conviens  que  le 
code  militaire  ne  doit  pas  être  établi  sur  les 
mê  »  es  principes  que  le  code  civil.  Il  est  impor- 
tant cependant  d**  laisser  dans  l'un  et  dans  l'autre, 
aux  jurés  de  jugement,  la  faculté  de  prendre  eu 
considération  les  circonstances  atténuantes.  Il 
est  indispensable,  en  effet,  de  nuancer  les  peines, 
car,  même  »  n  fait  de  délit  militaire,  un  accusé 
peut  être  plus  ou  moins  coupable  :  puisque  vous 
avez  ôté  au  cb«  f  suprême  de  l'armée  le  droit  de 
faire  grâce,  il  faut  que,  sur  une  déclaration  du 
jure,  le  juge  puisse  atténuer  la  peine,  c'est  ce  but 
que  remplit  le  décret  que  nous  vous  proposons 
en  permettant  aux  juges  de  prononcer  dans 
l'appiication  de  la  loi  une  peine  moins  rigou- 
reuse. 

Au  surplus,  pour  me  rapprocher  davantage  de 
l'opinion  de  M.  Chabroud,  je  propose  de  modifier 
le  projet  de  décret  en  ce  sens  que,  dans  le  cas 


où  les  jurés  seraient  unanimes  dans  la  déclara- 
tion que  l'accusé  est  coupable  mais  excusable,  les 
juges  pourront  l'absoudre. 

M.  Tronehet.  Je  crois  qu'il  y  a  de  l'inconvé- 
nient à  faire  des  lois  par  morceaux.  11  aurait  été 
plus  à  propos  de  présenter  à  l'Assemblée,  l'ensem- 
ble du  code  pénal  militaire  et  de  déterminer  par 
une  loi  générale  l'usage  que  le  juge  pourra  faire 
de  la  déclaration  du  juré,  portant  que  l'accusé 
est  excusable.  Mais,  comme  il  peut  exister  des 
circonstances  pressantes  pour  porter  une  loi 
actuelle  qui  puisse  servir  à  réprimer  et  à  préve- 
nir l'insubordination  et  l'indiscipline  dont  on  se 
f>laint  ebaque  jour  dans  l'armée,  je  pense  que 
'on  peu  t,, sans  danger,  adopter  le  projet  de  décret 
qui  nous  est  présenté  par  le  comité  militaire  et 
qui, à  mon  sens,  concilie  les  principes  de  justice 
avec  ceux  de  prudence  et  d'humanité.  Toutefois, 
comme  l'importance  de  la  loi  proposée  demande 
qu'elle  soit  méditée  et  sa  bonté  reconnue  par 
1  expérience,  je  fais  la  motion  qu'elle  ne  soit  décré- 
tée que  provisoirement. 

(La  motion  du  M.  Tronehet  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

M.  Emmery,  rapporteur,  donne  en  consé- 
quence lecture  du  projet  de  décret  modifié  dans 
les  termes  suivants  : 

i  L'Assemblée  nationale  s'étant  réservé,  par 
l'article  71  du  décret  du  22  septembre  1790, 
sanctionné  par  le  roi  le  29  octobre  suivant,  do 
déterminer  ce  que  les  juges  de  la  cour  martiale 
auraient  à  faire  lorsque  les  jurés  de  jugement 
leur  rapporteraient  que  l'accusé  est  coupable, 
mais  excusable,  décrète  provisoirement  :  1°  qu'en 
pareil  cas  les  juges  doivent  user  d'indulgence 
dans  l'application  de  la  loi,  et  prononcer  une 
peine  moins  rigoureuse,  à  raison  des  circonstan- 
ces qui  atténuent  le  délit  ;  2°  que  désormais  la 
modification  excusable,  ajouiée  au  rapport  des 
jurés,  ne  pourra  servir  de  motif  pour  suspendre 
l'exécution  des  jugements  qui  interviendront  : 
mais  que,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  il  sera  sursis  à  l'exécution  de  ceux 
rendus  jusqu'à  présent  en  semblables  circonstan- 
ces, et  que  le  ministre  de  la  guerre  en  donnera 
l'état  dans  la  huitaine,  au  plus  tard.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport,  présenté  au  nom 
du  comité  des  finances,  sur  Les  finances  du  royaume. 

M.  de  M+Mtesquira,  rapporteur ,  fait  lecture 
de  ce  document  qui  est  interrompu  à  différentes 
reprises  par  les  applaudissements  réitérés  de 
l'Assemblée.  (Voir  ce  document  ci-après  aux 
annexes  de  la  séance,  page  308.) 

M.  Mragina  demande  l'impression  de  ce  tra- 
vail et  son  envoi  aux  différents  districts  et  dépar- 
tements du  royaume. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M/le  Président  lève  la  séance  à  trois  beun  s. 


4"  Série.  T.  XXX. 


Première  Aithexe. 
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PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  DU  VENDREDI  9  SEPTEMBRE  1791,  AU  MATIN. 

DÉPARTEMENT    DE   LA   GUERRE. 


État  général  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  du  département  de  la  guerre  pendant 
l'année  1791,  tant  en  vertu  des  différents  décrets  de  V Assemblée  nationale  pour  les  parties  organisées, 
que  conformément  aux  anciennes  ordonnances  pour  les  parties  sur  lesquelles  l'Assemblée  nationale 
n'a  point  encore  prononcé  (1). 


DÉPENSES   ORDINAIRES. 

1.  s*  d.  I.  s.  d. 

Annnint*m»nt«  o*  «aMa    i  Appointements  des  ofâeiers  de  troupes 16,533,883  •    »i  m  •?*}  to*  *    i 

Appointements  et  solde . .  j  Softô  deg  troupes  de  Ugne h w;  173;9U  3   4  40,707 ,798  S   4 


/  particulières  des  corps 
»  d'habillement , 

de  remonte 

de  boulangerie 

des  hôpitaux 

de  campement 

de  chauffage , 

de  casernement 


Masses. 


N.  B.  Cette  masse  n'est  encore  qu'en  projet;  mais  la 
dépense  n'est  pas  moins  réelle. 


d'étapes 1,306,376  livres . 


3,790,584  » 

3,666,308  » 

1,338,873  » 

6,766,330  • 

3,114,475  » 

433,895  » 

1,368,685  » 

3,488,150  10 


Mémoire. 


38,501, »9   10   » 


N.  B.  Celte  masse,  qui  D'est  aussi  qu'en  projet,  n'est 
portée  ici  que  pour  mémoire,  parce  que  la  dépense  est 
encore  sous  l'administration  du  ministre  des  finances. 

de  fourrages 7,765,300     »   » 


I 


Traitements  des  officiers  généraux,  adjudants  généraux  et  aides  de  camp 

TrlvanT  i  de  l'artillerie 3,000,000     »    » 

Iravaux des  fortifleations 3,400,000     »    » 

Service  dag  nlaceft  employés  des  places 38,750     »    » 

service  aes  piaees employés  des  Fortiacations 130  000     »    » 

Frais  d'administration  générale  et  extraordinaires  de  toute  espèce,  d'après  les  décrets  des  18  août  1790 
et  35  mal  1791 ....V..... 


Total  de  la  dépense  ordinaire  d'après  les  décrets  rendus. 


OBJETS  SOI  LESQUELS  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  N*A  POINT  1NCOSÏ  FftONOltCI. 


Savoir  : 

Appointements  des  commissaires  des  guerres 

Invalides  et  récompenses  militaires,  y  compris  l'Hôtel 

Ecole  des  enfants  de  l'armée 

Compagnie  franche  de  Castellane .!!..!!*.  1  !!!.!.".'.'  !  ! 

Traitements  des  femmes  et  filles  de  mauvaise  vie,  arrêtées  pour  cause  de  discipline 

militaire f *ttët 

Traitements  de  dilférents  employés  dans  les  provinces......... '..'/.....'. '..'.'. ..'.'.".'/. 

Suppléments  d'appointements  et  solde,  environ .*..."....' 

Payement  de  3  sous  par  lieue,  et  secours  aux  soldats  passagers,  environ 

Loyers,  entretien  et  réparations  des  hôtels  de  la  guerre,  fournitures  pour  les  bureaux  de 

la  guerre,  impressions  des  ordonnances,  ete 


753,931 
4,810,557 

38,837 
17,330 

70,000 
110,000 
460,000 
100,000 

150,000 


»    » 
»    » 


»    »i 


3,583,910 

» 

a 

5,400,000 

» 

» 

148,750 

9 

9 

1,600,000 

9 

9 

78,941,756 

13 

4 

6,300,8»     w  9 


»   » 


Total  de  la  dépense  ordinaire  relative  aux  troupes  de  ligne........ 

Gendarmerie  nationale. 

Maréchaussée,  6  premiers  mois  1791 3,173  163 

Gendarmerie,  6  derniers  mois [.,]     4  *80  670 


9    9 
9    9 


Total  de  la  dépense  ordinaire  du  département  de  la  guerre. 


^i. 


85.143,410   a  4 


6,453, 


»   9 


91,096,941   II  4 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  301. 
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DÉPENSES    EXTRAORDINAIRES. 


1.  s.  4.1 

Objets  supprimés  depuis!  Etats-majors  des  places 096,163    »    » 

le  !•*  janvier  1791,  et  dont J  Troupes  provinciales 263,499    »    » 

la  dépense  a  eu  hea  jus-)  Appointements  des  officiers  réformés  ;i  U  suite  des  corps 

q  »'à  leur  suppression f     en  attendant  remplacement Mémoire. 

IDu  15  décembre  1790,  pour  travaux 4,000,000  »  » 
Du  i7  avril  1791,  pour  première  augmentation  d'hom- 
mes, etc 19,490,750  5  6| 
Du  M  juin  1791,  pour  travaux 817,000  »  » 
I)a  2  août,  pour  seconde  augmentation  d'hommes,  etc...  24,383,943  15  10 
Du  17  août  1791,  pour  l'étab  lit  sèment  de  l'école  d'artil- 
lerie de  Ghâlons 80,000   »   » 


1.  t.  d. 

861,662    »    » 


48,701,694    1    4 


Gardes  nationales. 


Solde  de  184  bataillons,  a  17,415  livres  chacun  par  mois, 
ci  pour  4  mois,  du  1"  septembre  an  31  décembre.... 

Habillement,  équipement,  armement,  étapes  et  frais  de 
toute  espèce,  par  aperçu,  ci 


12,817,440   »   » 
9,000,000   9   »j 


14,817,440   »    • 


Achat  de  mméralre  eo  indemnités  aux  fournisseurs  pour  perle  sur  les  assignats,  par  aperçu,  ei. 

Mon  compris  les  sommes  payées  directement  par  le  Trésor  publie. 


4,000,000    »    » 


Total  de  la  dépense  extraordinaire  du  département  de  la  guerre. 


66,380,706    1    4 


RÉCAPITULATION. 


Dépenses  ordinaires , 

Dépenses  extraordinaires. 


Total  de  la  dépense  du  département  de  la  guerre  pendant  l'année  1791,  d'après  les 
décrets  rendus  jusqu'à  ce  joui 


1.  f.  d. 

91,506,24113    4 

68,380,796  1  4 


150,977,038  14  8 


Non  compris  :  1*  La  dépense  relative  au  régiments  de  ligne  qui  devront  être  formés  de  la  garde  nationale  parisienne. 

9*  Celle  des  troupes  des  colonies,  qui  passent  au  département  de  la  guerre. 

3*  Les  approvisionnements  ordonnés  pour  mettre  les  places  de  l*anriau  et  Glvet  en  état  de  soutenir  nn  siège. 

4>  Les  dépenses  extraordinaires  de  toute  espèce  qui  peuvent  avoir  lieu  pour  des  cas  urgents,  dans  les  différents  points  du 
rovaome,  sur  les  ordres  des  oflciers  généraux,  et  dont  il  ne  m'a  pas  encore  été  rendu  compte. 

5*  Les  différentes  ordonnances  de  payement  sur  la  caisse  de  la  guerre,  données  par  plu •  leurs  corps  administratifs  à  mon 
Insu,  et  sans  ordres  de  ma  part. 

a>  Celles  données  par  les  commissaires  médiateurs  a  Avignon,  snr  la  caisse  de  la  guerre  et  exilées  à  main  armée  :  elles 
montaient  an  £>  août  dernier,  suivant  les  comptes  qui  m'en  ont  été  rendus,  à  la  somme  de  £2,935  I.  18  s. 

7*  Enfin  les  dépendes  qui  pourront  résulter  des  camps,  décrétés  par  l'Assemblée  nationale,  et  pour  lesquels  les  approvi- 
sionnements sont  ordonnés,  et  même  exécutés  en  partie. 

J'observe  an  surplus,  que,  dans  le  présent  eut,  la  dépense  est  portée  sur  le  pied  du  complet  de  l'armée,  d'après  les  décrets 
de  r Assemblée  nationale,  et  qu'il  est  à  présumer  que  le  résolut  de  la  différence  du  complet  à  l'effectif  suffira  pour  faire  tsce 
au  objets  ci-dessus,  non  compris  dans  les  calculs  de  la  dépense. 


Fait  a,  Parie,  le  8  septembre  1791. 


DfJFOKTAIL. 
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DEUXIEME  ANNEXE 


MÉMOIRES  SUT  les  FINANCES  DU  ROYAUME  (1),  pré- 
sentit  à  V Assemblée  nationale,  à  la  séance  du 
9  septembre  1791  .au  nom  du  comité  des  finances, 
par  M.  de  Monteaqulou,  député  de  Paris; 
avec  des  pièces  justificatives.  —  (Imprimés  pu; 
ordre  de  l' Assemblée  nationale). 

AVANT-PHOPOS. 

Au  moment  où  la  nation  va  changer  de  re- 
présentants, et  où  l'opinion  flottante  entre  les 
uifïéieots  partis  va  se  fixer  sur  la  nature  des 
services  que  l'Assemblée  nationale  a  rennus  à  la 
France,  il  peut  Être  utile  de  rassembler  dans  un 
seul  cadre  et  de  présenter  avec  des  pièces  justi- 
ficatives l'ensemble  des  opérations  faites  sur  les 
finances.  Ces  mémoires,  uniquement  appuyés 
sur  des  faits  prouvés,  n'ont  qu'un  seul  objet  ; 
celui  de  bien  Taire  connaître  l'état  où  l'Assemblée 
nationale  a  trouvé  les  affaires,  et  l'état  où  elle 
les  rend  à  se*  successeurs.  On  verra,  par  les 
détails  dans  lesquels  nous  allons  entrer,  si  les 
diflérents  partis  qu'elle  a  pris  étaient  nécessaires  ; 
on  verra  si  l'emploi  de  ses  ressources  a  été  bien 
fait;  enfin,  l'on  jugera  si  la  position  présente  est 
meilleure  que  la  position  pas-ée,  et  si  les  nom- 
breuses critiques  nue  l'on  u  laites  du  comité  des 
finances  et  de  l'Assemblée  elle-même  étaient 
fondées. 

Les  mémoires  suivants  seront  divisés  en  3 
parties  : 

1"  Des  finances  avant  l'Assemblée  nationale. 

2°  Des  finances  pendant  l'Assemblée  nationale. 

3°  Des  finances  après  l'Assemblée  nationale. 


Mémoires  sur  les  finances  du  royaume. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Des  finances  avant  l'Assemblée  nationale. 

Le  long  asservissement  de  la  nation  française 
l'avait  accoutumée  à  regarder  la  fortune  publique 
comme  le  domaine  particulier  de  ses  rois.  Ou 
connaissait  depuis  longtemps  le  dérangement  de 
leurs  affaires,  et  l'on  continuait  cependant  de 
traiter  avec  eux  comme  avec  ces  riches  mal- 
aisés, à  qui  l'on  se  contente  de  faire  payer  bieu 
cher  les  secours  dont  ils  ont  besoin.  De  temps  en 
temps,  à  la  vérité,  sous  le  prétexte  de  l'intérêt 
publie,  ces  puissants  débiteurs  se  permettaient 
de  manquer  de  fui  à  leurs  créanciers  ;  mais  ce 
que  les  uns  perdaient  en  réalité  par  ces  opéra- 
tions, tant  d'autres  le  gagnaient  par  l'espérance 
soit  d'être  mieux  payés,  soit  de  payer  moins  à 
l'avenir,  que  les  cris  des  malheureux  étaient 
bientôt  étouffés.  Au  reste,  le  plus  profond  mys- 
tère avait  constamment  enveloppe  toutes  les 
opérations  du  gouvernement  :  1°  parce  qu'elles 
avaient  été  i  are  oient  asset  pures  ou  assez  bieu 
ordonnées  pour  qu'on  osât  les  montrer;  2°  parce 
qu'une  semblable    communication    aurait  pu 

(i'i  Voir  ci-deuus,  mËios  séance,  page  30s. 


faire  croire  a  la  nation  qu'elle  lui  était  duc  ; 

3°  parce  que  l'importance  des  ministres  gagnait 
beaueoup  a  cet  air  de  mystère,  qui  ne  servait  le 

Elus  souvent  qu'à  déguiser  leur  nullité.  Les 
tianciers  avaient  le  plus  «tand  intérêt  à  épaissir 
ces  ténèbres;  ils  leur  devaient  l'opinion  généra- 
lement établie,  que  leur  science  n'é'ait  a  la 
portéequeuequeltjuesadeptes.ou  du  moins  que, 
pour  la  posséder,  il  fallait  avoir  vieilli  dans  son 
étude. 

M.  Necker,  en  1781,  avait  soulevé  le  coin  du 
voile.  Sou  Compte  rendu,  les  grandes  vérités  po- 
litiques qu'il  renferme,  éveillèrent  tout  à  coup 
l'attention  générale;  l'envie  attaqua  bientôt  so  i 
auteur, et  suscita  contre  lui  tous  les  efforts  delà 
malve<llance  et  de  l'intrigue.  La  plus  brillante 
époque  de  son  ministère,  Celle  qui  l'honorera  le 
plus  aux  yeux  de  la  poster. té,  celle  qui  peut-être 
a  décidé  la  Révolution,  par  la  direction  nouvelle 
qu'elle  donna  aux  esprits,  précéda  de  bien  peu 
sa  disgrâce. 

Ce  ministre  avait  soutenu  la  guerre  d'Amérique 
sans  metire  d'impôts.  Sa  sévère  économie,  l'uni re 
qu'il  avait  entretenu  courageu-em-nt,  les  ré- 
formes salutaires  qu'il  avait  opérées,  ses  institu- 
tions non  moins  utiles,  lui  avaient  donné  un  im- 
mense crédit.  H  avait  fait  les  fonds  u'une  guerre 
très  dispendieuse,  par  le  seul  moyen  des  em- 
prunts. Ils  montaient  à  468  millions  (I),  au  mo- 
ment où  il  quitta  l'adminiKlMiion.  Le  payement 
des  intérêts  avait  pour  base  son  économie  ;  et  it 
faut  en  convenir,  cette  b.ise  était  réelle.  Sorti  du 


suceeaseur  se  bâta  d'y  pourvoir  nar  des  impôts, 
dont  on  faisait  uu  crime  à  M.  Necker  de  n'avoir 
pas  tait  usage.  Ces  nouvelles  ressources  furent 
insuffisantes  pour  soutenir  la  guerre  qui  durait 
encore.  Il  fallut  y  joindre  de  nouveaux  emprunts; 
et,  lorsque  la  p. ïx  assura  l'indépendance  de  l'Amé- 
rique, la  France  demeura  chargée  d'une  dettu 
nouvelle  de  733  millions,  contractée  depuis  1777 
jusqu'eu  1783. 

A  cette  époque,  on  était  devenu  plus  habile  que 
jamais  dans  l'art  de  faire  valoir  son  argent  ;  l'im- 
mensité des  charges  ou  Trésor  public  avait  porté 
les  capitalistes  à  calculer  les  risques  des  traités 

Su'ils  faisaient  avec  le  roi,  et  avec  la  certitude 
e  se  iiiettre  à  couvert  des  événements,  par  tes 
seuls  profits  de  quelques  années  de  jouissance. 
La  grande  quantité  d'effets  circulant  sur  la  place, 
offrait,  par  la  variété  de  leurs  combinaisons,  l'ap- 
pât d'un  jeu  lucratif.  L'établissement  de  laçais  e 
d'escompte  avait,  è  cette  même  époque,  rendu  la 
circulation  plus  active  que  jamais.  11  avait  multi- 
plie les  spéculations  et  les  spéculateurs.  Le  gou- 
vernement emprunteur  s'était  doue  vu  forci  de 
renoncer  à  l'ancienne  méthode  des  capitaux 
aliénés,  et  du  simple  intérêt  à  5  0/0.  U  n'était 
plus  pos-ible  de  tenter  le  public  autrement  que  ' 
par  des  emprunts  viagers,  des  prêts  à  époque, 
des  chances  avantageuses,  combinées  de  diffé- 
rentes manières.  C'est  de  ia  sorte,  en  effet,  qu'oui 
éié  proposés  et  remplis  tous  les  emprunts  consa- 
cres à  la  guerre  d'Amérique.  Dès  lors,  ce  ne  lu 
plus  comme  autrefois  au  seul  payement  des  inté- 
rêts qu'il  fallut  pourvoir-,  il  fallait  encore  fournir. 
à  celoi  des  capitaux,  dont  le  remboursement  de- 
venait exigible  chaque  année.  Cependant,  pln- 


(.1.» ." 


[A**wblce  mtioonlr  |         ARCHIVES  PARLEMENT  AIR  ES.         [9  septembre  1791.  | 


309 


sieur»  de*  impôts  établie  par  le  successeur  de 
M.  Necker,en  17N1, avaient  eur  terme  fixé  ui  au 
après  la  paix.  Ainsi.  1rs  ressources  diminuaient 
au  moiD'-nt  où  les  besoins  étaient  le  plus  pres- 
sant*, ii  ne  se  trouva  plus  de  pro  ortiou  entre  les 
revenus  de  l'Elit  et  ses  obligations  annuelles  ;  et 
c'eut  alors  qu'un  gr.iiid  déficit  commença  a  se 
faire  sentir. 

Le  court  minutée  de  M.  d'Ormesson,  succes- 
seur de  M.  de  Fleury,  se  pa*sa  au  milieu  de  ces 
difficultés.  Deux  loti  rie?*,  «le  2\  mi  lions  chacun», 
furent  les  seules  r  «source*  aux  nielles  il  eut  re- 
coirs.  Il  sVi  fa;  ait  hi»m  qu'.  Iles  pussent  sufllr" 
à  ses  besoins.  La  |>énurie  du  Trésor  pub  n*  influa 
bie"tùt  s  r  la  circulation  d«*  la  capitale.  L'arpent, 
rersené  par  la  ermite,  disp  rut  «lu  commerce;  et 
totn  à  coup  i.i  cai^-e  «l'ecompte,  épuisée  par  !••* 
s  c  u'fl  -m'on  \i\.i\l  obli.ee  il.'  fo>.ri]ir  au  gou- 
vernement, se  \it  hors  d'état  de  > al i;» faire  à  se* 
probes  engagem-uts.  La  frayeur  devint  extrême. 
I*e  minière  «le*  liua  ic-s  vq  put  irarder  sa  plac  % 
et  M.  de  Calonne  'ut  choisi  pour  l'occuper. 

Porté  à  c  danu'e  eux  \  oste  par  ceux  dont  la 
fortune  et. ut  le  pi  s  bée  à  ce<b'  -e  1  But,  do  «é 
d'-  n  carai'tè  e  heur  ux  el«i'ui  i-*:tii  facile,  M.  de 
Ciluun**  :>e  in  »u  ra  avic  cet  air  île  confiance  qu 
invire  (•  sécu  ite.  J  mus  début  n'a  été  plu** 
brillait.  Tou'e-  les  ressources  do  c  é'lit  lui  fu- 
rent i»ro  louées  L-s  e  up  unts  «le  son  préléc»>- 
seur  n  et  ie  »t  p.is  lempli.s  :  rs  le  furei  t aussitôt. 
Il  en  créa  lui-mèui"  i  n  d"  MO  million»  en  »e  te 
via  èr«*  .  'i  fut  e-'levé  d"a\.»rce.  I,0(>0  acttnMS 
nouvelles  de  d  ca  s«e  d'escomide  furent  acquises 
dans  un  instant.  L*.irrêt  qui  sus  endait  W<  pave- 
ments de  cete<  ai*!»e  fut  levé  ;  et  aes  bill  ts  payes 
&  bureau  ouvert, eur  ut  pi  us  de  faveur  qce  jamais. 

La  poHiiou  -tes  affares  était  cependant  la 
même.  L  s  revenus  d»*  rK-.-t,  f  r  infe-i.  irs  h  la 
so'iim-  île  sis  charges,  ce  p  uvaient  sub\e  ir 
aux  engagement*  ;  m»is  le  mini-te  ne  s'éto  m  il 
de  rien.  Le  en  dit  «I-  s  plus  riches  liuarciers  é  ait 
à  ses  ordres  ;  et  chaque  an>  ée  un  emprunt,  com- 
biné d'u  e  manière  nouvelle,  suppléait  au  delb  u 
des  recettes,  et  fnurni-sail  le*  fonds  d***  reni- 
bourseine  ts  éct.us.  C'est  ain-i  qu'en  1781  IVm- 

firunt  de  1 J5  millions,  en  17N5  celui  de  80  mit- 
ions, en  17Sb  IVmprunt  d*»  ta  ville  de  Pans,  et 
au  commencement  d  •  1787  l'emprunt  de  70  mil- 
lions, produr  d'une  réatiou  ouvelle  d'actions 
de  la  caisse  d'e<com:«b\  iiout  bs  fonds  furent 
rerni*  au  g-u-e'  ne  nent,  alimentèrent  le  Trésor 
public.  In  le.ietidawimeul  <iu  crédit,  toujours  ou- 
vert fi  tou  ours  einp'<  jv,  des  pays  d'Ktats.  des 
ext'-ns'ou*  d'emprunts"  ouverts  "sous  d'autres 
minislè  e<  lui  louricreiit  aussi  d'invisibles  se- 
cours. Larui'Ti  es  ovations  de  tin  .nces, 
faites  pen  iaiit  les  3  années  e:  demie  d»  cet  e  ad- 
min  stralio  .  pr--se  .te  u  e  ma<*e  d'emprunts  de 
4**6  mil  ions.  Au  moyen  de  ce*  ressources  rui- 
neiiMS.  c  «le  celle  e-'ere  plin  funeste  «les  anti- 
cipation* su-  les  du  ers  u'-nr»  s  île  revenu",  non- 
s*'u!e,'i.i'  t  M  u-  Ciounc  sali-lit  à  tout,  mais 
eue-  n*  il  rapprocha  le  paietne  t  des  rentes  :  il 
o*a  fumer  d"  gran  b  s  entreprises,  creuser  d  s 
Ca<  aux,  créer  de-  port*  de  mer.  élever  des  bâ'l- 
inents  \\  uîi'ité  oi  m*  luxe  ;  -•  s  fond*  de  tous  les 
ce  arteinent-  furent  ace  us.  'e*  pensions  prodi- 
K'ié*s.  i|e  uran  e«acqui»iti>  ns  faites  comm-  tlan- 
les  l  uips  b  s  il  .s  i  r-i-ères;  et  au  mi  leu  e* 
b  ihina^<  s  réu»H  )•  s  .«rli-lrs,  <b--  L'eus  de  let'r*  s, 
oe-  couru  ans  et  de-  fe  Mines,  l'heureux  succes- 
seur e  M.  d'Orm*  sson  semblait  un  enchanteur 
qui,  d'un  coup  île  ba^uetb*.  ava  t  ramené  l'abon- 
dance. 


C'est  à  cette  époque  brillante  qu'il  avait  établi 
sa  caisse  d'amortissement,  et  qu'avec  un  fonds 
annuel  de  3  millions,  pro  luit  d'une  partie  de  ses 

•  mpruuts,  il  prétendait  opérer  la  libération  de 
TKiat.  Aux  yeux  des  rçens  sensés,  une  caisse 
d'amortissement  d  •  3  millions,  alors  qu  ou  était 
torce  d'en  emprunter  LV)  par  année  p»ur  sub- 
sister, n'était  que  riiiicule  :  la  société  du  ministre 
<n  jugeait  aurement,  et  mettait,  sans  hésiter, 

•  eue  opération  au-dessus  de  toutes  celles  de 
Col  t>e  n. 

Mais,  si  cet  éclat  imposteur  fascinait  les  yeux 
de  la  multitude,  si  le  mim-tre  lui-même  avait  pu 
iiielquefoi-  s'en  laisser  éblouir,  il  avait  trop 
: 'esprit  pour  ne  pas  s'apercevoir  qu<*  le  terme 
d  s  illusions  approchait.  Il  avait  reçu  l'Etat  obéré; 
et  l'on  vient  de  voir  à  quel  point  il  av  ut  aug- 
menté ses  charges,  sansromoter  plus  de  100  mil- 
lions ajoutés  so  >s  son  mi  "Mère  aux  précédentes 
:>nticipaliou8.  Lu  vingtième  allait  expirer;  le 
Parement  n'était  plus  à  ses  ordres  :  c'est  par 
i  ire* se  qu'il  lui  avait  arraché  le  dernier  enre- 
gistrement. Il  fallait  s'avoir  vaincu  et  fuir  non- 
h>u«enent,  ou  sortir  d  embarras  par  une  entre- 
prise extraordinaire.  C»  dernier  parti  était  dans 
son  caractère  :  il  le  prit  ;  et  ayant  conçu  plutôt 
•me  forme  un  plan  général,  il  convoqua  les  no- 
tables du  royaume. 

Il  ne  faul  pas  oublier  que,  dans  le  même  temps 
<>ù  M.  de  Caloune  prodiguait  les  trésors  de  l'Etal, 
M.  Neckcr  av. «il  publie  son  excellent  ouvrage 
~ur  l'admimstr.tion  «les  finance*.  Sou  compte 
rendu, «n  1781,  avait  dingé  l'attention  publique 
vers  un  objet  dont,  avant  lui,  le  commun  d»  s 
bommes  «'occupait  à  peine.  Son  second  ouvrage 
lit  une  sensation  bien  plus  wv-.  Le  grandi  "té' et 
du  sujet,  la  clarté  répa  due  sur  les  matières  les 
plus  abstraites,  l'appui  constant  de  la  raison  et 
■  Tune  e\ce  lente  morale,  et  peut-être  encore  la 
comparaison  des  prmci|>es  de  cet  ouvrage  avec 
la  conduite  de  l'adminMratioQ  présente,  tout 
cmtribua  au  succès  p'Odigieux  de  ce  livre.  U 
•levint  nue  espèce  d<*  rudiment  pour  ceux  qui 
s'occupaient  des  affaires  putdiques.  11  en  propa- 
gea l'étude.  On  comm  nçait,  depuis  quelque 
temps,  à  se  croire  eu  droit  de  juger  les  opérât  ons 
du  gouvernement  :  on  commença  À  s'en  croire 
capable. 

M.  de  Calonne  ne  chercha  point  à  déguiser  aux 
notables  la  situation  géuéra'e  des  affaires.  U 
rendit  un  compte  d'où  il  résultait  évidemment 
•pie  les  revenus  de  1  Et  il  ne  pouvaient  suffire,  ni 
à  paver  60  millions  environ  de  ses  cbaiyes  an- 
nuelles, ni  à  faire  chaque  année  52  millions  de 
remho'irseme-it  solennellement  promis.  Pour  y 
-ihvenir,  il  proposait  ui  système  nouveau  d'im- 
posi'ions,  o/ii,  suivant  lui,  devait  soulager  le 
peuple  par  I  abolition  de  tous  les  privilèges  pécu- 
niaires, et  par  un  grand  changement  dans  le 
régime  des  impôts  les  plus  vexatoire*.  Il  propo- 
sait des  emprunts  à  termes  plus  éloignés  que 
eux  qui  existaient,  pour  diminuer  la  masse 
ie*  remboursements  annuels.  Ou  disserta  sur 
chaque  partie  de  sou  plan;  inui*  l'intrigue  vint 
bientôt  se  "êlcr  à  de  si  grands  inteiêts, et  le-  Ht 
oublier.  Le  ministère  changea;  les  notables  »e 
sépirèr-  ut  ht\<  avoir  rien  conclu  ;  le  Trésor  public 
ueiihura  cha'gé  d't>n  déficit  connu  de  113  mil- 
i-  ns,  et  e  nouveau  ministère  r&n.ya  lui  seul  ce 
que  so  i  pré  ece  s  tir  n'avait  pu  faire  avec  les 
secours  dont  il  était  environné. 

Le  p  us  pressé  était  de  remplir  te  vide  du  Tré- 
sor public.  M.  l'archevêque  de  Sens  y  parvint 
avec  la  méthode  de  tes  prédécesaeurs.MIo  em- 
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prurit  viager  de  60  millions,  qui  en  produisit  67, 
suivit  de  p'ès  son  entrée  au  ministère.  La  sup- 
pression d'anciens  corps  de  la  maison  du  roi,  la 
informe  de  la  gendarmerie,  ce  le  de  quelques 
charges  inutiles,  l'abolition  des  contre-seings 
abusifs,  indiquèrent  du  moins  des  intentions  sages. 
Il  voulut  ensuite  établir,  comme  M.  de  Galonné, 
le  timbre  et  la  subvention  territoriale.  En  même 
temps,  il  provoqua  la  prolongation  d'un  ving- 
tième qui  allait  finir.  Là,  il  lut  arrêté.  L'an 
cienne  formule  de  l'enregistrement  lui  op- 
posa une  barriereinvincible.il  s'en  vengea  sur  le 
Parlement  de  Paris,  en  l'exiiant  à  Troyes;  et,  le 
rappelant  ensuite,  il  se  contenta,  par  accommo- 


provmciaiesqu' 
tablir;  mais  toutes  ces  tentatives  infructueuses, 
sans  améliorer  sa  position,  faisaient  de  plus  en 
plus  sentir  la  faiblesse  du  gouvernement.  Après 
tant  d'essais  inutiles,  il  adopta  un  plan  entière- 
ment fondé  sur  le  crédit  qui  n'existait  plus.  A 
cette  base  près  gui  lui  manquait,  ce  plan  était 
assez  simple.  Voici  en  quoi  il  consistait  : 

Les  remboursements  à  terme  augmentaient, 
comme  on  Ta  vu,  de  52  mill  ou-  environ  la 
somme  des  engagements  annuels  ;  mais,  au  bout 
de  5  ans,  cette  pomme  devait  diminuer  tout  à 
coup  de  moitié,  et  se  réduire  peu  de  temps  après 
à  10  ou  12  millions  par  an.  Un  emprunt  qui, 
pendant  ces  5  années,  aurait  fourni  les  sommes 
nécessaires,  tant  aux  remboursements  qu'aux  in- 
térêts que  Ton  n'était  pas  en  état  d'acquitter, 
aurait  paré  au  mal  présent.  L'intérêt  de  ces  nou- 
veaux emprunts  aurait  pu  être  compensé  par  de 
nouveaux  retranchements  sur  les  dépenses;  le 
déficit  se  serait  trouvé  diminué  de  l'intérêt  des 
sommes  remboursées,  et  en  faisant  espérer  de  la 
nation  la  convocation  des  Etats  généraux,  univ<  r- 
sellement  désires,  on  aurait  pu  faire  adopter  de 
nouvelles  mesures  de  finances;  on  aurait  pu  re- 
mettre la  recette  au  niveau  de  la  dépende,  et 
sans  doute,  on  aurait  trouvé  plus  d'un  prétexte 
pour  ne  pas  rassembler  les  Etais  généraux. 

La  totalité  des  emprunts  projetés  par  M.  l'ar- 
chevêque de  Sens  s'élevait  à  460  millions  parta- 
gés en  plusieurs  années.  Celui  de  la  première  était 
de  120  millions.  Le  prêteur  avait  le  choix  de 
placer  en  rentes  perpétuelles  ou  en  rentes  via- 
gers. Celles-ci  étaient  fort  avantageuses;  on  les 
avait  calculées  sur  le  pied  de  11  0/0.  Le  roi  se 
rendit  en  personne  au  Parlement  pour  faire  en- 
registrer son  édit.  Le  Parlement  se  déclara  in- 
compétent pour  accorder  les  emprunts  et  les  im- 
pôts; il  protesta  contre  l'enregistrement  forcé,  et 
cependant  l'emprunt  fut  rempli. 

Le  ministre  vit  bien  qu'à  l'avenir  il  serait  tou- 
jours arrêté  dans  ses  projets.  Résolu  d'écarter 
toutes  les  résistances,  il  conçut  le  plan  de  la  cour 
plénière.  C'était  anéantir  les  Parlements.  Alors 
ils  étaient  chers  à  la  France,  comme  le  seul  frein 
qui  pût  arrêter  le  despotisme  ministériel.  Le 
même  jour,  à  la  même  heure,  des  porteurs  d'or- 
dres  du  roi  firent  enregistrer  dans  tout  le 
royaume  les  édits  que  le  roi,  en  personne,  fai- 
sait publier  à  Versailles  dans  un  lit  de  justice.  La 
consternation  fut  grande;  l'indignation  générale 
lui  succéda.  Les  ordres  de  rigueur,  l'appareil 
militaire  dépljyé  à  la  fois  partout  ne  servirent 
qu'à  aigrir  les  esprits.  Le  Dauphiné  s'assembla, 
se  fit  écouter,  et  la  nation  commença  à  connaître 
et  à  essayer  ses  forces. 

L'archevêque  de  Sens  avait  pris  l'engagement 
de  rendre  public,  chaque  année,  le  compte  des 


revenus  et  des  dépenses  de  l'Etat.  Il  avait  tenu 
parole.  Au  commencement  de  1788,  ce  compte 
avait  paru  dans  une  forme  authentique.  Son  ré- 
sultat, en  mettant  de  côté  les  remboursements, 
y  semblait  couvert  par  les  ressources  qu'on 
avait  préparées.  La  recette  même  surpassait  de 
15  millions  la  dépense.  L'illusion  de  ce  compte 
ne  dura  pas  longtemps;  la  tns'e  vérité  détruisit 
bientôt  cet  étalage  fantastique.  Dès  le  mois  d'août, 
toutes  les  ressources  étaient  épuisées,  même  celle 
de  la  caisse,  d'escompte,  dont  on  s'était  encore 
permis  d'abuser,  et  le  même  jour  on  suspendit 
tous  les  remboursements  à  terme;  on  arrêta  le 
payement  des  anticipations  sur  les  domaines;  on 
donna  un  arrêt  de  surséance  à  la  caisse  d'es- 
comp'e,  et  Ton  établit  des  billets  d'Etat.  Le  prin- 
cipal ministre  quitta  aussitôt  une  place  qu'il  ne 
pouvait  plus  garder,  après  avoir  emprunte,  dans 
les  16  mois  de  son  ministère,  223  millions. 

Il  n'existait  plus  que  2  ressources,  les  Etats  gé- 
néraux et  M.  Necker ;  elles  furent  employées  toutes 
les  deux.  M.  Necker  rentré  en  place,  les  Etats  gé- 
néraux furent  annoncés  pour  un  terme  peu  éloi- 
gné, et  la  confiance  succéda  au  désespoir.  M.  Ne- 
cker trouva  400,000  francs  au  Tiéeor  public,  et 
le  royaume  menacé  d'une  disette.  De  nouveaux 
emprunts  étaient  impossibles;  il  Tétait  également 
d'augmenter  les  impôts.  Les  Etats  généraux,  que 
l'on  regardait  comme  le  terme  assuré  de  tous  le* 
malheurs,  ne  pouvaient  être  convoqués  qu'après 
la  décision  de  plusieurs  questions  importantes.  Il 
fallait  cependant  fournir,  au  moins  jusqu'à  cette 
époque,  à  la  dépense  publique,  payer  les  rentiers, 
et  s'occuper  des  achats  de  subsistance.  M.  Necker, 
à  force  de  crédit  personnel  et  d'économie,  par- 
vint à  remplir  cette  tâche  pénible.  25  millions 
empruntés  pour  un  an  à  la  caisse  d'escompte,  de 
petites  sommes  obtenues,  soit  des  notaires,  soit 
des  emprunts  ouverts  en  Prov*  n  e,  en  Languedoc, 
en  Bretagne,  en  Artois,  dans  la  Flandre  maritime, 
quelques  retards  dans  le  payement  des  rentes, 
lui  rirent  atteindre  le  1er  mai  1789.  Il  laissa  sub- 
sister, à  la  vérité,  la  suspension  des  rembourse- 
ments et  l'arrêt  de  suréance  de  la  caisse  d'es- 
compte; mais  il  n'usa  point  de  la  ressource  des 
billets  d'Etat;  et  à  ce  grand  jour  de  l'ouverture 
des  Etats  généraux,  58  millious  en  nature  étaient 
au  Trésor  public. 

Depuis  le  compte  de  M.  de  Calonne,  la  dette 
s'était  infiniment  accrue;  mais  les  retranchements 
sur  la  dépense  avaient  couvert,  et  au  delà,  celte 
nouvelle  charge,  et  la  balance  était  demeurée  à 
peu  près  la  même.  Le  compte  de  1787  présentait 
un  déficit  de  61  millious,  indépendamment  des 
fonds  qui  manquaient  pour  52  millious  de  rem- 
boursements annuels.  Celui  de  M.  l'archevêque  de 
Sens,  en  mettant  de  côté  ces  mêmes  rembourse- 
ments, présentait  un  déficit  de  54  millions;  et 
M.  Necker,  au  1er  mai  1789,  reconnut  aussi  un 
besoin  annuel  de  56  millious,  sans  y  comprendre 
aucun  fonds  pour  des  remboursements.  (Tétait 
le  résultat  de  1,443  millions  empruntés  dans  l'es* 
pace  de  12  ans,  depuis  1777  jusqu'en  1789. 

Telle  est  l'histoire  de  ce  fameux  déficit  qui '1 
joué  un  si  grand  rôle  dans  la  Révolution;  Il  cii 
est  la  première  cause,  en  ce  qu'il  nous  a  tirés  dé 
notre  léthargie,  et  qu'il  a  forcé  le  gouvernenfent 
à  recourir  à  la  nation.  Mais  ce  serait  une  étrange 
erreur  de  penser  qu'il  eût  suffi  de  rétablir  ie  ni- 
veau entre  la  dépense  et  la  recette,  pour  foire 
cesser  le  désordre  de  nos  finances  et  la  misère 
des  peuples.  Le  faux  éclat  du  luxe  de  la  capitale 
et  la  magnificence  de  nos  établissements  pubifes 
pouvaient  faire  illusion  quelque  tempe  encore» 
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nuis  les  principe*  de  la  vie  étaient  épuisés.  Deux 
impôts  affreux,  la  uatielle  et  les  aides,  f*sai<nt, 

epui-»  p  usieur©  sire  Je-,  sur  la  classe  indigent**, 
rang  aucune  proportion  avec  1rs  bruit**,  pui»- 
qu'il*  grevaient  les  preuiiets  besoins  de  la  r»t>- 
friatao'  e,  à  i  eu  près  «  juux  pour  loua  les  hommes. 
Le  tabac,  besoin  factice,  mais  placé  au  premier 
rang  par  l'empire  de  rhubitude,  était  chargé  de 
droits  qui  en  quinlui»!  lirnl  U  va;eur;  il  partici- 
pait ainsi  aux  vicre  inhérents  à  la  gabelle  ei  aux 
aides;  il  violait,  connue  eux,  les  premiers  pnn- 
cipesd^inejusterépartition.  Leculti  valeur,  é<  rasé 
d'avance  par  ces  un  pots,  indépendants  de  son  tra- 
vail et  de  se-  récolles,  se  voyait  encore  enlever, 
{».ir  la  diiue,  1**  cinquième  ne  son  produit  net. 
/est  de  ce  point  qu'il  partait  pour  être  assuj»  t'i 
à  l'impôt  territorial,  aux  ving  îèmeset  a  l'impôt 
persom.el.  lue  inégalité  monstrueuse,  établie  en 
«•mis  inverse  de  toutes  les  règles  de  la  raison  fi 
de  la  inorale,  accordait,  i>o  ir  qu*'lques-uns  de 
ces  impôts,  des  litres  d'exemption  à  l'opule  <t 
privilégié,  et  réunissait  le  poids  île  loub-s  les 
charges  sur  le  pauvre.  M.  Necker  avait,  à  la  vé- 
rité, tjans  son  premier  ministère,  fixé  pour  20  ans 
le  «aux  d  -  la  taille,  et  les  extensions  arbitraires 
étaient  interdit***  ;  mais,  malgré  ce  bienfait,  qui 
n'avait  été  accordé  qu'à  iinee|H>i)ue  où  la  charge 
é;ait  en«>nne.  il  était  mathématiquement  démon- 
tre que  le  moindre  accrois*  n  en  taux  im|>ôts  eût 
peuplé  le  royaume  d-  mendiants,  puisque  la  moi- 
tié «lu  promit  iii-s  terres  pa*siii  au  h\<  ou  à  -es 
ajems  d'une  manière  ou  d'une  autre.  Ile*  vexa- 
tions de  tout  yenre,  taot  publique*  que  s»  crêtes, 
des  vi-tte*  dotn  ciiuires  payées  iwr  ceux  chei 
qui  elles  purtaieut  la  désolation,  des  pièges  ten- 
dus souvent  par  les  e  uployés  de*  fermes  et  «le 
la  rfL'i'-,  à  la  bonne  foi  et  à  la  simplicité  des  con- 
|r  ibuabbs, des  s.»  Mes,  «les  exécutions  rigoureuses, 
tel  était  le  I:  Ult  de  notre  régime  fiscal,  et  le  cor* 
tège  odieux  ne  no're  administration.  Des  im  ôt« 
aussi  vexa  ton  es  avaient  besoin  d'être  protégés 
|wr  un  code  barbare;  îles  peines  atroces  poursui- 
vaieot  des  cnim-s  que  des  lois  injuste*  avaient 
crées  ;  et  si  le  ma  heureux  cultivateur,  à  fo-ce  de 
vertus  et  de  privations,  parvenait  a  leur  échap- 
per, »e  sliict  nécessaire  resUit  à  neiiie  à  celui 
dont  le  trava.l  infatigable  reproduisait  chaque 
ann  e  les  premières,  les  véritables  richesses.  C'est 
a  cri  conduions  qu'il  était  permi*  de  respirer 
f  air  de  la  France  sous  ces  cabanes  qui  en  cou- 
vrent la  plus  grau  le  par  le. 

Après  les  travaux  de  la  culture,  l'industrie, 
qui  emploie  les  matières  premières,  et  le  com- 
merce qui  en  facilite  1  eciianste,  devaient  être, 
mus  contre» ut,  les  premiers  objets  des  mi  >s  du 
gouvernement.  La  liberté  est  l'aine  de  ces  deux 
grands  moyens  d'abondan  eut  de  prospérité,  et 
partout  le"  commerce  et  l'induatrie  ne  rencon- 
traient que  des  entraves.  Les  douanes  intérieures, 
let  birriè>es  des  villes,  les  faites  multipliés  sur 
les  rivières,  et  d'autres  sur  les  routes,  les  droits 
sur  toutes  les  marchandise*,  les  jurandes,  les 
privilèges  excluons,  obstruaient  tous  les  canaux, 
paralysaient  tous  les  tal-nt*.  Le*  besoins  toujours 
renairsant*  *<u  Trésor  put>hc  n'avaient  jamais 
permis,  ni  de  sa<  r  fier  un  p  ni  on  du  revenu,  ni 
même  de  faire  d-  s  es-ais  d'un  meilleur  régime, 
au  risque  de  reiaider  une  p  iccpiinii.  Le*  e»  un  pa- 
gines de  (i'ianc'S.  dur.: ces  .e  pen'-voir,  s  il  à 
U're  de  ferme,  soit  luuuie  si  n,-ies  re^is-.-n  s, 
avaient  ete  assujetti*  s  .t  taire  des  ava  r>i  consi- 
dérantes, et  a  luurtiii  de  ur.  s  •  autiun:  <»meuls. 
Pour  être  en  droit  de  les  dépouiller,  il  fallait  du 
moins  être  en  étal  de  les  rembourser,  et  un  gou- 


vernement obéré  ne  pouvait  même  en  concevoir 
l'idée.  Il  était  hie-i  plu*  simule  d»  s  livre  la  route 
frayée,  d  inventer  de  nouvelles  combinaisons,  et 
de  renouveler  des  baux  toujours  plus  avantageux 
|iour  le  lise  et  plus  onéreux  pour  la  nation.  De 
là  résultait  nécessairement,  outre  lois  les  autres 
inconvénients  politiques,  celui  d'une  augmenta- 
tion de  pnx  sur  tous  les  ouvrages  de  manufac- 
tures, et  sur  t  lus  I***  échangea.  C'était  un  nouvel 
impôt  i>ur  le  peuple  déjà  épuisé  de  tant  d'autres 
manières. 

Les  hommes  qui  exerçaient  même  fidèlement 
ce  temb  e  empire  sur  les  personne*  et  sur  les 
propriétés  devaient  être  en  butb*  à  U  haine,  et 
ne  pouvaient  être  dérendus  que  par  U  crainte. 
Le  |>euple,  qui.  depuis  2  ans,  c  unmenre  à  ae 
douter  qu'il  avait  des  droits,  ne  connaissait  alors, 
du  gouvernement  sous  lepiel  il  vivait,  que  les 
commis  des  fermes  qui  ;r  pillaient,  et  **  suhdé- 
bgué  qui  signait  le  rôle  des  impositions,  on 
Tordre  de  ses  contraintes.  Après  avoir  lo  i*  temps 
vécu  sous  un  tel  régime,  l'éclair  de  la  liberté 
devait  être  le  >ignal  de  la  licence,  et  le  n.»t'<rel, 
dégénéré  par  laser  itude,  pouvait  f  «cil»  ment  être 
entraîne  à  de*  excès.  Cette  réflexion  seule 
exihqne  tout  ce  que  nous  avons  «u.  Le  peuple 
ne  pouvait  voir  que  des  tyrans  dans  tou*  ceux 
qui  exerçaient  une  autorité  sur  lui,  parc-*  aue 
toute*  |i*  autorités  l'avaient  conduit  à  la  insère 
et  au  désespoir.  L'imnôt  le  plus  ju>te  lui  »amel- 
lera  longtemps  en  ore  Ceux  qui  lui  enlevaient  le 
nécessaire.  C'est  l'habitude  et  le  sentiment  de  son 
bonheur  qui  lui  rendront  sa  h»nté  primitive,  et 
qui  allégeront  pour  lui  le  poids  des  charges  pu- 
bin|ues. 

Si  l'on  considère  ensuite  l'état  de  ce  même 
peuple  sous  d'antres  rapports,  on  ne  sera  plus 
éto n»é  que  de  la  (Kitience  avec  laquelle  tant  de 
malheureux  ont  supporté  la  foule  des  maux  ac- 
cumules mr  leur  triste  existence.  C  miment 
Thahitant  de  nos  TiHag-s  soutenait-il  la  vu»  des 
hoiuines  dont  le  bonheur  apparent  contrastait  si 
fort  avec  sa  misère?  lis  exerçaient  tons  sur  lui 
un  n«»u>oir  pins  ou  moins  onéreux  Nous  avons 
pai  lé  de  la  vexation  dirigée  par  le*  agents  du 
IUc.  Le  peuple  en  avait  bien  d'autres  à  supporter. 
Iles  moines,  Fon  é\èqne  ou  son  cure  dlmai -nt  sa 
rér-dte;  sou  seigne-ir  recueillait  un  ancien  droit 
de  '«roprieie  sur  >on  champ  el  sur  sa  chaumière: 
le  tnhier,  les  pigeon*  de  cet  homme  privilégie 
vivaient  k  ses  dépens.  Se  n»*rmettait-il  quelques 
m  irmures?  des  gens  d'afi  lires,  des  ju;»es,  des 
prticureurs  fiscaux,  des  gard»s  de  ch.isse  lui 
mten'a  ent  des  procès  et  lui  enlevèrent  souvent 
le*  restes  de  l'avidité  des  traitant*.  Voilà  le*  sou- 
venirs que  le  peuple  a  di'i  retrouver  à  son  réveil, 
li  faut  bien  lui  pardonner  qu»  lqi.es  signes  d'un 
juste,  ou  même  d'un  injuste  ressentiment. 

Le  gouvt  ruemeut,  qui  devait  tout  vivifier  par 
principe,  et  même  par  Intérêt,  avai*.  été  asset 
aveugle  pour  étouffer  ainsi  la  rep*o  uction  jusque 
dans  ses  germes.  Cependant  ses  revenus  n'avaient 
jamais  pu  suffire  à  ses  besoins  ou  réels  ou  sup- 
|K>ses.  L'u*age  du  crédit  publi  dans  une  certaine 
latitude,  n'est  nas  fort  ancien.  La  t  •t'emp  un  ter. 
c>lui  surtout  (le  combiner  les  emprunts,  poii-se 
d  i  s  ces  iien  i'-rs  tin.'S  à  si  perfection,  a  été 
précède  d'un  s\sème  difTér  nt.et  .m  moins  au -si 
f  ne*l'\  liés  longtemps,  hs miui-tr*s  des  nus  ont 
s.icnlié  l«-s  géué  allons  futures  aux  nécessités  ou 
aux  f.iii<uises  d.»  ninnenl  A  1  époque  dont  je 
pa:  le,  el  c'était  le  résulta  du  desor  re  de  plusieurs 
siècles,  on  a\ait  trafiqué,  au  nom  du  roi,  de  tout 
ce  qui  donnait  des  droits  à  exercer  sur  le  peuple. 
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Juges,  officiers  supérieurs  et  inférieurs  de  cette 
foule  de  tribunaux  qui  existaient;  chefs  de  l'ar- 
mée, de  l'administration,  de  la  finance,  gagistes 
de  toutes  les  classes,  domestiquas  même  du  roi 
et  de  sa  famille,  tous  avaient  été  astreints  à  ver- 
ser des  sommes  plus  ou  moins  fortes  dans  le 
Trésor  public.  La  plupart  des  emplois  rendus  hé- 
réditaires pour  prix  de  ces  avances,  étaient  de- 
venus le  'patrimoine  d'un  grand  nombre  de 
familles.  Enfin,  tous  ceux  qui  payaient,  rece- 
vaient, écrivaient,  comptaient,  professaient  un 
art,  exerçaient  un  métier;  tous,  sans  exception, 
avaient  acheté  le  droit  ou  la  permission  de  rega- 
gner sur  le  peuple  avec  usure,  soit  par  des  vexa- 
tions, soit  par  des  privilèges,  soit  par  l'augmen- 
tation du  prix  de  leur  travail  ou  de  leur 
commerce,  ce  que  leur  titre  leur  avait  coûté. 
L'antiquité  d'un  abus  est  une  sorte  de  consécra- 
tion. La  vente  d'une  clientèle  paraissait  aussi 
naturelle,  aussi  simple  que  la  vente  d'une  terre  : 
lorsque  l'habitude  en  sera  effacée,  on  aura  peine 
à  croire  qu'une  nation  célèbre  a  vécu  sous  un 
tel  régime,  et  qu'il  était  dans  toute  sa  vigueur 
aux  plus  brillantes  époques  de  son  histoire. 

L'imagination  la  plus  active  n'aurait  pu  in- 
venter de  nouveaux  moyens  ponr  satisfaire  à  de 
nouveaux  besoins.  Il  ne  restait  plus  depuis  long- 
temps de  «hargesà  créer  pour  les  vendre  encore. 
La  dette  publique,  dont  rhisioire  et  les  réductions 
tyranniques  seraient  la  honte  de  ce  dernier  siè- 
cle, plusencorequede  tous  les  précédents;  la  dette 
était  montée  à  un  point,  qu'il  n'était  plus  pos- 
sible d'excéder.  A  défaut  d'emprunts  revêtus 
d'un  caractère  public,  on  avait  vendu  les  reve- 
nus de  l'année  suivante;  et  cette  manière  de 
consommer  l'avenir  à  l'avance,  depuis  longtemps 
n'était  plus  un  secret.  Le  mot  d'anticipation  ne. 
présentait  plus  qu'une  idée  commune.  Enfin,  à 
défaut  d'emprunts  et  d'anticipations  (car  tout  a 
un  terme),  on  avait  pris  le  parti  de  retarder  in- 
définiment le  salaire  et  les  intérêts  dus  par  l'Etat. 
Il  n'existait  pas  une  partie  de  l'administration 
(la  solde  des  troupes  exceptée),  où  il  n'y  eût  un 
arriéré  de  plusieurs  années,  dont  il  était  même 
impossible  de  constater  la  guotité,  et  qui  n'avait 
été  compris  par  aucun  ministre  dans  les  comptes 
de  son  administration.  Ceux  à  qui  l'Assemblée 
nationale  a  confié  le  soin  de  débrouiller  ce  chaos, 
sont  tous  les  jours  plus  étonnés  et  de  la  dilapi- 
dation de  l'ancien  gouvernement,  et  de  la  pa- 
tience de  ses  créanciers.  Ici  l'injustice  était  d'au- 
tant plus  horrible,  qu'elle  était  secrète,  que  le 
plus  scandaleux  désordre  n  avait  point  de  limites, 
et  qu'il  ne  pouvait  être  arrêté  par  le  salutaire 
frein  de  la  honte. 

Quelle  tâche I  quelle  formidable  entreprise  que 
celle  de  remédier  à  la  fois  à  tant  de  maux!  Qui 
eût  osé  penser  à  réparer  les  fautes  ou  les  crimes 
de  10  siècles?  Sans  doute,  ce  ne  sont  pas  ces 
hommes  qui  trouvaient  si  facile  de  sauver  l'Etat, 
et  qui  croyaient  que,  pour  y  parvenir,  il  suffirait 
de  demander  aux  ordres  privilégiés  le  sacrifice 
d'une  partie  de  leurs  franchises,  et  au  peuple 
quelques  nouveaux  efforts  pour  remplir  un  vide 
de  56  millions.  Ceux  qui  ont  osé  concevoir  l'é- 
tonnante idée  de  rendre  au  peuple  sa  propriété, 
dégagée  de  tous  les  restes  d'une  ancienne  usur- 

Ïiation,  de  détruire  des  impôts  odieux  sous  tous 
es  asp» cts,  inegaix  sous  tous  les  rapports,  pour 
les  remplacer  par  des  contributions  sagement 
proportionnées  avec  les  produits,  de  dégager  le 
commerce  de  toutes  ses  entraves,  et  l'indu- trie 
de  toutes  ses  gênes,  de  détruire  la  vénalité  jus- 
que dans  ses  racines,  d'anéantir  les  anticipations, 


de  solder  l'arriéré,  et  de  remettre  toutes  les  dé- 
penses au  courant;  ceux  qui  ont  firme  cette  in- 
concevable entr«  pris»»,  et  qui  désormais  sont 
sûrs  d'y  réussir,  malgré  toutes  les  calomnies, 
malgré  la  rage  de  ceux  mêmes  qui  auraient  été 
les  premières  victimes  du  désordre  qu'ils  regret- 
tent; ceux-là  ont  bien  mérité  de  leurs  conci- 
toyens, ils  ont  droit  à  la  reconnaissance  de  la 
postérité.  Les  vaines  déclamations  qui  les  assiè- 
gent cesseront,  et  la  justice  universelle  les  ven- 
gera. 

SECONDE  PARTIE. 

Des  finances  pendant  V Assemblée  nationale. 

On  a  vu,  dans  la  première  partie,  quelle  était  la 
situation  des  finances  au  1er  mai  1789,  époque 
de  l'ouverture  des  Etats  généraux.  On  n'en  con- 
naissait alors  le  délabrement  général  que  par  la 
différence  calculée  entre  la  recette  supposée  com- 
plète, et  la  dépense  supposée  fixe,  c'est-à-dire 
exempte  de  fantaisies,  de  besoins  extraordinaires, 
de  calamités  imprévues.  53  millions  étaient  en 
caisse.  La  vieille  machine  du  gouvernement  était 
encore  tout  entière.  Le  peuple  commençait  à 
montrer  de  l'inquiétude,  mais  aucun  mouvement 
n'en  avait  été  la  suite.  Les  revenus  de  l'Etat  arri- 
vaient as  ez  régulièiement  entre  les  mains  de 
ceux  qui  en  avaient  fait  l'avance;  et  pr^que 
toujours  ce  qu'ils  recevaient  ils  le  prêtaient  de 
nouveau  au  Trésor  public,  jusqu'à  l'année  sui- 
vante. De  petits  emprunts  ouverts  avant  et  de- 
puis le  retour  de  M.  Necker  au  ministère,  tant  en 
Languedoc  qu'en  Bretagne,  en  Provence,  en  Ar- 
tois, etc.,  apportaient  encore  de  temps  en  temps 
quelques  suppléments  au  Trésor  public.  Les  paye- 
ments de  rentes  constamment  ralentis,  ainsi  que 
ceux  des  dépenses  courantes,  augmentaient  l'ar- 
riéré, mais  prévenaient  l'épuisement  des  caisses. 
L'As.-emblée  nationale,  à  peine  formée,  avait 
cousat  ré  les  droits  des  créanciers  de  l'Etat;  mais. 
fidèle  aux  ordres  de  la  nation,  elle  avait  renvoyé 
l'examen  des  finances  api  es  l'établissement  des' 
bases  de  la  Constitution, 

Le  voile,  prêt  à  se  déchirer,  ne  Tétait  pas  en- 
core, lorsqu'une  insurrection  générale  éclata 
contre  un  gouvernement  que  le  peuple  ne  pou- 
vait plus  supporter.  D'un  bout  du  royaume  à 
l'autre,  les  barrières  qui  fermaient  les  villes, 
celles  qui  séparaient  les  provinces,  furent  ren- 
versées. Les  commis  chargés  de  percevoir  la  ga- 
belle, les  aides,  le  tabac,  les  droits  d'entrées, 
furent  chassés  de  leurs  bureaux.  On  pilla  les 
magasins;  les  denrées  de  contrebande  pé*  étrèreot 
partout,  et  le  règne  de  la  violence  anticipa  celui 
de  la  raison. 

La  première  opération  de  finances  que  fit  ras- 
semblée nationale  fut,  en  rappelant  les  citoyens 
à  l'ordre,  à  la  tranquillité  nécessaires  à  ses  tra- 
vaux, d'adoucir  les  lois  fiscales,  si  sévères  sur 
les  prohibitions,  de  modérer  les  droits  les  plus 
onéreux,  et  de  maintenir  provisoirement  las 
autres. 

La  secousse  violente  du  mois  de  juillet  17W 
avait  brusquement  interrompu  la  majeure  partis 
des  perceptions.  La  réduction  volontaire  de  qm!» 
ques  revenus,  qui  eut  lieu  peu  de  temps  après, 
la  nécessité  de  faire  des  achats  de  grains  ebss 
l'étranger,  celle  de  faire  face  à  des  faux  frais  te 
tout  genre,  épuisèrent  bientôt  le  Trésor  pttMk* 


Le  ministre  des  finances  fit  part  de  ses  dansas 
à  l'Assemblée  nationale,  et  proposa  2 
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circonstances  :  l'une,  d'un  sacrifice  volontaire 
Soijls  le  nom  de  contribution  patriotique;  l'autre, 
d'un  emprunt  qu'il  jugeait  nécessaire  pour  pas- 
ser le*  mois  e  septembre  et  d'octobre.  L'Assem- 
blée décréta  les  demandes  du  ministre;  mais  la 
contribution  patriotique  devait  être  précédée  de 
déclarations,  de  formalités  inquiétantes  qui  en 
retardèrent  l'effet.  L'emprunt,  quoique  fort  avan- 
tageux aux  prêteurs,  avait  contre  lui  les  circons- 
tances où  Ton  se  trouvait.  Au^si,  tandis  que  ces 
ressources  ne  répondaient  point  à  l'espoir  de 
leur  inventeur,  la  crainte  qu'il  ne  dissimulait 

Eas,  et  qu'exagérait  le  parti  de  l'opposition,  affai- 
lissait  le  ciédit  des  anticipations,  et  tarissait 
ainsi  1rs  sources  où  l'administration  était  accou- 
tumée à  puiser. 

La  caisse  d'escompte,  toujours  sous  la  sauve- 
garde d'un  arrêt  de  surs^ance,  jouissait  encore 
u'un  crédit  d'habitude.  Le  mini-tre  y  chercha 
le  remplacement  de  tous  les  moyens  qui  lui 
échappaient.  L'Assemblée  nationale  en  permit 
l'emploi;  et  80  millions  fournis  en  billets  de 
caisse,  joints  aux  faibles  produits  de  l'emprunt 
natio  al,  conduisirent  jusqu'à  la  fin  de  l'année. 

Dans  cet  intervalle,  une  grand  question  poli- 
tique avait  été  discutée.  Les  distinctions  d'ordres 
qui  partageaient  les  citoyens  en  3  castes  diffé- 
rentes, \enaient  d'être  abolies  en  même  temps 
que  (e  régime  féodal,  les  privilèges  des  corps  et 
ceux  des  provinces.  Le  clergé,  cessant  d'être  une 
corporation,  rentrait  par  uneconséiuence  immé- 
diate dans  la  classe  de  tous  les  citoyens.  11  était 
chargé  d'une  fonction  publique  très  respectable; 
mais  cette  fonction  ne  devant  occuper  qu'un  cer- 
tain nombre  d'individus,  ceux-là  seuls  avaient 
droit  à  une  rétribution.  L'Etat  devait  les  payer 
comme  il  paye  tous  les  hommes  employés  à  son 
service  dans  des  proportions  différentes,  sans 
doute,  mais  d'après  des  règles  fixes  et  détermi- 
nées. La  possession  commune  de  territoire  ne 
pouvait  survivre  à  la  dissolution  du  corps,  qui 
n'était  possesseur  qu'à  titre  collectif,  qui  ne  lé- 
tau  qu'à  condition  de  remplir  un  service  public; 
et  la  propriété  passait  de  droit  a  ceux  qui,  désor- 
mais, se  chargeaient  d'acquitter  ce  service,  c'est- 
à-dire  à  la  nation. 

Après  une  longue  discussion,  ce  principe  fut 
reconnu,  et  la  nation  eut,  tout  à  coup,  à  sa  dis- 
position, un  domaine  immense,  qui,  dés  lors, 
lut  consacré  à  l'aïqoit  de  la  dette  publique.  C'é- 
tait le  rendre  à  sa  destination  primitive,  celle  de 
soulager  les  peup  es,  en  éteignant  des  capitaux 
dont  les  intérêts  montaient  à  une  somme  exor- 
bitante. G  tte  reconnaissanred'uu  principe  sévère, 
mais  incontestable,  fut  taxée  de  brigandage  et 
d'impiété  ;  mais  l'opinion  publique  l'emporta 
bientôt  sur  de  vaines  déclamations. 

C'est  d'après  les  mêmes  principes  que  l'ancien 
dogme  politique  de  l'inaliénahilité  des  domaines 
de  la  couronne  avait  été  déjà  prescrit,  et  que  ces 
domaines  avaient  été  consacrés  de  même  à  ac- 
quitter la  dette  de  l'Etat. 

L' Assemblée  nationale,  comme  on  vient  de  le 
voir,  avait  déjà  infiniment  amélioré  le  sort  du 
peuple;  elle  lavait  affranchi  de  la  tyrannie  des 
Befs  et  des  rigueurs  du  code  de  U  ferme  et  de 
la  ré^ie  générale  ;  elle  avait  fait  verser  dans  la 
bourse  commune  le  produit  de  tous  les  privilèges 
des  corps  et  des  individus  ;  enfin,  elle  avait  adouci 
le  poids  des  plus  odieux  impôts.  En  réunissant 
au  domaine  national  les  biens  du  clergé,  elle  put 
fixer  un  terme  p  ochain  au  tribut  de  la  dîme; 
et,  libre  désormais  de  disposer  d'une  grande 
richesse  territoriale,  elle  put  concevoir  des  plans 


plus  vastes,  et  préparer  la  régénération  totale, 
objet  de  tous  ses  vœux. 

Le  commencement  de  Tannée  1790  approchait; 
les  plans  de  l'avenir  n'étaient  encore  qu'ébauches, 
et  le  calcul  des  besoins  de  la  nouvelle  année  se 
présentaient  d'une  manière  effrayante  ;  on  ne 
pouvait  plus  compter  que  faiblement  -ur  les  an- 
ticipations ;  manquer  à  les  payer  à  leurs  échéan- 
ces eût  été  s'exposer  à  un  bouleversement 
général  et  contrevenir  aux  décrets  les  plus  for- 
mels. Suppléer  à  la  masse  presque  entière  des 
revenus  semblait  impossible.  Le  ministre,  frappé, 
comme  il  devait  l'être,  du  danger  de  cette  posi- 
tion, n'y  vit  encore  de  remède  que  dans  le  crédit 
de  la  caisse  d'escompte.  La  conversion  en 
annuités  de  sa  créan.  e  sur  l'Btat  pouvait  l'ai  er 
à  se  procurer  des  fonds  ;  on  la  lui  accorda.  Des 
mandats  négociables  sur  un  capital  de  400  mil- 
lions de  domaines  nationaux  pouvaient  garantir 
la  rentrée  de  ses  avances,  on  les  lui  offrit  ;  et, 
sous  ses  conditions,  elle  s'engagea  à  fournir 
90  millions  de  ses  billets,  et  à  continuer  d'en 
acquitter  une  portion  assez  considérable  tous  les 
jours  jusqu'au  mois  de  juillet  suivant,  ce  qui  dès 
lors  présenterait  de  grandes  d  il  lieu 'tés. 

La  frayeur  que  les  divisions  intestines  inspirent 
toujours  avait  fait  tout  à  coup  resserrer  le  nu- 
méraire, et  ce  n'était  déjà  qu'ave*;  de  grands 
sacrifie  s  qu'on  pouvait  en  obtenir  chez  l'éirao- 
g*r.  Cependant  M.  Necker  comptait  encore  sur 
les  secours  des  capitalistes.  La  contribution  pa- 
triotique était  regardée  comme  une  ressource 
bien  plus  considérable  qu'elle  ne  l'a  été  réelle- 
ment. Enfin,  oi  commença  l'année  sans  avoir  des 
notions  bien  nettes  sur  les  moyens  de  la  finir, 
mais  avec  un  espoir  fondé  sur  diverses  probabi- 
lités. 

C'est  à  cette  époque  des  premiers  jours  de  1790 
que  l'Assemblée  nationale  commença  à  s'occuper 
sérieusement  des  finances.  Sa  première  mesure 
eut  pour  objet  de  connaître  eniin,  et  de  déter- 
miner à  quoi  montaient  le3  paye  nents  retardés 
dans  les  différents  départements  Un  décret  sus- 
pendit en  cooséqu  nce,  jusqu'après  la  liquidation 
ordonnée,  le  payement  de  ce  qui  était  arriéré, 
à  l'époque  du  1er  janvier  1790,  excepté  les  rentes 
et  la  solde  des  troupes.  U  ordonnait  en  même 
temps  qu'à  l'avenir  toutes  les  dépenses  seraient 
mises  et  e  1. 1  retenues  au  courant.  Un  comité  fut 
spécialement  chargé  de  prendre  connaissance  de 
cet  arriéré,  d'en  vérifier  l'état  et  de  le  présenter 
à  l'Assemblée  nationale.  Alors  aussi  chacune  des 
dépenses  fut  l'objet  d'un  examen  détaillé.  Biles 
éprouvèrent  toutes  plus  ou  moins  de  réductions. 
Les  pensions,  déjà  soumises  à  la  censure  d'un 
comité  particulier,  le  furent  à  celle  du  public 
par  des  états  imprimés.  Le  compte  des  recettes 
et  d<  s  dépenses  de  chaque  mois  fut  exactement 
publié.  Ed  même  temps  on  se  mettait  eu  état  de 
taire  usage  de  toutes  ses  ressources,  par  la  dé- 
possession absolue  du  clergé,  par  la  suppression 
de  tous  les  ordres  religieux,  et  pir  la  fixation 
du  traitement  des  individus  ecclésiastiques.  Ce- 
pendant la  diminution  des  revenus  publics  de- 
venait d'autant  plus  sensible,  que  Ton  trouvait 
plus  de  difficulté  chaque  mois  à  renouveler  les 
anticipations.  Les  assignations  sur  les  domaines 
nationaux,  créées  à  la  fin  de  l'année  précédente 
pour  en  aider  la  caisse  d'escompte,  ne  se  négo- 
ciaient pas.  La  contribution  patriotique  rentrait 
fort  lentement.  3  mois  étaient  à  peine  écoulés, 
et  déjà  l'on  avait  épuisé  les  90  millions  de  la 
caisse  d'escompte.  Il  était  évident  que  les  raovens 
prévus  devenaient  entièrement  îusuffbants.  L'As- 
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semblée,  qui  jugeait  fort  bien  les  embarras  de 
sa  position,  et  qui  n'en  méditait  pas  moins  la 
suppression  et  le  remboursement  de  tous  les 
offices  de  magistrature  et  de  finance,  l'aboli- 
tion de  la  gabelle  et  des  anticipations,  ne  pou- 
vait plus  se  contenter  des  petits  moyens  provi- 
soires qu'on  ne  cessait  de  lui  offrir.  Elle  avait 
besoin  d'un  plan  plus  vaste;  il  lui  fut  enfin  pro- 
posé. 

L'immense  richesse  territoriale  dont  la  nation 
avait  repris  la  possession  lui  offrait  des  capitaux 
disponibles  et  de  grandes  valeurs  à  réaliser; 
mais  c'était  une  mine  à  exploiter  plus  qu'un  se- 
cours actuel,  et  c'était  surtout  aux  besoins  du 
moment  qu'il  était  aussi  important  que  difficile 
de  parer.  Le  sort  entier  de  la  Révolution  tenait  à 
ce  que  le  service  du  Trésor  public  ne  fût  pas  un 
seul  jour  interrompu.  On  avait  déjà  décrété  au 
mois  de  décembre  que  400  millions  de  domaines 
nationaux  seraient  mis  en  vente;  leur  produit 
devait  acquitter  les  avances  de  la  caisse  d'es- 
compte, et  suppléer  aux  recettes;  mais,  pour  ac- 
célérer l'effet  de  cette  première  résolution,  on 
avait  suivi  la  marche  usitée  d'après  les  principes 
de  notre  ancienne  finance.  C'était  es  anticipa- 
tions que  Ton  avait  tirées  sur  des  ventes  éven- 
tuelles. Elles  supposaient  une  négociation  d'effets, 
m  ai  s  ceux-là,  n'ayant  pas  une  échéance  t\xv% 
n'étaient  pas  négociables.  Cette  opération  laissait 
le  Trésor  public  à  la  merci  des  capitalistes,  qui 
auraient  bien  su  obtenir  à  vil  prix  des  valeurs 
aussi  peu  recherchées,  et  qui  en  auraient  à  peu 
de  frais  envahi  Je  gage.  Depuis  cette  première 
disposition  toute  routinière,  les  circonstances 
étaient  bien  changées.  On  voyait  évidemment 
qu'au  milieu  des  contradictions  et  des  résis- 
tances, on  ne  triompherait  pas  de  tant  d'obstacles, 
sans  s'être  mis,  par  des  mesures  d'un  ordre  su- 
périeur, au-dessus  de  tous  les  embarras  que  les 
ennemis  de  la  Révolution  auraient  à  tout  moment 
l'art  de  reproduire.  Il  fallait  se  frayer  une  route 
nouvelle  et  grande  comme  les  circonstances  où 
l'on  se  trouvait.  C'est  alors  qu'on  osa  faire  enten- 
dre une  vérité  palpable  pour  tout  esprit  dégagé 
de  préjugés.  On  osa  dire  que,  s'il  était  impossi- 
ble de  mettre  tout  à  coup  en  circulation  le  prix 
du  territoire,  dont  l'aliénation  était  décrétée,  on 
pouvait,  par  l'effet  de  la  volonté  générale,  créer 
des  signes  représentatifs  de  sa  valeur,  qu'on  pou- 
vait les  distribuer  avec  la  certitude  qu  ils  parti- 
ciperaient à  la  réalité  évidente  de  leur  gage, 
qu'ils  partageraient  la  confiance  accordée  aux 
signes  métalliques,  et  qu'après  avoir,  comme 
ces  derniers,  vivifié  la  circulation,  ils  finiraient 
par  se  conv»rtir,  en  faveur  de  leurs  possesseurs 
dans  les  domaines  eux-mêm<  s  qu'ils  avaient  re- 
présentés. Alors,  au  lieu  de  posséder  une  masse 
d'immeubles  d'un  débit  lent  et  difficile,  au  lieu 
de  se  traîner  languissamrnent  à  la  poursuite 
de  ces  secours  incertains,  qui  perpétuaient  l'an- 
cien désordre,  l'Assemblée  nationale,  par  l'effet 
d'une  seule  résolution,  s'affranchissait  de  toutes 
ses  entraves,  pouvait  attaquer  à  la  fois  tous  les 
abus  destructeurs,  et  s'élever  à  la  hauteur  de  ses 
conceptions. 

Cette  courageuse  proposition  devait  être  vive- 
ment contredite.  Quelques  personnes  confondaient 
de  bonne  foi  le  papier-monnaie,  si  justement 
proscrit  par  tous  les  écrivains  politiques,  avec 
un  papier  portant  une  hypothèque  spécule.  Elles 
en  concluaient  l'augmentation  subite  du  prix  des 
denrées  les  plus  nécessaires,  la  cessation  de  notre 
commerce,  la  destruction  de  nos  manufactures, 
enfin  la  banqueroute.  D'autres  parmi  les  oppo- 


sants, et  c'était  le  grand  nombre,  considéraient 
cette  opération  sous  un  point  de  vue  plus  réel; 
e>le  ôtait  au  clergé  tout  espoir  de  recouvrer  ses 
biens,  aux  financiers  celui  de  conserver  leurs 
places,  aux  ennemis  de  la  Révolution  les  moyens 
d'embarrasser  la  marche  des  affaires.  Ils  devaient 
tous  la  redouter  également;  aussi  tenaient-ils 
tous  le  même  langage. 

La  majorité  de  l'Assemblée  sentait  le  besoin  de 
se  rendre  indépendante  pour  achever  tranquille- 
ment ses  immenses  travaux.  Elle  ne  recevait  de 
ses  contradicteurs  aucun  moyen  de  remplacer 
celui  qui  lui  était  offert.  Elle  voyait  dans  son 
adoption  la  certitude  d'attacher  (beaucoup  de  ci- 
toyens à  la  Révolution  par  leur  propre  intérêt. 
Elle  décréta  400  millions  d'assignats;  ordonna  le 
remboursement  des  avances  ne  la  caisse  d'es- 
compte et  défendit  à  l'avenir  toute  anticipation. 

Plus  libre  désormais  dans  sa  marche,  l'Assem- 
blée acheva  de  renverser  l'édifice  entier  de  la 
gabelle;  elle  supprimâtes  droits  sur  les  fers,  sur 
les  cuirs,  sur  les  savons,  et  leur  substitua  une 
contribution  additionnelle  à  l'impôt  territorial. 
Différents  comités  étaient  en  même  temps  char- 
gés des  plus  importants  travaux;  l'un  de  prépa- 
rer le  système  entier  des  contributions  publiques, 
un  autre  de  diriger  et  d'accélérer  la  vente  des 
biens  nationaux,  un  troisième  de  rassembler  les 
matériaux  nécessaires  à  la  liquidation  de  tous  les 
offices  de  judicuture,  un  autre  enfin  de  recueillir 
tontes  les  pièces  qui  constataient  la  dette  de 
l'État. 

C'est  à  peu  près  à  cette  même  époque  que 
l'ancienne  magistrature,  si  favorable  au  despo- 
tisme, fut  anéantie;  et  que  la  dîme,  le  plus  oné- 
reux des  impôts,  fut  à  jamais  abolie. 

Aucune  des  prédictions  sinistres,  qui  avaient 
répandu  tant  d'alarmes  au  moment  de  la  création 
des  premiers  400  millions  d'assignats,  ne  s'était 
réalisée.  La  lenteur  des  perceptions,  effet  inévi- 
table d»  s  diverses  suppressions  et  de  l'agitation 
qui  régnait  dans  le  royaume,  n'arrêtait  plus  le 
cours  du  service  public.  Les  plans  de  réforme 
avaient  acquis  de  la  maturité,  la  dette  publique 
commençait  à  être  bien  connue,  l'ensemble  des 
opérations  faites  et  de  celles  qui  restaient  à  faire 
était  combiné,  soumis  au  calcul;  la  valeur  des 
domaines  nationaux  était  appréciée;  enfin  le 
temps  était  arrivé  d'imprimer  le  mouvement  an 
système  entier  de  régénération;  des  sommes  pro- 
digieuses était  nécessaires  pour  l'exécution  d'mn 
plan  génér.il  et  pour  tous  les  devoirs  de  justice 

3ui  l'accompagnaient;  mais  aussi  la  masse  dee 
onaincs  nationaux  offrait  un  gage  immense. 
Une  nouvelle  création  d'assignats  fut  proposée, 
vivement  combattue,  et  décrétée  pour  la  somma 
d»  800  millions.  Les  anciens  emprunts  furent 
irrévocablement  fermés.  Dès  lors,  sans  leur  se^ 
cours,  tout  devint  f.icile,  toute  créance  exigible, 
toute  demande  de  remboursement  d'office  eut 
la  marche  tracée,  des  fonds  assurés;  les  erreurs  de 
10  siècles  eurent  un  terme,  et  le  peuple  pui  jeter 
sur  l'avenir  un  regard  d'espérance. 

L'événement  a  de  plus  justifié  la  nécessité  du. 
parti  que  l'Assemblée  nationale  avait  pris  de  bit» 
ver  les  préjugé?  qui  repoussaient  les  assignats. 
Dans  cette  année  orageuse,  la. moitié  des  ancieus 
revenus  n'était  pas  rentrée  au  trésor  public.  Une 
émigration  considérable  d^s  hommes  les  plus 
opulents,  avait  porté  hors  du  royaume  une  granie 
partie  de  nos  richesses.  Des  alarmes,  on  fon- 
dée?, ou  répandues  à  dessein,  avaient  fait  resser- 
rer le  numéraire.  Il  eût  fallu  suspendre  tous  las 
payements,  même  celui  de  l'armée,  fermer  les 
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atelier*  publics,  les  asiles  de  la  charité,  renoncer 
à  tout  Materne  réparateur,  et  rentrer  pou?  le  joug. 
C'est  ce'iiu'avaient  espère  uo*  ennemi*. 

lirnce  à  la  mesure  des  as*îg'tals,  avant  l.i  fin 
•  e  1790,  la  ve- te  des  domaines  nati  maux,  ouverte 
à  la  fois  dans  tous  les  districts  du  royaume,  n>* 
put  être  ralentie  par  aucune  intrigue.  1^»  prix  dt-s 
vent»sa  ptesque-ioubl**  c»*lui  des  évaluations;  et 
quelle  qu'ait  en*  la  générosité  de  l'Assemblée  dans 
la  dé  ter  min .tion  d«s  remboursement*  il  offices, 
elle  ne  s'e-t  pas  encore  trouva  dans  le  cas  de 
penser  à  sacnlier  la  réserve  qu'elle  a  faite  des 
bol!»  qu'avaient  possédés  le  domaine  et  le  clergé. 

L  année  1791  a  commencé  dans  un  ordre  de 
cho  es  t  es  différent  de  l'ancien.  Il  n'était  plus 
qu'-tion  de  combiner  de  Mit' s  opérations  de 
crédit,  et  île  solliciter  les  avances  des  capitaliste*. 
Il  s'en  fallait  bi«n,  cependant,  que  les  revenus 
de  l'Ktat  fussent  ré'abhs.  L**  nouveau  système  de 
l'impôt  ne  pouvait  être  trop  médité.  tfon  appli- 
cation ne  pouvait,  sans  injusice.  se  faire  sur  les 
fruits  de  la  récolte  de  1790,  encore  grevée  de  la 
dime.  Il  fallait  d-mc  suppléer  quelque  temps  en- 
core aux  r-  <  ettes  |>ar  des  moyens  extraordi- 
naires; IVXssemblée  s'y  détermina,  et  ne  mit  ni 
précipitation  ni  fui  Messe  dans  ses  résolut  ons. 
Bile  commença  na  ri*  s  dernières  suppressions  qui 
lui  restaient  a  i.iire,  celles  des  atd-  s,  du  tabac, 
des  traites  intérieures,  îles  oroits  d'entrées,  d«  s 
coiipagms  de  finance  t-t  des  j  rande*.  Des 
droits  sur  l'enregistrement  dis  actes,  un  droit 
de  timbre  et  celui  de  patentes  pour  l'exercice  des 
différents  rouimerccs,  droit*  étrangers  à  la  classe 
i:  d'iie  te,  furent  établis.  Les  douanes  furent 
portées  aux  frontières.  Enfin,  2  seul*  impiVs 
dir.  cts  u:>t  pris  li  place  de  la  tiille,  d»s  ving- 
tième*, de  la  lapitation  et  de  la  dlme,  l'un  s«>«  s 
le  nom  de  cont  ibution  foncière,  l'autre  sons  relui 
d**  contritmtion  mobilière.  |)*-s  régie*  simple* 
et  peu  uombreusi  s  ont  succédé  à  des  immenses 
co  fections  «le  fermiers.  Des  receveurs  de  dis- 
trict* ont  remplacé  i«-s  chef*  et  les  subordonné*  de 
la  rvceit»*  générale,  «t  des  traitements  modiques 
ac  iUitt>  rout  d*  sonnais  des  services  do»  t  le  prix 
a  précédemment  ab»orh-  tant  de  richesses. 

L  Assembler,  c  nstante  da<s  les  principe^  d'or- 
dre qu'elle  avait  voulu  établir  dès  |«»  comnvm- 
ceme-  t  île  1790,  a  pris  le  r»;irli  de  séparer 
entièrement  'es  dépendes  de  1791,  de  toutes  les 
depe:  se-  antérieures,  et  eo'amment  de  celles  de 
ladern^re  année,  dont  plusieurs  parties  n'étaient 

ris  encore  acouitté*-*.  Elle  a  fait  te»ir  un  compte 
part  de  ce-  uernières.  qu'elle  fait  régulièrement 
Suider  à  mesure  qu'e  les  se  présentent.  Quant 
aux  dépenses  de  cette  année,  elles  ci-it  été  déter- 
minée* d'une  manière  fixe,  et  'outes  les  relies 
leur  uni  été  ap.-nquées.  bVntùt  |eg  no  iveiux 
rô  es,  m»«  en  recouvrement,  apposeront  a  i  Tré- 
sor public  une  somme  égale  a  sa  dépense,  et  ce 
sera  li  fin  de  1 1  H-volu'î  n.  Jusqu'à  ce  moment 
la  caisse  de  l'cxtraordi  ai*e  y  aura  suppléa». 
Cette  nécessité  indispen-abkineut  prolonge  de 
renr  lacer  le  défaut  d»*  r*- ettes  en  mérne  temps 
que  l'o'i  f.ii-ait  fie  a  tous  le*  rem  U)U  moment*, 
a  forcé  de  rap  ro  be-  IVp  que  d'une  troisième 
émis*»  >n  d'a-sunits  de  M\  millio'is:  mais  la 
renTë-'  qui*  l»s   ac  -mp'fs  sur  !••  p'ix  des  ven'es 


ont  npMiute,  av.it  déjà  d  mimiéde  1  s  1  million*, 
au  l,r  juili*  t.  la 
cir  u  iti't  . 


tuasse  d«*  cfi.x  qui  étaient  en 


l.e*  étails  pri'céil'Mits  nous  on»  fait  apercevoir 
rélen-ltie  de  nos  ^entiers.  ils  n'ont  pu  nous  en 
montrer  les  li  utles.  L'xssemidce  nationale,  après 
avoir  déconcerté,  pendant  2  ans,  les  intrigues 


dont  elle  s'est  vue  entourée,  a  été  forcée  de 
destiner  environ  150  millions  à  la  sûreté  exté- 
rieure do  royaume.  Ain*!,  même  en  supposant 
que  nos  ennemis  se  bornant  à  des  menaces, 
150  millions  eussent  été  emplovés  à  diminuer 
les  charges  du  peuple,  sans  l'égoTsme  et  les  pré- 
jugés qui  arment  les  Français  contre  leur  patrie. 
Quel  reproche  n'auront  pas  à  se  faire  un  jour 
ceux  pour  qil  de  si  grands  intérêts  n'ont  pas  été 
sacrés! 

Anrès  avoir  montré  l'immensité  des  travaux 
de  r Assemblée  nationale,  après  avoir  piroouru 
son  étonnante  carrière,  et  suivi  pied  à  pied  tous 
les  pas  qu'elle  a  faits,  il  faut  achever  de  fixer  les 
idées  sur  des  résultats. 

Nous  allons  à  présent  prendre  les  corn < des  des 
recettes  et  «les  dep  nses  depuis  le  1"  mai  1789, 
et,  le  pièces  à  la  main,  calculer  l'emploi  de 
toutes  les  sommes  fournies,  tant  par  îles  revenus 
ordinaires,  que  par  des  capitaux.  Il  faut  que  la 
nation  «ache  ce  que  la  Révol  »tion  lui  coûte.  La  con- 
naissance de  ses  sacrifices  n'affaiblira  pas  le 
sentiment  de  son  bonheur. 

COMPTE  Ut'  TRÉSOR  PUBUC, 

Pour  connaître  l'emploi  des  fonds  publics  de* 
puis  le  1"  mai  17H9,  nous  n'avons  pas  besoin 

3ue  b-s  comptables  aient  rendu  leurs  comptes 
"tinitifs.  Il  nous  suffit  que  les  premier»  ordon- 
nateurs ui-nt  rendu  les  leurs,  ils  sont  le  type  de 
tuiles  les  comptabilités,  et  la  pièce  à  laquelle 
tous  les  comptas  possibles  doivent  se  rapporter. 
Deux  ordonnateur*,  dont  l'administration  est 
terminée,  ont  rendu  le  compte  de  leur  g*  s  tion 
d  puis  le  l'r  mai  178*1  jusqu'au  1er  juillet  1791. 
M.  Necker  a  attesté  de  sa  signature  la  partie  deces 
c  imptes  du  1er  mai  178"*  au  I"  mai  1790.  M.  Du- 
fresne,  son  successeur  pour  la  partie  du  Tré*or 
public,  asigné,  en  qualité  d'ordonnateur,  le  compte 
des  H  derniers  m<>is«ie  1790  et  celui  des  6  pre- 
miers mois  de  1791.  La  nation  a  pour  garant  de 
l'exactitude  et  ne  la  fidélité  de  ces  comptes,  l'in- 
tégrité connue  de  ces  deux  administrateurs,  et 
leur  responsabilité.  D'ailleurs,  la  majeure  partie 
des  recettes  fournies  dans  cet  espace  de  temps, 
est  provrnue  .le  la  caisse  n'escompte  et  de  la  caisse 
d»*  l'extraordinaire,  et  n'a  été  fournie  qu'en 
vertu  îles  née  ets  :»péciaux  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Ainsi, nous  avons  des  bases stVes  'l'on  nom 
pouvons  |>ar(ir  pour  constater  la  nature  et  la 
quantité  nés  recettes  et  «les  dépenses  publiques 
denuis  que  l«  s  renrés>  niants  de  la  nation  sont 
réunis,  lusqu'au  1er  juillet  dernier. 

Ihns  l'année  a<  t  >e  le,  un  nouvel  ordre  a  été 
prescrit  par  l'Assemblée  nationale,  pour  la  iiu- 
nlè'e  de  -  ompler  tous  les  mois.  Afin  d-  ne  pas 
confondre  le*  deux  e|o  jue>,  on  commencera  par 
ex  miner  tout  ce  qui  précèle  1791.  Le  compte 
.les  (i  prcniprs  mois  de  cette  année  viendra  en* 
suite,  et  se  lie^a  aux  20  mois  précédents.  Ces 
20  mois  peuvent  être  considérés  comme  s'ils 
avaient  été  dirigés  par  la  même  administration, 
•  t  les  di*ux  comptes,  comme  s  ils  étaient  le  même. 
Oux  qui  voudront  les  examiner  e  i  original,  en 
trouveront,  a  la  suite  d«*  ces  mémoires,  une  copie 
exade,  faite  «ur  ceax  qui  ont  été  remis  u  l'As- 
>emb  ee  nationale. 

Mus  |K)ur  s'en  faire  une  id»»e  nette,  tt  arriver 
•ans  peine  au  re-uuat  que  nuus  ctiercluns,  il  est 
neo-sM.iire  de  le-  former  iiaus  un  ordre  différent 
de  celui  où  uous  les  avons  revus. 

L'objet  principal  de  leur  examen  est  de  parte- 
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nir  à  connaître,  avec  précision,  de  quel  genre 
sont  les  dépendes  faites  pendant  la  Révolution,  et 
avec  quels  fonda  elles  ont  été  acquittées.  L'em- 
ploi des  capitaux  qui  ont  suppléé  au  déficit  des 
recettes  a-l-il  été  nécessaire?  L'application  en 
a-t-elle  été  juste?  Voilà  ce  que  chacun  est  en 
droit  de  demander.  C'est  à  ces  questions  qu'il 
s'agit  de  répundre.  Pour  y  parvenir,  il  faut  dis- 
tinguer licitement  dans  les  recettes  ce  qui  est 
provenu  des  revenus  ordinaires  de  l'Etat,  et  ce 
qui  a  été  puisé  dans  d'autres  forces.  Il  faut  de 
même  distinguer  dans  les  dépenses:  1*  celles  qui 
Taisaient  partie  de  la  dépense  fixe;  2°  celles  qu'ont 
nécessitées  des  circon^ames  extraordinaires  : 
3°  les  sommes  employées  par  le  Trésor  oublie  en 
rembour-ement  des  capitaux  de  la  dette, 

Les  tableaux  suivants,  an  nombre  de  4,  con- 
tiennent cette  importante  division.  Le  premier 
comprend  toutes  les  recettes  ordinaires;  le  deu- 
xième toutes  les  recett<  s  extraordinaires;  le  troi- 
sième, tout'B  les  dépenses  ordinaires;  le  qua- 
trième, toutes  les  dépenses  extraordinaires,  ce 
qui  comprend,  avec  les  dépenses,  les  rembourse- 
ments fait*  'Hrectem^nl  an  Trésor  public. 

Ces  4  tableaux  ne  sont  autre  chose  que  les 
comptes  de  M.  Necker  et  de  M.  DuTrcsne,  du 
1"  mai  1789  au  1"  janvier  1791,  dont  les  articles 
sont  rangés  et  classés  d'une  autre  manière.  Cette 
classification  n'ayant  d'autre  objet  quede  répandre 
une  clarté  nouvelle  sur  d<-s  comptes  exista  ts  et 
publiés  depuis  longtemps,  et  de  conduire  à  des 
résultats  certains,  la  somme  de  chaque  article  doit 
rester  la  même,  les  additions  totales  doivent  éti  e 
exactement  pareilles  :  il  ne  doit  y  avoir  de  diffé- 
rence que  dans  la  position  des  différents  titrée  de 
dépense  et  de  recette. 

Mais,  avant  de  présenter  ces  comptes  sons  leur 
forme  nouvelle,  il  est  nécessaire  d'en  constater  le 
montant  exact,  tel  qu'il  est  dans  les  comptes  ori- 
ginaux. En  voici  le  relevé  : 

La  recette  totale  du  compte  d"  M.  Necker,  y  com- 
pris un  fonds  de  caissede  58,539,079  livres,  existant 
au  30  avril  1789,  monte  à. .. .        827,109,003  1. 

Il  a  laissé  n  a  fonda  de  caisse 
de98,715.000  livres. 

La  recette  totale  du  compte 
de  H.  Dufresne,  nourles  8  der- 
niers mois  1790,  déduction 
faite  du  fonds  de  caisse 
de  98, 715,000  livres  laissé  par 
M.  Necker,  moule  à 487,738,713 


Total  dus  recettes 1,314,847,716  I. 


La  dépense  totale  du  compte 
de  M.  Necker  monte  à 728,394,001  1. 

La  dépense  totale  du  compte 
de  M.  Dufresne,  pour  les  8  der- 
niers mois  de  1790,  monte  à.        549,783,795 


Total  îles  dépenses. 


1,278,177,796  I. 


RÉCAPITULATION. 

Recette  générale 1,314,847,716  I. 

Dépense  générale 1,278,177,796 


Fonds  restant  e 
I"  janvier  1791.. 


Tel  est  le  résultat  auquel  doivent  également  oous 


conduire  ces  mêmes  comptes  rédigés  sous  une 
forme  plus  propre  à  faciliter  la  connaissance  dé- 
taillée de  leurs  éléments. 

Dépouillement  des  complet  de  M.  Necker 
et  de  M.  Dufresne. 

Dans  les  4  tableaux  renfermant  les  deux  comptes 
de  H.  Necker  et  de  M.  Dufresne,  ces  comptes  sont 
accolés  l'un  à  l'autre,  lisent  chacun  leur  colonne 
et  leur  addition  particulière.  Une  troisième  colonne 
présente  leur  ensemble  et  le  résultat  général 
des  20  mois,  dont  l'administration  est  l'objet  de 
nos  recherches.  Ainsi,  l'on  peut  voir  d'un  coup 
d'œil  ce  nue  chaque  partie  a  employé  de  fonda  et 
et  quelles  sont  les  sommes  dent  chaque  ordon- 
nateur doit  le  compte,  et  chaque  comptable  la 
preuve. 

La  recette  ordinaire,  portée  dans  le  tableau 
n°  I,  monte  à 676,668,356  I. 

La  recette  extraordinaire, 
porléedans  le  tableau n° II, à       638,179,360 

Total  de  la  recette  égaie  eu 
somme  à  celle  du  compte 
original 1,314,847,716  1. 

Les  dépenses  ordinaires,  portées  dans  le  tableau 
nMLÏ,  montent  à 852,336,732  1. 

La  dépense  extraordinaire, 
portée  dans  le  tableau  n°  IV, 
monte  a 425,841 ,064 

Total  de  la  dépense  égale  en 
somme  à  celle  du  compte  ori- 
ginal     1,278,177,796  1. 


Ces  résultats  étant  exactement  les  mêmes  qne 
ceux  des  comptes  originaux,  il  est  clair  que  ce 
sont  les  mêmes  comptes,  quoiqu'ils  soient  dis- 
tribués autrement. 

Mais,  avant  de  lirer  aucune  conséquence  de  ces 
élats  de  recettes  et  de  dépenses,  il  est  quelques 
observations  indispensables  par  lesquelles  nous 
devons  commencer. 

Les  comptes  que  nous  examinons  sont  plutôt 
des  états  ne  caisse  du  Trésor  puhlic,  que  de* 
lomptes  tels  que  l'Assemblée  nationale  a  besoin 
de  les  recevoir.  Il  est  évident  que  plusieurs  ar- 
ticles fictifs  s'y  balancent  en  recette  et  en  dé- 
pense, et  que,  par  conséquent,  ils  y  figurent  inu- 
tilement ne  part  et  d'autre.  Par  exemple,  il  est 
rentré  dans  l'emprunt  national  un-*  somme  ne 
22,171,269  livres  en  effets  publics.  Cet  article  es) 
porté  en  recette.  Ces  effets  publics  ont  été  su 
primés,  et  ont  dû  l'être.  A  cet  eifet,  ils  sont  pur- 
lés  en  dépense.  Ce  n'est  cependant  ni  nue  recct'c 
ni  une  dépense;  et,  en  les  retranchant  de  l'une  et 
de  l'autre  colonne,  le  reste  en  caisse  demeure 
exactement  le  même.  Il  en  est  ainsi  de  la  vais 
selle  portée  aux  hôtels  des  monnaies,  à  ebarg 
d'être  remboursée  au  bout  de  6  mois.  11  en  ré- 
suite deux  articles,  l'un  en  recette  et  l'auti 
dépense;  si  ces  articles  étaient  ég.iux,  ils  o_.._ 
peiaient  des  places  inutiles;  si  l'un  d'eux  est  su- 
périeur à  l'autre,  l'excédent  Beul  mériie  u'éirc. 
conservé.  Voici  un  auin*  exemple :o  a  fait  venir 
de  l'étranger  des  matiè  es  d'or  et  d'argent 
qu'elles  ont  coûté  est  porté  en  dépense.  Ou  : 
monnayer  ces  matières,  et  leur  produites!  porté 
eu  recette.  11  n'y  a  là  dans  le  fait  aucune  recette, 
et  il  n'y  a  de  dépense  que  l'excédent  du  produit 
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de  l'jrtial  au  produit  >l<  ■  espèces  monnayées.  Cet 
excédent  imul  étant  conservé  sur  lvt.it  Jea  dé~ 
penses,  le  compte  dem-ore  encore  le  même;  car, 
«[■n"'!»  l'opération,  on  a  exactement  la  m^ra- 
pomme  qu'auparavant,  moins  ce  qu'il  en  a  coûté 
poir  l'éi'tiaiiBi'.  l)!i  citerait  encore  d'autres  ar- 
ticles, portés  in  dépeint,  tell  a  <iue  des  avances 
moment.inéej  de  ao  unies  qui  devaient  être  ren- 
dues tous  pru  de  temps,  des  dépôts  que  ]«Tré-or 
public  a  restitués,  des  rescripiioti*  échu  a  et  ac- 
quitté"!! lante  <le  paie  nent  dans  le*  provinces, 
tandis  que  l'o  •  porte  en  recette  la  rentrée  «Wri 
mêmes  sommes  avancées,  île  nouveaux  dépoli 
ftitiiiu  Tn>or  public,  l'aoi  utilement  d'une  partie 
d.s  itiéiD'H  r—crpnous  ni>|  iées  iJrmil*  par  <ea 
receveurs  généraux.  Toutccla  n'est  effectivement 
qu'un  [iiouv-liK'iil  de  caisse  bon  A  connaître, 
innia  i|ui  «.'rusait  inutilement  lea  colonnes  de  re- 
ce  le  ei  -e  <lépe  >-e,  et  dont  la  balance  reule  'Ml 
produire  un  résultai  applicable  a  l'une  ou  à  l'a.  - 
de.  It  ferait  ru  utile  de  citer  d'antres  articles, 
par.  e  qu'il  •  st  nécessaire  tle  rapporter  en  détail 
tuiH  ceux  qui  présentent  de  même  iiea  recottes 
ou  des  dep  'uses  fictives.  Après  le  russe  nhleiue  it 
de  ceux  auxquels  celte  observation  se  rapport", 
on  es  (égarera  du  compte  réel.  La  balance  in 
Ben  la  uiême,  mais  le*  romroes  des  recettes  et 
e-iiea  d<a  dépens  s  •cmilt  il iffe renies,  et  l'un 
aura  une  plus  juste  idée  nés  unea  et  des  autres. 

Application  det  oh'fritilinni  prèrfdenttt  aux 
rvivfii'i  et  dtpenttt  ordinaire». 

Art.  1" 

Le  premier  commis  du  grand  comptant  était 
dans  l'usage  de  fournir  des  bons  de  cais-ie  |Kiur 
acqu  lier  ceitainea  dépenses.  Le  Trêaur  public,  a 
qui  il  les  rcin-itaii,  en  Tarait  un  article  <\-  re- 
cette, parce  qu'il  s'en  s-nail  cnsuiie  pour  fure 
*<a  luj.'ineii's,  qui  alors  étaient  portée  en  dé- 
pense. Kntlii,  i-«?b  nous  à  terme  étaient  aequi'tésa 
leur  érhéance:  et  c'é  ait  un  second  article  ie  d, - 
pense  sur  le  même  obj-l,  <]u  tl  fallait  liieii  ins- 
crire pour  l'ordre  de  la  comptabilité,  mais  dont 
ou  reconnaît  aisément  le dotllib) emploi  lorsqu'on 
le  trouve  dans  lea  coniptes.  Il  n'y  a  rien  qu  ■  de 
fictif  dans  celle  opération;  a'tl  y  avait  quelque 
chute  de  réel,  ce  sérail  la  différence  entre  les 
deux  résultait*.  Il  ne  pourrait  nié  ne  en  exister 
une  momentanée,  qu'en  supposant  iiue  tous  le* 
bons  en  question  ne  Seraient  pas  échus,  ou  <|  l'ils 
n'auraient  pas  été  présenté*  iiuns  la  dune  du 
compte  rendu;  mais  il  n'en  art  pas  m  uns  vrai 
que,  u'aprés  celle  re<i<iition  de  compte,  très  bonne 
pour  constater  les  élals  de  caisse,  ou  pourrait 
prendre  une  fau-se  idée  d<-s  somme*  effective» 
qui  lotit  entrées  au  Trésor  publie,  et  ne  iodes 
qui  en  sont  sorties,  pour  être  dans  I  -  vrai,  il  e-t 
donc  nécessaire  de  n  trancher  de  l>  recette  les 
bons  du  preini-r  commis  du  cran  ■  comptant,  et 
de  reUaui  i.er  i.ne  somme  étale  de  la  dépense. 

Ainsi,  n*  I,  article  Jî,  les  bous  a  tenues  du 
premier  rouuni*  du  graid  comptant  furia-nl  un 
article  de  r.-crfe  de  4.l7o,n;:i  nv.s. 

Cette  recette  doit  dis  aialire  entt<  n-meni,  et  la 
dépense  correspond. nie  de  T.N'O,! J.'>  doit  étie 
réduite  d  une  somme  pareille. 


Leaieariiaudelel,t)ani|uierà  Itresl,  y  tait  long- 
temps le  service  <iu  Tré-or  public.  Un  lire  sur 
lai  de*  mandai-.  Il  (ail  des  traites  sur  le  premier 
CMUUt  du  grand  comptant,  et  c'est  un  compte 


ouvert  de  part  et  d'autre.  M  Gaudelet  envoie  quel- 
quefois des  lettres  de  change  sur  Paris.  0  ■  porte 
eu  dépeu-e,  d'abord  le*  paiements  qu'on  iu<  fait, 
e.  ensuite  celui  <ie»  iralies  qu'il  fait  sur  le  Tiéaor 
public  ;  n  aia  de  tout  cela  il  n'y  a  de  réel  que  lu 
solde  do  cuinple. 

Ain-i,  pour  connaître  la  véritable  recette,  il 
fini  écarter  ces  artu  les  <\u\  n'eri  co  tiennent 
qu'une  fictive  ;  et  p  ur  avoir  l'état  juste  des  dé- 
penses, il  faut  en  retrancher  une  somme  pareille. 

N-  1",  art.  2J.  Les  lettres  de  change,  envoyées 
par  le  sieur  Haudolet.  forment  un  article  de  re- 
celte de I ,  r.JT  ,36»  I. 

idem.  Art.  ■.•fi.  Lea  maudits  nu 
premier  commis  du  grand  comp- 
ta ni  forment  uu  article  de  recette 
de 7,197,461 


Total  de  la  recette. 


8.731,821  I. 


Il  faut  faire  disparaître  cette  somme  des  re- 
cettes, et  en  retrancher  une  semblable  de 
celle  des  dépensea  correspond antes  qui  montent 
à  luY».t4,3t3  livres. 


Application  det  méinet  obttrvatiûtu  aux  rtetttet 
et  aux  dfpemct  extraordinaires. 

Art.  |- 

N*2,  art.  11.  Lea  erfets  rentrés  par  l'emprunt 
national,  forment  un  article  de  re- 
celte de 22,171 ,2*0  I. 

N*  t.art.  22.  La  suppression  de 
cesme  ues  effela  forme  un  article 
de  dépense  de 22,171,268 

13e*  .'  sommes  absolument  éftales,  peuvent  et 
doivent  être  retranchées  des  étals. 

Art.  2. 

H*  2, art.  t".  La  vaisselle  portée  aux  monnaies 
forme  une  recette  *>« 15,054.010  1. 

S»  4,  art.  15. Le  remboursement 
de  Celle  même  vaisselle,  portée  en 
dépende,  monte  à 14 .823,751 

La  recette  surpasse  la  dépense  de.        230. 2k;i  i. 


C'est  ù  celte  dernière  somme  que  l'article  de 
recette  doit  être  réduit;  celui  de  dépense  doit 
être  rayé. 

Art.  3. 

S*  4,  art.  H.  Les  achats  de  matière  d'or  et  d'ar- 
gent sont  portes  en  dépense,  et 
ont  oûië 12.495.3551. 

S"  2,  arl.  13.  Il  a  été  reçu  de 
ces  mêmes  objets 7,661 ,tt7? 

La  dépense  excède  la  recette  de.    4.833,483  1. 


Ru  retranchant  la  recette  du  produit,  il  ne 
restera  qu'un  article  de  dépense  qui  montera  & 
cette  dernière  somme. 

Art.  4. 

S>.  2,  art.  29.  Les  sommes  versées  en  supplé- 
ment de  finance  par  lea  commissaires  des  guerres 
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200,000   1. 


conservés,  forment  u 

recetLe  de 

N".  4,  art.  43.  Les  som mes  rem- 
boursées aux  commissaires  des 
guerres  supprimés,  formeul  un 
article  de  dépense  de 

La  dépense  excède  la  recelte 
de 


Ainsi,  en  compensant  l'un  par  l'autre,  l'article 
de  recette  doit  être  retranché,  et  celui  de  dépense 
doit  être  réduit  à  290,000  livres. 
Art.  5. 

H*.  4,  art.  10.  Diverses  avances  faites  a  charge 
de  remboursement  forment  un  article  de  dé- 
pense de 908,144  I. 

K".  2,  art.  18.  Il  a  été  fait  des 
remboursements  d'une  partie  de 
ces  avaries  par  la  ville  de  Paris 
et  par  le  département  de  la  Gi- 
ronde. Ils  forment  un  article  de 
recette  de 250,000 

La  dépense  excède  la  recette 
de 658,144  1. 


Art.  6. 

Na.4.art.7.Leslraitesetautresdépenses  relatives 
aux  achats  de  grains  forment  un  article  de  dé- 
pense de 47,470,700  1. 

K°.  2,  art.  12.  Le  produit  des 

Sraius  vendus  forme  un  article 
e  recette  de 1 ,883 ,  154 


C'est  a  cette  somme  que  la  dépense  doit  être 
réduite. 
L'article  de  recette  doit  être  retranché. 

Art.  7. 

H".  4,  art.  11.  Le  remboursement  des  rescrip- 
tions  que  le  Trésor  public  a  été  obligé  d'acquitter 
faute  de  payements  dans  les  provinces,  forme  un 
article  de  dépense  de 32,707,507  1. 

N°.  2.  art.  2-  La  restitution  faite 
au  Trésor  public  du  montant 
d'une  partie  de  ces  rescriptions 
par  les  receveurs  généraux,  forme 
une  recelte  de 3,818,352 


La  dépense  excède  la  recette 
de 28,889,155  1. 

L'aiticle  de  recelte  doit  être  retrancha,  celui 
de  dépense  doit  être  réduit  à  28,889,155  livres. 


N».  2,  arl.  17.  Il  a  été  Tait  de  nouveaux  dé- 
pôts au  Trésor  public,  où  il  en  existait  déjà  ;  lia 
forment  un  article  de  recette  de.      2,355,600  I. 

H-.4,  art.  33.  lia  été  reiirédu 
Trésor  public  une  partie  des  dé- 
pôts tant  anciens  que  nouveaux 
3u'il  avait  reçus.  Cet  article  de 
épense  est  de 2 ,673 ,600 


La  dépense  excède  la  recette 


L'article  de  recette  doit  être  retranché;  celui 
de  dépense  doit  être  réduit  à  318,000  livre». 


RÉCAPITULATION  des  sommet  qui  doivent  être  re- 
tranchées des  états  de  recettes  et  dépentes  ordi- 


4,370,163   1. 
8,734,821 


Pour  appliquer  utilement  les  observations  pré- 
cédentes aux  états  de  recette  et  de  dépense  four- 
nis par  les  ordonnateurs  du  Trésor  public  du 
1"  mai  1789  an  1*  Janvier  1791, 11  faut,  d'après 
les  motifs  qui  viennent  d'être  expliquée,  retran- 
cher des  r.  celtes  et  dépenses  ordinaires  la  somme 
de  13,104,984  livres,  et  celle  de  53,163,998  livres 
des  recei les  et  des  dépenses  extraordinaires.  Il  est 
certain  que  c'est  le  seul  moyen  d'avoir  les  recuites 
et  les  dépenses  réelles. 

Par  l'effet  de  ces  retranchements,  la  recette 


RÉCAPITULATION  des  tommes  qvi  doivent  être  re- 
tranchées des  étals  de*  recettes  et  dépenses  extra- 
ordinaires. 

Art.1 22,171,269  I. 

Art.  2 14.823,751 

Art.3 7,661,872 

Art.4 200,000 

Art.5 250,000 

ArL6 1,883,154 

Art.7 3,818,352 

Art.  8 2,355,600 


53,163.998 


ordinaire,  qui  était  de  676,668,356  livres  ne 
plus  que  de 663,563,372 


Et  la  dépense  ordinaire  qui 
était  de  852,336,732  livres,  se 
trouve  réduite  a 839,231,748 


Quant  aux  recettes  et  dépense!  extraordinaires 
en  en  retranchant  également  la  somme  détaillé) 
ci-dessus  de  53,163,998  livras,  la  recelte  extra- 
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ordinaire,  qui  était  de  638,179,360  livres,  ne  sera 

plus  que  de 585,015,362    I. 

Et  la  dépense  extraordinaire, 
qui  était  de  425,841,064  livres, 
ne  doii  plus  être  que  de 372,677,066    l. 

Cette  explication  était  absolument  nécessaire 
pour  établir  les  faits.  Les  voilà  bien  posés.  Deux 
nouveaux  tableaux  des  recettes  et  des  dépenses 
extraordinaires  5  et  6,  où  cette  réduction  se 
troove  imprimée,  rendront  l'opération  plue  sen- 
sible; nous  les  plaçons  a  la  suite  «les  précédent*. 
Il*  offrent,  article  par  article,  leB  réductions  muti- 
lées ci-dessus.  Un  autre  tableau,  n°  7,  présente 
les  deux  seuls  articles  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pense or.unaire  auxquels  cette  opération  apporte 
quelque  changement.  Nous  Hommes  donc  parve- 
nus au  point  de  pouvoir  connaître  exactement 
ce  que  nous  avons  dépensé.  Avant  de  nous  en 
occuper,  le  calcul  suivant  peut  être  encore  utile 
pour  démontrer  la  similitude  des  résultats. 

La  recette  ordinaire  réelle  a  été,  comme  on 
vient  de  le  voir,  pendant  les  20  mois  en  question, 
y  compris  le  fonds  de  cause  de  58,530,079  livres, 
qui  existait  au  30  avril  1789...    663.5fi3.372    I. 

Nota.  Ce  qui  réduit  la  recette 
effective,  en  defaliguantlefonds 
de  cai.-se,  à  605,024,293  livres. 

La  défense  ordinaire, dans  le 
même  espace  de  temps,  s'est 
élevée  à 839,231,748 

Ainsi  les  recettes  ordinaires 
ont  été  inférieures  aux  dépenses 


ordinaires  de 175.668,376 


L'Assemblée  nationale  ne  pouvait  se  dispenser 
de  couvrir  ce  déficit  dans  les  recettes;  elle  l'a 
fait.  Bde  a  de  plus  fourni  aux  défenses  extraor- 
dinaires qui  ont  eu  lieu  dans  le  même  tempset  qui, 
Kor  la  plupart ,  consistent  en  remboursements 
capitaux  de  la  dette  faits  directement  au  Tré- 
sor public.  Ces  dépenses  extraordinair' s  moment, 
comme  on  vient  de  le  voir,  à..     372,677,066 


Ainsi,  d'après  les  deux  comptes,  le  total  des 
objets  auxquels  l'Assemblée  nationale  a  été  obli- 
gée de  pourvoir  par  des  moyens  autn  s  que  ses 
revenus,  montent  à 548,345,442  1. 

La  recettes  extraordinaires 
effectives  ont  monté, ainsi  qu'on 
l'a  vu  ci-dessus,  à 585,015,362 

Ainsi  a  dû  se  trouver  au 
1-  janvier  1791  un  fonds  de 
caisse  ou  excédent  de  recette 


)  I. 


Cet  excédent  de  recette  est  effectivement  le 

£  ramier  article  du  compte  de  la  présente  année. 
'exactitude  des  calculs  précédents  se  trouv» 
donc  démontrée  de  nouveau  par  la  conformité 
'■   —  mes  composant  le  fonds 

ode 36,669,920  I. 


Sous  venons  de  voir  que  la 

dépense  totale  réelle   portée 

dans  les   deux   comptes  que 

bous  examinons,  pendant  les 

20  mois  qui  se  sont  èvoulés  du 

1"  mal   1789,   au  1"  janvier 

1791,  montait,  savoir: 
En  dépense  ordinaire,  à. . .        839,231 ,748 
Bndépense  extraordinaire  ,à       372,617,006 


Total 


1,211,908,814  I. 


Hais,  au  1"  janvier  1791,  époque  où  se  termi- 
nent les  comptes  ci-dessus,  las  dépenses  publi- 
ques n'étaient  pas  au  courant.  L'ancienne  mé- 
thode de  ne  Taire  que  des  payements  partiels,  de 
ne  donner  que  des  aperçus  incomplets,  de  pres- 
crire des  délais  aux  parties  prenantes,  afin  de 
reculer  les  embarras  du  moment;  cette  rnélbod» 
vicieuse  subsistait  encore,  et,  en  conséquence,  il 
restait  à  acquitter  plusieurs  objets  importants 
de  la  dépense  ordinaire.  Un  autre  article  consi- 
dérable se  trouvait  arriéré.  Le  culte  de  1790, 
ainsi  que  le  traitement  des  ecclésiastiques  sup- 
primés, avaient  dû  être  payés  sur  le  revenu  des 
domaines  nationaux  de  1790,  mais  tes  rentrées 
de  ces  revenus  étaient  tardives;  les  fermages  de 
la  dlme,  qui  en  faisaient  partie,  ne  se  payent  pas 
au  moment  de  la  récolte;  il  était  d  me  nécessaire 
d'y  suppléer  par  des  secours  particuliers.  Enfin, 
il  exi-tiit  un  autre  arriéré  bien  digne  de  lljter 
l'attention  de  l'Assemblée  nationale,  celui  des 
rentes  et  intérêts  payés  par  l'fitat.  11  en  était  dû 
un  semestre  outre  le  courant.  C'est  à  cette  épo- 
que qu'assurée  de  ces  faits,  et  voulant  établir  un 
ordre  durable,  l'Assemblée  a  ordonné  la  Se  tara- 
tiun  entière  de  ces  objets  en  retard,  d'avec  le 
compte  courant  de  l'année-,  elle  a  voulu  qu'au 
commencement  de  chacun  des  mois  de  1791,  l'é- 
tat de  ce  qui  aurait  été  payé  le  mois  précédent 
sur  ce  nouvel  arriéré  lui  fût  présenté.  Malgré  tes 
payements  déjà  laits,  tout  n'est  pas  encore  soldé; 
mais  il  n'en  reste  plus  que  pour  de  médiocres 
sommes.  Ce  que  l'on  a  payé  sur  cette  partie  ap- 
partient évidemment  &  l'année  1790,  et  a  monté 
pendant  le  premier  semestre  de  cette  année  A 
188,422,419  livres.  Pour  avoir  l'universalité  des 
dépenses  antérieures  à  1791, 11  faut  donc  ajouter 
cette  somme  à  la  précédente  de  1,211,908,814  li- 
vres, et  l'on  aura  un  total  de  1,400,331,233  livres. 

Ce  total  comprend  une  somme  considérable  en 
capitaux  de  la  dette  exigible  remboursés  direc- 
tement au  Trésor  public.  Pour  s'assurer  du  mon- 
tant des  dépenses,  il  est  nécessaire  de  connaître 
la  somme  des  remboursements.  L'état  s'en  trouve 
dans  les  comptes  que  nous  avons  rapportés;  il 
ne  s'agit  plus  que  de  le  transcrire. 

Rembourtementt  faite  par  le  Trieorpublic,  extraits 
des  complet  de  M.  liecker  et  de  M.  Dufreine, 
antérieur/  au  1"  janvier  1791. 

Rescriptions  des  recettes  générales  revenues 
sur  le  Trésor  public,  faute  de  payements  dans 
les  provinces 28,889,155  1. 

Remboursement  relatif  aux 
paquebots  qui  ont  été  suppri- 
més         1,544,906 

Remboursement  de  l'ancien 
papier  monnaie  des  lies  de 
France  et  de  Bourbon 2,044,996 

Remboursement  de  petites 
rentes  de  20  livres  et  au-des- 
sous   273,289 

Remboursement  d'offices  de 
receveurs  généraux  et  parlicu- 
culiers,  par  compensation  de 
pareillesommesur  leurs  débets.  820,000 

Remboursement  de  deux  of- 
fices d'archers  de  la  compagnie 
du  pré vot  général  des  monnaies, 
supprimés  et  liquidés 202 

Remboursement  d'un  oflice 
de  conseiller  de  l'hôtel  com- 
mun de  Monceny 440 
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Remboursement  d'un  billet 
et  de  deux  primes  de  la  loterie 
d'octobre  1783,  portés  en  re- 
cette   900  1. 

Remboursement  de  5  billets 
de  la  luterie  d'octobre  1780,  re- 
çus par  dons  patriotiques,  et 
portés  en  recette 1 ,000 

Remboursement  d'un  effet 
suspendu,  reçu  dans  la  contri- 
bution patriotique,  et  porté  en 
recette 600 

Remboursement  d'une  somme 
reçue  de  trop  dans  un  payement 
ci-devant  fait  pour  les  intérêts 
du  prix  de  l'hôtel  vendu  à 
Madame  de  Bourbon 10,750 

Remboursement  fait  aux  no* 
aires  de  Paris  des  honoraires 
d'actes   qui  leur    étaient  dus 
d'anciens  emprunts 2,628,445 

Remboursement  de  billets  que 
le  sieur  Beaugeard,  receveur  gé- 
néral des  ci-devant  Etats  de 
Bretagne,  avait  fournis  pour 
les  impositions  de  cette  pro- 
vince, et  qu'il  n'a  pu  acquitter.       1,096,000 

Remboursement  d'un  billet 
du  Fieur  de  Boulongne,  ancien 
trésori  r  île  la  guerre,  revenu 
sur  le  Trésor  public,  faute  de 
payement,  porté  en  recette...  20,000 

Remboursement  fait  à  la  ville 
de  Paris,  conformément  au  dé- 
cret de  l'Assemblée  namnale, 
pour  avauces  que  cette  ville  a 
Faites  pour  des  objets  d'embel- 
lissement, autorisés  par  édit  <ie 
septemi.re  1786 353,814 

Remnours  ments   divers 601,922 

Remboursement  d'un  em- 
prunt fait  en  Hollande  pour  les 
An  éricains 2,207,973 

Remboursement  d'un  em- 
prunt de  Gènes 4,610,249 

Emprunt  de  la  Flandre  mari- 
time..   474,500 

Ri  mboursement  d'anciennes 
anticipations. 221 ,435,570 

Remboursement  de  dépôts 
faits  au  Trésor  public 318,000 

Remboursement  pour  partie 
du  prêt  fait  par  les  fermiers 
généraux,  sur  leur  bénéfice 
dans  le  dernier  bail 2,460,000 

Dernière  partie  du  rembour- 
sement fait  aux  fermiers  géné- 
raux, sur  les  fonds  de  place 
d'un  fermier  général 200,000 

Remboursement  à  M.  le  prince 
de  Gomié,  pour  les  droits  utiles 
du  Glermontois 600,000 

Remboursement  des  avances 
faites  par  les  receveurs  géné- 
raux, en  1785 10,000,000 

Remboursement  d'un  prêt  fait 
au  Trésor  public  avant  le 
1er  mai  1789,  parla  caisse  d'es- 
compte        3,600,000 

Remboursement  au  sieur  de 
Mory,  sur  ses  anciennes  avan- 
ces..   73,000 

Remboursement  sur  la  loterie 
des  hôpitaux,  d'octobre  1787..       6,059,525       / 
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Remboursement  à  des  com- 
missaires des  guerres,  suppri- 
més au  mois  d'avril  1788..... 

Remboursement  d'offices  de 
receveurs  particuliers  des  fi- 
nan«  es,  qui  sont  en  faillite — 

Remboursement  des  emprunts 
des  pays  d'Etats 

Frais  relatifs  à  l'Assemblée 
des  notables  de  1788 


290,000  I 

136,217 

6,423,447 

59,710 


Total  des  remboursements 
compris  dans  les  comptes  de 
M.  Necker  et  de  M.  Dufresne, 
de  1789  et  1790 

Il  est  indispensable  d'ajouter 
à  ces  remboursements  la  somme 
employée  dans  les  comptes  de 
M.  Dufresne,  de  1791  (1),  au 
semestre  arriéré  des  rentes  et 
intérêts  de  la  dette  publique. 
C'est  bien  réellement  un  rem- 
boursement de  l'arriéré  que 
l'on  devait  comme  tous  les  au- 
tres. M.  Dufresne,  dans  son 
aperçu,  ne  l'avait  évalué  qu'à 
90,030,000  liv.  Il  a  monté,  sui- 
vant le  compte  effectif  qu'il  a 
rendu,  à 


297,234,630 


114,473,234 


Total  des  remboursements 
faits  directement  au  Trésor  pu- 
blic, en  1789,  1790  et  1791.... 


411,707,864 


Cette  somme,  dans  tous  les  cas,  devait  être 
payée  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  spéciale- 
ment chargée  d'acquitter  la  dette  exigible,  dont 
tous  les  objets  ci-dessus  faisaient  essentielle- 
ment partie.  Il  faut  donc  la  retrancher  de  la 
somme  de  1,400,331,233  livres.  Il  restera  le  to- 
tal des  dépenses  du  1er  mai  1789  ai  1er janvier 
1791,  qui  monte  à 988,623,369  1. 

Dans  cette  somme  de  988,623,369  livreuse 
trouvent  comprises  les  dépenses  de  tout  genre. 
Pour  ne  pas  nous  écarter  de  notre  méthode,  il 
faut  en  extraire  les  dépendes  extraordinaire!. 
Biles  se  trouvent  dans  le  tableau  n*  VI*  Biles  y 
sont  placées  avant  les  remboursements.  • 

Pour  la  commodité  du  Ucteur,  nous  allons  re- 
présenter ici  l'état  de  ces  dépenses  extraordi- 
naires, tout  seul,  afin  qu'en  l'examinant,  en  »«a* 
ticulier,  on  s'assure  bien  qu'aucun  desobjetf 
qu'il  renferme  ne  faisait  partie  des  dépensai 
ordinaires.  


(1)  On  prétendrait  peut-être  que  nous  avons  tqtt  l 
mettre  au  rang  des  remboursements  ce  Teste  'i 
rentes  arriérées.  Cependant,  si  le  système  générai* i 
remboursement  de  1  arriéré  eût  été  appliqué  auKittel 
ainsi  qu'aux  autres  dettes,  le  22  .janvier  1790/  fl'rft 
aurait  pas  de  doute.  L'Assemblée,  par  respect,  JMR 
cette  dette  la  plus  sacrée  de  toutes,  n'a  pas  vont  m 
suspendre  le  payement.  Elle  a  pris  le  parti  des  ""  ' 
cet  arriéré  en  même  temps  que  le  coarant.  Ceat 
évidemment  la  même  enose  qu'elle  a  fait 
autre  forme.  C'est  évidemment  le  pay< 
dette  arriérée.  (Note  du  rapporteur.)  .    s»| 
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Dépentes  extraordinaires  faites  en  1789  et  1790, 
extraites  de  comptes  de  M.  Necker  et  de  M.  Du- 
fresne. 

Travaux. 


De  l'enceinte  du  Havre  — 

De  la  rade  de  Cherbourg.. . 

D  -a  for  Mi  cations  militaires 
de  Cherbourg 

Du  pont  Lui] is  XVI 

De  la  clôtura  de  Paris 

Travaux  du  canal  de  Gharol- 
lais 

Trait  es  et  autres  dépense.**  re- 
latives aux  grains  et  aux  fa- 
rines   

Achat  des  matières  d'or  et 
d'argent  extraites  de  l'étrange' . 

Achat  du  numéraire  pour  le 
service  du  Trésor  public 

Avances  diverses  faites  par  le 
Trésor  public,  déduction  faite 
des  parties  rentrées. 


14,432,831  I 


420,000 

45,587,546 
4,833,483 
3,461,493 


i 


Aux  forges  royales 

A  ia  ville  de  P<iris 

Aux  fermiers  de  Sceaux  et 
Poissy 

Au  département  de  la  Gi- 
ronde  — 

Au  sieur  Gujard,  pour  p.tyer 
les  reitesde  secrétaire  du  toi. 

Dépenses  relatives  à  la  f-r- 
matii  n  des  assignats 

Primes  pour  1  importation  des 
grains 


658,144 


378,031 
5,671,907 


Total 75,442,436  1 


Il  convient  d'y  ajouter  :  1°  un 
article  qui,  dans  les  comptes 
précédents,  est  placé  parmi  les 
dépenses  ordinaires,  mais  qui, 
avant  le  1er  jmvier  1791,  iren 
faisait  point  partie;  savoir  :  les 
honoraires  des  députés  et  les 
frais  de  l'Assemblée  nationnle  ; 
ils  ont  monté,  en  1790  et  1791, 
à(l) 

Cet  article  se  trouve  dans  le 
tableau  n*  111,  article  45; 

2*  Les  avances  lai 'es  en  1791 
pour  le  culte  et  le  traitement 
des  ecclésiastiques  de  1790; 
elles  ont  monté,  pour  les  5  pre- 
miers mois,  puivant  le  calcul 
raisonné  du  2e  rapport  des  com- 
missaires du  comité  central  de 
liquidation  et  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  p.  6  et  7,  à. . . 

On  n'a  rien  eu  à  payer  sur 
cet  objet  en  juin. 

Total  des  défenses  extraor- 
dinaires de  1789  et  1790 


11,657,167 


18,178,240 


105,278,143  I 


(1)  A  partir  du  1"  janficr  dernier,  colle  deponse  esi 
au  rant  «le»  dépenses  ordinaires  ;  voila  pouniuui  elle 
n'e*t  cinployoe  iri  que  pour  1*789  ot  l"«J0.  \fiote  du 
rappertenr.) 

1"  Série.  T.  XXX. 


En  retranchant  cette  somme 
du  total  des  dépenses  rap- 
portées ci -devant,  montant  à 
988,623,369  livres,  on  aura  la 
dépense  ordinaire  des  20  mois, 
qui  ne  montera  effectivement 
qu'à 

C'est  l'exacte  somme  des  dé- 
penses ordinaires  du  lormai 
1789  au  l6r  janvier  1791,  et, 
pour  récapituler  les  dé  »enses 
de  tout  genre  faites  pendant 
cet  intervalle,  nous  rappel- 
lerons ici  les  3  articles  précé- 
dents. 

1°  Les  so  urnes  employées 
en  remboursements. 

Elles  se  montent  à 

2°  Les  sommes  employées 
en  dépenses  commandées,  ou 
par  la  disette  de-»  grains,  ou 
par  la  suite  des  travaux  com- 
mencés sous  l'ancien  régime, 
ou  par  la  rareté  du  numéraire, 
ou  par  les  frais  de  l'Assemblée 
nationale,  on  enfin  pour  avan- 
cer le  payement  du  culte  et  du 
traitement  des  ecclésiastiques 
de  1790 ?... 

3°  Les  sommes  employées 
aux  dépenses  ordinaires  de 
l'Etat,  avant  le  1er janvier  1791, 
époque  où  la  plupart  des  sup- 
pressions ont  commencé  à 
produire  leur  effet 


883,345,226  I 


411,707,864  1, 


105,278,143 


883,345,226 


Somme  totale  pareille....    1,400,331,233  I. 


Récapitulant  ensuite  les  re- 
celtes oui  ont  rapport  à  la 
même  époque,  nous  aurons  : 

1°  Les  recettes  ordinaires 
des  comptes  de  1789  et  1790.        663,563,372  1. 

2°  Les  recettes  extraordi- 
naires des  mêmes  comptes.. .        585,015,362 

3°  Les  re  *ett  s  extraordinai- 
re* faites  en  1791  pour  paver 
lesrestefl  de  1790 "..        188,422,419 

Total  des  recettes  relatives 
àl789et  à  1790 1,437,001,153  I. 

Et,  en  balançant  cette  re- 
cette we 1,437,001,153  I. 

Avec  la  dépense  de 1,400,331,233 

On  trouvera  le  même  fonds 
de  caisse  de 36,669,920  I. 


Trois  articles  composent,  comme  on  vient  de  le 
voir,  la  totalité  des  dépenses  de  l'Etat  du 
1"  mai  1789  au  !•*  janvier  1791. 

1°  Les  dépenses  ordinaires; 

2°  Les  dépenses  extraordinaires  ; 

3°  Les  remboursements  faits  directement  au 
Trésor  public. 

Examinons-les  successivement. 

Uuant  au  premier  article,  celui  des  dépenses 
ordinaires,  il  peut  être  intéressant  de  le  compa- 
rer avec  l'état  de  celles  qui  auraient  en  lieu 
dans  l'ancien  ordre  de  choses.  Cet  état  est  connue. 
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Le  compte  rendu  par  M.  Necker,  au  momeut  de 
l'ouverture  des  éiats  généraux,  en  fait  fui.  Les 
dépenses  fixes  d'alors  moulaient  à  531,533,000  li- 
vi  es,  ce  qui,  pour  20  mois,  aurait  employé 
885,888,334  livres. 

La  même  dépeuse  n*a  monté,  dans  le  même 
temps,  qu'à  883,345,226  livres.  Ainsi,  pendant  la 
Révolution,  la  dépense  fixe,  comparée  à  cille 
d'un  temps  ordinaire,  et  même  en  supposant  que 
dans  ce  temps  ordinaire  aucun  accident,  aucune 
fantaisie,  aucune  expédition  ne  fussent  venu*  à 
la  traverse,  a  été  moindre  de  2,543,058  livres. 

Le  second  article,  celui  des  dépenses  extraor- 
dinaires, résulte,  pour  les  deux  tiers,  des  dispo- 
sitions faites  par  l'ancienne  administration.  Il  a 
monté  à  105,278,143  livres;  son  examen  est  à 
l'abri  de  toute  critique. 

Quant  au  troisième  article,  il  n'a  pas  besoin  de 
commentaire.  L'Assemblée  nationale  n'a  pas  at- 
tendu l'organisation  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire pour  oruonner  le  remboursement  à  jour 
des  anticipations  et  des  autres  dettes  échues.  11 
a  été  lait  directement  au  Trésor  public.  Si  la 
caisse  de  i'extraordiuaire  eût  existé  plus  tôt,  c'est 
elle  qui  en  aurait  été  chargée,  et  la  somme  de 
ces  remboursements  ne  se  trouverait  pas  dans  ce 
compte.  L'ancienne  administration  se  serait  peut- 
être  tirée  d'einoarras  par  d'autres  moyeus,  en  pro- 
nonçant la  suspension  provisoire  de  ces  divers 
payements.  Elle  a  donne  plusieurs  exemples  de 
cette  manière  de  s'acquitter.  L'Assemblée  s'honore 
d'avoir  été  fidèle  à  d  autres  principes. 

flous  voilà  parvenus  à  un  piemiir  résultat  qui 
repousse  victorieusement  ces  prétendues  dilapi- 
dations qu'on  n'a  ces&é  de  reprocher  à  l'Assem- 
blée nationale.  Elles  n'ont  jamais  existé  que 
dans  l'imagination  de  ceux  qui  avaient  pris  à 
lâche  de  deciier  ses  opérations.  Il  faut  cependant 
analyser  jusqu'aux  prétextes  dont  ils  se  serveut. 
LtB  dépenses  des  uépartemeulsdu  ministère,  que 
nous  n'avons  pu  oflrir  qu'en  masse,  et  dont  l'As- 
semblée a  demandé  le  uéiailaux  diuéieuts  ordon- 
nateurs, présenteront  tan.>  doute  quelques  faux 
frais  résultant  de  la  Révolution;  mais  1  euBtmble 
de  ces  dépenses,  ainsi  que  nous  Tu  vous  prouvé, 
n'a  pas  atteint  les  limites  de  l'ancien  otdre  de 
choses;  ainsi  les  déclamations  sur  cet  objet  n'ont 
pu&  une  grande  latitude. 

Les  dépenses  extraordinaires  n'appartiennent 
que  pour  une  somme  médiocre  aux  circonstances 
où  nous  nous  sommes  trouvés  ;  si  elles  donnaient 
lieu  à  des  reproches,  ce  n'est  pas  à  l'Assemblée 
nationale  qu'ils  poun aient  être  adressés. 

Quant  aux  remboursements,  ils  ne  pourraient 
choquer  que  ceux  qui  regretteraient  les  antici- 
pations, et  ceux-là  n'en  leront  pas  l'aveu.  Il  e&t 
clair  qu'on  n'aurait  rien  gagné  à  ne  pas  rem- 
bourser, qu'il  fallait  paytr  ce  que  l'on  a  payé, 
ou  le  devoir,  et  qu'au  moins,  en  étant  que  justes, 
nous  avons  éteint  des  intérêts. 

Le  grand  argument  des  détracteurs  de  l'Assem- 
blée nationale  est  qu'elle  a  laissé  dépérir  les 
revenus  de  1  Etat,  et  que,  ses  opérations  ayant 
anéanti  les  lecettes,  elle  a  été  .forcée  d'y  sutati- 
tuer  des  capitaux.  C'est  à  ce  repioche  que  nous 
allons  nous  attacher,  non  pour  nier  la  diminu- 
tion des  receltes,  non  même  |  our  faire  valoir 
toutes  les  raisons  politiquts  qui  prouvent  que 
l'Assemblée  a  bien  fait  de  moins  considérer  1  in- 
convénient d'un  jour  que  les  grands  avantages 
de  l'avenir,  mais  pour  apprécier  avec  précision 
un  objet  aue  l'on  n'a  cessé  de  présenter  d'une 
manière  illimitée. 

Nous  prendrons  encore  pour  baie  le  compte 


de  M.  Necker  au  moment  de  l'ouverture  des 
états  généraux;  il  portait  la  recette  annuelle 
à  475,274,000  livres,  ce  qui,  pour  20  mois,  aurait 
dû  produire,  en  ne  supposant  aucune  non-valeur, 
792,156,667  livres.  Dans  ce  même  espace  de 
temps,  la  recette  des  revenus,  y  compris 
58,539,079  livres  qui,  au  1"  mai  1789,  compo- 
saient le  fonds  de  caisse  du  Trésor  public,  n'a 
été  que  de  663,563,372  livres  (1);  et  en  défal- 
quant, comme  ou  le  doit,  ce  fonds  de  caisse,  elle 
n'est  montée  qu'à  605,024,293  livres.  Ainsi  le 
déficit  des  recettes,  que  l'ou  peut  attribuer  à  la 
Révolution,  monte  à  187,132,374  livres.  Cette 
somme  a  été  remplacée  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire :  on  pourrait  donc  nous  attribuer,  jus- 
qu'au lw  janvier  1791,  une  consommation  extraor- 
dinaire de  187,132,374  livres. 

Ce  calcul  est  bien  simple;  il  est  cependant 
possible  de  lui  opposer  une  objection  de  chicane. 
On  peut  dire  que  la  contribution  patriotique  fait 
partie  de  nos  recettes,  que  c'est  uo  nouvel  impôt 
très  indépendant  des  autres,  et  que  les  recettes 
ont  été  moindres  de  toute  la  somme  iju'il  a  pro- 
duite depuis  le  1er  mai  1789  jusqu'au  l«r  jan- 
vier 1791.  11  serait  facile  de  répoudre  à  cette 
observation;  mais  nous  consentons  à  la  recevoir 
comme  si  elle  était  sans  réplique.  Cette  contri- 
bution est  en  effet  employée  dans  le  compte  de 
M.  Necker  et  dans  le  premier  compte  de  M.  Du- 
fresue,  pour  27,312,655  livres; ainsi,  en  addition- 
nant cette  somme  à  celle  187,142,374  livres, 
précédemment  citée,  on  aura  un  total  de 
214,445,629  livres  qui  ont  manqué  au  payement 
des  anciennes  impositions. 

C'est  là  le  maximum  des  reproches  que»  jus- 
qu'au premier  jan  '~  "*"*   '      '     *~ 
veiilance  pourrait 
mais,  après 

peut  être  permis  d'observer  que,  sf  les  recettes 
ont  été  de  214  millions  moins  fortes  qu'elles  au- 
raient pu  l'être,  le  peuple  a  payé  214  millions  de 
moins  qu'il  n'aurait  fait.  Peut-être  ne  regardera- 
i-on  pas  cet  argent  comme  entièrement  perdu. 

11  nous  reste  à  joindre  aux  états  précédents 
le  compte  du  Trésor  public  des  6  premiers 
mois  1791 .  Il  a  été  rendu  par  M.  Dufresne,  et  rap- 
porté mois  par  mois  à  1  As&embUe  nationale  (2). 
Ce  compte  e.*t  désormais  aussi  simple  que  les 
précédents  l'étaient  peu.  La  dépense  est  fixée 
par  le  décret  du  18  février.  La  recette  doit  y  cor- 
respondre, puisque  la  fixation  de  la  dépense  est 
la  ba^e  du  calcul  des  contributions  publiques. 
L'Assemblée  prévoyait  lie  retard  des  recettes,  effet 
inévitable  d'un  sybtème  d'imposition  absolument 
neuf,  a  décrété,  le  17  avril,  que  ce  qui  manque- 
rait à  la  recette  de  chaque  mois  serait  fourni  par 
la  caisse  de  1  extraordinaire,  en  vertu  d'un  décret 
particulier.  Cet  ordie  a  été  constamment  suivi. 
Des  commissaires  du  comité  central  de  liquida- 
tion et  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  ont  refudu 
tous  les  mois  un  compte  imprimé  de  l'exâeptioa 
du  décret  uu  17  avril  :  ainsi  rien  n'est  plut  ri- 
goureusement constaté  que  l'état  du  Trésor  pu- 
blic en  1791.  Le  même  ordre  est  prescrit  ppju'r  tyty) 
portion  des  dépenses  de  cette  année,  qui  tiennent 
absolument  aux  circonstances,  et  pour  lesquelles 
on  n'a  point  établi  d'impositions.  Des  dfcntt  les 
ordonnent  et  les  fixent.  Le  Trësot  ptabUc  Mt 
fait  l'avance  et  en  rend  compte,  dû  dfcrtyfpè- 

(1)  Voyes  le  tableau  n°  VU,  f 

{%)  La  réunion  des  6  moi*,  avec  des  .mafatf  «fPn 
tives,  ait  imprime*  dans  les  rijfces  justrièattf»**  à  la 
suite  de  ees  mémoires.  {Note  au  rappertelHcJ 


>.:d 
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cial  eu  ordonna  le  remboursement  le  mois  buÎ- 
vant.  De  celle  manière,  Il  est  aisé  de  p>ê>eiitei'  le 
compte  de  cette  année.  Si  les  nouvelles  percep- 
tions avaient  pu  être  en  plein  recouvrement,  :a 
recette  de  ti  mois   aurait  dû 

montera 291,350,000  li- . 

Eli.-  n'a  été  que  de  (11 146,287,453 


Ainsi  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire a  dû  Touror et  a  fourni 
en  effet  un  su  i>  pi  émeut  de...     145,062,547  1>  % 

Les  dépendes  particulier  es  a 
cette  année  ont  employé  jus 
Qu'au  I"  juillet 27,262, 18b 

Le  décret  du  4  mai  prescrit 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire 
nn  payement  par  mois  de 
596,914  livres  pour  supplément 
de  soide  aux  régiments  portés 
au  complet  de  guerre.  Le  pre- 
mier payement  fuit  en  juin,  ci.  596,914 


Total  des  fonds  sortis  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  pour 
le  service  des  6  premiers  mois 
de  1791 172,921,646  liv. 


On  pourrait  regarder  la  première  partie  de 
celte  somme  comme  une  simple  avance.  L'on 
n'aurait  pas  été  dans  le  cas  de  ta  faire,  s!  le  tra- 
vail du  comité  des  contributions  publiques  avait 
pu  être  achevé  plus  tôt.  Il  n'a  pu  l'être,  parce  qu'il 
exigeait  une  multitude  de  combinaisons,  et  qu'il 
eût  été  du  plus  grand  danger  de  précipiter  un 

Ereil  ouvrage.  Le  temps  de  faire  les  rôles  dans 
nt  le  royaume,  et  de  les  mettre  en  recouvre- 
ment, i  st  aussi  nécessairement  long  ;  mal*,  dès 
une  la  perception  pourra  commencer,  il  est  évi- 
dent qu'elle  sera  bien  facile  sor  ries  contribuables 
qui  ont  déjà  recueilli  la  dlme  a  leur  profit,  qui 
n'ont  plus  à  payer  ni  yabelle,  ni  droits  (t'aide,  ni 
tabac,  ni  entrées,  ui  octrois,  ni  douanes  inié- 
rieurea,  ni  mille  autres  petits  droits. 

Il  est  du  moins  évident  que  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire ayant  suppléé  au  déficit  de  tontes 
les  recettes,  a  fait  l'avance  de  la  contribution 
patriotique,  dont  le  second  terme  est  compris 
dans  les  revenus  de  cette  année.  Bile  retrouvera 
certainement  cette  partie  de  ses  avances  ;  elle  a 
déjà  sur  cet  objet  des  recouvremrnts  acquis.  Il 
lui  rentrera  de  même  au  moins  une  partie  de 
ce  qu'elle  a  fourni  pour  le  culte  de  1790;  mais 
eu  supposant  que  rien  ne  lui  rentrât,  ni  de  ses 


e  de»  dépenses  Dite*  pur  lu  décret  du  18  février. 
En  effet,  dis  qu'une  dépense  est  irrévocablement  itë- 
Urainée,  le  retard  des  parties  prenantes  ne  doit  riei 
changer  aux  dispositions  géneralei.  Les  fonds  noc 
encore  distribua  attendent  ceul  qui  ont  droit  de  le! 
réclamer,  et  leur  destination  na  doit  jamais  être  inier 

Dans  ce  compte  des  fi  premiers  mois  1T91,  il  « 
trouve,  comme  dans  les  prerédeiils,  dos  recettes  e 
des  dépense*  fictives,  dimt    le  calcul    est   fait  dans  le 


part  do  Trésor  publie,  pour  tontes  les  parties  de  ré- 
sulta sans  T*a1il*.  Nais  le*  comptes  dtt  6  premier! 
•Mis  1791,  tels  qu'ils  sont,  avant  servi  de  baie  loi 
eUerets  qui  ont  accordé  les  supplément*,  on  ne  s'est 
pas  permis  d'y  faire  le  moindre  rb ingénient. 


avanres  d'impositions,  ni  de  la  contribution  ua- 
triotique,  ni  des  revenus  ecclésiastiques  de  ITau, 
en  admettant  les  hypothèses  les  plus  analogues 
a»  système  de  l'opposition,  il  faudrait  alors 
mettre  les  suppléments  fournis  par  la  caisse  dé 
l'extraordinaire  aux  recettes  de  1791,  ainsi  que 
ceux  de  1790,  au  rang  des  sacrifices  absolus,  et 
additionner  la  somme  de  145  millions  fournis  au 
Trésor  public  pour  remplacer  le  vide  des  re- 
cettes de  1791,  aux  214  millions  résultat  des 
comptes  de  1789  et  1790.  Le  total  de  ce*  sup- 
pléments pour  l'esi  ace  de  26  mois,  du  1*  mai 
178»  au  1"  juilltt  1791,  montera'!  alors  à 
359  millions,  et  nous  répéterions  qu'à  la  Vérité 
le  peuple  ne  les  a  pas  payés;  nous  avouerions 
que  ce  soulagement  est  une  suite  de  nos  opéra- 
tions, et  en  dépit  des  censeurs,  cette  idée  adou- 
cirait nos  regrets. 

La  totalité  des  dépenses  antérieures  as  !■*  jitl- 
vier  dernier  montait,  ainsi  que  nous  l'avons 
prouvé.à 1,400,331,233  I. 

Les  o  premiers  mois  de  dé- 
penses du  Trésor  public  de 
1791  sont  fixée,  par  le  décret 
du  18  février,  a 291 ,3âd,000 

Les  dép"n?es  particulières  à 
l'aimée  1791  ont  employé  dans 
le  même  espace  de  temps —         27,262,186 

Le  supplément  de  solde  de 
l'augmentation  de  l'armée 500,914 


1.719.540,144  1. 


PS! 


Ces  fonds 
provien- 
nent: 

1*  Du  fonde 
de  caisse 
qui  existait 
au  1"  juil- 
let 1789--.      58,599,0791 

2"  De  la  re- 
cette ordi- 
naire faite 
du  1"  mai 
1789  au  1" 
janvier  1791    605,024,293 

3°  De  la 
receite  ordi- 
naire faite 
du  l"  jan- 
vier au  1" 
juilletl791.    146,287,453 

4*  Du  l'em- 
prunt natio- 
nal, de  ceux 
des  pays 
d'Btats,  de 
celui  de  Gè- 
nes.  des 
donspatrto- 
ti'tun  ,  du 
produit  des 
coupons 

d'intérêts 


Snats,  et  de 
iverses 
rentrée* 
«Xtrtorul- 


WMM 
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5°  De  la 
caisse  d'es- 
compte, en 
billets  et 
prom  esses 
d 'assignats 
à  la  tin  de 
1789 et  dans 
le  cours  de 
1790 

6°  D'assi- 
gnats eu  oc- 
tobre, no- 
vembre et 
décembre 
1790 124,095,000 

7°  D'assi- 
gnats four- 
nis en  1791 
pour  ac- 
quitter le 
reste  des 
dépendes 
de  1790  , 
les  frais  du 
culte,  etc.     188,422,419 

8°  D'assi- 
gnats four- 
nis en  1791 
pour  sup- 
pléer au  dé- 
ficit des  re- 
cettes      145,062,547 

9°  D'assi- 
gnats Tour- 
nis en  1791 
pour  ac- 
quitter les 
dépenses 
particuliè- 
res à  Tan- 
née 1791(1)  27,262,185 
10°  D'iissi- 
gnats  four- 
nis en  juin 
pour  le  sol- 
de de  l'aug- 
mentation 
de  l'armée.  5%, 91 4 


400,000,000  1. 


485,439,065 


Total 1,756,210,252  1. 

Total  des  recettes 1 ,756,210,252  1. 

Les  dépenses  ci-dessus  sont 

de 1 ,719,340,332 

Partant ,    reste  en   caisse 
comme  ci-devant  (2) 36,669,920  1. 


(1)  Le  quatrième  compte,  rendu  par  les  commissaires 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  du  comité  central  de 
liquidation,  ne  porte  cette  somme  qu'à  27,262,135  li- 
vres au  lieu  de  27,262,185  livres  comme  elle  est  portée 
ici.  C'est  une  erreur  de  calcul  déjà  relevée  dans  le 
compte  de  juin,  à  laquelle  on  n'a  pas  eu  égard  dans 
celui  de  juillet,  et  qui  sera  rétablie  dans  lé  compte 
d'août,  (-cite  erreur  était  de  49  liv.  10  sols.  Voyez  le 
compte  de  juin  susdit,  p.  7.  (Note  du  rapporteur.) 

(2)  On  observera  peut-être  que  rien  ne  prouve,  au 
1«»  juillet  1791,  le  reste  en  caisse  de  36,669,920  livres 
que  noos  citons  sans  cesse  pour  preuve  de  nos  calculs. 
On  pourra  dire  même  que  ce  fonds  de  caisse  a  varié 
tou*  'os  mois  depuis  le  1"  janvier.  Cette  observation  | 


Ce  dernier  résultat  est  une  nouvelle  preuve  de 
l'exactitude  des  calculs. 

Pour  achever  la  démonstration,  il  faut  que,  ce 
compte  se  trouve  d'accord  avec  ceux  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  rend  tous  les  mois;  c'est  ce 
qni  nous  reste  à  examiner.  Nous  pren  Irons  pour 
terme  de  comparaison  le  dernier  compte  qu'elle 
a  rendu  au  1er  août. 

Nous  avons  dit  que  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
indépendamment  des  remboursements  qu'elle  fait 
tous  les  jours  de  la  dette  exigible,  rembourse- 
ments qui,  au  1er  juillet,  montaient  à  346  mil- 
lions, avait  fourni  jusqu'à  cette  époque  au  Trésor 
public,  outre  l'échange  des  anciens  billets  de 
caisse,  divers  supplé  m  mis  et  secours  montant 
à 485,439,065  1.  »  s. 

Elle  a  de  plu?  payé  chn  • 
que  mois,  depuis  le  1er  août 
1791,  la  somme  de  5  mil- 
lions pour  remplacement 
du  revenu  des  domaines 
nationaux. Nous  avons  déjà 
compris  cette  somme  par- 
mi les  recettes  ordinaires, 
ainsi  qu'elle  l'e*t  dans  les  - 
états  de  recettes  de  M.  Du- 
fresne.  Nous  aurions  fait 
un  double  emploi  si  nous 
l'eussions  compris  une  se- 
conde fois  dans  les  s-  cours 
de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire; mais  comme  il  ne 
s 'agit  ici  que  de  son  pro- 
pre compte,  et  qu'elle  y 
emploie  tout  ce  qu'elle 
verse  au  Trésor  public  in- 
distinctement, il  faut,  pour 
le  rapprochement  des 
deux  comptes,  reporter  ici 
cette  somme ,  ci  pour 
6  mois 30,000,000       » 

Nous  nous  en  tiendrions 
là,  si  nous  ne  faisions  pas 
la  comparaison  d'un  état 
de  caist-e  au  1er  août  avec 
un  compte  qui  finit  au 
1er  juillet;  il  faut  donc 
joindre  ici  le  payement  des 
revenus  des  domaines  na- 
tionaux faits  en  juillet. . .        5,000,000       » 

11  faut  ajouter  de  môme 
un  second  payement  de  la 
somme  décrétée  par  mois 
pour  la  solde  de  l'aug- 
mentation de  l'armée 


596,914 


Total  des  versements  que 
la  caisse  de  l'extraordi- 
naire doit  avoir  faits  sui- 
vant les  comptes  cinlessus, 
~~   y  ajoutant  les  paye- 


en 


ments  faits  par  elle  en 

juillet 521,035,979  1. 


»  6. 


est  juste,  et  ne  détruit  pas  notre 


calcul.  L'i       

recette  du  Trter 


nationale  a  complété  chaque  mois  la 
public,  afin  qu'il  fût  toujours  en  état  de  fournir  à 
dépende   décrétée.  Nous  devons  supposer  la  dépH 
faite,  parce  que  les  parties  prenantes  peuvent  sa  ■•*+• 
senter  d'un  moment  à  l'autre;  et,  en  conséqueap^J» 


fonds  de  caisse,  après  l'acquit  des  dépense»,  doit  rH 
jours  se  trouver  égal  à  ce  qu'il    ritsit  na  l~  jtprMsyi 
Les  différences  ne  sont  que  momentanées  jusqu'au  Mift' 
de  tous  les  comptes.  {Note  du  rapporteur.) 
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Versements  faits  au  Trésor  public. 


Suivant  le  compte  au  dernier  juin 458,851 ,364  1.  13  8.  I    Mé  me  o^      «A 

Pendant  juillet 62,184,506      17     S    521»0^»871      10 

Seule  différence  entre  les  deux  comptes 107  1 .  10  s, 


Il  est  difficile  d'être  plus  d'accord  (1). 

Les  comptes  précédents ,  contrôlés  par  tous 
ceux  qui  ont  quelque  relation  avec  eux,  donnent 
les  mêmes  résultats.  Il  est  donc  impossible  de 
douter  de  leur  exactitude. 

Pour  nous  résumer  sur  tous  les  calculs  précé- 
dents, et  pour  arriver  à  un  résultat  général  ;  eu 
supposant  l'échange  des  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte et  des  promesses  d'assignat*  terminé,  il 
a  été  fourni  au  Trésor  public,  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  d»  puis  le  commencement  de  la 
Révolution,  jusqu'au  1er  juillet  1791,  tant  pour 
payer  les  400  militons  avancés  par  la  caisse  d'es- 
compte, que  pour  les  suppléments  de  recettes, 
remboursements,  dépenses  extraordinaires  de 
1789  et  1790,  et  dépenses  particulières  à  1791  (?) 
ci 885,439,065  1. 

Bu  y  ajoutant  le  produit  de 
l'emprunt  national  et  des  autres 

recettes  extraordinaires 60,920,362 

— — 

Total  des  recettes  extraordinaires,  jusqu'au 
f'Juillet  1791 946,359,427  I. 

Sur  cette  somme,  il  a  été  em- 
ployé en  remboursement 411 ,707,864 


534,651,563  1. 


(I)  La  différence  des  deux  comptes  provient  d'une 
erreur  qui  s'était  glissée,  ainsi  qu  on  va  le  Toir,  dans 
le  compte  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Au  compte  de  janvier  1791,  page  4,  elle  déduit  de  la 
somme  de  ses  versements  au  Trésor  public,  deux  ar- 
ticles : 

1*  Pour  les  coupons  annexés  aux  versements  du 
13  octobre  et  5  novembre 1, 168,890  liv. 

2°  Un  appoint  en  argent  re>té  en  as- 
signats   110 

Total 1,169,000  liv. 


Cette  déduction  de  coupons  ne  devait  pas  se  faire, 
parce  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  les  ayant  em- 
ployés comme  \alcur  dans  ses  payements  au  Trésor 
public,  depuis  la  suppression  de  I  intérêt  des  assignats, 
elle  en  devait  compte  ;  aussi  «Ile  a  réparé  celte  erreur 
dans  son  compte  du  mois  de  mai,  page  6.  Elle  y  ré- 
tablit dans  la  somme  des  versements  faits  au  Trésor 
public,  1rs  1,168,890  livres  qu'HIe  en  avait  mal  à  pro- 
pi.s  déduits  ;  mais  elle  n'y  rétablit  pas  l'appoint  de 
110  livres.  Ainsi,  il  doit  y  avoir  constamment  un<>  dif- 
férence de  110  livres  entre  le  compte  du  Trésor  public 
et  celai  de  la   caisse  de  l'extraordinaire.    Elle  n'est  ici 

3 ne  de  107  liv.  10  s.  Otte  dernière  différence  provient 
es  sols  omis  dans  les  comptes  précédents. 
L'erreur  ri-d#*ssus  est  reconnue  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire  et    sera     réformée    dans    son    prochain 
compte.  iS'ottdu  rapporteur.) 

*±t  On  ne  comprend  pas  dans  cette  somme  les 
.10  millions  avances  sur  fe  produit  des  domaines  na- 
tionaux, qui  font  partie  des  revenus  ordinaires  de  1721, 
et  qui  rentrent  journellement.  [Note  dm  rapporteur.) 


Le  total  des  capitaux  consom- 
mée en  dépenses  est  de 534 ,651 .563  I . 

Une  partie  de  c»  tte  somme  a 
été  employée  au  remplacement 
momentané,  du  moins  pour  une 
grande  partie  des  impositions 
arriérées,  montant  à 359,507,164 

Ainsi,  toutes  les  dépenses 
extraordinaires  de  1789,  1790 
et  1791 ,  et  le  remplacement 
d'une  partie  de  l'ancien  déficit 
qui  montait  à  76  millions  au 
moment  de  l'ouverture  des  états 
généraux,  n'ont  coûté  que 175,144,399  I. 

Et,  sur  cette  somme,  il  est  resté  en  caisse, 
comme  on  l'a  vu  précédemment,  36,669,920  livres. 

Il  est  peut-être  nécessaire  de  présenter  encore 
un  dernier  résultat.  Nous  n'avons  parlé  dans  ce 
mémoire  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  que 
sous  le  rapport  qu'elle  a  eu  avec  le  Trésor  public 
pour  les  versements  de  fonds  qu'elle  y  a  faits. 
Nous  n'avons  pas  rendu  compte  de  ses  autres 
opérations,  croyant  inutile  de  répéter  ce  qu'elle 
imprime  tous  les  mois  dans  le  plus  grand  détail. 
Ele  a  publié  8  comptes  consécutifs  depuis  te 
mois  de  décembre  1790,  et  le  dernier  récapitule 
constamment  celui  de  tous  les  mois  précédents. 
Mais,  pour  ne  rien  laisser  en  arrière  dans  un  ou- 
vrage qui  doit  présenter  l'ensemble  des  opéra- 
tions du  gouvernement,  nous  allons  trocer  le 
tableau  de  tous  les  payements  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

Bile  est  chargée  de  l'emploi  total  d'*s  assignats  ; 
ils  ont  plusieurs  destinations  différentes  : 

1°  L'échange  de?  promesses  d'assignat  et  des 
billets  de  caisse  d'escompte  jusqu'à  la  concur- 
lênce  de  400  millions. 

Au  1"  juillet  les  échanges  faits 
montaient  à « 354,354,300  I. 

Ceux  de  juillet  à 5,307,000 

Total 359,861,300  1. 

Il  reste  donc  à  échanger 40, 138,700 

Total 400,000,000  I. 


2°  Au  l,r  août,  ses  versements 
faits  au  Trésor  public  mon- 
taient ,  comme  on  l'a  vu  ci- 
dessus,  page  324,  à 521 ,035,979   l. 

3°  Les  remboursements  de 
tout  genre,  qu'elle  a  directe- 
ment opérés,  montaient  au 
f'JuMIeU 346,338,610    1. 

Ceux  de  juillet  à 50,431 ,319 

Total 396,769,929  l. 
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4°  Le  remboursement  des  cou- 
pons d'assignat  montaient  au 

1"  juillet  à 4,483,363  1. 

Celui  de  juillet  à 264,429 

Total 5,247,792  I. 
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5*  Des  avances  faites  par  elle 
en  vertu  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  à  diverses 
villes,  montaient  au  lor  août  à. 


358,333  1 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 


1°  Echange  de  billets  de 
caisse  ou  promesses  d'assi- 
gnat        359,861,300  1. 

2°  Versements  faits  au  Tré- 
sor public 621,035,979 

3°  Remboursements  de  tout 
genre 396,769,929 

4°  Remboursement  des  cou- 
pons d'assignat 5,247,792 

5*  Avances  à  diverses  villes  358,333 

Total  des  assignats  employé*.    1,283,273,333  1. 

La  totajité  des  assignats  décrétés  par  l'Assem- 
blée nationale  est  de ,.     1,8Q0, 000,000  1. 

Majs,  depuis  que  les  assi- 
gnats ne  portent  plus  d'inté- 
rêts, on  a  délivré  au  Trésor 
public  des  assignats  garnis  de 
leurs  coupons;  ifs  y  ont  été 
çecus  çpmme  espèces.  La 
cajsçe  de  l'extraordinaire 
ayant  payé  avec  cette  valeur, 
qui  excède  celle  des  400  pai|- 
flpns  des  premiers  assignats, 
çlle  doit  porter  cette  même 
valeur  en  recette,  ci 1,656,468 

1,801,656,4687. 

Il  restait  donc  &  disposer 
au  1er  août  de ,       518,383,135   I. 

Sur  cette  somme,  il  ne  façt 
pas  oublier  qu'il  resteàéchap- 
ger  en  hillets  de  caisse  et  pro- 
messes d'assignats 40 ,  138 ,  700 

Ainsi,  il  ne  restait  effective* 
ment  à  disposer  au  1er  août 
que  de.,,.. 478,244,435  1. 

Il  est  bon  d'observer  que 
sur  la  somme  en  assignats 
de 1,283,273,333  1. 

Qui  avaient  été  mis  en  cir- 
culation, il  en  était  rentré  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  au 
!•'  août 221,234,831 


Sur  quoi,  à  cette  époque 
mêmex  il  avait  été  brûlé  pour 
215  millions. 

Qu'ainsi,  il  n'y  avait  effec- 
tivement en  circulation  que.    1,062,038,502  1. 


Il  faudrait  en  défalquer  en- 
core ce  qui  en  est  rentré  dans 
les  544  caisses  de  districts. 

Au  1er  juillet  les  recon- 
naissances provisoires  de  li- 
quidation 
montaient  à.  14,483,719  h. 

Il  en  a  été 
expédié  au 
mois  de  juil- 
let     2,091,772 


16,575,491   1. 


Tel  est  le  résultat  entier  des  opérations  de 
l'Assemblée  nationale;  elle  a  trouvé  le  désordre 
partout,  partout  elle  a  rétabli  l'ordre.  Elle  a  pré- 
féré des  sacrifices  pris  sur  la  masse  commune 
à  des  perceptions  forcées  sur  un  peuple  épuisé. 
Elle  a  déraciné  le  vice  de  l'ancienne  Imposition 
avant  l'établissement  complet  de  la  nouvelle, 
parce  que  le  premier  de  ses  devoirs  etu.it  de 
bannir  du  royaume  un  système  destructeur,  qui 
faisait  depuis  des  siècles  sa  désolation.  Il  en  est 
résulté  que  les  impositions  ont  rendu  359  mil- 
lions de  moins  qu'elles  n  eussent  dû  naturelle- 
ment produire;  mais  aussi  le  peuple  a  payé 
359  millions  de  moins.  Si  les  ennemis  de  la  pa- 
trie eussent  été  capables  de  faire  au  bien  public 
le  sacrifice  de  leurs  passions  et  de  leurs  préju- 
gés, le  terme  de  nos  maux  serait  arrivé.  De 
nouvelles  dépenses  ne  seraient  pas  commandées 
par  des  circonstances  impérieuses;  nous  pour- 
rions dans  ce  moment-ci  calculer  avec  précision 
l'avenir,  payer  tranquillement  nos  dettes,  jouir 
du  calme  et  du  bon  ordre  qu'une  trop  juste 
méfiance  trouble  encore  dans  tout  le  royaume, 
et  commencer  une  nouvelle  carrière  a\ec  tous 
les  avantages  delà  liberté.  Quoique  nous  soyons 
loin  d'un  tel  bonheur,  on  peut  cependant  éva- 
luer la  somme  des  sacrifices  qui  nous  restent  à 
faire,  et  considérer  l'état  des  finances  après 
l'Assemblée  nationale. 


TROISIÈME  PARTIE. 

Des  finances  après  V Assemblée  nationale. 

Quoi  que  l'Assemblée  nationale  n'ait  pas  en- 
core terminé  st-s  travaux,  nous  ne  croyons  pas 
nous  être  écartés  du  but  de  cet  ouvrage  £Q 
choisissant  l'époque  du  premier  juillet  dernier, 
pour  y  rapporter  le  résultat  de  tous  les  calculs 
de  l'administration.  Il  fallait  bien  s'arrêter  à  un 
point  déterminé;  et,  toutes  choses  égales,  une 
époque  ordinaire  de  comptabilité  nous  a  paru 
préférable  à  toute  autre.  D'ailleurs,  le  semestre 
qui  est  commencé  appartiendra,  en  grande  par- 
tie, h  la  nouvelle  législature,  quoique  les  dé- 
penses qui  s'y  feront  soient  le  résultat  de  nos 
décrets.  Ainsi,  nous  commençons  l'état  des  cb^ 
ses,  qui  existera  après  l'Assemblée  nationale.  Son 
examen  est  l'objet  de  ce  troisième  mémoire. 

Arrivés  à  cette  époque,  toutes  les  traces  de 
l'ancien  désordre  sont  effacées.  Tous  les  créao* 
ciers  de  la  dette  arriérée,  et  de  celle  reconnue 
exigible,  savent  où  ils  doivent  présenter  leon 
réclamations,  et  demander  justice  :  elle  est  ren- 
due à  tous  indistinctement.  Aucun  revenu  n  e*t 
anticipé,  aucune  partie  de  dépense  n'est  en  lé* 
tard  ;  tout  ce  qui  n'est  pas  payé  du  courant  a  les 
fonds  qui  l'attendent  à  la  Trésorerie  nationale}  et 
il  ne  manque  au  complément  du  bon  ordre  gé* 
néral  de  nos  finances,  que  d'être  arrivés  au  amh 
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meut  où  les  rôle*  de  contribution,  terminés  par- 
tout, seront  partout  en  plein  recouvrement. 

L'année  1791  a  fourni  des  ressources  qui  lui 
sont  particulières;  cil  *  de  la  vente  des  ?els  et 
des  tabacs  en  magasinés  finit  avec  el^e.  LMmp  '»?l" 
Uod  de  1792  devra  y  suppléer.  Oo  a  fait  entrer 
en  ligne  de  compte,  pour  les  revenus  de  cette 
année,  60  millions  du  produit  des  domaines  na- 
tionaux. Cette  ressource  ne  sera  pas  affaiblie  par 
l'effet  des  ventes,  puisqu'elles  sont,  en  général, 
payée?,  en  annuités  ou  obligations  à  terme,  et 
que  l'intérêt  de  5  0/0  qui  y  est  attaché  surpas- 
sera en  produit  les  revenus  dont  l'Etat  se  prive. 
Mais  ce  revenu  n'est  pas  un  de  ceux  surlesquels 
on  doit  compter,  il  p  lurrait  cesser  tout  à  coup 

Sar  le  remboursement  des  annuités;  et  l'on  doit 
ésirer  que  la  rapidité  des  ventes  et  celle  des 
J)ayement8  se  fassent  évanouir  bientôt,  ainsi  que 
es  assignats. 

La  dette  reconnue  exigible  a  pour  gage  spécial 
les  domaines  nationaux.  Les  assignats  représen- 
tent la  valeur  de  ces  domaines,  et  servent  à  ef- 
fectuer le  payement  de  la  dette.  Les  créances  gui 
ne  sont  pas  encore  remboursées  ont  droit  à  des 
intérêts.  Le  revenu  des  biens  non  encore  vendus, 
et  celui  des  annuités  ou  obligations  reçues  en 
payement,  doivent  servir  à  payer  les  intérêts  jus- 
quau  remboursement.  Nous  pensons  qu'i  s  peu- 
vent y  su f lire;  et  nous  espérons  démontrer  que 
ces  deux  parties  de  notre  acif  et  de  notre  passif 

R cuvent  se  condenser  exactement.  Dans  cette 
ypolhèse,  nous  allons  les  placer  l'un  et  l'autre 
hors  de  notre  système  permanent  de  finances. 
Nous  viendrons  ensuite  à  la  démonstration  du 
tait  et  de  ses  conséquences;  mais,  en  l'admettant 
provisoirement,  nous  ne  devons  pas  compter  en 
1792,  au  nombre  dns  revenus  disponibles  de  l'E- 
tat, les  produits  des  domaines  nationaux,  de 
même  que  nous  ne  mettrons  pas  au  rang  de  ses 
charges  ordinaires  les  intérêts  de  la  dette  non 
constituée,  qui  décroît  et  décroîtra  tous  les  jours 
jusiju  à  son  extinction  totale. 

Partant  de  cette  hypothèse,  et  supposant  le  Tré- 
sor public  dégagé  dé  tous  les  intérêts  de  la  dette 
exigible,  nous  le  considérerons  comme  n'ayant 
plus  à  satisfaire  qu'aux  dépenses  publiques,  aux 
pensions  de  réforme  du  clergé,  aux  pension*  or- 
dinaires, aux  traitements  viagers,  et  aux  rentes 
constituée-,  tant  perpètuellesque  viagères,  c'est-à- 
dire  à  ses  dépenses  ordinaires. 

Pour  fixer  invariablement  ces  dépenses,  il  fau- 
drait peut-être  que  des  commissaires  civils,  en- 
voyés passagèrement  dans  tousl  s  départements, 
eussent  été  charges  d'y  faire  dresser,  suus  leurs 
yeux,  un  tableau  exact  de  tous  les  fonctionnaires 
publics  <  cclésiastiques  établis  par  la  Constitution, 
et  le  dénombrement  des  évolues,  prêtres,  reli- 
gieux et  religieuses  pensionné». 

En  attendant  le  complément  de  ce  travail,  on 
ne  peut  partir  que  des  mêmes  bases  qui  oui  servi 
à  former  les  états  de  1791,  toutes  incertaines 

Su'ellt'S  sont.  Suivant  ces  états,  la  dépense 
e  179*2,  8upiK)rtée  par  le  Trésor  public,  y  com- 
pris celle  des  Enfants  trouvés,  évaluée  à  peu 
près  à  3  millions,  que  l'Assemblée  nationale  a 
retranchés  des  dépenses  locales  pour  les  porter 
sur  le  Trésor  public,  doit  mon- 
ter à 283,000,000  1. 

Nota.  L'article  du  culte  est 
compris  dms  cet  état  pour 
81,266,600  livres. 
Les  pensions  ecclésiastiques,       72 ,621 ,000 

A  reporter 355,621,000  1. 


Report 

Les  secours  accordé*  pen- 
dant 20  ans  à  Monsieur  et  à 
M.  d'Orléans 

Les  pensions,  y  compris  le 
secours  annuel  de  2  millions, 
et  les  Hollandais  réfugiés.... 

Les  rentes  viagères 

Les  rentes  perpétuelles  (1). 

Sur  ce  dernier  article,  le 
remboursement  de  la  dette 
exigible  opérera  un  retranche- 
ment de  3,552,694  livres,  à  cause 
des  parties  de  cette  dette  qui 
avaient  été  constituées  avec  le 
privilège  du  remboursement. 

Mais  l'Assamblée  a  reconnu 
dette  nationale  la  dette  parti- 
culière des  pays  d'Etats  :  elle 
monte  en  arrérages  environ  à 
6  millions  de  livres. 

fille  a  également  reconnu 
les  dettes  particulières  des 
corps  et  communautés  ecclé- 
siastiques. Cet  objet  est  très 
peu  connu,  l'évaluation  en  est 
à  peu  près  arbitraire.  On  a 
compris  dans  la  dette  exigible 
cet  objet  pour  10  millions  de 
livres.  On  supposera  ici  aue  la 
partie  constituée  sera  â  fois 
plus  considérable;  on  la  por- 
tera à  30  millions  de  capital, 
et  à  l'intérêt  de  1,500,000  li- 
vres. 

7,500,000  livres  à  ajouter, 
3,500,000  livres  à  retrancher. 
Total  à  ajouter 


355,621,000  I. 


1,500,000 


14,816,000 

101,000,000 

61,000,000 


4,000,000 


Total 537,937,000  1. 


Ainsi  la  dépense  générale,  en  supposant  que  le 
culte,  définitivement  réglé,  coûte  81  millions,  et 
que  les  pensions  ecclésiastiques  montent  à  73, 
sera  environ  de  538  millions.  11  s'opérera  gra- 
duellement une  extinction  de  175  millions  de 
rentes  viagères  ou  de  pensions  ecclésiastiques, 
ce  qui  présente  en  perspective  une  époque  où 
363  millions  suffiront  aux  besoins  ordinaires  de 
l'Etat. 

Nous  ne  nous  appesantirons  pas  sur  ces  espé- 
rances de  l'avenir.  GVst  de  l'état  actuel  qu'il 
s'agit  ;  et  dans  l'état  actuel,  au  lieu  de  penser  à 
diminuer  cette  somme,  il  est  nécessaire  d'y  ajou- 
ter un  supplément,  il  est  impossible  de  gouver- 
ner un  Empire  aussi  vaste  sans  une  certaine  la- 
titude qm  puisse  mettre  à  portée  de  subvenir 
aux  cas  fortuits.  Ce  nVst  pas  l'estimer  trop  haut 
que  de  porter  à  12  millions.  Ainsi  l'état  des  reve- 
nus et  des  contributions  publiques  versés  à  la 
trésorerie  nationale  en  1792,  doit  être  de  550  mil- 
lions. 


(1)  Dans  les  état*  de  la  delta  publique,  remis  par 
\o  comité  dus  finances,  les  roules  sur  la  villo,  toutes  les 
autres  rentes  perpétuelles  comprises  dans  le  compte  de 
M.  Neckcr,  sous  les  litres  d'indemnités,  anciennes 
dette»  liquidées  et  autres,  et  la  dette  dos  pays  d'Etats, 
montaient  à  66  millions.  Os  mêmes  dotes  ne  sont 
ortéos  ici  auo  pour  61  millions,  parce  que  l'Assern- 
_lee  nationale  a  stalue,  par  un  décret,  que  les  rentes 
dues  aux  corps  et  oommunautés  ecclésiastiques  soient 
rayées  des  étals.  Cet  article  est  au  moins  de  5  millions. 
{iïote  du  rapporteur.) 
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Ce  n'est  point  à  nous  à  tracer  à  nos  succes- 
seurs les  moyens  par  lesquels  ils  peuvent  assurer 
au  Trésor  public  un  revenu  fixe  de  550  millions. 
Le  produit  des  droits  nouveaux  surpassera  vrai- 
semblablement beaucoup  les  évaluations  qui  en 
ont  été  faites.  Ces  droits  seront  en  pleine  valeur 
au  moment  où  le  calme  renaîtra  dans  le  royaume, 
parce  qu'alors  le  commerce  prendra  une  grande 
activité,  et  que  les  transactions  y  seront  plus 
multipliées  que  jamais.  Les  immenses  domaines 
tendus  à  la  circulation  y  doivent  seuls  produire 
un  effet  sensible. 

Il  est  probable  que  cette  mine  sera  Tunique 
qu'on  aura  besoin  d'exploiter;  et  si  elle  suffit 
aux  remplacements  qui  resteront  à  faire,  ou 
n'aura  rien  à  désirer;  car  la  partie  indigente  du 
peuple  fournira  un  bien  faible  continrent  à  cette 
source  féconde  des  richesses  publiques.  Dès  que 
les  perceptions  seront  bien  établies  elles  doi- 
vent se  maintenir  au  courant,  puisqu'elles  ont 
un  arriéré  considérable;  ainsi  tout  répond  que, 
la  recette  mise  une  fois  au  niveau  de  la  dépense, 
le  Trésor  public  sera  toujours  au-dessus  de  ses 
besoins;  la  sagesse  active  de  l'administration, 
la  surveillance  constante  du  Corps  législatif  as- 
sureront la  durée  de  ces  avantages.  Leur  exis- 
tence ne  parait  plus  devuir  être  incertaine;  mais, 
si  le  zèle  des  citoyens  se  refroidissait,  si  l'é- 
goïsme  prenait  la 'place  de  l'esprit  public,  sous 
peine  de  retomber  dans  l'esclavage,  le  Corps  lé- 
gislatif ne  pourrait  déployer  trop  d'énergie. 

Une  autre  partie  des  dépenses  publiques  a 
été  laissée  par  l'Assemblée  nationale  à  la  charge 
particulière  des  départements.  Elle  comprend 
toutes  les  dépenses  d'administration  intérieure 
et  de  tribunaux,  les  prisons,  les  chemins,  l'en- 
tretien des  bâtiments  publics,  les  hôpitaux,  la 
garde  et  police  municipale,  les  secours  de  charité, 
Des  sols  additionnels  aux  contributions  foncière 
et  mobilière  doivent  fournir  les  fonds  de  ces 
diverses  dépenses.  L'intérêt  des  contribuables 
amènera  nécessairement  une  réduction  dans  le 
nombre  des  corps  administratifs  secondaires  et 
des  tribunaux.  C'est  ce  motif  qui  lésa  fait  ran- 
ger parmi  les  dépenses  locales.  La  bonne  admi- 
nistration des  départements  peut  alléger  infini- 
ment cette  charge.  Le  besoin  seul  en  est  la 
mesure,  mais  elle  ne  doit  pas  exéder  50  ou  60  mil- 
lions. 

L'Assemblée  nationale  a  pris  des  mesures 
préparatoires  pour  assurer  le  payement  des 
intérêts  et  le  remboursement  successif  des  ca- 
pitaux dus  par  les  villes.  La  nouvelle  législa- 
ture aura  plus  de  loisir  pour  s'occuper  de  cet 
objet.  11  est  important  qu'en  remboursant, 
d'un  côté,  ces  dettes,  elles  ne  se  renouvellent  pas 
de  l'autre;  c'est  un  objet  digne  de  l'attention 
constante  des  premiers  corps  administratifs.  Les 
villes  sont  nécessaires  à  l'industrie,  comme  les 
villages  le  sont  à  la  production  des  matières  pre- 
mières. Leurgarde,  leur  police  accroissent  néces- 
sairement les  charges  de  leurs  habitants,  et  c*'S 
charges  deviendraient  excessives,  s'il  fallait  y 
joindre  celles  qui  résulteraient  des  abus  d'une 
administrative  prodigue. 

La  situation  du  royaume,  que  nous  venons  de 
considérer  sous  le  rapport  de  ses  dépenses  et 
de  ses  revenus,  est  évidemment  bien  meilleure 
q'elle  n'était  avant  la  Révolution.  C'est  d'abord 
une  chose  inappréciable  que  la  différence  entre 
T  rd  e  et  le  désordre  ;  entre  des  dépens»  s 
a  q  it  é  s  à  jour,  et  d-s  •  é  en-e>  acquittées  au 
bout  ne  plusieurs  années;  entre  le  sort  des  ren- 
tiers de  l'Etat,  payés  à  l'instant  de  l'échéance,  et 


l'incertitude  à  laquelle  ils  étaient  condamnés; 
entre  des  recettes  claires,  faciles,  directes,  tou- 
jours certaines,  et  des  revenus  qu'il  fallait  arra- 
cher aux  contribuables,  et  qui  étaient  dévo- 
rés d'avance.  Si  l'on  considère  ensuite  la 
destinée  des  peuples,  on  verra  que  toutes  les 
<  harges  réunies,  qui  s'élevaient  à  plus  de 
700  millions,  et  dont  le  partage  était  bieu  iné- 
gal, sont  de  100  millions  moins  fortes  et  plus 
justement  distribuées.  Enfin,  en  jetant  les  yeux. 
sur  l'avenir,  175  millions  d'extinctions  viagères 
s'offrent  à  nos  espérances;  et  ce  qui  les  rendait 
autrefois  illusoires,  l'ambition  des  princes  et  les 
intrigues  des  ministres,  a  reçu  un  frein  salu- 
taire par  l'existence  permanente  d'un  corps  de 
représentants,  et  par  l'expression  d'un  vœu  na- 
tional de  modération,  de  justice  et  de  paix  sans 
exemple  dans  les  fastes  des  grandes  nations. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  dépenses 
et  des  revenu  s  de  l'Etat,  nous  avons  établi  que 
le  soit  de  la  dette  exigible  ne  devait  pas  nous 
inquiéter,  et  que  les  objets  consacrés  a  la  rem- 
bourser pourraient  suffire  à  en  payer  les  intérêts 
jusqu'au  remboursement.  C'est  ce  qu'il  s'agit  de 
démontrer. 

11  faut  commencer  par  connaître  cette  dette. 
Nous  allons  la  prendre  dans  l'état  où  elle  était 
avant  les  premiers  remboursements  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  a  faits. 

Les  états  de  la  dette  exigible  qui  ont  été  re- 
mis à  l'Assemblée  nationale  au  mois  d'août  1790 
étaient  certains  en  partie,  et  en  partie  probléma- 
tiques. Tout  ce  qui  proven  it  d'emprunts  régu- 
liers et  d'engagements  précis  était  clair  et  bien* 
connu.  Il  n'en  était  pas  de  même  de  beaucoup 
d'autres  objets.  Par  exemple,  les  offices  de  inagis- 
t rature  et  de  municipalité  ne  pouvaient  être 
évalués  que  d'après  des  relevés  faits  aux  parties 
casuelles.  Ces  états  les  faisaient  monter  à  450  mil- 
lions. L'Assemblée  a  cru  juste  d'ajouter  depuis 
à  ces  remboursements  celui  des  droits  de  marc 
d'or  et  des  frais  de  réception,  et  souvent  de 
payer  le  capital  d'après  le  prix  du  dernier  con- 
trat, et  même  d'accorder  une  indemnité  à  tous 
les  offices  ministériels.  On  ne  sait  pas  encore 
précisément  à  quoi  le  tout  s'élèvera,  mais  le 
commissaireduroi, chargé  de  la  liquidation,  craint 
qu'tl  ne  monte  à 800,000,000  I. 

2°  Les  fonds  d'avance  et  de 
cautionnement  des  compa- 
gnies de  finance,  dont  il  faut 
déduire  * 

1°  7,400,000  livres  pour  les 
petits  cautionnements  indivi- 
duelsdi  s  receveurs  particuliers 
des  loteries,  qu'il  est  indis- 
pensable de  laisser  subsister  en 
espèces  pour  garantie  de  leur 
recette  journalière:  2°  Le  cau- 
tionnement des  fermiers  de? 
postes,  montant  à  8,400,000  li- 
vres, dont,  aux  termes  de  leur 
bail,  ils  se  remboursent  sur  les 
revenus  des  postes  de  cette 
année.La  caisse  de  l'extraordi- 
naire suppléant  aux  recettes  de 
chaque  mois,  cet  objet  se  trouve 
compris  d ans  ses  suppléine  ts. 
il  reste 186,000,000 

On  obs*rve  que  plusieurs 
petits  cautionnements  des  em- 
ployé- et  r  eceveurs  pourront  se 
trouver  soldés  par  le  compte 
rendu  de  leur,  gestion. 
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On  observe  encore  que  plu- 
sieurs immeubles  importants, 
employé*  aucervicede  la  fenne 
et  des  régies  général-  s,  «ero  l 
vendus  sa  profit  de  la  ns  ion. 

3*  Les  charges  de  finance; 
savoir:  les  receveurs  généraux 
et  particuliers  des  pays  d'élec- 
tion et  des  pays  d'Ktat*,  le  tré- 
sorier et  lecontrol.  ur  des  char- 
ges assignées  sur  les  fermes,!»* 
payeurs  et  contrôleurs  rie*  ren- 
ti*«  «le  l'ancien  clergé,  et  le» 
administrateurs  du  Trésor  pu- 
hlic,  81  millions;  mais  il  faut 
observer  que  la  dépense  ne 
«'élèvera  pas  à  cette  somme, 
paice  que  ces  remboursements 
ne  iioivent  ?e  faire  qu'après 
l  apu  ement  des  comptes,  et 
qu  il  y  a  lieu  dépenser  qui*  plu- 
sieurs de  ces  onices  se  trouve- 
ton»  remboursés,  au  moins  en 
trrantie  parti-  ,  par  les  débets 
d»s  comptables;  en  consé- 
quente, on  ue  les  portera  i«i, 
i*our  les  lerevturs  généraux 
et  particulier*  qu'aux  deux 
dor*  de  leur  Nuance,  et  l'ar- 
ticle entier,  qu'à 

On  ne  comprend  |^asy  dans 
cet  étal  de  remboursement,  les 
payeurs  et  contrôleurs  des  re  - 
ie>,  dont  la  finance  est  ov 
31  millions,  parce  que  l'Assem- 
blée n'a  pus  aucun  iarti  put 
«ux.  e>  que  n'ils  subsistent, 
leur  cautionnement  est  néces- 
saire à  la  KÛreté  des  lundis  *\ui 
leur  sont  remis  tous  les  joun*. 

4*  Les  charges  des  maiso  8 
lu  roi,  de  la  reine  et  des  prin- 
ce*  

O'i  observe  que  cette  somme 
eM  le  maximum  dm  dema  de*, 
et  que  les  conditions  prescri- 
tes au  remboursement,  s'il  a 
lieu,  en  mo  èreront  la  quo  itè. 
y  ;ant  aux  maisons  des  prin- 
ces, dont  les  charges  montent 
environ  à  17  millions  sur  le 
total  ci-di-8»us,  l'Assemblée  na- 
tionale n'a  pris,  à  leur  sujet, 
aucune  détermination. 

On  observe  que  ls  intérêts 
de  toutes  ces  (  harges,  jusqu'à 
leur  ren.  bout  semeot,soiitfay  -s 
par  la  liste  civile,  et  sur  les 
traitements  accordes  aux  prin- 


5*  Lts  charges  et  emplois 
militaires  sont  portés  par  1rs 
eiats  du  département  dr  la 
guerre,  à 

Oo  observe  que  ce-  rembo  i  - 
céments  po ot  riiiels  à  quelques 
réductions;  qu  ils  n'ont  .in 
qu'en  C48  de  suppn  s-ion,  mort 
ou  promotion  ;  et  que  les  >  - 
lérét»  font  partie  il»  8  app<  in- 
lemenU. 

6*  L*s  gouvernements  de 
l'intérieur 

7*  La  dette  constituée  du 


57,000,000  I. 


52,000,000 


:r>,uoo,uoo 


4,000,000 


clergé  en  corps,  que  l'Assem- 
blée nationale  a  mise  ai  rang 
des  dettes  ex'gibles  de  l'Etat, 
montait,  pour  la  partie  qui  ap- 
partient à  des  particuliers,  à.. 

On  observe  que  ce  rembour- 
sement doit  durer  tt  ans. 

H°  La  dette  exigible  des  corps 
et  communautés  ecclésiasti- 
ques a  été  reconnue  dette  de 
I  Biat.  Le  commissaire  du  roi, 
chargé  de  la  liquidation,  dé- 
clarv  q  .'il  n'a  sur  cette  dette 
aucun  renseignement  certain, 
attendu  qu**,  les  réclamations 
des  créanciers  étant  soumises 
au  vi*a  des  corps  administra- 
tifs, les  production  des  titre* 
commencent  à  s'eff-  ctuer.  il 
pense  cependant  que  cet  objet 
ne  passera  pa« 

9*  Les  dîmes  inféodées.  Cet 
ohji  t  n'est  presque  pas  connu, 
et  ne  le  sera  complètement 
qu'à  la  lin  de  sa  liquidation. 
Le  commissaire  du  roi  observe 
qu'il  sera  foi  t  diminué  par  le 
moyen  des  compensation*  à 
faire  en  taison  des  charges  as- 
MSes  sur  les  terres  d<s  proprié- 
taires à  qui  ce*  dîmes  appar- 
tenaient. Il  croit,  en  consé- 
quence, qu»*  Cet  objet  ne  doit 
monter  qu'à 

10*  L'arriéré  des  départe- 
ments, «.bjels  qui  ne  sera  bien 
connu  qu  à  la  fin  de  la  liqui- 
dation, e*t  évalué  a 

11*  Le  reste  des  antiiipa- 
tions  existant  <n  1791,  les 
lettres  de  change  d»*s  colonies 
et  les  billets  de  vivres  de  la 
marine,  par  évaluation 

12°  Le  droits  féodaux  sup- 
primés avec  indemnité,  par 
évaluation 

13u  Les  jurandes  1 1  maîtri- 
ses, y  compris  les  agents  de 
change  et  les  perr-uq»  iers 

14°  Les  «ffets  fU-^pendus  qui 
étaient  exigibles  au  1"  jan- 
vier 1791 

15°  Les  elfets  à  terme  ;  sa- 
voir :  les  emprunts  de  Hollande 
et  de  Gènes,  le*  avances  des 
fermier-  de  Sceaux  et  de  Pois- 
sy,  les  annuités  des  notaires  et 
de  la  caisse  d'esvompte.  et  les 
autres  emprunta  à  différents 
tenues  qui  se  prolongent  jus- 
qu'en 18*21 

16°  L**  remboursement  qu'il 
faut  prévoir  des  payeurs  d»s 
rentes 


85,000,000  I 


10,000,000 


80,000,000 


100,000,000 


60,000,000 


50,000,000 


40,000,000 


120,000,000 


562.000,000 


31.000.000 


Total 


2.000,000  1. 


Bn  y  joignant  quelque  rachats  onéreux  de  do- 
maiii»'- «nuages,  Vsind  nulles  que  TA  emblée 
nationale  destine  aux  t -rince*  étranger-  po* -es- 
pionne* en  France,  et  les  umi»8i.»i)8  qui  auraient 
pu  échapper,  i>n  peut  compter  sur  2  milliards 
300  millions,  indépendamment  des  411  millions 
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que  le  Trésor  public  a  déjà  acquittés  directement 
ei  dont  od  a  parlé  dans  le  deuxième  chapitre.  (Test 
pour  ne  pas  intervertir  les  comptas  de  M.  Necker 
et  de  M.  Dufresne,  que  nous  avons  laissé  ces 
411  millions  à  la  place  où  ils  se  trouvent,  au  lieu 
de  les  reporter,  comme  on  l'aurait  dû,  au  compte 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Cette  dette  se  paye  de  deux  manières  :  1°  en 
alignais  :  2°  en  reconnaissances  de  liquidation 
qui  sont  reçues  en  payement  des  domaines  natio- 
naux. Le  résultat  de  ces  deux  modes  de  paye- 
ment doit  être  sans  cesse  sous  les  yeux  du  Corps 
législatif,  parce  que  jamais  on  ne  doit  excéder 
la  somme  de  la  valeur  connue  des  domaines  na- 
tionaux. 

D'après  cet  exposé,  le  principal  objet  du  nou- 
veau Corps  législatif  sera  sans  doute  d'acquérir 
l'état  exact  de  la  valeur  de  tous  les  biens  vendus 
et  à  vendre,  provenant  tant  du  clergé  que  de  l'an- 
cien domaine.  Malgré  la  correspondance  la  plus 
assidue  delà  part  du  comité  d'aliénation,  il  n'a  pu 
obtenir  la  totalité  des  évaluations  qu'il  n'a  cessé 
de  demander  ni  s'assurer  de  l'exactitude  de  celles 
qu'il  a  reçues.  On  ne  peut  espérer  cet  état  au 
degré  de  précision  que  Ton  doit  désirer,  que  par 
l'envoi  de  20  ou  30  commissaires  intelligents, 
chargés  de  parcourir  les  83  départements,  avec 
une  instruction  commune  et  des  modèles  a  rem- 
plir :  car  les  mêmes  lettres  ne  sont  jamais  uni- 
formément entendues,  et  souvent  les  réponses 
explicatives  expliquenttoute  autre  cho-e  que  ce 
que  Ton  a  demandé.  On  ne  doit  pas  oublier 
qu'outre  les  domaines  vendus,  il  restera  des 
établissements  conj-acrés  pour  un  temps  à  la  réu- 
nion des  religieux  des  deux  sexes  qui  ont  pré- 
féré la  vie  commune,  et  que  ces  objets  doivent 
être  pour  le  moment  considérés  comme  nuls; 
mais  aussi  l'on  ne  doit  pas  oublier  que  le  rachat 
des  charges  féodales  et  des  droits  de  mutation 
est  une  valeur  considérable  qui  doit  être  com- 
prise dans  les  évaluations,  et  qui  est  destinée, 
autant  que  les  domaines  corporels,  au  rembour- 
sement de  la  dette  publique. 

Faute  de  ces  notions  précises  que  nous  ne  pou- 
vons transmettre,  puisqu'elles  ne  nous  sont  ja- 
mais parvenues  complètes,  nous  avons  des  bases 
sufiisiintes  pour  établir  des  calculs  probables. 
Nous  allons  les  présenter  telles  qu'elles  sont  :  on 
les  jugera. 

Mais  avant  de  faire  cette  analyse,  nous  de- 
vons rassembler  les  sommes  déjà  employées  par 
le  Trésor  public  sur  la  valeur  des  domaines  na- 
tionaux, et  celles  dont  le  besoin  est  prévu  pour 
le  reste  de  cette  année  et  dans  le  cours  de  la  sui- 
vante. 

Au  1er  juillet  dernier,  sur  1  milliard  800  mil- 
lions d'assignats  décrétés,  le  Trésor  public  en 
avait  reçu  885,  dont  411  avaient  été  employés  en 
remboursements,  et  474  aux  dépenses  de  l'Etat. 

Quoique  nous  ayons  démontre  que  l'arriéré  des 
impositions  remplacé  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire montait  à  359  millions,  nous  avons  sup- 
posé qu'il  ne  rentrerait  aucune  partie  des  avances 
qui  ont  été  faites  :  nous  ne  nous  écarterons  pas 
de  cette  hypothèse,  ne  voulant  pas  qu'on  puisse 
nous  accuser  de  présenter  nos  idées  sous  un  jour 
trop  favorable.  Depuis  l'époque  de  nos  calculs, 
les  suppléments  fournis  au  Trésor  public  pour  le 
mois  de  juillet  ont  été  de  44,212,788  livres  (1). 


(1)  Savoir  : 

Pour  reste  de  1790. 


7,823,728  liv. 


A  reporter 7,8*3,725  liv. 


Cette  dépeosediminuera  bientôt  pour  la  partie  qui 
supplée  au  vide  des  recettes.  Nous  touchons  à 
l'époque  où  l'on  doit  commencer  à  percevoir  les 
contributions  foncière  et  mobilière,  et  où  va  s'a- 
méliorer celle  des  nouveaux  droits.  Ce  que  le 
Trésor  public  avait  à  payer  sur  1790  est  en  grande 
partie  acquitté;  ainsi  l'on  doit  s'attendre  qu'au 
mois  d'octobre  on  aura  peu  besoin  de  fonds 
extraordinaires,  excepté  pour  les  objets  compris 
dans  les  comptes  de  cette  année  sous  le  nom  de 
dépenses  particulières  à  1791.   Cette  dernière 
classe  de  dépenses  dépassera  malheureusement 
les  limites  que  l'Assemblée  nationale  y  avait  mi- 
ses. Au  mois  de  janvier  dernier,  l'Assemblée  était 
loin  de  penser  qu'elle  se  verrait  dans  la  néces- 
sité de  déployer  toutes  les  forces  militaires.  Elle 
s'était  cont  ntée  de  réunir:  1°  les  différents  mé- 
comptes qu'elle  pouvait  craindre  dans  la  réduc- 
tion des  dépenses  non  encore  déterminées  ;  2°  une 
somme  de  15  millions  en  travaux  de  charité; 
3°  la  dépense  d'une  nouvelle  législature;  4°  les 
travaux  des  ports;  5°  ceux  des  fortifications  et 
des  ateliers  de  Paris;  6°  la  dépense  de  la  levée 
des  auxiliaires;  7°  celle  d'une  expédition  ex- 
traordinaire à  nos  lies  et,  8°  ce  qu  il  en  coûte- 
rait pour  mettre  au  complet  50  régiments,  ljlle 
avait  compté  pour  tous  ces  objets  sur  une  dé- 
pense d'environ  80 millions.  De  cette  somme,  au 
1er  août,  il  y  a  34  millions  payés.  Ainsi,  dans  l'or- 
dre des  choses  prévu,  l'on  n'aurait  plus  besoin 
que  de  46  millions;  mais  la  nécessité  des  circous- 
tances  a  forcé  de  porter  tous  les  régiments  au 
complet  de  guerre,  et  de  solder 97,000  nommes  (Je 
gardes  nationales.  Ces  deux  objets  coûteront  par 
mois  environ  3,600,000  livres;  &  quoi,  ajoutant 
un  fonds  de  4  millions  accordés  en  supilément 
aux  travaux  des  fortifications,  la  dépense  du  re- 
crutement et  celie  des  chevaux  d'artillerie,  la 
dépense  de  cette  année  sera  accrue  d'environ 
30  millions.  Ainsi,  au  lieu  de  46  millions  qui  res- 
taient à  payer  sur  cet  objet,  il  faut  s'attendre  à 
en  dépenser  76. 

Quant  à  l'objet  des  suppléments  &  la  recette 
de  chaque  mois,  nous  venous  de  dire  qu'on  de- 
vait penser  qu'il  n'en  serait  plus  question  que 
pendant  les  mois  d'août  et  de  septembre;  et  pour 
ne  pas  nous  tromper,  nous  1  évaluerons  pour 
chacun  de  ces  mois  aussi  haut  que  pour  le  mois 
de  juillet.  Ce  sera  un  article  de  59  millions. 

Afin  de  ne  rien  omettre,  nous  supposerons  que 
les  restes  de  1790  absorberont  encore  20  ijitf- 
lions. 

Récapitulation  de  ces  différents  objets. 

1°  Fonds  extraordinaires  em- 
ployés en  juillet 44 ,000,000 

2°  Fonds  de  dépenses  particu- 
lières à  1791  à  payer  d'ici  à  la  fin 
de  l'année 76,000,000 

3°  Supplément  aux  recettes  or- 
dinaires  , 59,000,000 

4°  Restes  de  1790 20,000,000 

Total 199,000,000  1. 

Report 7 1 8*3, 7*5  lit. 

Pour  suppléments  aux  recettes  ordi- 
naires . .  : 29, 419,67* 

Pour  dépenses  particulières  à  1791.      6,371,471 
Pour  supplément  de  solde 896,914 

Total ,.    44,119,181  tir. 
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Cette  tomme,  jointe  aux  885  millions  déjà  Yer- 
eés  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  au  Trésor  pu- 
blic, formera  un  total  de  1,084  millions,  sur  lequel 
la  contribution  patriotique  de  1791,  déjà  com- 
prime dans  les  versements  de  chaque  mois,  oc- 
rera une  rentrée  indubitable  au  moins  de  30  mil- 
lions. Nous  en  espérons  d'autres  que  nous  ne  fai- 
sons pas  entrer  en  ligne  de  compte  :  ainsi  la  con- 
sommation en  assignats  faite  par  le  Trésor  publie 
pourra  monter  au  rr  janvier  1792  à  411  millions 
pour  le*  remboursements  faits  en  1789  et  1790, 
et  à  643  millions  pour  les  dépenses  publiques  : 
total  1,540  millions.  On  doit  prévoir  encore  que  les 
mêmes  circonstances  peuvent,  l'année  prochaine, 
exiger  un  fonds  extraordinaire  :  nous  ie  suppose- 
rons «le  4  millions  par  mois  ;  ce  qui  élèvera  laeomme 
entière  à  peu  prés  à  1,100  millions. 

Le  calcul  que  nous  avons  fait  de  la  dette  exi- 
gible la  porte  à  2,300  millions  de  livres  ;  celui  que 
nous  venons  de  faire  des  assignat*,  ou  dépense?, 
ou  à  dépenser  d'ici  à  18  mois  pour  le  service  du  Tré- 
sor public,  en  porte  la  somme  à  1,100  millions  de 
livras.  Nous  avons  dit  que  les  domaineB  natio- 
naux «uniraient  pour  1 -s  acquitter;  et  cependant 
la  seule  évaluation  officielle  qui  ait  été  présentée 
à  l'Assemblée nationale  iel9juindernier,ne  monte 
qu'à  2,452  millions  de  livres,  y  compris  les  bois 
et  forèis  qui  doivent  être  réservés.  Alors  il  n'y 
avait  que  314  districts  qui  eussent  fourni  dés  états; 
il  y  en  a  aujourd'hui  414  :  il  en  manque  encore 
130  (1).  Mais  au  moyen  d^une  règle  de  proportion, 
on  peut  juger  l'inconnu  par  le  connu,  surtout 
lorsque  l'inconnu  e«t  infiniment  inférieur  à 
l'autre.  C'est  ce  moyen  que  nous  allons  employer. 

DOMAINES  NATIONAUX. 

1°  Les  biens  vendus  sur  414  districts  ont  monté 
à 736,034,754  I.    .  s.    »  d. 

Il  faut  ajouter 
pour  104  districts, 
8urtes  1 30  <iui  n'ont 
paa  donné  d'états, 
le  quart  de  cette 
somme 183,758,688  1.10  s.    »  d. 

Pour  les  86  dis- 
tricts restants,  le 
quart  de  cette  tier- 
uîère  somme 45,939,672       »        » 

Total  des  biens 
vendus 964,733,114  1.    3  s.    «  d. 

2°  Les  biens  à 
vendre  sur  4U  dis- 
tricts sont  évalués.       647,614,298  l.    »  s    »  d. 

Pour  104  dis- 
tricts, sur  les  130 
Sui  n'ont  pas  fourni 
'états,  le  quart  de 
Cttte  somme 161,903,574      10 

Pour  les  26  dis- 
tricts restant ,  le 
quart  de  cette  der- 
nière somme. . . . . 40 ,175,893      12      10 

819,993,765  1.    «s.    »  d 


11;  Od  ne  doutera  pas  do  la  modération  de  notre 
aperçu,  lorsqu'on  saura  que  ceito  liste  contient  H  dis- 
tricts du  département  du  Nord,  5  du  Pas-de-Calais, 
3  do  la  Manche,  5  de  Maine-et-Loire,  4  de  la  Meurthe. 
3  de  la  Meuse,  5  de  la  Moselle,  3  de  l'Orne  et  1  des 
Vosjren.  iNôt*  du  rapporteur.) 


Il  s'agit  à  présent 
d'évaluer  ce  que 
produiront,  à  la 
vente,  des  bleus 
estimés 

On  ne  peut  en- 
core se  régler  que 
par  l'expérience 
que  nous  avons. 

Les  bien 8  vendus 
au  15  mai,  suivant 
les  états  remis  au 
comité  d'aliéna- 
tion, avaient  été  es- 
timés3iOtl  19,1901. 
Ilsoiitproduit,àla 
vente,579,550,603l. 
et  par  conséquent 
une  plus-value  de 
239,431,413  livres; 
c'est-à-dire  19  mil- 
lions au  delà  des 
2  tiers.  En  ne  por- 
tant qu'à  3  cin- 
quièmes la  plus- 
value  à  venir,  elle 
montera  à 


849,993,765   »  s.  »  d. 


509,996,259 


Total  des  biens  à 
vendre 1,359,990,024  1.    »  d.    ■> 


3°  Les  biens  dont 
la  vente  est  suspen- 
due sont  estimes... 

Pour  104  districts 
sur  les  130  qui  n'ont 
pas  fourni  d'états, 
te  quart  de  cette 
somme 

Pour  les  26  dis- 
tricts restants,  le 
quart  de  cette  der- 
nière somme 


167,873J34  1.   »  ».  »  d. 


41.90M33     10       » 


10,492,108 


220,334,2751.  17  s.  6d. 
On  ne  portera  la 
plus-value  de  cette 
partie  qu'au  quart, 
au  lieu  des  trois 
cinquièmes 55,033,569       »       >• 


Total  des  biens 
dont  la  vente  est 
suspendue  


275,367,8441.  17  s.  8  d 

====m9B*sa*BJMM 


Les  bois. 

Le  compte  de  414 
districts  les  porte 
à 299.007.359 

Pour  104  districts 
sur  les  130  qui  n'ont 
pas  fourni  d'états, 
le  quart  de  cette 
somme 74,751,939 

Pour  les  26  res- 
tants le  quart  de 
cette  dernière  som- 
me         18,687,959 


q.    »  d. 


i& 


15 


Total  des  bois..     392,447,1581.10s.    «  d. 
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Il  est  connu  que  cette  estimation  ne  monte 
pas  à  la  moitié  de  la  valeur  des  bois.  Nous  n'en- 
trerons  dans  aucun  détail  à  ce  sujet,  parce  que 
nous  ne  comprenons  pas  les  bois  dans  notre 
évaluation. 

Objets  non  compris  dans  les  états. 


Les  anciens  domaines  de  la 
couronne,  y  compris  les  biens 
des  apanages,  ceux  des  domai- 
nes engagés,  retirés  et  vendus, 
le  Clermontois,  les  immeubles 
occupés  par  la  ferme  générale, 
les  régies,  etc 

Le  rachat  des  mouvances 
féodales,  tant  du  domaine  de 
la  couronne,  que  de  celui  du 
clergé,  et  les  rentes  dues  au 
domaine 


200,000,000  1. 


La  créance  américaine,  celle 
du  duc  de  Deux-Ponts,  et  les 
reprises  du  Trésor  public  sur 
les  comptables 


Enfin,  sur  les  forêts  que  Ton 
doit  réserver,  tant  de  l'ancien 
domaine  que  du  nouveau,  dans 
le  cas  où  la  vraie  valeur  des 
évaluations  précédentes  ne  sur- 
passerait pas  les  sommes  éva- 
luées, il  serait  possible,  sans 
altérer  l'importance  de  la  ré- 
serve nationale  de  tous  les 
corps  de  forêts,  de  distraire  les 
taillis  épars  de  3  à  400  arpents  ; 
il  s'en  trouverait  aisément  pour 
plus  de 


300,000,000 
500,000,000 


100,000,000 
600,000,000  I. 


300,000,000 


RÉCAPITULATION. 

Biens  vendus 964,733,114  1 

Biens  à  vendre 1.359,990,024 

Biens  dont  la  vente  est  sus- 
pendue       275,367,844 

Bieiisdu  domaine,  rachat  de 
rentes  et  de  toutes  les  mou- 
vances féodales 500,000,000 

Reprises  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire       100,000,000 

Vente  éventuelle  des  taillis 
épars 300,000,000 


Total 3,500,090,982  I 


Telle  est  l'étendue  de  nos  ressources;  et  peut- 
être  sont-elles  plus  grau  des.  Il  est  très  probable 
que,  dans  la  compulsion  que  nous  sollicitons 
des  états  envoyés  par  les  différent  districts,  il 
se  trouvera  des  omissions  nombreuses  et  impor- 
tâmes. Il  est  assez  simple  qu'au  moment  de  leur 
établissent,  les  corps  administratifs,  occupés 
de  tant  d'objeis  différents,  n'aient  pu  leur  donner 
à  tous  l'attention  dont  lis  avaient  besoin.  G  •  cal- 
cul, du  moins,  présente  de  grandes  probabilités, 
des  probabilités  plus  que  suffisantes  pour  que  le 
crédit  de  1,800  millions  d'assignats  ne  puisse  être 


incertain,  et  pour  que  les  créanciers  de  l'Etat 
vivent  dans  la  plus  grande  sécurité.  Mais  il  est 
important  de  changer  cette  confiance  en  certi- 
tude; et  pour  y  parvenir,  le  Corps  législatif  ne 
saurait  employer  des  moyens  trop  prompts  et 
trop  actifs. 

On  aura  sans  doute  observé  que  nous  avons  été 
fidèles  à  l'hypothèse,  qu'il  ne  rentrerait  à  la  caisse 
de  l'extraordinaiie  aucune  de  ses  avances.  Nous 
pouvons  dire  à  présent  qu'il  est  impossible  qu'il 
n'y  rentre  pas  du  moins  une  grande  partie  de 
celles  qu'elle  a  faites  sur  les  impositions  de 
1791. 

Il  nous  reste  à  examiner  l'article  des  intérêts 
de  la  dette  exigible,  sur  lequel  nous  n'avons  en- 
core présenté  que  des  assertions  sans  preuve,  et 
dont  l'obligation  est  aussi  sacrée  que  toutes  les 
autres. 

La  dette,  ainsi  que  nous  avons  cru  pou- 
voir rétablir,  monte  à  2,300  millions  ;  mais  il 
s'en  f  «ut  bien  que  nous  devions  les  intérêts  de 
cette  somme  entière.  1°  Depuis  le  commencement 
des  liquidations  jusqu'au  1er  juillet,  il  avait  été 
remboursé  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  346  mil- 
lions. Les  remboursements  se  sont  toujours  con- 
tinués depuis;  50  millions  v  ont  .été  employés  dans 
le  mois  de  juillet,  et  à  la  fin  de  cette  année  la 
somme  en  sera  fort  accrue;  2°  une  partie  de 
cette  dette  ne  coûte  point  d'intérêt;  celui  des 
charges  des  maisons  du  roi  et  des  princes,  des 
charges  et  emplois  militaires,  est  payé  |  ar  la 
liste  civile,  par  le  traitement  accordé  aux  princes 
et  sur  les  fonds  de  la  guerre  ;  3°  les  arriérés  de 
toute  espèce  ne  reçoivent  point  d'intérêt. 

Ces  ti  ois  articles  comprennent  au  moins  750  mil- 
lions; ainsi,  l'on  ne  devrait,  en  1792,  des  intérêts 
que  de  1,550  millions,  somme  encore  très  con- 
sidérable, sans  doute.  Mais  on  fera  une  obser- 
vation bien  remarquable  sur  le  mode  de  libéra- 
ration  adopté  par  l'Assemblée  nationale.  C'est 
qu'au  moment  où  elle  rembourse  un  milliard,  et 
qu'elle  éteint  parla  50  millions  d'intérêts,  si  le 
payement  du  milliard  a  fait  acquérir  600  mil- 
lions seulement  de  domaines  nationaux,  la  faci- 
lité dounée  aux  acquéreurs  de  la  première  époque» 
de  n'en  payer  que  le  douzième  au  moment  de 
l'acquisition,  a  laissé  à  la  nation  la  jouissance 
des  intéré:s  de  550  millions  qui  lui  restaient  dus 
sur  le  capital  de  la  vente,  intérêt  qui  servira  à 
ceux  qui  restent  dus  aux  créanciers  non  encore 
remboursés.  Les  payements  des  acquisitions  de  la 
seconde  époque  sont  plus  rapprochés,  mais  ils 
laissent  aussi  une  jouissance  d'intérêts  jusqu'au 
dernier  terme  du  payement;  et{  lorsque  les 
ventes  se  seront  élevées  à  1,200  millions,  l'intérêt 
des  obligations  données  en  payement,  (t  le  pro- 
duit du  surplus  des  domaines  suffiront  aux  in» 
térêts  qui  resteront  à  payer.  La  (  aisse  de  l'ex- 
traordinaire, absorbant  ces  différentes  recette!, 
peut  donc,  sans  risque,  fair«  toutes  les  avances 
des  intérêts,  et  est  sûre  de  les  recouvrer  succes- 
sivement. 

Il  t  st  seulement  important  qu'à  partir  de  1792, 
nn  nouvel  oidre  oit  établi  dans  l'administra-1 
tion  de  la  dette  exigible.  Il  paraîtrait  convenable 
que  cette  dette  fût  isolée  de  toutes  les  autres» 
q.  e  le  Trésor  public  et  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire en  tinssent  concurremment  le  compte^tqu'à 
la  fin  de  chaque  mois  l'état  de  situation  en  fût 
arrêté  au  comité  de  tésorerie,  avec  le  commis- 
.-aire  du  roi  liquidateur  et  le  commissaire  du 
roi  de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  L'état  des 
capitaux  reconnus  et  liquidés,  celui  des  rembour- 
sements faits,  ainsi  que  le  montant  des  intérêts 


\*i 
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reliants,  y  seraient  d  "terminés,  et  la  caisse  de 
l'extraorl  inaire  chargée  de  recevoir  le  produit 
des  annuité*  et  obligations,  ainsi  que  celui  de-* 
biens  dfineiré*  en   nature,  ?erseraii  au  Tré*or 

fiubiic  les  fonds  nécessaires  au  payement  régu- 
ler des  intérêts  ju*qu'à  extinction  totale.  Ue 
cette  sorte,  les  Nuance*  seraient  iléllnitiv«-int-rit 
allégées  des  embarras  d'une  administration  à  la- 
quelle chaque  remboursement  ou  chaque  liqui- 
dation apporteront  des  changement*  continuel» 
pendant  tonte  sa  durée.  H  résulterait  de  cette 
disposition  plu*  d'or  ire  au  Trésor  publie,  parée 
que  Tordre  tient  beaucoup  a  l'uniformité  des 
comptes,  et  p  ur  le*  créanciers  plus  de  sécurité, 
parce  qu'ils  connaîtraient  toujours  leur  position 
et  leur  gage. 

Nous  avons  comparé  les  dépenses  annuelles  et 
les  intérêts  de  la  nette  constituée  avec  les  reve- 
nus ordinaire*  de  l'Kiat.  Nous  avons  balancé, 
avec  la  valeur  des  •  omaînes  nationaux,  le  mon- 
tant de  la  dette  exigible,  en  y  réunissant  la 
somme  «les  s*  cours  qui  ont  été,  sont  et  seront 
nécessaires  au  Trésor  public.  Il  ne  i  eut  donc 
exister  aucune  alarme  fondée.  Nous  croyons 
l'avoir  démontré  de  toute*  les  manières. 

À'  rès  les  détails  dans  1<  s  juels  nous  sommes 
entré*,  aue  devi  nt  l'assertion  ttnt  de  fois  répé- 
tée par  la  f««ule  des  malveillanis,  et  savamme.t 
démontrée  par  quelques  é  ri  vains,  que  le  déficit 
était  prodigieusement  accru  par  les  opérations 
de  l'Assemblée  nationale?  Lorsque  le  prix  du 
sel  a  été  ré>lu;t  de  l.l  sols  à  »>  sois  par  un  dé- 
cret, ils  n'ont  pas  vu  dans  cette  réduction  un 
soulaigeme-'t  pour  le  peuple,  mais  une  augmen- 
tation de  30  millions  au  déficit.  La  destruction 
de  chajue  impôt  désastreux  a  constamment 
excité  leurs  réc. amadou*  ;  chaque  pas  vers  la 
régénération  a  ete  mis  i  ar  eux  au  rang  <1.  s  ca- 
lamités publiques.  Le  j:ran<l  av.tiitaj:»*  de  leur 
manière  d'argumeiper,  c'est  que  pour  l'entendre, 
pour  la  propap  r,  il  suffit  que  ceux  qui  l'em- 
ploi nt  et  ceux  qui  l'écoulcnt  sachent  la  nre- 
mièe  des  quatre  règles  d-  l'arithmétique.  Rien 
de  plus  simple  .  les  dépenses  sont  restées  à  peu 
prés  les  mêmes,  la  gabelle  n^xiste  plus,  les 
ai«ie*.  les  droits  *ur  les  cuirs,  la  f'-nnedu  labac, 
les  entrées  de  Pari*,  etc.  sont  détruits;  uiiiM  le 
dtlicit  est  quadiupê.  quintuple,  etc.  C'est  ainsi 
que  des  pervers  égarent  des  hommes,  ou  préve- 
nus, ou  peu  éclaire*.  L"A*s«  mblee  nationale  n'a 
pas»  cou  te  ces  mutile-  rumeurs.  Coûtante  «laiis 
les  ^Ue*  et  peu  occupée  de  l'effet  momentané, 
parce  qu'elle  travail  ait  p  >ur  I»  s  siècles,  elle 
n'en  a  pas  moins  c>  ura^euseinent  détruit  tous 
les  impôts  qui  ne  pouvai<-  .1  >e  con*  iher,  m  awc 
1»'  bonheur,  ru  avec  la  bberlc  du  peuple.  La 
de*iruc  ion  est  îuijjO  rs  rapide,  lu  reconstruction 
e?t  nécessairement  b-me.  .N  s  détracteurs,  sai- 
sissant avec  un  art  perhde  cet  intervalle  où  des 
décombres  fais. »ient  place  aux  fon  eiueiits  du 
nouvel  edree.  outei  -oin  d'amouct-b  r  nos  dé- 
molition?», et  d'in    présenter  l'amas   comme   le 

Mr  nie  effet  «le  Uos  r.iV.»^'»s.  Il'»  st  d  ns  ce  tahbau 
fanta*t  que  qu'ils  nui-*  util  de.eints  couiine  dis 
homme**  en  de  lin  .  ou  c  m;ue  tjrs  imposteurs 
qui  allumaient  d'une  cunti  iri«  e  awu^le.  Aujour- 
oi. ui  q  e  l'eiilh'e  est  eeve.  ils  tnMiuei.t  un  autre 
Jiiittau'e.  -  Le    peu  pi  .  di-e  tus,  ne  payera  |»as 

I  s  i  uiJVt>;iUX  munit*.  La  t. Mil'",  la  capllutlufl  et 
!♦•-  v n^t.e  iifS  ne  mu  tai-  ut  qu'a  t*»1  n  Hliuus, 
e'  c  e»t  a  .^>i  que  uio  t  ni  1  s  e  -mrihution>  ion- 
cier-  et  mobilière.  Le  peuple  cumul;  se*»  fine.* 
et  I  îilusio'i  d*'  vus  promenés .  vus  uiain*  l'ont 
armé,  il  rési&teta.  Le  Trésor  public  n'a  rien  dé- 


sormais à  attendre  de  lui,  la  banqueroute  «st 
inévitable.  »  Tel  est  en  eff-t  le  vœu  cruel  qu'ils 
formant  dans  lerrcœ>r;  mais  ils  ne  feront  pas 
oublier  au  peuple  qu'il  payait  la  dîme,  qui  seule 
su  passait  toute  l'augmentation  de  l'impôt  direct  ; 
ils  ne  lui  feront  pas  oublier  que  la  gabelle  et  les 
nid*  s  étaient  les  nlus  cruels  de  tous  les  impôts, 
et  qu'il  eu  est  déchargé. 

Le  neunle  sait  fort  bien  que  le?  1K2  millions 
d'impôt  direct  qui  entraient  au  Trésor  public 
lui  en  couraient  30  de  plus  pour  l-s  frais  de  per- 
ception, et  que  le  poids  de  cette  contribution 
portait  presque  entièrement  sur  lui,  tandis  qu'il 
n'er-t  plus  de  citoyen  qui  ne  supi»orte  une  partie 
du  fardeau,  et  que  les  biens  jadis  affranchis  par- 
taient aujourd'hui  la  charge  commune.  Le  peuple 
est  armé,  sans  doute,  |K>or  défendre  ses  foyers, 
et  c'est  le  premier  droit  d'un  citoyen  libre,  mais 
il  n'est  pas  armé  contre  la  loi  qui  lui  a  rendu  sa 
liberté,  ni  contre  la  fterceptiou  des  deniers  pu- 
blics qui  la  lui  assurent.  (Ju'on  cesse  donc  de  lui 
do'iner  des  conseils  perfides,  en  lui  supposant 
des  desseins  coupables  qu'il  n'eu>  jamais. 

C'est  avec  la  même  méthode  insidieuse,  c'est 
avec  une  égale  mauvaise  foi  que  i'ou  accuse 
l'Assemblée  nationale  d'avoir  donné  à  la  dette 
publique  une  extension  démesurée.  Ces  im- 
menses remboursements,  ose-t-on  nous  dire, 
ces  remboursements  des  charges  de  magistra- 
ture qui  ne  coûtaient  presque  rien  à  l'Etat,  des 
emplois  militaires,  des  bnveis  de  retenue;  des 
jurandes  s<<ut  pour  nos  finances  une  charge 
toute  nouvelle;  c'est  un  fardeau  que  nos  pères 
et  nous  n'avai  nt  jamais  senti,  et  dont  rfciat 
déjà  si  obéré  ne  doit  la  surcharge  qu'aux  opé- 
rations de  l'Assemblée  nationale.  La  question,  si 
c'en  est  une,  pourrait,  ce  me  semble,  se  poser 
d'une  toute  autre  manière.  La  p'ëexi<teiicede 
celle  dette  n'est  assurément  pas  douteuse,  puis- 
que l'Eut  ne  rend  pa*ce  qu'il  a  reçu. 

Ainsi,  la  question  se  réduit  à  savoir  s'il  valait 
mieux  que  le  peuple  rentrât  dans  le  droit  d'élire 
>es  magistrats,  ou  que  le  dr«  it  de  le  iuper  con- 
tinuai d'être  mis  à  l'encan;  s'il  est  préférable  que 
l'industrie  toit  libre,  ou  qu'elle  soit  entravée  de 
tout  s  les  L'éne*  qui  la  captivaient  ;  s'il  e-t  p  us 
unie  de  pouvoir  accorder  les  emploi*  publics  au 
mente,  ou  d'être  forcé  de  les  prostituer  à  la  ri- 
etie-se.  Lorsqu'on  aura  répondu  à  ces  preiuir.es 
questions,  on  demandera  ensuite  h  l'on  pense  sé- 
rieusement que  l'intérêt  de  celte  masse  énorme 
de  cap  taux  employés  à  l*acqui>itiou  de  ta  l 
de  charges  ne  pe&àt  sur  le  peuple,  que  du 
faible  poids  de  la  rétribution  qu'acqi  itiau  le 
Trésor  public.  Ile  combien  de  manières  ne  re- 
trouvait-ou  pas  le  prix  de  »e*  avai  ces?  Despen- 
si  'lis,  des  traitements  extraordinaire*  en  arqu't- 
taient  une  partie.  Des  privilèges  en  soldaient 
une  autre;  le  ?urhauss*  meut  du  prix  des  ouvrages 
d  ar  t  était  encore  un  genre  de  dédommagement 
qui  ne  se  mesure  pas  comme  les  précédents,  mais 
dont  la  natio'i  entière  était  bi»n  force  de  faire 
le  -acrilice.  L'u  seul  payement  la  dégage  pour  le 
présent  «t  pour  l'avenir;  de  sages  di*i>opii  ons 
ont  rendu  ce  payement  possible  ;  la  justice  le  ré- 
clamai rigoureusement,  et  LWeinblee  nalio- 
nal«-  aurait  hésite  de  le  fare  !  Non,  sans  doute, 
ede  m*  M'vait  |»a*  balancer.  L'AM»embl*e  n'a  point 
•  r.--  îles  dettes;  mais  sa  ju*t  c»a  été  courageuse; 
iims  eUe  a  osé  exécuter  ce  que  tant  d  a  très 
o^aieiit  a  peine  concevoir.  L*«  bien  moral  qu'elle 
a  un  à  la  uuti"ii  eu  ai>olis-ant  la  véualit»*,  e*t 
in<  alcuiubie;  i  lie  peut,  san»  s'émouvoir,  elitf  i  - 
are  ceux  qui  regrettent  les  peusioas,  les  privi- 
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8pes  et  Uni  d'autres  abus  %  lui  reprocher  d'avoir 
ît  un  marobéjiesatautageux* 
Il  n*eat  pas  inutile  d'observer  que  ceux  qui 
s'alarment  de  la  dette  publique  de  la  France,  ou 
plutôt  qui  feignent  de  s'en  alarmer,  sont  précisé- 
ment lee  mêmes  qui  n'ont  cessé  d'en  exagérer  le 
montant,  alors  qu'on  ne  pouvait  encore  leur  re- 

Îiondre  par  des  faits  positifs,  et  qu'il  importait  à 
eur  intérêt  d'altérer  la  confiance  de  la  nation 
dans  ses  représentants.  Cette  dette  sera,  dans 
peu  d'années,  réduite  au  fonds  de  notre  dette 
constituée,  tant  foncière  que  viagère.  Elle  n'at- 
teindra pas  alors  4  la  moitié  du  capital  dont  l'An- 
Sleterre,  avec  le  tiers  de  notre  population,  sou- 
ient  le  poids  d'une  manière  si  imposante  aux 
yeux  de  l'Europe  étonnée! 

Il  n'est  peut-être  pas  étranger  au  sujet  que 
nou*  traitons  d'établir  une  vérité  qui  n'e*t  pas 
généralement  reconnue,  et  que  ta  raison  semble 
rejeter  au  premier  aperçu  t  c'est  que,  dans  la  posi- 
tion actuelle,  et  dans  les  rapports  po  niques  et 
commerciaux  de  la  France,  il  aérait  presque  aussi 
dangereux  d'arriver  à  l'extinction  totale  de  sa 
dette  publique,  qu'il  l'a  été  de  la  porter  à  la  hau- 
teur où  nous  l'avons  vue.  il  n'en  est  pas  d'un 
Btat  comme  d'un  particulier,  les  dettes  de  celui- 
ci  6ont  rarement  utiles;  celles  d'un  gouverne- 
ment sage»  stable*  fidèle»  sont  d'une  nécessité 


presque  absolue,  soit  à  raison  de  l'emploi  utile 
qu'il  doit  faire  des  capitaux  qui  lui  sont  confiés, 
soit  par  l'aliment  qu'elles  donnent  à  une  circu- 
lation active,  soit  par  le  maintien  d'un  juste 
équilibre  dans  le  prix  de  l'intérêt  de  l'argent, 
soit  par  la  ressource  qu'un  Btat  doit  se  conserver 
en  retenu nt  cliei  lui  la  surabondance  des  capi- 
taux qui,  sans  emploi  public,  passeraient  dans 
l'étranger,  soit  pour  se  ménager  l'habitude  néces- 
saire d'un  crédit  éprouvé,  soit  enfin  pour  n'être 
jamais  appelé,  dans  des  moments  de  crise,  à 
forcer  ce  même  crédit  par  des  emprunts  excessifs, 
ou  à  varier  trop  subitement  la  masse  des  impo- 
sitions. 

Est-il  un  seul  Btat  en  Burope  qui,  autant  que 
la  France,  présente  dans  son  sol  et  dans  sa  po- 
pulation, les  bases  de  prospérité,  qui  seules  peu- 
vent affermir  le  crédit  national  ?  Il  ne  lui  man- 
quait qu'une  seule  chose,  une  Constitution  libre. 
La  libeité,  voilà  qu'elle  était  la  magie  du  cré- 
dit de  l'Angleterre.  La  France,  plus  libre  qu'elle, 
et  aussi  fidèle  à  ses  engagements;  la  France  qui 
peut  aisément  devenir  aussi  ingénieuse  dans  l'art 
de  simplifierf  de  faciliter  le  payement  des  intérêts 
de  sa  dette,  aurait  su ns  doute  un  crédit  illimité. 
Puissent  les  générations  futures  le  mériter  tou- 
jours, et  n'eu  abuser  jamais  ! 


) 


* 


»» 


ri*.  Vu 


■  -  -*-"ïi! 


•  ---■ 
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TABLEAUX  CONTENANT  LES  COMPTES  DE  M.  NECKER  ET  DE  M.  DUFRESNE 

Du  1"  mai  1789  au   l'r  janvier  1791,  divi$ê$  en  recette*  et  dépcniei  ordinaire*  et  en  recettes 

ei  dépenses  extraordinaire*. 


No  !•'. 


RECETTES  ORDINAIRES. 


Tabuab  général  des  recettes  que  Tou  peut  regarder  'comme  an  Quelles,  faites  par  le  Trésor  public,  depuis  le 
1"  mai  1189  jusqu'au  1"  janvier  1191,  jour  ou  commence  le  nou?el  ordre  d'administration  réglé  par  l' Assemblée 
nationale.  Ce  tableau  est  drossé  pour  l'année  on  liera,  du  1"  mai  1189  au  l#r  mai  1190,  d'après  le  compte  rendu 
par  M.  Necker,  et  pour  les  buit  derniers  mois  1790,  d'après  le  compte  rendu  par  M.  Durresne. 


i 

te 
«a 


t 

a 

3 

4 
S 

a 
7 

8 
9 

10 
11 
I) 
13 
14 
1S 
16 

1? 
18 
19 
30 
31 
31 
33 

34 

35 


39 
30 
31 
33 
33 


RECETTES  ORDINAIRES. 


COMPTE 

de  M.  Necker. 

du  !•'  mai  1789 

au 

1*  mai  1190. 


Restant  eo  caitae  au  30  avril  1789 

Fermes  générales 

Fermes  des  postes 

Fermes  des  affinages 

Abonnement  des  droits  do  la  Flandre  maritime 

Régie  générale  des  aides 

Régie  générale  de  la  loterie  royale 

Régie  des  domaines  et  bois 

Régie  des  revenus  casuels 

Régie  du  droit  de  mare  d'or 

Revenus  de  la  caisse  du  commerce 

Impositions  des  ci-devant  pays  d'Etats 

Marches  communes  du  Poitou 

Impositions  abonnées 

Impositions  particulières  aux  fortifications  des  villas 

Dixièmes,  capitations  et  sous  pour  livre  retenus  sur  les  payements 

faits  au  Trésor  public 

Dixièmes  sur  les  taxations  des  receveurs  généraux  des  finances. . . 

Capi  talion  de  la  Cour 

Reçu  de  régisseurs  des  droits  de  TAnjou 

Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies 

Intérêts  des  sommes  dues  au  Trésor  public 

Contribution  patriotique 

Reçu  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  scompte  sur  le  premier  tiers 

os  la  contribution  patriotique 

Diverses  recettes 

Lettres  de  change  sur  Paris,    que   le  sieur  Gaudelet,  banquier  à 

Brest,  a  été  obligé  de  recevoir  des  divers  particuliers  qui  ne  lui 

ont  fourni  du  numéraire  qu'à  cette  condition 

Mandats  que  le  premier  commis  du   grand-comptant  a  fournis  sur 

ledit  sieur  Gaudelet  pour  le  service  de  la  guerre  et  de  la  mari  no. 
Bon  à  terme  du  premier  commis  du  grand-comptant,  fournis  pour 

le  service  de  différents  départements 

Fermes  des  messageries 

Fermes  des  marches  de  Sceaux  et  de  Poissy 

Forges  royales 

latietnatibas  sur  les 
Poudres  et  salpêtres 
Recettes  générales.. 


Ht. 

58,539,019 

136,895,086 

10,956,754 


Totaux. 


823,319 

31,501,968 

12,710,855 

49,641,573 

1,157,441 

760,889 

305,418 

33,848,361 


1,313.505 
676,399 

§03,503 


924,301 

639,100 

9,131,086 


1,366,415 


061,162 
180,000 
401,702 
330,713,053 
303,184 
27,338,624 


583,335,101 


GOMPTB 

de 

M.  Dufreane, 

du  1*  mai  4790 

au 
!•*  Janvier  1791. 


Ht. 


18*499,950 

5,006,159 

3,9G7 

433,960 

13,087,586 

3,614,333 

11,761,111 

300,000 

355 

186,064 

10,113,330 

9,000 

13,913 

690,106 

11,800 
114,400 

48,270 
162,376 
484,033 

19,3U 
11,351,510 


6,339,999 
180,718 


1,537,360 
7,191,461 
4,370,163 


94,333,255 


68,539,079 

141, 305,03e 

16,064,913 

3,967 

1,346,179 

43,589,574 

16,225,188 

61,411,684 

1,457,447 

161,244 

491,483 

33,961,600 

9,000 

1,337,418 

1,366,505 

114,303 

114,400 

48,270 

152,378 

1,300,334 

6*6,911 

30,972,656 

6,339,999 
1,547,193 


1,537,360 

7,197,461 

4,370,163 
661,162 
180,000 
401,702 
910,171,051 
303,184 
27,238,524 


676,668,356 
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N°  II. 


RECETTES  EXTRAORDINAIRES. 


Tableau  général  des  recettes  que  Ton  ne  , 
depuis  le  l*r  mai  1789  jusqu'au  1***  janvier 

l'Assemblée  nationale.  Ce  tableau  est  dressé  pvui  tauuw  «••»■<;»*>,  *.«  »      •»<»»  *.w  —  .     «...  *'"\i  ** 
le  compte  rendu  par  M.  Necker,  et  pour  les  8  derniers  mois  1790,  d'après  le  compte  rendu  par  M.  Dufresne. 


O 
OC 
« 

S 


1 

3 

4 

5 
6 

7 

8 

9 

10 

11 


12 
13 
14 

15 

16 

17 
18 


19 


20 
21 


22 


23 

24 
25 
26 
27 
28 

29 
30 


RECETTES   EXTRAORDINAIRES. 


Produit  de  vaisselle  portée  aux  hôtels  des  monnaies 

Rescriptions  de  recettes  générales»  ci-devant  acquittées  par  le  Trésor 

public,  et  retirées  ensuite  par  des  receveurs  généraux 

Intérêts  des  assignats  entrés  au  Trésor  public 

Reçu  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  acompte  de  ce  qu'ils  doivent 

à  la  France 

Dons  patriotiques 

Anciens  débets 

Parties  non  réclamées  et  restituées  au  Trésor  public  par  des  comp- 
tables  

Emprunt  des  ci-devant  pays  d'Etats , 

Emprunt  national 

Emprunt  à  Gènes 

Effets  publics,  reçus  en  doublement  des  mises  faites  au  comptant 
dans  l'emprunt  de  80  millions,  et  porté  en  dépense  dans  la  colonne 

ci-contre • 

Produit  des  grains  et  des  farines  anciennement  vendus 

Matières  d'or  et  d'argent,  extraites  de  l'étranger 

Troisième  quart  de  1,800,000  livres,  du  don  gratuit  fait  en  1788  par 

le  clergé 

Pour  deux  assignations  des  domaines  suspendues,  reçues  en  paye- 
ment de  débets 

Reçu  de  M.  Couder,  de  Lyon,  pour  des  assignats  qu'on   lui  a  fait 

passer 

Dépôts  faits  au  Trésor  public 

Remplacements,  faits  au  Trésor  public,  d'avances  qu'il  avait  ci-devant 
faites  : 

1*  Par  le  département  de  la  Gironde 

2°  Par  le  trésorier  de  la  ville  de  Paris 

3*  Par  les  payeurs  des  rentes 

Reçu  de  M.  de  Biré,  payeur  des  dépenses  de  la  guerre,  pour  vente 
d'effets  appartenant  au  roi,  reliquats  décompte  et  autres  reprises 

antérieures  à  1788 

Reçu  de  M.  Boutin,  payeur  des  dépenses  de  la  mâtine,  pour  idem. 
Reçu  de  la  caisse  d'escompte,  suivant  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  le  service  du  Trésor  public,  pendant  les  mois  de 
juin,  juillet,  août,  septembre,  et  partie  du  mois  d'octobre  1790... 
Reçu  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  conformément  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  le  même  service  pendant  partie  d'oc- 
tobre, et  pour  les  mois  de  novembre  et  décembre  1790 «... 

Soûl  le  du  prix  de  l'hôtel  d'Evreux,  déduotion  faite  de  l'hôtel  des 

Domaines 

De  la  ville  de  Toulouse,  acompte  du  rachat  de  quelques  impositions. 

Vente  de  contrats  sur  le  clergé 

Remboursement  d'un  contrat  sur  le  Languedoc 

Bordereaux  mis  en  circulatiou  de  l'emprunt  à  4  0/0,  de  février  1790... 
Pour  le  prix  des  charges  de  receveurs  généraux  et  particuliers  des 

finances 

Supplément  de  finances  aux  commissaires  des  guerres,  conservés.. 
Fonds  de  cautionnement  de  divers  administrateurs  et  autres  comp- 
tables  r. 


COMPTE 

de  M.  Necker, 

du  1"  mai  1789 

au 

1"  mai  1700. 


liv. 
14,256,040 


361,587 
2,291,860 

240,262 

6,003,949 

25,713,628 

432,732 


450,000 


573,600 


Totaux, 


257,000 
200,000 
309,000 
100,000* 
90,492 

1,696,000 
200,000 

1,697,752 


244,873,902 


COMPTE 

de 

M.  Dufresne, 

du  1»  mai  1790 

au 
!•'  janvier  1791. 


190,000,000 


liv. 
798,000 

3,818,352 
1,859,226 

3,611,999 

34,128 

2,748,109 

304,515 

435,369 

5,188,003 


22,171,269 
1,883,154 
7,661,872 

450,000 

114,000 

229,837 
1,782,000 


150,000 

100,000 

1,991,569 


1,466,933 
2,412,123 


210,000,000 


124,01)5,000 


} 


383,305,458 


RÉSUMÉ 

des 

deux  sommes 

ci-contre. 


liv. 
15,054,040 

3,818,352 
1,859,226 

3,611,999 

395,715 

5,039,969 

544,777 

6,439,318 

30,901,631 

432,733 

22,171,269 
1,883,154 
7,661,872 

900,000 

114,000 

229,837 
2,355,600 


2,241,569 


1,466,933 
2,412,123 


400,000,000 


124,095,000 

257,000 

200,000' 

309,000 

100,000 
90,492 

1,696,000 
200,00* 

1,607,753 


638,179,360 


*  I 

*  i 

k 


i 


■■■i'ï 


*•  * 


.  vi,-" 


■fl 
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N'  III. 
DÉPENSES  ORDINAIRES. 


T*»lial  tenéra]  de»  dépenses  publiques,  que  l'on  pool  retarder  comme  dei  dépea*es  annuelles  que  le  Trésor 
public  ■  acquittées  rleuuis  1b  t-  mai  1189,  jnsqnau  l"Jan»i«r  1191,  jour  où  commence  le  nouvel  ordre  d'admi- 
niitraiioD  rêflê  par  l'Assemblée  nationale.  Ce  tableau  eut  d rossé  pour  l'année  entière  du  1*'  mai  1789  au  t-  mai 
1790,  d'après  le  compte  rendu  par  H.  Necker,  et,  pour  lea  8  dernier»  mois  1790,  d'après  le  compte   rendu  par 


l'Ll'KNiES  ORDINAIRES 


COMPTE 

de  X.  Necker, 
du  1-  mal  17» 


COMPTE 
de 

M    Dufroine 


m  du  ni,  de  la  reine,  etc. , 
n  rte  Moniteur,  trtredurol 
Dde  M.  ■].'        


i>.  >„n.,...i,.  ii" 


■    ■•■   ,i-  i.  Corse 


aarpetaetlfl*  et  >  ...  r- 

de*  communauté*  mit*  et  métiers  eupprimn.    . 

Intérêts  d'rffon  p.iU«-«  et  <l  tutrts  créances . . , 

u  inouï*»  ur  le*  pont*.  d*n«  la  hiues 

Gag**  Jeu  chitic»  reprevnunl  I  intérêt  de  1*  nnanro. . 

G*f**dei  ornc(er*du  point  d'honneur. 

tiagee  du  comwl'.  MB*MI  dm  ■nlM*ir«ide  i*  nujtfilr 
Gates,  milcmenie  •■  grstifluuuni  t  dlBerente*  p*rs..r. 

Iltrt*  d«  m*»rr»d»  pmle* 

tndenaiU*  adiflereol*  titre»,  ...■ 

Naakaa,  déduction  (aile  de»  retenue» .. 

-ro»inee*  el  leur»  buresos 

ça  lien»  a  u  «il  le  de  Pan*.  eainir 

Polie*. 

Garde  militaire 

Demi-solde  conservée  a  l'ancien  guet  et  farde 


1.311. OU 
3B3.H9 
3il.lt! 


Traveui  dan*  le»  carrière*  qui  «ont  tout  I»  mie.. 

luteti—é» de  mo-d-Franc». 

■s   <U*  charge*  et  modération*  *ur  le»  lajpcwi. 

■■i'imt  le»  jr.Mii  dr  nu.nn»«»g« !..  !"*.*.., 


ti  eut  .     .  •■  .t..  i. 


"deVm"'.™™    .. 
ir  de  potil»  artea  de  biefltatsai 


elree  rrala  de 
du  drpai  tenir  ni  de*  min 


■  HotianJaieretugiesen  Prince. 

ttti  rr.ilg.euen  et  eaeounpeur  1»  cuneiruttloode**di8ci 


Atelier»  de  chtriv  pour  tub'enir  tu  manque  de  uivul  dan*  I*  et 
de  Farta  et  I»  catiroo* 

prisses**  eseaarefeossnt*  pour  la  commère* 

l>rdtnrQTald**7uuHaaMo*I)le«ld-MHolreaaitirellB. 

r—  liotheque  do  rot 

•<ralte*,aaid**)i**,Ki**ea»el  aria. 


.. de*  «eu  4a  premier  osrom.a  du  g<»nd-cooipi*ni.. 

Tralteadu  tlcnr  Gand'4l.banq->ler  a  kreauen  noplacement  de  pa« 
■  ——le  (erneede  tseutrreel  delà  marine.. 

■m**  u*  l'ttwiWH 


l,06i,S6S 


S.OSI.HM 
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o 

AS 
■CÙ 

S 
Ï5 


51 
52 

53 

54 


DÉPENSES  ORDINAIRES  (mite). 


Remise  «tes  droits  du  marc  d'or .. ., . . 

Dépenses  locales  et  variables;  secours  aux  pauvres  habitants  tB&b 
provinces,  etc 

Rentes,  intérêts,  indemnités,  gages  et  autres  charges  de  l'administra- 
tion des  domaines  payés  en  province 

Remboursements  des  receveurs  généraux  qui  ont  trop  payé  sur  d'an 
ciens  exercices» •••••.•••.■••••••••••••••••••■  ••••-•  •••••••< 


COMPTE 

de  M.  Necker, 

du  !•'  mai  1789 

au 

1«  mai  1790. 


U  faut  déduire  du  compte  de  M.  îfècfcer,  ainsi  qu'il  le  fait  lui-même 
à  la  fin  de  soa  compte  pour  les  wns  à  ferme  "ém  premier  commis  du 
grand  comptant 


Mais  on  n'a  pas  compris  dans  le  présent  tableau  là  somme  <Ttm 
mécompte  qui  est  avoué  et  compté  dans  le  compte  de  M.  Necker, 
n*  80. 11  est  donc  nécessaire  de  l'ajouter  à  la  première  somme,  pour 
l'exacte  conformité  des  deux  comptes  :  la  somme  est  de  33,984  liv.,ci 


TOTâUX. 


Ut. 

5>7O0 

«,454,94* 

7,198,085 

86,428 


462,836,687 


2,728,249 


460,108,438 


33,984 


4fiO,lU,m 


COMPTE 

de 

M.  Dufresne, 

du  1"  mai  1790 

au 
1«  janvier  1791. 


J^ 


«T. 


392,ft4, 3ÏO    J 


■AJt-i^tlMfcp 


attiBEaBaafcagufcdi 


RÉSUMÉ 
des 
deux  sommes 
ci-contre. 


Mr. 

5>Y0O 

*>469,84& 

7,198,085 

86,428 


&?,39b,tli 


H»If. 


ftil 
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N*  IV. 


DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 


les,  que  Ton  ne  peut  regarder  comme  des  dépenses  annuelles  que  le  Trésor 

i  1189,  jusqu'au  1"  janvier  1791,  jour  où  commence  le  nouvel  ordre  <Fad- 

nationale.  Ce  tableau  est  dresse  pour  l'année  entière,  du  %•*  naj  1799, 


Tableau  général  des  dépenses  publique 
public  a  acquittées  depuis  lo  1"  mai 

ministration  réfcté  par  l'Assemblée  nationale,  te  tableau  est  dressé  poux __„^,  w  ,     ww  -.w, 

d'après  le  compte  rendu  par  M.  ftedter,  et  pour  les  huit  derniers  mois  1790,  d'après  le  complf  rendu  par 
M.  Dufresne. 


en 

o 

S 

m 

3 


1 
2 
3 
4 
S 
6 
7 
8 
9 
10 


11 

12 
13 

U 
15 

16 

n 

18 
19 
20 


21 
22 

23 


2* 


DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 


de  ■•  NecJwr, 

du  i~  mai  1TW 

au 

1"  mal  1T90. 


25 


26 


21 


28 

29 
30 
31 
33 
33 
3« 
35 
36 

« 


Travaux  de  l'enceinte  du  Havre 

—  de  la  rade  de  Cherbourg 

—  des  fortifications  militaires  de  Cherbourg 

—  du  pont  de  Louis  XVI , 

—  de  la  clôture  de  Paris 

—  du  canal  du  Charolais 

Traites  et  autres  dépenses  relatives  aux  grains  et  aux  farines 

Achat  de  matières  d'or  et  d'argent  extraites  de  l'étranger 

Achat  de  numéraire  pour  le  service  du  Trésor  public 

Avances  diverses  faites  par  le  Trésor  public,  savoir  : 

Aux  forges  royales 

A  la  ville  de  Paris    

Aux  fermiers  de  Sceaux  et  Poissy 

Au  département  de  la  Gironde 

Au  sieur  Gojard,  pour  paver  les  rentes  de  secrétaires  du  roi.. 
Rescriptions  des  recettes  générales,  revenues  sur  le  Trésor  public, 

faute  de  payement  dans  les  provinces 

Remboursement  relatif  aux  paquebots  qui  ont  été  supprimés 

Remboursement  de  l'ancien  papier-monnaie  des  iles  de  France  et 

de  Bourbon 

Remboursement  de  petites  rentes  de  20  livres  et  au-dessous 

Remboursement  de  la  vaisselle  portée  dans  divers  hôtels  des  Mon- 
naies  , 

Remboursement  d'offices  de  receveurs  généraux  et  particuliers,  par 

compensation  d'une  pareille  somme  sur  leur  débet 

Remboursement  de  deux    offices    d'archers  de  la  compagnie  du 

prévôt  général  des  monnaies,  supprimés  et  liquidés 

Remboursement  d'un  office  de  conseiller  de  I  hôtel  commun   de 

Nomeny 

Remboursement  d'un  billet  et  de  deux  primes  de  la  loterie  d'oc- 
tobre 1783,  portés  en  recette 

Remboursement  de  5  billets  de  la  loterie  d'octobre  1780,  reçus  par 

les  dons  patriotiques,  et  portés  en  recette 

Remboursements  divers 

Remboursement   d'un  effet  suspendu,   reçu   dans  la  contribution 

patriotique,  et  porté  en  recette 

Remboursement  d'une  somme  reçue  de  trop  dans  un  payement  ci- 
devant  fait  pour  les  intérêts  du  prix  de  l'hôtel  vendu  à  M**  de 

Bourbon 

Remboursement  fait  aux  notaires  de  Paris,  des  honoraires  d'actes 

qui  leur  étaient  dus  d'anciens  emprunts 

Remboursement  d'un  billet  du  sieur  de  Boulogne,  ancien  trésorier 
de  la  guerre,  revenu   sur  le  Trésor  public  faute  de  payement, 

porto  en  recette  dans  la  colonne  ci-contre 

Remboursement  do  billets  qii"  le  sieur  Bcaugeard,  receveur  général 
des  ci-devant  Etals  de  Bretagne,  avait  fournis  pour  les  imposi- 
tions de  cette  province,  et  qu  il  n'a  pu  acquitter 

Remboursement  fait  à  la  ville  de  Paris,  conformément  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  pour  avances  que  cette  ville  a  faites 
pour  des  objets  d'embellissement,  autorisés  par  édit  de  septembre 

1786 

Effets  reçus  en   doublement  dans  l'emprunt  de  80  millions,  et 

portes  en  reretle  dans  la  colonne  ci-contre 

Remboursement  d'un  emprunt  fait  en  Hollande  pour  les  Américains. 

Remboursement  d'un  emprunt  de  Gènes 

Emprunt  do  la  Flandre  maritime 

Remboursement  d'anciennes  anticipations. 

Remboursement  des  dépots  faits  au  Trésor  public 

Dépenses  relatives  a  la  formation  des  assignats 

Primes  pour  l'importation  des  grains 

Remboursement  dour  partie  du  prêt  fait  par  les  fermiers  généraux 

sur  leur  bénéfice  dans  le  dernier  bail 

Dernière  partie  du  remboursement  fait  aux  fermiers  généraux  sur 
les  fonde  de  place  d'un  fermier  général 


CÛUPTE 

de 

&  Dufrejntj 

Ml 

4"  janvier  1791. 


R*9UM$ 


*tt,00Q 

4,173,139 

635,000 

500,000 

3,872,083 


39,871,790 
267,295 


9,561,085 
MU, 906 

2,945,717 
182,903 

5,658,316 


601*922 


1,000,000 

3,291,152 

139,500 

159,061,945 


5,671,901 

2,460,000 

200,000 


llv. 

2$6,O00 
1,936,747 

200,000 

412,500 
1,901,363 

420,000 

7,598,910 

12,228,060 

3,461,493 

375,000 
100,000 
150,000 
150,000 
133,144 

23,146,422 

400,000 

99,279 
90,386 

9,165,435 

820,000 

202 

440 

909 

1,000 


600 

10,750 
2,628,445 

20,000 

1,096,000 

353,814 

22,171,269 

1,207,973 

1,319,097 

335,000 

62,367,625 

2,673,600 

378,031 


ci -contre* 


Mr. 

«W.9Q9 

6,109,886 

835,000 

912,500 

5,773,416 

420,000 

41,470,700 

12,495,355 

3,461,493 


908,14% 


32,701,507 
1,544,906 

2,044,996 
273,289 

14,823,751 


821,551 


4,713,531 


22,111,269 

2.201,913 

4,610,249 

474,500 

221,435,570 

2,613,600 

318,031 

5,611,901 

2,460,000 

200,000 
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co 


i 


38 
39 

40 


41 

42 
43 

44 

45 
46 


DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES  (suite). 


Remboursement  à  M.  le  prince  de  Condé  pour  les  droits  utiles  du 

Glermontois 

Remboursement  en  rescriptions  de  1790  et  1791»  des  avances  faites 

par  les  receveurs  généraux  en  1785 

Remboursement  d'un  prêt  fait  au  Trésor  public  avant  le  i*r  mai 

1789  par  la  Caisse  d'escompte 

Remboursement  au  sieur  de  Mory  sur  ses  anciennes  avances 

Remboursement  sur  la  loterie  des  hôpitaux  d'octobre  1787 

Remboursement  à  des  commissaires   des  guerres    supprimés   au 

mois  d'avril  1788 

Remboursement  d'offices  de  receveurs  particuliers  des  finances  qui 

sont  en  faillite 

Remboursement  des  emprunts  des  pays  d'Etats 

Frais  relatifs  à  l'Assemblée  des  notables  de  1788 


COMPTE 

de  M.  Necker, 

du  1"  mai  1789 

au 

1"  mai  1790. 


Totaux. 


iiv. 

600,000 

10,000,000 

3,600,000 

73,000 

6,059,525 

490,000 

136,317 

6,428,447 

59,730 


COMPTE 

de 

M.  Dufresne, 

du  1«  mai  1790 

au 
1"  janvier  1791. 


Iiv. 


RÉSUME 

des 

deux   sommes 

ci-contre. 


368,351,579 


157,589,485 


Iiv. 

600,000 

10,000,000 

3,600,000 

13,000 

6,059,535 

490,000 

136,217 

6,423,447 

59,730 

425,841,064 


«•  V. 
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N»  V. 

RECETTES  EFFECTIVES  DES  DIVERS  EMPRUNTS  ET  AUTRES  FONDS  EXTRAORDINAIRES. 

Taslïab  des  tomme»  effectives  composant  la  recette  extraordinaire  des  comptes  de  M.  Neeker  et  de  M.  Dnfrwne, 

du  1*  mai  1789  an  1»  Janvier  1191,  déduction  faite  des  parties  Actives. 


S 

S 


1 
a 

s 

4 

S 

6 
1 

8 

9 

10 

11 

13 
13 
14 

1S 

16 

17 
18 


19 


30 
21 

23 

23 

2% 

as 

30 

37 
38 


RECETTES  DE  DIVERS  EMPRUNTS 


8T     âOTmiS     FOMDS     EXTKAOSPOUHKS. 


Produit  de  vaisselle  portée  aux  hôtels  des  Monnaies 

Rescriptions  des  recettes  générales,  ci-devant  acquittées  par  le 
Trésor  public  et  retirées  ensuite  par  des  receveurs  généraux... 

Intérêts  des  assignats  entrés  au  Trésor  public 

Reçu,  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  acompte  de  ee  qu'ils  doivent  à 
la  France 

Dons  patriotiques 

Anciens  débets 

Parties  non  réclamèos  et  restituées  au  Trésor  public  par  des 
comptables 

Emprunt  des  ci-devant  pays  d'Etats 

Emprunt  national 

Emprunt  de  Gênes 

Effets  publics  reçus  en  doublement  des  mises  faites  au  comptant 
dans  l'emprunt  de  80  millions,  et  portés  en  dépense 

Produit  des  grains  et  farines  anciennement  vendus 

Matières  d'or  et  d'argent  extraites  do  l'étranger 

Troisième  quart  de  1,800,000  livres  du  don  gratuit,  fait  en  1788 
par  le  clergé 

Pour  deux  assignations  des  domaines  suspendues,  reçues  en  paye- 
ment de  débets 

Reçu  de  M.  Couder»  de  Lyon»  pour  des  assignats  qu'on  lui  a  fait 
passer 

Dépôt»  faits  au  Trésor  public 

Remplacements  faits  au  Trésor  public  d'avances  qu'il  avait  ci- 
devant  faites: 

Par  le  département  de  la  Gironde 

Par  le  Trésor  de  la  ville  de  Paris 

Par  les  payeurs  des  rentes 

Reçu  de  M.  de  Rire,  payeur  des  dépenses  de  la  guerre,  pour  vente 
d'eftets  appartenant  au  roi,  reliquats  de  comptes  et  autres  re- 
prises antérieurs  à  1788 

Reçu  de  M.  Boulin,  payeur  des  dépenses  delà  marine,  pour  iiem.. 

Sou  Ile  du  prix  de  l'Hôtel  d'Evreux,  déduction  faite  de  l'hôtel  des 
Domaines 

De  la  ville  de  Toulouse,  acompte  du  rachat  de  quelques  imposi- 
tions  


Vente  de  contrats  sur  le  clergé 

Remboursements  d'un  contrat  sur  le  Languedoc 

Bordereau  mis  en  circulation  de  l'emprunt  de  4  0/0  de  février  1790. 

Pour  les  prix  des  charges  de  receveurs  généraux  et  particuliers 
des  finances 

Supplément  de  finances  aux  commissaires  des  guerres  conservés.. 

Fonds  de  cautionnement  de  divers  administrateurs  et  autres  comp- 
tables  


Totaux. 


■  «111118  Bf  AtSIONATS. 

Reçu  de  la  caisse  d'escompte,  suivant  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  le  service  du  Trésor  public,  pendant  les  mois  de 
novembre  et  décembre  1789,  et  Jusqu'au  mois  d'octobre  1790 

Reçu  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  conformément  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  pour  le  même  service  pendant  partie 
d'octobre,  et  pour  les  mois  de  novembre  et  décembre  1790 

Totaux 


SOMMES 

telles  qu'elles 

sont  dans 

les  comptes 

de  M.  Neeker 

et  de 
M.  Dufreane. 


liv. 
15.054.040 

3,818,352 
1,859,226 

3,611,999 

395,715 

5,039,969 

544,177 

6,439,318 

30,901,631 

432,732 

33,171.369 
1,883,154 
7,661,873 

900,000 

114,000 

339,837 
3,355,600 


1,991,569 


1,466,933 
2,412,123 

257,000 

300,000 

309,000 

100,000 

90,493 

1,696,000 
300,000 

1,697,752 


114.064,360 


400,000,000 
134,095,000 


524,095,000 


SOMMES 

réduites 

par  le 

retranchement 

des  parties 

fictives. 


llv. 
230.289 


1,859,226 

3,611,999 

395,715 

5,039,969 

544,777 

6,439.318 

30.901,631 

432,732 


900,000 
114,000 
229,637 


1,991,569 


1.466,933 
2,412,123 

257,000 

300,000 

309,060 

100,000 

90,493 

1,696,000 


1,697,753 


400,000,000 
134,095,000 


RÉSUMÉ. 


Ut. 


60,93Of3tt 


524,095,000 


585,015,183 


*•  VI. 
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N°  VI. 


Tabliau  des  sommes  effectives  composantes  dépenses  extraordinaires  des  comptes  de  M .  Necker  et  de  M .  Dnf resne, 
du  l*r  mai  1789  au  l*r  janvier  1791,  déduction  faite  des  parties  fictives,  avec  distinction  des  sommes  employées 
o*  Aéponaoi  et  ©elles  employées  en  remboursements. 


o 

s 
I 


1 
a 

3 
4 

5 
6 


8 


9 
10 


11 

ta 


13 

n 

15 
16 
17 

18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 

26 

26 

27 
28 


29 


DÉPENSES. 


SOMMES 

telles  qu'elles 

sont  dans 

les  comptes 

de  M.  Necker 

et  de 
M.  Dufresne. 


i  m  vi  ■ 


t**^ 


Travaux  de  l'enceinte  du  Havre 

Travaux  de  la  rade  de  Cherbourg.  « 

Travaux  des  fortifications  militaires  île  Cherbourg. 

Travaux  du  pont  Louis -XVI 

Travaux  de  la  clôture  de  Paris 

Travaux  du  canal  du  Charolais. .  •  « 


Traites  et  autres  dépenses  relatives  aux  grains  et  aux  farinée. 


Achat  de  matières  d'or  et  d'argent  extraites  de  l'étranger 

Achat  de  numéraire  pour  le  service  du  Trésor  public 

Avances  diverses  faites  par  le  Trésor  public  : 

Aux  forces  royales * . . .  • 

A  la  ville  do  Paris 

Aux  fermes  de  Sceaux  et  Poissy 

Au  département  de  la  Gironde 

Au  sieur  Gojard,  pour  payer  les  rentes  de  secrétaire  du  roi. 

Dépenses  relatives  à  la  formation  des  assignats 

Primes  pour  l'importation  des  grains  • 


Totaux. 


R  EMBO  URSEXEHTS. 


Rescription  des  recettes  générales  revenue  sur  le  Trésor  publie, 
faute  de  payement  dans  les  provinces 


Remboursement  relatif  aux  paquebots  qui  ont  été  supprimés 

Remboursement  de  l'ancien  papier-monnaie   des  îles  de  France  et 

de  Bourbon 

Remboursement  de  petites  rentes  de  20  livres  et  au-dessous 


} 


Remboursement  de  la  vaisselle  portée  dans  divers  hôtels  des 
monnaies , « 

Remboursement  d'office  de  receveurs  généraux  et  particuliers, 
par  compensation  de  pareille  somme  sur  leurs  débets 

Remboursement  de  deux  offices  d'archers  de  la  compagnie  du  prévôt 
général  des  monnaies,  supprimées  et  liquidées 

Remboursement  d'un  office  de  conseiller  de  l'hôtel  commun  de 
Nomény i  » . 

Remboursement  d'un  billet  et  de  deux  primes  de  la  loterie  d'octobre 
1783,  porté  en  recette  dans  la  colonne  n*  35 

Remboursement  de  5  billets  de  la  loterie  d'octobre  1780  reçus  par 
les  dons  patriotiques  et  portés  en  recette 

Remboursement  d'un  effet  suspendu,  reçu  dans  la  contribution  pa- 
triotique et  porté  en  recette 

Remboursement  d'une  somme  reçue  de  trop  dans  un  payement  ci- 
devant  fait  pour  les  intérêts  du  prix  de  l'hôtel  vendu  à  Madame 
de  Bourbon  

Remboursement  fait  aux  notaires  de  Paris  dés  honoraires  d'actes 
qui  leur  étaient  dus  d'anciens  emprunts. . .  » 

Remboursement  de  billets  que  le  sieur  Béaugeard,  receveur  général 
des  ci-devant  Etats  de  Bretagne,  avait  fournis  pour  les  imposi- 
tions de  cette  province  et  qu  il  n'a  pu  acquitter 

Remboursement  d'un  billet  du  sieur  de  Boulongue,  anoien  tréso- 
rier de  la  guerre,  revenu  sur  le  Trésor  public  faute  de  paye- 
ment, porté  en  recette  dans  la  colonne  ci  contre,  n»  27 

Remboursement  fait  à  la  ville  de  Paris,  conformément  au  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  pour  avances  que  cette  ville  a  faites 
pour  des  objets  d'établissement  autorisés  par  édit  de  septembre 
1186 

Remboursements  divers • . 


liv. 

801,000 
6,109,886 

835,000 

912,500 
5,773,44G 

420,000 

47,470,700 

12,495,355 
3,461,493 


908,144 


378,031 
5,671,907 


85,237,462 


32,707,507 
1,544,906 

2,044,996 
273,289 

11)823,751 

820,000 
202 
440 
900 
1,000 
600 

10,750 
2,628,445 

1,096,000 

20,000 


353,814 
601,922 


SOMMES 

réduites 

par  le 

retranchement 

des  parties 

fictives. 


liv. 


l't, 431, 832 


OBSERVATIONS 


420,000 

*\  Ktn  ti.it    (    Déduction  faite 
*5,S87,546     )degveûtei. 

Déduction  laite 
du  produit. 


4,833,483 
3,461,493 


658,144 


378,031 
5,671,907 


75,442,436 


28,889,155 

1,544,906 

2,044,996 
273,289 


820,000 
202 
440 
900 
1,000 
600 

10,750 
2,628,445 

1,096,000 

20,000 


353,874 
601,922 


!  Déduction  faite 
des  parties  rem- 
boursées. 


Déduction  faite 

(de  ce  qui  est  ren- 
tré. ^ 


Pour  mémoire, 
pi  us  que  compen- 
sé par  le  produit 
de  la  vaisselle. 
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M» 


00 

o 

3 

s 


DÉPENSES  (ndtê). 


30 


31 

33 
33 
34 

35 


37 
38 
39 

40 

41 
42 

43 
44 

3 


Effets'  reçus,  en  doublement  dans  le  même  emprunt  de  80  millions 
el  portés  en  rççe^tç  dans  la  colonne  ci-contse,  n*  32 

Remboursement  d'un   emprunt  (4U  RR   Rolande  pour  les  Améri- 

eajns. ,..,..... , 

Remboursement  d'un  emprunt  de  Gênes 

Emprunt  de  la  Flandre  maritime 

Remboursement  d'anejennes  anticipations... 

Remboursement  des  dépêis  faits  au  Trésor  public 


Rembcursssaset  pour  partie  de  prêt  Cail  noue  les  larmier»  géné- 
raux sur  leur  bénéfice  dans  le  dernier  bail 


perniére  partie  du  remboursement  fait  aux  fermiers  généraux  sur 

les  fonds  de  place  d'un  fermier  général 

Remboursement  à  M.  le  prince  de  Gondé  pour  les  droits  utiles  du 

Glermontois 

Remboursement  et  rescription  de  1790  et  1791,  des  avances  faites 

par  les  receveurs  généraux  en  1785 

Remboursement  d'un  prêt  fait  au   Trésor  public  avant  le  1"  mai 

1789>  par  la  caisse  d'escompte 

Remboursement  au  sieur  de  Mory  sur  ses  avances 

Remboursement  sur  la  loterie  des  hôpitaux  d'octobre  1789 

Remboursement  à  des  commissaires  des    guerres   supprimés  au 
mois  d'avril  1788 


' 


Remboursement  d'office  de  receveurs  particuliers  de  finances,  qui 

sont  en  faillite 

Remboursement  des  emprunts  des  para  d'Etats 

Frais  relatifs  à  l'Assemblée  des  notables,  1788 


Total  des  sommes  en  dépenses 


Total  asutaAL. 


80HMB8 

telles  qu'elles 

sont  dans 

les   comptes 

de  M.  Necker 

et  de 
M.  Dufresne. 


o>. 


22,171,369 


2.207,973 

4,616,344 

474,500 

221, 43.'»,  570 

2,673,600 


2,460,000 

100,060 

660,000 

10,660,000 

3,600,000 

73,000 

4,059,525 

490,000 


136.217 

6,423,447 

59,730 


3)0,603,602 
85,237,462 


425,841,064 


80MMES 

réduites 

par  le 

retranchement 

des  parties 

fleures. 


Uv, 


0BSERVAT10N8 


Pour  mémoire, 
[exactement  corn 
'pensé  par  le  mê- 
Irae  objet  en  re- 
cette. 


2,207,973 

4,610,2'i9 

474,500 

221,435,570 

318,000 


{ 


. 


Déduction  fai 
de  ceux  qui  ont 
été  reçus. 


2.460,000 

300,006 

600,000 

16,000,660 

3,600,000 
13.000 

6,056,135  _       .      _ 

{Déduction  faite 
des  nouvelles  fi- 
nances. 

136,217 

6,423,447 

59,730 


391,334,630 

75,442,436 


372,677,066 


y«  vu. 
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N*  VII. 

RECETTES  ET  DÉPENSES  ORDINAIRES. 
Tableau  des  sommes  fleures  à  retrancher  sur  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires. 


Lettres  de  change  sur  Paris,  que  le  sieur  Gaudelet,  banquier  à  Brest, 
a  été  obligé  de  recevoir  de  divers  particuliers  qui  ne  lui  ont 
fourni  du  numéraire  qu'à  cette  condition. 

Mandats  que  le  premier  commis  du  grand-comptant  a  fournis  sur  le 
sieur  Gaudelet,  pour  le  service  de  la  marine. 


Bons  à  terme  du  premier  commis  du   grand-comptant,  fournis  pour  le 
service  de  différents  départements 


Ainsi  les  recettes  ordinaires  qui  montent  à 676,668,356  liv. 

doivent  être  réduites  de 13,104,984 


Somme  des  recettes  ordinaires  réduites * 663,563,372  liv. 


DÉPENSES    ORDINAIRES. 


Traites  du  sieur  Gaudelet,  banquier  à  Brest,  en  rem- 
placement de  pavements  qu'il  a  faits  pour  les 
services  de  la  guerre  et  de  la  marine 


Remboursement    des    bons  du  premier   commis  du 
grand-comptant. • • 


COMPTE 

de  M.  Nocher, 

du  1"  mai  1789 

au 

1«  mal  1790. 


liv. 
483,033 


COMPTE 

de 

M.  Dufresne, 

du  1«  mai  1790 

an 
1"  janvier  1791. 


liv. 
9,812,310 

1,891,125 


RÉSUMÉ 

des 

deux  sommes 

ci-contre. 


liv. 

10,294,343 

1,895,125 


RÉDUCTION 

de  ces  articles 

de  dépenses, 

résultant 

dn 


des  parties 
Actives. 


liv. 
1,559,1» 

3,524,963 


5,0*4,4* 


les  dépense»  ordinaires  qui  montaient  à 852,536,133  liv. 

doivent  de  même  être  réduites  de 13,104,984 


Somme  des  dépenses  ordinaires  réduites 639,231,184  liv. 


■■'i. 


^  Vx 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


N°  1.  BmprunU  depuis  1777  jusqu'en  1789. 

N°  2.  Compte  de  M.  Necker,  do  lor  mai  1789  au  1"  mai  1790. 

N#  3.  Compte  de  M.  Dufresne,  do  1"  mai  1790  ao  1"  janvier  1791. 

Compte  de  H.  Dufreane»  des  3  premiers  mois,  1791. 

Compte  de  M.  Dufresne  do  mois  d'avril  1791. 
N°  4.  {  Compte  de  M.  Dufresne  do  mois  de  mai  1791. 

Compte  de  M.  Dafresoe  du  mois  de  juin  1791. 

Relevé  de  ces  4  comptes. 

Observations  de  détail  sur  les  comptes  de  M.  Dufresne  de  1791. 
N#  S.  Liste  des  districts  qui  n'ont  pas  envoyé  d'états  des  domaines  nationaux . 
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N*I- 


EMPRUNTS. 


EMPRUNTS. 


*.  roc  w 

De  juillet  1777  en  mm  17JB1,  et  }antérieuremsnt  jmcteut 

eu  Trésor  reum. 


De  l'édlt  de  février  de  1770,  à  4  0/0,  fixé  par  arrêt  du  conseil  du 
29  novembre  1786  à  200  millions;  il  a  été  constitué,  savoir  : 

S*  1T" 47,936liv.  )  d 

En  1779 32,913  up  reB|B>' 

Edit  de  janvier  1777.  Emprunt  de  24  millions  en  rentes  viagères  sur  une 

et  deux  têtes 

Arrêt  du  conseil  du  7  février  1717.  Emprunt  pou,r  l'ordre  du  Saint- 
Esprit  de  600.000  livres  de  rentes  perpétuelles  à  8  6/0,  et  à  7  6/0 
en  viager  sur  deux  têtes. 

On  n'a  pas  la  distinction  exacte  des  rentes  perpétuelles  et  des  via- 
gères, mais  la  recette  a  été  10,963,450  livres. 

Les  rentes  par  évaluation , , , . . . ,.  • 

Edit  d'août  1777.  Création  sous  le  nom  du  domaine  de  là  ville,  de 
600,000  livres  de  rentes  perpétuelles  et  viagères  4  1  o/o  «or  taux 
têtes. 

La  recette  a  été  de  10,810,450  livres. 

Les  rentes  par  évaluation * ,. ♦  •  •  u  •  t i  •  •  •  %  t  • 

Arrêt  du  conseil  du  7  décembre  1177.  Emprunt  de  25  millions  en  billets 
de  loterie  de  1,006  livres»  aveo  des  Iota  ean*M»t*rêU.., ,,.. 


RENTES 


PBRFtTUILLBS. 


Emprunts  à  Gênes. 


1*  Arrêt  du  conseil  du  25  mars  1777 

2*  Far  Monsieur ',  et  dont  le  roi  s'est  chargé  par  contrat  du  10  avril  1786, 

à  4  1/2  0/0 

Edit  de  novembre  1778.  Création  de  4  millions  de  rentes  viagères  sur  une 

et  deux  têtes 

Prêt  par  M.  Necker  au  Trésor  royal  en  avril  1778 

Autre  par  M.  Mory 

On  n'a  pas  la  date. 


Emprunts  des  Etats  en  1778. 


De  Languedoc,  en  janvier,  il  millions  ;  reçu 

Des  mêmes,  sur  l'emprunt  ouvert  en  1773,  et  qui  était  de  15  millions. ... 

De  Bour$ogue. 

Mars 4,000,000  lhr.j 

Mai 4,000,000 

Septembre,  8  millions 7,997,000 

Des  mêmes  :  t*  sur  l'emprunt  de  2  millions  de  1756, 

ci 2,033  llv.  \  -    _-_,»-. 

2»  Et  sur  celui  de  4  millions  de  1757 3^64        J  ae  renie8- 

Edit  de  novembre  1779.  Création  de  5  millions  de  rentes  viagères,  sur  1, 
2, 3  et  4  têtes 


Autres  emprunts  en  1779. 

Reste  de  celui  du  Saint-Fsprit  du  mois  de  février  1777,  par  supposition, 
les  rentes 

Et  à  Gênes,  par  les  acquéreurs  des  terrains  des  Quinxe- Vingts,  dont  le 
roi  s'est  chargé  par  arrêt  du  conseil,  du  8  février  1787 


llv. 
10,849 


300,000 


WrW 


300,000 
135,000 


120,000 
70,000 


103,630 
1,850 


799,850 


5,597 


6,215 
300,000 


▼uefcaas. 


liv. 


1,086,600 


WQ.OOQ 


WtV°o 


4,000,000 


•••••••••••••••• 


5,000,000 


14,000 


CAPITAUX. 


liv. 

1,771,268 

•4,000,000 


10,963,450 


10,810,450 
15,000,000 


6,000,000 

3,000,000 

48,366,213 
2,400,000 
1,400,000 


3,073,600 
31,000 


15,901,000 

111,949 
60,  447,6*9 


m,iot 

4,000,000 


IJUMBbié*  Miiouu.]      àiohyb  fajujuntajiiIS. 


I» 


ira.) 
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EMPRUNTS. 


Emprunts  ies  Etuis  eu  1780. 


De  Bourgogne I    £?[: 4,060,000 

uo  wurvugi»        j    Octobre 3,045,000 

Et  reste  de  l'emprunt  de  2  millions  de  noo 18,594 


lhr., 


De  Provence,  janvier 

De  Bretagne,  février 

Arrêt  du  conseil  du  29  octobre  1180.  Emprunt  de  36  millions  en  billets  de 

loterie,  à  1.200  livre*  avec  des  primes 

■dit  d'août  4780-  Aliénation,  au  clergé,  d'un  million  à  prendre  annuelle- 

ment  et  pendant  14  années  sur  la  Ferme  générale 

■dit  de  février  1781.  Création  de  6  millions  de  rentes  viagères  comme 

l'emprunt  de  m9 

Etals  de  Bretagne,  février  1781,  12  millions,  reçu 

Bdit  de  mars  17 81.  Création  de  3  millions  de  rentes  viagères  comme  les 

précédentes 


Autres  emprunts  eu  1781. 


Pour  la  construction  de  la  Comédie  française 

Il  à  Oénes,  posr  la  ville  de  Marseille,  et  dont  le  roi  s'est  chargé 


356,180 

180,000 

200,000 


Total  jusqu'à  mal  1781 , 


Aééitieu  eu  1789. 

tente*  viagères  à  la  Compagnie  des  assurances  à  vie;  Arrêt  do  conseil 
ds  il  septembre 

Lettres  patentes  du  15  janvier  1789.  Emprunt  des  notaires  de  Paris  \ 
8  670 


TOTAUX, 


M.  DB  FLOUAT. 

De  mut  1781  à  mata  1783. 

Déclaration  du  3  septembre  1781.  Création,  sous  le  nom  du  domaine  de 

la  ville,  de  750,000  livres  de  rentes  perpétuelles  au  eapital  de  15  millions. 

Emprunt  en  Hollande,  pour  les  Américains,  novembre  1781 

Emprunt»  iet  Etûtx,  en  1T01. 

De  Bourgogne,  décembre 5,000,000  Hv. 

Reste  de  l'emprunt  de  1761,  de  3  millions 240,000 

D'Artois,  décembre,  de  3  millions 

Bdit  de  janvier  de  1782.  Création  de  7  millions  de  rentes  viagères  sur  une 

et  deux  tètes 

Edit  de  décembre  1782.  Créai  ion  de  10  millions  de  renies  perpétuelles, 

dont  les  capitaux  étaient  fournis,  moitié  en  argent  et  moitié  en  contrais. 

Emprunt  réduit  à  moitié,  par  arrêt  du  conseil  du  1er  décembre  1783. 
Emprunt  à  Gênes,  en  1782,  par  la  Ville  de  Paris,  et  dont  le  roi  s'est 

chargé 


Emprunts  des  Etuis,  eu  1782. 


Prevenee,  janvier,  4  millions. 
»,  Bugey  etGex 


TOTAUX 

M.  D'OAMISSON. 

Sht  30  murs  1783  as  2  ueuemère  suif  sut. 

Arrêt  du  conseil  du  l  avril  1783.  Emprunt  de  24  millions  en  billets  de 
loterie  de  690  livres,  portant  21  livrée  d'intérêts 

Antre,  du  4  octobre  de  la  même  année.  Emprunt  de  2\  millions  on  billet 
éo  400  livres,  l'intérêt  avec  le  lot 


TOTAUX. 


365,191 


150,000 


3,434,392 


420,000 


3,8*4,302 


433,859 
538,021 


262,000 
3,781 


2,498,539 
26,541 


97,600 
8,657 


3,867,998 


960,000 


•60,000 


Ut. 


CAPITAUX. 


7,105,637 


8,776,644 


17,389 


20,803,666 


524,700 


27,328,366 


llY. 

7,123,594 

3,000,000 
4*090,000 

91,000,000 

14.000,000 

77,321,315 
7,303,818 

90,564,825 


900,000 
3,000,000 


468,215,461 

mamommi 


5,300,000 
7,000,000 


480,516,461 


8,657,161 
10,760,416 


19,2)3,731 


18,243,731 


5,240,000 
73,624 

187,825,187 

49,970,780 
510,834 


1,953,010 
173,161 


265,185,189 


34,000,000 
24,000,000 

48,000,000 
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EMPRUNTS. 


M.  DE  GALONNE. 

Du  2  novembre  1783  au  8  avril  1781. 
4783. 


Sur  l'emprunt  de  15  millions,  du  domaine  de  la  ville 

Déclaration  du  3  septembre  1781 

Sur  celui  fait  par  la  ville  à  Gênes,  en  août  1782 

Kdlt  de  décembre  1783.  Emprunt  de  100  millions  en  rentes  viagères  sur 

une  et  deux  têtes,  avec  part  dans  un  tirage  de  pareilles  rentes 

Bdit  de  décembre  1784.  Emprunt  de  125  millions  en  billets,  à  5  0/0,  avec 

accroissement  progressif  du  capital 


Emprunts  des  Étëts  en  1783  et  1784. 


Bretagne 

Bourgogne 148,250  iiv.  )    .  . 

Et  reste  de  l'emprunt  de  1763 12,034         )    e  renies» 

Provence,  reste  de  l'emprunt  de  4  millions  de  1782 

Languedoc,  de  9  millions 

—         de  15  millions 

Flandre  maritime.  Lettres  patentes  d'août  1784 


1785. 

Bdit  de  décembre  1785.  Création  de  4  millions  de  rentes,  en  quittances  de 
finance,  avec  attribution  de  primes,  et  facu  té  de  convertir  en  rentes 
viagères  à  9  et  8  0/0 

De  l'emprunt,  à  4  0/0,  de  février  1790 

Sur  l'emprunt  de  l'ordre  du  Saint-Esprit.  Arrêt  du  18  juin  1770 

Reste  de  l'emprunt  de  15  millions,  du  domaine  de  la  ville  de  1781 

Etats  de  Bretagne,  février  1785 

Edit  de  septembre  1786.  Emprunt,  par  le  domaine  de  la  ville,  de  30  mil 
lions  à  4  0/0,  et  des  lots 

Arrêt  du  conseil  du  18  février  1787.  Cautionnement  par  les  actionnaires 
de  la  Caisse  d'escompte,  portant  intérêt  à  5  0/0 


TOTAUX. 


M.  DR  BRismrE. 
Du  î"  mat  1787  au  26  août  1788. 


Édit  de  mai  1787.  Création  de  6  millions  de  rentes  viagères  sur  une  et 
deu  x  têtes 

Edit  de  novembre  1787.  Création  d'emprunt  graduel  et  progressif,  dont 
pour  1788,  de  120  millions, produisant  à  5  0/0........    3,000,000  Iiv. 

Et  à  4  0/0 2,400,000 

Et  en  rentes  viagères „ 

Edit  d'octobre  1787.  Loterie  de  12  millions  pour  construire  quatre  hôpi- 


taux 


Des  rentes  A  4  0/0,  de  redit  de  février  1790 .. . 

Emprunte  des  État». 


Janvier  1787 
Janvier  4788 


Reste  de  l'emprunt  des  mêmes,  de  décembre  1786 

Provence,  février  1788 

Reste  de  l'emprunt  de  10  millions,  par  la  Flandre  maritime,  de  1784. . . . 


TOTAUX, 


RENTES 


Iiv. 

566,868 
26,000 


6,250,000 


234,959 

160,284 

84,630 

11,380 

1,370 

204,250 


4,000,000 

3,525 

3,000 

274 

300,000 

780.000 

3,500,000 


16,126,540 


5,400,600 


256,875 
403,468 


12,650 

150,000 

750,000 

627 

65,227 

44,683 


1,083,529 


VIAGÈRES. 


Iiv. 


8,592,833 


8,592,833 


6,103,150 


3,000,000 


f 


9,103,150 


CAPITAUX. 


Iiv. 

11,337,353 
530,000 

99,995,058 

125,000,000 


4,699,182 

3,205,678 

1,692,599 

227,600 

27,400 

4,085,000 


80,000,000 

88,179 

80,000 

5,481 

6,000,000 

19,500,000 

70,000,000 

425,943,529 


67,403,536 


120,000,000 

5,137,513 
10,086,740 


253,000 

3,000,000 

15,000,009 

12,541 

1,304,549 

802,646 

223,090,527 


RÉCAPITULATION. 


P 


MM. 

iNecker , 

De  Fleury... 
D'Ormesson 
De  Calonne. 
De  Brienne., 


RENTES 


Iiv. 

3,854,362 

3,867,998 

960,000 

16,126,540 

7,083,529 


TOTAUX  OÊVEftAUX. 


31,892,429 


TIAOtaiS. 


Iiv. 
27,328,366 
18,243,731 


8,592,833 
9,103,150 


63,268,080 


Ut. 
460,918,461 
265,186,111 
48,OOO,Oi0 
435,943,» 
223,999,611 

1,442,734,1^6 


* 
7 
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N*  II. 

COMPTE    GÉNÉRAL    DES    RECETTES    ET    DES    DÉPENSES    DE    L'ÉTAT 
Depuis  le  \**  mai  1789,  jusque*  et  compris  le  30  avril  1790 


«3 

o 


3 

a 
4 
s 

G 

7 

8 

9 

10 

II 

12 

13 


U 


15 


RECETTES. 


UÇUS 

(Uns  le  Trésor 
public. 


Restant  en  caisse  au  30  avril  im 

Espèces,  billets  de  caisse  et  effets  échéant  dans  le 

mois  de  mai  1789 16,927,063  Hv. 

Effets   su  portefeuille  à  diverses 

échéances 48,794,493  liv.  \ 

A  DÉDUIS!  : 
Les  inscriptions  à  fournir,  soit  à 

la   Caisse    d'escompte,   soit   à 

MM.  de  Biré,  Sa  Valette,  Duruey  }    41,612,016  liv. 

etSepteuil,  en  remplacement  des 

fonds  au'ils  ont  remis  au  Tré- 
sor public,  avant  l'époque  du 

1«  mai  1789 7,182,477 

Fermes  générales 

Fermes  des  Postes 

Ferme  des  Messageries 

Ferme  de  Sceaux  et  Poissy 

Ferme  des  affinages.  //  s'a  été  rien  reçu 

Abonnement  des  droits  des  quatre  membres  de  la  Flandre  maritime 

Régie  générale  des  aides,  etc 

Régie  des  domaines  et  bois 

Régie  de  la  loterie  royale 

Régie  des  revenus  casuels 

Régie  du  droit  du  marc  d'or 

Régie  des  poudres  et  salpêtres 

Il  a  été  fait  recette  au  trésor  public,  dans  le  mois  de  février  1789, 
de  doute  billets  de  50,000  livres  chacun,  que  les  régisseurs  des 
poudres  ont  payés  dans  le  cours  de  l'année. 
Recettes  générales  des  finances,  non  compris  les  sommes  tirées  par 

anticipation  sur  les  années  1790  et  1791 , 


liv. 


58,539,079 


Impositions  des  paus  d'Etats. 

(Le  détail  de  ces  deux  articles  se  trouve  dans  le  tableau 

ci-dessous.) 

Trésor  public 

Différentes  caisses 


830,000 
949,026 
103,161 
150,000 

Mémoire. 
822,219 
9,573,101 

33,704,253 

10,383,339 

1,157,447 

219,189 

Mémoire. 


5,811,219 


Taôtoau  détaUU  dos 


dos  paus  f  Etats. 


FONDS 


aassmvÉs 

dans 

différentes 

caisses. 


liv. 


126,065,066 

10,009,728 

257,971 

630,000 


21,928,887 

15,940,320 

2,327,516 


511,700 
303,184 


27,238,524 


18,036,982     ! 


TOTAUX. 


liv. 


58,539,079 


126,895,086 

10,958,754 

661,162 

780,000 


822,219 

31,501,988 

49,644,573 

12,916,855 

1,157,447 

760,889 

303,184 


27,238,524 


23,848,261 


public 

Différentes  caisses. 


LAMUIDOC. 


Trésorier. 


liv. 

526,281 

8,127,866 

8,654,947 


Receveur 

général 

du 

Roussi  lion. 


liv. 
204,529 
865,021 

1,069,550 


9,723,687 


amBTAOm. 


Trésorier. 


liv. 
2,958,249 
2,913,723 

5,868,972 


Receveur 
général. 


liv. 

85,193 

269,636 


354,829 


■oumGOom. 


Trésorier. 


liv. 
(3,182,932 


3,182,932 


Receveur 
général 

de  Bresse, 

Bugey 

et 

Dombes. 


liv. 
423,448 
464,800 


888,248 


6,223,851 


4,071,180 


Trésorier. 


liv. 

450,934 

1,199,963 

1,650,897 


Receveur 

général 

des  terres 

ad- 
jacentes. 


liv. 
111.518 
702,646 


814,164 


2,465,061 


PAU, 

BATonrs 

et 

roix. 


Receveur 
général. 


liv. 

1,054,127 

310,395 


23,848,281 
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16 

n 

18 
19 

20 
21 

22 
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24 

25 
26 
27 

28 


29 


RECETTES. 


Capitation  et  dixièmes  sur  les  payements  faits  au  Trésor  public, 
non  compris  les  retenues  qui  sont  faites  sur  les  pensions,  à 
mesure  qu'on  les  paye 


Impositions  particulières  aux  fortifications  des  villes 

Bénéfices  sur  les  monnaies  et  recouvrement  de  deniers  de  boite 
entier  os*  .  «  • .  *  •«••«•<%«>  .»*••* .«..••.«...•«•«...••.«.. ...•••••*•.• 


Droits  attribués  à  H,  esfsse  du  commères. 

Reçu  4u  département  de  la  maria»,  pour  les  forces  royales,  en 
rempiacemeut  des  avances  que  le  Trésor  public  leur  a  faites 
avant  le  l#r  mai  1789 


sur 


Intérêts  annsels  des  sommes  prêtées  aux  États-Unis  de  l'Amérique. 

Intérêts  reçus  au  Trésor  public  sur  diverses  créances 

Soulte  du  prix  de  la  vente  de  l'hôtel  d'Evreux*  déduction  faite  de 
l'hôtel  des  domaines,  reçu  en  échange,  et  um  acompte   reçu 
ie  prix  d'une  maison  des  Quitus- Vingts. 

Recettes  diverses 

Divers  débets  anciens ,., 

Parties  non  réclamées  et  rapportées  au  Trésor  public  par  différents 
payeurs  

Reçu  de  la  ville  de  Toulouse,  acompte  de  400,000  livres,  pour  le 
rachat  de  différentes  impositions  particulières  à  la  ville  ;  laquelle 
somme  est  passlus  tous  les  vingt  ans,  à  compter  du  i*r  octo- 
bre 1790 ,.«.*. 


FONDS 


REÇUS 

dans  le  Trésor 
public 


.  »    <««il«i  ^-A'ti..  -*»'  .     . 


Empmmts. 


Emprunts  nationaux  de  30  et  de  96  aillions -25,713,628  -Uv. 

4e  Languedoc . .    3,000,000  Irr." 
de  Bretagne....    1,100,000 
d'Artois 650,000 


196,376 


6,003,949 


de  la  Flandre  • 

maritime. . . .       657,  Si  3 
Il  est  fait  recette  d'une  somme  de  410,732  livres  res- 
tant due  sur  l'emprunt  de    3  millions  ouvert  à 
fia  PÂnA«         )     Gênes  pour  Monsieur,  frère  du  roi,  et  la  quittance 

ue  oenes ^     en  a  été  donnée  k  M.  Giambonne.  avee  prsweese 

de  lui  remplacer  cette  somme,  si  la  recette  ne  s'en 

effectue  point  à  Gênes 410,732  liv.i 

De  Sainte-Geneviève «2,606 

30  Produit  de  la  vaisselle  portée  aux  hôtels  des  Monnaies 

A  Paris 11,314,846  liv. 

Dans  les  provinces 2,941,194 

31  Dépôts  faits  au   Trésor  public,  et  qui  doivent  dire  vêtisse  à  vo-î 
lonté 

32  Dons  patriotiques 

38  \  «Contribution  patriotique,  compris  des  reconnaissances  de  vaisselle 
1    et  des  quittances  de  rentes,  de  pensions  et  de  traitements  divers,4 
qui  ont  été  portés  en  dépensa  dans  leurs  comptes  respectifs 

34 

as 

37 
28 
39 


Contrats  «st»  le  clergé,  qui  ont  été  vendus % 

Contrat  sur  les  Etats  de  Languedoc,  qui  a  été  rembour*éj.laguel  fai- 
sait partie  de  ceux  qui  sont  en  portefeuille 

Bordereau,  à  4  D/0,   de   l'emprunt  de  février  1770,  fourni    à  la 
marine,  et  porte  en  dépense. 

Second  quart  des  1,600,000  livres  de  don  gratuit  fait  en  1788  par  le 
*cnrge..«  •••••••••••••••»••••••••»••••••••••.••••••••%.....•.•••*■ 

Reçu  pour  le  pris  de  charges  de  receveurs  généraux  et  particuliers 
des  finances 

Supplément  de  finance  faux  commissaires  des  guerres  conservés.' 

tD  JJtoo.de  de  cautionnement  de  divers  administrateurs  et  autres. com- 
ptables   , K 

41    Avances  reçues  de  la  Caisse  d'escompte,. ~... 


liv. 
1*919,696 


592,503 
676,699  ; 
269,083 

305,418 

401,702 
Mémoire. 
539,799 

257,000 
1,366,416    < 
2,291,860 


RÉSERVÉS 

dans 

différentes 

caisses. 


liv. 


555,218 


240,263    < 


200,000    ; 


81,117,677    < 


#•••••••• •**  s  n#* 


432,732 

14,256,040 

573,600 
361,587 

9,721,085 
309*000 

t00,O90 

90,493 

-460,000 

:1, 696,000 
200,000 

1,697,753 
190,000,000 


TOTAUX. 


liv. 
I,31»»é9§ 

592,503 
676,399 
824,301 

305,418 
401,703 


999,100 

257,000 
1,366,415 

940,363 


409*000 


*1,*!1V,5TI 


*K*33 

14,356,040 

573,609 
361,561 


9,731  ,< 
309,000 

100,000 

90,493 


1,696,000 
300,090 

1,697,753 
190,000,000 


.';.mi 


:*   iè  r  J 


■    - 

nom. 

Jl» 

Br. 

HT. 

i,Mé,tti 

5,000.000 

ilHio.'ooo 

l'iio'oôo 

ï'C;£S 

Ï'S;S 

l'ïïo'oôc 

i, «01,004 

BIS.OOC 

;.,,«.!  :,,.  >0.: 

1*0,000 

1,010,000 

MO.OW 

î,sio,oool 

16,0*0,631 

iMMvm/ 
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Assignations. . 


RBCBTTES. 


Nouveaux  billets 
des    adminis 
trateurs. 


aisii  «nrtnaLs. 

liv. 

Avril  1790 360,000 

Mai 1,180,900 

Juin 1,201,000 

Juillet 108,000 

Août 102,000 

Septembre 15,000 

Octobre 6,000 

Novembre 540,000 

Décembre 45,000 

Janvier  4191 603,000 

Février 207,000 

Mars 180,000 

Avril 90,000 


mtan  nis  domaihks 


Mai  1790 66,200 

Juin 22,000 

Juillet 23,000 

Août 74,400 

Septembre 7,000 

Octobre 6,000 

Novembre 70,600 

Janvier  1791 28,000 

Février 367,000 

Mars 28,000 

Avril 54,200 

Mai 15,000 


Total 


4,637,000  Uv. 


FONDS 


ançus 

dans  le  Trésor 

public. 


liv. 


5,308,400 


761,400 


603,303,887 


dans 

différentes 

caisses. 


liv. 


223,805,116 


TOTAUX. 


liv. 


5,308,400 


837,109,003 


>â 
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COMPTE  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES. 


m 

o 

S 


3 

4 

5 

6 

1 

8 

9 

10 

11 

13 

13 

i% 

15 

16 

n 

18 
19 
30 
31 
33 

33 
34 

35 

36 


27 
38 
39 

30 

31 

33 


33 
34 
35 
36 

31 

38 
3'.» 
%0 
41 
%2 
43 
44 

45 

%6 


47 


DÉPENSES. 


Maison  du  roi  et  de  la  reine,  des  princes  et  de  la  famille  royale. . 

Maison  de  Monsieur  et  de  Madame 

Maison  de  Monseigneur  le  Comte  et  de  Madame  la  Comtesse  d'Artois 
et  leurs  enfants 

Département  des  affaires  étrangères 

Département  de  la  guerre 

Département  de  la  marine  et  des  colonies 

Fonts  et  chaussées 

Haras 

Rentes  perpétuelles  et  viagères 

Intérêts  d'effets  publics  et  autres  créances 

Gaffes  et  charges  représentant  l'intérêt  de  la  finance 

Intérêts  et  frais  d'anticipation» , 

Intérêt  et  remboursement  des  maisons  acquises  pour  être  démolies, 
sur  les  ponts,  dans  les  halles  et  les  marchés 

Indemnités  à  différents  litres 

Pensions,  déduction  faite  des  retenues 

Gages  du  conseil,  traitement  des  ministres  et  de  la  magistrature  . . 

Gages,  traitements  et  gratifications  à  différentes  personnes 

Intendants  des  provinces  et  leurs  bureaux 

Dépenses  de  la  police  de  Paris 

Guet  et  garde  de  Paris,  avant  l'établissement  de  la  garde  nationale. 

Garde  nationale  de  Paris  et  frais  accessoires 

Maréchaussée  de  l'Ile-de-France 

Pavé  de  Paris,  compris  le  remboursement  de  l'année  1788,  que  la 
ferme  générale  a  avancé,  et  que  le  Trésor  public  lui  a  remboursé. 

Travaux  dans  les  carrières  sous  la  ville  de  Paris  et  les  environs.. 

Remises  do  droits  casuels  accordes  de  tout  temps  aux  officiers  du 
Chàtelet  et  à  d'autres  magistrats 

Remise  de  droits  du  marc  d'or 

Remise  sur  les  droits  de  monnayage  accordés  à  la  Caisse  d'escompte, 
non  compris  une  autre  remise  de  149,359  livret  qui  lui  a  été 
payée  au  Trésor  public,  et  dont  il  est  fait  déduction  sur  les  bé- 
néfices des  monnaies,  portés  en  recettes  sous  le  no  19 

Remises,  non-valeurs,  décharges  et  modérations  sur  les  impositions. 

Gages  et  augmentation  de  gages  des  maîtres  des  postes 

Traitement  des  administrateurs  du  Trésor  public,  de  leurs  bureaux 
et  de  leurs  commis  dans  les  provinces 

Bureaux  de  l'administration  générale,  compris  309,453  livres  payées 
à  l'imprimerie  royale 

Traitement  aux  receveurs,  fermiers,  régisseurs  généraux,  et  autres 
frais  de  recouvrement 

Dépenses  de  la  caisse  du  commmerce,  du  déparlement  des  mines, 
de  l'administration  des  monnaies  et  de  l'ancienne  compagnie  des 
Indes 

Fonds  employés  pour  des  actes  de  bienfaisance 

Secours  aux  Hollandais  réfugiés  en  France 

Communautés  et  maisons  religieuses 

Dons,  aumônes,  secours,  hôpitaux  et  enfants  trouvés 

Travaux  de  charité  pour  subvenir  au  manque  do  travail  à  Paris  et 
dans  les  provinces 

Destruction  du  vagabondage  et  de  la  mendicité 

Primes  pour  l'importation  des  grains 

Primes  et  autres  encouragements  pour  le  commerce  extérieur. . . . 

Jardin  royal  des  plantes  et  cabinet  d'histoire  naturelle 

Bibliothèque  du  roi 

Universités,  académies,  eollègrs,  sciences  et  arts 

Entretien,  réparations  et  constructions  de  bâtiments  pour  la  chose 
publique 

Dépenses  de  procédures  criminelles  et  do  prisonniers 

Dépenses  locales  et  variables  ;  secours  aux  pauvres  habitants  des 

provinces 

Dépenses  do  reddition  de  comptes 108,000  liv. 

Ordonnances  arréragées 138,835 

Gratifications  extraordinaires 79,M9 

Dépenses  diverses  imprévues 321/wi 

Dépenses  diverses  ordinaires 134)266 


PAYEMENTS 


FAITS 

par  le  Trésor 
public. 


Dépenses 
diverses 


H*. 

17,644,056 
3,101,866 

3,573,922 

7,380,000 

102,947,367 

60,545,612 

6,852,261 

450,308 

7,310.023 

19,899,892 

360,419 

10,3i2,941 

360,759 

6)6,030 

15,305,013 

1,039,389 

173,582 

32,163 

1,781,387 

537,993 
3,682,192 

263,160 

1,284,466 
3)6,920 

120,784 


311,161 
1,656,215 
2,%80, 562 


660,770 

26,085 

831,935 

802,809 

2,383,88% 

3,487,801 
584,39% 


287,848 

2  5'»,  88  2 

6i.903 

185,993 

166,500 
75,678 

390,678 


668,313 


FAITS 

par  différentes 

caisses. 


liv. 
120,000 


1,211,908 
54,500 


95,051,654 

16,921,401 

7,375,595 

15,597 


1,147,62% 
157,155 
283,622 
211,947 
952,929 


3,720 


5,700 


156,252 
5,933,576 


70,1G5 

3,650 

18,265,414 

186,201 


406,204 
654,920 

1,379,119 
1,087,023 
5,671,907 
5,19%,699 


1,800 
48%, 434 

1,827,614 
3,239,590 

6,069,264 


113,378 


TOTAUX. 


lir. 

17,764,056 
3.101,866 

3,573,922 

7,380,000 

104,159,275 

60,545,612 

1,906,761 

450,308 

103,361,671 

36,821,293 

7,736,014 

10,358,538 

360,759 

1,793,654 

15,463,068 

1,323,011 

385,539 

985,092 
1,181,387 

537,993 
3,663,193 

363,160 

1,388,186 
346,930 

130,784 
5,700 


156,353 

5,933,516 

311,161 

1,136,380 

3,484,212 

18,265,414 


8%6,911 
26,085 

831,935 
1,209,073 
3,038,804 

3,866,930 
1,671,411 
5,671,901 
5,482,541 

254,882 
66,103 

670,427 

1,944,114 
3,315,268 

6,459,942 


181,691 


1"  Sémi.  T.  XXX. 


23 
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DÉPENSES. 


Dépenses  de  la  caisse  civile  de  l'ile  de  Corse 

Bentes,  intérêt»,  indemnités,  pages  et  antres  charges  de  l'admi- 
nistration des  domaines,  payés  en  province,  et  dont  on  n'a  poin  t 
reçu  les  acquits,  en  sorte  qu'on  ne  peut  encore  indiquer  la  sub- 
division exacte  de  chaque  objet 

Travaux  des  fortifications  de  l'enceinte  du  Havre 

Travaux  de  la  rade  de  Cherbourg 

Travaux  des  fortifications  militaires  de  Cherbourg 

Travaux  et  achats  de  terrains  pour  la  clôture  de  Paris,  compris  une 
partie  de  l'avance  faite  en  1788  par  la  ferme  générale 

Travaux  du  pont  de  Louis  XVI 

Dépenses  relatives  aux  subsistances,  déduction  faite  des  recouvre- 
ments qui  ont  eu  lieu 

Achats  de  matières  d'or  et  d'argent,  déduction  faite  de  ce  qu'elles  ont 
produit  jusqu'au  i"mai  1790 

Remboursements  relatifs  aux  paquebots  qui  ont  été  supprimés. ... 

Remboursement  de  l'ancien  papier-monnaie  des  Iles  de  France  et  de 
Bourbon 

Remboursement  pour  partie  de  prêt  fait  par  les  fermiers  généraux 
sur  leurs  bénéfices  clans  le  dernier  bail 

Dernière  partie  du  remboursement  fait  aux  fermiers  généraux  sur 
les  fonds  de  place  d'un  fermier  général 

Remboursement  à  des  receveurs  généraux  qui  ont  trop  payé  sur 
d'anciens  exercices 

Remboursements  divers 

Remboursement  à  M.  le  prince  de  Condé  pour  les  droits  utiles  du 
Ciermontois 

Remboursement  en  rescri plions  de  décembre  1790  et  des  trois  pre- 
miers mois  de  1791,  des  avances  faites  par  les  receveurs  généraux 
des  finances  en  1785 

Remboursement  d'un  prêt  fait  au  Trésor  publie  avant  le  1er  mal  1*789 
par  la  Caisse  d'escompte,  sur  des  billets  des  administrateurs  de  la 
loterie  royale 

Remboursement  au  sieur  Demory,  sur  ses  anciennes  avances 

Remboursement  en  effets  à  terme  sur  la  Loterie  des  hôpitaux,  du  mois 
d'octobre  1787,  conformément  à  l'engagement  formel  qui  avait  été 

contracté  à  cet  égard 

Remboursement  à  des  commissaires  des  guerres  supprimés  au  mois 

d'avril  1 788 

Remboursement  d'offices  de  receveurs  particuliers  des  finances  qui 

sont  en  faillite 

Remboursement  de  petites  parties  de  rentes  de  20  livres  et  au-des- 
sous ,  conformément  aux  arrêts  du  conseil  des  mois  de  décem- 
bre 178'»  et  d'août  1785 

Remboursement  des  reconnaissances  que  les  directeurs  des  Monnaies 
ont  délivrées  pour  la  vaisselle,  compris  celles  qui  ont  été  reçues 

Jdana  la  contribution  patriotique 


Remboursement  des  emprunts  faits  dans  les  p*fê  étrtftn  : 


o»  nAii.«,iA  i  Pour  le  compte  des  Etats-Unis  de 

En  Hollande.  {      rAmérique7 1,000,000  li*. 

Sixième  et  septième  remboursements 
sur  les  1,600,000  livres  pour  les  Messa- 
geries        400,000  liv. 

Cinquième  rembourse- 
ment sur  les  6  millions 
pour  le  compte  du  roi...  1,200,000 
Dernier  remboursement 
de  l'emprunt  de  3  mil- 
lions fait  par  Monsieur. .  1 ,000, 000 
a  fîA      '<      Second,    troisième  et 

a  ucnes.^  quatrjènje      rembourse-  )    3,291,152 

ments  sur  l'emprunt  de 
520,000  livres  fait  par  la 

ville  de  Paris 260,000 

Traites  Durazzo  de  Gê- 
nes, à  compter  du  pre- 
mier million  de  l'emprunt 
des  Quinze  -  Vingts,  rem- 
boursable  en   décembre 

1789 431,152 

* 
De  la  Flandre  maritime 139,500 


faits 

par  le  Trésor 

public. 


liv. 

250,000 


565,000 

4,173,139 

635,000 

3,808,616 
500,000 

39,540,453 

267,295 
869,619 

1,945,717 


405,255 


10,000,000 


3,600,000 
73,000 


6,059,525 
490,000 
136,211 

182,903 

5,658,916 


4,430,652 


PAYEMENTS 


FAITS 

par  différentes 
caisses. 


liv. 


7,198,085 


63,467 
331,337 


2,460,000 

200,000 

86,428 
196,667 

600,000 


TOTAUX. 


4t%»,95» 


I 


li*. 
250,000 


7,198,085 
565,000 

4,173,139 
635,000 

3,872,083 
500,000 

39,871,790 

267,295 
1,144,906 

1,945,717 

2,400,000 

200,000 

86,428 
601,922 

600,000 
10,000,000 


3,609,000 
73,000 


6,059,525 
490,000 
136,217 

182,903 

5,858,316 


^-■.-A 
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PAYEMENTS 


73 


74 
75 

76 


71 
78 


79 


JUmburtemnt  àe$  emprunts  des  pays  fÊtsts. 


Languedoc 
Bretagne  •  • 
Bourgogne. 


TRB- 


liv. 
2,134,535 

881,653 
1*976,000 

515,260 


générales. 


ttv. 


315,000 


TOTAUX. 


liv. 
2,734,535 

832,652 
1,976,000 

830,260 


Bescriptions  des  recettes  générales  que  le  Trésor  public  a  été  obligé 
d'acquitter,  faute  de  payement  dans  les  provinces 

Quittances  des  gages  et  appointements  divers  portés  en  recette  dans 
la  contribution  patriotique 

Fonds  dans  les  mains  du  sieur  Gaudelet,  banquier  à  Brest,  chargé  de 
fournir  les  sommes  nécessaires  aux  dépenses  de  la  guerre  et  de  la 
narine  en  Bretagne 

Frais  relatifs  à  l'Assemblée  des  notables  en  1788 

A  MM.  les  députés  de  l'Assemblée  nationale,  pour  indemnité  de  leurs 
dépenses)  et  frais  relatifs  à  l'Assemblée 

Anticipations  remboursées 


Trésor  pu- 
blic  

Différentes 
caisses.. 


SCa  LES  FIAMES 


générales. 


Billets. 


liv. 
60,000,000 


68,000,000 


Assigna- 
tions. 


liv. 
43,688,916 

16,286,801 
59.975,717 


119,975,717 


8or 

Là  FERME 

des 
postes. 


Assigna- 
tions. 


liv. 
2,900,000 

7,3*4,152 


10,244,152 


Sur  la 
FERME 

de 
Sceaux 

et 
Poissy. 

6ur 
Là  RESTE 
générale. 

Assi- 
gna- 
tions. 

Assigna- 
tions. 

Mr. 

334,333 

liv. 
1,875,451 

7,465,331 

334,333 

15,340,782 

Sar   la 

REGIE 

des 

£>u- 
es. 


Bidets. 


Mr. 


281.159 


281,159 


FAITS 

par  le  Trésor 
public. 


146,176,143 


80 


Assignations  desldomaines  suspendues,  lesquelles  étaient 
dans  les  mains  de  diverses  personnes  qui  en  avaient  fourni 
les  fonds  au  Trésor  public  avant  l'arrêt  du  16  août  1788 
qui  en  a  suspendu  le  remboursement....    14,395,000  liv, 

A  déduire  les  assignations  qui  ont  été  re- 
mises dans  la  circulation,  par  le  moyen  de 
l'emploi  que  le  Trésor  public  en  a  fait,  «si 
les  donnant  en  payement  à  divers  créan- 
ciers, lesquelles  assignations  sont  portées 
comme  comptant  en  dépense  dans  les  dif- 
férents chapitres  du  présent  compte 1 ,  503 ,  198 


Eeste  en  assignations  éteintes 12,891 ,802  liv. 


Mécompte  dont  on  n'a  pu  encore  trouver  la  cause,  mais  qu'on  espère 


une  nouvel  le  verincation  guBjemle  dont  en  va 


s  occuper. 


Total  des  dépenses. 


liv. 


9,561,085 
241,847 


482,033 
59,730 

5,687,763 


H 4,464,367 


33,984 


507,317,134 


FAITS 

par  différentes 
caisses. 


12.891,802    1 


liv. 


6,423,447 


31,711,7)6 


TOTAUX, 


Ut. 


6,423,447 


9,561,085 
241,841 


4*3,833 

59,730 
5,687,763 


159,067,945 


33,984 


731,122,250 


306 
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RÉCAPITULATION. 


Ut  recettes  montent  à 

Ut  dépensée  montent  à SOT, 317, 134  iiv. 

A  déduire  : 

Ut  bout  à  terme  que  le  premier  commit  do  grand 
comptant  a  délivrée  pour  le  eerrice  dee  divers  dé- 
parte menu,  el  dont  il  est  (ait  dépense  dans  le 
prêtent  compte 2,138,149 


TRÉSOR 


liv. 
603,303,887 


504,588,685 


DIFFÉRENTES 
caisses. 


Reste  en  caisse  m  30  evril  1190,  ta  soir 


«8,715,000 


lir. 
313,805,116 


333,805,116 


Laquelle  somme  de  98,71  s /KM  livres  est  composée  comme  soit 


TOTACX, 


liv. 
831 •109,003 


136,381,001 


M.111,000 


Comptant. 


I 


1190. 


Mets    en 
feuille..., 


porte - 


Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. 
Octobre.... 
Novembre . 
Décembre. 


1 


1193.  Février. 


Uv. 
14,841,641 


EFFETS 


(Janvier 
Février 
Mars.. 
17*1. <  Avril.. 

Mai 

Juin... 
Août... 


Sur  Paris. 


liv. 


3,111,01s 

1,981,690 
3,331,910 
6,970,091 
1,158,390 
8, «€1.990 
1,631,460 
8,489,816 


41,801,333 


liv. 
6,533.6*0 
3.56S,9%0 
3,S'J9,970 
2,413,310 
3,660,»» 
375.  tf» 
30,  (M) 


18,166.6fcO 


liv. 
30,017 


Sur 
provinces. 


liv. 
30,000 


1.6U.3O0 
1,131,450 
3,818.650 

3,930,130 
3,905,860 
3,907,040 
3,303,300 


16,840,130 


liv. 

633.10* 
355.1'*) 
181,  hV) 
Ut, VIO 


I, 306,050 


liv. 


TOTACI. 


liv. 
30,000 
3,171,015 
3,598,990 
4,459. k20 
9,788,6«l 

io,orj,o.*o 

11,367,850 
10,038,500 
10,793,016 


64,441,453 


liv. 
7,155,768 
3. 6*1,140 
3,7H},I.10 
2.5ST.I30 
2.66", JM) 
37 5, C90 
20.000 


11.391,890 


liv. 


Somme  pareille. 


6*, 411, 452 


u. 


19,391,890 


853,359 


>,017 


uns. 


A  Ptrif ,  le  !•  mit  1790. 


Vu  :  RBCKBR. 


Signé  :  DCFRESNE. 
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N*  III 


COMPTE  DB  M.  DUFRBSNR  POUR  LES  HUIT  DERNIERS  MOIS  1790. 


El  Al  résumé  de  toutes  les  recettes  et  les  dépenses  faites  au  Trésor  public,  depuis  le  1"  mai  1790 

jusqu'au  31  décembre  de  la  même  année* 


m 


* 


1 
3 

3 

4 
5 

6 

1 

8 
9 

ie 

il 

13 
13 
1% 
15 
16 
« 
18 
19 
30 
31 

33 
33 
34 
3$ 

36 

31 
38 
39 
38 
31 
93 

33 
3% 
35 
36 

37 
88 

39 
%0 


41 

43 

43 
44 

45 

46 

41 


RECETTES. 


SOMMES. 


Fermes  générales 

Ferme  des  postes 

Fermes  des  affinages 

Abonnement  des  droits  des  quatre  Membres  de  la  Flandre  maritime 

Mégie  générale  des  Aides 

Mégie  générale  de  la  Loterie  royale 

Régie  des  domaines  et  bois 

Régie  des  revenus  casuels 

Régie  des  droits  du  marc  d'or 

Revenus  de  la  caisse  du  commerce 

Impositions  des  ci-devant  pays  d'Etals 10,113,339  liv. 

Marches  communes  du  Poitou 9,000 

Impositions  abonnées 

Impositions  particulières  aux  fortifications  des  villes 

Dixièmes,  capitation  et  sous  pour  livre  retenus  sur  les  payements  faits  au  Trésor  public 

Dixièmes  sur  les  taxations  des  revenns  généraux  des  finances 

Capitation  de  la  cour 

Reçu  du  régisseur  des  droits  de  l'Anjou 

Bénéfices  sur  la  fabrication  des  monnaies. .' , 

Produit  de  vaisselle  portée  aux  hôtels  des  monnaies 

Resc ri  plions  des  recettes  générales  ci-devant  acquittées  par  le  Trésor  public  et  retirées  ensuite 
par  des  receveurs  généraux , 

Intérêts  des  sommes  dues  au  Trésor  public 

Intérêts  des  assignats  qui  sont  entrés  au  Trésor  public 

Reçu  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  acompte  de  ce  qu'ils  doivent  à  la  France 

Contribution  patriotique 11 ,351, 571  liv.' 

Reçu  de  la  caisse  de  1  extraordinaire  acompte  sur  lo  premier  tiers  de  la  contri- 
tion patriotique 6,339,999 

Dons  patriotiques. 

Anciens  débets 

Parties  non  réclamées  et  restituées  au  Trésor  public  par  des  comptables 

Emprunts  des  ci-devant  pava  d'Etats 

Emprunt  national  de  80  millions 3,188,003  liv. 

Effets  publics  reçus  en  doublement  des  mises  faites  au  comptant  dans  le  même 
emprunt  de  80  millions  porté  en  dépense  dans  la  colonne  ci-contre,  N*  35...    33,171,369 

Produit  de  grains  et  de  farines  anciennement  vendus 

Matières  d'or  et  d'argent  extraites  de  l'étranger 

Diverses  recettes 

Troisième  quart  de  1,800,000  liv.  du  don  gratuit  fait  en  1783  par  le  clergé 

Pour  deux  assignations  des  domaines  suspendues,  reçues  en  payement  de  débets 

Reçu  de  M.  Couder,  de  Lyon,  pour  des  assignats  qu'on  lui  a  fait  passer 

Dépôts  faits  au  Trésor  public 

Remplacements  faits  au  Trésor  public,  d'avances  qu'il  avait  ci-devant  faites, 

Par  le  département  de  la  Gironde 150,000  liv. J 

Par  le  trésorier  de  la  ville  de  Paris 100,000       [ 

Par  les  payeurs  des  rentes 1 ,991 ,569       ) 

Lettres  de  change  sur  Paris,  que  le  sieur  Gaudelet,  banquier  à  Brest,  a  été  obligé  de  recevoir 
de  divers  particuliers  qui  ne  lui  ont  fourni  du  numéraire  qu'à  cette  condition 

Mandats  que  le  premier  commis  du  grand  comptant  a  fournis  sur  ledit  sieur  Gaudelet  pour  le 
service  de  la  guerre  et  de  la  marine 

Bons  à  terme  du  même  premier  commis,  pour  le  service  du  Trésor  public 

Reçu  de  M.  de  Biré,  payeur  dos  dépenses  do  la  guerre,  pour  vente  d'effets  appartenant  au  roi, 
reliquats  de  comptes,  et  autres  reprises  antérieures  à  1788 

Reçu  de  M.  Boulin,  payeur  des  dépenses  de  la  marine,  pour  idem 

Reçu  de  la  caisse  d'escompte,  suivant  les  décrets  de  1  Assemblée  nationale,  pour  le  service  du 
Trésor  public,  pendant  les  mois  de  Juin,  Juillet,  août,  septembre,  et  partie  du  mois  d'oc- 
tobre 1T90 

Reçu  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  conformément  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  pour 
le  même  service,  pendant  partie  d'octobre,  et  pour  les  mois  de  novembre  et  de  décembre  1790. 


liv. 

18,499,950 

5,006,159 

3,967 

433,960 

13,087,586 

3,514,333 

11,767,111 

300,008 

355 

186,064 

10,133,339 

11,913 
690,108 
131,800 
114,400 

48,310 
153,375 
484,033 
798,000 

3,818,353 

19,313 

1,859,336 

3,641,999 

17,591,570 

34,138 

3,748,109 

304,515 

435,369 

37,359,373 

1,883,154 
7,664,873 
180,778 
450,000 
114,000 
339,837 
1,783,000 


2,2*1,569 


1,5)7,360 

7,197,461 
4,370,163 

1, 466,933 
3,413,133 


310,000,000 
131,095,000 
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1 

8 

9 

10 

U 

12 

13 

14 

1S 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 


24 
25 
26 
21 
28 
99 
30 

31 
31 

33 

34 
35 

35 

31 
38 
39 
40 
41 
42 


43 


4'* 
45 

46 
41 

48 


49 

50 
51 
52 
53 

54 


55 

56 
51 

58 

59 


DÉPENSES. 


««t™  *..  -Ai   a*  i.  »»t«w>  *t*  f  Sur  les  8ÎX  premiers  mois  1790 8,074,748  liv. 

Maison  du  roi,  de  la  reine,  etc.j  gur  la  jj^^ne 12,500,000 

Maison  de  Monsieur  frère  du  roi l  ,515,123 

Maison  de  M.  d'Artois 2,002,515 

Affaires  étrangères 

Guerre,  artillerie,  génie  et  autres  dépenses  militaires 

Marine  et  colonies 

Dépense  de  la  caisse  civile  de  l'ile  de  Corse • • 

Ponts  et  chaussées 

Haras 


• 


Rentes  perpétuelles  et  viagères 147,074,216  liv. 

Rentes  des  communautés  d'arts  et  métiers  supprimés 207 ,566 

Intérêts  d'effets  publics  et  d'antres  créances 19,494,130 

—  et  frais  d'escompte 917,459 

—  de  maisons  acquises  sur  les  ponts,  dans  les  halles  et  marchés 33,783 

Gages  des  charges  représentant  l'intérêt  de  la  finance 

Gages  des  officiers  du  point  d'honneur 

Gages  du  conseil,  traitement  des  ministres  de  la  magistrature,  etc 

Gages,  traitements  et  gratifications  à  diverses  personnes 

Gages  et  augmentation  de  gages  des  maîtres  des  postes  pendant  les  six  premiers  mois  1790 

Indemnités  a  différents  titres 

Pensions,  déduction  faite  des  retenues 

Intendants  de  provinces  et  leurs  bureaux 

Dépenses  particulières  à  la  ville  de  Paris. 

Police 919,312  Ut. 

Garde  militaire 4,016,625 

Demi-solde  conservée  à  l'ancien  guet  et  garde 35,382 

Pavé 311,126 

Travaux  dans  les  carrières  qui  sont  sous  la  ville 241,016 

Maréchaussée  de  111e  de  France • 

Remises,  non-valeurs  de  charge  et  modération  sur  les  impositions 637,445  liv. 

—  des  droits  de  monnayage 380,444 

Administrateurs  du  Trésor  public  et  leurs  bureaux 

Bureaux  de  l'administration  générale 

Traitement  aux  receveurs,  fermiers,  régisseurs,  et  autres  frais  de  recouvrements..,..., 

Dépense  de  la  caisse  du  commerce  du  département  des  mines  et  de  l'administration  de  la 

monnaie ••••• • ••••• 


Fonds  réservés  pour  de  petits  actes  de  bienfaisance... 

Secours  aux  Hollandais  réfugiés  en  France 

Communautés  religieuses  et  secours  pour  la  construction  des  édifices  sacrés • 

Hôpitaux  et  enfants  trouvés 

Ateliers  de  charité  pour  subvenir  au  manque  de  travail  dans  û  ville  de  Paris  et  les  environs. 

Destruction  du  vagabondage  et  de  la  mendicité ••••••• 

Primes  et  encouragement  pour  le  commerce 

Jardin  royal  des  plantes  et  cabinet  d'histoire  naturelle. • 

Bibliothèque  du  roi • 

Universités,  académies,  sciences  et  arts 

Entretien  de  bâtiments  pour  la  chose  publique 

Dépenses  de  procédures  criminelles  et  de  prisonniers « 

de  l'enceinte  du  Havre 236,000  liv. 

de  la  rade  de  Cherbourg 1,936,747 

des  fortifications  militaires  de  Cherbourg 200,000 

du  pont  Louis  XVI 412,500 

de  fa  clôture  de  Paris 1,901,363 

du  canal  du  Charolais 420,000 

Traites  et  autres  dépenses  relatives  aux  grains  et  farines 

Achat  des  matières  d'or  et  d'argent  extraites  de  l'étranger 

Achat  de  numéraire  pour  le  service  du  Trésor  publie « 

Rescript  ion  de  recettes  générales  revenues  sur  le  Trésor  public  faute  de  payement  dans  les 
vlnces 


Travaux 


provi 


Avances  faites  par  le  Trésor  public  à  charge  de  remplacement,  savoir  : 

Aux  forges  royales 

A  la  ville  de  Paris , 

Aux  fermiers  de  Sceaux  et  de  Poissy , 

Au  département  de  la  Gironde 

Au  sieur  Gojard  pour  payer  les  rentes  de  secrétaire  du  roi 


315,000  liv. 

100,000 

150.000 

150,000 

133,144 


Acompte  de  ce  qui  reste  dû  de  la  construction  et  de  la  régie  des  paquebots,  dont  on  vérifie 

maintenant  le  compte  dans  les  bureaux  de  la  marine 

Remboursement  de  l'ancien  papier-monnaie  des  lies  de  France  et  de  Bourbon. 

Remboursement  des  petites  rentes  de  20  livres  et  au-dessous 

Remboursement  de  reconnaissances  de  vaisselle  portée  aux  hôtels  des  monnaies 

Quittances  de  gages  et  d'appointements  divers  portées  en  recette  dans  la  colonne  ci-contre, 

N«  25  et  21 

Remboursements  d'offices  de  receveurs  généraux  et  particuliers  par  compensation  de  pareille 

somme  sur  leur  débet,  savoir  : 
Remboursement  de  l'office  du  sieur  Trenonay,  receveur  général  des  finances....       560,000  liv. 
—  et  aux  héritiers  du  sieur  Pilon,  receveur  des  impositions  de  la 

ville  de  Paris,  pour  prix  de  son  office 260,000 

Remboursement  de  deux  offices  d'archers  de  la  compagnie  du  prévôt  général  des  monnaies, 

supprimées  et  liquidées „ 

Remboursement  d'un  office  de  conseiller  de  l'hôtel  commun  de  Momeny 

Remboursement  d'un  billet  et  de  deux  primes  de  la  loterie  d'octobre  1183,  portée  en  recette 

dans  la  colonne  ci-contre.  N*  25 

Remboursement  de  cinq  billets  de  la  loterie  d'octobre  1780,  reçus  par  les  dons  patriotiques  et 

portés  en  recettes  dans  la  colonne  ci-contre 

Remboursement  d'un  effet  suspendu,  reçu  dans  la  contribution  patriotique,  et  porté  en  recette 

dans  la  colonne  ci-contre 


SOMMES. 


liv. 

20,574,748 

3,577,638 

5,025,000 

10,281,520 

55,390,841 

120,000 

4,407,901 

119,942 

147,281,782 

20,445,912 

806,818 

18,800 

1,560,130 

83,521 

123,004 

544,210 

18,714,056 

19,474 


5,649,521 


263,921 

1,011,889 

369,491 

1,415,456 

402,532 

228,965 
156,212 
388,525 

1,188,109 

2,296,191 

4,185,962 

64,023 

241,991 

210,754 

60,256 

341,333 

80,349 

13,56? 


5,106,010 


1,598,510 

1*,228,050 

3,461,493 

23,146,422 


908,144 


400,000 

99,219 

90,585 

9,165,435 

394,643 


820,809 
202 


1,000 


.  .-!« 
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DÉPENSES. 


A  Gènes< 


200,000  liv, 
100,000 


608,365 
4 10, 731 


) 


1,319,007 


Remboursement  d'une  tomme  reçue  de  trop  dans  un  payement  ci-devant  fait  pour  les  intérêts 

du  prii  de  l'hôtel  vendu  à  M"«  de  Bourbon 

Remboursement  fait  aux  notaires  de  Paris  des  honoraires  d'actes  qui  leur  étaient  dus  d'anciens 
emprunts,  lequel  remboursement  a  eu  lieu  au  moyen  du  placement  qu'ils  ont  fait  de  cet  objet 
dans  l'emprunt  national  de  80  sattUons,  portés  en  recette  dans  la  colonne  ei-eontre,  donc  ils 

ont  fait  le  doublement  en  numéraire  effectif. 

Mets  reçus  en  doublement  dans  le  même  emprunt  de  80  millions,  et  portés  en  recette  dans  la 

entonne  ci-contre,  fr*  33 ....................... 

Remboursements  d'emprunts  comme  suit  : 

Bn  Hollande,  pour  le  quatrième  terme  de  l'emprunt  fait  par  les  Américains.      1,307,973  liv. 
'1*   du  huitième  et  dernier  terme   do 
1,600,000  livres  pour  la  messagerie. 
2*  [sur  l'emprunt   de   1,500,000  livres 

pour  la  compagnie  Perrache 

3*  pour  solde  du  premier  million  de  l'em- 
prunt des  Quinze-vingts,  échu  en  dé* 

cembre  1789 

4*  Sur  l'emprunt  de  5  millions  fait  pour 

M.  le  duc  de  Deux-Ponts 

De  l'emprunt  de  la  Flandre  maritime „, 

Remboursement  de  billets  que  le  sieur  Beaupeard,  receveur  général  des  ci-devant  Étais  de 

Bretagne  avait  fournis  pour  les  impositions  de  cette  province,  et  qu'il  n'a  pu  acquitter 

Remboursement  d'un  billet  du  sieur  de  Bolongne,  ancien  trésorier  de  la  guerre,  revenu  sur  le 

Trésor  public  faute  de  pavement,  porté  en  recette  dans  la  colonne  ci-contre.  N«  37 

Remboursement  fait  à  la  ville  de  Paris  conformément  au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  peur 
avances  que   cette  ville  a  ci-devant  faites  pour  des  objets  d'embellissement,  autorises  par 

édit  de  septembre  1786 

Remboursement  d'anciennes  anticipations 

Remboursement  do  bons  que  le  premier  commis  du  grand  comptant  a  ci-devant  fournis  pour  le 

service  du  Trésor  public 

Remboursement  de  dépôts  faits  au  Trésor  public 

Traites  du  sieur  Gaudeiet,  banquier  à  Brest,  en  remplacement  de  payements  qu'il  a  faits  pour 

les  services  de  la  guerre  et  de  la  marine 

Indemnité  de  MM.  les  députés  à  l'Assemblée  nationale 5,331 ,349  liv. 

Dépenses  relatives  à  l'Assemblée  nationale 148,345 

Dépenses  relatives  à  la  formation  des  assignats,  compris  7,556  livres  pour  les  appointements  des 

bureaux  de  M.  Amclot 

Dépenses  diverses  et  imprévues 


335,000 


Total  de  la  dépense. 


RÉSULTAT. 


Fonds  restant  en  caisse  au  30  avril  1790,  tu  soir, 

Espèces  et  billets  de  caisse 14,861,841  liv. 

Effets  échéant  dans  divers  mois 83,853,312 


Recettes 


du  !•'  mai  au  i«*  décembre  1790 549,783,795  liv.  J  g^^m  ^o  dépenses. 

••«•• ••••.••••••••     487 ,738,713  ) 


Fonds  restant  en  caisse  au  31  décembre  1790,  au  soir. 


Lequel  est  composé  comme  suit  : 

Effets  et  billets  de  caisse 39,170,380  liv. 

Effets  échéant  dans  divers  mois 7,499,551 


Somme  pareille. 


36,669,901 


SOMMES. 


liv. 
10,750 

3,638,445 
33,171,388 


2,863,010 


1,08*,  000 
30.000 


153,814 
63,367,835 

7,895,135 
3,673,600 

9,813,310 
5,969,704 

ait,  031 

131,414 


549,783,775 


96,714,963 

43,045,082 


36,669,901  (a] 


(a)  Le  reste  en  caisse  porté  Ici  4  36,669,901  livres  doit  être  conformément  à  notre  compte  de  36,669,930  livres  Toiei  In 
raison  de  cette  différence.  La  balance  du  compte  de  M.  Necker  en  dépense  et  en  recette  laisse  un  reste  enjeaisss  de 
88,715,002  livres  M.  Dufresne  ne  l'emploie  que  pour  98,711,983  livres,  ce  qui  fait  précisément  19  livres  de  différence. 


Je  soussigné,  administrateur  du  Trésor  publie,  au  département  de  la  recette  et  de  la  dépense  générales,  certifie 
k  fidélité  du  présent  eut. 

A  Paris,  le  1-  avril  17*1. 


DfROIf. 


Vu  :  Dcraisxi. 
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N*  IV. 

COMPTES    DE    M.    DUFRESNE 

Des  six  premiers  mois   1791,  suivis  d'observations  générales  et  particulières. 


Etat  des  recettes  et  dépenses  faites  au  Trésor  public  pendant  les  trois  premiers  mois  1791 
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RECETTES. 


Fermes  générales  sur  divers  exercices  qu'on  ne  peut  diviser 

Fermes  des  postes 

Régie  des  aides 

Régie  des  domaines  et  bois,  et  nouveaux  droits  d'enregistrement  et  de  timbre 

Régie  de  la  loterie  de  France 

Abonnement  des  droits  des  Quatre-Membres  de  la  Flandre  maritime 

Rescription  des  recettes  générales  ci-devant  acquittées  par  le  Trésor  public, 

et  retirées  ensuite  par  des  receveurs  généraux 

Impositions  directes  et  foncières,  provenant  de  recouvrements  arriérés 

Impositions  des  pays  d'Etats  :  liv. 

Bourgogne 414,500 

Bretagne 320,359 

Languedoc 157,282 

Provence 14,235 

Pau,  Bayonne  et  Foix 1 17 ,885 

.  Droits  attribués  à  la  Caisse  du  commerce 

Bénéûces  sur  la  fabrication  des  monnaies 

Reçu  de  la  municipalité  de  Versailles,  pour  les  10  sois  pour  livre  des  six 
derniers  mois  1790,  sur  les  octrois  de  ladite  ville,  conformément  au  décret 

du  18  septembre  dernier 

Rentes  et  intérêts  dus  au  Trésor  public  : 

Pour  les  neuf  derniers  mois  1790,  de  la  rente  de  divers  con-  liv. 

trats  sur  le  clergé 29,100 

Sur  les  contrats  des  ci-devant  Etats  de  Languedoc 44,000 

Sur  diverses  créances 33,741 

Sur  des  fonds  ci-devant  placés  par   des  communautés  reli- 
gieuses, dans  les  emprunts  de  Languedoc 45,925, 

Sur  les  six  millions  dus  par  M.  le  duc  des  Deux-Ponts 300,000 

Sur  les  assignats  que  le  sieur  Boulin,  payeur  de  la  marine,  a 
successivement  employés  pour  le  service  de  ce  déparlement.       8.095 
Emprunt  de  Bretagne.  Recette  faite  par   le  sieur  Beaugeard,  trésorier  dos 
ci-devant  Etals  de  cette  province,  avant  le  décret  qui  a  fermé  les  emprunts, 
et  dont  le  dérangement  de  sa  santé  et  de  ses  affaires  ont  fait  différer  le  ver- 
sement au  Trésor  public 

Emprunt  d'Artois.  Recette  également  faite  par  le  sieur  de  Launay,  ancien 
receveur  général,  qui  l'avait  retenue  dans  ses  mains  pour  fournir  au  paye- 
ment des  arrérages  et  des  frais  dudit  emprunt,  et  que  l'on  porte  ici  pour 

l'ordre  de  la  comptabilité 

Emprunt  de  la  Flandre  maritime.  Reste  des  reconstitutions  que  les  sieurs 

Walkiers  de  Uliringe,  et  Gamarges  de  Bruxelles,  avaient  ci-devant  délivrées 

à  divers  particuliers  des  provinces  belriques,  et  qu'ils  n'ont  pu  annuler. . . 

Reçu  acompte  du  prix  d'une  maison  vendue  dans  l'ancien  emplacement  des 

Quinze-Vingts 

Reçu  du  sieur  de  Biré,  payeur  des  dépenses  de  la  guerre,  pour  reste  de  la 
capitation  des  parties  prenantes  de  l'extraordinaire  des  guerres,  pendant 

l'année  1787 

Anciens  débets  et  créances  du  Trésor  public 

Parties  non  réclamées  par  des  créanciers,  et  rapportées  au  Trésor  public  par 

des  comptables 

Rentrée  d'une  somme  qui  avait  été  réservée,  en  1788,  sur  la  ferme  du  Port- 
Louis,  pour  les  actes  de  bienfaisance  qui  n'ont  point  eu  lieu,  parce  que  les 
f personnes  auxquelles  ils  étaient  destinés  ne  se  sont  point  présentées  pour 
es  recevoir 

Epices  qui  avaient  été  réservées  dans  les  mains  de  divers  comptables,  pour 
les  comptes  de  l'année  1787,  et  qui  ont  été  rapportés  au  Trésor  public,  con- 
formément au  décret  du  28  décembre  1790 

Fonds  également  réservés  par  des  comptables,  pour  des  dépenses  de  fortifi- 
cations et  de  ponts  et  chaussées,  de  1789,  qui  n'ont  point  eu  lieu 

Fonds  rapportés  par  le  sieur  Randon  de  Latour,  à  qui  ils  avaient  été  fournis 

pour  des  dépenses  de  ses  exercices,  qui  n'ont  point  eu  lieu 

Fonds  ci  devant  fournis  et  portés  en  dépense,  en  1790,  pour  le  service  des 

ponts  et  chaussées,  et  dont  la  distribution  doit  être  changée 

Reçu  du  sieur  Boulin,  payeur  des  dépenses  de  la  marine,  pour  le  produit  de 

quelques  ventes  de  vieilles  munitions  dans  divers  ports  du  royaume 

Reçu  de  divers  inspecteurs  des  haras,  pour  prix  d'étalons  qu'ils  ont  vendus. . 


Exercice 

1790 

et  antérieurs 


i 


liv. 


1,761,357 
3,794,960 
5,580,000 

399,199 

3,344,066 
23,602,262 


1,024,261 


74,190 
12,920 


50,000 


460,861 


400,000 

59,829 
61,795 


15,187 
853,102 

89,346 


1,250 

131,950 
82,410 
21,000 

159,6*7 

208,071 
13,372 


Exercice 

1791. 


liv. 
7,608,904 


900,000 

1,200,000 

78,443 


13,133 


15,175 


TOTAUX. 


liv. 
7,608,904 
1,761,357 
3,794,960 
6,480,000 
1,200,000 
477,642 

3,344,066 
23,602,262 


1,024,261 


74,190 
12,920 


50,000 


460,861 


400,000 

59,829 

61,795 
13,333 


15,187 
853,103 

89,346 


1,250 

131,950 
82,410 
21,000 

159,657 

223,348 
13,172 
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RECETTES. 


Remplacement  d'ancienne*  avances  faites  par  le  Trésor  public  : 

Au  sieur  Gojard,  pour  payer  les  rentes  des  secrétaires  du  roi.  •    141 ,171 
Aux  payeurs  des  rentes 39,419 


Produits  de  grains  et  de  farines  anciennement  Tendus 

Produit  de  matières  d'argent  extraites  de  l'étranger 

Produit  de  vaisselle  portée  aux  Hôtels  des  monnaies 

Lettres  de  change  sur  Paris,  que  le  sieur  GaudcleL  banquier  à  Brest,  a  été 
obligé  de  recevoir  de  divers  particuliers  qui  ne  lui  ont  fourni  du  numéraire 
qu'à  cette  condition 

Mandats  du  premier  commis  du  grand  comptant,  sur  ledit  sieur  Gaudelet, 
pour  le  service  de  la  marine;  lesquels  sont  portés  dans  la  dépense  ci- 
contre,  n«  i 

Recettes  diverses,  dans  lesquelles  je  comprends  une  somme  de  1 10  livres,  qui 
provient  de  sous  qui  ont  été  négligés  pendant  le  cours  des  trois  premiers 
mois  dans  les  calculs  de  la  cause  générale,  et  que  Je  rétablis  ici  pour 
l'ordre 

Quittances  de  divers  officiers  attachés  à  la  Chambre  des  comptes,  à  la  Cour 
des  aides,  à  la  Maison  du  roi,  et  à  d'autres  parties  ;  lesquelles  ont  été  ci- 
devant  fournies  au  Trésor  public,  en  payement  des  dons  pour  la  contribu- 
tion patriotique,  et  portées  en  dépense  sous  la  dénomination  générale  do 
quittance  4e  fpee  et  f  appoint emmt$  éivert,  en  attendant  qu  on  pût  les 
classer  par  natures  et  les  appliquer  aux  comptes  respectifs  qu'elles  regar- 
dent. Les  premiers  examens  en  ont  fait  reconnaître  quelques-unes,  qui. 
ne  pouvant  être  employées  directement  par  le  Trésor  public,  lui  ont  été 
remboursées  par  ceux  qui  doivent  en  faire  emploi  dans  leurs  comptes. . . . 

Reçu  de  la  Caisse  de  l'extraordinaire,  comme  suit  : 

Acompte  des  60  millions  décrétés  lo  6  décembre  1790,  sur  les  revenus 

des  biens  nationaux 

Acompte  des  35  millions,  à  quoi  a  été  fixé  le  premier  tiers  do  la  con- 
tribution patriotique,  conformément  au  même  décret 

Pour  le  service  du  Trésor  public,  conformé-)  •,-„!«„     *A  to.  «^  n„ 
ment  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,}  ÏÏÎ2Î:    X'^îcS 
pendant  les  mois  de )  Fe*ner-    ".000.000 


EXKBCICI 
1790 

et  antérieurs. 


Acompte   de  50  millions,  pour  le  même  ser-J 
vice,  pendant  le  mois  de | 


Mars...    21,170,000 


Totaux. 


liv. 

180,897 

369,791 

1,397,466 

434,272 

358,021 


8.39G 


125,051 


G, 000,000 


EXKBCICC 

1791. 


liv. 


1,271,852 
858,749 


110 


15,000,000 


153,691,000 


TOTAUX. 


liv. 
180,897 

269,791 

1,397,46g 

434,272 

1,628,879 

858,749 

8,406 


50,874,815 


180,636,566 


125,051 

15,000,080 
•,000,000 

153,691,000 


231,511,411 


DÉPB58KS. 
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DÉPENSES. 
(Troll  premiers  mois  i"9i.) 


Quittances  de  gages  et  d'appointements 
divers  remues  de  la  caisse  ae  l'extraor- 
dinaire sur  la  contribution  patriotique, 
lesquelles  sont  portées  en  recette  dans 
les  états  des  mois  de  janvier  et  de 
mars  dernier 

Travaux  de  la  rade  de  Cherbourg 

Travaux  des  fortifications  militaires  de 
Cherbourg 

Travaux  des  fortifications  militaires  du 
Havre 

Travaux  du  pont  de  Louis  XVI 

Travaux  do  la  clôture  de  Paris,  non  com- 
pris quelques  payements  faits  par  la 
ferme  générale 

Travaux  du  canal  de  Charolais 

Perte  sur  des  matières  d'or  et  d'argent 
extraites  de  l'étranger 

Achats  de  numéraire  pour  le  service  du 
Trésor  public 

Avance  faite  à  la  loterie  de  France,  pour 
l'aider  à  payer  les  lots  du  premier  ti- 
rage de  février 

Pavement  fait  à  la  ville  de  Paris,  acompte 
de  trois  millions  décrétés  par  l'Assem- 
blée nationale 

Reecriptions  do  la  recette  générale  des 
impositions  foncières  tirées  sur  1786, 
1789  et  1790,  et  revenues  sur  le  Trésor 
public  faute  de  payement  dans  les  pro- 
vinces, lesquelles  sont  à  la  charge  des 
ci-devant  receveurs  généraux,  qui  doi- 
vent les  rembourser  au  Trésor  public. 

Reecriptions  tirées  sur  les  termes  de  1790, 
prolongées  jusqu'en  i~9i,  par  les  ac- 
ceptations des  receveurs  généraux,  les- 
quelles rescriptions  font  partie  des  an- 
ciennes anticipations,  et  doivent  être 
remboursées  au  Trésor  public  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire 

Remboursement    de   reconnaissances  cl 
devant  délivrées  pour  de  la  vaisselle 
portée  aux  Hôtels  des  monnaies 

Remboursement  de  reconnaissances  ci- 
devant  délivrées  pour  l'ancien  papier 
monnaie  des  lies  de  France  et  de  Bour- 
bon   

Remboursement  sur  le  terme  échu  en 
Janvier  1791,  de  l'emprunt  de  la  Flandre 
maritime 

Acompte  sur  le  second  terme  échu  en 
Janvier  1791,  de  l'emprunt  fait  à  Gênes 
pour  les  acquéreurs  des  terrains  des 
Quinze-Vingts,  compris  les  intérêts  d'un 
semestre 

Remboursement  du  dernier  terme  échu 
en  1790,  de  l'emprunt  fait  à  Gênes,  en 
17 82,  par  la  ville  de  Paris,  pour  la 
construction  d'un  vaisseau 

Remboursement  au  sieur  do  Sucey,  du 
supplément  de  finance  qu'il  a  ci-devant 
fourni  sur  son  office  de  commission  des 
guerres 

Remboursement  d'anciens  bons  que  le  pre- 
mier commis  du  grand  comptant  a  four- 
nis pour  le  service  du  Trésor  public  :  on 
est  assuré  que  ce  sont  les  derniers. . . . 

Acompte  de  ce  qui  est  dû  sur  le  traite- 
ment des  ecclésiastiques  fonctionnaires, 
•t  des  pensions  accordées  aux  reli- 
gieux. Quoique  je  porte  la  totalité  des 
payements  dans  la  colonne  de  l'année 
17«X>,  il  est  possible  qu'une  partie  en  ait 
été  faite  pour  les  trois  premiers  mois 
1791,  ce  qui  ne  peut  être  éclaire!  que 
par  les  états  attendus  des  divers  dé- 
partements  

Aux  sieurs  Pcrrier,  acompto  de  350,000 
livres  pour  la  pompe  à  feu  de  l'Ile-aux- 
Cygnes 


AMVt*    1190 

et  esjlerieures. 


Mates 

de  comptée 

de  l'exercice 

1790. 


268,109 
375,894 

50,000 

37,500 
50,000 


45,000 
120,000 

261,578 

523,838 


3,948,874 


1,033,396 


Objets 
arriérés. 


Ht. 


AnhAi    1791. 


Dépenses 
ordinaires. 


liv. 


.«••••*.•• 


100,000 


Dépenses 
particulières 


liv. 


20,607 

100,000 

14,500 

173,681 

515,000 
304,190 


TOTAUX. 


100,000 


134,18) 


38,164,950 
200,000 


14,965,350 

16,811 
109,884 


1,200,000 


137,834 


20,000 


6,78) 


liv. 

268,109 
378,501 

150,000 


112 

50 


,000 
,000 


217,681 
120,000 

116,578 

828,028 

100,000 

700,000 


3,947,814 


14,965,350 
1,033,396 

15,811 
109,884 


1,200,000 


131,834 


20,000 


141,368 


38,164,950 
200,0001 


864 
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DÊPE2ISBS. 
((Trois  premier»  mois  1191). 


Acompte  des  tecourt  accordée  aux  in- 
cendiée de  la  ville  de  Limogée 

Payements  faits  sur  les  états  du  roi,  de 
I  année  1190,  par  dee  receveurs  parti- 
culiers des  finances  qui  ont  pris  l« 
fonds,  sur  le  recouvrement  dee  imposi- 
tions, et  dont  le  remboursement  doit 
être  mit  au  Trésor  public  par  la  Caisse 
de  l'extraordinaire 

Dépenses  relatives  aux  départements,  et 
dont  on  a  différé  de  demander  le  rem- 
boursement au  Trésor  public 

A  divers  fournisseurs  de  l'équipement 
des  vainqueurs  de  la  Bastille,  confor- 
mément au  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale qui  a  Axé  cette  dépense  à 
134,335  livre» 

Dernières  traites  relative*  aux  grains  et 
aux  farines  cl*devant  achetés  pour  l'ap- 
provisionnement de  Paris 

Traites  du  sieur  Gaudelet,  banquier  à 
Brest,  en  remplacement  de  parements 
qu'il  s  faits  pour  le  service  de  la  guerre 
et  de  la  marine 

Indemnités  à  MM.  les  députés  de  l'Assem- 
blée nationale 

Dépenses  et  frais  relatifs  à  l'Assemblée 
nationale 

Dépenses  relatives  A  la  formation  des  as- 
signais   

Dépenses  diverses  et  Imprévues 

Totaux 


AMSjiB 

et 


1190 


décompte* 

de  l'exercice 

1190. 


liv. 
21,000 


%03,S61 


96,516 

640,114 

3,037, 5*0 

2,090, 493 

333,316 

183,600 
193,511 


115,639,333 


Objet» 
arriéré». 


liv. 


343,119 


16,691 ,0|t 


133,330,341  liv. 


AnniE    1191. 


Dépenses 
ordinaires. 


liv. 


901,111 
936,626 
103,336 


93,186,601 


pajticaMères, 


liv. 


38,429 


t. 62!, 191 


90. SOI, Si 2  liv. 


TOTAUX. 


liv. 
34,000 


343,139 
«03,661 


96.516 
610,114 

3,964,651 

3,019,131 

434,643 

163,000 
233,960 


339,136,093 


AS  «CITAT. 
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RÉSULTAT. 


Fonds  restant  en  caisse  au  31  décembre  1791,  aa  soir  : 

Espèces  et  ««signais 39,170,350  liv. 

Effets  échéant  dans  divers  mois 7 ,499,551 


i  36,669,901  liv. 


Recettes  du  1»  janvier  1791  au  31  mars 23i,sli,%u  liv.  ) 

Dépense*. 229,128,093        {  ^<^«t  des  recettes.       2,383,318 

Fonds  restant  en  caisse  au  31  mars,  au  soir 39,053,219  liv. 

Lequel  est  composé  comme  suit  : 

Espèces  et  assignats 37,561,522  liv. 

Effets  échéant  dans  divers  mois 1,491 ,691 

Somme  pareille 39,053,219  liv. 

if.  M.  —  Le  Trésor  public  a  fait  l'avance,  pour  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pendant  les  trois  premiers  mois  1791,  des 
objets  ci-après,  faisant  partie  des  anticipations  et  de  l'arriéré  : 

1,13», 100  liv.    Pour  rescriptions  des  deniers  de  janvier  1791. 
11,550,000  Billets  et  assignations  des  fermes. 

10,057  Reconnaissances  de  papier-monnaie  des  lies  de  France  et  de  Bourbon. 

12,691i,187  liv. 

Cette  somme  de  12,694,157  livres  a  été  remboursée  au  Trésor  public  par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Le  Trésor  public  a  également  fait  l'avance  d'une  somme  de  31,502   livres  pour  des  lettres  de  change  protestées, 
ci-devant  reçues  dus  agents  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  qui  les  ont  ensuite  remboursées. 

Je  sernssiené,  êiministrnteur  du  Trésor  publie,  m  département  de  lu  recette  et  de  le  dépense  pénérêles,  certifie  U  fidélité  du 
présent  étnt. 

À  Paris,  le  i«  avril  1791 . 

Signé  :  Duruit. 


Vu  :  Dcraiswi. 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES,  N°  IV. 


ÉTAT 

DES  RECETTES  ET  DÉPENSES 


FAITES  AU  TRÉSOR  PUBLIC 


Depuis  et  compris  le  1*  avril  1791,  jusqu'au  30  du  même  mois  inclusivement 
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RECETTES 

(avril  i7f  1). 


rennes  générales. 


Ferme  des  postes. 


Régie  4m  aides. 


Méfie  dit  domaine»,  des  droite  d'enregistrement  et  de  timbre. 


Réfio  de  la  loterie  royale. 


Impositions  directes  et  foncières  de  noo 


Reçu  des  ci-der*nt  recereura  généraui  des  finances, 
fnats  qu'en  effet  de  commerce 

Reçu  en  quittances  de  parements  fait*  par  les  anciens 
reeereurs  des  inances  dans  les  départements,  à  la  dé- 
charge du  Trésor  public  et  portées  en  dépense  dans 
la  colonne  ci-contre  . 


3,sis.:6tl. 


ArarUcleu. 


3,  C2S 


a  l'article  3t 1.123,010 


M21.US 


Reacriptious  tirées  sur  les 
liera  des  •néants*  pour  drvurt 


3,2M,*0t 


ANiftES 


ITtO 
et 


lir. 


I7tt. 


130,142 


0*0,000 


11*. 
1,000,000 


90,000 


3,300,000 


1,300,003 


î  ,s^v,ett 


1,000,190 


TOTA 


M 


%•« 


Un 


î.1 


,..•* 
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S 


1 

3 

% 
i 


• 

9 

10 

It 

11 
13 
14 

IS 

M 

11 
18 
49 


DÉPENSES 

(Avril  1731.) 


Parement  fait  sur  ce  qui  reste  dû 
des  6  premiers  mois  1790,  des 
dépenses  de  la  maison  du  roi  et 
de  la  reine,  etc 

Liste  civile 

Maison  de  Monsieur,  frère  du  roi. 

Maison  de  M.  d'Artois 

Guerre,  artillerie,  génie,  et  autres 
dépenses  militaires 

Dépenses  de  la  caisse  civile  de 
llle  de  Corse 

Marine  et  colonies,  déduction  faite 
de  9,000  livres  ci-devant  payées 
pour  appointements,  cl  resti- 
tuées au  Trésor  public,  confor- 
mément au  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  du  12  avril  1701 

Ponts  et  chaussées 

Dans 

lentes  perpétuelles  et  viagères. . 

Intérêts  d'effets  publics  et  d'autres 
créances 

Pensions 

Indemnités  à  différents  titres 

Gages  des  officiers  du  Point-d'hon- 
neur 


Gages  de   charges   représentant 
l'intérêt  de  la  finance 


91 


» 


Gages  du  conseil,  traitement  des 
ministres  et  do  I*  magistrature. 

Gages  et  traitements  à  diverses 
personnes 

Intendants  de  provinces  et  leurs 
bureaux 

Dépendes  particulières  à  la  ville 
de  Paris  ;  savoir  : 

Police 110,835  1. 

Garde  militaire 475,1  18 

Demi-M>lilo  conser- 
vée a  l'ancien  guet 
et  garde 11,657 

Pavé 50,000 

Travaus  dans  I  oscar - 
ricres,  sous  la  ville 
et  les  environ*. . .      1  4,449 

Gendarmerie  nationale 

Traitements  aux  receveurs,  fer- 
mier», régisseurs,  et  autres  frais 
de  recouvrements 

Administrateurs  du  Trésor  public, 
et  leurs  bureaux 

Boréaux  de  l'administration  gé- 
nérale  

Dépenses  de  la  caisse   du  com- 


primes et  encouragements  pour 
le  commerce 

Communautés  et   maisons    reli 
gieoscs 

Hôpitaux  et  Bnfants  trouvés 

Secours  aux    IMl  indais  et  aux 
Acadiens  réfugiés  en  France. . . 

Fonds  employés  pour  de   petits 
actes  de  bienfaisance 


ANNÉES  1790 

et 
antécédentes. 


liv. 


25,557 


•  ••••< 


889,123 


1,874, 474 

49,816 

1,973 

13,807,125 

503,409 

3,3*1,571 

5,000 

135,743 
11,700 

148,198 
3,617 
9,079 


4,424 


ANNÉE  1791. 


DÉPENSES 

ordinaires. 


liv. 


2,083,333 
166,666 
166,666 

11,729,094 

20,000 


2,754,916 
488,470 

13,838,674 

2,572,803 
6,678 


9,833 


622,089 


101,380 


1,200 
23,368 

65,950 

55,483 

127,518 

2:0 

34,925 

8,800 

6,025 

12.144 

109,819 

29,750 

3,213 

§0,800 

400 

DÉPENSES 

particulières. 


OBJETS 

AARIÊAtS 


lir. 


lir. 


TOTAUX. 


liv. 


.      25,557 

2,083,333 

166,666 

166,666 

12,618,217 

20,000 


4,499,390 

535,286 

1,973 

*7, «46,799 

3,089,312 

9,448,149 

5,000 

135,743 

11,700 

158,031 

3,617 

9,078 


662,089 


105,805 

1,909 

89,318 

183,501 

37,17$ 

14,325 

12,144 
199,569 

•4,013 

400 


1-  Série.  T.  XXX. 


24 


no       i 
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rm.) 


S 
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RECETTES. 
(Arril  1791.) 


A  îf  FIÉES 


1798 

«4 

antécédentes. 


10 


11 


Eescriptions  des  recettes  générales  ci-derant  acquittés*  par  lé  Tréaor 
public,  et  retirées  ensuit*  par  daa  receveurs  généraux 


Impositions  abonnée! . 


ImpoalUona  daa  ciderant  Pays  d'États. 


Provence «67,161 1. 

trctagnc 229,377 

Languedoc SI, 188 

Pau  et  Bayonnc 55,531 


Droits  attribues  à  la  caisse  do  commerce. 


Capitatioa  et  dixièmes  retenus  sur  quelques  parties  prenantes  du  dé- 
partement de  la  guerre 


l3    Parties  non  réclamées,  et  restituées  au  Trésor  public  par  des  comp- 
tables  


13 


Anciens  ttélet». 


1 1    Produit  4»  trains  et  de  Urines  anciennement  vende*. 


19 


Pr^luit  «le  m*tières  d  argent  aouYcilement  extraites  4s  réiranger. 


Ht. 


191,412 


18,400 


1,023,557 


27,540 


H,199 


59.031 


188,0*0 


Cl, m 


919.401 


TOTACJ 


1791. 


Ut. 


«•« 


10 


ftll 
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S 


30 


31 


31 


DÉPENSES. 

(Avril  1791.) 


Ateliers  de  charité  pour  subvenir 
su  manque  de  travail  dans  la 
ville  de  Paris  et  les  environs. . 


Destruction  du  vagabondage  et  de 
la  mendicité 


Universités,  académies,  sciences 
et  arts 


33    Bibliothèque  du  roi . 


34 


35 


3* 


31 


Entretien  de  bâtiments  pour  la 
chose  publique 


39 


40 


41 


43 


43 


44 


Dépenses  de  procédures  crimi- 
nelles et  do  prisonniers 

Travaux  du  pont  de  Louis  XVI. . . 

Travaux  de  la  rade  de  Cherbourg. 

Travaux  des  fortifications    mili- 
taires de  Cherbourg 


Travaux  des    fortifications  mili- 
taires du  Havre 


Perte  sur  le  numéraire  acheté 
pour  payer  la  demi  solde  de 
l'ancien  guet  et  garde 


Achat  de  numéraire  pour  le  ser 
vice  du  Trésor  public,  pendant 
les  mois  de  février  et  de  mars 
derniers 


Nouveaux  achats  do  matières  d'ar- 
gent extraites  de  l'étranger.. . . 

Pertes  sur  d'anciens  achats  de  ma- 
tières d'argent 


Pour  les  valeurs  ci-après,  qui  ont 
été  comprises  jusqu'à  présent 
dans  les  fonds  <le  caisse  du 
Trésoi  public,  et  dont  le  paye- 
ment n'a  pu  être  réalisé,  des- 
quelles  il  sera  fait,  de  nouveau, 
recette  a  mesure  qu'il  sera  pos- 
sible d'en  procurer  la  recette; 
savoir  : 


Reconnaissances  que  le  sieur  G  u es- 
don  (commis  am  exercices  du 


AJIHÉXS  1190 

et 

antécédentes. 


liv. 


1,127,810 


19,945 


2,493 


4,300 


ANNÉE  1791. 


DtPSNSES 
ordinaires. 


liv, 


4,242 
27,498 

15,000 

6,297 


DÉPKHSIS 

particulières. 


liv. 


867,000 


60,000 


13,937 


50,000 


37,000 


1,415 


950,342 


2,642,262 


20,000 


OBJETS 
AHEitmts. 


liv. 


TOTAUX. 


■a 


liv. 


861,000 


1,127,810 


24,287 


27,498 


17,493 


6,297 


60,000 


18,237 


50,000 


31,000 


1,415 


950,342 


2,642,263 


20,000 


87t 
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S 


10 


RECETTES 
(Avril  1791.) 


Remplacement  d'ancienne*  avances  Cailet  par  le  Trésor  public  ; 


savoir: 


A  des  pensionnaires. 
Aux  forges  royales. . 


II 


tt 


tt 


SI 


Ensemble. 


Excrcico 

1190- 


20,202  1. 
37 J, 000 


3*5,202  1. 


Etercico 
1791. 


:s,oool. 


7S,000  I. 


ieçu  pour^lejproduit  de  vieux  effets  qui  étaient  dans  divers  arsenaux 
du  royaume,  etquioot  été  vendus 


Lettres  sur  Paris,  que  te  sieur  GaudsJet,  banquier  à  ireat,  a  été  obligé 
de  recevoir  de  divers  particulier»  qui  ne  lui  ont  fourni  du  numé- 
raire qu'à  octte  condition 


Mandats  du  premier  commis  du  Grand-Comptant,  sur  ledit  sieur  Gau- 
delet,  pour  le  service  de  la  marine,  lesquels  sont  portes  en  dépense 
dans  la  colonne  ci-contre 


Reçu  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  conformément  aux  décrets  de 
I" Assemblée  nationale,  pour  le  service  du  Trésor  public  ; 


SAvoia 


Reste  du  mois  de  mars. 

Pour  le  mois  d'avril 


17.200,0001 
ii, 000, 000 


ANNÉES 


1790 
et 

antécédente*. 


' 


Reçu  dans  la  même  caisse  de  rextreordinaire,  pour  la  portion  Je 
d'avril,  des  40  militons  de  revenu!  de  btent  nationaux 


Total  de  la  recette. 


39S,30x 


7*,761 


U.tM.TU 


1791. 


75,000 


401,  m 


«00.900 


#7,310,000 


1,000, 000 


n.m.in 


TOTAl'I. 


oTo.m 


n.ioi 


40 J. 1f% 


•I.ImM 


s.000,1 


tt.ftT»* 
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ANNÉE      1791. 

t 

DÉPENSES. 

mwtu  1790 
et 

OBJETS 

TOTAW. 

s 

s 

{Avril   mtj 

Df-rinjn 

inlccédcnlei. 

ordinaire!. 

parliculierea. 

lielif  du  sieur  de  Sorillv,  don 

». 

Ht. 

,i. 

""■ 

»•■ 

il   puurtuii   k    s.  nto  jusqu'à 

BilleH|iiu  lealcurUa- 

H  ai-ptrinure    i;D9, 

pourtodrolUlumarc- 
4'erde  la  fbiffrdii 

imnce.  iKmL  il  Ml 

■ 

•Mm.duaHH  iln'i 
àt  eAVlucrlepiJIS- 
mntqu*  liant  la  m 

••■ehar*.  M  fi- 

nit p>int  «upprûnàt 

■IUM  .,,..■  la  +'  h-...v,  ■ 
|«ar.l,clilcnnl  tni. 

wrW  .1»  «t.  t.  i.la 

Tréaor     public     en 

i.aïa.iis 

l.»a,}Oa 

ffl0ÏÏ7.t"'rt 

rentrée   n-e«I   painl 

BMppinenl  du  *ieor 
•1*  Villr,  p»nr  le  pris 

rtoilj»fi»in  charge» 

de     b«l«j«w«-prl. 

iMdèl?"rmV»i"lonI 
Il  irt  pilnt  eu-  T"— 

•ibtad.lrfiIrejoiHf. 

*m*t* iw ni  lui  mil 

u 

Iflld  l-  '.h.l  ■!(;  et.         7f..311 

leinl-.ur'Hiii-nl    dcn    rrromwl*- 
■aucet  eMfovant  délivrées  pmrr 

se, 6ov 

Jo,«0* 

w 

R->r-h....,...,,„.,.r  .lu  won.fi,,,-,,,,. 

t£î  fait '™£S«  p«'n|"',"!ie 

de  «irtr-ll'C,  .•i  que  11  ealw  ,),. 

MO, 000 

soo.ooo 

t? 

hrtim.nl  (■!<  »  c<nj.l-'  rt\-  ,■<•  ,,„  i 

«*i  du  de   l'annie  iMfl.  cl  lin 

Irnja  nrrimrm  muta    ™|,    du 

foii'l, .lires,  rt  (].■■*  |..-c,~..-.n. 

awerdewàiu  religleui  lupprl- 

9.1(0,000 

3.,tti,ooa 

33.501,000 

t) 

l-arernenl  r.il.  I.  Tille  ,!eP»ri.. 

atomple  'le  lti,i-  milliim,  .1  .m 

l'Jt-oemhlw  nationale  *  iléeréte 

Tihiï'o  le  10  imn  dernier 

frai  Ira  du  niewr  fiiuAnlci,   ban- 

304,000 

300,000 

■ 

anier  a  JUnt.  en  rempLumient 
■!-  p»rrm»n[.  qu'il  ■  filti  pour 

le  tentée  ila  la  (,,-rrc  et  de  la 

•11,71» 

911,318 

M 

hrttnimlèi  .le  lltf.  Iradêpuleaa 

41,3*0 

MS,013 

716,143 

H 

DtBrnw  jaUlive*  aJÀuerobléa 

«1,311 
1,000 

J7 

Mernuaa  rrlaiiTei  i  la  forma  lion 

*6>ia 

71,601 

HfMtM  '1 1  rer* M  cl  Impre-mr*. 
Uimpriaiia  ri-flarant  lire™  par 

■-, 

aafir>»/i>*  ».,r   l.-a  ternies  île 

ITM.de  la  racelte  f«nerali4ai 

,-   .-  .  ii..  ,,.  :  .i,i  ,.  i.  .,  .  i.l,,,..  i  , 
ea*aaa  da   JVitrj«r.iiiMi."F  Wi 

falelorcmplacemcnuu  Tr*wir 

10,01» 

10,000 

Jl  ,(01,(53 

61, Mi, M.  [              a,0.B,UI 

sm.ooo 

*,,„,,.» 

ToTiLdeUdepenM.... 

—  'tuàm 
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itSOLTAT. 

Îlepècee,  aarignate et  emneduo le  moto 9l,S6l,S32l.  . 
I        MM.M4l 
Uets  échétnt  tu  divers  moto MW.697 

Dépeoeesidu  i«*  an  30  avril  1791 9i,3st,48S  I. 

\  Iseédant  de  dépenses. 6,712,137 

leeettes. titm(«if 


Fonds  restant  en  eatooe  an  loavrU  1791,  an  eoir 13,100,6631. 

Lequel  eet  composé  comme  toit  : 

lepècee,  assignats  et  effets  <Um  le  mois 30,628,3H  I. 

Mets  échéant  en  dire»  moto i,67l,35t 


perdlle 33,300,6611. 

U  tmttifUy  êémimistrêlm  de  Très*  pnHic  m  déferlement  des  recettes  et  eu  êepenee*  fAe/rsto,  certifié  le  pUiUê  de 
t  [étst. 

À  Hris,  U  premier  mei  1791. 

Sifi:  DvaviT. 

Ve  : 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES,  N°  IV. 


ÉTAT 


DES  RECETTES  ET  DEPENSES 


FAITES  AU  TRÉSOR  PUBLIC 


Depuis  et  compris  le  1*'  mai  1791,  jusqu'au  31  du  mémo  mois  inclusivement. 
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22 


RECETTES. 

(Mal  1-91) 


Anciennes  fermer  générale* 
Fei  me  «1rs  poste» 


Ancienne  ré^ie  des  domaine»,  et  nouveaux  dioits  d'enregistrement 
et  de  timbre 


Ancienne  nv»©  dos  aides 

Imposition*  de»  ri-devant  pays  d  État»  : 

Rtvtagne sfO,0"fl  liv. 

Fruvt'iire lO^'iyl 

Laiiifii'-doc 20n,<r>0 

Bourgogne.. 30,000 

Impositions    directe»    et    foncière»    de    l'cxcii-irc 

1790 2,990,005 

Reçu  d'un  ancien  receveur  de»  finance»,  |H>ur 
t>oldc  de  son  rompit*  de  eleiv-a-mailre  de  17'JO..         231,625 

Remboursement  r*-çu  de  quelque*  receveurs  iri'néraus  pour  de» 
ie*rii|itntiia  que  le  Trésor  public  a  ri-dev.iul  |>aye-»»  4  leur 
de«-baige 

Iiroit»  attribue»  a  la  caisse  du  romuu'rc** 

Anciens  débits 

Partie»  non  réclamée**,  il  rappotlees  au  Trésor  public  par  dc« 
comptables 

Inlt*iêls  sur  des  effet»  appartenant  ait  Trésor  public 

Produit  de  matière*  d'atgeut  nouvellement  et  traites  de»  paya 
cl  rangera 

Pioduil  de  grains  et  f.irwc*  ancienne  m«*nt  vendu* 

Fonda  rap*»orte»  au  Trés«»r  public  par  la  ni»^  de  l'ancien  con- 
seil de  la  marine 

Fond*  également  rap|>ortés  par  le  tteur  Rand.  n  d.'  la  T«»ur,  a  qui 
le  Trésor  public  Ira  avait  fvurni»  |»oiir  d-*»'  depentes  qui  nVnt 
pas  eu  li«'U 

Revu  du  payeur  de  la  guerre,  en  i  emplacement  dune  quittante 
d«»  gagea  ifoflVc»  du  l'o  nl-d'booncur  que  le  Trésor  publie  a  n- 
di'vanl  reçue  eu  don  patriotique 

Prix  de  rb<°»le|  de»  monnaie»  d'Aix,  verni u  en  1186 

Produit»    d'effet»    appartenant   au    Trésor  publia,  et   qui   ont  été 

réalisés 

\j  ttres  d>*  change  que  le  *»i«*ur  G-iudelct,  banquier  à  Brest,  a  eiê 
oblige  de  lecfvmr    de    divcr»  particuliers  qui  ne  lui  ont   fournJ 
du  numéraire  qu'a  cvtte  condition I 

Mandat»  que  le  premier  rommi»  du  tirand-Comptant  a  fourni*  *urj 
ledit  aieur  (iaudelei,  |iour  le  m- ni  ce  de  :a  guerre  et  de  'a. 
marine,  Icaquel»  sont  portés  en  de|»en**e  dans  la  Colonne  ci-l 
contre ' 

Reçu  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  comme  »uit  - 

En  remplacement  de  billets  solidaire»  de»  ngi»«eurs  de»  vivres! 
de  la  marine,  que    le  Tr«'««'r  public  a  |>ay>'S  en  1:9»  a  «a  de* 
rba  g»\   et   qui    »c    trouvent  rompns    dai.s  la  dépens*»  de  ce' 
d**pai  tement 

Sur  les  revenus  de*  biens  n  itionau  x ' 

En  remplacement  de  divers  effet»  que  le  Trésor  public  a  ct-d*-- 
vanl  reçus  en  d>*n«  pâli  loltque» 

Pour  le  service  du  Tie*>or  public,  conformément  aux  décrets  de, 
l'Assemblée  nation  île 

Pour  être  «*mpl<>ye«  a  d  \ei»e»  deprn*»e»  mi'itaire»,  particulier***, 
de  l'année  I7«y|,  c»nforni«-mriit  au  dé»  r»  l  du  1  u>  mai 

Reçu  de  ladite  cai«M»  d<*  IVxtra*>rd»n  un»,  p-mr  être  rmpluy-  a  »a 
décharge  pir  le  Iresi.i  p>ii>ii.-,  au  payement  île  ce  qui  reste  du 
*fans  !•'•  ci-lrvani  |»ay»  d'État»,  d»»  gag**»  d--s  états  du    roi.  d* 

l'année  1781 1.I9J.C6V  li*. 

Sur  quoi  le  Trè**«»r  public  a  déjà  paye 

Suivant  I  article  3»  de  I  eut  de  la  3*>  semaine 
•le   mai »2«,fc9J    In.   , 

Suivant  l'article  35  de  celui  de  * 

la  k*  semaine  de  mai 3C«,500  J 


I 


".91  *M 


Reale %m%*1*   1.1.   | 

*$  B  —Cette  tomme  de  7j2,'J9J  livra»  n'est  poiM  pmirv  en  d*.- 
(kam*  dans  le  pfrnu  r  eut,  a  cau»e  d«>  la  sousiracUutt  qui  en  a  etc 
(aile  ici  sur  les  1,1 ->),€«•'/  b«rv»  de  la  r  écrite - 

t>tt«*  s*.»fnme  de  %  «0,6 "6  li» n-*  devient  un  revenant-bon  p»»ur  le 
Tiffsoc  pubiK  sur  les  l,|yJ,44v  Inrea  c»-fSca»ua,  atleodu  que  lodii 


EXERCICES 

1790 
et 

AUTtlIlCBS. 


liv. 

1:1, m 

Vi0,000 
%S0,i»t>J 

C;0.S97 


3, 22 1,6 30 


110,000 

8,7.V> 

118,«?S 

2A,iflo 
22,(411 


203,775 


13, 32*» 

23.  VO   , 
i2,SO' 


•  ^ï.'Vv 


*,«■:..  , 


EXERCICE 


1791. 


TOTACX- 


llT. 

800, non 


lt99T,000 
100.000 


%.2»8,97« 


128,276 


S:»5,!(V1 


1,0*1,797 


i.^O.OO.- 


2i,^W.0Oj 


U.  3:2,  Mfc 


12< 
2.»K 


«M 


3.221 


IsC 
118 


S.2VJ 
X>3 

12* 


13 

2i 

22 

SU 

1.0»! 


•»J 
S,sX»i 

s. 

2S.040, 

ls-372, 
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DÉPENSES. 

(Mai  1791.) 


Payement*  fuit*  sur  ce  qui  reste  dft  des  six  pre- 
miers mois  17$),  (1rs  dépenses  de  la  maison  du 
roi  et  de  la  reine,  etc 

Liste  civile 

liaison  de  Monsieur,  froro  du  roi 

Mai  ton  de  M.  d'Artois 

Affaires  éliaiigères 

Guerre,  artillerie,  génie  et  autres  dépenses  mi- 
litaires  

Dépenses  de  la  caisse  civile  de  l'île  de  Corse... 

Marine  et  colonies 

Ponts  et  chausses 

Rentra  perpétuelles  et  viagères 

Intérêts  d'effet*  publics  et  d'autres  créances 

Pensions 

Gaffes  des  officiers  du  l*oint-d  honneur 

Gages  de  charges  représentant  l'intérêt  de  la 
finance 

Gages  du  conseil,  traitement  de  ministres  et  de 
la  magistr  ilun» 

Gaffes  et  traitements  divers 

Intendants  de  provinces  et  leurs  bureaux 

Gendarmerie  nationale 

Dépenses  particulières  à  la  ville  de  Paris  ; 

Sa  toi*  : 


Police 

Garde  militaire 

Solde  conservée  a  l'ancien 

ffucl  et  «tarde 

Travaux  des  carrières  . . . . 
Paru 


Ensemble. 


Annéo 
179a). 


liv. 
1,218 

•    •    • 

7,300 


8,5in 


Année 
nui. 


liv. 
6f.,506 
475,1 '.8 

3,072 
12,320 

5  3,*. 50 


610,696 


Traitements  aux  receveurs,  fermiers,  régisseurs, 
etc 

A'ioiinisli  atours  du  Trésor  public  et  leurs  bu- 
reau x 

Bureaux  de  l'administration  gëucr.ile 

Dépenses  de  la  caisse  du   commet  ce 

Primes  et  encouragements  |K>ur  le  commerce.... 

Fonds  employés  pour  do  petits  actes  de  bienfai- 
sance  

Secours  aux  Hollandais  réfugies  en  France 

Communautés  et  maisons  religieuses 

Hôpitaux  et  enfants  trouvés * 

Ateliers  do  charité  pour  subvenir  au  manque  de 
travail  dans  la  ville  do  Paris  et  les  environs.. 

Jardin  loyal  des  Plantes,  et  cabinet  d'histoire 
naturelle 

Universités,  a<*a>lémies,  etc 

Entretien  de  bâtiments  employés  pour  la  chose 
publique 

Dépenses  de  procédures  criminelles  cl  de  prison» 
niers 

Dépenses  locales  et  variables  pour  le  service 
extraordinaire  dos  postes  des  six  premiers 
mois  1790 

Travaux  de  la  rade  de  Cherbourg 

Travaux  des  fortifications  militaires  de  Cher- 
bourg  

Travaux  des  fortifications  militaires  du  Havre... 

Travaux  du  pont  de  Lotus  XVI 

Travaux  anciennement  faits  pour  la  clôture  de 
Paris 

Remboursement  de  reconnaissances  ci-devant  dé- 
livré*» pour  la  vaisselle  portée  aux  hôtels  des 
Monnaies 

Achat  de  numéraiic  pour  le  service  du  Trésor 
public,  pendant  le  mois  d'avril 

Achat  de  matières  d'argent  nouvellement  extraites 
de  l'étranger 

Nouveaux  acomptes  payes  a  la  ville  de  Paris,  sur 
les  3  millions  dont  l'Assemblée  nationale  a 
décrété  l'avance  le  10  mars 

Avance  faite  aux  forges  royales,  et  qui  doit  être 
remplacée  par  la  Marine 


RESTES 

DE  COMPTES 

de 
Tannée  1790. 


liv. 


121,744 


761,322 

1.563,520 

52,135 

ll,77h,000 

192,970 

2,308,9.™ 

76,283 

11,700 

16,690 

4,382 

5,25» 

300 


8,158 


200 

38,879 

5,15'> 


900 


7,150 
61,121 


54,410 

15,000 

3,300 


123,678 
40,230 

50,000 
37,000 


20,000 
41,597 


ANNÉE     1790. 


DEPENSES 

ordinaires. 


liv. 


2,083,333 
208,334 
208,334 

1,060,000 

8,498,7)6 

20,000 

2,4)0,073 

528,365 

11,787,699 

1,199,256 

2,820 


125,51'i 


750 


610,696 


2,000 

9,486 

200,269 

19,016 

37,G85 

18,700 
60,800 

9,489 


21,  VA 
9,192 


16.996 


75,000 


DEPENSES 
particulières. 


liv. 


832,000 


21,835 


60,000 


211,885 
3,783,885 

600,000 


TOTAUX. 


liv. 


121,704 

2,083,333 

208,334 

208,334 

1,060,000 

9,260,068 

20,000 

4,003,593 

590,500 

23,565,(>99 

1,392,226 

2,311,774 

76,283 

11,700 

142,204 
4,382 
5,254 
1,050 


619,214 


2,000 

9,686 

239,148 

24,171 

37,685 

19,600 

60,800 

7,150 

70,110 

832,000 

21,544 
45,602 

15,000 

20,296 


123,676 
62,065 

50,000 
37,000 
60,000 

20,000 


44,597 

211,885 

3,783,885 

600,000 
75,000 


818 


•I 


AKGnVB  nUOBRTABB. 


[• 


n»i.) 


• 

O 

m 
23 

RECETTES. 
(Mal  1791.) 

OBJETS 

ARRIÉRÉS. 

EXERCICES 

1790 

et 

AjrrÉmiBnms. 

EXERCK2 
1791. 

TOTAC 

Trésor  en  a  ci-devant  tenu  compta  ans  divers 
recev-ours  généraux  d-apres   nommés,  en  dé- 
duclioo  dot  Impositions  qu'ils   doivent   payer, 
ce  qui  prodtut  aujourd'hui  une  reprise  à  exer- 
cer sur  eux,  savoir  : 

Sur  M.  Ribes,  receveur  général    de  Languedoc 
et  Roussillon 212.789  L  il  s.  il  d. 

liv. 

liv. 
«00,676 

Uv. 

Sur  M.  Delaussat,  receveur 
général  de  Pau,  Rayonne 

Sur  M.   Noguier,   receveur 
général  des  terres  adja- 

8ur  M.  Maieau,  commis  aux 
exercices  du  receveur  gé- 
néral de  la  Bretagne 157,668     12      i 

•si 

1              15,015,350 

«00,676  1.    6  s.  5  d. 

Reçu  de  la  même  caisse  de  l'extraordinaire,  en 
remplacement  d'anciennes  rescriptkms  des  re- 
cettes générales  de  finances  que  le  Trésor  pu- 
blic a  acquittées  à  leur  décharge  dans  le  cours 
des  quatre  premiers  mots  1791,  et  qui  forment 
le  restant  des  anticipations,  laquelle  avance 
du  Trésor   public  a  été    portée   en  dépense 
comme  suit  : 

Dans  l'état  des  trois  premiers 
mois  1791.  art.  50 It.065.3S0  liv.  ( 

Dans    celui  du    mois    d'avril                              1 
1791.  art.  S4 S0.0OO 

15.0U 

Total  de  la  recette 

15,015,350 

6,369,003 

53, 23% ,667 

7%^H 

.,                  (    BffpèreS,    M*i*n*f«  *t   mttmi* 

RÊfi 

ronas  resiam  en  caisse  au  jd  avi 

il  I79l,  \  ■»T,rL,l"> 

tieaal  en  divers  ma 

i» 

(  Effets  ée- 

Recettes  du  !•*  au  »  mai  1791 . . 

Fonds  restant  à  snnlsss r  an  il  i 

mai  1791,' an  soir.. 

Leqnel  Ml  compote  comme  suit  : 

Effets  ecbé 

«ignats  et  effets  di 
aat  sn  divers  mois 
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[DÉPENSES: 

(Mai  1791.) 


nent  fait  acompte  de  ce  qui  est  dû 
l'année  1790,  et  des  trois  premiers 
m  1791,  du  traitement  des  ecclésias- 
les  fonctionnaires,  et  des  pensions 
ordées  aux  religieux  supprimés 


de  l'ordre  judiciaire 

d'administration  des  83  départe- 


au, 


nent  fait  au  sieur  Blosse,  conformé- 
it  au  décret  de  P  Assemblée  nationale, 
t  indemnité  de  ses  pertes  dans  l'in- 
die  de  Tabago 


OBJETS 

ABJUÉftÉS. 


apense  ordonnée  par  l'Assemblée  na- 
tale pour  diverses  personnes  qui  ont 
once  des  faussaires  d'assignats 

relatifs  à  l'emprunt  fait  à  Gênes  en 
1  par  la  ville  do  Paris 

m  du  sieur  Gaudelet,  banquier  h 
St,  en  remplacement  de  payements 
I  a  faits  pour  le  service  de  la  guerre 
le  la  marine 

mités  à  MM.  les  députés  de  l'Assem- 
i  nationale 


relatives  à  l'Assemblée  nationale, 
relatives  à  la  formation  des  as- 


au. 


diverses  et  imprévues. 


Total  de  la  dépense. 


71,619,020    1ÎV. 
70,299,052 


RESTES 

DI    COMPTES 

de 
Pannée  1790. 


ANNÉE    1791. 


liv. 


41,259 


liv. 


3,617,900 


DÉPENSES 

ordinaires. 


liv. 


7.122,600 
2,818,275 

2,686,625 


DÊFHI81S 
particulières. 


liv. 


6,000 


83,000 


41,259 


11,660 
15,000 

91,303 
6,575 


21,121,830 


884,749 

591,895 
50,764 


43,492,005 


100,553 
16,800 


5,632,958 


30,628,311  liv. 
1,672.351 


Excédant  de  recettes 


32,300,662  liv. 


4,326,968 


36,627.630  liv. 


35,412,615  Ut. 
1,215,015 

36,627,630  liv. 


si§ni,  Uministrntenr  en  Trésor  puklic  as  iifêrUment  tes  recettes  et  4e  dépenses  §énérêUs,  certifie 
\  frètent  étnt.  À  Péris,  U  i"  juin  1791. 


Va:  Signé:  Duras  m. 


&i$né:  DunuET. 


TOTAUX. 


liv. 


10,740,500 
2,818,275 

2,686,625 


6,000 

83,000 
41,259 


884,719 

603,555 
65,764 

191,856 
23,375 


70,292,052 


t 


■:**-• 


.»4P 


?\l'  :'•-*.* 


■»! 


PIÈGES  JUSTIFICATIVES,  N°  IV. 


ETAT 


DES  RECETTES  ET  DEPENSES 


FAITBS  AU  TRfiSOR  PUBLIC 


Depuis  et  compris  le  1"  juin  1791,  jusqu'au  30  du  même  mois  Inclusivement. 


[Assemblée  BâtioBâW.]        ARCHIVES  FAlLUBtTAlftES.        [•  »  m  1191.] 


IICBTTBS, 
(Juin  U9I.) 


Ancienne*  fermes  générales. 


EXERCICES 

1790 

et 

antécédente*. 


Ancienne  refit  des  aide». 


Ancienne  réfie  des  domaines,  et  non  Team  droits  d'Enregistrement 
et  de  Timbre 


Droits  attribués  à  la  Caisse  du  commerce 


Impositions  des  cl-deranl  pays  d'Etat»  ; 

PrortBce 780  Ut.' 

Languedoc 1S/XM 

Bretagne 125,036 

Bourgogne.  • 9*0,508 


CapitaiioB  retenue  par  le  Trésor  publie  sur 
faits  à  diverses  parties  prenantes 


qu'il  a 


Impositions  directes  et  foncières  de  l'exercice  1790. 


Reçu  en  assignats  et  d'autres  râleurs  active*.. ......    4J9M1  1  H*  • 


Payements  faits  par  d*aneJeos  receveurs  particuliers 
Jet  finances,  dans  divors  départements,  a  la  dé* 
charge  du  Trésor  pul4»c,  et  qui  sont  portes  en 
dépense  dans  la  colonne  ci-contre lf660*S63  Uv. 


s    Remboursements  faits  par  quelques  receveurs  généraux  pour  des 
rescriptionsque  le  Trésor  public  a  ci-devant  pavées  à  tour  décharge. 


Anciens  débets  de  comptables. . 


10    Parties  non  réclamées,  et  rapportées  au  Trésor  publie  par  des  comp- 
tables  


H     Produit  de  grains  et  de  farines  anciennement  vendus.. 


12    Produit    de  matières   d'argent    nouvellement  extraites  des    pays 
ctrang«*r» 


13    Rentes  qu«*  des  maisons  religieuses  du  Languedoc  avaient  placées 
dans  les  emprunts  de  cette  ancienne  province 


1 1    Vente .!«  fi»qu  a  produits  l'atelier  de  filature  pour  le 
pauvics , 


sc«lagemeot  des 


»j    Vente  tle  quelques  meubles  inut.le*  qui  étalent 
des  recettes  générales , 


ri 


hôtel 


Uv. 
1,%00,000 


100,000 


3,531 


381,631 


2V.V66 


S,8SS,tV0 


S?9,3O0 


361,936 


lfc,S38 


590 


21,  SM 


BXBRCICt 
1791. 


Uv. 
140,969 


350,000 


2,300,000 


•,3I9,0S8 


15,000 


••«0 


TOTll 


1.14 


S.» 


»,«S 


s* 


Ml 


II 


s, 119 


31 


n 


[AtiMblfe  MliMttle.]         AJlCfflVES  PARLEMENTAIRES.         [9  septembre  ilM.] 


888 


3 
4 
» 
6 
1 


9 
10 
11 
12 
tt 
1% 
1S 
16 
11 

18 

19 


DÉPENSES. 

(Juin  1191). 


Pavements  faits  acompte  de  ce  qui  reste  dû  de 
I  année  1790  et  des  trois  premiers  mois  1791, 
du  traitement  des  ecclésiastiques  fonctionnaires, 
et  des  pensions  accordées  aui  religieux  suppri- 
més  

Payements  faits  sur  ce  qui  reste  dû  des  six  pre- 
miers mois  1790,  des  dépenses  do  la  maison  du 
roi  et  do  la  reine,  etc 

Liste  civile 

Maison  du  Monsieur,  frère  du  roi 

Maison  de  M.  d'Artois 

Affaires  étrangères 

Guerre,  artillerie,  génie  et  autres  dépenses  mi- 
litaires  


Marine  et  colonies 

Jf.  B.  Le  payeur  des  dé- 
penses de  ce  département 
•'étant  aperçu  que,  dans  les 
cinq  premiers  mois  de  cette 
année,  il  a  porté,  par  er- 
reur, a  la  seule  colonne  des 
Dépenses  •riinêires  la  tota- 
lité des  lo,79l,87'i  livres 
Kyées  pour  le  service  de 
nnée  1 79 1,  don  t4»39o^20  li- 
vres regardent  cependant 
les  dépenses  particulières 
de  ladite  année  ;  et  voulant 
aujourd'hui  réparer  cette 
faute  en  remettant  les 
choses  dans  l'ordre  conve- 
nable, il  a  appliqué  le» 
3,189,125  livres  dos  dé- 
penses entières  de  juin,  a 
compte  de  ce  remplace- 
ment, sauf  à  prendre  les 
1,200,893  livres  restant  sur 
le  mois  prochain  de  juillet. 


RESTES 

do 
1790. 


liv. 
2,078,594 


2,078,594 


DÉPENSES 

parti* 
culières 
à  1791. 


80 


liv. 
,635 


RESTES 
de 

COMPTES 

do 
l'année  1791. 


> 


3,189 


,12'»/ 


3,2f.9,7C0 


Dépenses  de  la  caisse  civile  de  l'Ile  de  Corse... 

Ponts  et  Chaussées 

Haras 

Rentes  perpétuelles  et  viagères 

Intérêts  d'effets  publics  et  d'autres  créances 

Indemnités 

Pension** 

Gages  des  officiers  du  Puint-d'honneur 

Gage*  du  conseil,  traitement  des  ministres  et  de 

la  magistrature 

Gages  et  traitements  divers 

Intendants  de  provinces  el  leurs  bureaux 

Dépenses  particulières  à  la  ville  do  Paris, 

Savoir  : 


Police 

Garde  militaire 

Paré 

Travaux  d-s  carrière*  qui 
•ont  sou*  la  ville  de  Pans 
et  dans  les  environs. . . . 


Ensemble. 


ANNÉE 
1790. 


liv. 

TiOO 


500 


▲  NXÉE 
1791. 


liv. 

57,W!7 
32.'»,  148 
101,779  F 


12,495 


497,109 


liv. 


1,994,000 
25,164 


573,195 


ANNÉE  1791. 


DEPENSES 

ordinaires. 


liv. 


9,435,000 


2,078,594 


74,561 

4,133 

10,583,311 

G8,*54 

4,500 

1,183,796 

2G,423 

9,350 

7,582 

21,091 


2,083,033 
124,998 
124,998 
515,000 

12,372,881 


DEPENSES 

particulières. 


liv, 


TOTAUX. 


liv. 


11,429,000 


25,164 

2,083,333 

124,998 

124,998 

515,000 

12,946,082 


20,000 
572,400 


10,589,175 
1,021,234 


999 


14,848 


3,269,760 


5,348,354 


20,000 

647,021 

4,133 

21,172,486 

1,01*9,81)8 

4,500 

1,184,795 

26,-1 2  3 

24,198 

7,582 

21,091 


500 


497,109 


497,609 
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O 

ta 

fû 

2 


16 


17 


18 


19 


20 


RECETTES. 

(Juin  1791.) 


EXERCICES 

1790 

et 

antécédentes. 


Fonds  rapportés  par  le  sieur  Randon  de  la  Tour,  à  qui  le  Trésor  pu- 
blic les  avait  fournis  pour  des  dépenses  du  service  public  qui  n'ont 
point  eu  lieu 


21 


22 


23 


24 


25 


Fonds  rapportés  par  des  receveurs  généraux  à  qui  ils  avaient  été 
Tournis  en  1788  et  1789,  pour  des  dépenses  qui  ont  été  payées  en- 
suite directement  par  le  Trésor  public 


Fonds  rapportés  par  le  sieur  Boulin,  payeur  des  dépenses  de  la  Marine, 
pour  des  fonds  destinés  en  1790  au  port  de  Dunkerque,  qui  ne  les 
a  point  consommés 


Reçu  de  divers  payeurs,  pour  des  quittances  de  gazes  que  le  Tré- 
sor public  a  ci-devant  reçues  en  payement  de  la  contribution 
patriotique 


Reçu  de  M.  Rouillé  de  l'Etang,  ancien  trésorier  des  dépenses  di- 
verses, pour  des  fonds  que  le  Trésor  publ.c  lui  a  ci-devant  fournis 
pour  les  communautés  d'arts  et  métiers  supprimées,  et  dont  la 
dupense  n'a  point  eu  lieu 


Reçu  des  agents  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  à-compte  des  sommes 
qu'ils  doivent  à  la  France 


Reçu  pour  quatre  années  d'arrérages  d'une  rente  sur  les  revenus 
de  l'Etat,  abandonnée  par  feu  M.  Borda  aux  Ponts  et  Chaussées . 


Mandats  que  le  premier  commis  du  Grand-Comptant  a  fournis  sur 
le  sieur  Gaudelet,  pour  le  servico  de  la  guerre  et  do  la  marine . 
et  portés  en  dépense  dans  la  colonne  ci-contre 


Lettres  de  change  que  ledit  sieur  Gaudelet  a  été  obligé  de  rece- 
voir de  divers  particuliers  qui  ne  lui  ont  fourni  du  numéraire 
qu'à  cette  condition 


Reçu  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  comme  suit 


1*  Sur  les  revenus  des  biens  nationaux 


2*  Pour  être  employé  pendant  le  mois  de  juin  à  l'entretien  de  l'ar- 
mement de  18,828  hommes,  de  2.448  chevaux  et  de  1,000  chevaux 
d'équipage,  conformément  au  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
4  mai 


3*  Pour  solde  des  dépenses  des  quatre  premiers  mois  de  1790. 


4*  Pour  solde  des  dépenses  du  service  ordinaire  du  mois  de  mai.. . 

5*  Pour  remplacement  des  avances  que  le  Trésor  public  a  faites 
pendant  le  mois  de  mai  1791,  sur  les  restes  des  comptas  de  l'an- 
née 1790,  et  sur  les  dépenses  particulières  à  1791 


Total  de  la  recette. 


liv. 


300 


7,000 


7,578 


357,107 


9,500 


507,330 


3,600 


12,386,214 


22,044,560 


EXERCICE 
1791. 


liv. 


1,133,753 


376,227 


5,000,000 


596,91% 

3,102,596 

28,321,000 


45,111,361 


TOTAUX. 


1.1 


H 


Mi,: 


»,! 


soi,: 


3*1 


1,133,' 


3HV: 


s»ootV 


3iMflg 


W| 


-"    *i 
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DEPENSES. 

(Juin  1791). 


31 

as 

33 
3% 
» 


31 


90 
3t 

33 


33 
3% 
33 


31 


OBJETS 
aaaiiais. 


liv. 


%0 
%1 

u 

43 
il 
45 

46 


41 


Gendarmerie  nationale 

Remises,  non-valeurs,  déchargea  et  modé- 

ratkma  sur  les  impositions 

Traitement  des  receveurs,  fermiers,  régis- 
seurs et  autres  frais  du  recouvrement . . . 
Administrateurs  du  Trésor  public  et  leurs 

bureaux 

Bureaux  de  l'administration  générale 

Dépenses  de  la  caisse  du  commerce 

Frimes  et   encouragements  pour  le  com 

morce 

Fonda  employés  pour  dos  petits  actes  de 

bienfaisance 

Secours  aux  Hollandais  réfugiés  en  France. 

Communautés  et  maisons  religieuses 

Hôpitaux  et  enfants  trouvés 

Ateliers  de  charité  pour  subvenir  au 
manque  de  travail  dans  la  ville  de  Paris 

et  les  environs 

Destruction  de  la  mendicité 

Universités,  académies,  etc 

Dépenses  de  procédure»  criminelles  et  de 

prisonniers 

Entretien  de  bâtiments  employés*  pour  la 

chose  publique 

Dépenses  locales  et  variables,  frais  d'éta- 
blissement des  départements,  d'adminis- 
trations provinciales,  etc 

Travaux  de  la  rade  de  Cherbourg 

Travaux  des    fortifications    militaires    de 

Cherbourg 

Travaux  des    fortifications    militaires    du 

Havre 

Travaux  du  pont  de  Louis  XVI 

Travaux  de  la  clôture  do  Paris 

Achat  de  numéraire  pour  le  service  du  Tré- 
sor public,  pendant  le  mois  do  mai 

Farte  sur  d'anciens  achats  de  matières  faits 

dans  les  pays  étrangers 

Matières   d'argent    nouvellement   extraites 

des  pays  étrangers 

Remboursement  de  reconnaissances  ci-de- 
vant délivrées  pour  de  la  vaisselle  portée 

aux  hôtels  des  Monnaies 

Nouveaux  payements  faits  à  la  ville  de  Paris, 
acompte  des  3  millions  dont  l'Assemblée 
nationale  a  décrété  l'avance  le  10  mars, 
sur  lesquels  il  a  déjà  été  fourni  1  ,('.00,000  li- 
vres   

Pavé  au  sieur  Marquct  do  Montbreton,  ci- 
devant  receveur  général  des  finances,  à  la 
décharge  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
pour  ce  qui  lui  restait  dû  sur  le  prix  de 
l'office  de  receveur  particulier  des  finances 
de  Pont-Audemer,  dont  le  titulaire  est 
mort  débiteur  envers  lui,  laquelle  somme 
a  été  ensuite  remise  au  Trésor  public  par 
le  mitae  M.  de  Montbreton,  et  comprise 
dans  la  colonne  ci-contre  en  déduction  du 

débet  du  sieur  Marque t,  son  neveu 

49    Dépense  de  l'ordre  Judiciaire 

M  Dépenses  d'administration  des  83  départe- 
ments  

SI    Pavement  fait  pour  reste  des  t.o.ooo  livres 
*  de  secours  accordés  aux  incendiés  de  la 
ville  de  Limogea,  conformément  au  décret 
de  l' Assemblée  nationale  du  17  septembre 

1790 

33  Gratification  à  divers  vainqueurs  do  la  Bas- 
tille, conformément  au  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  du  4  juin  1791 

53  Traites  du  sieur  Gaudclct,  banquier  à  Brest, 
en  remplacement  de  payements  qu'il  a 
faits  pour  le  service  do  la  guerre  et  de  la 

marine 

M  Indemnités  à  MM.  les  députés  do  l'Assem- 
blée nationale 

33    Dépenses  relatives  à  l'Assemblée  nationale. 
Dépenses  relatives  à  la  formation  des  assi- 


RBSTBS 
de 

COMPTES 

de 
l'année  1790. 


liv. 


351 

10 1,12c 


"0,213 
1,000 


1,479 


17,500 
82,553 


1C2,960 
62,052 
89,350 

4,314 

15,000 


1,141,999 
1,350 


1, '«20, 000 


48 


SI 


195,491 


55,996 


fna 
Dépei 


nses  diverses  et  imprévues 


Total  de  la  dépense. 


ANNÉE  1791. 


DKFIUSH 

ordinaires. 


30,000 


195,491 


1 ,656 
21 ,991 

38,400 
96 


19,977,746 


liv. 
24,711 


1,810 

50,625 

104,050 

1,415 

20,250 

13,035 
61,400 


58,178 


DtPIHSXS 
particulières. 


3,441 


2,777,725 
2,648,075 


6,000 


898,624 

546,581 

99,799 


4,800 


44.692,580 


liv. 


1,116,000 


15,500 

100,000 

37,500 

60,0«» 

160,90.) 

700,063 

71,959 

5,997,8U2 


343,037 


8,141 
49,759 


11,991,470 


TOTAUX. 


liv. 

24,711 

351 

106,536 

50,625 

174,263 

2,415 

20,250 

14,51% 

61,400 

17,500 

140,131 

1,278,960 
62,052 
92,791 

4,314 

15,000 

1,141.999 
16,850 

100,000 

37,500 

60,000 

1,580,969 

760,963 

71,959 

5,997,882 

55,996 


343,031 


195,491 
2,777,725 

2,048,075 


30,000 
0,000 

398,624 

548,231 
121,190 

46,541 
54,655 


76,857,281 


1"  Série.  T.  XXX. 


25 


886  làumbUê  nationale.]       AMOPtU  PiiOttEKTAOBS.        »  iiflihii  1T9U) 


lÉftLTAT. 

Ponds  restant  en  caisse  tu)  Comptant,  assignats  et  effets  dans  le  mois. 33,tu,MS  Ur.|    v  f  ,  ,     „ 

31  mai  1191,  au  soir \  Effets  échéant  en  dirers.mois 1,3IS,01S        \    jo,wi,ç*j  ht. 


,    Fonds  restant  en  caisse  au  30  juin  mi,  au  soir Tï «536,170  nV. 


Lsejiel  est  compote  comme  suit  ': 

Or,  argent,  assignats,  effets  dans  le  mois,  et  quittances 
de  divers  payements  faits  qu  il  n'a  point  encore  été  possible.de 
porter  en  dépense 17.ft3\.9St  Ut. 

Effets  échéant  dans  diven  mois VJ1,2I6 


Somme  pareUic •    }?,$M.no  lir. 


le  tofjsstgné,  administrateur  da  Trésor  pobttc  au  département  des  recettes  ei  des  dépenses  fénérniss,  eertèls  la 
fidélité  dn  présent  étal  r  r-  — 1~         w— 

A  Parb,  lo  30  Juin  1791. 

Sifé  :  S>OHPtTT. 

Vu  : 
Si§ué: 
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OBSERVATIONS  SUR  LES  COMPTES  DE  M.  DUPRBSNE  DES  SIX  PREMIERS  MOIS  1791. 


Relevé  des  recettes. 


Recettes    pendant  janvier,   février  et 

mars 

Recettes  pendant  avril 

pendant  mai 

juin 

Totaox 


Objets  arriérés. 


H*. 


15,0»,  350 


15,015,350 


Exercices  1790 
et  antérieurs. 


Exercice  1791. 


iiv. 

50,874,815 

14,296,716 

6,369,003 

22,044,560 


93,585,154 


Totaux. 


iiv. 

180,636,566 
77,279,182 
53,234,667 
45,711,267 


356,861,083 


iiv. 


231,511,411 
91,575,928 
74,619,020 
67,755,827 


465,462,186 


Nota.  —  On  ne  peut  se  dispenser  de  placer  ici  uno  observation  générale  :  c'est  que  M.  Dnfresne  n'a  rendu  «osapte  asje  des 
fonds  qui  sont  entrés  au  Trésor  public,  et  qui  en  sont  sortis.  D  reste  à  demander  le  compte  des  recettes  «I  des  dépenses 
directement  par  les  diverses  caisses. 

four  Cintellieence  du  compte  de  M.  Dufretne  iet  tix  premier*  mois  ie  1791,  il  faut  eépnrer  $et  mette* 

en  recette*  ordinaire*  et  recette*  extraordinaire*. 


Compte  des  trois  premiers  mois 

d'avril 

de  mai 

de  juin 

Total  de  11  récapitulation,  pareil  -au  précédent 


Recettes 
ordinaires. 


Iiv. 

77,820,411 
24,295,928 
20,231,156 
23,939,957 


146,287,452 


Mats  il  se  trouve  dans  les  recettes  extraordinaires  un  article  également  employé 
en  dépense,  et  qu'il  est  Impossiblo  d'y  laisser  subsister,  ni  en  recette  ni  en  dépense. 
Ces* celui  d'une  somme  de  15,015,350  livres,  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  a  rendue 
au  Trésor  public,  en  mai,  afin  d'y  remplacer  pareille  somme  avancée  par  lui  pour 
(«oriMursemeat  d'anticipations  arriérées.  La  caisse  de  l'extraordinaire  fait  compte 
de  ces  remboursements  dans  ses  étals  de  dépense  depuis  le  1"  janvior  1791.  Ils  no 
doivent  donc  pas  trouver  place  ailleurs,  sans  quoi  il  semblerait  qu'on  les  a  payés 
deux  fois.  Le  retranchement  de  cette  somme  de 


Réduit  les  recettes  extraordinaires  et  les  totaux  du  compte  ci-dessus  à. 


Recettes 
extraordinaires. 


Iiv. 

153,691,000 
67,380,000 
54,381,864 
«3,815,870 


219,174,734 


15,015,350 


304,159,384 


Récapitulation. 


Iiv. 

231.511,411 
91,M5,W1 
74,619,099 
67,755,827 


%€5,%62,18§ 


15,015,356 


450,446,836 


Prenne  de  U  conformité  du  compte  de*  recette*  de  M.  Shtfretne.  en  1791,  u*et  celui  inséré  dnn*  In  seconde  partie 

de*  mémoire*  précédent*. 

Les  recettes  ordinaires  sont  pareilles  dans  les  deux  comptes. 

Suivant  le  compte  ri-dessus,  M.  Dufrcsne  reconnaît  avoir  reçu  de  la  caisse  do  l'extraordinaire  du  I"  janvier  au  l,p  juil 
Iet  1791 304,159,384  Iiv 

Le  Mipplcment  d<*  juin,  n'ayant  été  fourni  qu'en  vertu  du  décret  du  9  juillet,  n'a  pu  être  compris 
dans  ce  compte  de  M.  Dufrcsne,  qui  finit  au  1"  juillet,  et  l'est  dans  les  mémoires  précédents.  Il  a 
monté  a 56,587,592 

Total 360,146,976  Iiv, 

Solvant  le  compte  inséré  dans  les  mémoires,  la  caisse  de  l'extraordinaire  a  payé  an  Trésor  public,"""^"™""" 

défais  le  f  janvier  1791,  pour  les  restes  de  1790 188,421,419  Iiv. 

Pour  les  dépenses  particulières  à  1791 27,262,185 

!■  ■isagdèmnnl  aux  recettes  ordinaires 145,062,547 

Total 160,747,151  Iiv, 

Diiérenee  entre  les  deux  comptes 175 
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DÉPENSES  DES  SIX   PREMIERS  MOIS   1791. 


liclevé  des  dépenses  du  compte  de  M.  Dufresne. 


Dépenses  pendant  Janvier,  février  et  mars. 

—  pendant  avril 

—  pendant  mai  

—  pendant  Juin 

Totaux 


Allais  s  i:>» 

cl    antérieures. 


Restes    des 

comptes    de  { 

l'exercice 

1790. 


Il  faut  retrancher  des  dépenses,  ainsi  qu'un  l'a  fait  d«*s  reo-tli  »,  une 
somme    de  r».o|},&o  livras,  puisque  la    caisse  d«*    l'extraordinaire  ' 

But    l'a    remplariVe    au    Trésor    public,    l'emploie    dans    ses    pmprt-s 
épenses,  ci | 

O  qui  réduit  les  deux  articles;  i«  de  l'arrn-rù  avancé  parle  Trésor" 

public  ;  V  le  total  des  dépenses  à 


1I.S,GW,22J       l'-.f.-.i|.  .il- 
JI.IM-.VM  SV.,i»i 

21, 1 2  j. 113"'  tl. -*>.• 


CêmftmiU  4m  c*mpt€  des  liftier*  et  M.  l)*frt*nt,  ^a  1791.  êtet  rétêl  rmpp$rU  4e  cet  memet  4tf*%ttê 

é*nê  lé  arcoeeV  pmrtie  iât  mtmêiret  précédais. 


Nous  avons  porté  les  restes  de  il»)  à 

Ils  sont  portés  dans  le  compte  ct-dessu»  a 

Différence  provenant  des  sols 

Sous  avons  porté  les  dépenses  particulières  à  i;ji  à 

Biles  sont  portées  dans  le  compte  ci-dessus  à 

Différence  provenant  de  la  mènie  cause. 


1.  fl,  i2î.ti>  liv. 
t  -Ji.i.'.'.tZi 


i  hv. 


J7.1'?.!ii 

j:..-'.j.im 


i  ii*. 


Les  avances  faites  par  le  Trésor  public  pour  les  objets  arriérés  lui  sont  dues  par  la  c*is*c  de  IVttraor* 
diruire,  qui  ttoit  les  compenser  par  des  avances  qu'elle  a  faites  de  son  oMe  puur  des  intenta  à  la  r barge 
du  Trésor  public.  Cet  article,  qui  sera  soldé  par  des  compensations,  n'a  pas  dû  entrer  dans  le  Cvmpte 
ireneral. 

L'article  des  dépenses  ordinaire»  a  toujours  été  supposé  complet  dans  les  mémoires  précédents,  parce 
que  le  Trésor  public  doit  ce  qu'il  n'a  pas  pavé  sur  ta  dépense  ordinaire,  et  que  les  fonds  décrètes  doivent 
toujours  être  aux  ordre*  des  parties  prenantes.  Mais  le  Trésor  public  ayant  reçu  pour  la  dépense  ordinaire 
"  »  six  premiers  mois j«>1  tlW*y>  liv. 

El  n'ayant  employé,  tuivaitt  le  compte  de  M.  Dufresne,  que 3 »| ,  itl.St) 


Il  devait  avoir  en  caisse  au  i"  Juillet,  après  le  remplacement  de  ses  avances  qui  n'a  eu   lieu  qu'en 

vertu  d'un  décret  du  *j  juillet 

Outre  le  fond»  de  cause  libre  qu'il  avait  au  |«*  janvier,  de 


•  ■.•■■■, i%:  liv. 


T-U1 


Il  n'y  avait  à  défalquer  de  ci-tte   fr-mme  que  celle  qui  lui  était  due  par   la  rais»«  de  restraofdjnaiie 
pour  le  reste  de»  objets  arriéres .  . . 


i*  .:,;•.  ,ir«  u%. 
.'.i62.«ia 


Co  qui  réduit  la  somme  qui  devait  être  en  caisse  a. , ,. 1 1 1.  .*,  •  hv 

Tel  devait  rire   I*   reste  en  caisse  effectif  de  M.    Dufresne,  s'il  ai  ait   pu  porter  en  recette  les  suppk- 
rul»  qui  ui-nt  «le  verses  au  Trcsor  public  qu'en  vertu  du  décret  du  V)  Juillet. 

En  rsireaf  ssr  ênirt  sW*W#,  s*«*  ares*  U  sirnv  réniM. 


Suivant  n»lre   manière  de  compter,  n*»us  supposons  loojuurs  la  dépense  ordinaire  complète  et  s-^l-Jee 

fis;  airtsi.|H>ur  l<*s  su  pit-mit-rs  mois  11»,  clic  a  dû  mi-bitr  • 


mois  par  m 
Ijs  dr|H-n»e  p«Hir  les  r«**tra  de  i?a) 
La  dépense  particulière  a  I*>|  .... 


lhS,h)2.»;j 
r. 2-2. In» 


La  iWpenve  réelle  ne  m- «tant  qu'a 


Il  dr\  ait   r^ter  «*n   caisse       

A  qu  >i  il  (au*,  s;  m  1er  le  f«n  ls  d«:  cause  permanent  de 

Total  pareil  au  résultat  n-dessas. . 


**,••».  y*  lit.] 


•  • 


.!•!.*•"•  lirl 
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OBSERVATIONS  DE  DETAIL 


SUR  LE  COMPTE  DE  M.  DUFRESNE,  DES  SIX  PREMIERS  MOIS  DE  1791. 


Nous  avons  présenté  les  articles  du  compte  de  M.  Dufrosne  des  six  premiers  mois  de  cette  innée  dans  l'ordre  où  il  les 
a  remis  à  l'Assemblée  nationale,  parce  que  les  décrets  qu'elle  a  rendus  pour  les  suppléments  a  lui  fournir  ont  toujours 
été  fondés  sur  ces  comptas  tels  qu'ils  sont  sortis  do  se*  mains.  Mais  il  est  nécessaire  à  l'ordre  que  nous  avons  toujours 
cherché  à  établir  do  montrer  a  quel  point  cotte  ancienne  maniéro  de  compter  est  vicieuse;  on  jugera  combien  il  était 
important  crue  l'Assemblée  nationale  renouvelât  tout  le  système  do  l'administration  financière,  en  voyant  combien  l'empire 
de  l'habitude  avait  de  force  sur  un  des  hommes  les  plus  honnêtes,  les  plus  zélés  pour  le  bien,  et  le  plus  laborieux  que 
l'Administration  ail  jamais  employas. 

1*  L'intention  bien  connue  de  l'Assemblée,  l'intention  bien  clairement  exprimée  par  ses  décrets,  a  été  qu'on  ne  plaçât 
dans  l'état  des  dépenses  ordinaires,  en  noi,  que  les  objets  compris  dans  la  liste  décrétée  le  18  février,  et  cependant  il 
se  trouve  au  rang  des  dépensas  ordinaires  du  compte  de  M.  Dufresnc  pour  environ  14  millions  de  dépenses  qui  ont  été 
mises  par  l'Assemblée  au  rang  de  celles  à  la  charge  des  départements.  Le  Trésor  public  a  été  autorisé  à  en  faire  l'avance; 
la  restitution  en  sera  suivie  sans  doute;  mais  il  n'en  résulte  pas  moins  pour  le  moment  une  confusion  fâcheuse  dans  la 
comptabilité.  La  liste  de  ces  articles  se  trouvera  â  la  suite  de  nos  observations.  Si  ces  sommes  no  rentraient  pas  à  temps, 
Il  en  résulterait  un  déficit  apparent  dans  1rs  comptes  de  cette  année.  On  no  trouverait  plus  les  fonds  nécessaires  â  une 
destination,  parce  qu'on  les  aurait  employés  ci  une  autre. 

2*  M.  Dufresnc  emploie  en  dépenses  du  culte  de  1790,  51,042,050  livres,  et  il  dit  lui-même  qu'il  ignora  si  cette  sommo 
est  pour  1700  ou  pair  i79i.  Il  est  d'une  grande  importance  cependant  de  no  pas  confondra  deux  objets  d'une  nature  si 
différente.  L'un  doit  être  payé  par  les  revenus,  l'autre  absorbe  des  capitaux.  Voici  ce  qu'à  cet  égard  nous  avions  observé 
à  M.  Dufrosne,  et  ce  que  M.  Camus  a  très  clairement  exprimé  dans  le  second  compte  rendu  par  les  commissaires  du 
comité  central  do  liquidation  cl  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  de  l'exécution  du  décret  du  17  avril  dernier,  pages  6  €t  7 
de  ce  compte. 

«  Pour  réaliser  lo  svstème  très  sage  que  l'Assemblée  a  adopté,  de  séparer  absolument  les  dépenses  propres  â  l'année  1700 
«  de  celles  qui  appartiennent  à  l'année  1791,  il  faudrait  savoir  précisément  ce  qui  est  dû  sur  l'année  1790  :  autrement  on 
«  s'expose  â  l'arbitraire,  parce  que,  rien  no  déterminant  ni  la  dépense  de  1790,  ni  sa  proportion  avoc  celle  de  1791,  il 

■  devient  également  facile  ou  de  diminuer  ou  d'augmenter  la  dépense  de  1791,  en  supposant  quo  la  partie  des  dépenses 

■  de  1790,  correspondant  à  des  parties  semblables  de  la  dépense  de  1791,  est  plus  faible  ou  plus  forte.  Si  l'on   fait 

■  passer  dans  la  dépense  de  1790  des  fonds  qui  appartiennent  â  la  dépense  do  1791,  le  Trésor  public  s'enrichit  pour 
«  l'année  17«.H  en  rejetant  une  partie  de  sa  dette  sur  l'année  1790,  et  l'Etat  s'appauvrit,  parce  qu'au  moment  où  il  compte 
«  que  sa  dette  de  l'année  courante  est  acquittée  par  los  fonds  qu'il  a  faits  pour  l'année,  il  reste  débiteur  pour  lo  même 
«  objet  au  compte  d'une  autre  année. 

«  Mais  il  est  actuellement  impossible  de  savoir,  d'une  manière  exacte  et  précise,  pour  quelle  partie  les  sommes  employées 
«  aux  frais  du  culte  et  au  traitement  des  ecclésiastiques  sont  Imputables  sur  l'année  1790  et  sur  l'année  1791.  La  raison 

■  de  cette  impossibilité  est  que  le  Trésor  public  no  fournit  aux  frais  du  culte  et  au  traitement  des  ecclésiastiques  pour 
«  l'année  1790  que  par  supplément  au  défaut  du  rovenu  des  biens  ecclésiastiques  pendant  la  même  année  1790  pour 
•  fournir  â  ces  dépenses.  Or,  le  produit  de  ce  qui  est  entré  dans  les  caisses  do  districts  sur  le  revenu  des  biens  ecclé- 
«  siasliques  pendant  l'année  1790  n'est  pas  encore  connu,  parce  que  les  receveurs  do  districts  n'en  ont  pas  encore  rendu 
«  ni  pu  rendre  compte,  l.c  montant  de  la  somme  à  laquelle  on  doit  fournir  un  supplément  étant  inconnu,  il  est  évident 
«  que  le  supplément  a  fournir  est  également  inconnu. 

«  Voici  la  seule  manière,  ee  semble,  d'arriver  à  une  estimation  approximative  des  sommes  fournies  pour  1790  ou  pour 
«  1791  sur  le  total  de  ce  qui  est  sorti  du  Trésor  public  pour  les  frais  du  culte  et  traitement  des  ecclésiastiques.  C'est  de 
«  diviser  par  douze  mois  la  somme  totale  â  laquello  cette  dépense  a  été  évaluée  pour  la  présenlo  année,  et  de  déduire 
«  le  montant  do  ce  mois  sur  lo  total  de  ce  qui  a  été  payé  jusqu'à  présent;  l'excédent  sera  représentatif  des  sommes  qui 
«  appartiennent  à  l'année  n«.u. 

«  Dans  lo  total  des  dépenses  de  l'année,  fixées  â  582,700,000  livres  par  le  décret  du  18  février  1791,  les  frais  du  culte 
«  et  les  pensions  des  ecclésiastiques  sont  comptes  sur  le  pied  de  154,630,000  livres,  dont  le  douzième  donne  pour  chaque 
«  mois  I2,885,8i2  livres;  cl  il  a  du  être  pour  les  cinq  premiers  mois  de  la  présente  année  1791  de  GV*29.210  livres.  Les 
m  états  du  Trésor  public  portent  les  versements  faits  pour  les  frais  du  culto  et  lo  traitement  des  ecclésiastiques  dans  les 
«  divers  départements,  à  la  somme  de  82,607,150  livres.  La  différence  de  cette  somme  sur  celle  de  6'«,'i29,2l0  livres  étant 
«  do  18,178,210  livres,  c'est  cette  dernière  somme  qui  doit  être  regardée  comme  fournie  sur  les  frais  du  culto  et  du 
«  traitement  des  ecclésiastiques  pour  l'année  1791;  c'est  cette  sommo  qu'il  faudra  rétablir  dans  la  caisse  do  l'extraordinaire, 
m  au  moyen  de  ce  oui  a  été  ou  qui  sera  perçu  dans  le  cours  de  l'année  1791  sur  la  partie  des  fruits  des  biens  nationaux 

■  qui  appartient  â  tannée  17*>  (1).  » 

C'est  en  effet  la  seule  manière  de  fixer  la  distribution  des  fonds  jusqu'à  co  quo  nous  ayons  des  états  certains.  C'est 
ainsi  aue  nous  lavons  établi  dans  la  seconde  partie  do  nos  mémoires.  Nous  pensons  que  le  compte  de  M.  Dufrosne  doit 
être  reformé  d'après  lo  même  principe,  sans  quoi  l'année  1791  no  serait  pas  au  courant,  et  nous  renouvellerions  l'une  dos 
causes  do  l'ancien  désordre. 

3*  La  caisse  de  l'extraordinaire  étant  chargée  de  tous  les  remboursements  et  les  faisant  tous,  ello  est  aussi  chargée 
de  recueillir  tous  les  recouvrements  d'immeubles  vendus,  d'anciens  débets  des  comptables,  d'anciennes  rescriptions  reve- 
nues du  Trésor  public,  faute  de  payement  dans  les  provinces,  et  "remboursées  depuis  par  des  receveurs  généraux,  du 
remplacement  d'anciennes  avances,  du  produit  dos  grains  vendus.  C'est  d'autant  plus  juste  qu'ello  a  payé  les  rescriptions, 
les  avances,  les  grains,  etc.  Cet  ordre  à  établir  ot  à  maintenir  est  très  important  :  !•  parco  que  l'Assemblée  l'a  décrété  ; 
3*  parce  que  les  capitaux  ne  peuvent,  sans  de  grands  Inconvénients,  être  confondus  avec  los  revenus;  3*  parce  quo  l'on 
•a  jamais  bien  instruit  do  ce  que  les  impositions  produisent,  tant  que  le  Trésor  public  recevra  sans  décret  autre 
que  les  revenus.  Cette  roectto  irréguliôre  monte  dans  le  complo  de  M.  Dufresnc  â  6,931,330  livres.  Il  est  bien  vrai 


(1)  Le  moto  de  Juin  n'a  rien  changé  à  co  résultat.  U  n'a  pal  été  fait  dans  co  mois  de  payement  pour  le  culte. 
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que  la  conséquence  de  cette  irrégularité  est  à  pou  près  nulle  pour  I»*  moment  actuel,  puisque  la  caisse  de  l'extraordinaire 
aurait,  par  un  décret  de  lAsscmblce,  rendu  au  Tr«'-M>r  public  uni*  somme  égale  a  cclle-lx.  m  clic  lav.nl  p«T\iie;  n*is  d»i 
moins  la  ré/le  aurait  «>t«*  suivh*,  ri  l'on  aurait  et.»  d'autant  plu-*  occupe  de  suivre  la  rentrée  d«*s  contribution*  publique*, 
••ans  laquelle  il  n'y  a  ni  liberté,  ni  paix,  ni  dnfttitution.  L'elal  du  ces  recette*  sera  à  U  suite  do  nos  observation  v 

%•  L'Assemblée,  iip- voyant  a\ec  raison  le  retard  dans  la  rentrée  de*  impositions,  a  voulu  qui*  le  semée  public  nYn 
souffrit  pas,  cl  a  décrète,  le  17  avul,  que  tout  les  mon  oa  rasnpiaorrail  a  U  Tr*W>rene  nationale  tout  ce  qui  aurait 
manqué  aux  recettes  du  moi*  prerédent.  D'après  ce  décret,  PlntèriH  même  dn  Trê*»r  public  prescrivait  «le  n'admettre 
dans  i»es  compte*  aucune  rcccll»-  flrtive.  Oprnd.int  l^mpirc  de  l'habitude  a  et»*  plus  f-*rt  que  l  -utc  autre  considération. 
Les  lettres  d"  ciianfr*-  de  M.  (landeU-l  y  août  toujours  en  recette  et  ses  traites  en  d«-petu»c.  L*-s  mandai»  du  prcainr 
commis  du  trran-1  oiuiptant  s'v  retrouvent  mnini''  p.ir  le  passé.  H  «  *>t  probable  qu'une  tn-mn^  as«*-i  considérable  de  ei-% 
recelles  ll''li\i*s  laissera  a  la  lin  de  l'annve  un  vil*»  rvel  au  Trésor  public,  puisque  le»  remplacements  n'ont  eu  lieu  qu  en 
raiv>n  de*  add -tiens  de  M.  Dufreune.  Les  mandata  du  premier  commis  du  frand  comptas)!  armaient  à  3,171,1  ».»  livres,  et 
on  n'en  voit  pas  le  retour.  I.e*  lettres  du  chango  de  M.  Gaudefct  montent  *n  recette  a  2,*>6*,/.. ■«*.  livras,  ri  »*e»  traite* 
pour  cette  année  seulement  montent  en  détente  à  3. »■ '2,232  livret  Aium  les  deux  comptes  m*  ttatancmt  a  6.»S,oom  livres 
près.  Mais  il  n'en  est  pa»  inoins  vrai  que  celte  manu  rc  de  prévit  ter  d»-s  états  de  caihM  au  heu  de  «vnipte»  effectif»  ne 
peut  plu»  subsister,  et  a  les  plus  grands  iiicni)*.énients. 

V  Les  achat»  «le  numéraire  extraits  d*1  l'étranger  sont  payé*  sur  le»  fonds  des  dépenses  particulière*  à  tT  ■•!,  c'est-à-dire 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  *l  le  pn>duil  en  e-»l  poite  en  r»««ti»!  au  Tr*f»>r  public,  li  est  1««ii  d»  faire  attention  qu** 
ce  n'est  pas  I:i  une  recette  "idifuiie;  "Il  1»C  |H*lit  pin  ilit'-me  dire  qu**  c'en  «fit  un»',  niai1»  bi»n  UN»*  d»*p*  nsi»  que  la  n«*ec*»Hi? 
neiile  peut  faite  tupport<*r.  hu  moins  cette  recel l««  dwrait"-Ile  pay>T  une  partie  des  frais  de  l'acquioilion.  Cet  ordrt»  i»»l 
établi  |x>ur  I  avenir.  M.  l)ufre*ne,  au  contraire,  a  porte  t>ute  la  .!e|M-nv  «le  ce»  achats  sur  la  dep*«n—»  |iarticiiliëre  a  \~.  *t, 
et  tout  b1  produit  «Un»  tu  recette  ordinaire.  Ses  aehau,  cunipris  au  compte  d'avril  n*  %'j.  au  compte  de  mai  n*  ti.  ri  au 
compte  de  luin  n*  U,  montent  t  12A2«v,'>j2  litres.  Le  produit  anlcrieiirement  au  mois  d'avril  i>f"wn(  sans  doute  de* 
achats  de  I  anri«H)  denn.-re.  Il  monte  à  t,7**":tir.»".  livres;  celui  de  juin,  qui  parait  devoir  Atre  le  rniit  des  aehsU  de  cette 
année,  n'ett  que  <le  i.lly.n'n  li\r«s,  r«>  qui  amioiiee  que  tous  les  envoi*»  de  matières  achetées  n'étaient  pa«  enei»re  fait* 
au  3-»  juin,  uu  que  ces  ni4ti«-iei*  n'étaient  pas  encoru  monnayée*,  r.eht  ce  qu'expliqueront  les  c-  m  pics  du  reste  de  cette 
anné«*,  à  I  examen  desquels  cette  oln.erTaiinn  ne  aert  peutn^re  pas  inutile. 

G*  La  caisse  de  l'extraordinaire  a  paye  depuis  le  f  janvier  cosnme  r*-ste  de  i:m  pour  l.«<in.S?3  livre*  de  rrci^i— te 
sanees  de  raiMieltr,  et  te  Treimr  publie  a  reçu  pour  4*^.7:1  livres  du  produit  de  cite  vatss- Ile  monnaye**.  Il  faudrait 
p*iur  le  b»»n  ordre  que  du  mnina  requivmlent  de  celte  somme  eftt  été  employé  par  le  Trésor  puboc  a  payer  partir  duce* 
reconnaissances.  Sous  aocun  rapport,  on  ne  peut  faire  de  cet  objet  un  article  dé  recette.  On  n'a  Jamais  rejrarde  1  ••perutioo 
de  la  rai«setie  que  comme  un  moyen  d'anjrmcnter  la  masw»  de  numéraire  circulant,  et  d'en  procurer  au  Trésor  puMlc  a 
meilleur  marche.  Mais  il  est  bien  juste  qu'en  pareille  circonstance  il  rende  une  somme  éfuiu  eu  ■ssifnusi, 

£tai  uVf  êommet  employées  dm  tu  la  colonne  (les  dépenses  ordinaires  de  1791, 

qui  n'y  doivent  pas  être  comprises. 

CêmpU  àii  Irsit  première  smjj. 

îf*  V).  Impenses  putifcmHeres  à  U  ville  de   Paris) «,s:».sn   !lv 

N»  ^5    (^oatroethms  ci  enlretlcrts  de  biliments   publies *4.i6] 

5*  36.  Iiepetraeu  d«»  procédures  criminelles  et  de  peisosruiers i*»%i 

Cêmple  sTarrrf. 

K*  19.  Dèpettuet  particulières)  à  U  \  die  d*  Paria UI.&j 

ïl"  3%.  Bntretieo  d«  bàiimeuts  publies \'*,*" 

X"  ii.  tHipcuMs  du  ueocodores  crunànulles  et  de  prisonnier» i.,jj' 

CtmmJe  éê  msi. 

X«  ta.  Impenses  particulières  à  la  ville  de   Pari* Cl9.»r< 

!ï-  32.  !>*>pense<*  de  pro«r*vdures  erini  nelles  ri  de   prsKinnlers 1*. *»«*■. 

X*  VS.   Dépenses  de   l'ordre  ju«liciaiie Jti :■,;"! 

**>  %6.  bejfensvs  d*aJmini»tratiwn  des  «3  départements 3,*fti.C7S 

t'ëmptê  éi  jmim. 

X-  y>.  Dépenses  partîcnllêres  k  la  ville  de  Pari* %*»T.i"* 

>'•  as.  Dépenser  de  |  ordre  jodieiaire .,.:7;,:;i 

X*  so.  Dépenses  d'i  tmtmstrmlion  de»  t3  a>uurtrmerua /.t-w.":^ 


U,)UtUJ    lu 


tlat  des  recettes  faites  par  le  Trf$*-*r  public  d'objet  t  qui  auraient  dû  être  perçus 

par  la  caisse  de  f  extraordinaire. 

Cêmptt  sVf  lrm$  prtmttri  mm». 

X*    T.  ftcai'ripiions  tfe«  recettes  g  -uérale*  •  .-l*rvant  acqniitres  par  !"  Tn^r  puMtc,  ef  retJrê>s  ensuite  par  des  reee. 

veurs    généraux ... 1,Ufc.ft««.    'i». 

X'  |T.  R'»v'i  acompte  .l'une  mai«>  n  tenlw    aux    v,-'«-',%-v»n#ts  .    .  U.j'l 

X*  \j     an-. en»  tltU-ts  ei  crvanc*s  d*<  Trrvr   pub.i* ....  iV.J,:   ? 

X*  |i.  sV*mpla*x aient  d'aaricnoea  avances iSo.rr 

X*  i;.  PivkIuiI  des  pains  et  farines  vendu» 3t*,?/t 


*•    t.  ieacrlp4i«tsni  des  reeettes  ei-devaut  aoq<iHt«>es  par  lu  Trrsor  psjblte,  et  r< tarés»  iuuxiIs»  par  du» 

reeevenes  peueraui f  '}.%4J 

X"    !«.    Af'-L"f»s  »Mi- 1% !•>.  ,^- 

V   |«     Pr-»lanl  «t«*s  irrauis  rt  farines    vrri.lm  C'.i-l 

X'  i(    H»  ii.p;a«'eni«:iit   J'an^ienifes   a*<aii'*r*.                                             \i*Jt»., 
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Compte  ie  mût. 

N«    7.  RescripUons  retirées  par  dos  receveurs  géaéraux 140,000  liv. 

N*    o.  Anciens  débets U8,425 

N*  13.  Produit  dos  grains  et  farines  vendus 203,775 

N*  47 .  Prix  de  l'hôtel  des  Monnaies  d'Aix,  vendu  en  1786 25,500 

Compte  ie  juin. 

N*    8.  RescripUons  retirées  par  des  receveurs  généraux 599,200 

N*    9.  Anciens  débets :     304,938 

H»  il .  Produit  des  grains  et  farines  vendus 590 


6,934.330  liv. 


II  est  bon  d'observer  oncoro  que  ie  compte  de  M.  Dufrosne  des  six  premiers  mois  1791  ne  fait  pas  mention  des  dépenses 
dont  diverses  caisses  autres  que  le  Trésor  public  ont  pu  faire  le  service.  L'état  s'en  trouvera  nécessairement  dans  le 
compte  définitif  de  diverses  compagnies  de  finances. 


N*V, 
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N«  V. 

PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


LISTE   DBS   DISTRICTS 
Qui  n%ont  pas  fourni  leurs  étais  des  domaines  nationaux. 


Aa i  Gex. 

Lecoiron. 
Le  Met  inq 
Le  Tarnaque, 

Charterille. 

Rethel. 

Rocroy. 

Avn I  R*r-sur-Sclne. 

(  Rodes. 

Ayktiov VUlefranche. 

i  Aubin. 

'  Mur-de-Rarrei. 

■*■-■■« I  Hafuenau. 

aUMU-PTOÉjiftss J  saint  Palais. 

(  l'ttanti. 

•ovans-ae-aaom |  Orange. 

Caltados j  caen. 

I  Saintes. 
Sa  i  m  -Jeaa-d'Aftféto 
RocheforL 
Pun». 
Milieu. 

Cm j  ^«rgea. 

(  tien  ;n. 

Coaaam j  Rrire. 

(  Il  y  a  neuf  districts;  ils  n'oat 

C0BS1 J      i  »*n  enroyé  :  on  peut  cal- 

f      culer  sur  trois  millions. 

-___  (  Lamballe. 

Gom  dv*2Cord j  Guingamp. 

f  Pontneui. 

(  Felletin. 

Cajrcsa J  La  Souterraine. 

f  Rourganouf. 

DOâMMM j  *;nlrwn- 

(  Ri U-rac. 

(Limferneau. 
Leaneven. 
r\>nt«Crou. 

Gtas I  r-  nl,|n- 

I  L'Ule-en-Jourdaln. 

Gnoroi i  Le  •paire. 

RâCTI-GAROJIJIf |   R;e*JS. 

HacnLouK J  J:*  *JT 

I  Rrioudc. 

Hârrt-Vinijri |  Limoges. 

tUrr-Ram |  Reifjri. 

ntaaCLT |  Saint-Pont. 

!La  Châtre. 
Argenton. 
.  Chltjiioo-iur-mdra. 

iaM.ti.Loi» (&££ 

Loin  rr-Casa. .  I  Ri    a 

Loi  ai  mt&jrrai  |  j^*^,- 


(  Orléans. 
Loimrr J  Gien. 

f  Rois-Commun. 

L""c"»"' !&£. 

"■*"» f  ÎÏÏHB,. 

i  A\ranchea. 
Mixcrc ]  Valognea. 

'  Carenlan. 
Marnai, I  ftpernay. 

!l.a»uy. 
Sainte-Suxaane. 
Uval. 

Angers. 
Rang*. 

Marxirr-Lotu <  Srgre. 

Saint-FlorenL 
Chollet. 

I  Riamont. 

Maxim  v,r 

j  Punt-à  Mousson. 

'  Toul. 

I  Bar -lo- Due. 

Marti J  i»nm\rrcmtrt. 

[  *»aint-Mihiel. 

Mets. 
t  L^nf  sry. 
MOttXLS I  Rriry. 

S.irrrlouls. 
Roulay. 

Valeneiennes. 
Arcanes. 

flW *  Lille. 

IIirt*l»rourk. 
Rcrgurs. 

:  Argentan. 

Ommi J  1/Aigif*. 

M  >rtagnr. 

/  ^aint-Omer. 
\  hvil»un<\ 

Pas  di-Calais '  Rapaumf. 

f  Sainl-Pot. 
\  Munlreuil. 

Ptt-oi  Ik>mi i  fr*/  _ 

(  Llermuol. 

Sabtbb i  La  Ferle-Remard. 

sw"« ÎSÏÏSZT- 

Vam î  frejus. 


V 


• . . . . 


Voscis 


Tosnr. 


*  M<jQUigii. 

.  L*%  Sabto*-<fOioAs*. 

'  La  Rorbe-*ur-Yu«. 

«final. 

Mirecoqrt. 

*amt*I>ie. 

Rimbervi  liera. 

R*-miremoat. 

hwttey 

La  Marc**. 

An  terre. 

Juigav. 

teiM-nereatin. 
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TROISIÈME  ANNBXB 

A    LA    SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU    VENDREDI    9    SEPTEMBRE    1791,     AU    MATIN. 

Nouveau  projet  de  décret  présenté  à  r Assem- 
blée nationale  par  le  comité  central  de  liqui- 
dation sur  L'ORGANISATION  DE  LA  COMPTABILITÉ 
GÉNÉRALE  DES  FINANCES  DE  L'ÉTAT. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  le  4  juillet 
1791  : 

1°  Que  le  Corps  législatif  verrait  et  apurerait 
par  loi-môme,  définitivement,  les  comptes  de  la 
nation  ; 

2°  Qu'il  lui  serait  présenté  le  plan  de  l'organi- 
sation d'un  bureau  de  comptabilité,  chargé  de 
la  préparation  des  comptes  qui  doivent  être  vus 
et  apurés  définitivement  par  le  Corps  législatif. 

Hier,  8  septembre,  l'Assemblée  nationale  a 
décrété  qu'il  ne  serait  pas  établi  un  tribunal 
unique  pour  juger  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  sur  les  comptes. 

D'après  ces  bases,  voici  le  projet  de  décret  qui 
est  proposé  à  l'Assemblée  : 

Art.  1". 

«  Il  sera  établi  un  bureau  de  comptabilité, 
composé  de  15  personnes,  qui  seront  nom- 
mées par  le  roi,  sans  néanmoins  qu'elles  puis- 
sent être  destituées,  si  ce  n'est  sur  la  demande 
des  législature*,  et  après  avoir  été  préalablement 
entendues.  Ces  15  commissaires  seront  divi- 
sés en  5  se  ci  ion  8,  composées  de  3  membres 
chacune,  lesquelles  alterneront  tous  les  ans  ; 
sauf  à  augmenter  leur  nombre,  si  l'accélération 
des  travaux  et  Futilité  publique  l'exigent. 

Art.  2. 

«  Lesdits  commissaires  recevront  tous  les 
comptes  dont  il  va  être  fait  mention  ci-après,  les 
apureront,  et  en  dresseront  le  rapport. 

Art.  3. 

«  Chaque  rapport  sera  signé  par  3  commis- 
saires, qui  demeureront  responsables  des  faits 
qu'ils  auront  attestés. 

Art.  4. 

«  Chaque  commissaire  fournira  un  cautionne- 
ment en  immeubles  de  la  somme  de... 

Art.  5. 

•  Les  receveurs  des  districts,  et  tous  trésoriers 
et  payeurs  particuliers,  compteront  des  sommes 
qu  ils  auront  reçues,  et  de  l'emploi  qu'ils  en  au- 
ront fait,  aux  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale pour  tous  les  objets  de  recette  ordinaire 
qui  doivent  y  être  versés  ;  ils  compteront  au 
trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  sous 
les  yeux  du  commissaire  du  roi,  administrateur 
de  ladite  caisse,  pour  tous  les  objets  de  celte 
recette  extraordinaire  qui  doivent  y  être  versés. 

Art.  6. 

«  Dans  1<!  cas  où  il  s'élèverait  des  contestations 
sur  quelques-uns  des  articles  des  comptes  pré- 
sentés par  les  receveurs  de  district  et  autres 
trésoriers  et  payeurs  particuliers,  foit  aux  com- 
missaires de  la  Trésorerie  nationale,  soit  au  tré- 
sorier de  l'extraordinaire,  lesdites  contestations 
seront  suivies  à  la  requête  des  commissaires  de 


la  trésorerie  et  du  trésorier  de  l'extraordinaire, 
devant  les  tribunaux  de  district  dans  le  terri- 
toire desquels  les  comptables  seront  domiciliés. 

Art.  7. 

«  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale, 
le  trésorier  de  l'extraordinaire,  les  administra- 
teurs des  domaines,  ceux  des  douanes  et  ceux 
delà  régie,  des  droits  d'enregistrement  et  du 
timbre,  présenteront  les  comptes  de  l'universa- 
lité des  recettes  qu'ils  auront  faites  où  dû  faire, 
et  de  l'emploi  qu  ils  en  auront  fait,  au  bureau 
de  comptabilité,  pour  être  lesdits  comptes,  après 
l'examen  qui  en  aura  été  fait  au  bureau  de 
comptabilité,  vus  et  apurés  définitivement  par 
le  Corps  législatif,  aux  termes  du  décret  du 
4  juillet  dernier. 

Art.  8. 

«  Si,  en  procédant  à  l'apurement  desdits 
comptes,  l'Assemblée  nationale  législative  recon- 
naît que  quelques  articles  sont  sujets  à  contes- 
tations, elle  ordonnera  la  communication  des 
comptes  à  l'agent  du  Trésor  public,  à  l'effet,  par 
lui,  de  poursuivre  la  contestation  devant  le  tri- 
bunal du  district  dans  le  territoire  duquel  la 
Trésorerie  nationale  ou  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire seront  établies. 

Art.  9. 

«  Le  recouvrement  des  débets  résultant  des 
arrêtés  de  comptes  sera  poursuivi  contre  les 
receveurs  de  district  et  les  receveurs  particu- 
liers, à  la  requête  des  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie nationale  pour  ce  qui  doit  rentrer  à  la- 
dite trésorerie  ;  a  la  requête  du  trésorier  de 
l'extraordinaire,  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistrateur de  ladite  caisse,  pour  ce  qui  doit  ren- 
trer à  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Le  recou- 
vrement des  débets  résultant  des  arrêtés  de 
comptes  rendus  par  les  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie nationale,  et  par  le  trésorier  de  l'extra- 
ordinaire, sera  poursuivi  à  la  requête  de  l'agent 
du  Trésor  public. 

Art.  10. 

«  Tous  receveurs  particuliers  comptables  à  la 
Trésorerie  nationale  ou  à  la  Trésoretie  de  l'extra- 
ordinaire, seront  tenus,  sous  les  peines  portées 
par  l'article  6  du  titre  3  du  décret  du  4  juillet 
dernier,  de  remettre  les  comptes  auxdits  tré- 
soriers, au  premier  juin  de  chaque  année  au  plus 
tard,  pour  Tannée  qui  aura  fini  au  31  décem- 
bre précédent. 

Art.  11. 

«  Avant  d'adresser  leurs  comptes  aux  tréso- 
riers, soit  de  la  caisse  nationale,  soit  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  les  receveurs  de  district  les 
feront  passer  au  directoire  de  district  pour 
qu'il  propose  les  observations  dont  le  compte 
lui  paraîtra  susceptible.  Les  directoires  de  dis- 
trict ne  pourront  retenir  le  compte  plus  de 
15  jours  pour  en  faire  l'examen.  Le  receveur  le 
remettra  au  directoire  au  plus  tard  le  premier 
mai  ;  de  manière  que  sous  aucun  prétexte  la 
remise  du  compte  entre  les  mains  des  commis- 
saires de  la  Trésorerie  nationale,  ou  du  trésorier 
de  l'exlraordinairet  ne  puisse  être  différée  au 
delà  du  premier  juin. 

Art.  12. 

«  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  et  le  tré- 
sorier de  l'extraordinaire  seront  tenus,  sous  les 
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mêmes  peines,  de  remettre  au  buroau  de  comp- 
tabilité le  compte  de  chaque  année,  le  premier 
août  au  plus  lard  de  l'année  suivante. 

Art.  13. 

«  Les  comptes  annuels  de  la  Trésorerie  natio- 
nale et  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  seront 
rendus  publics  parla  voie  de  l'impression,  et 
envoyés  à  tous  les  départements  et  à  tous  les 
districts  du  même  département. 

Arl.  14. 

«  Dans  le  cas  où,  lors  de  l'examen  des  comp- 
tes, il  paraîtrait  qu'il  y  a  lieu  à  exercer  l'action 
résultant  de  la  responsabilité  contre  quelques- 
uns  des  ministres  ou  autres  agents  du  pouvoir 
exécutif,  le  bureau  de  comptabilité  pourra  re- 
quérir, d'abord  desdits  ministres  ou  autres  agents 
du  pouvoir  exécutif,  les  éclaircissements  qui 
lui  paraîtront  nécessaires.  Sur  le  compte  qui  en 
sera  rendu  à  l'Assemblée  nationale  législative, 
elle  décidera  s'il  y  a  lieu  à  l'action  de  responsabi- 
lité ;  alors  cette  action  sera  intentée  à  la  requête 
de  l'agent  du  Trésor  public,  devant  le  tribunal 
dans  le  territoire  duquel  le  ministre  ou  agent 
du  pouvoir  exécutif  sera  domicilié. 

Art.  15. 

<•  L'agent  du  Trésor  public  sera  tenu  de  mettre 
tous  les  mois,  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  na- 
tionale législative,  l'état  de  la  poursuite  des  dif- 
férentes actions  qui  lui  seront  confiées  et  de 
rendre  tous  les  3  mois  cet  état  public  par  la  voie 
de  l'impression.  En  cas  de  négligence  de  sa  part, 
il  deviendra  personnellement  responsable  des 
sommes  dont  il  aurait  négligé  de  poursuivre  la 
rentrée.  » 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   VERXIER. 

Séance  du  vendredi  9  septembre  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Peyruckaud,  député  du  département  de  la 
Gironde  qui  le  prie  d'annoncer  à  l'Assemblée  son 
retour  après  une  absence  qu'il  a  faite  par  congé 
pour  cause  de  maladie. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  de  M.  Ravier, 
membre  du  tribunal  de  cassation,  et  député  à  la 
prochaine  législature,  dans  laquelle  il  annonce 
qu'ayant  déposé  sur  l'autel  de  la  patrie,  le  27  mars 
et  le  12  mai  dernier,  3,418  1.  8  s.,  au  nom 
des  gardes  nationales  et  de  plusieurs  communes 
du  département  de  la  Côte-d'ûr,  pour  secourir  les 
veuves  et  orphelins  des  gardes  nationales  qui  sont 
morts  pour  la  défense  de  la  patrie  à  l'affaire  de 
Nancy,  il  prie  l'Assemblée  d'accepter  75  1.  4  s., 
pour  être  consacrés  au  même  usage,  au  nom  de 
diverses  autres  communes. 

(L'Assemblée  accepte  cette  somme  et  applaudit 
à  cet  hommage  patriotique.) 


(1)  Cm*  séance  est  iieomplète  au  Moniteur. 


M.  le  Président  fait  donner  lecture  : 
1°  D'une  lettre  écrite  aux  grenadiers  du  72e  ré- 
giment d'infanterie,  ci-devant  Vexin,  par  M.  Des- 
?  ranges,  ci-devant  lieutenant  et  commandant  la 
n  compagnie. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Nice,  le  27  août  1791. 

«  Mon  devoir  et  l'attachement  qui  me  reste 
encore  pour  vous,  grenadiers,  m'engagent  à  tous 
montrer  ce  que  vous  devez  faire,  ce  que  vous 
eussiez  fait  si  vous  n'eussiez  suivi  que  vos  cœurs  ; 
j'ose  m'en  flatter.  C'est  donc  dans  cet  espoir, 
grenadiers,  que  je  vous  écris  pour  vous  rappeler 
ce  que  vous  devez  à  notre  roi,  à  ce  roi  qui  n'est 
dans  les  fers  qu'à  cause  de  sa  trop  grande  bonté 
et  de  son  désir  de  faire  le  bonheur  de  son  peuple. 
Mais,  n'en  doutez  pas,  s'il  eût  pu  prévoir  qu'au 
lieu  de  ce  bonheur  qu'il  désirait  tant,  l'anarchie 
la  plus  affreuse  et  des  malheurs  sans  nombre 
eussent  été  le  résultat  de  sa  condescendance  aux 
vœux  d'une  bande  de  factieux  qui  se  disaient 
son  peuple,  n'en  doutez  pas,  dis-je,  il  eût  déployé 
l'énergie  et  le  grand  cœur  dont  il  est  l'héritier. 
«  Rappelez-vous,  grenadiers,  ce  qu'ont  fait  les 
princes  du  sang  des  Bourbons.  11  en  est  parmi 
vous  qui  ont  coopéré,  sous  leurs  ordres,  à  illus- 
trer .les  armes  de  France;  qu'ils  vous  disent  ce 
dont  sont  capables  les  Français  commandés  par 
de  tels  princes.  Venez  donc,  grenadiers,  venez 
vous  ranger  sous  les  drapeaux  de  nos  illustres 
princes,  et  concourir  avec  eux  à  délivrer  le  meil- 
leur des  rois  des  fers  honteux  qui  le  chargent. 
«  Il  est  inutile  de  vous  parler  de  récompense; 
l'honneur  seul  doit  guider  des  grenadiers  fran- 
çais. Cependant  je  dois  détruire  et  démentir  des 
f>ropos  que  des  factieux,  aussi  imbéciles  que  scé- 
érats,  font  courir  parmi  vous.  Notre  sort,  celui 
du  régiment  du  Verfin,  est  assuré  ;  le  peu  de 
braves  soldats  qui  nous  ont  suivis  en  jouissent 
et  en  sont  parfaitement  contents.  Ils  ont  eu  un 
louis  en  masse,  un  sac  complet  et  double  paye  en 
route.  J'entre  dans  ces  détails,  à  cause  de  la  per- 
sévérance que  l'on  met  à  vous  empêcher  de  vous 
couvrir  de  gloire,  en  suivant  l'exemple  que  nous 
vous  avons  donné.  Venez,  mes  amis;  accourez  à 
des  officiers  qui  ont  mérité  votre  estime,  que  tous 
avez  aimés.  Croyez  que,  si  tout  n'annonçait  pas 
que  le  règne  des  scélérats  qui  vous  ont  égarés 
est  sur  sa  lin,  je  ne  vous  solliciterais  pas  ainsi. 
Je  vous  le  répète,  l'attachement  que  j'ai  toujours 
eu  pour  vous  me  fait  trembler  sur  le  sort  qui 
vous  attend,  si  vous  n'abandonner  le  72*  régi- 
ment pour  joindre  celui  de  Vexin.  Quittez  tout. 
Laissez  vos  effets;  vous  en  aurez  de  tout  neufs. 
Sans  adieu.  J'espère  que  ma  lettre,  vous  faisant 
connaître  la  vérité  que  Ton  a  tant  de  soin  de 
vous  cacher,  me  mettra  à  même  de  vous  dire  de 
vive  voix  combien  je  vous  suis  attaché. 

«  Signé  :  DESG RANGES, 

«  officier  des  grenadiers  au 
régiment  de  Vexin.  » 

2°  De  la  réponse  des  grenadiers  à  la  lettre  ie 
Af.  Desgranges. 
Cette  réponse  est  ainsi  conçue  : 

Monaco,  ie  30  août  1791. 

«  Votre  lettre  a  été  lue  à  la  tête  des  greuadiem 
L'indignation  qu'ils  avaient  pour  vous  a  redbubte 
de  moitié  en  voyant  l'acharnement  que  vous  — ' 
ne  cessez  de  montrer  pour  séduire  des  cbm  : 
corruptibles,  et  que  tous  vos  faux  sophmnss 
sont  pas  dans  le  cas  d'ébranler.  Ges  braves1 
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veulent  bien  entrer  dans  le  détail  que  demande 
voire  lettre,  pour  voue  dessiller  le-  yeux. 

-  Que  parkz-vous  de  devoirs  et  d'aï  lâchement, 
lorsque  vous  n'êtes  que  des  traître*  à  voire  roi, 
a  vulre  patrie  et  à  vos  parents  ï  Vous  avez  beau 
vous  par.  r  du  vain  titre  de  défenseurs  des  droilt 
de  la  monarchie,  nous  connais  8  une  mieux  que 
vou-4  qu'aucune  des  bases  du  L'Etat  monarchique 
de.-t  Français  n'est  ébranlée.  Vous  nous  rappelez 
ce  que  nous  devons  au  roi  :  notre  premier  devoir 
a  toujours  été  de  le  servir  toutes  et  quantes  lois 
il  ne  se  servirait  de  son  autorité  qu'en  suivant  le 
code  des  lois.  Il  le  fait  aujourd'hui;  c'eet  pour- 
quoi nous  sommes»  tous  décidés  à  mourir  plutôt 
que  de  souffrir  que  des  la  lies  séditieux,  comme 
vous,  ne  reviennent  pour  taire  revivre  le  despo- 
tisme détruit. 

•  Vous  dites  que  le  roi  est  dans  les  fers.  Il  y 
était,  lorsqu'il  était  entoure  d'une  horde  perni- 
cieuse de  vos  semblables,  nui  empêchaient  la 
vérité  d'appmclier  de  son  troue;  mais,  mainte- 
nant, il  n'y  a  que  de  véritables  Français  qui  sont 
auprès  de  "lui,  qui,  comme  des  entants  respec- 
tueux et  soumis,  démontrent  avec  énergie  a 
leur  père,  les  écarts  où  sa  trop  grande  confiance 
pourrait  le  conduire. 

>  Aucuns  Fraisais  ne  désirent  et  ne  travail- 
lent pour  l'anarchie  (cela  eM  démontré).  N'om 
ne  craignons  aucun  des  malheurs  affreux  que 
vous  nous  annoncez.  Craignez  plutôt,  vils  séduc- 
teurs; vous  serez  vous-mêmes  les  victimes  de 
vos  tentatives.  Le  ré-ultat  de  vos  sottises  sera 
la  haine  et  le  mépris  d'une  nation  entière,  si  elle 
a  la  bonté  de  vuu3  pardonner  ce  que  votre  avi- 
dité de  earnape  ne  pardonnerait  pa$  si  vous  étiez 
vainqueurs  ;  mais  c'est  ce  qu'on  est  sur  que  vous 
ne  serez  jamais. 

•  Nous  nous  rappelons  toutes  le  bonnes  cl 
belles  actions  qu'ont  faites  les  princes  du  sang 
de  Bourbon.  Ils  en  feraient  encore,  si  leurs  grands 
cœurs  n'étaient  entourés  de  la  vermine  qoi  les 
ronge.  Il  est  inutile  de  vous  dire  que  celte  ver- 
mine c'est  vous-mêmes.  ( Vif*  applaudissements.) 

•  Il  nous  parait  singulièrement  étonnant  que 
le  mot  d'Iionneur  sorte  encore  de  vos  bouches. 
Comment  1  après  ce  que  voue  venez  de  Taire, 
TOUS  voudriez,  vous  autres  lâches  et  déshonorés, 
voua  servir  du  uom  d'honneur  pour  engager  des 
braves  gens  qui  ne  se  sont  jamais  écartés  de  ce 
titre  d'Iionneur,  à  couiniettie  l'action  la  plus 
dé-honorante  ! 

•  Vous  traitez  nos  braves  officiers  demeurants 
de  factieux  et  d'imbéciles.  Que  ne  sommes-nous 
à  portée,  hommes  indignes  d'avoir  jamais  porté 
le  nom  de  Français,  de  réprimer  cetle  iaeulte 
par  le  châtiment  qu'elle  mérite.  Venez  nous  atta- 
quer, lâches;  ce  seul  propos  noua  prêtera  des 
forces  pour  vous  faire  connaître,  par  votre  des- 
truction, toute  l'indignation  que  voue  noue  ins- 
pirez, voua  et  vos  braves  soldats  que  vous  avez 
séduits. 

•  Ces  braves  soldats  ont  un  louis  en  masse  et 
un  sac  complet  :  i li  bien!  nous  autres,  nous 
avons  aussi  un  louis-,  en  outre,  noua  avons  l'es- 
time et  les  secours  de  tous  les  Français;  et  vous, 
vous  avez,  en  compensation,  la  haine  et  le  mépris 
de  l'univers  entier.  {Applaudissements.) 

■  Est-il  possible  que  voue  parliez  d'attache- 
ment de  votre  part,  d'estime  et  d'amitié  de  la 
noire,  lorsque  noua  pavons  tous  que  vos  actions 
n'ont  jamais  eu  pour  but  que  la  séduction  ;  et 
que,  ai  vous  avez  employé  des  marques  de  patrio- 
tisme pour  attirer  notre  estime,  ce  n'a  jamais  été 


que  pour  nois  faire  mieux  tomber  dans  l'abîme 
où  voue  vous  êtes  plongée  vous-mêmes? 

•  Vous  nous  dites  d'aller  à  vous,  et  que  voue 
ne  nous  frite»  pas  vos  adieux.  Vous  faite*  bien. 
Nous  irons  aus-i  à  vous;  mais  ce  sera  avec  des 
bouches  qui  vous  feront  connaître,  avec  du  feu, 
les  sentiments  des  grenadiers  du  72'  régiment.  » 
[Suivent  tes  signatures.) 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  la  lettre 
de  H.  De-Franges  et  de  la  réponse  des  grenadiers.) 

Une  députation  composée  du  maire  et  de  deux 
officiers  municipaux  de  la  commune  d'Avignon  (1) 
est  introduite  a  ta  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Messieurs, 

Le  maire  et  deux  officiers  municipaux  de  la  ville 
d'Avignon  viennent  présenter  à  l'Assemblée 
leurs  hommages  respectuenx. 

Depuis  longtemps,  le  peuple  arignonais  ne 
cesse  de  manifester  lu  tiédir  le  plus  ardent 
d'être  réuni  à  la  nation  française,  son  ancienne 
famille.  Les  malheure  qu'il  a  éprouvés  et  qu'il 
éprouve  encore,  dont  la  principale  cause  réride 
dans  son  Incertitude  sur  son  sort,  n'ont  pas 
ébranlé  ea  constance.  Un  nouveau  vœu  émis  sous 
les  yeux  de  MM.  les  médiateurs,  avec  autant 
d'humanité  que  d'enthousiasme,  en  offre  l'écla- 
tant témoignage.  Elil  qu'on  ne  dise  plu*  que 
c'est  la  t' rreur  qui  l'a  dicté  ;  il  était  écrit  dans 
tous  les  cœurs  :  notre  amour  pour  la  France  et 
l'ambition  de  vivre  sous  vos  lois  ne  peuvent  être 
révoqué.^  en  doute  que  par  les  ennemis  de  la 
Constitution  et  de  la  liberté. 

Daignez.  Messieurs,  interroger  les  sage*  média- 
teurs que  vous  nous  avez  envoyée  pour  nous 
apporter  la  paii.ila  vous  diront  qu'il  ne  manque 
aux  Avignonais  que  le  nom  de  Français,  etqu  ils 
soupirent  avec  la  plus  vive  ardeur  après  le  mo- 
ment où  ils  pourront  s'en  glorifier.  Noue  vous 
conjurons,  augustes  représentants  de  la  nation, 
de  ne  pas  différer  plus  longtemps  notre  bonheur; 
la  justice,  l'humanité,  i-otre  intérêt,  celui  des 
départements  qui  nous  entourent,  l'intérêt  de  la 
France,  noue  osons  le  dire,  sollicitent  en  notre 
faveur. 

Nous  n'entretiendrons  pas  l'Assemblée  des  mal- 
heurs qui  nous  sont  personnels.  Nous  passerons 
sous  silence  le  traitement  aussi  injuste  que  cruel, 

3ue  des  officiers  municipaux,  nos  collègues,  et 
■honnêtes  citoyens  éprouvent  dans  ce  moment. 
Nous  devons  nous  taire  sur  des  maux  que  des 
intérêts  particuliers  ont  causés  pour  ne  nous 
occnper  ijue  de  l'intérêt  général,  celui  du  peuple 
avignonais,  qui  réside  tout  entier  dans  Ba  réu- 
nion à  L'Empire, qui  seule  peut  sauver  notre  mal- 
heureuse patrie  ;  voilà  quel  est  aujourd'hui 
l'unique  objet  de  nos  réclamations. 

Vous  avez  bien  voulu,  Messieurs,  vous  impo- 
ser la  loi  par  votre  dernier  décret,  de  n'exercer 
les  droits  du  la  France  sur  Avignon  et  le  Comtat 
que  lorsque  les  Avignonais  et  les  Gomtadins 
auraient  posé  les  armes;  leur  respect  pour  votre 
volonté  a  dissipé  les  armées  et  mis  lin  aux  hos- 
tilités. Le  moment  de  prononcer  est  donc  venu. 
Vous  pourriez,  Messieurs,  exercer  les  droits  de  la 
nation  sans  le  concours  de  notre  volonté  ;  et  lors- 
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que  nous  vous  le  demandons  avec  instance,  qui 
pourrait  vous  arrêter  encore? 

Si  l'Assemblée  nationale  différait  de  prononcer 
ou  si  elle  ne  prenait  qu'une  détermination  pro- 
visoire, que  les  ennemis  de  notre  bonheur  ne 
s'attendent  pas  à  nous  voir  rentrer  dans  l'escla- 
vage ;  ils  verraient  renaître  la  guerre  civile  ;  ils 
la  verraient  se  propager  dans  les  départements 
voisins,  et  c'est  peut-être  l'objet  de  leurs  sou- 
haits. 

Fermez,  Messieurs,  l'oreille  à  leurs  discours 
perfides  et  mensongers  ;  ils  voudraient  vous 
persuader  ce  qu'ils  ne  croient  pas;  que  la  crainte 
a  arraché  au  peuple  avignonais  son  vœu  pour 
la  réunion  à  l'Empire  français.  Ce  peuple  a  donné 
assez  de  preuves  de  son  courage,  pour  qu'on  ne 
puisse  pas  attribuer  sa  détermination  à  un  motif 
aussi  bas.  La  seule  crainte  qu'il  connaisse  est 
celle  que  vous  puissiez  vous  refuser  à  ses  vœux; 
et  s'il  éprouvait  ce  funeste  revers  auquel  il  est  bien 
loin  de  s'attendre,  toujours  digne  du  glorieux 
nom  de  Français  qui  lui  est  dû,  et  qu'il  ambi- 
tionne de  porter,  il  préférerait  la  mort  à  la  honte 
de  reprendre  des  fers  qu'il  a  brisés.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  les  vœux  que 
vous  renouvelez  avec  tant  de  constance  pour 
votre  réunion  à  la  nation  française  vous  ren- 
dent bien  dignes  d'être  comptés  au  nombre  de 
ses  concitoyens.  Déjà  cette  adoption  est  formée 
dans  nos  cœurs  ;  mais  c'est  à  la  justice  seule  à 
la  consommer. 

L'Assemblée  nationale  examinera  sans  délai, 
et  avec  la  plus  scrupuleuse  impartialité,  si,  dans 
les  principes  rigoureux  qu'elle  à  adoptés  et  dont 
elle  ne  s  écarte  jamais,  elle  peut  seconder  vos 
vœux  et  son  propre  penchant.  Elle  attendait  le 
concours  de  vos  vœux  réunis  pour  procéder  à 
cet  examen  ;  elle  désire  qu'il  soit  non  équivoque  ; 
elle  vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Coroller  du  Monstoir.  Je  demande 
l'impression  de  l'adresse  des  députés  de  la  ville 
d'Avignon . 

M.  l'abbé  Perrier.  183  citoyens  d'Avignon 
ont  signé  une  protestation  qui  parait  en  ce  mo- 
ment, par  laquelle  ils  prétendent  que  les  mem- 
bres de  la  deputation  d'Avignon  n'ont  pas  les 
pouvoirs  nécessaires  ;  ensuite,  ils  vous  incul- 
pent, Monsieur  le  Président,  parce  que  vous 
êtes  juge  des  pouvoirs  qu'ont  ces  messieurs. 
Je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  expliquer  afin 
d'éclaircir  les  doutes.  Je  n'ai  jamais  abusé  de 
la  parole  dans  l'Assemblée  ;  je  n'ai  jamais  cherché  à 
y  mettre  le  désordre  ;  mais  enfin  il  est  un  terme 
où  il  faut  que  tout  aboutisse. 

Un  membre  :  Lorsque  des  personnes  se  présen- 
tent à  l'Assemblée  sûrement  munies  des  pou- 
voirs qui  attestent  leur  mission,  il  est  incroya- 
ble que  des  membres  de  cette  assemblée  qui 
d'habitude  ne  prennent  point  de  part  à  nos  dé- 
libérations et  qui  viennent  tout  récemment  en- 
core de  protester  contre  la  Constitution,  osent 
venir  jeter  ici  le  désordre,  sous  prétexte  que  les 
députés  admis  à  la  barre  n'ont  pas  de  droits  à 
la  mission  qu'ils  remplissent. 

M.  Charles  de  Lameth.  Permettez-moi, 
Monsieur  le  Président,  de  dire  au  préopinant 
qu'il  fait  à  une  réclamation  obscure  beaucoup 
plus  d'honneur  quelle  ne  mérite.  Nous  devons 


croire  que,  quand  vous  avez  annoncé  ce  matin 
que  ces  personnes  se  présenteraient,  quand  les 
ministres  du  roi  ont  prié  l'Assemblée  et  que 
l'Assemblée  a  promis  de  s'en  occuper,  quand 
toutes  les  formes  ont  été  remplies,  certes  les 
inculpations  de  certaines  personnes  contre  les 
députés  d'Avignon  ne  méritent  pas  plus  d'atten- 
tion qu'elles  n'en  ont  mérité  il  y  a  6  ou  8  mois, 
lorsqu'on  a  traité  l'affaire. 

Quant  à  l'impression  demandée,  je;  crois  que 
ce  serait  une  dépense  inutile,  l'affaire  d'Avignon 
étant  à  Tordre  du  jour  de  la  séance  de  demain, 
et  l'opinion  publique  étant  suffisamment  formée 
depuis  longtemps  sur  cette  grande  question. 

Je  me  bornerai  donc  à  demander  que  mention 
soit  faite  au  procès-verbal  de  l'adresse  des  dé- 
putés de  la  commune  d'Avignon  et  le  renvoi  de 
cette  adresse  aux  comités  diplomatique  et 
d'Avignon. 

(La  motion  de  M.  Charles  de  Lameth  est  mise 
aux  voix  et  adoptée.) 

Une  deputation  d'artistes  géographes  est  intro- 
duite à  la  barre. 

V orateur  de  la  deputation  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

Les  auteurs  de  V Atlas  national  de  la  France  ont 
fait  hommage  à  l'Assemblée,  il  y  a  18  mois,  des 
preuves  de  leurs  travaux,  et  fui  ont  présenté 
les  premières  feuilles  de  leur  atlas,  dont  le  sys- 
tème tend  à  l'accélération  du  cadastre.  Ils  veu- 
lent, en  effet,  présenter  une  carte  de  la  France 
tellement  détaillée,  qu'on  y  voie  les  départe- 
ments divisés  en  districts,  les  districts  en  can- 
tons, les  cantons  en  municipalités,  avec  les  pro- 
priétés de  chaque  municipalité,  en  indiquant 
jusqu'aux  coupes  particulières  des  bois. 

Ce  travail,  qui,  depuis  longtemps,  nous  occu- 

Sait  dans  le  silence,  vous  a  paru  si  important, 
[essieurs,  que  vous  avez  chargé  le  comité  de 
Constitution  de  l'examiner  pour  vous  en  faire  le 
rapport.  Les  commissaires  adjoints  à  ce  comité, 
pour  la  division  du  royaume,  ont  voulu  pren- 
dre, par  eux-mêmes,  une  connaissance  appro- 
fondie de  ce  que  les  auteurs  de  l'atlas  ont  fait, 
et  de  ce  qui  restait  à  faire  pour  remplir  leur 
objet  ;  ils  ont  vu  une  quantité  énorme  de  plans 
particuliers,  dont  le  rassemblement,  fait  depuis 
longtemps,  sur  des  bases  qui  ont  paru  sagement 
combinées,  montre  la  possibilité  de  l'exécution 
la  plus  prompte.  MM.  Jes  commissaires,  dans 
deux  premiers  avis,  ont  applaudi  aux  travaux 
préparatoires,  dont  le  résultat  a  été  offert  gra- 
tuitement à  chaque  district  et  à  chaque  dépar- 
tement. 

Pour  mettre  de  Tordre  dans  leurs  travaux,  les 
auteurs  de  l'atlas  nouveau,  avant  de  passer  à 
des  développements  secondaires,  se  sont  atta- 
chés aux  points  principaux,  aux  cartes  des  dé- 
partements :  l'Assemblée  en  a  permis  l'exposi- 
tion dan3  la  salle  de  ses  séances.  Nous  venons. 
Messieurs,  en  lui  renouvelant  nos  hommages, 
en  lui  témoignant  notre  reconnaissance,  lai 
offrir  la  suite  de  la  carte  des  départements  que 
nous  lui  avons  promis  d'adresser  à  tous  les 
corps  administratifs.  Nous  sommes  à  plus  de 
moitié  de  cette  portion  de  nos  travaux  :  et  l'ac- 
tivité que  nous  y  mettrons  permet  de  penser  que, 
dans  quelques  mois,  celte  partie  touchera  a  sa 
fin.  Nous  avons  fait  de  plus  un  petit  atlas  dont 
nous  faisons  hommage  à  l'Assemblée  ;  nous  dé- 
sirons qu'elle  daigne  l'honorer  de  sa  protection. 
(Applaudissements.) 
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M.  le  Président.  Si,  dans  une  nation  régé- 
nérée, les  arts  doivent  être  appuyés  en  raison 
de  l'utilité,  jugez,  Messieurs,  quel  intérêt  votre 
travail  a  dû  inspirer  à  l'Assemblée  nationale  ; 
il  assure,  il  facilite  l'exécution  de  ses  décrets  ; 
il  nous  présente  la  France,  réformée  sous  tous 
ses  rapports,  et  d'après  la  Constitution  libre  qui 
lui  donne  un  nouvel  être.  Votre  zèle,  votre  ac- 
tivité placeront  votre  nom  à  la  suite  de  cette 
immortelle  Constitution.  L'Assemblée  accepte 
avec  reconnaissance  l'hommage  que  vous  lui 
faites,  et  vous  accorde  l'honneur  de  su  séance. 

(L'Assamblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  dans  le  procès-verbal  de  l'hommage 
des  artistes  géographes.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  iïagrh- 
culture  et  de  commerce  sur  V application  des  ré" 
compenses  nationales  aux  inventions  et  découver- 
tes en  tous  genres  d'industrie,  en  exécution  de  la 
toi  du  22  août  1790. 

M.  de  Bonifiera,  rapporteur.  Messieurs,  désor- 
mais les  hommes  précieux  qui  consacrent  leur 
génie  à  l'avancement  des  arts  utiles  ne  langui- 
ront plus  sans  honneurs,  et  vous  leur  avez  décerné 
une  part  aux  récompenses  nationales.  Nulle 
autre  classe  n'en  était  en  effet  plus  digne;  et, 
pour  s'en  convaincre,  il  suffit  d  arrêter  sa  pen- 
sée sur  les  biens  que  la  société  leur  doit,  et  sur 
ceux  qu'à  toute  heure  ils  essayent  d'y  ajouter. 
Pourvoir  à  tous  les  besoins, suppléera  toutes  les 

Rrivations,  aplanir  tous  les  obstacles,  épargner 
m  dépenses,  ajouter  aux  produits,  augmenter 
la  somme  des  travaux,  diminuer  la  peine  du 
travail,  multiplier  ce  qui  est  utile,  faciliter  ce 

3ui  est  possible,  améliorer  tous  les  jours  la  con- 
ition  commune,  et,  par  des  avantages  offerts  à 
tous  les  individus,  imposer  des  tributs  à  toutes 
les  nations:  telle  est  la  grande  et  belle  tâche  que 
l'industrie  se  propose;  et  voilà  comme  les  arts, 
ces  bienfaiteurs  ingénieux  de  tous  et  de  chacun, 
également  occupés  du  bonheur  particulier  et  du 
bien  général,  ne  cessent  d'associer  la  patrie  et  le 
genre  humain  à  toutes  leurs  spéculations.  Sans 
vous,  cependant,  leurs  titres  seraient  encore  mé- 
connus ;  sans  vous,  leur  action  serait  encore 
enchaînée;  il  a  fallu  que  des  décrets,  conformes 
au  vœu  de  la  nature,  rendissent  enfin  à  l'homme 
laborieux  la  liberté  de  son  travail,  à  l'homme  intel- 
ligent la  propriété  de  sa  pensée  ;  et  l'industrie, 
relevée  par  vos  soins,  ne  tardera  point  à  fleurir 
sur  un  sol  que  vous  lui  avez  préparé.  Mais,  pen- 
dant que  vous  travaillez  pour  l'avenir,  vosregards 
se  sont  aussi  tournés  vers  le  passé;  vous  avez  vu 
les  talents  utiles  sans  soutien,  sans  honneur,  sans 
récompense,  luttant,  pour  ainsi  dire,  depuis  des 
siècles,  contre  des  vents  toujours  contraires,  ou 
contre  un  calme  perfide  ;  et  vous  avez  ranimé  leur 
courage,  en  leur  annonçant  des  récompenses,  ou 
plutôt  des  consolations,  aussi  méritées  qu'inatten- 
dues. Ce  n'est  donc  point  une  grâce  nouvelle  que 
votre  comité  vous  demande  aujourd'hui  ;  c'est 
l'exécution  de  vos  promesses.  L  s  fonds  sont  faits, 
les  besoins  sont  pressants,  le  terme  de  vos  tra- 
vaux est  prochain,  le  moment  est  venu  de  rem- 
plir votre  engagement,  le  moment  est  venu  de 
faire  des  heureux,  et  d'exercer  ce  droit  précieux 
de  récompenser,  qui  devient  la  récompense  des 
législateurs... 

Un  membre  :  Voilà  de  l'Académie  ! 

M.   4e  Boa f fier»,  rapporteur.   Non,    Mon- 


sieur I  c'est  de  la  sensibilité  pour  les  arts  et  de 
l'intérêt  pour  ceux  qui  les  cultivent  ;  je  rends 
ce  que  j'éprouve. 

...  Cependant,  ici  l'équité  même  arrête  un  ins- 
tant la  bienfaisance,  pour  chercher  à  qui.  et 
comment,   et    d'après   quelles   bases,  et  dans 

3uelle  mesure  cette  partie  des  dons  nationaux 
oit  être  distribuée  :  le  code  des  récompenses 
est  presque  aussi  important  à  méditer  que  le 
code  des  peines;  parce  qu'il  est  presque  aussi 
dangereux  de  mal  récompenser  que  de  mal  pu- 
nir. 11  faut  des  informations,  il  faut  des  preu- 
ves, il  faut  des  jurés,  il  faut  des  règles,  il  faut 
des  proportions  dans  cette  sorte  de  procédure, 
trop  inusitée  jusqu'à  nos  jours.  Nous  essayerons 
d'entrer  dans  ces  détails,  au  moins  relativement 
à  l'industrie,  en  vous  proposant  les  moyens  de 
vériûer  et  d'apprécier,  pour  la  première  fou, 
les  titres  des  artistes  français  à  la  reconnais- 
sance de  leur  nation. 

Ces  titrée,  que  nous  entreprendrions  en  vain 
de  discuter,  doivent  nous  être  certifiés  par  des 
autorités  qu'il  est  nécessaire  de  connaître  et 
d'indiquer.  Autrefois,  quelques  artistes,  plus  ac- 
tifs ou  plus  fortunés  que  les  autres,  rencon- 
traient des  patrons  plus  ou  moins  accrélités, 
plus  ou  moins  désintéressés,  qui  se  chargeaient 
de  faire  connattre  au  gouvernement  des  talents 
et  des  travaux  dont  eux-mêmes  n'avaient  pas 
toujours  des  connaissances  bien  précises,  et  de 
solliciter  des  encouragements  où  le  plus  vrai 
mérite  avait  ordinairement  la  plus  faibe  part. 
L'intrigue  aujourd'hui  trouvera  difficilement  de 
réels  protecteurs  ;  mais  le  mérite  trouvera  tou- 

i'ours  une  protection  ;  elle  existe  partout,  grâce 
l  vos  décrets,  cette  protection  universelle,  vigi- 
lante, clairvoyante,  également  bienveillante  en- 
vers tout  ce  qui  l'implore,  et  la  seule  accréditée 
auprès  de  la  loi,  dont  elle  est  une  émanation,  et 
cette  protection  est  celle  des  corps  administra- 
tifs. Voilà  les  véritables  répondants  de  tout  bon 
citoyen  auprès  de  la  nation  ;  voilà  les  véritables 
patrons,  auxquels  un  artiste  a  toujours  droit  de 
recourir  ;  voilà  ceux  qui  doivent  nous  dire  :  un 
tel  homme  a  fait  une  telle  chose,  et  cette  chose 
est  utile.  En  effet,  toutes  les  preuves  existent 
sous  leurs  yeux  ;  et  pour  nous  donner  des  no- 
tions générales  sur  le  mérite  et  l'avantage  des 
obj<  ts  dont  ils  nous  annonceront  la  réalité,  ils 
parleront,  non  d'après  la  théorie,  nui  n'éclaire 
que  le  petit  nombre,  mais  d'après  I  expérience, 
qui  ne  trompe  personne,  d'après  l'usage,  qui  ne 
laisse  aucun  doute  sur  l'expérience;  enfin, 
d'après  la  notoriété  publique  et  la  commune  re- 
nommée, cette  voix  sincère  du  peuple,  qui  finit 
toujours  par  bien  dire,  et  qui  repond  si  juste  à 
qui  sait  bien  l'interroger. 

Rapportons-nous-en  donc  aux  corps  adminis- 
tratifs, sur  ce  qu'eux  seuls  peuvent  nous  certi- 
fier ;  et  quand  un  artiste,  sur  quelque  objet  que 
ce  puisse  être,  nous  produira  ces  témoins  irré- 
cusables, regardons  la  vérification  comme  faite, 
et  ne  songeons  plus  qu'aux  moyens  de  parvenir 
à  une  sage  appréciation. 

Cet  objet,  dont  jusqu'à  présent  peut-être *on 
n'avait  point  connu  toute  l'importance,  était 
autrefois  spécialement  ou  même  exclusivement 
attribué  à  un  corps  véritablement  savant,  véri- 
tablement digne  d'éclairer  l'opinion  et  de  diriger 
l'autorité;  mais  cette  attribution  exclusive  de 
l'Académie  des  sciences,  qui,  dans  d'autres 
temps,  pouvait  offrir  de  grands  avantages,  éprou- 
verait aujourd'hui  de  grandes  difficultés. 

1°  Les  détails  de  ce  genre  de  travail  vont  de- 
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venir  désormais  plus  multipliés,  plus  obliga- 
toires; et  s'ils  demeuraient  confiés  uniquement 
aux  membres  de  cette  société  célèbre,  ils  pour- 
raient les  détourner  d'occupations  encore  plus 
intéressantes. 

2°  Le*  arts,  qui  ne  vivent  que  de  liberté,  s'alar- 
meraient d'une  sorte  de  commission  judiciaire  à 
jamais  conservée,  et  pour  ainsi  dire  inhérente  à 
une  corporation  quelconque;  et,  sous  ce  point 
de  vue,  le  corps  le  plus  éclairé  pourrait  paraître 
le  plus  redoutable. 

Je  tais  que  des  vertes,  auxquelles,  en  mon  nom 
particulier,  j'aime  à  rendre  un  hommage  authen- 
tique, «i es  vertus  presque  toujours  égales  aux  lu- 
mières de  chacun  des  membres  de  l'académie  des 
sciences,  ne  devaient  laisser  aux  artistes  aucune 
inquiétude  sur  de  pareils  arbitres;  mais  connue 
il  vaut  toujours  mieux  dépendre  des  lois  que  des 
hommes;  comme  la  seule  possibilité  d'un  abus 
doit  suffire  pour  éveiller  l'attention  du  Corps  lé- 
gislatif, nous  croyons  devoir  rendre  compte  à 
l'Assemblée  des  inconvénients  que  les  artistes 
paraissent  apercevoir  dans  la  censure  &  laquelle 
ils  ont  été  jusqu'à  présent  assujettis;  ils  craignent 
l'insouciance  qu'entraînent  à  ia  longue  la  répéti- 
tion des  mômes  actes  et  l'habitude  des  mêmes 
fonctions;  ils  craignent  un  certain  esprit  de 
corps,  qui  se  mêle,  sans  qu'on  s'en  doute,  à 
presque  toutes  les  délibérations  des  mêmes 
hommes  constamment  réunis;  ils  craignent  je  se 
sais  quel  orgueil  qui  ne  manque  point  de  s'atta- 
cher, tôt  ou  tard,  à  l'autorité,  lorsqu'elle  est 
exercée  sans  interruption,  sans  contradiction  et 
sans  partage;  enfin,  ils  craignent,  disent-ils,  jus- 
qu'aux erreurs  de  ia  supériorité  même,  qui  pour- 
rait bien  les  observer  de  trop  haut,  pour  les  voir 
à  leur  juste  mesure. 

Quels  seront  donc  à  l'avenir  les  hommes  choisis 
pour  de  telles  fonctions?  de  qui  les  recevront- 
ils?  comment  les  exerceront-ils?  combien  les 
conserveront-ils? 

Nous  avons  jeté  les  yeux  sur  les  diverses  so- 
ciétés e  savants,  occupés  de  la  méditation  et  de 
l'enseignement  de  tontes  les  connaissances  appli- 
cables aux  travaux  de  l'industrie.  Notre  atten- 
tion s'est  portée  encore  sur  toutes  les  associations 
volontairement  établies  et  légalement  reconnues, 
de  personnes  versées  dans  ces  divers  genres 
d'étude,  initiées  aux  divers  procédés  de  l'indus- 
trie, ou  même  parvenues  à  la  théorie  des  arts 
par  la  pratique  des  métiers;  et  nous  avons  sup- 

Î>osé  que  dans  le  régime  de  l'égalité,  que  sous 
e  lègue  de  la  raison,  de  tels  citoyens  étaient  na- 
turellement appelés  à  concourir  avec  les  mem- 
bres de  l'académie,  à  cette  partie  du  service  pu- 
blic. En  conséquence,  nous  vous  proposons  que 
des  membres  choisis  dans  ces  autres  sociétés 
soient  réunis  à  pareil  nombre  d'académiciens, 
pour  former  un  bureau  de  consultation  des  arts, 
chargé  de  donner  au  ministère  des  avis  motivés 
sur  toutes  les  demandes  que  les  artistes  feront 
parvenir  par  la  voie  des  départements.  Nous 
n'avons  point  trouvé  de  plus  sur  moyen  pour 
éviter  les  décisions  arbitraires  et  les  acceptions 
de  personne,  que  la  seule  vertu  des  juges  pou- 
vait écarter  des  jugements  autrefois  prononcés 
sur  pareille  matière;  et  cette  réunion  volontaire, 
honorable,  gratuite,  soumise  à  des  réélections 
périodiques,  s'est  offerte  a  notre  pensée,  comme 
un  jury  choisi  par  la  lil>*  né  même,  au  sein  des 
arts,  pour  faire  connaître  leurs  travaux,  leur 
mériie  et  leurs  droits. 

Par  cette  disposition,  conforme  à  l'esprit  de 
tous  vos  décrets,  tous  les  artistes  qui  auront  une 


demande  à  former,  verront  désormais  leurs  inté- 
rêts entre  des  mains  amies.  Le  moins  éloquent 
d'entre  eux,  reconnaissant  un  compagnon  au  rang 
de  ses  examinateurs,  sera  sûr,  au  moins,  d'y 
trouver  un  interprète,  et  ce  nouveau  motif  de 
sécurité  sera  lui-même  un  premier  bienfait  ;  car 
il  est  beaucoup  d'arts  et  demétiers  où  les  hommes 
simples  qui  tes  professent  ont  besoin  d'avoir  af- 
faire à  des  hommes  simples  comme  eux;  et  c'est 
dans  plus  d'un  sens  qu'il  convient  de  rapprocher 
les  tribunaux  des  justiciables. 

Enfin,  Messieurs,  les  sciences, les  arts  elles  mé- 
tiers, appelés  par  vous  à  concourir  librement  au 
même  but,  et  toujours  obligés  de  se  concerter  et 
de  s'éclairer  mutuellement,  ne  tarderont  jmls  à 
rentrer  dans  leur  fraternité  naturelle  et  primitive; 
vous  briserei  les  derniers  restes  de  ces  barrières 
ennemies,  qui  les  ont  trop  longtemps  séparés,  et 
l'époque  de  leur  parfaite  réunion  sera  celle  di 
leur  triomphe. 

Après  avoir  institué  ce  bureau  de  consultation 
pour  l'industrie,  il  convient  de  lui  tracer,  avec 
une  précision  et  en  même  temps  avec  une  lati- 
tude convenable,  les  directions  qu'il  doit  suivre, 
et  de  poser  les  bases  qu'il  doit  adopter  dans  les 
jugements  qu'il  portera  sur  les  objets  qui  vont 
être  soumis  à  son  examen. 

On  serait  d'abord  tenté  de  régler  cette  estima- 
tion sur  le  plus  ou  le  moins  d'importance  des 
arts  différents,  et  de  les  classer  dans  l'ordre 
qui  parait  leur  convenir,  mais  il  n'est  pas  bien 
démontré  qu'il  existe  entre  eux  une  véritable  hié- 
rarchie, et  qu'aux  yeux  de  la  raison  les  arts  aussi 
ne  soient  pas  égaux  en  droits.  En  effet,  est-ce 
par  eux-mêmes  que  les  différents  genres  d'indus- 
trie sont  plus  ou  moins  importants  ou  frivoles? 
ou  plutôt  n'est-ce  point  par  leurs  différentes  ap- 
plications ?  Leur  a?signera-t-on  leurs  rangs  d'a- 
près leurs  différents  degrés  d'utilité  (1)?  liais 
cette  utilité  ne  devient-elle  pas  plus  ou  moinB 
grande,  suivant  les  circonstances?  et  dès  lors 
une  telle  manière  de  jurer  ne  serait-elle  point  ex- 
posée à  d'éternelles  variations?  N'existe-t-il  point 
tel  genre  d'industrie,  futile  en  apparence,  et  dont 
la  nation  retire  des  produits  incalculables?  et  ne 
voit-on  pas  en  même  temps  d'autres  travaux  qui 
paraissent  plus  importants,  et  qui  cependant 
sont  moins  productifs?  Gomment  tenir  compte  de 
toutes  cesdifférences?Commentestimer9coinment 
balancer  tontes  «s  variétés?  Ge  seraient,  à  cha- 
que instant,  de  nouveaux  problèmes  à  résoudre, 
la  vie  des  juges  et  celle  des  clients  n'y  suffiraient 
point;  tout  nous  dit  qu'il  faut  prendre  une  autre 
marche,  et  que  presque  toujours  le  vrai  moyen 
d'êtn-  juste,  c'est  de  n'être  point  minutieux. 

Nous  proposerons  donc  au  bureau  de  consulta- 
tion de  partager  d'abord  les  travaux  à  récom- 
penser en  deux  classes  bien  distinctes,  et  que 

(1)  S'il  fallait  assigner  de»  degrés  entre  les  artistes, 
nous  mettrions  en  première  ligne,  ou  plutôt  hors  de 
rang,  ces  personnes  recommandables,  qui,  touchées 
des  maux  et  des  dangers  dont  la  vio  humaine  est  sans 
cesse  troublée  ou  menacé*,  n'ont  cessé  do  méditer  sur 
les  moyens  de  les  soulager  ou  de  les  provenir  ;  il  faut 
le  dire,  pour  l'honneur  de  l'humanité,  ce  pieux  genre 
d'industrie  devient  une  passion  vive  dans  ceux  qui  **j 
sentent  appelés  couine  par  uno  mission  particulière; 
et  lVspoir  Je  secourir  ou  de  conserver  leurs  semblables 

Êarait  leur  interdire  tout  autre  emploi  de  leur  talent. 
élas!  souvent  leur  nom  même  est  ignoré;  mais  leur 
conscience  les  dédommage  do  la  renommée,  et  pendant 
qu'on  les  méconnaît  ou  qu'on  les  oublie,  ils  comptent 
en  silence  leurs  triomphes,  par  les  êtres  qu'ib  ont 
conservés.  {Note  du  rapporteur.) 
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le*  faominei  expènirienlrt  ne  cooli»',L^om  ja- 
mais :  ceux  qui  tupposent  des  aveui*1!  ei  ceux 
qui  n'en  auppotcni  poiut.  Ce  prunier  i-arlaiie 
une  fut*  (ait,  nu  n'jura  plus  a  cuerclier,  relati- 
vement aux  objet*  comprit  dan*  chacune  du  ce* 
clai-tei,  que  U  mesure  >iea  tuccè*  el  «m  tt  lents, 
des  avantage*  prvcurés  el  du  la  difficulté  vaio- 
cue. 

Les  ri-compensos  des  travaux  du  U  première 
clas*e  duiveut  é-lre  plu*  considérables,  connue 
étant  reniée»  renfermer  des  déduuiuiaxeuirutJ. 
Le*  lOVum  penses  dut  travaux  de  la  accoude 
cU-sv-,  pour  être  plu*  modique*,  n'en  teroul  pas 
motus  désirable,  puisqu'elle*  s'adresseront  uni- 
quement a  l'iiil»-  licence  el  au  génie. 

Lt  *  nreuiière*  ■  appelleront,  ai  l'ou  veut,  de* 
iHiLnwiU*.  les  MîcoiiuV,  det  enamragenutnU,  ut 
dan*  clmctiue  il  tera  é  abli  trois  demis,  tout  la 
dénomma  Hou  de  maximum,  midium  ut  mini- 
mum, app-irahlcs.  suivant  l'avis  dei  examina- 
teurs, aux  diffèrenU  degré*  de  mérite  de*  objets 
compris  dan*  la  uiéinc  cLiaeilkaiiou. 

Da'.a  l'extaiien  dis  objets  de  la  première 
cUs.-e,  fou*  la  dénoiuiuatiou  U'uhihcm.  non  reu- 
li-mcnt  la»  dépense*  pécuuiaire*  ;  mais  tuut  ce 
qu'il  a  dû  en  couler,  eu  quelque  genre  que  ce 
puisse  éïre,  i«ur  arriver  à  un  succès  ;  et  cert-a, 

Euur  uu  artiste,  le  sacrilice  de  son  loisir,  de  set 
■blindée,  de  sa  rùreté,  de  sa  tante,  de  se'  fur- 
Ce*,  de  ton  temps,  peut,  au  motus,  être  compte 
a  l'éxal  ■  'on  sacrifice  d'argent. 

Ki  ténéral.  on  risque  peu  de  se  tromper  en 
regaidaut  tous  lei  ani.-ce*  qui  ont  ré-sti  dans 
des  travaux  utiles  et  diflicilct, l'OfilDM  des  créan- 
ciers de  l'Etal,  dont  ta  |>lupart  n'ont  point  tou- 
illé les  intérêts  de  leurs  fonds.  L'Kiat  te  croirait- 
il  dune  dispensé  de  toute  obligation  envers  des 
cttuveiis  qui,  a  travers  mille  fatigue*  et  mille 

I*  ïÎh,  auraient  été  recueillir  dans  des  contre*» 
uiuuinm,  et  cliei  des  peuples  barbare*  ou  ja- 
loux, de*  productions  précieuse*  ou  des  secn-la 
utile.-,  pour  en  enrichir  uolre  sol  ou  notre  in- 
dustrie 'Ij ?  fit  ceux  qui,  par  de  longues  étude*. 
Car  ocs  ob*er  va  lions  suivies,  par  det  épreuves 
Migh-mpa  infructueuses,  par  des  expériences 
InctMamiaetit  répétée*,  par  det  estait  nuelque- 
fuls  dangereux,  te  sont  élancés  an  delà  de*  uu- 
ri-nnei  limites  de  leur  art,  comme  le*  autres 
liursdes  frontières  de  leur  ity*,  ne  aunt-il*  point 
aux  uiAouîs  limita r  Kl  ceux  qui,  par  det  travaux 
industrieux  iîi,  au  péril  de  leur  vie.  au  déiri- 
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il.  >.i:tialirit.  prhl-Ûli  «l'un  b"inmr  qu'i-u  dit  avoir 
CoiKumu.-  plu.  J  uu  mtlliuu  au  unira  d*  Frate-a  «u 
Canada,  avait  «uni  M.  Hc-dL-are.,  *-n  uurl< .  utiUi- 
aa't-ur  i  IVii-lmliPOpl-'  ;  ri  Ai  11,  *«n  .im-ur  p»nr 
I-  •  i.autraul**  lai  a  fcdt  eiil  reprendre  dri  Tny.ifca 
lotif*  vi  |'(FiiltMii.  rfc-i  ki  h.p[iM-«,  \rt  Bmrfi  el 
àn*ncoa|i  .finir.  •  pnipl»*  i>rn*ugl,  av«  !cM|ael>  il 
tk*  »"<ir  r.'.-u  [uailii  rotiwut,  el  ilvnl  il  4>i*>Brr  qu'il  ■ 
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créanciers  de  l'Etat  n'ont-ils  pas  aussi  travaillé 
pour  eux  ;  mais  tous  ont-ils  travaillé  pour 
l'Etat?  et  eu  supposant  des  intentions  partout  les 
mêmes,  à  qui  1  Etat  donnerait-il  la  préférence, 
de  ceux  qui,  en  l'enrichissant,  se  seraient  ap- 

Îauvris,  ou  de  ceux  qui  se  seraient  enrichis  en 
'appauvrissant? 

Cependant,  toutes  les  productions  des  arts  ne 
supposent  point  nécessairement  de  tels  sacrifices  ; 
les  bienfaits  de  la  nation  doivent  aussi  tomber 
sur  des  mérites  d'un  autre  ordre,  faute  desquels 
le  génie  manquerait  de  coopérateurs  et  resterait 
san s  utilité,  et  cet  autre  ordre  de  mérites  répond 
à  la  classe  des  encouragements. 

Il  se  fait  peu  de  révolutions  dans  l'industrie  ; 
les  arts,  imitateurs  de  la  nature,  à  laquelle  ils 
suppléent,  suivent  une  marche  qui  lui  est  plus 
conforme  ;  comme  elle,  c'est  par  des  accroisse- 
ments successifs  et  presque  insensibles  qu'ils 
tendent  à  leur  perfection.  Les  idées  ingénieuses, 
les  observations  fines,  les  simplifications,  les  fa- 
cilitatioDs,  les  améliorations  de  tout  genre,  nais- 
sent les  unes  des  autres,  et  quelquefois  un  mot 
échappé  au  plus  modeste  ouvrier  éclaire  l'en- 
trepreneur avisé  qui  en  garde  le  secret  et  le 
profit  :  pour  nous,  qui  ne  cherchons  que  le  profit 
général,  observons,  recueillons,  animons  ces  étin- 
celles du  flambeau  du  génie,  et  nous  en  tirerons 
de  grandes  lumières  ;  surtout  que  les  hommes 
qui  les  ont  produites,  et  dont  les  noms  peut-être 
ne  sont  point  connus  hors  de  leurs  ateliers,  que 
ces  hommes,  à  qui  souvent  il  n'a  manqué  que  de 
l'intrigue  pour  devenir  célèbres,  ne  demeurent 
plus  ignorés  de  leurs  concitoyens  ;  ils  ont  droit 
aussi  a  la  renommée  ;  si  le  genre  humain  était 
vraiment  juste,  la  gloire  la  plus  éclatante  serait 
le  prix  réservé  à  la  chose  la  plus  utile  ;  et  souvent 
la  société  doit  plus  à  l'auteur  d'un  simple  outil 
qu'à  relui  d'une  vaste  machine. 

Voilà,  Messieurs,  un  premier  aperçu  des  titres 
divers  en  vertu  desquels  nos  artistes  peuvent 
prétendre  aux  encouragements  que  vou3  annoncez 
à  l'industrie  ;  mais  tout  sera-t-il  donc  pour  les 
succès,  et  rien  pour  les  efforts?  Ferez-vous  comme 
la  fortune,  qui  ne  récompense  que  leâ  heureux? 
Et  dans  les  distributions  de  ces  louables  bienfaits, 
ne  tiendrez-vous  aucun  compte  de  l'indigence, 
qui  souveuteouvre  de  son  voile  hideux  les  talents 
les  plus  rares,  qui  souvent  est  le  triste  fruit  d'un 
travail  assidu,  auquel  tous  les  intérêts  ont  été 
sacrifiés,  et  qui.  si  elle  n'est  point  toujours  la 
preuve  de  la  probité  d'un  artiste,  atteste  au  moins 
qu'il  ne  s'est  enrichi  aux  dépens  de  personne? 

Quelques  voix  s'élèveront  peut-être  pour  ob- 
server que  des  fonds  destinés  a  des  récompenses 
ne  le  sunt  point  à  des  aumônes  ;  mais,  leur 
dirai-je,  appelez-vous  aumônes  cette  sage  muni- 
ficence, qui  cherche  à  payer  des  études,  des 
talents,  des  travaux,  des  sacrifices  offerts  à  la 
patrie,  et  qui  croit  devoir  tenir  compte  des  efforts 
de  tout  genre,  incessamment  dirigés  vers  des 
objets  utiles  et  louables?  L'aumône  est-elle  donc 
laré  ompense  du  mérite?  Non,  c'est  le  devoir  de 
l'homme  qui  a  quelque  chose  envers  l'homme 
qui  n'a  rien  ;  et  ce  tribut,  imposé  par  la  seule 
compassion,  ne  suppose  à  qui  le  reçoit  que  les 
droits  du  besoin. 


quand  une  fois  le  secret  sera  généralement  répandu, 
1  augmentation  de  bien  qui  naîtra  du  meilleur  marché 
du  fer  et  du  bois?  Evalucrez-vous  le  riche  partage  que 
l'agriculture  et  l'industrie  vont  faire  entre  elles  de 
celte  vaste  portion  de  forêts,  qui  cessera  d'être  néces- 
saire a  son  ancienne  destination  ?  {Note  du  rapporteur.) 


Ils  ont  d'autres  droits,  ces  hommes  recomman- 
dables  pour  qui  l'on  parle  d'aumônes,  et  qu'on  y 
réduirait  en  effet  ;  ils  auraient  droit  peut-être  de 
citer  devant  vous  une  administration  arbitraire 
ou  passive,  des  censeurs  négligents  ou  dédai- 
gneux, des  concitoyens  ignorants  ou  prévenus, 
pour  leur  avoir  constamment  refusé  de  faibles 
secours,  avec  lesquels  ils  eussent  pu  rendre  les 
plus  signalés  services  ;  ils  pourraient,  surtout, 
accuser  des  associés  insidieux  qui  savent  si  bien 
tromper  un  artiste  sans  défiance,  et  profiter  à  la 
fois  de  son  génie  et  de  sa  simplicité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  vous  compterez 
le  travail  pour  un  demi-succès,  vous  compterez 
la  pauvreté  pour  une  excuse  de  n'avoir  point 
complètement  réussi.  Un  témoignage  avantageux 
pour  un  travail  quelconque  ;  une  approbation 
authentique  obtenue  par  un  pauvre  artiste,  dans 
le  cours  d'une  vie  laborieuse,  suffira  pour  vous 
émouvoir  en  sa  faveur.  Et  quand  ce  travail  aurait 
été  infructueux,  quand,  faute  de  moyens,  tous 
ses  efforts  auraient  avorté,  vous  penserez  encore 
que  de  modiques  bienfaits  ne  sont  pas  absolument 
perdus,  lorsqu'on  cherchant  le  mérite,  ils  sont  an 
moins  certains  de  rencontrer  l'infortune. 

Voilà  pourquoi,  Messieurs,  nous  avons  cm 
devoir  vous  indiquer  des  dispositions  particuliè- 
res en  faveur  des  artistes  indigents,  et  nous  vous 
en  proposerons  en  même  temps  pour  la  consola- 
tion de  leur  vieillesse,  parce  qu'une  vie  consacrée 
au  travail  ne  doit  point  finir  dans  la  peine,  et 
parce  que  la  vieillesse  est  aussi  une  sorte  de 
pauvreté,  et  c'est  la  plus  à  plaindre  :  Tune  est  dé- 
nuée des  dons  de  la  fortune,  l'autre  se  voit  pri- 
vée des  dons  de  la  nature;  la  pauvreté  conserve 
au  moins  des  bras,  et  c'est  encore  une  richesse; 
la  vieillesse  n'en  a  plus;  enfin,  la  pauvreté  peut 
du  moins  espérer. 

On  objectera  peut-être,  Messieurs,  que  les 
moyens  proposés  par  votre  comité  d'agriculture 
et  de  commerce  n'offrent  point  une  proportion 
rigoureusement  exacte,  entre  les  récompenses 
décernées  et  les  services  rendus;  mais  nous  osons 
vous  assurer  que  cette  proportion  rigoureusement 
exacte  est  impossible  à  établir;  que  dans  aucun 
système  on  ne  peut  en  approcher  autant;  et  que 
dans  edui-ci  du  moins  elle  ne  pourra  jamais 
être  arbitraire. 

Au  reste,  il  faut  observer  qu'une  récompense 
n'est  ni  la  solde  d'une  acquisition,  ni  le  salaire 
d'un  travail;  c'est  un  bienfait  gratuit  qui  doit 
être  mérité,  mais  qui  ne  peut  être  exigible.  S'il 
arrivait  dans  notre  plan  qu'un  homme  reçût  un 
peu  plus  qu'il  n'avait  droit  d'attendre,  il  aurait 
du  moins  mérité  quelque  chose,  et  jusqu'ici 
tous  les  dons  n'avaient  point  été  mérités;  s'il 
arrivait  qu'un  autre  reçût  un  peu  moins  qu'il 
ne  pouvait  espérer,  il  aurait  du  moins  obtenu 
quelque  chose,  et  jusqu'ici  tous  les  mérites  n'a- 
vaieut  point  été  récompensés  :  enfin,  pour  éloi- 
gner tout  reproche  d'injustice  à  cet  égard,  il  suf- 
fira que  les  plus  fortes  récompenses  ne  soient 
point  excessives,  et  que  le3  moindres  soient  ho- 
norables. 

Ne  vous  attendez  donc  point,  dirais-je  &  ces 
utiles  citoyens,  ne  vous  attendes  point  à  recevoir 
des  bienfaits  énormes  d'une  nation  qui  vent  ré- 
compenser tout  ce  qui  mérite  de  l'être;  ne  nfr- 
surez  point  vos  espérances  sur  des  sommes  ai* 
trefois  prodiguées  à  de  moindres  services,  mais 
souvent  aux  dépens  d'un  mérite  supérieur  :  enfla, 
ne  regrettes  point  des  temps  où  vous  auriei  po 
être  oubliés  :  sachez  apprécier  les  récompenses 
nationales  à  leur  juste  valeur;  aucun  alliage  ne 
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les  avilit;  elles  sont,  pour  ainsi  dire,  d'un  métal 
pius  pur,  et  leur  médiocrité  renferme  un  prix 
inestimable,  celui  d'éire  bien  acquises,  de  nYétre 
dues  ni  à  la  faveur  ni  à  l'intrigue,  mais  d'être 
accordées  par  la  loi  qu'on  ne  séduit  point,  et 
qui  ne  donne  à  personne  la  part  d'un  autre. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  vous 
propose  : 

TITRE  I". 
Distribution  des  récompenses  nationales. 

•  L'Assemblée,  ouï  le  rapport  de  pon  comité 
d'agriculture  et  de  commerce,  décrète  ce  qui 
suit  : 

•  Art.  1er.  Sur  le  fonds  de  2  millions,  destiné, 
par  le  décret  du  3  août  1790,  à  être  annuelle- 
ment employé  en  dons,  gratifications  et  encou- 
ragements pour  les  découvt  rtr8  utiles,  il  sera 
distribué,  s<lon  le  mode  ci-après  déterminé,  des 
gratifications  et  secours  aux  artistes,  qui,  par 
leurs  travaux,  leurs  recherches  et  leurs  décou- 
vertes, auront  mérité  d'avoir  part  aux  récom- 
penses nationales. 

«  Art.  2.  Lesdites  récompenses  seront  accordées 
d'après  les  inductions  envoyées  sur  les  différents 
artistes  par  les  directoires  de  leurs  départements, 
ensuite  des  attestations  des  districts  et  des  cer- 
tificats de  leurs  municipalités. 

«  Il  suffira  cependant  à  ces  artistes  d'un  certi- 
ficat des  corps  administratifs  de  leur  domicile 
actuel,  lorsque  «es  corps  se  trouveront  suffisam- 
ment in^ruits  pour  le  leur  délivrer. 

•  Art.  3.  Les  travaux  pour  lesquels  il  pourra 
être  accordé  des  récompenses  nationales  seront 
divisés  en  deux  classes  principales  :  ceux  qui  ont 
pu  exiger  des  sacrifices,  de  quelque  genre  que 
ce  soit,  et  ceux  qui,  par  leur  nature,  n'en  exi- 
gent point. 

«  Dans  les  récompenses  affectées  àchacunde  s 
classes,  il  sera  établi  trois  degrés  sous  les  noms 
de  minimum,  médium  et  maximum,  applicables 
eu  proportion  du  mérite  des  objets,  d'après  l'avis 
motivé  d'un  bureau  de  consultation  pour  les 
arts,  qui  sera  établi  à  cet  effet  à  Paris,  et  dont 
la  composition  sera  déterminée  dans  le  titre  11 
du  présent  décret. 

t  Le  médium  sera  d'un  quart,  et  le  maximum 
d'une  moitié  en  sus  du  minimum. 

«  Dans  la  première  classe,  le  minimum  sera  de 
4,000  livres,  le  médium  de  5,000  livres,  et  le 
maximum  de  6,000  livres. 

m  Dans  la  seconde  classe,  le  minimum  sera  de 
2,000  livres,  le  médium  de  2,500  livres,  et  le 
maximum  de  3,000  livres. 

«  Ceux  des  artistes  qui  auront  passé  l'Age  de 
60  ans  obtiendront,  en  sus  de  la  récompense 
qui  leur  aura  été  fixée,  une  somme  égale  au 
minimum  de  leur  classe. 

■  Art.  4.  Indépendamment  de  ces  deux  classes, 
il  pourra  être  accordé  des  gratifications  particu- 
lières aux  artistes  indigents,  dont  les  talents 
auront  été  reconnus  nar  des  approbations  de 
corps  savants,  et  dont  l'honorable  pauvreté  sera 
certifiée  par  les  corps  administratifs. 

«  Le  minimum  de  ces  gratifications  sera  de 
2,000  livres. 

«  Le  médium  de  250  livres. 

*  Le  maximum  de  300  livres. 

<  ûeux  de  ces  artistes  récompensés  qui  auront 
passé  l'âge  de  60  ans  obtiendront,  conformément 

1"  StaiB.  T.  XXX. 


à  l'article  113,  une  somme  égale  au  minimum  de 
leur  classe. 

«  Art.  5.  Autorise  néanmoins,  l'Assemblée  na- 
tionale, le  ministre  de  l'intérieur  à  lui  proposer 
des  demandes  relatives  aux  découvertes  d'une 
importance  majeure  faites  dans  le  royaume,  ou 
importées  des  pays  étrangers,  lesquelles  décou- 
vertes, étant  dues  à  des  travaux  pénibles  ou  à 
d<'8  voyages  longs  et  périlleux,  pourraient  méri- 
ter un  supplément  aux  récompenses  de  la 
1™  classe. 

«  Art.  6.  Partie  des  mêmes  fonds  pourra  aussi 
être  employée,  sur  la  demande  des  directoires 
de  départements,  soit  à  la  publication  d'ouvra- 

§es  qui  auraient  été  jugés  utiles  aux  progrés 
es  arts,  soit  en  expéneuces,  essais  et  construc- 
tions de  modèles,  ou  même  de  machines,  dont 
les  avantages  et  la  possibilité  seraient  vérifiés 
par  le  bureau  de  con-ultatioo,  mais  dont  les 
frais  excéderaient  les  facultés  de  leurs  auteurs. 

«  Art.  7.  11  sera  publié  tous  les  ans,  par  la 
voie  de  l'impression,  un  étai  nominatif  des  ar- 
tistes, qui,  dans  le  cours  de  l'année,  auront  ob- 
tenu des  récompenses  nationales,  avec  le  compte 
général  des  sommes  employées  à  ces  récompen- 
ses, ainsi  qu'aux  publications  d'ouvrages,  et  aux 
frais  d'expériences  et  de  constructions,  ordon- 
nées par  le  ministre  de  l'intérieur,  d'après  les 
avis  du  bureau  de  consultation. 

«  Art.  8.  Les  pensions  assurées  par  un  brevet 
signé  du  roi,  aux  artistes  qui,  à  ce  prix,  ont  ci- 
devant  cédé  à  l'Etat  leurs  inventions,  découver- 
tes ou  importations,  légalement  constatées,  se- 
ront regardées  comme  faisant  partie  de  la  dette 
publique,  et,  en  conséquence,  renvoyées  à  la  li- 
quidation. 

«  Art.  9.  Les  artistes  avec  lesquels  l'adminis- 
tration du  commerce  a  ci-devant  contracté  des 
engagements  conditionnels,  et  qui  justifieront 
avoir  satisfait  aux  conditions  stipulées,  berout 
aussi  regardés  comme  créanciers  de  l'Etat,  pour 
les  sommes  qui  ne  leur  auraient  point  encore 
été  payées,  et  en  cette  qualiié  renvoyés  à  la  li- 
quidation. 

«  Art.  10.  Les  artistes  dont  les  machines,  im- 
portées de  l'étranger,  ou  nouv»  llemont  cons- 
truites d'après  la  demande  de  l'administration 
du  commerce,  auraient  été  détruites  lors  des 
troubles  populaires  survenus  en  quelque*  par- 
ties du  royaume,  seront  indemnisés  de  leurs  per- 
tes, sur  une  attestation  des  corps  administratifs 
desdiis  lieux,  à  laquelle  devra  être  jointe  une 
évaluation  faite  par  des  hommes  à  ce  connais- 
sants :  ces  attestations  tiendtoot  lieu  de  titres,  et 
seront,  comme  tels,  reçues  à  la  liquidation. 

TITRE  II. 

Composition  et  fonctions  du  bureau  de  consultation 
pour  les  arts  et  métiers. 

«  Art.  1".  Conformément  à  l'article  3  du  ti- 
tre 1",  il  sera  établi  à  Paris,  sous  la  surveil- 
lance et  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur,  un 
bureau  de  consultation  pour  les  arts  et  métiers,  à 
l'effet  de  lui  donner  des  avis  motives  sur  tous 
les  mémoires  et  demandes  d'indemnités,  encou- 
ragements, gratifications  et  secours  de  la  nation, 
pour  des  recherches  et  des  travaux  utiles  en  tout 
genre. 

«  Art.  2.  Les  membres  de  ce  bureau  seront 
choisis  dans  les  compagnies  occupées,  par  leur 
institution,  d'objets  relatifs  aux  sciences  exac- 
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tes,  aux  art*  et  à  l'industrie;  dans  les  corps  ci- 
vils ou  militaires  assujettis  à  l'étude  de»  mathé- 
uuiti  lues  ;  et  dans  les  association*  libres  d'artis- 
tes et  de  citoyens  instruits  en  différents  genre*, 
pourvu  que  "lesdites  associations  aient  rempli 
auprès  du  greffe  municipal  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  5  juillet  dernier. 

■  Chacun  de  ces  corps,  combines  et  asso- 
ciations élira,  par  la  voie  du  Fcrutin  individuel, 
trois  membres  et  deux  suppléants  pour  le  bu- 
reau de  consultation  ;  et  la  moitié  de  ceux  qui 
auront  été  élus  sera  renouvelée,  tous  les  deux 
ans,  par  de.  semblables  élections. 

«  Arl.  3.  Aussitôt  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  le  département  de  Pans  adressera 
au  ministre  de  l'intérieur  un  état  des  divers 
corps  compagnies  et  associations,  qui,  conformé- 
ment au  précédent  article,  devront  concourir 
à  former  le  bureau  de  consultation. 

•  Arl.  i.  Le>dits  corps,  compagnies  et  associa* 
lions  se  rassembleront  dans  la  huitaine  même 
de  l'invitation  du  ministre,  pour  procéder  k 
leurs  élections  respectives  ;  et  d.*ns  la  huitaine 
suivante,  les  sujets  élus  se  réuniront  dans  le 
lieu  qui  leurseia  désigné  par  le  ministre  pour 
y  recevoir  ses  instructions  et  pour  s'organiser, 
relativement  aux  fonctions  qui  leur  sont  attri- 
bué» s  par  l'article  1er  du  présent  décret. 

«  Art.  3.  Le  bureau  «te  consultation  commen- 
cera par  '  lasser,  conformément  à  l'article  3  du 
tire  i",  les  mémoires  adressés  par  tes  directoi- 
res de  départ»  ments  en  faveur  des  artistes  qui 
prétendront  à  des  récompenses  na'ionale-t;  et, 
après  cette  première  division,  il  assignera,  sui- 
vant le  i  éril  ■  individuel  de  I  objet,  le  minimum, 
le  médium  ou  le  tmi.iunum  des  récompenses  af- 
fectées à  chacune  des  (rois  classes. 

•  Art.  6.  Le  bureau  de  consultation  s'occu- 
pera aussi  de  l'examen  de  tous  les  mémoires 
adresses  par  les  directoires  de  départements  -ur 
les  divers  projets  pour  lesquels  les  auteurs  solli- 
citeraient des  secours  ;  et  il  donnera  des  avis, 
tant  sur  le  mente  des  objets  que  sur  la  quotité 
des  sommes  qu'il  conviendrait  d'employer  aux 
essais  proposés. 

•  Il  donnera  de  même,  des  a\is  motivés  sur 
les  demandes  pour  l'impression  et  la  publica- 
tion d'ouvrages  relatifs  aux  arts  et  à  l'industrie. 

•  Art.  7.  Ce  bureau  donnera  au«si  des  avis  *ur 
les  demandes  des  artistes  qui  auraient  pu  f.ure, 
a  ver  l'aicienne  administration  de  commerce,  des 
traités  ou  des  engagements  conditions. cls,  et 
qui.  ne  1  s  ayant  remplis  que  »  partie,  paraî- 
traient nranmeiu»  suscrpt.bles  d'  nieiimtte 

.  Art.  x.  Kntin.  !•■  huiv.iu  «le  co  sulia  iondm- 
Dera  <<*n  avi-  ruiM'Uuc  sur  l'utilité  et  le  pn\  .e* 
intention*;,  deiuuveit«>  et  importations,  puur  la 
publication  desquelles  les  auteurs  désireraient 
traitt  r  attc  le  gouvtTiMii-  ut. 

..  Art.  9.  I.cs  fondions  des  membres  de  r- 
bur-  au  s>r>'iit  a*  si*lum  ni  gratuites;  ni  is  le 
numst'ede  linteneur  deimu  r  aun-risê  à  >  ern- 
p|«. ver  le  nombre  de  commis  nécessaire-  «1-nt  n 
présentera  incessammenl  i'etal  à  i'.tJiemMV  n*i> 
ivmaie.  » 

il.  Awmblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  M  HouffiVr*  et  passe  a  la  discussion  du  projet 
d»*  <:ecri*t  du  comité.) 

In  membre  représente  que  l'Assemble*  a  non 
Si  uleiiK  ni  1rs  a  ti«  t*!«  à  rerumpeii  i  r,  ma:*  «-n  on» 
à  en  iii-ienm»*  r  i  il  gr.»nd  rioinl»rr  sur  le**  pel«s 
de  leur-  iu.o  ht  e*.  qui  «>nt  éie  bribes  «au*  les 
diverses  inearri-rtiuiit  dont  le  rapporteur  a  perlé; 


qu'il  faut  fixer,  en  conséquence,  une  partie  des 
i  millions  décrétés  par  I1  Assemblée  pour  récom- 
penser l' s  artistes,  a  ces  sortes  d'indemnités. 

M.  Malouet  représ -nte  que  les  arts  de  par 
agrément  doivent  être  aussi  récompensés  par  la 
nation;  qu'ils  ont  leur  utilité  dans  un  grand 
royaume  coin: ne  la  France,  et  que,  par  ronsé» 
qu'eut,  on  doit  ménager  des  fonds  pour  les  ré- 
compenser. 

M.  de  Bouffler»,  rapporteur,  répond  que  le 
projet  de  décret  du  comité  n'exclut  pas  lesartistrt 
de  pur  aurement,  ni  les  indemnités  à  ar corder 
aux  artistes  dont  les  machines  auraient  été  bri- 
sées ans  les  insurrections,  d'api  es  les  insir ac- 
tions des  directoires  de  départ-  ment  et  de  district; 
mais  que,  ne  parlant  que  des  arts  utile-,  dout  le 
comité  a  cru  devoir  s'utvup*  r  en  premier  ordre, 
il  ne  propose  que  les  récompenses  qui  les  con- 
cernent. 

In  membre  propose  de  fixer  pour  les  artistes 
vi>es  liai  i  s  ie  projet  de  décret  une  somme  de 

3i»u,UUU  livres. 

L  n  fuii/i6rvpruh  se  d- fixer  seulement 2<XU)0Qlf 
vies,  soume  qu  il  considère  comme  suffisante 
pour  récompenser  et  eucouruger  les  arts  utiles. 

ïlut'hurs  membres  demandent  la  priorité  poor 
la  mot. on  de  .MU,uno  livres. 

tilelie  priorité  *M  accordée.) 

L'A-semh  ee  est  ensuite  cousultèe  sur  la  mo- 
tion ;»insi  rédigée: 

«  L* Assemblée  nationale  décrète  que,  des  2  mê- 
lions d- crêtes  peur  ré-ompenser  les  artistes,  il 
en  sera  distrait  iM ),(}<K)  livres  pour  être  em- 
ployées pi-ur  récompenser  et  pensionner  les  ar- 
tistes Utiles.   - 

fi>tte  motion  est  décrétée  . 

L'Assemblée  passe  ensuite  à  la  délibération  des 
articles  du  projet  de  décret. 

Les  articles  du  titre  1 r  -ont  mis  aux  voix  avec 
plusieurs  modifications  dans  les  termes  suivants  ; 

-  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'agriculture  et  de  commerce,  décrète 
qui  suit: 


TITHE  I". 
Ihstributljn  des  rêc  impenses  nationaUs. 

Art.  I". 

•  Sur  le  fim.ft  de  J  millions,  destiné  par  dé- 
cret du  3  août  IT'm,  à  être  annuellement  em- 
ployé en  «Ions,  gr.it  ovation-  et  cricouragemci.U, 
il  sera  distribue  une  s<»mme  de  .tl*t,iNI0  livres, 
selon  le  mode  ci-ap'és  determu  e,  eu  p ratifica- 
tions et  secours  aux  artis.es  qui,  par  leurs  dé- 
couverte-, leurs  trav.iux  et  «eurs  re»  he relies  dans 
les  arts  unies,  auront  mérite  iiavoir  part  aux 
récompense?  nationales.  -  \\doptè.\ 

Art.  :. 

•  Lesdite«  récompenses  <•  ront  accordées  d'après 
les  ins:rurt'on*«  «nvuyées  au  Mjjel  des  différents 
artistes  par  le  direttûire  du  dej^rlem»  rit  d-  leur 
iio.-up  i(e  i>rdinaire.  ensuite  de  l'ait*  s*atu»n  de 
eur  oisi  ici  vi  du  &nilir*l  de  l*or  irumci|talit*. 

•  Il  tufOra  cependant  a  ces  artistes  «l'un  cer- 
tifient des  corps  administratifs  de  leur  domicile 
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actuel»  lorsque  ces  corps  se  trouveront  suftisam- 
ment  instruits  pour  le  leur  délivrer.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 

c  Les  travaux  pour  lequels  il  pourra  être  ac- 
cordé îles  récompenses  nationales  seront  divisas 
eu  deux  classe*  principales  :  ceux  qui  ont  pu 
exiger  des  sacrifices,  de  quelque  genre  *\ua  ce 
soit,  et  ceux  qui,  par  leur  nature,  n'en  exigent 
point. 

*  Dans  les  récompenses  affectées  à  chacune 
de  ces  classes,  il  sera  établi  3  degrés  sous  tes 
noms  de  minimum^  médium  et  maximum,  appli- 
cables en  proportion  du  mérite  des  objets,  d'après 
Favis  motivé  d'un  bureau  de  consultation  pour 
les  arts,  qui  sera  établi  à  cet  effet  à  Paris  et 
dont  la  composition  sera  déterminée  dans  le 
titre  II  du  présent  décret. 

«  Le  rnsdium  sera  d'un  quart,  et  le  maximum 
d'une  moitié  en  sus  du  minimum. 

■  Dans  la  première  classe,  le  minimum  sera  de 
4,000  livres;  le  médium  de  5,000  livres,  et  le 
mmximum  de  6,000  livres. 

«  Dios  la  seconde  classe,  le  minimum  sera  de 
2,000  livres,  le  médium  de  2,500  livres  et  le 
mmximum  de  3,000  livres. 

«  Ceux  des  artistes  qui  auront  nasse  l'âge  de 
00  ans,  obtiendront,  en  sus  de  la  récompense 
qui  leur  aura  été  lixée,  une  somme  égale  au  mi- 
nimum de  leur  classe.  •  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Indépendamment  de  ces  deux  classes,  il 
pourra  être  accordé  des  gratifications  particu- 
lières aux  artistes  indigents  dont  les  talents  au- 
ront été  reconnus  par  des  approbations  de  corps 
savants,  et  dont  l'honorable  pauvreté  sera  certi- 
fiée par  les  corps  administratifs. 

•  Le  minimum  de  ces  gratifications  sera 
de *. . .    200  livres 

«  Le  médium  de 250    — 

«  Le  maximum  de 300    — 

«  Ceux  de  ces  artistes  récompensés  qui  auront 
passé  l*âge  de  60  ans,  obtiendront,  conformé- 
ment à  l'article  3,  une  somme  égale  au  minimum 
de  leur  classe.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  sera  néanmoins 
autorité  à  proposer  à  l'Assemblée  nationale  d'ac- 
corder un  supplément  de  récompense  pour  les 
découvertes  d  une  importance  majeure  faites  dans 
le  royaume,  ou  emportées  des  pays  étrangers, 
narticulièrementTorsque  ces  découvertes  seront 
dues  à  des  travaux  pénibles  ou  à  des  voyages 
longs  et  périlleux.  »  (Adapté.) 

Art.  6. 

«  Partie  des  mêmes  fonds  pourra  aussi  être 
employée,  d'après  les  instructions  des  corps  ad- 
ministratifs, soit  à  la  publication  d'ouvrages  qui 
auraient  été  ju^és  utiles  au  progrès  des  ans, 
soit  en  expériences,  essais  et  constructions  de 
modèles,  ou  même  de  machines,  dont  les  avan- 
tages et  la  possibilité  seraient  vérifiés  par  le  bu- 
reau de  consultation,  mais  dont  les  frais  excé- 
deraient les  facultés  de  leurs  auteurs.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Il  sera  publié  tous  les  ans,  par  la  voie  de 
l'Impression,  un  état  nominatif  des  artistes,  qui, 
dans  le  cours  de  Tannée,  auront  obtenu  des  ré- 
compenses nationales,  arec  le  compte  généra  I 
des  sommes  employées  à  ces  récompenses,  ainsi 
qu'aux  publications   d'ouvrages  et  aux   frais 


d'expériences  et  de  constructions  ordonnées  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  d'après  les  avis  du  bu- 
reau de  consultation.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

•  Les  pensions  assurées  par  un  brevet  signé 
du  roi,  aux  artistes  qui,  à  ce  prix,  ont  ci-devant 
cédé  à  l'Etat  leurs  inventions,  découvertes  ou 
importations,  légalement  constatées,  seront  re- 
gardées comme  fanant  partie  de  la  dette  pu- 
blique, et  en  conséquence  renvoyées  à  la  liqui- 
dation. «  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Les  artistes  avec  lesquels  l'administration  du 
commerce  a  ci-devant  contracté  des  engagements 
conditionnels,  et  qui  justifieront  avoir  satisfait 
aux  conditions  stipulées,  seront  aussi  regardés 
comme  créanciers  de  l'Etat,  pour  les  sommes  qui 
ne  leur  auraient  point  encore  été  payées,  et  en 
cette  qualité  renvoyés  à  la  liquidation.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  Les  artistes  dont  les  machines  importées  de 
l'étranger,  ou  nouvellement  construites  d'après 
la  demande  de  l'administration  du  commerce, 
auraient  été  détruites  lors  des  troubles  popu- 
laires survenus  en  quelques  parties  du  royaume, 
seront  indemnisés  de  leurs  pertes,  sur  une  attes- 
tation des  corps  administratifs  desdits  lieux ,  à 
laquelle  devra  être  jointe  une  évaluation  faite 
par  des  hommes  à  ce  connaissants;  ces  attesta- 
tions tiendront  lieu  de  titres,  et  seront,  comme 
telles,  reçues  à  la  liquidation.  »  (Adopté.) 

Art.  11. 

c  Les  objets  déjà  récompensés  ou  achetés  par 
le  gouvernement,  ou  pour  lesquels  les  artistes 
auraient  obtenu  des  brevets  d'invention,  ne  se- 
ront point  susceptibles  de  récompenses  natio- 
nales. »  (Adopté.) 

Art.  12. 

«  Nul  artiste,  quels  qu'aient  été  ses  travaux, 
ne  pourra  être  admis  dans  la  même  année  à 
recevoir  au  delà  du  maximum  de  la  première 
classe,  mais  il  en  sera  fait  une  mention  hono- 
rable lors  de  la  publication  de  la  liste  des  ré- 
compensés, et  il  pourra  y  être  admis  Tannée 
d'après.  »  (Adopté.) 

M.  de  Bonifier*,  rapporteur,  propose  de 
soumettre  à  la  délibération  les  articles  du  ti- 
tre 11  relatif  à  la  composition  et  aux  fonctions 
du  bureau  de  consultation  pour  les  arts  et  mé- 
tiers. 

Un  membre  propose  l'ajournement  de  ce  titre 
jusqu'après  le  rapport  sur  les  bases  de  l'ins- 
truction publique. 

(Cet  ajournement  est  décrété.) 

M.  de  Visses,  au  nom  des  comités  diploma- 
tique et  des  domaines,  fait  un  rapport  sur  l  affaire 
du  prince  de  Monaco.  (Voir  ci-après  ce  document 
aux  annexes  de  la  séance,  p.  408.) 

(Ce  rapport  est  interrompu  par  l'admission  à 
la  barre  de  députés  des  Etats-Unis  d'Avignon  et 
du  Gomtat  Venaissin.) 

H.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
des  commissaires-médiateurs  dans  le  pays  d  Avi- 
gnon et  du  Comtat  Venaissin,  qui  demandent  k 
être  entendus  par  l'Assemblé». 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  entendus  k 
la  séance  de  demain.) 
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Une  députatiuti  de  l'assemblée  électurale  des 
Etats-Unis  d'Ai'iynun  et  du  Comtat  Venais* in  est 
introduite  à  la  barre. 

M.  Duprat,  le  jeune,  un  des  députés,  s'ex- 
prime ainsi  : 

Messieurs, 

L'homruape  d'admiration  t|ue  le  peuple 
vauclutieu  rend  à  votre immortelle  Constitution, 
le  tnb-t  île  reconnaissance  qu'il  vient  payer  à 
vos  bit  nfaitH  sitfuales,  seiont  s.in*  doute  cher*  à 
vos  ccrurs.  L'iniérèi  que  vous  n'avez  osse  de 
prendre  à  si>n  sort  nous  et  un  hùr  garant  nue 
les  témoignai!*  s  de  sa  gratitude  «  t  se-*  ju^-s 
réclamations  î^enint  accueibs  par  vou*  avec. 
Tempiess  ment  et  la  tc<  nerosité  qui  carartêriseut 
la  n  iiion  dont  vous  êtes  les  dignes  reprèsen- 
tante. 

Eu  effet,  Messieurs,  s'il  est  sa'isf.iisaut  pour 
tous  de  li  rminer  votre  carrière  aprê*  avoir  as- 
sure la  irospentéde  l'Empire,  la  lihertê  natio- 
nale, et  1  éclat  de  la  inonan  hie  ;  vous  ne  «levez 
pas  moins  être  flattés  des  sentiments  que  vous 
non-  avez  inspires,  et  des  efforts  que  uou*  avons 
faits  dan*  la  lutte  eiïroyabe  qu'il  nom  a  lailu 
soutenir  «outre  les  ennemis  de  la  Itévulntion. 

Vous  nous  avei  appiis  vous  a\ez  appri**  à 
l'univers,  que  les  pouvoirs  qui  ne  sont  |»a-  des 
délégations  des  peup:«s  ne  M>nt  que  lies  u-urpa- 
tîon%  et  que  I» s  Inimités  que  l'ignorance  ou  la 
force  a  soumis  à  île  semblables  au;  on  tes  mji.I 
privé*  (Je  l'exercice  de  leurs  droits  naturels  et 
Uni  minieusemeiit  asservi-  aux  volo  te-  des 
tyrans  ou  à  l'erreur  des  préjugés.  La  vente  de 
ce  principe  pénetreia  lAi  ou  lard  •"!••  i  toutes  les 
nations,  ei  iVuivers  vous  devra  sa  lin»  rie. 

Place."  au  sein  de  l'Eui.  in*  français,  mus  avons 
été  fiapp<s  bs  pren  iers  par  les  accents  ne  la 
îibe  tê  et  p »r  la  minière  que  vuu<  y  avex  rêpan- 
di.e.  Nous  i  lions  courbes  sous  le  jôu»'  avilirai  t 
du  despotisme  wr-  rdoiai  :  nous  nous  somme-* 
levé-;  e<.  à  votre  exemple,  nous  avo  is  un*e  nos 
chaîne*  ;  nous  sommes  d»  venus  libres  et  nous 
avons  voulu  redt'venii  Français. 

Vvanl  ne  vnus»  L»ire  ('••nn.iltrt*  les  causes  et  les 
rirronstanrt  s  de  ré'o  nul  Révolution  jui  nous 
a  jetés  dans  bs  bras  de  la  France,  uousalbins  .  ta- 
bhr  en  t  eu  «ie  mots  les  t  nueip  s  qui  ont  nirik'é 
notre  Cfinlu  te  ;  ils  -ont  coiisaeies  tou-  duu* 
relie  loi  rubliui**  nar  laqmlie  vuus  avi-z  rendu  à 
l'homme  sa  dignité  t*1  à  1 1  nation  Ira»  çai-e  >e- 
droit-  impure  iptibl-  s,  dans  la  déclaration  de-» 
droits. 

En  rflVt,  M  essieu  %  soutenir  que  nos  umuve- 
ine  ts  -  ut  é-e  il  e^iiuu  s,  qu<  n  i«s  n'avons  |  u 
chau.iT  la  forme  d'un  tiou\-  rtu-iiieiil  vni-ux. 
arbitraire^  que  Home  a  des  droi  -  surn  >  lo-u- 
viuus. -ur  le  ol  que  liou-  bubi  n  iS.c-  ?•  rait  ren- 
versée r  la  ba*  de  iViilice  que  vos  tr«i\aux  ont 
eb\e  au  biibeur  nu  p»up  ••  fram.ai*,  et  si  .■»• 
Sixième  i  strucli-ur  trouvait  re«  del  liseurs,  ri" 
pourrait-  i-iu  pas  être  accusés  savoir  ■  urle 
une  nia:  cai-r.liv"  sur  !e  li\;»  Sinl  d«-  la  l.  -il— 
lit  1»  ,  et  davor  \  ■  lu  I  d-tlure:*  rOU?  les 
Vf  ux  ii.ciues  «le-  c  -ri.  eus  nue  la  fi.iti«i:i  a  nom- 
mes  pour   vullir  a  la  cuii-er\ai  o.i  ih*  «  e  «lép't 

C  iti*  vcrii»*  imuii'itele  doit  é.  arti-r.  dans  la 
distu^M**  •  île  rotr*  d*iuaii  i  .  L-ute*  >e<  m  il"h- 
t1amt>  «le     co;i«id''ral  oh>  d'plnuia'iques,  tO'it'- 

les  \iet<lti»  ii|H  stures  iien  c  bar  ire-*  j*»U'lrru-es 
11  ne  «'agi1  p  •■«  dt-  savoir  t>i  b  ptu,  le  vauclt- 
sien  a  ,  u  V-  lioir  étrr  réuni  &  h  nation    fran- 


çaise, il  faut  seuieuie  >t  exninm  r  s'il  l'a  r^efle- 
meul  vou  u,  »*t  -il  •  st  ib*  la  justice  et  de  l'n- 
lénM  de  la  France  de   la  recevm;  dans  son  s»-.n. 

Le  tableau  de  n  'Te  Hév<dulinn  vous  in-tta  fa- 
ctlem«*nt  à  porhe  le  eonuabre  qn-  ce  vir  i  î*V*t 
formé,  qn  il  a  été  pronoué  librement  et  que 
l'opi-n^siou,  les  perséc<iiions,  la  guerre  s  »ur.J**. 
la  guerre  ouv.  rte  d  ni  les  ennemis  «i**  la  librrif 
ont  wulu  attabler  c-ux  qui  <e  portaient  de 
leurs  niMirs,  n'uni  pu  arrêt- r  l'explo-juii. 

La  Mlle  ir.\vi^'ion  a  obt  nu  la  tiiom*  o'a  -op- 
ter la  première  dr  v.»^  Ii.s,  ei.  par  une  suite 
inevitabif  dt*  cet  e  an  vers  la  Iibc-te.  elle  a  et* 
la  première  lime  à  la  trah  so  «  d'nn  ^nuver- 
ueiiieiit  laibb*  et  fe  ore.  et  à  toutes  b  s  fun-ur« 
de.«  conspirât  urs  rostre  vntre  l.onsMtoiun 
\msi  les  even*  me  t- du  11!  juin  17 '.10  oui  pro- 
voqué i-eux  du  U  1 1  .«m  i-ccelu.  nu  U.  L'anioir 
•ie  la  lil^fte,  Fexecaion  des  t>rans  |»é«i  et  rèn-.il 
alor-  da-  s  le  Comtat  ;  et  b  s  <iomi'»a(eurs  i|Oi 
apprenaient  cette  U'>le  cie.tree,  t oinm»ncèr>nt  à 
emplnyer  tou-  burs  uiuy.  us  de  perlbiin  et  «le 
vin  encf  pour  étouffer  es  -e  ttitnen  s  qu'allaient 
détruire,  hmt  leur  eliln.re  i|iasp  -Lque,  les  abu< 
qui  couslilu  lient  l  iiiti*  I  ur  biree  et  tou  t*  |«-ur 
exis  t  u  e.  Viur>  écbrè;*i<i  l«  -  p  euiièr  8  u||i;a- 
ti<iits.  D'un  autre  ente,  tede-Kde  moditb'i  le  g>m. 
ven  e  i  eut  ;  de  l'.iiitie,  i.i  \n|.mié  u ■•  con»e  vrr 
bs  ancienues  lor.ue^  sVutre-cboi{uanl  awc  iiapé- 
lu  .-ite,  bvienut  l'Ht-tt  à  dfSO'Ui  u-  tious  qu  «lu- 
rent uec*-ssainMU('i)i  •  u  atlaii'lu  -es  rasons. 

Nuu-  devongdir<-.  a  la  cioire  .u  ,  euple  c*. cita- 
din, qu'au  milieu  de  c-  -  ébra'ilemei.t"  |i»litique* 
il  iletiian  iaii  à  y  a.td-î  «  n-  ia  «.on-titutiOii  fra:.- 
•yai»e. 

La  faction  romaine  avait  l'air  de  la  promettre 
avt'i-  des  (ii<><iilicali  n-  :  la  f  ci  n  <b  «»  novateurs 
feignit  de  l'accu: d' r  oui  «  nti»  re  :  mais,  mutilant 
iiupi  oyat>:e  uei.l  ce  rorps  ie  is  nationale*,  el>e 
ne  le  repu  M-nta  que  jj.jT  p.inies  Uii:lii.-é>  0  et  |tar 
lamb  aux.  au  |M"  pie  nu  i.omtal.  L»s  zélés  SecU- 
t»  urs  d>*  1 1  liuiis  itulioit  ne  l.<ime  l  poiut  »  d"  .  i. 
L- s  patriot' s    e   nus  contre  s  l'ado  »nt;  ils  la 

ViMibllt  <la(l<o  tOiite  mjii  n. le.'  Hé. 

A  |»'Kie  les  vues  rrimiurlles  de*  doinioate  «r* 
qui  s  étaient  en^'e-  eu  c.  r.  s  repres.  ntatif  ne  la 
ration  fureit-ei  e-  c  ■>nnu«>s%  que  i  lusieurs  com- 
munes t»n -i-i-i.i  bus  I  s  jouj>  à  la  fois  elb s 
«•I  aient  al^orr  b-  bs  p-otecleurs,  lors|u'elle« 
fur.  ut  e:ivah.e-  i>ar  t'».<nM  esrljve*.  arm»*S,  dmit 
le-  t  b-  fs  c  mime  <  erent  alu  s  a  -e  -m  al  r  par 

la  proscntilion.  bs  i*iii[>nsonneiiifiits  et   es  meur- 
tre-. 

Le-»  ville*  d-' Lavai  I  -n  il  du  T'iur  fureni  le  prr- 
mi  r  ibeatre  d*'  lefirs  fur>  u-->;  lu  literie  nats^ai.le 
y  fut  vU)  ,ffé«-,  «ie-  virtimi>  f..r«-nt  cruellement 
imui'lets  a  la  ratfi*  de-  »  exécuteur»  «ons(ora* 
t.  ur-,  et  finf-rt.ne  i»re?.-y,  dont  les  m/toes 
cint  vnrore  ve'^v-n''-',  péril  marlyr  de  la 
Ctmsiit'iiiviM .  bius  njovens  it-  defensi*  fur»  nt  en- 
e\'sau\  patr.iies,  p-iv.»-  île  bus  arravs  pendabt 
lo  tte-ni  s,  .1s  l'tit  i-u  .levant  leurs  yeu\  l'image 
<]•■  ia  mort  1 1  de  la  pr  -•  ri.  et  e  -ont  vus  ci«n- 
«ta'im--  pour  d»r''..  r  re--ource  à  ia  fure  ou  a 
la  s  rvit  .•!♦•. 

^   ?   ■•*;  •rteiiii1  t-  o  t  ét»;  in<»ndé-«  d**  ce-  mal- 
in' reu\     \p,t  n?..   |  .i  \|  |-  o'Vi\  ei  a  reçu  à  U 

!u  -     i'»».i    u-    -u  i     >    .fi.    U  |.  |    ilnl    b*  Clilîi*    'tf* 

enfin  une-  qu'nii  "[.p'ifiii.t  *i  cr ■■•  deroent  '  Lii»-« 
von  a  •  m  d  vtnr  r  *!!•; n»-  -,  et  i|u*lqueg  l>r.«o« 
«'  mi-rimaieni  par  la  tnr  ••  re  v<eu  «iont  ils  rt1- 
uunt.tî  nt  la  ma  .il  stalon  et  l'^'.i  mp-is<  '  eut. 
Viisi  les  babi  ant-  le  l/l*'»-.a  r^s  avoir  arbore, 
d'un  •    mmou  .  cc^M   b-«  arioe*  -je  la   France 
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après  avoir  délivré  librement  de  eoJlici't-r  leur 
réunion  à  l'Bmpire  français,  furent  envahis  tout 
a  coup  par  les  satellites  du  despotisme,  quisub-- 
ti'uèreai  aux  lis  glorieux,  la  lia»  et  les  clefs, 
romaines;  ainsi  les  citoyens  de  CavaiMon,  réunis 
dans  un  temple  pour  émettre  leur  >œu  de  n'-ii- 
inon.  Turent  assai  lis  de  coups  de  fusils,  et  réduits 
à  se  transporter  en  ra-e  campagne  pour  prote-ier 
à  lu  face  du  ciel  contre  la  violence  qu'ils  é  pou- 
vaient, lis  se  virent  attaquée  de  nouveau  et  pour- 
chasses,  eus,  leurs  femmes  et  leur*  enfants,  jus- 
que dans  les  murs  d'Avignon;  ainsi  les  patriote- 
de  Malancène  et  du  Vaison  ont  été  réduits  plu- 
sieurs fois  à  se  cacher  dans  les  forêts  pour  se 
roustraire  au  glaive  des  assassins. 

Tant  df  prit  Valions  devaient  avoir  un  terme. 
L'humanité  et  lu  justice  commandaient  impérieu- 
sement de  secouru-  ces  infortunés.  Ils  trouvé' en l 
•(■s  iTOMOl  des  amis,  et  le  mrcés  d-  leur  en- 
treprise dissipa  suliilcinent  les  tyrans  ultramoii- 
lams  et  le*  agitateurs  du  sémii  de  Carpentras. 

Cette  seen  us  se,  en  b'isunt  les  fers  des  Corn. a- 
dins,  déiruisaii  les  liens  de  la  si-ciûtéet  laissa 
l'Etat  sans  lois,  a  ms  monarque,  sans  administra- 
teurs el  sans  j  ge<.  Chaque  commune  de  l'agré- 
gation générale  av., il  Tonné  ,ir)  fmuverneuieni 
isolé  et  paruculier.  Le  peuple exeiçait  Inj-méiuc 
sa  iiiuve  aineté,  i  u  plutôt,  cliaque  individu  en 
avait  eovalii  les  droits. 

Alors  les  Avipnooais  et  1  s  Cooitadins,  dégagés 
de  toutes  les  conventions  sociales,  nd'venus, 
pour  ainsi  dire,  un  peuple  neuf,  délibérèrent 
(tans  une  grande  n  ujorilé  d'altaiher  leur  des- 
tinée aux  lois  et  à  la  nation  française.  Pou 
partemr  aie  bonheur,  une  transaction  uutim.ale 
fut  proposée  et  presque  généralement  acceptée  : 
le  peuple  se  nomma  des  lepréseulaiilg  qui  for- 
mèrent le  corps  ùletoral  ds  Blals-l'nis  d'Avi- 
gnon et  du  Comiat.  Cette  Assemblée  avait  rempli 
presque-  Iules  les  fonctions;  elle  touchait  au 
terme  de  ses  tavaux  ;  l'empire  de  la  (lonstiiutiuu 
et  de  la  liberté  s'etub  issait  sans  effort  sur  une 
terre  que  le  gouvernement  sacerdotal  avait  vouée 
ù  l'ignominie  et  ù  la  Servitude  :  tout  à  coup 
éclate  un  exécrable  projet  de  (Instruction.  Une 
armée  <ie«,U0ll  fanatiques  rnml-dins  et  français, 
commandes  par  dus  conspirateurs  exercés  dans 
l'a>t  de  la  puerre,  s'emparer,  nt  de  Vjison,  de 
Uulancéne,  s'y  livrén-nt  aux  brigandages  les  plus 
effrénés,  aux  pi »a  cruels  assassinats. 

Yousuvci  frémi,  Messieurs,  au  récitdoulrvureux 
il'g  lio-r.  urs  et  des  meurtres  commis  à  Vaison. 
J'éloipne  ili'  vos  yeux  cette  scène  affreuse  de 
vengeance  et  de.  fureur;  mais  je  sens  encore  dans 
nii'ii  âme.  toute  l'indignation,  toute  la  râpe 
qu'el'e  inspira  aux  patriotes  vauclusiens.  Dénués 
de  toutes  re-s>urcis,  un  ne  les  vu  point  calculer 
leurs  moyens  dut  aquo  et  de  dëfen-e,  s'armer, 
voler  au  combat,  et  dissiper  relie  horde  d'assas- 
sins et  de  run Ire- révolutionnaires,  fut  pour  eus 
l'ouvrape  d'un  jour  :  je  n'en  n  rai  pus  da  s  les 
détails  de  cette  puerre,  entreprise  et  soutenue 
pour  la  cause  de  la  liberté  et  oe  la  Constitution; 
elle  eut  ili'i  procurer  à  ceux  qui  lui  «ni  saCiilié 
leur  retos,  I.  ur  Tortue  et  leur  vie,  d'autres 
honneurs  que  ce  ui  de  la  calomnie.  Un  de  mes 
col  égues  se  pro(ose  de  tous  en  parler  après 
moi  :  il  anéantira  sans  peine  les  imputitioos 
odieuses  dont  on  a  chuté  l'armée  v-iuclnsienne, 
qu'il  a  eumman  ée.ivei-dislinctiun.  En  réduisant 
au  silence  les  méchants  et  les  calomniateurs,  il 
obtiendra  aux  citoyens  guerriers  qui  ont  combattu 
sous  tes  ordres  le  prix  le  plus  doux  de  leurs  tra- 


vaux et  de  leurs  dangers,  les  témoignages  de 
votre  estime  et  de  votre  bienveillance. 

L'étal  déplorable  de  notre  patrie,  l'embrasement 
de  la  puerre  civi'e  qui  allait  s'étendre  sur  vos 
départements,  vous  déterminèrent  à  porter  vos 
reperds  sur  n>us.  Vos  médiateurs  sont  venus 
dans  nos  conirées;  ils  nous  ont  par'é  au  nom  de 
la  nation  française,  et  nous  avons  déposé  nos 

Religieux  observateurs  de  nos  engagements, 
nous  avons  porté  la  déférence  au  point  de  rendre 
sans  eff.-t  l'indignation  el  la  fureur  que  nous 
avons  éprouvées,  lorsqn'après  les  préliminaires 
de  paix,  après  ta  garantie  de  la  France,  nous 
avons  vu  massacrer,  au  mépris  de  toutes  les  lois 
et  des  conventions  les  plus  sacrée,',  80  pat'iot<s 
rentrant  paisiblement  au  sein  de  leur  famille.  Ici 
nous  abandonnons  aux  médiateurs  de  la  France 
le  soin  de  vous  rendre  compte  des  événements 
qui  ae  sont  passés  sous  leurs  feux;  leur  rapport 
ne  peut  attirer  sur  le  peuple  vauclueieu  la  défa- 
veur de  voire  opinion. 

N"us  devons  cependant  vous  entretenir  de 
rémission  du  vœu  qui  a  été  prononcé  pour  la 
forme  u'un  gouvernement  à  adopter  dans  les 
Etats-Unis  d'Avignon  et  du  Comtat  réunis.  Tous 
ceux  que  la  loi  appelait  à  délibérer  sur  cet  objet 
important  ont  pu  manifester  leur  opinion,  a  l'abri 
de  la  protection  de  la  France;  et  ce  vœu  a  été 

Prononcé  si  librement  qu'il  n'appartient  qu'a 
insigne  mauvaise  foi  de  douter  de  sa  légitimité 
et  de  sa  sincérité. 

Une  faible  minorité  de  comi  unes  et  d'indivi- 
dus a  déclaré  vouloir  rester  sous  la  domination 
papale  :  et  tels  ont  été  les  progrès  de  la  philoso- 
phie et  de  la  raison,  que  dans  un  pays  naguère 
asservi  à  tomes  les  en  eurs  politiques  et  reiicieu- 
ses,  les  méconbnts  du  nouvel  urdie  de  chos.s 
se  sont  trouv.  s  réduits  au  cinquième  de  la  popu- 
lation. Tout  le  restea  renouvelé  ou  n'a  pas  voulu 
révoquer  le  vœu  ci-devant  émis  p  ur  la  réunion 
des  Ë'ats  Unis  du  Comtat  et  d'Avignon  à  l'Bmpire 
français. 

Les  délibérations  ou  cette  volonté  du  peuple 
est  consignée  portent  l'empreinte  de  lalibeité;  et 
l'on  ne  peut  en  révoquer  en  doute  le  caractère, 
lorsqu'on  voit  dans  plusieurs  de  ces  actes  quel- 
ques individus  dire  impunément  à  leurs  conci- 
toyens :  «  Nous  ne  voulons  pas  que  vous  soyez 
libres,  et  nuos  préférons  les  chaînes  du  despote 
de  Rome  à  la  liberté  française.  - 

Parmi  les  communes  qui  ont  déclaré  vouloir  la 
réunion,  il  en  est  peu  qui  ait  délibéré  sous  l'in- 
du- tire  des  iroupes  françaises.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  ceux  qui  ont  voté  pour  la  domiuaiion 
du  Siiiil-Sièpe  :  elles  étaient  pre-que  toutes  pro- 
tégées par  les  garnisons  françaises  et  quelques- 
unes  ont  émis  leur  vœu  en  pré.-ence  des  média- 
teurs. Aucun  écritn'aété  répandu,  aucun  émissaire 
n'a  été  envoyé  pour  solliciter,  pour  provoquer  le 
vœu  de  réuiion;  mais  le  pape  et  ses  satellites 
oui,  à  la  nouvelle  émission  du  vœu,  inondé  nos 
contrées  de  breis  et  d'écrits  incendiaires.  Leurs 
êvanpélisles  couraient  les  villes  et  les  campagnes 
pour  prêcher  el  annoncer  la  cuntre-Ré>oiution; 
et  le  peuple  intimide  par  leurs  déclarations  me- 
naçantes ue  voyait  autour  de  lui  que  les  foudres 
du  Vatican  qui  lecraaiei  t,  qued.  sarinêi  8  étran- 
gers accourant  de  tous  cflle*  pour  envahir  la 
France  et  les  replacer  sous  le  joug  des  vils  Ita- 
liens. 

C'est  an  milieu  de  ces  mensonges  et  de  ces 
craintes  répandus  à  propos,  que  la  domination 
papale  a  surpris  et  arraché  au  peuple  iguoraut  et 
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Intimidé  quelques  vœux  favorables  à  ses  ridi- 
eul-s  prétentions.  Enfin,  Messieurs,  en  retraçant 
à  votre  mémoire  les  différentes  époques  de  notre 
Révolution,  vous  verrez  ceux  de  nous  qui  vou- 
laient être  Français,  livrés  à  des  persécutions  con- 
tinuelles, sans  cesse  menacés,  attaqués,  obligés  à 
chaque  instant  de  s'armer  pour  la  défense  de 
leur  lilierté.  Vous  les  verrez,  le  10  juin  1790,  as- 
saillis |>ar  tous  les  mécontents  d'Avignon;  vous 
les  verrez,  le  19  avril  dernier,  surpris  à  Sarriau* 
par  une  armée  formidable  composée  de  contre- 
révolutionnaires  du  Corn  ta  t  et  de  Français  fana- 
tiques et  conspirateurs;  vous  les  verrez  toujours 
vainqueurs.  Ile,  Messieurs,  des  hommes  libres,  re- 
poussant les  attaques  de  leurs  tyrans,  peuvent- 
ils  obtenir  autre  chute  que  la  liberté  et  la  mort? 
(Applaudissements.)  Nous  a-t-on  vus,  après  la  dé- 
faite de  nos  ennemis,  envahir  les  villes  et  Us 
bourgs  qui  avaient  refusé  de  voler  pour  la  ré».- 
ni*  m  à  la  France  et  enlever  la  tiare  et  les  clefs 
romaines  que  nous  de  testons  pour  y  substituer 
les  lis  que  nous  chérissons?  < Applaudissements. • 
Et  ceux  qui  crient  à  la  violence,  parce  que  nous 
ne  voulons  pas  nous  laisser  égorger,  pourront-ils 
nier  qu'ils  se  foi e ni  emparés,  à  force  ouvere  et  à 
plusieurs  reprises,  de  Cavaillon,  de  Lilie,  du  Che- 
val-Blanc, de  Malaucerre,,  de  Yaiscn  et  tant  d'au- 
tres communes?  Courront-ils  mer  d'y  avoir  enlevé 
l*s  armes  de  France  pour  y  replacer  celles  du 
Saint-  Siètffc? 

Tous  ces  détails  ont  fixé  sans  doute  votre  point 
de  vue  sur  notre  ({évolution.  Les  secousses  vio- 
lentes auxquelles  elle  a  livré  notre  patrie  ne 
nous  permettent  pas  d'a;t»*ndre  plus  longb-mps 
la  décision  de  notiesort  :  la  réunion  désirée  peut 
seule  réparer  les  maux  passes  et  prévenir  le-» 
malheurs  dont  nous  sommes  menacés.  H  est  de 
votre  justice  et  de  votre  humanité  de  la  pronon- 
cer sauf  délai.  La  paix  dont  nous  jouissons,  sous 
la  médiation  et  la  gara*  tie  de  la  France,  n'est 
qu'une  paix  éphémère.  Vos  ennemis  entretien- 
nent sourdement  le  feu  de  la  guerre,  ils  ont  éta- 
bli au  milieu  de  nous  le  principal  foyer  de  leurs 
machinations;  et  l'observateur  le  plus  impartial 
pourra-t-il  douter  de  cette  assertion  s'il  compare, 
s'il  rapproche  les  malheurs  de  Mon  tau  ban,  d'A- 
vignon et  de  Mines,  l'attroupement  de  Jalèa,  le 
conciliabule  de  S<iinte-Cécile,  et  la  horde  dUfijtee 
h  Sarrians?  si  surtout  il  jette  les  yeux  sur  deux  ar- 
mées, composé  s  de  prêtre*  réffactaires,  île  m«- 
cocti'iits  C'iintaiins,  de  contre- révolutionnaires 
français  occupant  les  «I eux  extrémités  du  Comtat, 
et  l'époque  mémorable  du  Jl  juin  dernier? 

Le  désir  anent  que  tous  lt«s  patriotes  témoi- 
gnent pour  nuire  réunion  à  l.i  France,  les  m»  nées 
sourdes  et  ouvertes  d-s  ennemi*  île  votre  dévo- 
lution po'ir  la  faire  rejeter,  rinsuMi«auc*  .les 
moyen-  termes  évidemment  prouvé»*  par  une 
trop  lontrue  expérience,  tout  doit  vous  convaincre 
de  la  néessité  de  prononcer  sans  délai  notr»* 
réintégration  dans  la  fatni  le  h<*nreu<e  dont  vous 
étt-s  les  régeuéra'eurs.  lue  décision  favorable 
peut  seule  ét'U'f-r  les  perun-s  de  désordre  et  d* 
di*sen<io?i  semés  dans  nos  contrées  et  étendre 
h*  foyer  ou  les  fanatiques  de  vos  départements 
viennent  allumer  des  torches  nui  port» -rairiu 
t'ien'ot  au  milieu  de  vous  l'incendie  des  guerres 
h  Intense-. 

Il  dépen  t  -le  vous  d'arrêter  le  torrent  de  nul- 
heurs  qui  va  inonder  votre  pain»»  et  dont  le 
débordement  *e  porterait  inévitablement  sur  vos 
tern*.  La  réunion  est  la  seule  diL'Ue  que  von* 
puissiez  lui  opposer:  toutes  les  runes  seront 
étouffées  m  la  France  nous  reçoit  dans  son  sein. 
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Toutes  les  passions,  tous  les  intérêts  oédeVMt 
au  grand  intérêt  de  la  réunion. 

Quel  sera  au  contraire  notre  sort,  quel  aeri 
l'état  de  vos  départements  méridionaux  si  ootrt 
pétition  tf était  pas  accueillie?  Vous  verrez  roooe- 
veler  au  même  instant  toutes  les  horreurs  de  la 
guo  re  :  vous  verres  bientôt  les  révolutionnaire» 
d' u  ii  coté,  et  les  contre-révolutionnaires  de  l'autre  ; 
wus  verrez  des  milliers  de  Français  appelés  psr 
la  voie  du  sang  et  de  l'amitié,  entraînés  par  l'iot- 
iuImou  de  leurs  opi  .ions  divisées,  se  jeter  dans 
es  deux  armées;  et  dans  ce  choc  affreux,  quel 
que  soit  le  paru  qui  l'emporte,  les  armes  ne 
seront  dé  postes  qu'après  que  le  parti  vaincu  aura 
entièrement  disi«ru  de  la  terre  que  noua  habi- 
tons. 

Au  nom  de  la  patrie,  de  l'humanité,  de  U  Con- 
stitution, ne  repoussez  pas  plus  longtemps  pins 
de  llXMMHJ  Français  qui  se  précipitent  dans  tas 
bras,  i Applaudissement*. \  Arbitres  de  nos  desti- 
nées, vous  allez  prononcer  la  destruction  ou  k 
salut  de  notre  pays. 

Quelle  considération  politique  pourrait  vous 
empêcher  de  décréter  enfin  cette  réunion  tain* 
taire  nue  nous  demandons  à  grands  cris,  que 
notre  intérêt  sollicite,  que  le  salut  «le  la  Fraoet 
commande  impérieusement? 

Vous  avez  reconnu  dans  votre  loi  bienfaisante 
du  S  juillet  notre  indépendante,  notre  touterai* 
i.eté .  vous  avez  v.  ara  nu  nu  droits  :  exercez  enfin 
ceux  que  la  France  a  *ur  nous.  Acceptez  la  souve- 
raineté  que  le  peuple  vauclusien  veut  vous  délé- 
guer. De*  hommes  qui  oui   su  conquérir  leur 
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liberté,  i|ui  so»i  determii.es  a  s'ensevelir  sous 
ruines  de  leur  pairie  plutôt  que  de  la  voir 
nplongée  dans  la  servitude,  ne  doivent  pas 
r  clamer  vainement  le  nom  de  Français,  titre  glo- 
ri'ux  qu'ils  n'eussent  jamais  perdu  si  les  droits 
sacres  ds  nations  nYusswit  été  v»o!és  dans  des 
temps  d'ignorance  et  de  barbarie,  {Applaudisse^ 
me  ut  s.) 

M.  Hébrard.  La  première  fois  que  le  peupla 

avik'nonais  a  été  entendu  dans  cette  Assemblée, 
il  y  a  reçu  les  honneurs  qui  lui  sont  dus.  Je 
demande  que,  cou  me  il  en  a  été  usé  la  première 
fois,  MM.  les  députés  d'Avignon  soient  introduits 
dans  l'intérieur  de  la  salle.  (Apptauéiss*m*nU.) 

Voix  nombreuse*  :  (lui!  nui  I 

«La  députatiou  est  introduite  dans  la  salle.) 

M.  Rovère,  un  de»  députés,  prend  ensuite  la 
parole  et  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

Les  tyrans  répandus  sur  la  surface  de  l'Europe, 
la  torche  et  le  poignard  à  la  inam.  avait  nt efface  le 
code  de  la  IiiatU»;  Irsuaiiuusat  aient  perdu  de  vue 
leurs  droits  les  plus  sacrés,  l'habitude  du  jottjr, 
la  superstition,  l'intriitue  avaient  arcutumé  le 
peuple  au  despotisice;  des  t-ages  et  des  philoso- 
phes ont  ind  que  l'astre  bienfaisant  qui  devait 
éciainr  les  peuples,  et  faire  dtsi araltre  la  tyran- 
nie, l'Aise  nblee  nati  lue  de  France  a  donné  un 
grand  exempt**  à  l'univers  asservi.  Elle  a  dit  : 
'homme  naît  libre,  ses  drms  sont  mali  nableset 
imprescriptibles,  et  la  u-it'uii  a  conquis  ?a  liberté. 
Le* droit» de lh  mmeei  des  mkic  e*  oi  t  eié  con- 
sacrés d'après  le*  maximes  de  l'éternelle  venté. 

Le  i-euple  qui  nous  a  députés  auprès  :e  vous, 
M  ss leurs,  glorieux  d'avoir  été  jadis  membre 
de  la  grande  famille  que  vous  avez  régénérée,  a 
été  jaloux  d'imiter  ses  vertus.  Qnel  que  soit  le 
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bonheur  romancier  avec  lequel  on  vous  a  dépeint 
le  sort  des  habitants  «lu  Cotntat  et  d'Avignon, 
sous  le  joug  de  l'évêque  de»  Home,  la  vérit»*,  que 
nous  invoquerons  toujours,  ei  l'expérience,  nou- 
ant appris  qu'il  n'existait  aucun  frein  au  despo- 
tisme insupportable  des  nluamontains;  que  le* 
hommes  les  plus  vils  de  l'Italie  étaient  envoyés 
dans  notre  patrie  pour  la  gouverner  arbitraire- 
ment ;  que  leur  conduite  criminelle  était  si  con- 
nue dans  les  terres  voisines,  que  la  qualité  de 
sujet  du  pontife  de  Home  était  déjà  devenue  une 
injure.  Le  sang  français  qui  coule  dans  nos  veines 
nous  a  entraiué.s  au  champ  de  la  liberté,  nous 
avons  trouvé  des  hommes  assez  lâches  pour  pré- 
férer l'état  abject  d'eselav»s  à  celui  d'hommes 
libres.  Nos  si-miments  se  seraient  bornés  à  la  com- 
passion; mais  les  pervers  se  fortifiant  des  co  m  re- 
révolution naires  ues  départements  voisins  font 
une  irruption  à  main  armée  sur  les  patriotes  de 
Vaison,  pendant  la  nuit;  massacrent  LaVillasse, 
chevalier  de  Saint-Louis,  et  An.elme,  deux  mem- 
bres du  corps  représentatif  du  département  de 
Vaucluse. 

Fiers  de  leurs  crimes  do.it  des  cannibales  au- 
raient rou^i,  ils  se  réunissent  à  Sainte-Cécile,  pe- 
tite ville  du  llaut-Comtat,  ils  anathématisnt  la 
sublime  Constitution  que  nous  avions  adoptée  et 
juré  de  maintenir  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
notre  sang,  ils  forcent  les  anciens  vassaux  à  re- 
prendre les  chaînes  féodales,  les  cultivateurs  à 
payer  un  tribut  établi  par  l'astuce  et  le  fana- 
tisme, la  dime  ;  ils  menacent  les  amis  de  la 
Constitution  de  ce  fer  homicide  avec  lequel  iis 
ont  haché  les  corps  des  patriot'8  de  Vaison. 

Tant  d'excès  doivent  trouver  des  vendeurs. 

Sue  lie  idée  la  nation  française  eût-elle  conçue 
e  nous,  si  lâches  spectateurs  de  telles  atrocités, 
nous  nous  fussions  bornés  à  de  vaines  récla- 
mations? Nous  ne  consultâmes.  Messieurs,  que 
l'honneur  et  le  devoir  de  nos  serments,  nous 
nous   mîmes  en    campagne,    nos   ennemi*    ou 

Sour  mieux  dire,  ceux  de  la  liberté,  au  nombre 
e  7,500,  nous  attendirent  dans  les  plaines  de 
Sarrians;  ils  connaissaient  leur  supériorité  en 
nombre;  mais  ils  n'ignoraient  pas  combien  un 
patriote  est  supérieur  en  force  et  en  rourase  à 
un  contre- révolutionnaire.  (Applaudissements.) 
Il*  avaient  pratiqué  le  chef  de  notre  armée, 
100,000  écus  lui  avaient  été  promis,  pour  livrer 
nos  canons.  Notre  bravoure  déjoua  leurs  com- 
plots :  3,500  patiiutes,  trahis  par  leur  chef,  sur- 
pris dans  une  embuscade,  firent  plier  trois  fois 
cette  armée  o'eselave,  la  dissipèrent,  restèrent 
maitresdu  champ  de  bataille.  Quelques  moments 
après,  la  ville  de  Sarrians  envoya  les  clefs  et  de- 
manda d'être  traitée  avec  douceur;  les  ordres  les 
plus  se \ ères  furent  donnés  pour  la  conservation 
«les  personnes  et  des  propriétés;  mais  quel  fut 
l'étonnement  des  ch»  fs  et  des  soldats,  lorsqu'en- 
trés  dans  Sarrians  et  devant  la  maison  commune, 
ils  se  virent  traîtreusement  fusillés  des  fenêtres) 
Que  l'on  se  représente  une  armée  victorieuse, 
une  armée  qui  a  vu  la  trahison  de  son  chef,  une 
armée  qui  voit  une  partie  de  ses  frères  d'armes 
fusillés,  égorgés  après  une  capitulation;  quel  est 
l'homme  assez  maître  de  lui-même,  assez  philo- 
soi  ne  pour  n'être  pas  entraîné  par  quelques 
mouvements  de  rage  »t  de  vengeance?  Malgré 
les  calomnies  at'o<aes  répandues  d;ins  les  jour- 
naux, malgré  l'exagération  et  les  faits  controuvés 
dont  ce  temple  aniiu^te  a  retenti  plus  d'une  fois, 
nous  avons  l'honn*  unie  vous  assurer,  Messieurs, 
que  les  patriotes  vau-lusiens  sont  exempts  d« s 
iiii-utations  audacieuses  que  de  lâches  ennemis 


du  bien  publie  ne  cessent  de  répandre  contre 
eux.  Lu  modération,  l'amour  sacré  des  lois  ont 
toujours  prés'dé  I  urs  actions. 

M.  Toureau,  capitaine  de  drapons,  citoyei  de 
Sarrians,  fut  fait  prisonnier,  quelques  moments 
avant  la  bataille;  il  venait  reconnaître  le  camp; 
il  était  sans  armes;  une  partie  de  l'armée  voulut 
lui  faire  subir  la  peine  portée  contre  les  espions; 
on  prit  soin  de  1  enlever  à  la  fureur  du  soldat. 
M.  Toureau  est  plein  de  vie. 

Les  frères  Saint-Croix  vont  à  Vaison,  surpren- 
nent M.  Lu  Vidasse  dans  son  château,  M.Anselme 
dans  sa  maison  ;  ils  ordonnent  le  massacre;  ils 
combattentà  Sarrians  sous  les  drapeaux  des  con- 
tre-révolutionnaires ;  ils  sont  fai's  prisonniers; 
leur  procès  est  instruit;  ils  avouent  I  ur  crime. 
Les  formes  décrétées  par  l'Assemblée  nationale 
ne  sont  pas  soigneusement  suivies  ;  l'information 
est  cassée,  ces  coupables  assassins  convaincus 
-ont  rendus  aux  sollicitations  de  mes  leurs  les 
médiateurs  de  la  France,  à  leur  arrivée  dans  le 
Comtat.  (Applaudissements.)  200  prisonniers  sont 
successivement  trouvés  dans  nospri-on*;  aucun 
n'a  péri;  ils  ont  tous  avoué  que  les  soins  les  plus 
humains  leur  avaient  été  accordés;  des  prélimi- 
naires de  paix  sont  signés  à  Orange  le  M  juin 
dernier  :  Tannée  vauclusienne  en  observe  tous  les 
articles  avec  le  scrupule  le  plus  religieux. 

Quelle  est  la  conduite  de  nos  ennemis?  Sur  la 
bonne  foi  de  ce  traité,  sur  la  parole  des  médiateurs 
de  la  France,  sur  une  sauvegarde  signée  de  leur 
part,  après  le  licenciennentde  l'armée,  les  citoyens 
de  la  commune  de  Caromb  se  rendent  dans  le 
sein  de  leurs  familles;  ils  sont  escortés  par  un  dé- 
tachement du  40i  régiment,  ci-devantSoissonnais; 
on  les  entoure,  on  s'empare  de  leur  personne, 
on  les  entraîne  dans  le  champ  où  leurs  fosses 
éiaient  ouvertes;  ils  sont  fu-illés  de  sanir-froid, 
après  leur  avoir  offert  de  se  confesser  à  des  prêtres 
non  assermentés.  (Mouvements.) 

Nous  vous  attestons  la  vérité  ;  un  électeur  du 
département  de  Vaucluse  et  6  autres  pères  de  fa- 
mille sont  égorgés  en  présence  d'un  détachement 
d'artillerie  français'*,  après  ta  paix  signée,  la 
garantie  décrétée  par  l'Assemblée  nationale. 

Mêmes  scènes  d'horreurs  à  Barroux,  àCarpcn- 
tras,  à  Bédouin,  à  Gigondas;  82  patriotes,  après 
avoir  combattu  trois  mois,  les  armes  à  la  main, 
sont  massacrés  avec  réflexion  par  des  contre-révo- 
lutionnaires, après  (tue  la  France  a  envoyé  des 
médiateurs,  après  la  garantie  à  eux  portée!  après 
les  préliminaires  de  paix  portés  par  la  loi  du 
\  juillet;  et  aucun  ministre  n'est  venu  vous 
faire  entendre  sa  voix,  pour  vous  dire  que  la  ma- 
jesté de  la  nation  française  était  violée;  si  ce 
n'est  celui  de  la  justice  qui  est  venu  ces  jours 
derniers  nous  l'annoncer,  à  l'occasion  des  der- 
niers troubles  d'Avignon,  dont  l'origine  a  pour 
cause  le  meurtre  commis,  par  un  hussard  du 
5e  régiment,  sur  la  personne  d'un  patriote  avi- 
gnonais  qui  était  sans  armes. 

Nos  patriotes  ont  été  égorgés;  ils  le  sont  jour- 
nellement, leurs  maisons  et  leurs  campagnes  sont 
menacées;  leur  crime  est  d'avoir  voulu  être,  li- 
bres, d'avoir  adopté  la  Constitution  protectrice 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  française.  Le  sang  de 
nns  frères  crie  vengeance.  C'est  eu  vain  que  nous 
l'avons  demandée  :  on  nous  répond  que  nous  ne 
sommes  que  des  factieux  ;  que  c'est  l'ambition 
qui  dirige  nos  actions  ;  que  nous  troublons  la 
tranquillité  de  notre  patrie.  Quel  langage  diffé- 
rent de  celui  qui  a  ta-itappliudi.et  à  si  juste  titre, 
au  courage  de  ces  citoyens  généreux  qui  ont 
exposé  leur  vie  pour  détruire  le  rempart  du  des- 
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E  Usine,  la  Bastille  :  à  ces  citoyens  zélés  pour 
ir  patrie,  qui  ont  voulu  avoir  leur  roi  parmi 
eux  et  qui  l'ont  conquis  à  Versailles  1  Si  les  amis 
de  la  liberté  reçoivent  des  témoignages  de  bien- 
veillance et  de  reconnaissance  h  P.iris,  à  Mar- 
seille, à  Lvon,  à  Nîmes,  pourquoi  ceux  du  Comtat 
seraient-ifs  improuvés  en  les  imitant?  Voudrait- 
on  que  des  chaînes  monstrueuses  existassent  au 
milieu  d'un  peuple  qui  a  brisé  les  siennes?  Vou- 
drait-on entretenir  un  germe  éternel  de  cuntre- 
révolulionau  milieu  de  l'Empire  français? 

Non,  Messieurs,  votre  jus1  ice,  votresagesae,  sont 
■les  motifs  puissants  de  consolation  pour  nous; 
elles  répandent  dans  nos  cœurs  la  douce  espé- 
rance que  vOOn  allez  noua  déclarer  Français,  Si 
îles  co1  sidéraiioos  particulière*  pouvaient  retar- 
der cet  acte  d'humanité  de  votre  part,  nous  vous 
annonçons  que  nous  sommes  10,000  qui  avons 
juré,  comme  les  Spartiates,  de  veiscr  jusqu'à  la 
dein'ère  gnulte  de  notre  sans;  pour  défendre  nos 
droits.  Retirez  alors  le  bienfait  que  vous  nous 
avez  accordé  p.ir  votre  médiation,  laissez-nous 
entièrement  livrés  a  notre  courage  et  à  notre 
énergie  ;  mus  vaincrons,  ou  nous  mourrons. 
(Àpp  laudiisemen  ts.) 

M.  le  Présldeot  répond  : 

La  nation  a  été  vivement  affligée  des  troubles 
qui  se  sont  manifestés  parmi  vous;  elle  verra 
avec  plaisir  l'instant  où  elle  pourra  vous  accueil- 
lir d  >ns  son  seiu  et  ne  formera  avec  vous  qu'une 
commune  patrie,  elle  ne  peut  faire  une  réunion 
plus  digne  d'elle  que  Celle  d'un  peuple  qui  con- 
naît tout  le  mérite  de  sa  Constitution,  qui  sait 
sentir  tout  le  prix  de  la  liberté,  qui  en  a  déjà 
toute  l'énergie,  et  qui  connaît  tout  l'avait .sge  de 
devenir  Français.  Mjis,  comme  une  justice  sévère 
doit  régler  toutes  lesdémarches  de  l'Assemblée,  sa 
décision  dépendra  uniquement  du  rapport  qu'on 
doit  lui  Taire  et  de  la  discussion  approfondie 
qui  doit  suivre.  [Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
dans  le  procès-verbal  des  discours  de  la  députa- 
tion.) 

M.  dt  Vlsairs,  au  nom  des  comité»  diploma- 
tique et  des  domainei,  a  la  parole  et  continue  son 
rapport  sur  l'affaire  du  prince  de  Monaco  (Voir 
Ci-après  ce  document  aux  annexes  de  lu  séance.) 

(lie  rapport  est  interrompu  et  la  suite  de  ta 
lecture  eu  est  renvoyée  à  la  séance  de  demain 
soir). 


PREMIÈRE  ANNEXE 

a  la  séance  de  l' assemblée  nationale 
du  vendredi  0  septembre  1791,  au  soir. 

Rapport  sor  l'affaire  du  prince  de  Monaco, 
fait  au  nom  du  comité  diplomatique  et  des  do- 
maines, par  M.  de  Vlsme»,  député  de  Lao*. 
—  (lmi'ilmé  par  ordre  de  l'Assemblée  natio- 
nale) (1). 

Messieurs, 

Le  prince  de  Monaco,  A  qui  !-■  suppression  des 
droi  s  féodaux,  des  péages  et  des  justices  patri- 
moniales fait  perdre  une  partie  considérable  des 
concessions  fatti-s  a  8"8  auteurs,  en  exécution  du 
traité  de  Péionne  du  14  septembre  1611,  demande 
à  la  nation  une  indemnité  de  celle  perle  qu  il 
évalue  a  environ  200,000  livresde  renie. 

D'un  autre  côté,  la  commune  des  Raux,  en  Pro- 
vence,  soutenant  que  la  maison  de  Monaco  n'a 
pu  conserver  li'B  biens  qui  lui  ont  été  concédés, 
eu  France,  depuis  le*  restitution!  qui  ont  dû  lui 
être  faites  en  Halte,  en  vertu  de  l  article  104  du 
traité  des  Pyrénées,  a  dénoncé  A  l'Assemblée  na- 
tiim.il:',  cornue-  i  légitime,  la  possession  actuelle 
du  prince  de  Monaco. 

Vous  avez  renvoyé,  Messieurs,  A  l'examen  un 
comité  des  domaines,  et  la  demande  du  prince 
d"  Monaco,  et  la  dénonciation  de  la  commune 
des  Raux.  L'importance  de  cette  affaire,  qui  « 
fait  remarquer  au  premier  coup-n'ce  il,  l'a  déterminé 
à  s'adjoindre  le  comité  diplomatique;  tous  deux 
l'ont  discutée  avec  toute  l'attention  qu'elle  mé- 
rite :  le  développement  de  l'opinion  qu'ils  m'ont 
chargé  de  vous  présenter  doit  être  préparé  par 
un  expose  fidèle  des  faits. 

historique  de  l'affaire. 

La  principauté  de  Monaco  est  une  petite  sou- 
veraineté indépendante,  placée  entre  le  comté  de 
Nice  et  l'Etat  de  Gênes,  à  peu  de  dislance  de  la 
frontière  de  France.  La  position  géographique  de 
la  ville  de  Monaco,  sa  position  sur  une  longue 
lerre  que  la  nature  a  pris  Kom  de  fortiHer,  l'éten- 
due, la  sûreté  et  la  commodité  de  son  port,  font 
de  cette  place  une  des  stations  importantes  de  la 
Méditerranée. 

L'Espagne,  qui  en  connaissait  les  avantages, 
ne  fut  pas  scrupuleuse  sur  les  moyens  d'en  deve- 
nir la  maltresse.  En  1605,  Hercule  I",  prince  da 
Monaco,  fut  assassiné.  11  laissait  pour  héritier 
Honoré  11,  son  fils,  encore  en  bas  Age.  Horace 
Grimaldi,  oncle  et  tuteur  de  ce  jeune  prince,  ga- 
gné par  la  cour  de  Madrid,  laissa  introduire  an 
garnison  espagnole  dans  la  ville  de  Monaco;  et 
le  roi  d'Espagne,  sous  prétexte  d'alliance  et  de 
protection,  ne  laissa  bientôt  plus  au  prince  qu'une 
ombre  de  souveraineté. 

Il  parait.  Messieurs,  que,  dès  1636,  la  Francs 
avait  formé  le  projet  d'enlever  Monaco  aux  Bapt- 
gmtls,  et  que  l'on  reconnut  alors  que  cela  ne  pou- 
vait guère  s'effectuer  que  par  surprise.  Honora» 
instruit  du  dessein  de  la  cour  de  France,  et  brû- 
lant du  désir  de  se  délivrer  du  joug  de  ses  op- 
presseurs, entama  &  ce  sujet  avec  elle  une  uegs- 
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dation  secrète,  dont  le  résultat  fut  le  traité  de 
Pérou  ne  du  14  septembre  1641. 

Ses  principales  clauses  sont  que  le  roi  prendra 
sous  sa  protection  le  prince  de  Monaco  et  ton  Etat  ; 
qu'il  maintiendra  et  défendra  sa  liberté  et  sa 
souveraineté;  qu'il  y  aura  dans  Monaco  une  gar- 
nison française  de  500  hommes,  et  que  le  prince 
sera  capitaine  e'  gouverneur  pour  le  roi  de  la 
place.  L'article  9  étant  le  plus  important  pour 
cette  atfaire,  il  est  essentiel  d'en  citer  littérale- 
ment les  dispositions  : 

«  Et  d'autant  que  les  Espagnols  priveront  ledit 

8 rince  de  tout  ce  qu'il  possède  dans  le  royaume 
e  Naples,  l'Etat  de  Milan  et  ailleurs  dans  leurs 
terres,  ce  qui  importe  audit  prince  de  25,000  écus 
ou  ducato  i8  de  rente  annuelle  en  Tonds  de  ter- 
res féodales,  Sa  Majesté  lui  donnera  autant  de 
revenus  annuels  en  France,  en  pareille  nature  de 
terres  en  fiefs,  érigeant  une  partie  d'icelles  en 
titre  de  duché  etp.iiriede  France  pour  ledit  prince, 
l'autre  en  titre  de  marquisat  pour  son  fils,  et  une 
en  titre  de  comté,  lui  faisant  délivrer  toutes  lettres 
ou  expéditions  sur  ce  nécessaires;  et  bonne  partie 
desdits  fiefs  sera  en  Provence,  et  le  reste  où  il 
plaira  à  Sa  Majesté,  pourvu  que  ce  soit  en 
France;  et  en  attendant  qu'on  ait  trouvé  des 
terres  propres  audit  princ<\  leâdites  75,000  livres 
lui  8»ront  payét-8  effectivement  par  chacun  an, 
dont  le  premier  commencera  à  courir  du  jour 
que  la  garnison  du  roi  entrera  dans  Monaco.  Si,  la 
paix  se  faisant ,  les  Espagnols  rendent  audit  prince 
les  terres  qui  lui  appartiennent  dans  leur  pays ,  Sa 
Majesté  demeurera  déchargée,  proportion  de  ce 
au  Us  lui  restitueront,  du  remplacement  qu'elle 
devait  faire  en  terres;  et  au  cas  que,  demeurant 
attache  au  parti  du  roi,  il  soit  contraint  de  ven- 
dre lesdites  terre-  qu'il  a  dans  le  pays  espagnol 
moins  de  ce  qu'elles  valent,  le  roi  s'oblige  de  le 
dédommager  raisonnablement,  et  de  lui  donner 
rooven  d  employer  son  argent  en  d'autres  terres 
en  Pra  ce.  » 

Il  était  plus  aisé  de  signer  un  tel  traité  que  de 
chasser  les  Espagnols  de  Monaco;  aussi  fut-il  sans 
etfet  pendant  quelque  temps.  Honoré,  qui  épiait 
le  moment  favorable,  crut  enfin  l'avoir  trouvé  au 
mois  de  novembre.  Ses  mesures  furent  prises 
avec  beaucoup  de  justesse,  et  il  exécuta  sou 
entreprise  avec  autant  de  courage  que  de  bon- 
heur. Les  Espagnols  surpris  se  défendirent  vail- 
lamment; mais,  après  un  combat  sanglant,  ils 
furent  forcés  de  se  rendre.  Des  le  lendemain,  une 
compagnie  de  la  garnison  d'Antibes  entra  dans 
Monaco,  dont  la  principauté  est  restée,  depuis  ce 
temp8,8ou8la  protection  d'un  roy.iume  qui  a  tou- 
jours été  le  défeus'ur  des  nations  opprimées,  et 
Vasile  des  princes  malheureux  (1). 

(1;  La  manière  dont  les  Espagnols  ont  été  chassés  do 
Monaco  ett  peu  connue  ;  l'histoire  semblo  dédaigner  les 
petit!  Etats,  où  néanmoins  elle  trouverait  .souvent  la 
matière  de  grandes  lecous.  J'ai  cru  qu'on  ne  .serait  pas 
fiché  de  rencontrer  ici  quelques  détail»  sur  un  événe- 
ment qui  fait  autant  d'honneur  &  l'habileté  qu'à  la 
valeur  do  prince  Honoré. 

Quelque  mystère  qu'il  eût  mis  dans  ses  négociations 
avec  la  cour  de  France,  il  ne  put  échapper  à  tous  les 
soupçons  ;  et  des  préparatifs  secrets  qui  se  tirent  a 
Marseille  et  a  Toulon,  vers  le  mois  de  novembre 
1642,  fur.-Qt  dénonces  aux  Espagnol»  comme  un  mou- 
vement qui  no  pouvait  regarder  que  Monaco,  et  qui 
devait  les  engager  à  une  surveillance  particulière. 
Honore  se  voyant  observé,  sentit  qu'il  était  suspect  ; 
il  se  conduisit  avec  uue  extrême  circonspection  et  dé- 
pêcha en  diligence  vers  le  comte  d' A  lais,  p»ur  l'en- 
gager a  suspendre  l'envoi  de  ses  vaisseaux,  tnc  lettre 
qu  U  intercepta  peu  après  lui  apprit  qu'il  avait  deviné 


Aussitôt  que  cet  événement  fut  connu,  l<*s 
Espagnols  sentirent  l'influence  fà  heuse  qu'il 
allait  avoir  sur  leurs  affaires  d'Italie;  ils  voyaient 
particulièrement  que  Nice,  déjà  privée  de  tout 
se  cour  g  du  côté  de  la  terre  par  la  prise  de  G  »ni, 
se  trouvait  réduite  encore  à  l'extrémité  du  côté 
de  la  mer  par  la  perte  de  Monaco.  Rien  ne  fut 
oublié  ite  leur  part  pour  ramener  le  prince  Honoré 
à  leur  alliance;  les  mémoires  du  temps  attestent 
que  le  cardinal  Trivulce  lui  fit  les  offres  les  plus 
magnifiques  (I),  et  qu'il  les  rejeta  sans  hésiter. 

Ce  qui  avait  été  prévu  arriva.  Le  prince  de 
Monaco  fut  privé  de  tous  les  biens  qu'il  possé- 


juste  ;  que  la  conduite  mesurée  avait  inspiré  de  la  sé- 
curité au  gouverneur  de  Mouaco  ,  mais  qu'au  moin- 
dre soupçon  on  se  saisirait  de  lui  et  do  son  fils,  et 
que  tous  deux  seraient  conduits  dans  le  chAleau  de 
Milan.  Le  danger  qu'il  courait  lui  persuada  qu'il  n'y 
avait  pas  un  moment  &  perdre  pour  agir.  11  no  pouvait 
espérer  de  réussir  que  par  une  surprise.  Voici  te  stra- 
tagème auquel  il  cul  recours  : 

Des  habitants  do  Ma n ton  et  de  Roqucbrune  avaient 
commis  quelques  excès  contre  la  garnison  de  Monaco  ; 
sous  le  prétexte  de  les  punir,  il  eu  lit  anêter  une  tren- 
taine des  p>us  braves,  et  les  fit  conduire  dans  les  pri- 
sons do  Monaco.  U  invita  en  môme  temps  le  comman- 
dant espaguol  à  envoyer  une  partie  de  ses  soldats 
vivre  à  discrétion  chez  les  prétendus  coupables.  Le 
commandant  donna  dans  le  piège,  (lo  premier  succès 
dé  termina  Honoré  a  disposer  tout  pour  exécuter  son 
projet.  La  nuit  du  17  au  18  novembre,  il  pria  a  souper 
tous  les  officiers  do  la  garnison  ;  il  ordonna  en  même 
temps  que  les  soldats  fussent  régalés  aussi  dans  la 
ville  ;  il  voulait,  disait-il,  qu'ils  se  ressentissent  de  sa 
générosité,  comme  leurs  camarades  qui  étaient  allés 
faire  bonne  chère  a  Manton  et  a  Roquebrune.  Lors- 
qu'après  un  repas,  où  le  vin  n'avait  pas  été  épargné, 
chacun  se  fut  retiré  chez  soi,  Honoré  fit  venir  les 
30  prisonniers;  il  leur  apprit  le  véritable  motif  do 
leur  emprisonnement;  il  leur  parla  avec  force  de  la 
dureté  du  joug  espagnol  ;  et  il  leur  dit  qu'il  avait 
compté  sur  leur  bravoure  pour  l'en  délivrer.  Tous  ap- 
plaudirent à  celte  haranguo  inattendue;  tous  promirent 
de  seconder  leur  prince  aux  dépens  do  leur  vie.  Alors 
il  leur  fait  distribuer  des  armes,  ainsi  qu'à  ses  do- 
mestiques et  a  plusieurs  habitants  dont  il  connaissait 
la  fidélité.  100  hommes  composaient  toutes  les  forces 
avec  lesquelles  il  allait  conquérir  son  Etal.  Il  partage 
sa  petite  armée  en  3  corps.  30  hommes  sont  mis  sous 
le  commandement  de  son  fils  Hercule  ;  20  autres  sont 
confiés  à  Jérôme  Rei  ;  il  réserve  le  surplus  pour  com- 
battre près  do  sa  personne  ;  100  hommes  avaient  aussi 
été  avertis  de  >e  trouver  sous  les  mure  do  Monaco,  et 
de  les  escalader,  aussitôt  qu'ils  entendraient  l'alarme, 
mais  ils  ne  purent  trouver  le  moyen  do  pénétrer  dam 
la  place  pendant  l'action.  Le  signal  donne,  Hercule 
attaque  courageusement  le  poste  du  château;  et  il  par- 
vient bientôt  à  en  déloger  les  Espagnols.  Ile  son  côté, 
Jérôme  Rei  dissipe,  avec  la  mémo  facilité,  la  garde  du 
palais.  Mais  le  priucc  Honoré,  qui  s'était  chargé  île 
l'attaque  plus  importante  de  la  place,  éprouve  une 
grando  ré.sistance;  il  est  môme  repoussé  2  fois.  Son 
courage  augmentant  à  la  vue  du  péril,  il  rallie  tout 
son  inonde,  il  l'exhorte  à  un  dernier  effort  et  il  tombe 
une  troisième  fois  sur  l'ennemi  Cépée  à  la  main,  résolu 
de  vaincre  ou  de  périr.  Ce  dernier  combat  fut  long  et 
sanglant.  Au  bout  de  4  heures,  les  Espagnols  ayant 
perdu  beaucoup  de  monde,  sont  forcés  do  plier  ;  et 
leur  commandant,  après  avoir  fait  dos  prodiges  de 
valeur,  est  fait  prisonnier.  Honoré,  de\ciiu  maître  de 
la  place,  y  introduit  les  160  hommes  qu'il  avait  placés 
eu  dehors,  cl  il  dépêche  à  l'iusiani  à  Antibes  pour 
donner  avis  du  succès  de  son  entreprise  et  pour  de- 
mander un  prompt  secours  qui  arriva  le  lendemain.  11 
sérail  difficile  de  citer  uue  entrepris!»  conduite  avec 
plus  d'adresse  et  mise  a  fin  avec  plus  de  résolution. 

il)  Le  Mercure  fronçait  «lit  que  les  offres  furent  de 
200,000  livres  pour  le  prince  et  d'une  pension  do 
3.000  livres  pour  sa  hellc-lille.  Viitorio-Siri  dit  que  lo 
cardinal  Trivulco  eiivo\a  offrir  <k),000  écus  et  fit  faire 
des  offres  plus  magnifique*  encore. 
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dait  en  Italie  sous  la  domination  espagnole,  et  le 
roi  s'occupa  de  les  lui  remplacer  en  France  de  la 
manière  convenue  par  le  traité  de  Péronne- 

Par  des  lettres  [latentes  du  mois  de  mai  MU2, 
qui  rappellent  la  manière  glorieuse  dont  les  es- 
pagnols avaient  été  chassés  de  Monaco  par  le 
prince  Honoré,  le  roi  lui  fait  don  des  terres  et 
seigneuries  du  Crest,  de  Granc,  Sauzet  et  Bavasse, 
des  domaines  de  Montélimar  et  de  Romans,  de  la 
terre  et  baronnie  du  Buis,  du  seslerage  de  Va- 
lence et  des  péages  de  l'Etoile,  Ilrnm  et  Gharman. 
Le  tout,  situé  en  Dauphiné,  et  faisant  partie  dn 
dumaine  public,  est  érigé  en  duché  et  pairie  de 
France,  sou*  la  nomination  de  duclté  de  Valent i- 
nois,  pour  en  jouir  par  te  prince  Honoré  et  ses 
héritiers  et  successeurs  maies  à  perpétuité;  il  est 
dérogé  en  conséquence  aux  lois  prohibitives  de 
l'aliénation  du  domaine,  attendu  (dit  te  roi)  te» 
raisons  qui  nous  obligent  à  en  nier  ainsi  ilani 
cette  occasion  si  importante  pour  la  gloire  et  ré- 
putation de  celle  couronne  et  de  nos  affaires. 

D'autres  lettres  patentes  de  la  même  date  con- 
tiennent la  cession  et  l'érection  uu  marquisat  des 
Baox  en  Provence,  au  prolit  d'Hercule,  (ils  du 
prince  de  Monaco,  île  ses  descendants  inMes  par 
ordre  de  progéniture,  et  dos  femelles  au  défaut 
d'hoirs  mâles;  elles  lui  permettent  aussi  de  rem- 
bourser les  officiers  île  la  justice  royale  et  d'm 
instituer  d'autres  pour  administrer  là  justice  en 
son  nom  ;  il  y  est  au  surplus  déroge,  tant  aux 
lois  concernant  l'aliénation  du  domaine,  qu'a 
celles  qui  ordonnent  la  réunion  des  terres  titrées 
à  défaut  de  maies. 

Les  lettres  de  don  et  érection  du  duché  de 
Valcntitiois  furent  présentées  au  parlement  de 
Paris  au  mois  de  juillet  1042  ;  elles  y  furent  vé- 
rifiées le  18,  à  la  charge  que  la  justice  serait 
exercée  sous  le  nom  et  par  les  officiers  du  roi. 
Le  parlement  vérifia  en  même  temps  des  lettres 
de  naturalité  pour  le  prince  de  Monaco,  son  (ils, 
et  leurs  descendants;  elles  partaient  celte  clause 
particulière,  qu'en  résidant  dans  la  principauté 
de  Monaco,  ils  seraient  répulés  résider  dans  le 
royaume. 

Honoré  vit  avec  peine,  Messieurs,  la  clause  ap- 
posée par  ie  parlement  de  Paris  à  l'enregistre- 
ment de  ses  lettres  concernant  le  duché  de 
Valcntinois.  En  lui  refusant  le  droit  d'y  faire 
exercer  la  justice  eu  son  nom  et  par  ses  offi- 
ciers, elle  lui  faisait  une  condition  différente  de 
celle  des  aulns  pairg  du  royaume.  II  réfléchit  en 
même  temps  sur  la  conséquence  de  cette  autre 
clause  des  lettres  elles-mêmes,  qui  limitait  la 
transmission  du  duché  a  sa  postérité  masculine  : 
par  la,  on  ne  lui  tendait  en  France  qu'une  pro- 
priété plus  restreinte  quo  celle  des  biens  qu'il 
avait  perdus  en  Italie,  et  qui  pouvaient  être  pos- 
sédés par  des  femelles  :  par  là  on  le  traitait  avec 
une  rigueur  dont  on  s  écartait  communément 
à  l'égard  d"S  possesseurs  de  duchés-pairies.  Les 
représentations  qu'il  fit  a  la  cour  de  France  sur 
l'un  et  sur  l'autre  point  furent  écoutées  ;  il  obtint 
les  lettre-"  patentes  du  mois  de  janvier  llîi;j,  qui 
portent  que  le  duché  de  Valenin  ois  «era  trans- 
mfssible  aux  héritiers  el  successeurs  du  prince 
de  Monaco,  tant  inMes  que  femelles;  que  les  fe- 
melles ne  le  recueilleront  qu'à  défaut  de  mâles; 
3u>>  dans  ce  cas  la  pairie  sera  éteinte,  et  que  le 
u>'Iié  et-ul  subsistera;  qu'enfin  a  justice  8>ra 
administrée  au  nom  et  par  bs  ol'IW  isdu  prince 
de  Mnnaco,  ainsi  qu'il  se  pratique  dans  les  autres 
[lurliés-  pairies  du  royaume.  Ces  lettres  furent 
envoyées  au  procureur  général  du  parlement 
avec  le  traité  de  Péronne  de  1641. 


Quelques  mémoires  de  ce  temps  nous  appren- 
nent que  les  gens  du  roi  furent  d'abord  embar- 
rassés sur  la  conduite  qu'ils  devaient  tenir  dans 
cette  conjoncture-,  ils  craignaient  qu'on  De  les 
accusât  de  concourir  à  une  violation  trop  écla- 
tante du  principe  de  l'inaliénabililé  du  domaine; 
principe  qui  pouvait  paraître  sauvé,  jusqu'à  un 
certain  point,  par  les  deux  clauses  que  les  der- 
nières lettres  patentes  détruisaient.  Cette  matière 
fut  approfondie  dans  une  conférence  qu'ils  eurent 
avec  le  chancelier  Séguier  :  les  raisons  que  celui- 
ci  fit  valoir,  pour  dissiper  leurs  scrupules,  sont 
dignes  de  remarque. 

1°  11  s'agit,  disait-il,  d<>  l'exécution  d'un  traité 
politique  l'ai:  avec  un  prince  étranger,  et  qui  1 
procuré  à  la  nation  la  disposition  d'une  place 
importante.  Que  devient  la  loyauté  française,  si 
l'on  abuse  de  la  confiance  avec  laquelle  le  prince 
de  Monaco  s'est  jeté  dans  les  bras  du  roi  ? 

2"  Si  tel  doit  être,  dans  tous  les  temps,  le  lan- 
gage de  l'honneur,  tel  doit  être  aussi  celui  de  la 
prudence,  surtout  au  milieu  d'une  guerre  où  11 
faut  inspirer  de  l'attachement  à  ses  alliés,  sur- 
tout nu  commencement  d'un  règne  dont  il  nuit 
établir  la  réputation  sur  l'Invariabilité  des  maxi- 
mes et  sur  la  fidélité  aux  engagements. 

3°  On  a  promis  au  prince  de  Monaco,  on  lni 
doit  un  dédommagement  complet  des  sacriflcae 
qu'il  a  faits  en  Italie,  en  préférant  la  protection 
de  la  France  a  celle  de  l'Espagne:  ce  serait  donc 
une  infidélité  que  de  lui  remplacer  une  propriété 
complète,  absolue,  incomrautable,  par  une  pro- 
priété imparfaite,  limitée  et  résoluble. 

4"  Ge  n'est  point  ici  le  cas  d'invoquer  la 
maxime  de  l'inaliénabililé  du  domaine  de  la  cou- 
ronne: il  n'y  avait  que  deux  partis  à  choisir  : 
ou  détacher  une  portion  de  ce  domaine,  pour 
satisfaire  à  un  engagement  sacré;  ou  acheter, 
aux  dépens  de  l'Etat,  pour  le  prince  de  Monaco, 
des   propriétés  particulières  ;   mais   ce  dernier 


expédient  aurait  occasionné  une  dépense  de  plus 
de  1 ,500, (100  livres,  que  le  vide  du  Trésor  public 
aurait  obligé  d'imnoser  sur  le  peuple,  déjà  ■or- 


chargé  par  les  suites  d'une  guerre  onéreuse. 

5"  Le  chancelier  finissait  par  faire  obser  _. 
que  l'aliénation  pourrait  n'être  que  momentanée, 
si,  comme  on  devait  l'espérer,  on  parvenait,  a  la 
paix,  &  faire  rétablir  le  prince  de  Monaco  dans 
ses  possessions  d'Italie. 

Ces  raisons  persuadèrent  les  cens  du  roi;  lia 
ne  tirent  plus  difficulté  de  requérir  l'enregistre- 
ment des  dernières  lettres  patentes;  elles  tarant 
:?,  ainsi  que  le  traitéde Péronne,  par arrétft 
G  février  1643,  aux  conditions  portées  par  ce  treW» 
et  en  outre  à  la  charge  que  les  officiers  royaux 
ne  pourraient  être  dépossédés  qu'après  avoir  été 
indemnisés  par  le  prince  de  Monaco.  Les  mémei 
mémoires,  où  j'ai  trouvé  I"  détail  de  ce  qui  a»  .' 
passa  dans  cette  occasion,  disent  qne  la  tonnrvfé 
que  prit  cette  affaire  obtint  l'approbation  pt> 
blique,  et  que  l'on  vit  avec  intérêt  siéger  parmi 
les  pairs  du  royaume  un  prince  recommandabli 
par  ses  qualités  personnelles. 

Deux  nouvelles  concessions  lui  Tarent  feltfl 
dans  ce  même  mois  de  février  :  l'une  de  la  ville 
et  seigneurie  de  S;iint-I  le  m  y-en  -Provence;  l'antre 
de  plusieurs  ternB  situées  en  Auvergne,  avec 
érection  en  comté,  sous  le  titre  de  comté  de  Car- 
ladès.  Les  lettres  de  don  portent  la  danse  de 
irai'gmisi-iuiHié  aux  femelles  &  défaut  dee  màlei 
et  elles  autorisent  le  prince  de  Monaco  h  faire 
administrer  la  justice  en  son  nom  et  par  RM  ofhV 
ciers,  après  avoir  remboursé  ceux  du  roi.  Celle» 
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da  comté  de  Carladès  ooi  été  vérifiées  le  14  mars, 
et  celles  de  Saint-Rem  y  le  13  avril  1613. 

Vous  voua  rappeler  Meneurs,  que  le»  domaines 
promid  par  le  traité  de  Péronne  devaient  être 
d'un  revenu  de  75,000  livres;  l'estimation  des 
commissaires  du  roi  ne  porta  qu'à  33,000  livres 
le  produit  annuel  du  duché  de  Yalentiuois,  du 
marquisat  des  Baux,  du  comté  de  Carladès  et  de  la 
terre  de  Saint-Kemy  ;  il  restait  donc  dû  au  prince 
de  Monaco  de  quoi  lui  produire  42.000  livres, 
dont  la  jouissance,  en  attendant,  lui  avait  été 
assignée  sur  la  douane  de  Valence  ;  et  il  avait 
droit  d'exiger  qu'on  le  lui  donnât  en  fonds  de 
tern*.  Par  des  lettres  patente*  du  mois  d'août  1617, 
retrtstrérs  au  parleme  t  de  Paris  le  31  du  même 
mois,  on  mu  la  dernière  main  ù  l'exécution  du 
traité  d'-  Pérunne  :  il  y  est  dit  que  le  prince, 
convaincu  de  l'impossibilité  de  compléter  sou 
dédommagement  en  terres  domaniales  à  cause 
de  la  nécessité  où  l'on  n'était  trouvé  d'euxager 
ce  qui  restait  du  domaine  de  la  couronne,  |>our 
subvenir  aux  frais  de  la  guerre,  a  consenti  de 
recevoir  une  autre  nature  de  rewnus  dans  l'é- 
tendue de  sou  dut  hé  de  Valentinois  :  le  roi  lai 
accorde  en  co  séquence  les  2  sols  anciens  et  nou- 
vi  aux  qui  se  'èvent  sur  les  marchandises  passant 
à  Valence  et  à  Vienne,  avec  les  2  sols  pour  livre 
de  ce  droit  ;  le  pontonnate  de  Vienne  ;  les  2  sols 
pour  livre  des  péages  d'Kstoile*  et  se-terage  de 
Valence,  tiron,  Charmant,  Moutélimar,  Bays  et 
Anconne,  1  •  tout  produisant  3'J.UIO  livres  de  re- 
venu annuel  :  pour  former  les  3,000  liv.  restantes, 
le  roi  lui  donne  en  outre  et  incor(K>reàsoudiiché 
de  Valentinois  les  terres  et  domaines  de  Chabeuil 
et  Saintt'-Kuphemie,  avt-c  Je*  droits  seigneuriaux 
et  droits  de  greffe  en  dépendant  ;  le  revenu  des 
greffes  et  maîtres  clercs  du  bailliage  de  la  cour 
commune  et  de  la  cour  supérieure  de  Vienne; 
le  petit  »cel  du  bailliage  de  Layde  et  de  la  gar- 
derie de  Vienne. 

La  paix  entre  la  France  et  l'Espagne  a  été  con- 
clue en  |t>.VJ,  par  le  traité  des  Pyrénées.  Il  im- 
portait à  la  cour  dt»  France  de  veiller  dans  ce 
traité  aux  intérêts  du  prince  de  Monaco;  elle  prit 
effectivement  sa  cause  eu  main,  et  l'article  104 
fut  arrêté  dans  les  termes  suivants: 

•  M.  le  prince  de  Monaco  sera  remis  sans 
délai  en  la  paisible  pos*  espion  de  tous  ses  biens, 
droits  et  revenus  qui  lui  appartiennent,  el  dont 
il  jouissait  avant  la  guerre  clan  *  le  rovaume  de 
Naples,  duché  de  Milan  et  autres  pays  de  l'obéis- 
sance de  Si  Majesté  Catholique,  avec  lil»erté  de 
les  aliéner  comme  bon  lui  semblera,  par  vente, 
donation  ou  autrement,  sans  qu'il  puisse  être 
troublé  ni  inquiété  en  la  jouissance  d'iceux,  pour 
s'être  mis  sous  la  protection  de  la  couronne  de 
France,  ni  pour  quelque  autre  sujet  ou  prétexte 
que  ce  soit.  • 

Il  était  importaut  de  savoir  si  cette  clause  du 
traite  dfs  Pyrénées  a  eu  quelque  exécution,  et 
uuelle*  sorte-»  de  Cémarches  ont  eu  lieu  pour 
I  obtenir.  Des  recherches  fort  étendues  ont  été 
fait»  s,  tant  en  France  qu'en  Italie.  Je  vais,  Mes- 
sieurs, en  piac  r  sous  vos  yeux  le  résultat,  en 
parcouru ti t  avec  rap  dite  les  diverses  écoques 
auxquelles  se  rapportant  les  négociations  dont 
je  dois  tous  rvudre  cornu  te. 

Les  biens  <iu>*  po-sedait  en  Italie  le  prince 
Honoré,  sous  la  domination  espagnole,  étaient 
situé',  (tour  la  majeure  partit*,  dans  le  rovaume 
de  Naples.  Ceux-ia  consistait  nt  principalement 
dans  les  terres  de  Campa  nu,  de  tamisa,  de  Mon* 
te\erde,  de  Kippa  Candida,  deTerliixy,  de  Casali 
et  de  Caragnooe.  On  prétend  que  l'empereur 


Charles-Quint  avait,  par  un  diplôme  do  23  juillet 
1532,  concédé  ces  différents  llefs  à  H  moré  i", 
prince  de  Monaco,  à  condition  que  lui  et  ses  suc- 
cesseurs recevraient  garnison  espagnol-  dans 
Monaco,  et  qu'ils  se  tiendraient  toujours  dans 
un  état  de  respect  et  de  dévouement  à  l'égard 
îles  souverains  de  l'Espagne  et  des  Deux-Sicile*. 
Honoré  11  avait  aussi,  dans  le  duché  de  Milan, 

Quelques  possessions,  dont  la  plus  importante 
tait  celle  ««e  Turauo.  Enfin,  il  avait  des  créances 
considérables  à  exercer  contre  le  gouvernement 
espagnol.  Tout  avait  été  confisqué  en  lt>il  ;  les 
terres  avaient  été  vendues,  et  tee  qui  devait 
rendre  la  restitution  plus  difficile  à  obtenir)  elles 
étaient  pa-sées  dans  les  mains  de  pe  sonnes  puis- 
santes, telles  »jue  le  prince  de  Cellamare,  le  duc 
de  SainMîeorues,  le  baron  A(f  tilati,  etc. 

La  cour  de  France  s'occupa,  dés  ItilîO,  te  récla- 
mer l'exécution  de  l'article  10)  du  traité.  Lesoio 
de  cette  affaire  fut  spécialement  confie,  à  nu  abbé 
bénédictin,  agent  du  cardinal  Mazann.  11  parait 
que,  dans  le  principe,  la  revendication  se  taisait 
au  nom  du  roi,  cou, me  exerçant  les  droits  du 
prince  de  Monaco,  et  qu'elle  se  poursuivit  en- 
suite sur  une  procuration  de  celui-ci,  parce  que 
l'on  opposa  nue  uui  ne  pouvait  acquérir  dans  le 
royaume  de  Naples  sans  un  exeauatur  du  souve. 
rain,  et  que  Wxequatur  devait  être  demandé  par 
le  vendeur  et  non  par  l'acquéreur. 

C'était  là,  Messieurs,  le  prélude  de  l>eaucoup 
de  difficultés  qu'élevèrent  les  déten  eurs  des 
biens  revendiqués.  Tantôt  ils  prétendaient  avoir 
payé  des  sommes  au  prince  de  Monaco;  tantôt 
ils  soutenaient  avoir  fait  des  amélioration*  con- 
sidérables, dont  le  remboursement  devait  être 
effectué  avant  leur  dépossession.  Le  vice-roi  de 
Naples  les  appuyait  secrètement,  s  <it  à  raison 
du  crédit  que  leur  donnaient  leur  rang  et  leur 
naissance,  soit  parce  qu'il  croyait  seconder  en 
cela  les  intentions  secrètes  de  la  cour  de  Madrid; 
ce  ne  fut  qu'au  bout  d'un  c  rtain  temps,  et  après 
de  pressantes  sollicitations,  que  Ton  parvint  à 
les  déposséder,  mais  sous  la  réserve  expresse  du 
remboursement  des  améliorations.  Ceci  se  pas- 
sait vers  la  lin  de  Utfl. 

A  peine  l'éviction  fut-elle  consommée,  qu'on 
s'occupa  des  moyens  d'en  anéantir  l'effet;  des 
demandes  exorbitantes  furent  faites  pour  les 
améliorations  par  le  prince  de  Ollam.ire  et  par 
le  baron  Affailati,  acquéreurs  des  principales 
terres.  En  vain  la  cour  de  France  Ht  représenter 
par  ses  ministres  que  la  disposition  du  traité  des 
Pyrénées  étant  pure  et  simple,  le  dédomi  a-te- 
ment,  s'il  en  était  dû  aux  acquéreurs,  devait  être 
à  la  charge  du  gouvernement  espagnol;  eu  vain 
elle  opposa  même  le  traile  de  rigiières,  d'avril 
lfjG0,signé  par  lescommissaires  des  l  roi«,  et  dont 
l'article  28  portait  que  <  les  possesseurs  des  b.eus 
.iccordés  par  Leurs  Majestés  ne  pourraient  de- 
mander aucun  dédommagement  pour augm-nu- 
tion  de  revenu, améliorations,  détériorations,  etc., 
en  cas  de  restitution  de  part  et  d'autre  desiits 
biens  ».  Le  cabinet  d*  Matrid  paraissait  touché 
de  ces  représentations;  il  do-mait  des  or.ires 
dont  le  vice- roi  de  Naples  éludait  l'exécution 
sous  différents  prétextes;  et  tes  tribunaux  ita- 
liens, au  milit'U  de  toutes  ces  négociations  in- 
fructueuses,  prononçaient  d'énormes  condamna- 
tions au  profit  «le  Cellamare  et  «l'Àffaitai  lu 
•lr*  mémoires  que  nous  avons  eu  tous  les  yeux 
a-sure  qu'on  adjugea  ai  pre  nier  "M.OtJU  «lùcais 
pmrdes  uepenst'S  qui  n'en  valaient  i*asti,U00; 
et  il  cite  une  déclaration  authentique  d'un  dt-e 
experts,  qui  a  avoué  n'avoir  signé  estte  estima- 
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tion  injuste  que  parce  qu'il  a  été  intimidé  par 
les  menaces  du  magistral  commissaire  de  la 
caus»\  Lorsque  l'abbé  Beueclftti  r<  ndait  compte 
à  la  cour  de  France  de  ces  hoit-  uses  manœu- 
vres, Colbert  lui  ré .  ondaii  :  «  Vous  n'av.z  qu'à 
laisser  faire  les  Espagnols,  et  ê  re  persuadé  que 
Sa  Majesié  fera  rendre  au  double  ce  qu'ils  pren- 
nent par  de  si  mauvaises  voies.  »  Bemdetti, 
gêné  par  ses  îHsiructions,  fut  donc  contraint  de 
laisser  vendre,  p>ur  de-;  hypothèque*  qu'il  eût 
été  facile  d'acquitter,  des  domaines  importants, 
qui  rentrèrent  par  iàdans  les  mains  des  premiers 
acquéreurs  puur  n'en  plus  ressortir. 

Quant  aux  autres  terres  que  les  Italiens  ne 
purent  reconquérir  de  celte  manière,  toutes  les  ' 
fois  que  des  hostilités  éclatèrent  en  ire  les  2  cu- 
ronnes,  on  ne  manquait  pas  d'en  saisir  et  confis- 
quer .'es  revenus,  et  le  gouvernement  espagnol 
finit  par  les  faire  vendre  à  son  profil  durant  la 
guerre  de  1688.  Le  fisc  allégua  alors  pour 
motif  de  ses  poursuites  le  crime  de  félonie,  plu- 
sieurs fois  commis  par  le  prince  de  Monaco  : 
Stante  notaria  rebellatione  iterum  atque  iterum 
commissa  a  principe  Monaci;et  il  fut  dit  dans  les 
actes  d'aliénation  que  la  dévolution  au  domaine 
public  s'é:ait  opérée,  non  seulement  pour  cette 
cause,  mais  encoie  pour  d'auti es  droits  résul- 
tant des  conventions  stipulées  lors  de  la  conces- 
sion dis  fiefs,  et  violées  par  le  prince  de  Mo- 
naco. 

Après  la  paix  de  Riswirk,  on  négocia  de  nou- 
veau pour  recouvrer  tout  ce  qui  devait  être  rendu 
aux  termes  d  u  traité  des  Pyrénées  :  le  cabi- 
net de  MnirM  prit  alt-rs  un  ton  plus  décisif;  il 
refusa  neitemeut  la  restitution.  L'article  104  du 
traité  des  Pyrénées  ne  pouvait,  suivant  lui,  s'en- 
tendre que 'de  celte  e  pèce  de  lie  s  comprise 
sous  le  nom  de  représailles;  il  n'était  point  ap- 
plicable à  ceux  que  les  princes  retiennent  en 
vertu  u'un  droit  particulier;  or,  telle  éiait, 
ajouiait-il,  la  nature  de  ceux  dont  le  prince  d  ■ 
Monaco  avait  été  dépouillé  :  il  les  tenait  de  la 
couronne  d'Espagne,  sous  la  condition  de  de- 
meure" sous  sa  protection  et  sa  dépendance, 
et  il  a  dû  les  perdre  en  violant  son  engage- 
ment. 

Ce  raisonnement  était  une  véritable  subtilité; 
elle  fui  facilement  détruite  dans  un  mémoire  que 
le  marquis  d'Harcourt,  notre  ambassadeur  en 
Espagne,  donna  le  16  février  1700.  11  y  observait 
que  si  l'intention  des  deux  couronne*  avait  été 
que  la  restitution  n'eût  I i»-u  que  pour  les  biens 
de  représailles,  l'article  104  n'aurait  pas  été  inséré 
dans  le  irai  té,  qui  à  ce  sujet  contenait  déjà  des 
dispositions  suivantes  uaus  les  articles  28,  2\) 
et  30.  La  cour  d  Esp.iguee  >t  l'art  de  faire  traînr 
l'affaire  en  longueur:  de  p'us  importants  intérêts 
fixèrent b  entôt  touteratteutioudecelledeFrance; 
elle  ^e  contenta  de  veiller  pendant  quelque  temps 
à  la  conservation  de  ses  droits,  par  des  brevets  de 
jouissance  a<  cordés  successivement  à,  deux  sei- 
gneurs romains,  les  princes  Lanti  et  Vaini  ;  elle 
Huit  par  en  perdre  jusqu'au  souvenir  au  milieu 
de  la  succession  r.piie  des  grands  é\é  emmts 
politiques  qui  n'ont  cessé  n'agiter  l'Euiupe  dans 
le  cour-  de  ce  siècle,  o  même  par  le  s.  ul  elfet 
du  tenns  qui,  d'une  main  lente,  couvre  du  voile 
de  l'oubli  les  piétcnî:ons  les  me  :i\  fondées. 

Ainsi,  Messieurs,  <e  lougu  s  et  fré(|u«  nti-s  né- 
gociations n'ont  eu  à  peu  près  aucun  effet.  Les 
biens  que  possédait  eu  Italie  la  maison  >;e  Monaco 
sont  encore  aujourd  iiui  dans  les  mains  des  re- 
présentants de  ceux  à  qui  le  gouvernement  es- 
pagnol les  a  vendus;  votre  comité  a  i:éme  les 


renseignements  les  plus  exacts  sur  les  mutations 
par  lesquelles  les  fiefs  de  Naples  sont  parvenus 
aux  possesseurs  actuels.  La  cour  de  France  n'a 
pu  obtenir  que  ouelques  jouissances  partielles  et 
passagères,  lesquelles,  d'api  es  un  compte  de  l'abbé 
Benedetti,  qui  va  jusqu'en  1681,  ont  produit 
8,562  écus  romains,  dont  la  majeure  partie  a  été 
absorbée  en  frais,  «  t  dont  le  surplus  a  été  em- 
ployé en  commis-ions  pourle  compte  du  roi.  Quant 
aux  deux  brévetaires,  il  n'y  en  a  eu  qu'un  à  qui 
la  libéralité  du  roi  ail  été  de  quelque  utilité.  11 
paraît  q-e  le  prince  Lanti  a  touché,  vers  1702, 
5,000  ducats  sur  le  revenu  de  Tune  des  terres, 
en  vertu  de  mandements  qui  lui  avaient  été  ac- 
cordés par  Philipne  V. 

Durant  le  cours  de  tant  d'inutiles  tentatives 
pour  obtenir  l'exécution  du  traité  des  Pyrénées, 
la  maiS'U  de  Monaco  avait  joui  paisiblement  en 
Praneo  des  biens  qu'elle  y  awiit  ol  tenus  en  vertu 
du  traité  de  Pcronne.  Kn  1715,  le  prince  Antoine 
de  Gr.maldi-Monaco,  n'ayant  que  des  filles,  vou- 
lut p»  rpétner  son  nom  et  ï-es  ti:res  dans  la  des- 
cen  ance  de  i'ainée  ;  il  lui  destina  pour  époux 
François-Léonard  de  Matignon  comte  de  Tho- 
rigny,  et  il  obtint  le  24  juillet  un  brevet  p.ir 
lequel  Louis  XIV  consentit  que  le  comte  de  Tno- 
rigny  prît  le  nom  et  les  armes  de  la  maison  de 
Grimaldi,  et  qu'il  fût  fait  en  sa  fa\>ur  une  nou- 
velle érection  de  la  pairie  de  Yalentinois.  La 
m<  rt  de  Louis  XIV  étant  survenue  avant  l'accom- 
plissement du  mariage,  les  promesses  contenues 
dans  ce  brevet  furent  réalisées  par  les  lettns 
patentes  de  son  sucoess»jur,  données  au  mois  de 
décembre  1715,  et  vérifiées  le  2  sei-tembre  t716. 
Le  prince  de  Monaco  actuel  est  le  petu-lils  de  ce 
comte  de  Thorigny  qui,  par  son  alliance  avec 
L<>ui*e-Hippolyte  de  Grima'di,  est  devenu  la  tige 
delà  nouvelle  maison  de  Grimaldi-Mttignoti. 

Il  est  temps  n'ouvrir  la  discussion;  vous  savei 
déjà.  Messieurs,  qu'elle  se  divise  nécessairement 
en  deux  parties,  dont  la  première  doit  être  con- 
sacrée à  l'i xamen  de  ce  qui  fait  l'objet  de  la  dé- 
nonciation de  la  commune  des  Baux  ;  car,  avant 
de  mettre  en  question  si  M.  ne  Monaco  a  droit  à 
une  indemnité  pour  les  suppressions  faites  dans 
les  biens  qu'il  tient  du  domaine  de  l'Etat,  il  faut 
savoir  si  les  concessions  qui  lui  ont  transmis  ces 
biens,  ne  doivent  pas  être  révoquées. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

La  maison  de  Monaco  peut-elle  être  dépossédée 
de  tout  ou  de  partie  de*  biens  qui  lui  oni  été 
concédas  en  exécution  du  traité  de  1641? 

S  1er. 

Nous  sommes  arrêtés  Messieurs,  dès  les  pre- 
miers pas,  par  une  objection  du  prince  de  Mo- 
naco. Il  invoque  l'autorité  de  Li  chose  jugée, 
consacrée  par  l'article  13  de  la  loi  du  1"  dé» 
cembie  17'J0,  sur  la  législation  domaniale;  il 
soutient  q<.e  la  question  de  propriété,  qu'on 
élève  aujourd'hui,  se  trouve  déridée  irrévoca- 
biement  en  sa  faveur,  par  un  arrêt  du  conseil  du 
29  mars  1779. 

Il  peut  paraître  éton'ant  que,  dans  une  affaira 
qu'il  ;•  ou  tient  être  entièrement  du  ressort  de  là 
diplomatie,  M.  d  '  Monac>>  invoque  comme  aoe 
autorité  irréfragable  c<lle  d'un  jugement  du 
conseil.  Si  ce  jugement  lui  était  contraire,  il  en 
aurait  vraisemblablement  une  toute  autre  idée; 
et  les  raisons  nç  lut  manqueraient  pas  pour  éla- 
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blir  que,  par  rapport  à  l'exécution  d'un  traité 
politique,  un  prince  étranger  n'était  pas  justi- 
ciable d'un  tribunal  français.  Voyons  cependant 
quel  peut  être  le  mérite  de  l'objection,  dans  le 
point  de  vue  sous  lequel  elle  est  présentée 

Un  arrêt  rendu  au  parlem*  nt  d  Aix,  le  10  mai 
17b6,  entre  la  ville  de  Saint-Rem v  et  le  juge  sei- 
gneurial de  cette  ville,  au  sujet  de  l'étendu*»  des 
Êrérogatives  de  ce  juge,  fit  la  matière  d'une  ins- 
inue de  cassation,  portée  au  conseil  en  la  grande 
direction  des  tinmees.  Le  prince  de  Monaco  de- 
viut  i  artie  dans  cette  instance,  ainsi  que  l'ins- 
pecteur du  domaine. 

Celui-ci,  ayant  pus  communication  des  pièce» 
du  procès,  attaqua  la  propriété  du  prince  de 
Monaco.  11  soutint  qu  •  la  restitution  des  biens 
d'ha  ie  avait  été  laite  en  vertu  du  traité  des  Py- 
n  nées  et  il  con  lut  à  ce  qu  les  biens  concédés 
eu  Fran<e  à  l.i  mai -on  de  Monaco  lussent  réunis 
au  domaine,  ni  conséquent-  de  la  clause  de 
nstitution  portée  en  l'aiticle  0  du  traite  de  Pe- 
rinne. 

Le  prince  de  Monaco  nia  qu'il  fût  rentré  en 
possession  de  ses  biens  d'Italie  ;  il  offrit  la  ce— 
«ion  de  tous  s  s  drons  à  cet  égard  ;  il  soutint 
qu'il  ne  pouvait  être  dépos>édé>  de  ses  biens  de 
France,  tant  que  Ton  ne  prouverait  parque  ceux 
d'Italie  lui  eussent  été  rendus. 

L'inspecteur,  qui  avait  conclu  à  la  reunion, 
perdit  sa  place  uans  le  cours  d»-  l'instance;  sou 
successeur  vit  les  choses  sous  un  autre  aspect  ; 
au  lieu  d'insist  r  sur  la  demande  en  restitution 
dts  biens  de  Fiance,  il  l'abandonna,  soit  en  dé- 
clarant qu'il  s'en  rapportait  à  cet  égard  à  la  pru- 
dence du  conseil,  sou  eu  requérant  acte,  et  ne 
la  déclaration  du  princ"  de  Monaco  qu'il  ne  pos- 
sédait rien  ♦  n  Italie,  et  de  ses  offres  de  ce  le: 
lous  ses  droits.  L'inspecteur  demandait  en  même 
temps  la  réunion  au  domaine  de  tout  ce  que  ie 
prince  de  Mon.tco  possédait  en  France  au  delà  de 
75.000  livre-  de  rente. 

Tel  était,  Messieurs,  l'état  du  procès  sur  lequ  1 
intervint  l'arrêt  du  constil  du  29  mars  177ti  :  il 
déboute  les  habitants  de  Saiut-Hemy  de  leur 
demande  en  cassation  de  l'arrêt  du  "parleme  a 
d'Aix  ;  et  sur  les  autres  demandes  des  parties, 
ensemble  sur  celles  des  inspecteurs  gSnérau.r  du 
domaine,  il  les  met  hors  de  cour. 

SiceLarrê;,  Messieurs,  élan  aussi  décisif  qu'il  le 
parait  à  M.  le  prm»  e  de  Moua-  o,  il  serait  nécessaire 
u'approioudir  quelques  questions  imposantes. 
Nous  aurions  .dois  à  examiner  si  le  eon.-eil  était 
une  juridiction  compétente  pour  prononcer  irré- 
vocablement sur  le  londs  du  domaine;  si  l'ins- 
pecteur dud«  maine  pouvait  suppléer  v.dabl  meut 
Je  ministère  du  procureur  général,  défenseur  né 
des  dr  dis  de  la  cour«  nne  ;  si  une  grande  question 
domaniale  pouvait  être  jugée  d'une  manière  défi- 
nitive, incidemment  à  une  instance  de  cassation 
qui  n'avait  pour  objet  que  d»  s  intérêts  assez 
étranger?,  et  d'une  mince  valeur;  si  enfin  oi  a 
pu,  par  un  simple  hors  de  cour,  pr -moucer  pé- 
remptoirement sur  une  grande  revendication 
territoriale  exe1  c-e  au  nom  de  l'Etat  :  mais  toutes 
ces  discnssin-  s  deviennent  superflues,  au  moyen 
de  ce  qu'i;  est  certain,  -u  que  la  question  de  pro- 
priété n'a  point  é  é  jugée,  ou  que  l'Etat  n'a 
point  et"  valablement  détendu. 

Pour  que  la  question  de  propriété  eût  pu  être 
jugée,  il  faudrait  qu'elle  eût  éié  soumise  à  la 
déesion  du  conseil,  au  moment  où  1  arrêt  a  été 
rendu;  or,  l'état  de  la  procé.ure  prouve  que  le 
coniieil  :  'a  pas  e.;  alois  à  pron-.-n  <rsur  ce  point. 
Ilegt  Tf.ti  ijii-le  premier  inspecteur  du  domaine 


avait  conclu  formellement  à  la  réunion  de  tout 
ce  qui  avait  été  donné  en  vertu  du  traité  des  Py- 
r«i<ées:  mais  le  plan  d'attaque  avait  é  é  absolu- 
ment ebaugé  p.tr  son  successeur  :  au  lieu  de  con- 
tinuer à  soutenir  que  l'article  104  du  traité  des 
Pyrénées  donnait  lieu  à  la  revendication  des 
bi-ns  de  France,  il  s'est  désisté  de  la  demande 
de  sou  prédécesseur  ;  car  cette  déclaration  d'un 
plaideur  qu'il  s'en  rapporte  à  la  prudence  de  ses 
jug-s,  quist-elle  au  re  chose  qu'un  désistement 
tacite?  et  ici  le  désistement  est  même  devenu 
formel  p;ir  deux  autres  circonstances.  D'un  côté, 
le  nouvel  inspecteur  a  demandé  acte  de  la  décla- 
ration du  prince  de  Monaco  qu'il  ne  possédait 
rien  en  Italie,  et  qu'il  y  c»daa  tous  ses  droits; 
d'un  autre  cô  é,  il  a  formé  une  nouvelle  deman  -e, 
dont  l'objet  n'était  plus  la  réunion  totale  des 
biens  de  France,  m  lis  seulement  leur  réduction 
à  un  revenu  de  75,000  livres.  D'après  ce  dernier 
état  de  l'instance,  il  est  clair  que  le  conseil  n'a 
pas  eu  a  s'occuper  de  la  question  de  propriété 
bien  positivement  abandonnée  par  le  défenseur 
du  domaine. 

Mais  veut-on,  Messieurs,  par  une  application 
servilede  la  lettre,  que  le  hors  de  cour  prononcé 
sur  la  demande  des  inspecteurs  généraur  du  do- 
maine soit  un  jugement  qui  frappe  même  sur 
la  demande  du  premier  inspecteur  Y  Veut-on  nue 
'es  conclusions  du  second  ne  soient  qu'une  action 
purement  subsi  >iaire,  qui  ne  dispensait  pas  le 
conseil  de  délibérer  sur  une  demande  princi- 
pale? Ou  n'en  sera  pas  plus  avancé,  il  restera 
toujours  un  m<>yen  infaillible  de  faire  tomber 
l'arrêt  du  conseil  ;  car  la  conduite  du  second 
inspecteur  prouve  évidemment  que  l'Etat  n'a 
point  été  valablement,  c'est-à-dire  suffisamment 
défendu.  La  défense  de  l'E'ai  ne  pouvait  ô  re 
suffisante,  qu'autant  que  les  questions  élevées 
par  cel  e  du  prince  de  Monaco  auraient  été  trai- 
tées. Ces  questions  étaient  princi  alement  au 
nombre  de  deux  :  il  fallait  recbereber  dans  le 
point  de  fait,  si  la  restitution  des  biens  d'Italie 
avait  eu  lieu;  il  fallait  examiner  dans  le  point 
de  droit,  si,  quel  qu'a  t  été  le  sort  de  la  clause 
du  traité  des  Pyrénées,  la  revendication  des 
biens  de  France  n'était  pas  légitime.  Hien  de 
cela  n,a  été  lait;  d'où  il  suit  que,  considéré 
comme  un  jugement  intervenu  sur  la  queti  >n 
de  propriété,  l'arrêt  de  1779  est  nul,  et  sus- 
ceptible n'être  rétracté  p;ir  les  voies  de  droit. 

Faisons  d  »nc  ce  qu'aurait  dû  faire  alors  le 
défenseur  du  domai-e,  et  reprenons  l'examen 
de  l'affaire  sous  les  deux  aspects  que  je  viens 
d'indiquer. 


8  *■ 


J'examine  d'abord,  Messieurs,  si  les  biens 
d'Italie  ont  été  rendus  en  tout  ou  en  partie  à 
la  maison  de  Monaco;  et  pour  cela  il  est  essen- 
tiel tic  placer  ici  quelques  explications  prélimi- 
naires sur  un  fait  important;  il  consiste  à  sa- 
vo  r  pour  qui,  de  l'Etat  ou  de  la  maison  de 
Mona  o,  l'exécution  du  traité  des  Pyrénées  a  été 
réclamée  auprès  de  la  cour  de  Madrid.  11  ne 
nous  a  pas  paru  dou'eux  que  cette  affaire  a  tou- 
jours été  celle  de  l'Etat,  et  que  les  princes  de 
Monaco  n'ont  fait  uu'y  prêter  leur  nom. 

1"  Elle  n'a  jamais  ète  traitée  que  par  les  am- 
bassadeurs ou  les  agents  de  la  cour  de  Fia  ce. 

2°  Les  poursuites  judiciaires  avaient  même 
été  entamées  en  son  nom  :  elles  n'ont  été  conti- 
nuées depuis,  sous  le  nom  et  avec  la  procura- 
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tion  du  priuce  de  Munaco,  que  uarce  que  le 
style  particulier  du  royaume  de  Naples  rendait 
cette  forme  indispensable. 

3°  Il  existe  plusieurs  pièces  dans  lesquelles  il 
est  déclaré  formellement  que  les  biens  d'Italie 
appartenaient  à  la  couronne  de  France;  qu'ils 
étaient  réclamés  pour  elle,  et  non  pour  la  mai- 
son de  Monaco,  je  ne  cite  que  les  principales. 

Dans  une  instruction  donnée  le  10  juillet  1661 
à  l'archevêque  d'Embrun,  ambassadeur  du  roi  en 
Espagne,  il  est  dit  :  «  Le  principal  point  des  réta- 
blissements que  Sa  Majesté  demande  regarde  le 
prince  de  Monaco,  tant  pour  la  qualité  et  la  consi- 
dération des  biens,  que  parce  qu'ils  appartiennent 
aujourd'hui  au  roi,  qui  lui  en  a  donné  la  récom- 
pense en  son  royaume.  » 

En  1682,  la  cour  de  Madrid  proposa  à  celle  de 
France  de  renoncera  ees  répétitions,  moyennant 
quelque  équivalent.  Ces  offres  sont  rappelées  dans 
une  instruction  de  février  1683,  et  Louis  XIV  y 
dit  qu'il  en  a  fait  rejeter  la  proposition. 

Une  autre  instruction  du  23  décembre  1607 
s'explique  de  la  manière  suivante  :  «  Sa  Majesté  a 
joui,  pendant  le  temps  de  la  paix,  des  biens  qui 
appartenaient  autrefois  au  prince  de  Monaco  dans 
le  royaume  de  Naples,  et  elle  Va  fait  en  conséquence 
du  dédommagement  que  le  feu  roi  avait  accordé  en 
France  à  ce  prince.  » 

Le  18  février  1698,  le  cardinal  de  Bouillon, 
ambassadeur  de  France  à  Rome,  exposa  au  roi 
son  sentiment  sur  cette  affaire,  dans  une  dépê- 
che qui  commence  ainsi  :  «  Après  avoir  examiné 
le  plus  exactement  qu'il  m'a  été  r  ossible,  ce  qui 
concerne  l'affaire  des  terres  et  aes  revenus  que 
Votre  Majesté  possède  dans  le  royaume  de  Naples, 
sous  le  nom  de  M.  le  prince  de  Monaco ^  j'y  trouve 
bien  des  difficultés.  » 

4°  Louis  XIV  et  Louis  XV  ont  disposé  de  la 
jouissance  des  biens  de  Naples,  le  premier  en 
faveur  du  duc  de  Lanti,  par  un  brevet  du  2  avril 
1798;  le  second  en  faveur  du  prince  Vaini,  par 
un  brevet  du  3  novembre  1716.  Ces  deux  dispo- 
sitions supposent  la  propriété  domaniale  ;  et  les 
brevets  disent  aussi  que  les  biens  doivent  être  res- 
titués au  roi  en  vertu  des  traités  de  paix. 

5°  Enfin,  nous  avons  déjà  cité  un  compte  de 
l'abbé  Benedetti,  qui  est  rendu,  non  à  la  maison 
de  Monaco,  mais  a  la  cour  de  France,  et  qui  cons- 
tate que  les  sommes  reçues  par  lui,  et  qui  n'ont 
pas  été  consommées  en  frais,  ont  été  employées  en 
commissions  pour  le  roi. 

S'il  est  prouvé,  Messieurs,  que  la  revendication 
des  biens  d'Italie  se  faisait  pour  l'Etat,  et  non 
pour  la  maison  de  Monaco;  si  Ton  fait  atten- 
tion que  le  motif  en  a  été  que  l'Etat  était  su- 
brogé aux  droits  de  la  maison  de  Monaco  au 
moyen  des  dédommagements  qu'elle  avait  obte- 
nus dans  le  royaume  ;  si,  d'un  autre  côté,  Ton  re- 
marque que  la  maison  de  Monaco  n'a  cessé  de 
Î'ouir  des  biens  qui  lui  avaient  été  concédés  en 
France,  en  vertu  du  traité  de  Péronne,  et  que  sa 
possession,  dont  le  conseil  a  eu  souvent  occasion 
d'examiner  les  titres,  a  toujours  été,  ou  respectée, 
ou  maintenue;  ne  résulte- t-il  pas  d'abord  de  ces 
différentes  circonstances  une  forte  présomption 
que  les  biens  d'Italie  ne  sont  point  rentrés  dans 
la  maison  de  Manaco?  Quelques  considérations  po- 
litiques donnent  une  nouvelle  force  à  cette  pré- 
somption, et  les  faits  qui  nous  sont  connus,  loin 
de  l'affaiblir,  relèvent,  au  contraire,  à  un  haut  de- 
gré de  certitude. 

En  effet,  Messieurs,  des  motifs  différents  don- 
naient à  la  cour  de  France  et  k  la  maison  de  Mo- 
naco un  même  intérêt  dans  cette  affaire.  Toutes 


deux  devaient  désirer  qu'eu  cas  de  restitution, 
les  bien  d'Italie  restassent  au  domaine  de  la  cou- 
ronne, au  lieu  d'être  échangés  contre  les  biens 
qui  en  avaient  été  détachés  ;  la  maison  de  Mo- 
naco, parce  qu'il  lui  était  bien  plus  avantageux 
de  posséder,  sous  la  domination  de  l'Etat  qui  le 
protège,  que  sous  celle  de  l'Etat  qu'elle  a  aban- 
donné, et  dont  l'usage  est  de  confisquer,  pendant 
la  guerre,  les  possessions  de  ses  ennemis  et  de 
leurs  alliés;  la  cour  de  France,  parce  que  le  prince 
de  Monaco,  restant  possessionné  dans  le  royaume, 
lui  offre,  par  celte  circonstance,  un  gage  particu- 
lier de  son  attachement.  J'ajoute  qu'une  clause 
du  traité  de  Péronne  prévoit  le  cas  où  le  prince 
de  Monaco,  rentrant  en  possession  de  ses  biens 
d'Italie,  à  la  paix,  sera  néanmoins  dans  le  cas 
de  les  vendre  ensuite  à  vil  prix,  à  raison  de  son 
alliance  avec  nous,  et  qu'elle  lui  assure  le  dédom- 
magement de  Cc'tte  perte.  Pour  éviter  tout  débat 
sur  l'évaluation  d'une  telle  indemnité,  le  prince 
de  Monaco  n'a-l-il  pas  pu  dire  au  roi,  après  la 
paix  :  Laissez-moi  les  biens  de  France,  et  accep- 
tez pour  votre  couronne  la  cession  de  mes  droits 
sur  ceux  d'Italie?  Tout  concourt  à  accréditer  cette 
hypothèse,  et  quelques-uns  des  mémoires  qui 
nous  ont  été  transmis  articulent  même  formelle- 
ment la  réalité  de  la  cession.  Voilà  pour  les  consi- 
dérations politiques  ;  voici  pour  les  faits  : 

Vous  vous  rappelez  d'abord, (Messieurs,  que,  par 
rapport  aux  fiefs  de  Naples,  nous  avons  acquis  la 
preuve  positive  que,  restitués  momentanément 
par  les  détenteurs  italiens,  ils  ont  fini  par  être  on 
revendus  pour  des  créances  d'améliorations  sur 
la  poursuite  des  premiers  acquéreurs,  ou  con- 
fisqués en  1692,  par  le  gouvernement  espagnol. 

On  pourra  demander  qui  a  touché  le  prix  des 
ventes  :  car  un  tel  payement  fait  à  la  maison  de 
Monaco  pourrait  être"  considéré  comme  tenant 
lieu  de  la  restitution  des  terres  de  Naples.  Il  est 
évident  que  cette  question  ne  présente  aucun  mo- 
tif par  rapport  aux  ventesqui  ont  eu  liea  en  1892, 
et  crue  le  gouvernement  espagnol  a  adjugé  à  son 
pront  ce  qu'il  avait  confisqué  pour  lai-môme; 
mais  le  doute  est  plus  plausible  par  rapport  au 
ventes  qui  ont  été  poursuivies  pour  des  créance! 
d'améliorations.  Voici  ce  que  nous  avons  re- 
cueilli des  recherches  qui  ont  été  faites  à  cet 
égard. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  que  la  créance  du 
prince  de  Gellamare  avait  été  portée  à  23,000  du- 
cats. Terlizzy  lui  a  été  adjugé  moyennant63,500dtt- 
cats;  ainsi,  compensation  faite  de  sa  créance, 
il  restait  débiteur  de  40,500  ducats,  qui  de- 
vaient être  touchés,  soit  par  la  cour  de  France, 
soit  par  la  maison  de  Monaco.  Mais  la  cour  de 
France  ne  voulant  acquiescer  à  aucune  vente,  lqi 
40,500  ducats  furent  déposés  &  la  banque  de  ht 
Piété  de  Naples,  et  le  ministère  espagnol  sfea 
empara  en  1667,  lorsque  la  guerre  rat  déclarée 
entre  les  deux  couronnes. 

Nous  n'avons  pas  des  notions  aussi  précises  sir 
Ganosa.  Nous  savons  seulement  que  les  améHon? 
lions  du  baron  Affaitati  furent  liquidées  à 9,000  du- 
cats, par  un  jugement  du  "juillet  1664;  quT» 
1671,  cette  créance,  avec  les  intérêts  à  8  0/b\ 
s'élevait  &  plus  de  13,000  ducats;  qu'alors  la  terre 
n'était  pas  encore  vendue,  et  que  les  agents  dt 
la  cour  de  France  en  croyaient  déjà  la  valeur  tb» 
sorbée,  qu'elle  n'est  sortie  de  la  maison  AflU- 
tati  que  par  une  vente  faite  en  1705,  sur  la  pour- 
suite des  créanciers  de  Philippe  ÀffaitaÛ,  ecqu9 
l'on  prétend  que  celui-ci  se  Tétait  tait  précédem- 
ment adjuger  pour  ce  qui  lui  était  dû  :  or,conuM 
»  on  ne  trouve  nulle  trace  d'aucun  payement  M 
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tout  ou  de  partie  «lu  prix  de  c»*tte  terre  :  et  comme 
c'était  par  rapport  a  elle  que  Col  Ikm  l  »  cri  va  il  eu 
l'ul  île  lai*s»*r  faire  h  s  Espagnols,  et  de  ne  con- 
sentir à  aucune  vente,  un  peut  regarder  comme 
certain  que  le  prix  de  Canota  n'a  pus  plus  éie 
touehé  qur  celui  <ie  Terluzy,  soit  par  la  cour  de 
France,  suit  i»ar  If  prince  de  Monaco. 

Outre  le*  fief*  il  ont  no  is  venons  de  partir,  et 
dont  les  différente*  ululations  jusqu'à  ce  j»-ur, 
nous  sont  parfaite  sien t  connues,  lu  maison  de 
Monaco  possédait  d'autres  l>iens  dans  le  royaume 
d  -  Naple*,  de  la  nature  de  ceu\  que  1'  o  y  ap- 
pelle Hurycnftu-itt;  elle  en  possédait  dans  lé  du- 
ché de  Milan.  Ii  nous  a  été  mipu«sibl<'  de  nous 
procurer  sur  ceux-li  aucune  esiive  d»*  détail*,  et 
vous  n'aurez  pas  de  cent*  à  concevoir,  Messieurs, 
quelle  en  était  l'extrême  difficulté  :  nous  ne 
trouvons  sur  !«•*  biens  iiu  Milanais  qu'une  courte 
notice  sous  la  date  de  lt'»7();  elle  porte  que  les 
ordre*  «pu  avaient  été  aires**'1*  aux  gouverneurs 
de  Milan  pour  leur  restitution  estent  demeurés 
sans  efiet  :  ce  renseignement  fugitif  est  un  trait 
de  lumière  qui  éclaire,  eu  passant,  l'obscurité 
daiiS  laquelle  les  détails  de  cette  partie  de  l'affaire 
Sont  nstes  e  isevHis,  et  m  l'on  observe  en  même 
terni*  que  l'attention  de  la  c  >ur  de  Fiance  et  de 
ses  a^enU  a  dû  «e  porter  principalement  sur  le* 
plus  importantes  possession*,  et  que  les  récla- 
mations qu'elle  a  ïréquemm  nt  renouvelées  jus- 
qu'au commencement  du  règne  de  Louis  XIV, 
ont  toujours  frappé  sur  rumver.-aliié,  et  non  pas 
seulement  sur  une  j»artie  des  biens  de  la  mais  >n 
de  Monaco,  oi  demeurera  convaincu  qu'il  n'en  a 
rien  été  recouvré  du  tout. 

Kn fin.  il  est  constant  que  la  maison  de  Monaco 
n'a  même  touche  aucune  partie  des  revenus  per- 
çus dans  quelques-uns  des  liefs  de  Nupie-.  du- 
rant les  jouissances  momentanée*  et  iuterinit- 
tuites  qm  oui  eu  lieu  dans  l'intervalle  d'une 
guerre  a  l'autre;  tout  a  été  ou  consomme  en 
irais  ou  employé  au  service  du  roi,  ou  conservé 
par  ses  donataires. 

Oe  toute  cette  discussion  votre  comité,  Messieurs, 
s'est  cru  autorisé  à  conclure  que  l'article  lut  du 
traite  des  Pv réfiées  n'a  pas  été  exécuté,  et  que  la 
maison  de  Monaco  n'a  point  été  remise  eu  pos- 
seSMn-i  de  ses  bien*  d'Italie. 

Ce*t  cependant  sur  la  supposition  du  fait  cou- 
trair  ,  qii  est  fondée  la  dénonciation  de  la  com- 
mune (ie«  Baux,  di'iiouciali  >n  par  U|u>lle  ele 
n'a  fait  que  renouveler  le  plan  d'attaque,  déjà 
formé  et  exécuté  par  la  vit  le  de  S.iim-lb'my  et 
par  un  inspe.  teur  du  domaine,  dans  l'instance 
jUiiee  au  conseil  eu  177'.»;  au»  un  d'eux  n'a  pu 
croire  qu'un  traité  aussi  -ob-i.nel  que  celui  des 
Pyrriie -  s  fût  demeure  san*  effet,  et  il  faut  avouer 
qu'une  grande  pruttahilitë  re  ouinaiidait  cete 
opi  .ion  :  mais  aujourd'hui  que  nos  recherches 
ont  manifesté  des  partiriiiariie*  très  peu  connu*  s. 
auj<  urd  hui  que  la  vraise  iibniiice  doit  céder  à  la 

vente,  c  ■   iiV-t   plus   de  cette    manière  qu'il    est 

I  o<"ibb'  de  justiti  r  une  rev •  ndn  alion  nallona  ••. 
Vnyons  mai  itrnaiit ,  Me- Meurs  ,  si,  malgré 
l'inexécution  du  triL»  des  l'yrt-iie--*,  la  mai-on 
de  Monaco  p*  ut  être  dépouillée  eu  tout  ou  partie 
des  bien*  qui  ont  été  ce  b*s  en  France. 


M- 


I«-|  s*  renréit-nte  un»'  antre  objection  faite  auMi 
dan»  le  i  née*  juk».«  »  u  17/i.  Sou*  quel  p  'Hit  'le 
▼ne  oli-ull  la  vi.bde  Saii.t-li<  un)  laut-ll  cuosî- 

derer  la  cunoeamoD  faite  à  1a  maison  de  Mouaco, 


[ 


en  vertu  du  traité  de  l'éronne?  Ce  n'est  point  un 
échange  :  car  l'Etat  n'a  obtenu  aucuu  domaine 
en  compensation  d  •  ceux  qu'il  a  donnés.  Ce  n'est 
M>int  un  don  ré  m  moratoire  :  car  le  prince  de 
•lonaco  n'avait  alors  ren  lu  aucun  service  à  la 
F  ance,  de  qui  il  recevait  au  contraire  celui  de 
le  protéger  contre  ses  ni ciens  oppresseurs  ;  c'est 
donc,  ou  un  contrai  d'engagement,  ou  une  dona- 
tion pure  et  simple,  c'est-à-dire  un  titre  perpé- 
tuel le  meut  révocable,  et  ce.  titre  au  surplus  ne 
serait  pas  plus  incouirmitahie,  quand  il  serait  une 
d  .nation  rémunératoire,  puisqu'il  est  constant 
que  le  domaine  de  la  couronne  ne  peut  par  cette 
voie  s'aliéner  à  perpétuité. 

Il  est  évident,  Messieurs,  que  le  principe  sur 
lequel  cette  objection  b'appuie,  est  celui  de  Piua- 
liênabilite  du  domaine  public.  H  importe  donc 
d'examiner  avant  tout  s'il  est  applicable  à  cette 
affaire. 

«  Les  nations,  a  dit  Montesquieu,  qui  sont  à 
l'éuard  de  l'univers  ce  que  les  particuliers  sont 
dans  un  Kt.it,  se  gouvernent  comme  eux  par  le 
droit  naturel  et  par  i'*  lois  mi'e.les  se  sont  faites.» 
(i*  (te  vérité  est  incontestable.  Knircprendre  de  la 
démontrer,  ce  se  ait  vouloir  prouver  l'évidence. 
Tenons  donc  pour  certain  que  les  peuple*  ne 
sont  liés  les  uns  à  1  é^ird  des  autres,  que  par  deux 
t  S|»eces  île  lois  ;  par  celles  auxquelles  ils  ont  donné 
l-ur  consentement,  et  qui  forment  leur  code  di- 
plomatique, et  par  celles  qui,  indépendantes  de 
la  volonté  de  l'homme,  sont  gravées  eu  carac- 
tères ineffaçables  dans  le  livre  de  la  nature.  De 
celles-là  seulement  se  compose  le  droit  des  gens 
que  Mont  squieu  a  défini  :  Le  dr-it  civil  de  i uni- 
té rs.  dan*  le  *c//\  que  chaque  peuple  en  est  un  ci" 
toyen. 

Il  faut  bien  se  carder  de  confondre  jamais  ce 
dnit  ne*  gens  qu'o  \  peut  appeler  encore  droit 
citcrieur,  avec  celui  qui  gouverne  les  membres 
•  e  chaque  société  nolitiqne,  et  que  je  nommerai 
intérieur.  Lue  telle  coufusiou  deviendrait  la 
source  de  beaucoup  d'erreurs  graves  :  elle  nous 
exposerait  à  décider  souvent  par  les  principes  de 
l'un  ce  qui  ne  doit  se  juger  que  par  les  règles  de 
l'autre. 

Auquel  de  ces  deux  droits  appartient  la  loi  de 
rinahéiiabinté  du  domaine?  Il  ne  nous  pa- 
rait pas  douteux  qu'elle  est  étrangère  au  droit 
des  freus.  puisque  d'une  part,  elle  ne  dérive 
p<int  de  la  nature;  et  que,  d'autre  part,  il 
n'existe  aucune  convention  par  laquelle  les  peu- 
ples .«c  i-oieiitre  ipioquemeut  interdit  l'aliénation 
de  leur  territoire  ili. 


d  H  e-»l  frai  qu'iin  jurisconsulte  anglais  qui  a  écrit, 
«•us  le  p'»'""  d'Edouard  I,  un  livre  d*  j un» prude nr<», 
iNiiinn  *i»u»  I*  uiro  de  FU'ta,  indique,  ver*  l'aiiiit'" 
li.so.  une  a<St-mblee  solennHh*  tenue  a  Montpellier,  ou. 
Murant  lui.  tou*  le»  princes  dire  tient  fournirent,  par 
ctii  «»u  Iriir*  ani  baladeur*,  qui«  |r»  domaine  de  leurs 
fournîmes  **t.ui  inatieUAble,  «-t  i|Ut»  !■•■»  chn»es  qui  oo 
mraifiit  «-t**  deinociibrcc*  )  scrainil  réunit**.  I>lle 
.-iijt'>riiè  m  |iam  quel  |u«  fun  d  un  certain  p'»id«.  fii  run- 
M<lrrinl  pi«'  If  fait  auquel  ello  »'.i|qiliqu"  ••«!  ati'^to 
iar  un  riiiiienip*>raiii  ;  mais  in»ii«  sntiiuii  »  loin  ti'y  voir 
a  pf(U\»*  qiu  la  in.iiiuiv  de  lin  diniatuliir  du  dumaioi* 
public  M»i(,  dans  les  Klats  il  Europe,  une  bu  du  droit 
d«-*  f-n«. 

IVabnr  t.  il  faut  que  rni«t*n<'"  du  inouuin«»nl  d'où  te 
tirerait  un»*  t»  Ile  prruT»*.  »oii  mm  •nt«,»lal.I^  ;  or,  ri^n  de 
plu«  r«ini«**ic,  n*in  «eukmrni  qu>  la  romooiiuo  des 
pruir«i  rhietieo^  au  snj»t  du  domaine  de  leur  eou- 
nmii".  id.ii%  même  qnr  1  is«* mbirt<  <|.  Munipt  Hit.  uu 
l'un  »up|f>««  ^i|Vll<*  a  et;  faid*  Uv  tre  ^tnit»  ifi- 
uquu»,  laat  Auylais  qu«-  r'rauçai*.  la  meut  formelle- 
ment: et  je  ne  lais  qu'osa  »*tu>  raasartjue   pow  jaa- 
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Aussi,  Messieurs,  ne  trouvera-t-on  pas  qu'au- 
cun pub'iciste  ait  jamais  considéré  la  maxime 
de  l'aliénation  du  domaine  comme  faisant  partie 
du  droit  des  gens.  L'illustre  auteur  de  l'Esprit 
des  lois,  convaincu  de  son  importance,  s'est  oc- 
cuné  île  lui  assigner  la  place  qui  lui  convient. 
Apre?  avoir  divisé  le  droit  intérieur  de  la  so- 
ciété un  lois  politiques  qui  forment  le  gouverne- 
ment, et  eu  lois  civiles  qui  le  main  tiennent  ; 
après  avoir  dit  qu'il  faut  bien  se  garder  de  juger 
par  les  lois  politiques  les  choses  qui  appartien- 
nent au  droit  des  gens,  il  néclaru  que  c'est  par 
la  lui  politique,  c'est-à-dire  par  une  loi  dépen- 
dant du  droit  intérieur,  qu'il  faut  décider  si  le 
domaine  d'un  Etat  est  aliénable. 

La  loi  de  l'ina'iénabilité  appartenant  au  droit 
intérieur  du  royaume,  est-ce  p-ir  elle,  Messieurs, 

3uc  l'on  peu'  déterminer  la  nature  et  les  effets 
e  la  convention  fane  par  le  traité  de  Péronne, 
ainsi  que  des  concessions  qui  en  ont  été  la  suit*  ? 
Voyuns  d'abord  quelles  éiaieni  les  parties  con- 
tractâmes; après  quoi  le  problème  ne  sera  pas 
difficile  à  résoudre. 

Lorsqu'en  1641  le  prince  Honoré  H  traitait 
avec  Louis  XIII  ;  lorsque  tous  deux  stipulaient 
pour  leurs  Eiats  une  alliance  perpétuelle;  lors- 

Sue  le  premier  consentait  à  se  détacher  des 
spagnols  et  a  recevoir  une  garnison  française 
dans  Monaco,  a  condition  que  Te  second  lui  ren- 
drait en  Fiance  les  propriétés  que  ce  change- 
ment ne  liaisons  lui  ferait  perdre  en  Italie  ;  cer- 
tes, ce  n'était  pas  comme  simple  particulier 
au'Honoré  contractait  ainsi  avec  le  monarque 
ançais;  c'était  comme  souverain,  comme  re- 
pré*.  niant  du  peuple  de  Monaco,  et  le  pacte  que 
signaient  les  deux  princes  était  l'union  politique 
des  deux  nations. 

Un  tel  coût-ut,  Messieurs,  ne  peut  èire  soumis 
à  l'influence  des  lois  intérieures  du  royaume  de 
France,  puisqu'il  est  de  leur  essence  de  ne  pou- 
voir régir  que  le  peuple  qui  les  a  consenties,  et 
qu'il  faudrait  étendre  ici  leur  action  sur  l'Htat 
de  Monaco,  auquel  elles  sont  étrangères.  Le  Seul 
droit  qu'il  faille  consulter  est  donc  celui  des 
gens  ;  et  s'il  est  vrai  que  la  loi  d'inaliénabililé 
du  domaine  n'en  fasse  point  partie,  il  s'en  suit 
que  vouloir  en  appliquer  ici  la  disposition,  ce 
serait  brouiller  loutes  les  tuée*  ;  ce  ferait  confon- 
dre tous  les  principes  ;  ce  serait  commettre  pré- 


tifier  leur  dénégation,  d'ailleurs  motives  par  des  raisons 
1res  graves.  Comment  se  pourrait-il  qu'un  événement 
historique,  aussi  important  que  solennel,  eut  éléifuoré 
de  lous  les  historiens?  Comment  se  ferait-il  qu'il  n'eût 
obtenu  que  le  témoignage  isolé  d'un  Jurisconsulte,  qui 
n'en  parie  mémo  qu'en  passant  dans  un  livre  de  droir? 
Je  veux,  pour  un  instant,  que  ce  fait  soit  prouvù 
d'une  manière  suffisante  ;  je  vonx  que  la  convention 
dont  il  s'agit  ait  eu  pour  objet  d'interdire  les  aliéna- 
tions du  domaine  jmtilic,  non  seulement  au  protil  des 
Îiar  lieu  lier»,  maïs  même  de  couronne  a  couronne;  il 
surirait  montrer  encore  que  cotte  convention  a  tou- 
jours été  observée  dans  ce  iiernier  point,  qui  est        " 


ul  essentiel,  et  qu'elle  fait  rcelloment  partie  du  code 

de  l'Europe  -,   car,  si   elle   n'a  jamais  eu 

Wculion,  OU  si   elle  est   universellement  tombée  en 


diplomatique  d 


désuétude,  c'est  comme  si  clic  «ai  ait  jamais 

Main  si  nous  parcourons  les  fastes  de  l'histoire  de- 
puis le  xiil*  siècle  ;  si  nous  runsu lions  les  divers  traité! 
intervenu!  depuis  celle  époque,  entre  toutes  les  puis- 
sances européennes,  nous  verrons  dans  tous  les  temps 
des  cessions  do  territoire  former  entre  elles,  ou  le  prix 
de  la  paix,  ou  le  gage  des  alliances.  Une  pratique 
aussi  constante,  aussi  invariable,  constitue  indubita- 
blement, dans  celte  partio  de  leurs  relations  extérieures, 
un  ilat  de  liberté  absolue. 


Gisement  la  même  erreur  que  si,  cette  loi  à  la 

main,  nous  nous  avisions  de  revendiquer  contre 
toutes  les  puissances  qui  nous  environnent,  les 
diverses  portions  du  territoire  français  qu'élire 
ont  oh'euues  de  nos  princes  par  d<s  traités  de 
paix  ou  par  d'autres  conventions  politiques. 

Ce  n'est  pas  tout;  quand  il  s'agirait  Ici  d'un 
contrat  soumis  à  la  loi  de  France,  il  ne  serait 
point  encore  révocable,  du  moins  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses.  Remarquez  en  effet,  Messieurs, 
que  ce  contrat  n'a  pas  été  fait  pour  la  seule  uti- 
lité de  l'une  nés  parties;  qu'il  contient  des  enga- 
gements réciproques  ;  que  le  prince  de  Monaco  a 
lait,  à  l'alliance  de  la  France,  le  sacrifice  de 
grands  avamages  pécuniaires  ;  et  que,  pour  prix 
de  ces  concessions,  le  monarque  français  s'est 
assuré  la  disposition  d'uue  des  clefs  ue  l'Italie, 
en  stipulant,  pour  lui  et  pour  ses  successeurs, 
le  dioit  d'eutreienir  une  garnison  française  dans 
Monaco.  Or,  cette  clause  du  traité  de  Péronne  a 
toujours  éié  religieusement  exécuiée;  et  ce  n'est 
pas  sans  doute  quand  le  prince  de  Monaco, cons- 
tamment fidèle  à  la  foi  de  la  convention,  nous 
laisse  encore  aujourd'hui  les  maîtres  de  la  capi- 
tale de  ses  Etats,  qu'il  peut  nous  être  permis, 
réservant  pour  nous  seuls  l<  s  profils  du  contrat, 
de  le  dépouiller  du  bénéfice  légitime  en  vue  du- 
quel il  sYst  mis  sous  notre  protection.  Une  na- 
tion brave,  luva'e  et  généreuse,  qui  a  pris  sous 
la  sauvegarde  de  son  honneur  les  engagements 
contractes  par  ses  princ  s,  qui  a  abjuré  l'esprit 
de  conquête,  qui  s'est  toujours  plue  à  tendre 
une  main  secourante  à  la  faiblesse  et  à  l'infor- 
tune; celte  nation  s'indignerait  qu'on  osât  lai 
proposer  un  tel  abus  de  sa  force. 

Sous  ce  point  de  vue,  Messieurs,  il  est  inutile 
sans  doute  'l'examiner  si  les  avantages  en  vos 
desquels  a  été  souscrit  le  traité  de  Péronne  sub- 
sistent encore  aujourd'hui.  Je  dirai  feulement 
qu'une  place  forte,  située  avantageusement  sur 
la  Méditerranée;  qui  a  un  bon  port;  qui  tient  en 
respect  le  cutnié  de  Nice  et  l'état  de  (iênee;  qui 
peut  servir  à  incommoder  les  Biats  de  la  maison 
d'Autriche  en  Italie  ;  et  qui  semble  prêter  la  main 
à  la  Corse;  qu'une  telle  place  est  essentielle  à 
conserver  à  la  France,  et  que  ce  ne  serait  pas,  en 
politique,  une  faute  légère  que  de  rendre  au  prince 
de  Monaco  le  droit  de  rechercher  une  alliance 
étrangère. 

Après  avoir  prouvé  que  le  domaine  de  l'Etat 
a  pu  être  aliéné  à  perpétuité  par  le  traité  de  Pé- 
runne;  après-  avoir  montré  quen  tout  cas  l'alié- 
nation ne  serait  pas  révocable,  lorsque  celui  an 
prolit  de  nui  el  e  a  éié  faite  exécute  te  contrat 
dont  elle  fait  partie  ;  faut-il  s'expliquer  sur  ont 
prétention  élevée  contre  le  prince  de  Munacodui 
l'instance  jugée  au  conseil  en  1779?  Vous  tom 
rappelez,  Messieurs,  que  l'inspecteur  du  domains 
qui  abandonna  la  demande  de  son  prédécesseur 
en  revendication  de  tous  les  biens  de  France,  con- 
cluait a  la  réunion  de  ce  que  le  prince  de  Monaco 
se  trouverait  posséder  au  delà  de  75,000  livra  de 
rente.  Cette  prétention  qui  fut  justement  rejetta 
par  le  conseil,  se  réfute  en  un  mut;  elfe  n'est 
rien  autre  chose  que  l'application  partielle  de  h) 
loi  de  l'inaliéuabiiilé  à  un  contrat  sur  lequel  noue 


esnèce  'l'influence. 

F.n  effet,  les  concessions  faites  au  prince  de 
Monaco,  en  conséquence  du  traité  de  Péronne, 
ont  été  précédées  d'i  si i mations  qui  sont  raiipe- 
lées  dans  les  lettres  patentes  du  mois  d'août  16*7. 
Ainsi  il  est  bien  constant,  du  moins  il  est  jaridV 
quement  constaté  qu'au  moment  où  elles  ont  et* 


(Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [9  septembre  1*791.] 


417 


effectuées,  elles  n'excellaient  pas  75,000  livres  de 
rente.  Mais  le  revenu  des  choses  concédées  était 
ausceptib  e  u'accn-i>seinenl;  c'étaient  «les  terres 
que  la  culture  couvai ■  améliorer;  c'étaient  des 
péages  dont  an  commerce  plus  actif  pouvait 
augmenter  le  prod.iit.  Or,  à  qui,  d<>  la  nation 
•  x propriée,  ou  du  prince  de  Mouaeo  propriétaire, 
devaiem  appartenir  les  bénéfices  éventuels?  S'il 
est  incontestable  que  la  cho-e  profite  à  celui  pour 
qui  elle  périt,  il  est  hors  de  doute  que  l'accrois- 
sement de  revenu  appartient  légitimement  au 
prince  de  Monaco  ;  ou  il  faut  dire,  contre  les 
principes  que  noua  avons  établis,  qu'il  ne  lui  a 
été  transmis  qu'une  propriété  révocable.  La  de- 
mande de  l'inspecteur  du  domaine  était  môme 
d'autant  plus  injuste  qu'il  s'en  fallait  de  beiu- 
coup,  eu  égard  aux.  changements  survenus  dans 
la  taîeur  numéraire  des  monnaies,  gu'en  rédui- 
sant, en  1779,1e  prince  de  Monaco  à  1 5,000  livres 
de  rente,  ou  lui  eût  laissé  un  revenu  égal  a  celui 
qui  lui  avait  ete  promis  en  H) il. 

On  peut  l'aire  une  dernière  difficulté.  Le  duché 
de  Vaienlinois  avait  été  donné  et  érigé  d'accord 
avec  la  clause  ordinaire  de  réversibilité  à  lu  cou- 
ronne, en  cas  de  défaillance  de  la  igné  mascu- 
line. Ne  peut-on  pas  considérer,  comme  une  libé- 
ralité révocable,  le  consentement  donné  par  des 
lettres  patentes  postérieures,  à  ce  que  le  domaine 
terri  or  la  I  du  duehe  pa.vàt  aux  filles  à  défaut  de 
mâles?  Ne  peut-on  pas  dire  :  le  prince  de  Monaco 
ayant,  par  le  traité  de  Péronue,  demandé  qu'une 
partie  des  terres  qui  lui  seraient  données  lût  éri- 
gée en  duché,  sans  stipuler,  ni  alurs,  ni  même 
lors  de  lérecliou  du  duché,  qu'il  serait  transmis- 
sible  aux  liUes,  lV>pnt  du  trai'é  a  été  qu'une 
partie  des  terres  qu'il  recevrait  en  France  revint 
à  la  couronne  ap«è<  l'extinction  des  maies.  On  a 
donc  agi,  non  pas  selon  le  traité,  mais  contre  le 
traité,  en  consentant  le  contraire;  d'où  il  suit 
que  l'érection  de  1715  est  nulle,  et  que  le  ci- 
devant  duché  de  Valemmois,  pussedé  aujourd'hui 
par  la  postérité  féminine  du  premier  couces- 
gionnaiie,  doit  être  n-uni  au  domaine.  Vos  comi- 
tés, Messieuis,  n'ont  pas  cru  que  cette  difficulté 
ïùtséiieuse;  voici  leurs  raisons: 

1°  L'esprit  du  traité  a  été  de  donner  en  France, 
au  piince  de  Monaco,  l'équivalent  de  ce  qu'il 
possédait  en  Italie,  et  par  conséquent  une  pro- 
priété transmisse  aux  filles,  comme  fêtait  celle 
des  fiefs  d  Italie  ; 

2°  L'exécution  du  traité  n'était  point  complète, 
lorsque  tes  lettres  patentes  de  1047  ont  détruit  la 
clause  de  non  trausmissibililé  aux  filles;  ainsi, 
les  ch"Ses  étant  encore  entières,  le  prime  de 
Mona>o  aurait  e  é  fondé  à  dire  alors  :  vous  me 
devez  une  propriété  pleine,  absolue,  transmis- 
Bible  aux  femelles  comme  aux  mâles;  si  vous 
voulez  vous  réserver  un  droit  de  retour  sur  le 
duché  de  Valeniinuis,  vous  me  donnez  moius  que 
tous  ne  me  devez;  l'esprit  dans  lequel  nous 
avons  tiaité  m'autorise  donc  eu  ce  cas  à  deman- 
der un  dédommagement  de  ce  droit  éventuel 
dont  vous  grevez  le  duché  de  Yalentinois; 

3°  11  est  remarquable  qu'alors  il  était  déjà 
d'usage  en  France  de  déclarer  le  domaine  ducal 
transmissibie  aux  filles  ;  ainsi  il  n'a  été  rien  fait 
d'extraordinaire  eu  faveur  du  piince  de  Monaco; 
et  l'on  ne  pourrait  l'inquiéter,  qu'en  inquiétant 
aua-i  nombre  de  familles*  où  le  domaine  ducal  a 
passé  à  des  filles  eu  vertu  de  clauses  postérieures 
a  I  érection  ; 

4°  Enfin,  ce  qui  se  faisait  communément  pour 
de  simples  citoyens  soumis  à  la  loi  française  a 
pose  mire  à  plus  forte  raison  en  faveur  d'un 

1-  San».  T.  XXX. 


prime  étranger  vis-à-vis  duquel  on  exécutait 
une.  convention  politique  uniquement  soumise 
au  droit  des  gens. 


SECONDE  PARTIE. 
Indemnité  réclamée  par  le  prince  de  Monaco. 

Nous  voici  parvenus,  Messieurs,  à  la  demande 
du  prince  de  Monaco.  Elle  présente  deux  points 
à  examiner:  l°Lui  est-il  dû  une  indemnité  pour 
raison  des  pertes  qu'il  éprouve  par  la  suppres- 
sion des  péages,  des  offices  et  des  droits  féo- 
daux? 2°  Si  cette  indemnité  est  due,  sur  quel 
pied  doit-elle  être  réglée? 

Pour  prouver  qu'il  lui  est  dû  une  indemnité, 
voici  le  raisonnement  fort  simple  que  fait  le 
niince  de  Monaco  :  ■  Cest  de  l'htat  que  je  tenais 
les  biens  que  l'htat  vient  de  supprimer;  ma  pro- 
priété est  établie  par  un  titre  solennel,  par  une 
convention  poiiti  tue  qui  est  l'origine  de  l'al- 
liance des  deux  peuples.  Mais  il  e>t  de  principe 
que  si  l'un  des  contractants  souflre,  par  le  fait 
de  l'autre,  une  éviction  qui  lui  fasse  perdre  tout 
ou  partie  de  sa  chose,  l'action  de  garantie  lui  est 
ouverte  pour  en  obtenir  le  dédommagement  :  ce 
principe  a  été  reconnu,  il  a  été  consacré  par 
l'Assemblée  nationale.  Personne  n'est  donc  mieux 
fou  .é  que  moi  a  invoqu  r  l'article  3(i  du  titre  II 
de  la  loi  du  15  mars  17W),  aux  termes  duquel  il 
est  dû,  par  l'Etat,  une  indemnité  aux  proprié- 
taires des  droits  abolis  provenant  du  domaine 
public.  » 

Le  raisonnement  du  prince  de  Monaco  est  in- 
contestable eu  thèse  générale;  mais  il  existe, 
dans  la  loi  qu'il  cite,  une  disposition  qui  peut 
faire  naître  des  doutes  sur  le  point  de  savoir  si 
elle  lui  est  applicable.  Cette  disposition  est  celle 
qui  porte  que  l'indemnité  due  à  ceux  qui  ont 
acquis  du  do. naine  public  ne  Consistera  que 
dans  la  restitution,  ou  îles  sommes  qu'ils  ont 
pa\éesf  ou  des  autres  objets  qu'ils  ont  cédés  à 
FBtat.  Or,  l'Klat  n'a  reçu  pour  prix,  ou  en 
é«  hange  des  concessions  faites  ai  prime  de  Mo- 
naco, en  exécu'ion  du  traité  de  Péronue,  ni  ar- 
gent, ni  aucuns  objets  qu'il  puis>e  aujourd'hui 
restituer.  Celte  difficulté  a  quelque  chose  de 
spécieux  ;  mais  vo.re  comité  en  a  eu  bientôt 
trouvé  la  solution  naos  la  doctrine  que  j'ai  pré- 
cédemment établie. 

L'action  de  garantie,  ouverte  par  l'éviction  de 
la  chose  aliénée,  ne  peut  être  jugée  par  une  loi 
difféienie  de  celle  qui  régit  le  contrat  d'aliéna- 
tion; car  c'er-t  par  celle-là  que  doit  se  régler 
tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  coutuv;  et 
l'éviction  qui  procède  du  fait  de  Paliénateur  Vt 
une  atteinte  portée  à  cetto  exécution.  Il  y  a  évi- 
demment une  é-ale  vi  latiou  du  contrat, Inisjue 
l'aliénaieur  refuse  la  traditio  i  de  la  cho-e  qu'il 
s'était  obligé  de  livrer  à  l'aliénataire,  et  lorsque 
l'aliénataire  est  privé  de  cette  môme  chose  par 
le  fait  de  l'alieiiateur  qui  lui  eu  devait  la  ga- 
rantie. 

Ce<a  posé,  Messieurs,  c'est  dans  les  maxime* 
du  droit  des  gens  qu'il  faut  puiser  le*  régies  :>ar 
le-quel  es  doit  se  juger  l'action  de  gai  amie 
quVxerce  a  ijoun'hui  le  pnn.'e  d"  M  naco.  L-s 
lois  qui  suppriment  des  droits  onéreux  au  i>e.,ple 
français  doivent  sans  doute  a'ex  cutej  i  :  li^tinc- 
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temint,  quant  à  cette  suppression  dans  t  mte 
l'ô  endue  de  l'Empire,  parce  que  c'est  la  loi  ter- 
ritoriale qui  régit  toutes  les  choses,  quels  iiue 
soient  leurs  possesseurs  :  mais  elles  ne  peuvent 
s'exécuter  contrôle  pri"ce  de  Monaco;  quant  à 
l'indemnité  à  laquelle  elle  s  restreignent  ceux  qui 
ont  acquis  de  l'Etal  des  droits  supprimés,  parce 
qu'il  s'agit  alors  de  l'exécution  d'un  traité  poli- 
tique entre  souverains,  qui  n'est  point  soumis  à 
l'autorité  des  lois  françaises. 


plus  solennels.   Les  princes  allemands  , 
sionnés  en  Alsace,  se  Tondant  sur  la  garantie  sti- 

[luiée  par  le  traité  de  Munster,  prétendaient  que 
curs  droits  seigneuriaux  ne  devaient  point  sire 
frappés  de  vos  suppressions.  Votre  décret  du 
2a  octobre  1791)  décide  formellement  le  contraire  ; 
mais  il  ne  leur  applique  point  la  disposition  de 
l'article  3ti  du  titre  11  de  la  loi  du  28  mars  pré- 
cédent, aux  termes  île  laquelle  il  ne  leur  était 
dû  aucune  indemnité,  puisque  l'Etat  n'avait  repu 
d'eux,  ni  aucune  finance,  ni  aucun  autre  objet 
susceptible  de  restitution,  et  que,  comme  on  le 
disait  alors,  c'était  moins  du  consentement  du 
corps  germanique  que  de  celui  des  peuples 
d'Alsace,  que  nous  tuons  nos  véritables  droits 
sur  cette  province.  Traitant  donc  les  choses 
d'après  d'auties  règles  que  celles  prescrites  pour 
les  particuliers,  vous  avtz  chargé  le  loi  de  né- 
gocier, avec  les  princes  allemands,  une  indem- 
nité amiable  des  droits  abolis. 

Vos  comités,  Messieurs,  ont  pensé"  que  le  prince 
de  M'  niit'o  était  dans  une  position  pius  favorable 
encore  que  ces  princes. 

D'une  part,  si  les  concessions  qui  lui  oui  été 
faites  dans  le  sièrle  dernier  ne  sont  le  prix 
d'aucun  objet  susceptible  de  restitution,  elles 
sont  en  revanche  celui  d'un  avantage  politique 
dont  l'Etat  jouit  encore,  et  qui,  ijuand  il  larai- 
trait  moins  intéressant  aujourd'hui  que  dans  les 
circonstances  où.  il  nous  fut  assuré,  ne  sera 
néanmoins  jamais  sans  importance;  or,  pourrions- 
nous,  sans  injustice,  conserver  cet  avantage,  et 
refuser  l'indemnité? 

D'autre  part,  si  noua  nous  reportons  aux  litres 
sur  lesquels  le  prince  de  Monaco  fonde  sa  de- 
mande, nous  verrons  que  le  dédommagement 
promis  par  le  traité  ne  Péronne  devait  être 
composé  entièrement  de  terres  ;  nous  v<  rrons, 
dans  les  lettres  patentes  de  1047,  que  le  prince 
de  Mouaeo  désirait  l'exécution  littérale  de  cette 
clause,  et  qu'il  ne  s'est  prêté  à  recevoir  <  n  droits 
incorporels  u .ie  partie  des  75,000  livres  de 
rente  qu'il  devait  avoir  en  France,  que  parce 
que  l'Etat  se  trouvait  dans  l' impossibilité-  de  les 
compléter  d'une  autre  manière  :  tout  le  domaine 
de  la  couronne,  disent  ces  lettres  patentes,  se 
trouvait  alors  engagé,  et  les  dépenses  de  la 
guerre  ne  permettaient  pas  d'en  rien  retirer  des 
mains  des  engagisles.  La  demande  du  prince  de 
Monaco  est  donc  d'autant  plus  juste,  que  ce  sont 
les  égards  louables  «le  son  auteur  pour  la  posi- 
tion embarassée  de  l'Etal  qui  la  rend  aujour- 
d'hui victime  de  nos  suppressions,  et  que,  si  l'on 
eût  ponctuel  le  ment  exécuté  le  traité  de  Péronne 
en  lui  donnant  des  terres,  il  n'aurait  rien  perdu. 

M- 

S'il  u'i  st  pas  douteux  qu'il  soit  dû  une  indem- 
nité au  prince  de  Monaco,  ou  ne  s'accorde  pus 


lis  a  votre  comité, 
seigneuriales  et  l'abo- 
fllces  lui  causent  la 
livres  calculé  sur  une 
.  des  greffes,  du  cen- 
de  mutation  des  of- 
7,4231.    .s.    ■  d. 


aussi  facilement  sur  la  base  principale  de  l'éva 
luatii.n. 

Suivant  les  états  qu'il  a  (< 
la  suppression  dee  justices 
lition  de  la  vénalité  dee  o 
perte  d'un  revenu  de  7,423 
année  commune  du  produit 
tième  denier  et  des  droits 
lices,  ci 

11  éprouve,  par  ta  sup- 
pression des  droits  féo- 
daux, la  privation  d'un 
revenu  annuel  de  orne 
mille  sept  cent  quaraote- 
sept  livre*,  sept  sous,  orne 
deniers,  ci 

Et  la  suppression  des 
péages  le  prive  d'ua  reve- 
nu annuel  de  centsoixante* 
dix-neuf  mille  cinq  cent 
vingt-sept  livres  doune 
sols,  un  denier,  calculé 
sur  l'année  commune  de 
leur  produit,  ci 


Total . . 


Le  prince  de  Monaco  ne  se  borne  pas  à  récla- 
mer un  dédommagement  qui  atteigne  ce  produit 
annuel.  Il  observe  que,  suivant  le  traité  de  Pé- 
roun  ■,  il  lui  est  dû  des  terres  féodales,  des  (erres 
titrées,  un  revenu  de  même  nature  que  celui  qu'il 
a  perdu  en  Italie,  ce  qui  devient  Impossible  au- 
jourd'hui par  la  suppression  de  la  féodalité.  Il 
soutient  que  son  indemnité  doit  embrasser,  non 
seulement  l'utile,  mais  encore  l'honorifique,  en 
ce  qu'il  influait  sur  la  valeur  du  fonds.  Il  m  con- 
clut que  la  perte  de  l'honorifique  doit  se  com- 
penser par  une  plus-value  sur  les  terres  qu'ot 
lui  donnera,  plus-value  qui  doit  être  mesurée  Bar 
la  différence  que  la  jurisprudence  du  royaume 
établissait  dans  l'estimation  comparative  des  flefi 
et  des  rotures. 

Si  cette  prétention  du  prince  de  Monaco  était 
fondée,  il  s'ensuivrait  qu'il  loi  est  dû  ut  dédom- 
magement, non  pas  seulement  en  raison  des 
druits  abolis,  ma»  encore  a  raison  de  se»  As 
maines  fonciers  et  de  ses  droits  non  supprimés, 
dont  la  nobilité  est  détruite,  mais  cette  préten- 
tion nous  a  paru  devoir  s'écarter  par  «ne  ré- 
flexion très  simple. 

Lorsque,  par  " — 
mis  en  Friisc-, 


Lorsque,  par  le  traité  de  Péronne,  il  a  étérrm- 

is  en  Franc,  an  piince  de  Mutrsco,  des  titre» 

et  des  fiefs,  dans  quel  esprit  cette  riante  a-t-eihs 


été  stipulée  t  Le  motif  en  est  facile  à  saisir.  Oui 
voulu  que  les  possessions  françaises  ifo  prince  dé 
Monaco  ne  fussent  pua  moins  éminenteS  que  Ml- 
les des  principales  familles  du  royaume,  et  qoll 
y  recouvrât  toute  1  importance  territoriale: dont  0 
jouissait  en  Italie.  Mais  l'esprit  du  contrat  n'a  Je> 
mais  pu  être  que  le  prince  de  Monaco  fat  tittlé 
(par  exemple)  plus  favorablement  que  1rs;  atta- 
ches de  la  maison  royale,  el  que,  quand  les  hè- 
res du  monarque  ne  conservent  ni  litres,  n*  Rôtit, 
il  eût  droit  à  un  dédommagement  qu'es  ne  lettr 
accorde  pas.  Il  est  donc  raisonnable  de  dite  me 
la  clause  dont  il  s'agit  ne  pent  être  obligataire 
que  pour  tout  le  temps  où  le  régime  féodal  de- 
vait subsister  en  France,  et  que  TOs   principe» 


.    ■ceptible  d'indemnité,  dans  cet  t .„__ 

de  choses  q  ut  égalise  les  hommes  et  les  propriété*) 
sans  dégrader  personne. 
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l'ne  autre  prétention  du  prince  de  Monaco  nous 
a  paru  mériter  plus  d'attention  :  il  demande  qu'il 
lui  soit  donné  des  terr*  s  en  pavement  de  son  in- 
demnité; il  se  fonde  e icore,  à  cet  égard,  sor  le 
texte  du  traité  de  Péronne,  qui  lui  promet  des 
terres  et  non  pas  des  rentes  ou  de  l'argent. 

S'il  est  certain  que  c'est  dans  la  convention 
originaire  qu'il  faut  chercher  la  mesure  des  en- 
gagement» respectifs,  cette  demande  du  prince 
de  Monaco  ne  peut  être  repoussée  par  aucune! 
objection  raisonnable.  H  y  a  plu*  :  vos  comités, 
Messieurs,  sont  persuadés  que  l'intérêt  de  l'État 
devrait  vous  y  faire  adh  rer,  quand  même  elle 
ne  serait  pas  appuyée  sur  un  titre  aussi  formel. 
D'abord  il  est  en  général  convenable  à  votre  po- 
sition actuelle,  il  est  conforme  à  vos  vues  pour 
la  liquidition  de  la  dette  publique,  de  vous  ac- 
quilteren  domainesnationaux;mais  ici  une  raison 
particulière  semble  vous  en  faire  un  devoir.  La 
politique  vous  prescrit  en  effet  de  lier  tellement 
le  prince  de  Monaco  à  la  France  par  les  nœuds 
de  l'intérêt,  qu'il  ne  puisse  jamais  avoir  la  ten- 
tation de  se  détacher  d'elle.  Or,  un  d  s  moyens 
de  remplir  ce  but.  c'est  de  l'y  retenir  par  l'attrait 
de  la  propnété;  c'est  d'avoir  sous  votre  main  un 
gage  précieux  de  son  attachement.  Votre  pré- 
voyance doit  même  aller  plus  loin;  elle  doit  em- 
brasser le  cas  où,  méconnaissant  ses  devoirs 
envers  une  cation  généreuse,  il  viendrait  à  violer 
la  foi  de  ses  engagements.  Alors,  s'il  a  reçu  en 
argent  le  prix  de  son  adiance,  il  pourra  être  in- 
fidèle avec  impunité. Si,  au  contraire,  ce  prix  e*t 
encore  représenté  p:ir  une  propriété  territoriale, 
soumise  à  votre  puissance,  il  pourra  du  moins 
ne  pas  conserver  le  fruit  de  son  parjure. 

Quelle  sera  maintenant,  Messieurs,  la  quotité 
précise  de  l'indemnité?  Doit-elle  s'élever  à  un  re- 
venu exactement  égal  à  celui  que  produisaient 
au  prince  de  Monaco  les  droits  qu'il  a  perdus? 
D'abord  l'application  de  cette  base  ne  serait  pas 
sans  inconvénients,  surtout  par  rapport  a  x  péage* 
qui  forment  les  neuf  dixièmes  du  revenu  sup- 
primé; car,  pour  déterminer,  soit  Je  produit  brni 
de  ces  droits  soit  les  frais  de  leur  perception, 
Ton  n'aurait  guère  d'autres  données  positives  que 
celles  que  l'on  tiendrait  de  M.  de  Monaco  lui- 
même.  Qui  sait,  d'ailleurs,  si  les  anciens  tarif*  de 
ces  droits  n'ont  pas,  par  l'effet  du  temps,  subi 
quelque  altération  qui  en  ait  élevé  le  taux,  comme 
cela  est  arrivé  assez  généralement  ?  Et  dans  tous 
le*  cas,  sans  doute,  l'augmentation  qui  dériverait 
d'une  telle  cause  ne  pourrait  jamais  entrer  en 
ligue  de  compte.  En  lin  (et  ceci  est  particulière- 
ment à  considère')  le  produit  de  dtoi.s  de  péage 
est  essentiellement  variable  :  s'il  a  dû  son  prin- 
cipal accroissement  à  d'heureuses  révolutions  dans 
le  commerce,  des  événements  imprévus  peuvent 
le  faire  baisser;  et  il  n'est  pas  naturel  de  subs- 
tituer à  un  revenu  aussi  incertain  une  pareille 
quotité  de  revenu  actuel,  indépendante  de  toutes 
les  chances  de  malheur.  Il  serait  donc  à  souhaiter 
qu'il  existât  une  autre  base  d'évaluation  plus 
propre  à  concilier  les  intérêts  respectifs. 

Celte  base,  Messieurs,  a  paru  facile  à  trouver, 
en  s'ait  «chant  scrupuleur>ement  à  la  lettre  du 
traité  de  Péronne.  Il  ne  s'agit  que  de  rerom  aitre 
pour  quelle  somme  l  s  droits  surprimes  ont  ete 
concédés  en  1041;  et  cette  opération  se  trouve 
déjà  faite  en  grande  partie  par  les  lettres  pat-  n  es 
de  1617,  qui  contiennent  une  évaluation  de  péag<  s 
à  39,000  livres:  le  surplus  n'est  pas  considérable, 
et  présentera  peu  de  difficulté.  Il  sera  juste  en- 
suite d'ajouter  à  la  somme  qui  sera  le  résultat  de 
cette  ventilation,  le  montant  de  l'augmentation 


progressive  du  numéraire,  puisque  c'est  le  peu! 
moyen  de  placer  le  prince  ne  Monaco  au  point  ou 
il  di'it  être  d'après  le  traité  de  Péronne,  et  de  lui 
former  un  revenu  ég;il  à  ce  qu'il  aurait  aujour- 
d'hui, si,  dans  le  principe,  on  ne  fui  eût  donné 
iiue  de*  terres.  Celle*  qui  lui  seront  délivrées  de- 
vront donc  produire  la  somme  que  je  viens  d'in- 
diquer; c'est-à-dire  la  portion  de<  7."),(K)()  livres 
de  rente  pour  laquelle  les  droits  abolis  ont  été 
concédés  eu  1642,  1643  et  1647,  eu  égard  à  ce 
que  cette  portion  représente  de  notre  numéraire 
actuel. 

Ce  mode  d'indemnité  est  fortement  contredit 
par  M.  de  Monaco.  11  soutient  qu'on  lui  doit,  non 
pas  la  valeur  des  terres  qu'il  aurait  dû  avoir, 
mais  celle  des  droits  qu'il  a  eus.  Ses  raisons,  qui 
ont  trouvé  plusieurs  partisans  dans  le* sein  de  vos 
comités,  sont  assez  graves  pour  mériter  d'être 
recueillie-. 

«  il  n'y  a,  dit-il,  de  Véritable  indemnité,  que 
c>  lie  qui  dédommage  complètement  celui  à  qui 
elle  est  due,  de  la  perte  qu'il  éprouve.  Or,  celle 
que  je  suis  fondé  à  réclamer  n'atteindra  ce  but, 
qu'autant  qu'elle  sera  évaluée  sur  le  produit  des 
droits  que  les  suppressions  ont  éteints  dat.s  mes 
mains. 

«  Ces  droits  m'appartenaient  légitimement: 
lorsqu'ils  me  furent  donnés  en  place  d*s  terres 

?;ui  m'avaient  été  promises,  l'intention  réciproque 
ut  que  j'en  devinsse  propriétaire  incommulabfe. 
Il  s'est  opé:  é  à  cet  égard  une  «ovation  du  litre  pri- 
mordial, et  la  garantie  que  j'<  xerce  aujourd'hui 
n'est  pas  celle  du  traité  de  Péronne,  en  vertu  du- 
quel on  me  devait  des  terres,  mais  celle  de  la 
convention  de  16)7,  par  laquelle  des  droite  incor- 
porels, que  je  pouvais  refuser,  ont  été  substitués 
aux  domain*  s  corporels  dont  on  trouvait  trop 
(il  f  ici  le  d'achever  la  tradition. 

«  On  ne  peut  m'envicr  l'accroissement  de  pro- 
duit de  ces  droits,  depuis  que  je  les  possède,  pas 
plus  que  je  n'aurais  pu  me  plaind>e  de  leur  di- 
minution. C'est  un  principe  incontestable  que  la 
chose  augmente,  comme  elle  dépérit  pour  le  pro- 
priétaire. 

«  Enfin,  si  le  produit  des  droits  supprimés 
fût  descendu  au-ue.sous  du  revenu  des  terres, 
on   ne   me  proposerait  san>  doute  aujourd'hui, 

Qu'une  indemnité  évaluée  sur  le  produit  de  ces 
roits.  Est-il  juste,  parce  que  ce  produit  est 
devenu  supérieur,  de  préférer  pour  mon  dédom- 
magement, la  base  moins  favorable  du  revenu 
territorial?  » 

Ce  système,  Messl  urs,  n'a  point  prévalu 
auprès  âe  la  majorité  de  vu-  commissaires.  Voici 
les  réflexions  qui  leur  ont  paru  plus  convain- 
cantes. 

La  garantie  qu'exerce  aujourd'hui  le  prince  de 
Monaco  a  son  véritable  fou  dément  dans  le  traité 
de  Péronne  :  et  il  est  en  contradiction  avec  lui- 
môme,  lorsqu'il  méconnaît  celte  vérité.  Car,  sur 
quoi  peut-il  se  fonder  pour  demander  aujour- 
d'hui un  dédommagement  en  terres,  si  ce  n'est 
sur  le  traité  de  Péronne  i  II  faudrait  donc,  tans 
son  système,  consulter  ou  éarter  ce  irai»",  s»lon 
qu'il  lui  serait  lavorable  ou  désavantageux  ! 
S'agirait-il  d'éva  uer  la  quotité  de  l'indemnité? 
le  traité  serait  nul.  S'agirait-il  i\'ei\  déterminer 
la  for  me  ?  Le  traité  serait  valante. 

Tuut  le  vice  du  raisonnement  de  M.  de  Monaco 
vient  de  ce  qu'il  «on fond  d-s  ca<  très  différents. 
Le  principe  que  la  cho-e  augmente,  comme  elle 
p  rit  pour  le  propriétaire,  nïst  point  applica- 
bl"  ici  :  car  il  eu  résulterait  qu'il  n'y  a  nul  re- 
cours à  exercer  contre  la  nation.  La  vérité  ce- 
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pendant  est  qu'elle  est  garante,  parce  que  l'anéan- 
tissement ne  la  chose  est  son  propre  fait.  Mais 
c'est  d'à |irès  les  maximes  ordinaires  de  la  garan- 
tie que  eoq  engagement  duit  6'apprécier.  Or, 
l'Une  de  ces  maximes  les  plus  certaines  est  que 
]a  garantie  doit  être  de  fa  chose  promise  par  le 
conuat,  et  qu'elle  ne  doit  être  de  rien  davan- 
tage. 

On  peut  même  contester  au  prince  de  Monaco 
le  point  sur  lequel  il  paraît  s'appuyer  le  plus. 
Il  était,  dit-il,  propriétaire  inconnu utable  des 
péages  supprimés.  Il  se  trompe  :  il  est  un  cas 
prévu  par  le  traité  même  où  sa  propriélé  était 
résoluble  :  c'est  celui  où  il  fût  rentré  en  posses- 
sion de  tout  ou  de  punie  de  ses  lerres  d'Italie. 
Il  ne  jouit  dune,  en  quelque  sorte,  qu'à  litre 
ri'antichrèse,  et  sa  po-se^sion  lient  du  i .refaire. 
11  ne  niera  pas  sans  tluule  qu'il  serait  obligé  de 
se  contenter  île  ses  terre» d'Italie,  ai  la  natiou  les 
rachetait  pour  les  lui  rendre.  Ne  serait-il  pas 
absurde  qu'il  put  refuser  une  même  quantité  de 
terres  en  Franci-,  où  elles  lui  conviennent  beau- 
coup mieux  ? 

Lès  principes  qu'on  lui  objecte  aujourd'hui 
sont  parfaitement  réciproques.  Lui-même  les 
opposerait  avec  succès,  si  le  réfutai  devait  lui 
en  être  favorable  ;  et  ce  serait  mal  présumer  de 
la  loyauté  française,  que  de  croire  que,  dans  une 
position  différente,  nous  y  refusassions  notre 
assentiment. 

Au  surplus,  Messieurs,  peut-être  croiriez-vous 
qu'il  était  superflu  d'entrer  dans  cette  discus- 
siun  ;  car  vous  suivrez  sans  doute,  dans  c<tte 
occasion,  la  marche  que  vous  vous  êtes  tracée 
d'avance  dans  l'affaire  di-g  prince»  allemands, 
avec  laquelle  celle-ci  a  tant  d'analogie,  la  mar- 
che que  vous  vous  êtes  même  prescite  par  le 
décret  du  22  mai  1790  sur  la  paix  et  la  guerre. 
Après  avoir  reconnu  qu'il  y  a  lieu  à  ind<  milité, 
vous  laisserez  au  pouvoir  exécutit  le  soin  de  né- 
gocier les  détails  de  l'indemnisation  avec  le 
i>rince  de  Monaco,  en  réservant  néanmoins  au 
Corps  législatif  l'examen  et  l'approbation  défi- 
nitive Je  ai  qui  aura  été  arrêté  entre  eux.  Si,  sous 
ce  poiut  de  vue,  le  zèle  de  vos  comités  parais- 
fait  les  avoir  entraînés  au  delà  de  leur  mission, 
vous  les  excuserez  en  considérant  que  le  résul- 
tat de  cette  partie  de  leur  travail  peut  n'être  pas 
Jerdu  pour  la  chose  publique  ;  et  que  pein- 
tre fournira-t-il  au  pouvoir  exécutif  quelques 
indication:  utiles  à  la  défense  des  intérêts  qu'il 
aura  à  ménager. 

Cette  discussion,  plus  importante  par  son  ob- 
jet que  par  des  difficultés  léulles,  peut  se  résu- 
mer en  deux  mots. 

te  prince  de  Monaco  doit-il  être  dépouillé  des 
biens  qui  lui  ont  été  concèdes  en  France  eu 
vertu  du  traité  de  Péronneî  Non,  Messieurs, 
puisque  le  iraiié  veut  qu'il  conserve  ces  biens 
tant  i(u'il  n'aura  point  recouvré  ceux  qu'il  pos- 
sédait m  Italie  ;  puisqu'il  est  maintenant  cer- 
tain que  l'exécuiion  du  traité  des  Pyrénées  a  été 
co  slamment  éludée  par  l'Espagne,  et  que  la 
restitution  des  biens  d'Italie,  quoique  négociée 
pen-iarit  60  ans  par  la  cour  de  France,  c  a  pus 
eu  lieu  ;  puisque,  dans  le  droit  ih  s  gens,  qui  est 
le  droit  civil  des  nations  entre  elles,  l'aliénation 
du  domaine  public  peut  s'opérer  par  des  traités 
politiques  avec  des  puissances  étrangères:  puis- 
qu'enhn  les  princes  de  Monaco  ayant  toujours 
exécuté  fidèlement  celui  de  Péronne,  la  nation 
française  ne  verrait  pas.  Bans  indignation,  met- 
1  doute  si  elle  doit  tenir  ses  propres  enga- 
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rendu  hommage  au  principe  du  droit  naturel  et 
du  droit  civil,  suivant  lequel  la  nation  est  ga- 
rante des  éviction*  procédant  de  son  propre 
Tait  envers  ceux  qui  ont  acquis  du  domaine  de 
l'Etat  ;  et  si, par  rapport  aux  particulière,  vous 
avez  borné  l'effet  de  cette  garantie  a  la  restitu- 
tion des  objets  reçus  par  l'Etat,  il  est  sensible 
qu'une  telle  restriction,  qui  est  tuute  de  droit 
civil,  n'est  point  applicable  à  une  aliénation 
faite  au  profit  d'un  prince  étranger,  et  qui  ne 
peut  être  soumise  qu'aux  règles  du  droit  des 
nens,  à  une  aliénation  d'ailleurs  dont  le  prix 
est  le  droit  que  la  France  conserve  toujours 
d'entretenir  une  garnison  française  dans  Monaco. 

Comment  enfin  doit  se  régler  l'indemnité  due 
au  prince  de  Monaco?  Il  demande  des  terres;  et 
la  justice,  la  convenance  et  la  politique  veulent 
qu'on  lui  donne  des  terres.  Il  semble,  au  sur- 
plus que  la  nation  aura  satisfait  aux  obligations 
que  lui  impose  le  tranê  de  Péronoe,  en  lui  don- 
nant une  quantité  de  lerres  suffisante  pour  pro- 
duire le  même  revenu  qu'il  aurait  aujoi.rd'nui, 
si,  en  1617,  on  lui  eût  fourni  en  lerres  la  por- 
tion des  75,000  livres  de  rente  qu'il  a  obtenue  eu 
droits  supprimés. 

Vos  comités  vous  proposent  ce  résultat  avec 
d'autant  plus  de  coniiance  qu'il  s'accorde  avec 
ce  que  vous  avez  rail  pour  les  princes  d'Allema- 
gne. Ils  n'avaient  de  droit  qu'à  cette  équité 
douce  et  bienfaisante  qui  respire  dans  toutes  vos 
opérations;  et  nous  croyons  que  le  prince  de  Mo- 
naco ne  peut  pas  être  traité  moins  avanlageuse- 
menl,  même  d'anrês  les  règles  de  cette  justice 
exacte  qui  duit  être  et  e-l  le  caractère  e-seutiel 
de  tous  vus  décrets.  Vous,  Messieurs,  qui  pesés; 
d'une  main  sûre  les  droits  des  princes  et  des 
peuples,  vous  saisirez  avec  empressement  cette 
occasion  nouvelle  de  manifester  d'm  e  maniera 
éclatante  votre  scrupuleuse  probité  :  c'est  le  seul 
principe  politique  qui  convienne  à  une  nation 
puissante  et  libre.  Et  elle  n'y  doit  jamais  paraître 
plus  inviolablemeut  attachée,  que  lorsque  sa 
supériorité  lui  permettrait  de  le  violer  impuné- 
ment. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  voue 
proposent: 

■  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
prince  de  Monaco  n'a  point  été  remis  en  posses- 
sion des  biens  qui  devaient  lui  être  restitué* 
en  Italie ,  en  conséquence  de  l'article  104  du 
traité  des  Pyrénées,  et  vuulaut  manifester  son 
respect  pour  la  foi  des  trailéB; 

■  Ouï  le  rapport  des  comités  des  domaines  et 
diplomatique; 

*  Décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  ta 
dénonciation  de  la  commune  des  Baux,  tendant  ' 
à  faire  prononcer  la  révocation  des  concessions  ■ 
fanes  en  France  au  prince  de  Monaco,  en  exé- 
cution du  trai'é  d'alliance  et  de  protection  fait  s 
Péronne,  le  14  septembre  1641. 

<■  Décrète  qu'il  y  a  lieu  à  indemnité  en  raveor  ' 
du  p  inee  de  Monaco,  à  cauee  de  la  suppression 
des  offices  seigneuriaux  et  des  droits  féodaux, 
de  justice,  et  de  péage  dépendent  desdites  con- 
cevions. 

•  Charge  le  pouvoir  exécutif  de  néeocier,  avec  ' 
le  prince  de  Monaco,  la  détermination  amiable 
de  ladite  indemnité,  conformément  aux  obliga- 
tions résultant  dn  traité  de  Péronne,  pour,  sar  ' 
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le  résultat  rie  la   négociation,  Être  par  le  Corps 
législatif  délibéré  ainsi  qu'il  appartiendra.  - 


DBUXrèHB  ANN8XR 


Situation  politique  d'Avignon  et  du  Comtat  Venais- 
tin  dam  le  moment  actuel  (I). 


Déniés  par  les  fureurs  d'une  puerre  intestine 
de-  plue  cruelles  et  d-s  plus  désastreuses,  Avi- 
gnon t-t  le  Cuintal  croyaient  pouvoir  se  flatter  que 
la  médiation  dv.nl  l'Assamblée  nationale  de  Fiance 
avait  rail  briller  &  leurs  yeux  le  séduisant  aiijia- 
reii  allait  mètre  lin  à  leurs  maux;  mais  ils 
se  trouvent  aujourd'hui  plongés  dans  un  étui  en- 
core plus  funeste  qui'  k:  premier.  Ci-  qu'il  y  a  de 
plus  révoltant,  c'est  que  les  commissaires  mêmes, 
«nvuyès  pour  v  mettre  la  paix,  sont  ceux  qui 
auraient  ni  la  division  par  la  protection  qu'ils 
accordent  uni  lacii<  ux  et  aux  brigands. 

Oueiiiue  incroyable  que  puisse  paraître  cède 
assertion,  on  vj  voir  qu'elle  u'est  malheureuse- 
ment que  trup  conforme  à  la  nlus  exacte  vérité. 

Nous  ne  rentrerons  i  as  ici  dans  le  détail  des 
premières  non  eu™  qui  ont  porté  le  ravage  dans 
cette  contrée,  au.aravunt  si  florissanie;  le  ta- 
bleau affligeant  en  a  été  mis  assez  souvent  et  d'une 
manière  asseï  solennelle  sous  les  yeux  du  pu- 
blic (2i,  il  est  à  propos  néanmoins  de  repremire 
les  principaux  faits  qui  ont  une.  liaison  néces- 
saire avec  ce  qui  nous  reste  à  exposer. 


Ou  se  rappelle  comment,  l'insurrection  s'étant 
manifestée  à  Avignon  au  mois  d'août  1789,  lu 
ville  fut,  dès  ce  moment,  livrée  à  toutes  tories  de 
trotlldes  et  de  dispensions. 

Le  prétexte  de  réformer  quelques  abus  li"au- 
coup  exagérés  servit  d'occasion  à  des  esprits  in- 
qui- t-  et  remuants  nonr  dé. (loyer  leurs  pernicieux 
talents  et  donner  l'essor  à  leur  ambition.  Ils  for- 
mèrent une  fuciii>n  qui  entreprit  de  renverser 
l'a  ci  en  régime.  I.e  viee-léirat  se  vit,  dans  son 
palais,  exposé  à  la  lureur  des  insurgent-,  et  forcé 
d'accepter  les  changements  qu'ils  lui  proposant. 
On  destitua  les  consuls  pour  les  remplacer  par 
4  administrateurs,  un  comité  militaire  et  15  dé* 
pûtes  des  corporations.  On  ne  parlait  que  de  brû- 
ler les  maisons  des  ci-devant  adminisirateure, 
joaes,  employés:,  etc.,  de*  scélérats  se  prome- 
naient dans  les  rues  avec  une  corde  à  la  main, 
menaçant  d"  p-ml  e  les  aristocrates  qui  ne  p<n- 
seran  ut  pas  comme  eux 

Aussitôt  que  l'agitation  B"  manifesta,  le  pape 
souverain  île  la  province  s'occuiia  des  moyens 
d'en  arrêter  les  progrès.  In  commissure. envoyé 
de  si  part  pour  ramener  les  esnriis  par  des  voies 
de  douceur  et  de  conciliation,  autorise  toutes  les 

(1)  Au  mois  de  septembre  1791. 

(If  11  a  fui  la  mitii'i-c  de  plusieurs  discussions  k 
l'Assamblée  nstionale   de  France. 
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communes  du  Comtat  à  se  former  en  assemblée 
représentait Ye  librement  élue.  Si  cette  assemblée 
ne  peut  se  garantir  entièrement  de  l'espjt  d'in- 
novation qui  fermentait  de  toutes  parts,  elle  sut 
au  moins  se  contenir  dans  des  bornes;  elle  n'a- 
dopta la  Oustilution  française  qu'en  ce  qu'elle  a 
de  compatible  avec  let  localité*  et  le  respect  dil  au 
souverain  pontife  (I). 

Cet  attachement  de  la  province  pour  fou  sou- 
verain ne  doit  pas  surprendre;  il  n'est  pas  seu- 
lement fondé  sur  le  devoir,  sur  le  droit  incon- 
testable du  pape  qui  y  joint  une  possession  de 
plusieurs  siècles;  il  lui  est  encore  inspiré  par  une 
juste  reconnaissance  des  bienfaits  qu'elle  en  re- 
çoit journellement  Çi)\  il  lui  est  inspiré  par  le 
sentiment  naturel  de  son  propre  Intérêt,  par 
l'expérience  du  bonheur  et  de  la  prospérité  dont 
elle  juui',  sou*  un  gouvernement  plein  de  dou- 
ceur, qui  ne  lui  fuit  paver  aucun  impôt. 

Cependant  les  factieux  d'Avignon  avaient  des 
projets  tout  contraires.  Excités,  apnuyés  danseur 
révolte  par  des  agents  au  dehors  (3),  Us  avaient 
formé  le  projet  de  se  sou«trai'e  entièrement  à  leur 
prince  légitime  et  de  se  donner  à  la  France  (4).  Ile 
employèrent  la  violence  pour  y  parvenir. 

Les  paysans  des  campagnes  voisines  qu'ils 
avaient  ameutés  vinrent  se  joindre  à  eux.  L'é- 
tendard de  la  guerre  civile  fut  déployé  :  les  ci- 
toyens s'armèrent  contre  les  citoyens,  le  Ter  Ht 
couler  des  flots  de  sang;  les  maisons  devinrent 
la  proie  du  pillage  et  de  l'incendie.  Ce  fut  un 
crime  que  de  laisser  apercevor  la  plus  légère 
marque  de  fidéliié  pour  le  véritable  souverain; 
des  gibets  furent  dressés;  plusi  urs  victimes  y 


il)  Dans  son  adresse  a  l'Assemblée  nationale  de 
France,  l'assemblée  représentative  du  Comtat  Venaissin 
l'exprime  en  ces  termes  '.  >  L'adoption  des  lois  fran- 
çaiies,  d'où  Ta  dépendre  une  partie  de  votre  bonheur, 
ne  saurait  uéanmoin*  porter  la  moindre  atteinte  an 
retpect  et  à  la  fidélité  inviolable  que  août  eonserve- 
rons  jusqu'à  notre  dernier  soupir  à  noire  bienfaisant 
monarque.  Attachés  4  son  gouverne  m  sut  par  des  liens 
que  nos  cœurs  rendront  toujours  indissolubles,  rien  □• 
saurait  altérer  nos  sentiments  pour  sa  personne  su- 
crée. Ces  sentiments  reposent  sur  ries  bases  assurées  et 
inébranlables,  nuire  consentement  libre,  la  justice  et  la 

prit  d'un  si  grand  bienfait.  Rien  ne  saurait  nous  dé- 
lier du  serment  que  nous  avons  déjà  ti  souvent  répété, 
de  voulnir  vivre  et  mourir  sous  son  empire  ;  serment 
que  nous  venons  de  renouveler  d'une  manière  plus 
authentique,  puisqu'il  est  émané  du  vieu  unanime  de 
nos  commettants,  exprimé  dans  nos  mandats  ;  serment 
entin  que  nous  venons  de  lui  offrir  comme  las  prémices 
de  nos   travaux,   comme   l'élément   nécessaire  4    notre 

(4|  On  vient  de  voir  ce  sentiment  retracé  dans  son 
adresse.  Elle  avait  sons  les  yeux  une  preuve  trop  ré- 
cente de  la  bienfaisance  do  son  souverain  pour  l'avoir 
oubliée.  Lors   de  la  disette  de   1789,  le  pape  prodigua, 


■   lui 


r .....     -  ionner  jusqu'à  la 

récolte  ;  il  lui  fournit  même  te  blé  nécessaire  pour  l'an- 
née 1790,  a  un  moindre  pris  qu'il  no  lui  avait  coûté  ; 
ce  prix,  on  le  lui  doit  encore.  La  plus  noire  ingratitude) 
employa  le  produit  de  la  vente  des  grains  dont  lep.ipe 
nourrit  Avimon  et  le  Comtat  4  corrompre  la  fidélité 
do  ses  sujets  ;  a  soudoyer  les  imrigues;  et,  pour  n«*r 
ri. 's  expressions  de  H.  l'abbé  Maury,  l'argent  du  sou- 
verain forma  le  premier  trésor  des  "rebelles. 

l3)  On  s  la  preuve  légale  de  leur  correspondance  avec 
MM.  Bouche  et  Camus,  députés  4  l'Assemblée  natio- 
nale de  France,  et  de  la  réclamation  qu'ils  taisaient 
auprès  d'eux  des  bout  offices  qni  leur  avaient  été  pro- 


{i\  Ils  ne  faisaient  qu'entrer  dans  les  vuei 
H.  Bouche,  qui  avait  déj4  propose  4  l'Assemblé* 
tionale  de  France  de  réunir  Avignon  4  la  France. 
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furent  traînées  avec  une  barbarie  dont  ou  ne 
trouve  d'exemple  que  chez  les  cannibales  (1);  des 
citovens  paisibles  et  connus  par  leur  bienfai- 
sance (2)  n'ont  même  pas  évité  la  férocité  des 
anthropophages. 

Pour  donner  en  deux  mots  l'idée  des  atrocités 
qui^esont  commises  dans  cette  malheureuse  ville, 
il  suffit  de  dire  que  l'un  voit  figurer  au  milieu 
des  factieux,  en  qualité  de  général  de  leur  armée, 
le  coupe-tête  Jonrdah,  qui  lui-même  s'honore  pu- 
bliquement de  ce  nom. 

Après  avoir  d£  la  sorte  fait  plier  Avignon  sous 
le  joug  de  leur  pernicieuse  cabale,  les  factieux 
songèrent  à  subjuguer  tout  le  Comtat;  ils  se  pro- 
posèrent même  ne  réunir  les  deux  Etats  séparés 
de  tous  les  temps  (3). 

En  vain,  ils  essayèrent  de  semer  la  division 
parmi  les  Comtadins,  de  représenter  tous  ceux 
qui  n'entraient  pas  dans  leurs  desseins  comme 
des  ennemis  de  la  Révolution  française,  comme 
des  accapareurs  de  grains,  comme  des  perfides 
qui  faisaient  pour  les  aristocrates  des  rassemble- 
ments de  troupes  et  de  canons  à  Carpentras  et 
ailleurs;  cette  manœuvre  ne  leur  ayant  pas  réussi, 
ils  eurent  recours  à  la  force  et  à  la  terreur. 

Leur  armée,  grossie  d'une  foule  de  gens  sans 
aveu  et  de  brigands  rassemblés  des  départements 
voisi'S  et  même  des  extrémités  de  la  France  (4j, 
avait  à  ses  ordres  et  à  la  solde  une  prétendue  as- 
semblée électorale,  sous  le  nom  d  assemblée  du 
département  de  Vaucluse:  autre  ramassis  de  gens 
de  même  trempe,  qui  furent  chassés  de  Sorgues, 
de  Pernes,  de  1  Lsle,  de  Garomb,  de  tous  les  lieux 
où  ils  ont  voulu  tenir  leurs  séances;  désavoués, 
abhorrés  partout.  D'après  les  décrets  de  cette  as- 
semblée, les  divers  corps  de  l'armée  battaient  le 
pays,  mettaient  à  contribution  les  villes,  les  com- 
munes, les  particuliers,  établissaient  des  garni- 
sons; ils  traînaient  avec  eux  qne  voiture  pleine 
d'écussons  aux  armes  de  France,  qu'ils  arboraient 
dans  tous  les  villes  et  villages  du  Comtat  en- 
vahi. 

Cette  armée  fondit  à  l'improviete,  le  16  octo- 
bre 1790,  sur  Gavaillon  qui,  après  avoir  soutenu 
un  premier  siège  et  succombé  sous  un  second, 
vit  ses  maisons  pillées,  ses  habitants  égorgés, 
des  vieillards  et  de*  enfants  livrés  au  fer  des 
assassins,  des  femmes  violées  et  mutilées.  La 
petite  ville  de  Sarrians  éprouva  le  mê  ne  sort  : 
le  curé  fut  percé  de  coups  au  pied  du  mattre- 
aut  1  de  son  égli-e,  où  il  voulait  s'opposer  à  la 
profanation  du  tabernacle. 

De  là,  cette  horde  infernale,  qui  osait  se  qua- 
lifier l'armée  des  patriotest   se  transporta  sous 


(1)  M.  do  Rochcgudo  fut  arraché  de  son  Ut  où  il  était 
ilélenu  depuis  15  jours  par  la  maladie.  On  ordonna  au 
bourreau  do  le  pendre  bien  lentement.  Il  n'oxpira  qu'une 
heure  après.  On  le  mutilait  à  coup  de  baïonnette  et 
l'on  dansait  autour  do  lui  eu  criant  :  Tourne  £...  d'a- 
ristocrate, dame  avec  nous. 

(â)  M.  d'Aulan,  le  bienfaiteur  des  indigents ,  fut 
amené  pour  un  autre.  Il  s'agissait  de  savoir  lequel  on 
pendrait  le  premier,  de  lui  ou  d'un  maçon  nommé 
Philibert  :  Mes  enfants,  dit  le  généreux  d'Aulan,  s  il  ne 
voua  faut  quune  victime,  me  voici;  que  je  sois  du 
moins  la  dernière.  11  subit  la  mort  ;  on  ouvrit  sou 
testament,  que  Ton  trouva  rempli  de  legs  pour  les 
pauvres. 

(3)  Lo  régime  politique  d'Avignon  a  toujours  été 
administré  par  ses  officiers  municipaux;  celui  du  Com- 
tat par  l'assemblée  des  Etats,  cou, posée  dos  députés 
du  clergé,  des  feudataires  et  des  communes. 

(4)  Elle  était  composée,  entre  autres,  des  soldats  qui 
avaient  déserté  les  drapeaux  du  régiment  de  Soissou- 
nais. 


les  murs  de  Carpentras  pour  en  former  le  siège 
dans  l'espoir  du  pillage.  Les  campagnes  des  en- 
virons spoliées,  80  maisons  ou  métairies  incen- 
diées, 1rs  récoltes  entièrement  dévastées, annon- 
cèrent aux  assiégés  à  quels  ennemis  ils  avaient 
affaire  ;  mais  les  généreux  Garpentrassiens  fi- 
rent voir,  par  la  fermeté  de  leur  résistance,  par 
les  succès  multipliés  qu'ils  remportèrent  sur  les 
assai  l.mts,  que  la  bravoure  guidée  par  L'hon- 
neur a  toujours  un  grand  avantage  sur  la  rage 
aveugle  de  vils  assassins. 

Les  factieux  touchaient  au  terme  de  leur  ex- 
tinction ;  l'exemple  de  s  Garpentrassiens  avait 
ranimé  le  courage  des  habitants  de  la  >  rovince. 
Ayant  formé  au  Nord,  à  l'Est  et  au  Midi,  3  pe- 
tits corps  de  troupes  citoyennes,  ils  avaient  ex- 
pulsé les  brigands  de  Barrôux,  Mazau,Malaucène, 
Vaison,  etc.,  et  la  terreur  répandue  par  la  rapi- 
dité de  cette  expédition  achevait  d'en  purger 
les  autres  contrées.  Déjà  un  grand  nombre 
avaient  été  exterminés;  ceux  qui  avaient  échappé 
à  la  défaite  avaient  couru  se  réfugier  à  Monteux. 
devenu  leur  quartier  général.  La  municipalité 
d'Avignon  elle-même,  cette  municipalité  qui, 
comme  nous  l'avons  vu,  était  l'ouvrage  des  ia<S 
tieux,  lasse  enfin  d'être  la  victime  de  leurs 
exactions  journalières,  poursuivait  juridique- 
ment les  chefs;  ceux-ci,  d'un  autre  côté,  asser- 
vis à  leurs  subalternes,  en  butte  à  leurs  mécon- 
tentement?, à  leurs  caprices,  ne  pouvaient  man- 
quer de  si  ccomber  bientôt  à  l'un  ou  l'autre 
choc.  Encore  deux  jours,  et  ces  bêtes  féroces  qui 
n'ont  su  que  piller,  incendier,  égorger  des  gens 
désarmés,  avaient  disparu  ;  les  maux  du  Comtat 
étaient  finis...  quand  on  vit  arriver  les  commis- 
saires médiateurs  envoyés  par  le  roi  de  France, 
d'après  un  décret  de  l'Assamblée  nationale,  qui 
détermine  leur  mission  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  prési- 
dent se  retirera  par-devers  le  roi  pour  le  prier  : 

a  1°  D'envoyer  des  médiateurs  qui  interposent 
les  bons  offices  de  la  France  entre  les  Avigno- 
nais  et  les  Comtadins,  et  fassent  tous  leurs  ef- 
forts pour  les  ramener  à  la  cessation  de  toute 
hostilité,  comme  un  provisoire  nécessaire  avant 
de  prendre  aucun  parti  ultérieur  relativement 
aux  droits  de  la  France  sur  ce  pays  ; 

«  2°  D'employer  les  forces  qui  sont  en  son 
pouvoir  pour  empêcher  que  les  troupes  qui  se 
font  la  guerre  dans  le  Comtat  Venaissin  ne  fas- 
sent aucune  irruption  sur  le  territoire  de 
France  ; 

*  3°  De  réclamer  tous  les  Français  qirf  ont 
pris  parti  clans  l'une  ou  l'autre  des  deux  armée*, 
et  de  faire,  à  c<  t  effet,  une  proclamation  qui 
fixe  un  délai  et  assure  une  amnistie  aux  mili- 
taires français  qui  «entreront  dans  le  délai  pres- 
crit, et  qui  déclare  déserteurs  à  l'étranger  cen* 
qui  ne  rentreraient  pas; 

«  4°  De  faire  poursuivre  et  punir  comme  em- 
baucheur  tout  homme  qui  ferait  en  France  4ft 
recrues,  soit  pour  un  parti,  soit  pour  l'autre,  * 

Ces  coui"<i*saires,  au  nombre  de  3,  sont 
MM.  l'abbé  Mulot,  Verninac  de  Saint-Maur  et  le 
Scène-des-Maisons. 

Voyons  maintenant  comment  ils  ont  mppli 
leur  mission. 


Exposé  de  ce  qui  s'est  passé  depuis  V arrivée  dé* 

commissaires. 

Arrivés  à  Orange  le  8  juin  1791,  MM.  les  média- 
teurs débutèrent  par  n'y  voir  que  les  sieurs  Banat 


.  M- 


,*■> 
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et  Laurent,  connus  dès  longtemps  par  le  plu» 
vit  att •chemeiil  pitur  la  faction  qui  désole  Avi- 
gnon <>t  le  Comlat  •  le  d-rmer  fut  l'un  des  cb-  fj* 
di*  la  première  exi  édition  contreGavaidon.  Com- 
ment accorder  «••  tte  préférence  .ivre  l'impartia- 
lité qui  doit  caract»(ii*er  mi  rfié<Iiateiir ?  Peut-il 
iiiterpo-er  ses  Iwins  «ifffireA  entre  les  partis  dm- 
8»'-,  t-t  parvenir  a  les  concilier  ensemble  sans  les 
entendre  les  uns  et  le*  autres.  peser  leurs  rai- 
s  m*,  leurs  griefs  respectifs?  Nous  verrons  cepen- 
dant que  c'est  la  conduite  que  MM.  les  commis- 
saires ont  c- ntinué  de  !•- ni r  depuis  le  premier 
initiant  jusqu'au  moment  a  toei. 

Il  a  é*é  fait  ii"e  prorl.imaton  pour  suspendre 
h»»  bos'i'ib  s,  pour  fai't*  •tépo-ter  I-  s  arnes  aux 
deux  i  art!'»:  mai*,  l'exécution  derette  prulatna- 
lion  n'aya  l  pa*  eb«  <urv-  nlv,  il  i/y  a  rie  s.itis- 
f.ut  que  de  la  paît  d-  8  bonnétc*  gen-,  qui  se  sont 
empresses  île  faire  voir  qu  il-»  désiraient  la  paix 
si  eèremeiit,  et  qu'il*  s'y  portaient  avec  levant»'. 
MM.  le*  co  niiiîssairf>  pe'uicui-il*  dire  qu'il*  ont 
n-inpli  leur  iim*sm>m  qui  leur  prescrivait  de  faire 
t»m  Iturt  effort*  futur  amener  le»  partit  à  la  <v*- 
Mli*w  de  toute  /i.»»/i/i/f*r  pourraient-ils  prouv  r 
qu'ils  ont  fait  le  moi  ulrc  eflort  pour  ineip-r  a  la 
cess.iti>n  de  Imite  h  utilité  le  parti  qui  a  con- 
serve les  armes?  Ne  devaient-ils  pas  t  nir  la 
mai  a  l'exact»»  ob*erv.ition  d*'  la  même  loi.  ou 
ne  faire  dé>anner  aucun  |«rtiy  nu  les  faire  dé- 
sarmer ton*  les  deux  a  la  fuis? 

Il  est,  pans  dont*»,  étonnant  que  MM.  bs  com- 
ti  issaire*.  en  convoquant  les  députas  de  la 
municipalité  d'Avignon  et  de  Car|»entnis,  pour 
aviser  iitix  moyens  de  conci  iatioo,  aient  a>lmis 
à  coucou  ri  r  a  ver  eux  îles  députés  du  camp  des 
bnuaints  de  Mnnteiix  et  de  la  soi-disai.t  as- 
semblée électoral»  du  «  é|»arleme»  t  de  Vau- 
cluse. 

U'ini  qu'il  en  s  it,  ces  députes  arrêtèrent,  le 
11  juin,  le  projet  dVle  suivant  : 

frrflimiHtiirei  de  pair  et  de  oneilioti  m.  arrttts 
et  *iinr.\  par  MM.  les  demies  de  l\u*etnblée 
r-.'fV/.'rwiV.  ït'ti.r  des  tintTit'tyilifr'i  •1\\ritjH*tn  et 
de  t.<irpfntrn>%  et  reu  r  de  /  iin/nV  de  \<iuclu*r, 
dite  >r  i'/n  n'iisr,  pur  IfV  It**  «*.i»/i  mi  i  <  \fi i  rr*  i*«ifi- 
etliaêeur*  de  la  r'rance,  depuis*  par  le  r«»î. 

PHoChï-MiHBAL. 

•  Cejonrd'hui.  H  juin  IT'M,  MM.  bs  députés 
de  r.nsemli'ée  électorale  de«  municipalités  d*A- 
\i^'  ii.',  de  C.irpentr  is  et  de  l'amée  de  Vaucluse, 
étant  rvunis  e*»  pn-^nce  de  MM.  l-s  médiateurs 
d«*  la  Kranre,  .-ont  c  n»-ntH  de  ce  qui  Miit,  et 
ont  pris  IVnuaL'e'i  i*  l  formel,  pour  c»»  qui  enn- 
rrrih*  I -s  co'nii.et'an^s  respi-ctifs,  envers  MM.  les 
méliiti*  ïrs  il-  'a  France. 

\M.  1<r.  l/iaqui'  :éfnitation  senpa^e  h  sus- 
pend rr.  île*  A  pré4»'fit,  mite  hostilité,  a  .iivncier 
tout»  s  |i-s  tn>upi4  nrm-'cs  pour  la  \* uerre,  à  n- 
Uhlir  il  pr  tejîrr  la  hiti-rt*1  •■!  la  sûr-  té  des  cam- 
paL'ii1  s  ft  .i  r»r  »lt»«  d  «  nv  i«< -ns. 

•  \rî  J.  Il  -  r.i  coii\*iiii  e'.trt1  les  deux  par- 
tie.»» trai'l.nt'S,  qij  •  ra»^ml»l*e  él«*rl  »  raie  se 
ré  in  r  i  M'î*  ti  i  lieu  'pu  il»*  -«"i  soiiprunné  «fau- 
cun«*  tri  11  il-  ne"  de  i>.irti,  le  i»iu»  pr  -ire  a  la 
lilier-f  île*  •nftriu't's  et  qui  <»-ra  i'hoi*i  par 
MM   I  •  -i  •■  nat  ur«. 

t  Vt  5  !»  ur  hâ'.»*r  !••  »u  c»'-»  des  intentions 
de  r.\«scmhl»e  nationale  -t»*  Krance.  les  d»*put»^ 
de  l'assemblée  électorale  arrêtent  qu'elle  ne  l'oe- 


runera  que  des  objets  relatifs  h  la  médiation  pen- 
ditil  sa  tlu.ee. 

•  Art.  4.  Il  a  été  arrêté  par  toutes  les  parties 
qne.  pendant  tout  le  temps  'lueJl'assiMnhlée  é>ec- 
ivraie  s'occupera  de  la  d''ci-»ioii  de  Tetat  politique 
du  pays,  tous  l<*s  corps  administratifs  seront  cir- 
conscrit-» dans  les  droits  qui  sont  de  leur  essence 
et  qu'ils  ne  s'attribueront  aucun  de  ceux  qui  ap- 
parti**n(irnt  au  corps  administratif  de  la  nation. 

•  Art.  5.  Pour  assurer  l'exécution  des  présents 
préliminaires,  pour  r  en  Ire  à  ceux  qui  auraient 
fui  être  intimidé-»  par  la  force  de  leur  libellé  en- 
tirre  et  absolu**,  enfin  pour  prévenir  le  désordre 
dr  c  ux  qui,  après  le  licenciement  di'S  armée*, 
pourvoient  »erépin-lre  dans  l«  s  campagne*  W  y 
fxen-er  d»"»  vexa'ions;  MM.  b»s  députés  de  Ta.^- 
»einlilée  él  ctorale  d-s  mii(ir(|»alit''fl  .rAvipnon, 
d**  Oi'pentras  et  d*1  rannei*  de  VaucJnse  detuan- 
•l- nt  uuaniini'ineni  à  MM.  les  mtdiateurs  >te  la 
Krance,  preméremenl  de  se  porter  pour  garants 
envers  c -a-nn  des  contractnits,  comme  aussi 
«orrre  toute  assonation  et  a-troupernent  faits 
i/«f»i*  les  deur  Etat»,  pour  8'"ppo*er  h  Tordre  pu- 
bl:c  et  a  TexécuMoit  des  enfauenents  ci-dessus 
inen  ionnés;  ;,u  d**  placer  dans  les  deux  villes 
■i'Wio;  ton  et  de  Carpentra^,  et  dans  tout  autre 
lieu  où  be  oin  serait,  di  s  troupes  françaises  pour 
l 'ève-iir  Ion-*  les  maux  prévus  dans  les  precé- 
«l>  nts  ariic'es;  bien  entendu  que  les  armées  ne 
seront  licenciée*  qu'après  une  Ton  aura  pfH  les- 
dit«»s  srtre'es  pour  rétablir  I  ordre. 

-  Vt.  #»  Il  a  été  convenu  entre  tonte*  te*  par» 
t'h'i  que  les  présent*  preli  nina  res  >eraiei.t  en- 
voyé* à  tontis  les  couiuiuMes  e  l'Ktat  d'Avignon 
et  "il ii  r.orntat  Veuat*sin  à  l'effet  par  elles  dVn- 
voy»  r  un  député  muni  de  pouvoirs  suffisant*  pour 
rontr.icter  itsoitsrnre  ce  présent  enlacement. 

-  Art.  7.  Il  a  été  arrêté  enllu  que  tous  les  pri- 
sonniers n-snectivetne-it  faits  seront  re'idu*  sans 
ra>  vM"-  et  a  l'instani  du  licen»  lement  des  armées. 

Les  présents  préliminaires  ont  été  a  r- étés  et 
M;."u'*  pour  é  re  exécuté*  au-itot  après  'a  r.itifl- 
cation  respet'tiye  de*  commettants  de  chicane  det 
deputatfani.vii  présence  de  MM.  les  commissaires 
médiateur*  d-  la  Fiance,  d-pu'és  par  le  ro»,  les- 
quels ont  si'jné  avec  les  contractants,  comme 
ié!i:oin*  et  tarants  des  présentes. 

•  Fait  à  Orange,  bs  jour  et  an  que  de*su«.  - 
Cet  acord  futaln*ssé  aux  inurmipalités  d'Avi- 

$'  <»■!  et  de  Cirpt-ntras  p«r  leurs  députés  restée- 
tiK  pou»-  être  ralilié  dans  Tune  et  l'autre  ville. 
Le  ro  seil  tfénéral  avant  été  convoqué,  la  lecture 
qui  en  fut  faite  excita  beaucoup  de  sut  prise  et  même 
.^indignation  :  les  deux  communes  envoyèrent  à 
MM.  le*  mèôiat'urs  de  nouveaux  députa,  rbar- 
i*es  tiu  prorès-verbaldesdéliliéralionset  de  leurs 
remontrances. 

Ces  députations  ne  devaient  pas  s'attendre  au 
f-oid  accueil,  aux  rebuts  mêmes  qu'elles  éprou- 
vèrent de  la  part  de  MM.Ic^  médiateurs;  elles  fu- 
r.'i  t  encore  tdus  surprise*  du  lan^ape  qu'ils  leur 
tinrent  :  •  Non*  n'ignorons  pas,  «drent-ils,  que 
■es  deux  municipalités  conmvent  pour  faire  ar- 
borer le<  armes  du  pape,  mais  nou*sauron*bien 
lijuee- leurs  »  mjels;  elles  n'ont  i|iT«\  souscrire 
au»  arlic  es  arrêtes;  sans  cela,  nous**mploicroris, 
pour  le*  y  obligT,  le*  forces  qui  sont  en  notre 
pn  iv  »ir.  • 

\oila  don-*  quel  était  Tobjeid-s  vues  paiiliqu  s, 
des  inteiilio-is  corir  li.ito  res  de  ces  me*«leurjt.Ce 
ni  (a  t  pis.  rumine  il  et  it  nature:  de  le  croire, 
d  apurer  aux  inuiicii  alité*  la  liberté  de  deli- 
liérer  suivant  leurs  lumières,  leur  inclination  et 
de  la  manière  qu'elles  pouvaient  Juger  la  plus 
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convenable  à  leur  propre  intérêt  et  à  leur  bon- 
heur, c'était  de  les  contraindre  au  parti  qui  leur 
répugnait  évidemment  et  de  les  y  contraindre 
par  la  force. 

Ainsi,  tandis  qu'ils  se  montraient  si  durs  et  si 
inabordables  à  ces  députés,  les  principaux  mem- 
bres de  l'assemblée  électorale  de  Vaucluse  et  les 
chefs  de  l'armée  de  Monteux,  les  sieurs  Lécuyer, 
Duprat,  Mainvielle,  etc.,  ttc,  jouissaient  du  plus 
libre  accès  et  de  la  plus  intime  faveur  auprès 
d'eux. 

Y*  paraît  bien  que  c'était  le  plan  qu'ils  s'étaient 
tracés,  avant  môme  d'arriver  dans  la  proviuce  (1). 
Ils  n'ont  été  que  trop  fidèles  à  le  suivre. 

Dans  une  lettre  (2)  qu'ils  écrivirent  le  16  juin 
à  la  municipalité  de  Carpentras,  ils  mont' eut 
beaucoup  d'empressement,  mais  pour  ne  désar- 
mer que  les  troupes  de  Branles,  et  toutes  celles  qui 
pouvaient  protéger  la  liberté  du  Comtal.  Cette  as- 
semblée électorale,  qui  mérite  si  peu  de  confiance 
de  la  province,  vu  le  choix  des  membres  qui  la 
composent  ;  qui  a  été  formée  sans  son  aveu  et  de 
1;\  manière  la  plus  illégale  qui,  suivant  les  ex  pri- 
sions de  MM.  les  commissaires,  Importent  ombrage, 
ils  n'hésitent  pas  à  déclarer  l'intention  de  la  main- 
tenir comme  le  seul  point  où  ils  puissent  sûre- 
renient  s*  arrêter  ;  leur  dessein  se  borne  à  circons- 
crire ses  pouvoirs  dans  les  limites  de  leurs  vues 
médiatrices;  la  répugnance  que  les  Comtadins 
ont  à  contracter,  à  fraterniser  avec  des  brigands, 
ils  la  traitent  de  petites  difficultés,  de  petites  pas- 
sions et  d'amour-propre.  Subjugues  par  ces  me- 
naces, tous  ont  fini  par  souscrire  aux  prélimi- 
naires appuyés  des  troupes  de  Hune  et  de 
l'artillerie,  qu'une  réquisition  des  médiateurs  a 
fait  marcher  vers  les  fiontiè  es. 

M.  Wrninac  de  Saint-Maur  ne  craignit  pas  de 
corn  promet  ire  sa  qualité  et  son  caractère  d<-  mé- 
diateur, eu  te  rendmt  au  club  des  amis  de  la 
Constitution  (de  France),  séant  à  Carpentras, qu'il 
honora  du  titre  de  Société  vouée  au  sacerdoce  des 
lois  françaises;  il  ne  caignit  pas  de  com,.ro- 
xuettre  son  caractère  en  s'y  livrant  à  des  décla- 
nations  contre  l'ancien  gouvernement  et  quali- 
fiant la  cession  de  la  reine  Jeanne  de  substitution 
impie.  Après  avoir  présenté  sous  des  expressions 
également  injurieuses  les  guerres  que  termina  le 
traité  par  lequel  le  Comtal  fut  donné  en  payement 
au  pane,  il  s'écria  :  Vous  avez  senti.  Messieurs, 
la  honte  d'être  ainsi  possédés/  Quelle  honte,  en 
effet,  d'être  restés  pendant  plus  de  cinq  siècles 
sans  impositions,  et  de  recevoir  gratuitement  de 
son  souverain  des  bienfaits  et  des  secours  de 
tou'e  espèce  ! 

Plus  nous  avancerons  et  plus  no'is  verrons  se 
manifester  le  nouveau  genre  d'impartialité  de 
MM.  \e<  commissaires.  Le  19  juin,  ils  tirent  une 
entrée  pompeuse  dans  Avignon.  A  force  de  dé- 
penses et  de  violences,  on  prépara  la  joie  que  les 
factieux  voulaient,  à  tout  prix,  voir  éclater.  La 
devise  Vivre  libres  Français,  ou  mourir,  se  lisait 
sur  les  bonnets  des  hussards  qui  servaient  d'es- 
corte aux  médiateurs,  sur  un  petit  drapeau  que 
portaient  ces  hussard-*,  sur  plusieurs  actes  de 
triomphe,  sur  les  rubans  dont  les  femmes  avaient 

(1)  Dans  le  môme  temps  et  par  conséquent  avant  que 
ce  nui  se  passait  à  Orange  pùl  être  connu  à  Paris, 
les  députés  d'Avignon  auprès  de  l'Assemblée  nationale 
de  France  cernaient  de  la  capitale  à  la  municipalité 
do  la  première  ville  :  «  Consentez  aveuglément  à  tout 
ce  que  voudront  les  médiateurs,  sans  quoi  vous  verrez 
arriver  les  plus  grands  malheurs.  >»  Peut-on  douter 
d'après  cela  que  to»u  ne  se  fît  de  concert  ? 

(i)  Pièces  justificatives  n*  i. 


orné  leur  tête;  celles  qui  ne  se  conformèrent  pas 
à  cette  mode,  aussi  libre  que  le  vœu  national,  fu- 
rent décoiffées  et  rudement  souffletées  en  pleine 
rue.  On  avait  fabriqué  des  lanternes  de  papier, 
sur  lesquelles  état  écrite  la  même  devise. 
Malheur  à  qui  aurait  eu  l'audace  d'en  employer 
d'autres  pour  l'illumination  qui  eut  li»u  le  soir. 
Une  compagnie  de  soixante  zélés  patriotes  armés 
de  nerfs  de  bœuf,  nommée  la  Nerveuse,  faisait 
prompte  et  sévère  justice  des  délinquants;  aussi 
la  joie  commandée  et  payée  par  les  factieux 
se  lit-elle  de  temps  en  temps  remarquer  au 
milieu  de  la  consternation  générale;  et  si  l'on 
entendit  rarement  les  cris  de  Vive  la  nation! 
vive  le  roi  !  c'est  que  la  compagnie  nerveuse  ne 
pouvait  pas  être  partout. 

Des  corps  de  troupes  de  ligne  et  des  détache- 
ments d'artillerie  entrèrent,  les  28 et  29 i»  in,  par 
ordre  de  MM.  les  médiateurs,  dans  Avignon, 
Carpentras,  Vaisou,  Malaucène,  Caromb,  L'isle, 
Gavaillon  et  généralement  dans  tout  le  pays  du 
Omtat,  pour  y  rétablir,  disait-on,  Tordre  "et  la 
paix,  et  protéger  la  liberté  des  opinions. 

Tout  Avignon  et  sa  municipa  ité  cent  fois  me- 
nacée demandaient  que  les  déserteurs,  les  bri- 
gands étrange  rs  et  leurs  chefs,  ne  reparussent 
pas  <*t  que  le  reste  de  l'armée  de  Honteux,  diti* 
de  Vauclu.-e,  composée  d'Avignonais  et  de  Com- 
tadins se  iuits  ou  contraints,  fût  désarmé:  MM.  les 
médiateurs  l'avaient  fait  espérer  pour  obtenir  la 
ratification  des  préliminaires,  dont  l'article  pre- 
mier portait  engagement  de  licencier  toutes  Us 
troupes  armées;  mais  ils  l'ont  ensuite  refusé  cons- 
tamment, accusé  cette  municipalité  de  s'entendre 
avec  les  communes  du  Comtat  pour  retourner 
sous  la  domination  du  saint  siège.  L'armée  rentra 
donc  le  18  juin  dans  les  murs  d'Avignon,  avec 
tou>  les  honneurs  de  la  plus  glorieuse  victoire  et 
un  air  de  conquête,  les  canons  chargés  à  mitraille 
et  mèche  allumée;  chaque  soldat  avait  à  sou  cha- 
peau un  écriteau  imprimé,  portant  en  grouses 
lettres  :  Brave  brigaîîd  du  département  de  Vau- 
cluse :  les  troupes  de  ligne  françaises  concouru- 
rent, sans  doute,  à  regret  à  la  éoieunité  de  ce 
triomphe. 

Un  fait  que  l'on  serait  tenté  de  regarder  comme 
fabuleux,  s'il  n'était  de  notoriété  publique,  et 
attesté  par  une  foule  de  témoins  oculaires,  même 
parmi  les  personnes  qui  ne  peuvent  point  passer 
pour  inspectes,  c'est  que  MM.  les  médiateurs  al- 
lèrent au-devant  des  braves  brigands,  complimen- 
tèrent les  chefs,  dont  ils  louèrent  le  patriotisme 
tt  les  autres  vertus  qu'ils  avaient  si  généreuse- 
ment employées  pour  la  cause  sacrée  de  la  liberté. 
Les  braves  brigands  sont  restés  seuls  armés,  et  leurs 
chefs  ont  vécu  dans  la  plus  cordiale  f;  mi  liante 
avec  MM.  les  médiateurs,  leur  donnant  à  manger 
tour  à  tour,  ne  les  quittant  pas  du  matin  au  sur, 
malgré  les  réclamations  des  citoyens  que  cet  or- 
dre de  choses  n'édifie  ni  ne  tranquilli-e.  Entre  an- 
tres réponses  faites  par  ces  étranges  conciliateur! 
aux  officiers  municipaux  qui  gémissaient  des  cri* 
mes  accumulés  de  ces  scélérats,  on  a  remarqué 
celle-ci  :  «  Vous  êtes  b  enheurenx  d'avoir  eu  «les 
hommes  tels  que  Jourdan,  Lécuyer,  les  deux 
Mainvielle,  etc.,  puisque  tans  eux  la  révolution 
n'aurait  pas  eu  lieu;  qu'elle  n'aurait  jamais  pu  se 
consolider,  et  qu'on  serait  encore  t-ous  la  férule 
italienne.  C'est  une  grande  ingratitude  de  votre 
part  de  ne  pas  reconnaître  de  tels  bienfaiteurs; 
on  voi<  bien  que  la  municipalité  est  devenue  pa- 
piste, qu'on  décrète  que  les  seuls  patriotes;  leora 
pro'éduies  seront  brûlées,  et  ils  recevront  enia 
les  justes  éloges  qu'ils  méritent.  » 
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Ce  n'est  pas  encore  assez,  il  faut  ajouter  que 
"1.  les  médiateurs  accordèrent  à  la  troupe  du 
eoupe-tête  Nico  as  Jour  dan  y  ou  dans  le  style  ci- 
vique à  V armée  du  département  de  Vaucluse,  la  fa- 
▼eur  de  leu»  première  visite.  L'orateur  de  la  mé- 
diation, M.  Verninac  de  S  >int-Maur,  leur  adressa 
une  harangue  où  l'on  distingue  ces  mots,  entre 
plusieurs  autres  :  «  Général  et  Messieurs,  nous 
Tenons  payer  à  votre  loyauté  une  dette  bien 
chère  à  nos  cœurs...  —  Recevez  le  tribut  de 
louange...  Le  serment  que  vous  aviez  fait  À  la 
liberté  pour  laquelle  vous  aviez  pris  le*  armes. . . 
Vous  avez  rempli  vos  devoirs  de  soldats. . .  la 
France,  dont  nous  sommes  les  organes,  protégera 
▼os  propriétés,  garantira  vos  personnes,  et  vous 
assurera  les  moyens  d'établir  un  gouvernement  où 
vous  puissiez  mettre  en  dépôt  les  unes  et  les  autres.  » 
Dans  quel  autre  siècle  que  celui-ci,  des  gens, 
même  sans  principes  et  sans  honneur,  auraient- 
ils  porté  l'impudeur  jusqu'à  s'honorer  eux- 
mêmes  d»  titrede  brigands  et  y  joindre  la  qualité 
de  braves  ?  Cette  audace,  après  tout,  peut  se 
concevoir  de  la  part  de  ces  brigands;  mais  que 
les  personnes  re\éiues  d'un  caractère  public  fas- 
sent société  avec  ces  brigands  déclarés  qui,  d'ac- 
corl  avec  leur  propre  con>cience,  se  rendent  à 
eux-mêmes  la  justice  de  se  ranger  dans  une  classe 
vouée  à  l'infamie  et  à  l'exécration  ;  que  des  per- 
sonnes chargées  d'une  mission  sainte  et  destinée 
à  imprimer  le  respect  protègent  ces  brigands  ; 
qu*e»les les  honorent, qu'elles  les  prônent;  qu'elles 
élèvent  leurs  brigandages  au  rang  «les  exploits,  des 
vertus  de  la  loyauté...  Quel  nom  donner  à  un  pa- 
reil procédé?. ..  Oh  !  combien  il  était  honorable  pour 
les  représentants  d'une  grande  nation,  pour  les 
fondés  de  pouvoirs  de  l'Assemblée  nationale  de 
France,  d'orner  le  triomphe  du  coupe-tête  Jour- 
dan,  de  rendre  hommage  aux  Duprat,  aux  Tournai, 
aux  Lécuyer,  aux  Mainvielle,  ses  dignes  cotnpa- 

Îinons,  ses  émules  en  forfaits  et  en  barbarie,  de 
eur  payer  un  tribut  de  louanges  !  0  France,  que 
l'on  ose  invoquer  en  faveur  des  brigands  I  France, 
dont  le  nom  sera  toujours  pour  nous  un  objet  de 
vénération,  est-il  vrai  que  lu  reconnaisses  là  tes 
organes  1  B-t-il  vrai  que  tu  veuilles  protéger  des 

Î  propriétés  qui  sont  le  fruit  du  brigaudage,  et  que 
u  veuilles  garantir  les  personnes  des  brigands  f 
Serais-tu  réduite  à  ce  point  d'avilissement,  d'ou- 
bli de  tout  honneur,  que  tu  ai  s  pu  seulement 
concevoir  l'idée  de  leur  assurer  les  moyens  de  se 
soustraie  à  leur  souverain  légitime,  d'établir  un 
gouvernement  civique,  ourdi  par  la  révolte,  l'u- 
surpation, la  barbarie,  fondé  sur  les  cadavres 
amoncelés  de  leurs  compatriotes,  cimenté  de  leur 
sang,  où  ils  puissent  mettre  en  dépôt  leurs  exé- 
crables propriétés,  leurs  personnes,  destinées  par 
Ja  justice  aux  supplices  qu'elle  réserve  aux  scé- 
lérats T 

Les  mêmes  principes  de  MM.  les  médiateurs  se 
retrouvent  dans  une  lettre  (1)  qu'ils  écrivirent  le 
1"  juillet  a  M.  de  Ferrière,  commandant  général 
des  troupe*  de  ligne,  répirties  dans  l'Etat  d'Avi- 
gnon et  le  Comtat  Vennssin,  suivant  cette  lettre, 
ceux  qui  ont  voulu  sauver  lu  ville  de  Carpentras 
de  la  dévastation,  qui  ont  opposé  nne  vigoureuse 
résistance  aux  as<as~ius,  aux  incendiaires  de  Ca- 
vaillon  et  de  Sarrians,  ont  arrêté  les  progrès  de 
leurs  foreurs,  ceux-  la  sont  un  parti.  Mais  c  ux 

3 ai  reviennent  de  l'armée  de  Monteux,  c'est-à- 
ire  res  brigands,  ces  assassin*,  ces  incendiaires, 
sont  des  citoyens  qui  ont  tout  sacrifié  à  la  liberté^ 
et  qui  méritent  estime  et  considération.  Des  bri- 

(1;  Piw'ei  justificatifs,  n°  S. 


gands  méritent  estime  et  considération  !  Grand 
Dieu  !...  Nous  osons  le  demander,  auprès  de  qui 
peuvent-ils  trouver  ces  sentiments  ?  einon  auprès 
des  gens  semblables  à  eux.  Si  cette  qualification 
ne  convient  pas  aux  auteurs  de  la  lettre,  il  faut 
donc  qu'ils  lussent  dans  le  délire,  lorsqu'ils  l'ont 
écrite,  ou  qu'ils  se  respectent  bien  peu  eux-mê- 
mes, pour  profaner  ainsi  les  expressions. 

MM.  les  commissaires  ne  se  sont  pas  contentés 
d'approuver,  de  louer  les  forfaits  antérieure- 
ment commis  par  les  brigands,  ils  soutiennent 
ces  brigands  de  tout  leur  crédit,  les  autorisent 
à  en  commettre  tous  les  jours  de  nouveaux. 

Depuis  la  proclamation  qui  suspendit  toute  hos- 
tilité, les  braves  brigands  ont  en  levé  des  tonneaux  de 
vin,  exigé  des  contributions?  MM.  les  médiateurs 
répondirent  aux  plaignants  :  Ne  faut-il  pas  qu'ils 
vivent  f  L'armée  a  volé  des  chevaux,  et  veut  forver 
les  propriétaires  à  payer  tant  pour  chaquerhev.il  : 
— Pavez,  disent  MM.  les  médiateurs,  vous  ètesencore 
trop  heureux  d'en  être  quittes  à  si  bon  marché.  lm- 
plore-t-on  la  liberté  de  nombreux  prisonniers,  con- 
damnés sans  jugement,  sans  décret,  a  une  lon- 
gue, ruineuse  et  mortelle  détention  dans  des 
cachots,  on  est  éconduit  d»<  la  façon  la  plus  dure. 
Mais  que  les  braves  brigands  ou  leurs  adhérents 
insultent,  outraient,  maltraitent  des  citoyens 
paisibles,  menacent  de  pendre,  blessent,  assas- 
sinent; ces  violences  sont  tolérées  et  presque 
applaudies.  Quelques-uns  d'eux,  comme  il*  se 
retiraient  dans  leurs  villages,  ayant  succombé  à 
la  fureur  populaire  de  leurs  concitoyen*  qui  leur 
demandaient  compte,  l'un,  du  meurtre  d'un  père, 
d'un  fils,  d'uu  frère;  l'autre,  du  viol  de  sa  fille, 
de  sa  fe  nme,  de  sa  sœur;  un  troisième,  du  pil- 
lage et  de  l'incendie  de  sa  maison,  ou  "e  la  dé- 
vastation de  ses  propretés;  MM.  les  médiateurs  se 
sont  empressés  de  faire  une  proclamation  qui 
met  la  vie  des  brigands  sous  la  garantie  spéciale 
des  municipalités  déclarées  responsables. 

En  conséquence,  4  des  officiers  municipaux 
de  Garomb,  où  s'est  passée  une  de  ces  malheu- 
reuses scènes,  ont  été  mandés  par  ces  mêmes 
médiateurs,  et,  sur  un  simple  ordre  de  leur  part, 
jetés  dans  les  prisons  d'Avignon. 

Le  2  juillet,  le  détachement  de  dragons  qui 
maintenait  la  tranquillité  à  L'isle  reçut  l'ordre 
d'en  partir.  A  cette  nouvelle,  le  peuple,  qui  re- 
doutait les  brigand 8  qui  revenaient  de  l'armée  de 
Monteux,  poussa  des  cris  perçants,  ferma  les 
portes  de  la  ville,  supplia  avec  larmes  les  dra- 
gons de  rester  ;  le  maire,  en  écharne,  joignit  ses 
instances  à  celles  du  peuple.  Tout  fut  inutile,  il 
fallut  obéir  aux  médiateurs;  les  dragons  par- 
tirent. Alors,  le  peuple  consterné  exigea  de  la 
municipaité  qu'elle  désarmerait  tous  les  habi- 
tants ;  elle  fit  trois  proclamations  pour  ordonner 
d'apporter  les  armes  à  la  mais  n  commune;  les 
citoyens  paisibles  y  déposèrent  les  leurs,  les  bri- 
gands seuls  résistèrent.  On  commanda  de  les 
désarmer.  50  d'entre  eux  se  renfermèrent  dans 
une  cour,  avec  des  munitions,  arborèrent  le  dra- 
peau rouge  et,  vers  les  dix  heures  du  soir,  se 
mirent  à  tirer  sur  les  passants. 

M.  Mulot,  l'un  des  méliatenrs,  averti  dès  le 
matin  par  les  brigands, arrive  à  onze  heures,  à  la 
tête  de  50  hussards,  demande  le  procès-verbal 
de  ce  qui  s'est  passé.  Le  lendemain,  ayant  con- 
voqué une  assemblée  de  tous  les  habitants  de 
tout  âge  et  de  tout  sexe,  il  la  harangua,  blâma  la 
conduite  du  peuple,  celle  de  la  municipalité,  fit 
l'éloge  des  brigands,  et  ordonna  qu'ils  garderaient 
leurs  armes.  N'est-il  pas  évident  que  le  but  du 
désarmement  n'est  que  de  livrer  les  honnêtes 
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gens  sans  définie  au  fer  des  assassins?  M.  Mulot 
ne  se  donne  même  pas  la  peine  de  masquer  ses 
intentions,  il  ne  lerme  itas  les  yeux  sur  l'arme- 
ment des  brifiauds,  il  a  le  l'ouraiie  d'ordonner,  à 
la  face  du  public,  qu'ils  aard*r»nt  leurs  armes  ; 
de  l'un  ton  [UT  anrcs  qui'  1er»  autres  ont  déposé  les 
leur:*!  Ortes  M.  Mulot  n'est  pas  un  médiateur 
ordinaire 

MM.  Ji'fl  médiateurs  n'ont  pas  pu  >e  dissi- 
muler à  eux-méme*  toute  l'irreuulariié  de  leur 
«on  JUiie  :  ils  ont  cherché  à  la  laire  revêtir,  aptes 
coup,  de  l'autorité  de  I  Assemblée  nationale.  Ils  en 
ont  ob'enu,  le  4  juillet,  un  dccn  t  relatif  aux  pré- 
liminaires de  paix  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus, 
lequel  porte  :  ••  L'Ascetiihlée  national»'  décrète... 
que  le-dbs  commis-aiius  mé  nateuis  s>n.t  auto- 
ri-és  a  n  quérir  soit  les  jtar  les  i.atiimal  s,  tn^it 
les  troupes  de  la  ligne  français**,  ;*>ur  assurer 
l'exécution  de  tous  les  urti>  les...  lied  re  qu'elle 
ron li nue  ta  garantie  donnée  par  h-  irois  cum- 
iiiis  aires  médiateurs  pour  l'exécution  des  prèll* 
m  m  air  eh  de  paix  arrêtes  et  signés  à  Orange  le 
1 1  juin  de»  mer.  • 

f  Certainement  l'Assemblée  nationale  n'a  en- 
tendu autoriser  les  médiateur»  à  requérir  la 
force  arnVc,  qu'autant  quelle  pourrait  être  ne- 
creH-ain*  pour  empêcher  le  trouble  «-1  aspiinr  I* 
liberté  des  suffrage?,  et  non  pour  les  violenter. 
Cumule  on  Ment  de  voir  qu'ils  l'ont  pratique. 

(Juand  il  seiait  pos-ib'e  de  ne  trom|>ersur  cett» 
intention  évitent»-,  ceux-ri  uuran-ut  toujours  ix- 
cédé  leurs  pouvoirs,  en  employant  re  moyen, 
avant  d'y  «voir  été  autorise*. 

lis  n'avab'nt  p.is  eu  boom  du  préiexti*  de  ce 
décet  pour  déienniner  leur  conduite  «nitéru  ure  ; 
on  se  uoule  bien  que,  l'ayant  une  lois  en  b*ur  fa- 
veur, ils  n'ont  pas  manque,  du  coutb.uer  à  t  n 
faire  u^ajie. 

11  devait  y  avoir  le  h  juillet  une  ass  mblée  de 
citoyen*  actifs  h  Avignon.  d.m s  l'eu  lise  >i es  liai  mes, 
pour  dehurer  sur  la  leiiuiou  et  réélire  l'état  nia- 
ji»r  de  la  ganb*  citoyenne.  MM.  les  médiateurs 
avaient  promis  qu'un  détachement  de  iroup  s  de 
ligne  y  pr«  lèverait  la  liberté  nés  opinions,  mais 
iis  tmt  ensuit"  refusé  «v  ib-i*n'hem»*nt.  l/a-»e«r- 
blée  se  mrma  sous  la  protêt  tiuu  dérisoire  de  la 
municipalité.  |IM  brigands  s'v  rriitiireiit  ar  nés, 
menacèrent  «le  cou  (ter  ta  tête  à  tons  ceux  oui  mon- 
treraient ie  moindre  dei-irde  resli  r  sous  la  iluini- 
na'ion  nu  pa|  e,  et  dirent  qu'ils  voulaie  <t  jouer  a 
tu  b<ule  ntec  ce*  tctes. 

In  des  premier*  partisans  de  la  réunion,  M.  Au- 
dilVret.fr.inne  île  'a  nubi  e  d'un  vumi  q  i'arra<h*- 
rail  la  uvreur.  crut  iieimr  leur  faire  d*-a  repré- 
sentation*. Ils  l« -udireut  sur  lui.  I  affable: eut  de 
<  np<  et  te  cr.il:  èieiit  «  oiun  e  uni  rimmel  thez 
MM.  Ii  s  médiat*  irs,  >;ui  •  esap  «ouvérent  sa  on- 
i  iiit*'  e:  api  laudirint  a  f  le  •!«»  I'-il'.imN.  on  le 
]  iirtadaii^Mi'i  .it  <  t  I iji»m  uib  ee-eS"pira.  Il  *■  Mi' 
iiifticib*  irim;>t:iiier  des  preuves  plu»  énergique* 
île  l'un *■  Maine  île  <  e-  mesHeur-. 

Les  otlîi'irrs  «les  troupe*  «le  |igi;e  nul  r-  p-e- 
he'tte  a  MM.  le*  inelia'eur-  qn'i   el.nt    huniui.int 

■  il  r    -e»  III  htari"»   de   \i»T  r  ■iiiinelt'f    llll    hlié- 
II- -  i  1    ^t  II-    leurs    VeilX     e«  ••*- e4  le*  p  |H  iri'ii  ë- 

!,i:  |>  *.  1 1  |  ur  i»  l"il  niaiide  «le*  •  nires»  i  on-  i  •» 
I*  p«-  n.e*.  MM.  b  s  n.ediit-  ii'i*  •  lit  rep  l>«lil  a  e  - 
i.iftr  e-4  qu  il  I  ii  .«il  qu'i  ?  r  t»ti»-»  ril  i»-i<rs  «m|  1.W 

«Il  î»  li  II  »  f  S  r  es.  Sl\  ■  /  '»  n*e  «/  i  u  •■■»/  r.  «,-y4.t 
i:\  il  i   ,t      ■  r  i'  .  f   i'.i»i*  '  :     i.  «  . 

MM.  I.'Fhfi.j-  #t  I*  v  ■  «j;*- f.-i- V-iii  »ji  ayant 
l  ru  se  •■  J  i1  let  a  \.«  iMi"ll\".  «  il  m*  truutriit 
iHi'ir     p  ur.iri'4  a\  k'ii*  ii.iip,    :t:e  q  e»-'in* 

tl  entre  eux  •-  lutoriin  r«  :it  i'  U  juurraieiit.  ».iii» 


danger  se  présenter  aux  assemblées  de  districts 
inii  iuée*  |»our  le  lendemain  ?— '>wi.  leur  rép.iitdit 
l'un  des  deux  mé> dateurs,  si  votre  suffrage  est 
pour  la  réunion  «à  la  France);  mais,  s  il  est  pour  U 
fnipe,  votre  vie  ne  sera  pas  en  sûreté.  CV-t  s'expli- 
quer a  sei  clairement  eu  faveur  de  la  liiierté  des 
sulfra^'  s. 

Le  même  jour,  le  sieur  \inai%  substitut  en  pro- 
cureur de  la  eoinuiune,  avant  fait  apporter  uo 
fn -il  chez  lui,  MM.  les  médiateurs  le  mandèrent 
p  ur  en  savoir  les  motifs.  «Sur  ce  qu'il  dit  qse, 
bimpie  b^  MaintieUe,  huprut  et  autres  chefs  de 
r.fniiée  des  bri^anis  avaient  à  eux  seuls  U 
ou  iihi  fusils  dans  b  urs  mais<inst  il  pouvait 
bien  «  u  avoir  un  chez  lui  ;  les  armes  sont  très 
htm  entre  les  mains  de  re»  tiens-la,  lui  répon- 
«liront-ils;  i/  n'eu  est  ;»ia  de  tnrme  entré  Us  vôtres. 
t.eli  est  e-.coreass  i  clair  pu  ur  n'avoir  pas  besuin 
de  cnmiitenuire. 

l'eu  nato^fiits  «tes  troupes  de  liune,  qui  n'avaient 
pa-  !e-  mêmes  é^anl-  pour  le-  b  i^ands.  MM.  les 
me  i  ait  urs  léso  ureut  de  leur  substituer  de>»  »-far- 
des  nat:onab'M,  urée*,  non  des  ilistri«  ts  Vui-ins, 
où  le  patriotisme  des  lin^andsest  trop  bi**n  conno. 
mais  île  Mar-eilln  nû  les  chefs  de  l'armée  de 
Monteiix  avaient  timjuiirs  ou  îles  intelligences; 
mais  b*  dire*  to:re  du  île  parlement  d**s  Roucli«-8- 
dn-IUiufi  •  gV-l  op  osé  au  dénurtiles  .VK)  hommes 
qui  avaie-it  été  demandés»  I». 

iji.iq  e  jour  voit  augmenter  le  désordre  à  Avi- 
pi  on  :  les  hnuands  parcourent  b  s  rues,  ururôs 
de  sabres,  provoquent  et  jurent  de  tailler  en 
pi-  ce  tout  eitnien  qui  no  se  rangera  pas  de  leor 
parti.  Mal  vue  d  s  nié  liateur-*,  la  muuir<|ia|iié 
n'a  aucune  loree  pour  arrêter  ce  torrent  débordé 
qui  clia»se  le«  Il  -îiné'e*  ^eiis  de.  la  ville. 

I.i  municipalité  a\ait  f.ut  si*questrerdefi  effets 
mdnir.  inent  vnli-s  à  Sirnan-»  |iar  les  bnuands, 
MM.  les  médiateur-  ont  ordonne  île  les  rendre  4 
ce  \  <iui  le«  ont  v  <b»s.  Kn  consé«|iiefice.  un  sieur 
II.iMellan  en  a  retiré  de*  »a'»«Vs  d»*  marine  et  des 
j!la<-t-s.  il 'i  sieur  L>mi  une  1^  le  bihi  o -htifne. 

\auredS  et  les  M  communauté*  du  lliut- 
l>i  >>t.it  étaient  pai-ihie*.  u  alifp»  les  i'buueg 
•le  T  on  H  efiii<*s  nre-i  des  fa  t  eux  a%U'no(*am; 
o-i  ne  r'y  occupait  «iu»*  de-  moye  -s  d'empérher 
•iu»>  le  peu'  le  i  diL'iié  ni*  les  vexât;  mais,  deux 
«  il  il  1er*  mu'-icip.ux  ayant  eu  un  petit  d  "néié 
«ur  U"  objet  d'adininis'ration  auquel  per«o  ne 
m*  (irenait  i  art.  'a  factiuu  a  »aiM  ce  irélexte 
pour  f.tire  e>  trer  dans  la  vi  le  IM)  (mm mes 
d>*  la  LMrde  national-  du  di«tnct  <b*  .Noyons, 
■b  p.iriem*'t.t  de  <a  l»r^  i  e.  t-»*s  einrijfers/  en- 
\o>i»s  pur  u- lire  de  MM.  le*  m*'d  ateur-».  ont 
ete'  bn  n  a«ru**ilti«  et  (nrt  -urpris  de  trouver  la 
plu-  prufn  "ie  taix  où  l'ui  .liai?  cal'<ui'iiea««e- 
uif'.t  -itp;>o-e  que  n-j naît  le  troiitib*.  h«*  fausses 
in-uiu.«ioM^  leur  u\uient  \»  r?>  a  P-  qu'un  voulait 
es  e-jorper   pemla*  t  l.i  nuit,  ils  •  ti  montrèrent 

•■  rinquiëtuiie;  il  n'y  eilt  i  as  un  «it«»y«  f(  qui  ne 
*>•  de-ar>;fti  de  lui-mèin«k  p  ur  dissi:  ertoutsoup- 
cii  .  I.»  s  tari»'*  del'iniipe*  >  élurent  dés  lors  dans 
la  Mieil;.  ure  inîeliit'.'nce. 

L'.m  artialite  de  MM.  le*  m-diateur«,  la  drol- 
tur  de  leurs  m'ent'n*!*.  se  s-mt  'ponire^<  d'une 
m.. »■  i-re  ••:  fur-  pi  *  «i-ns  b  e  l«»r«  de  ta  !•"  U"  de 
i"  -•■■  li'..-!*  de*  di-.rid*  ■  -'Viiit'i'ie  Kl  e  a»ait 
•■t  ■  '.\«-eini  1«»  jiinbt   |.i*  t-ruan  *  *'v  ren  air»-iit 

l     l.<     -.   ur     loijri.al.    tf»f>l;«*r.     I  uii     de*    fbrfl    dt 
1    iri.'f  \*    V    l>l''.\.    •!*♦  Ht     il' ,.*  .iQ»    Il    r,  i1*h*    l|Qi     d« 

•  .1.'    -.   .|  .     !•   \-  rî      ifij    *.t    t    :    '.  i  4  J  ■•:  •  I  îf  •   1    I- 

•  ■     i  •  »  •  î.1»    i  rit    »    \»»i;ti    :i    f\i«  rniiu-  '    |.  ■    (railr^i. 
!•   » j*p»  -  *■  .h;.m  r^;i   j   i  t.-*  •••ni  pi«  fHfUt  U  rruui«tii.| 
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en  graod  nombre  ;  et,  comme  ils  virent  que  four 
paru  était  le  plus  faible,  il*  cherchèrent  à  inti- 
mider les  votants.  Dans  l'église  des  Augustin*  et 
dans  celle  des  Conieliers,  ils  poussèrent  leur 
barbare  audac*  jusqu'à  faire  ouvrir  des  tombeaux, 
et  menacèrent  a  haute  voix  d'y  précipiter  tout 
vivante  ceux  qui  seraient  d'un  avis  contraire  au 
leur.  Le  sieur  Monnier,  commissaire  de  quartier, 
voulut  prier  des  factieux,  qui  n'étaient  pas  du 
district,  de  ne  pas  causer  de  désordre  dans 
{'«•■emblée,  ils  le  précipitèrent  dans  un  des 
tombeaux  ;  heureusement  de  nouvelles  scènes 
bruyantes  attirèrent  ailleurs  l'attention  des 
brigands  qui  l'entouraient;  un  maçon  le  re- 
lira, le  fit  évader  et  lui  sauva  la  vie.  Sur  les 
plaintes  qu'en  reçurent  MM.  les  médiateurs,  ik 
se  contentèrent  de  faire  refermer  les  tombeaux, 
et  ils  e npéchèrent  la  municipalité  de  verbaliser. 

Tandis  que  ces  attentats  inouïs  se  commet- 
taient dans  l'église  des  Augustins,  une  division  de. 
factieux, conduite  par  le  coupe-tête  Xicolas  Jour- 
du»,  armés  de  sabres  et  de  pistolets,  répandaient 
la  frayeur  au  milieu  de  l'Assemblée  d'un  autre 
diatrict;il  n'est  pas  possible  de  rendre  les  impré- 
cations, les  blasphèmes  que  les  chefs  de  l'armée 
et  leurs  sunpôts  vomissaient  contre  quiconque 
oaait  donner  un  suffrage  différent  de  celui  qu  ils 
exigeaient. 

On  découvrit  des  armes  cachées  dans  l'église 
de  Saint-Pierre  :  la  municipalité  se  hâta  d'en 
avenir  la  médiation.  M.  l'abbé  Mulot  s'y  trans- 

Grta,  les  vit,  ne  songea  pas  même  à  rechercher 
j  coupables,  et,  de  retour,  tança  vivement  les 
ofliciers  municipaux,  les  traita  de  perturbateurs 
du  repos  public,  et  les  menaça  de  toute  l'indi- 
gnation des  médiateurs. 

Autres  assemblées  de  districts,  le  14  juillet. 
Celles-ci  ne  furent  guère  composées  que  d'étran- 
gers ou  de  citoyens  sans  proprié'é.  MM.  le*  mé- 
diateurs interpellèrent  individuellement  les  vo- 
tante de  dire  s'ils  voulaient  être  réunis  A  la 
France,  oui  ou  non.  Il  est  inutile  d'ajouter  que 
tous  répondirent  oui.  Pour  grossir  la  li>*te  du 
petit  nombre  des  voix,  on  lit  publier  le  lend  - 
main  à  Bon  de  trompe,  que  tous  ceux  qui  n'avaient 
pas  assisté  aux  assemblée*  de  districts  allassent 
signer  la  délibération;  malheur  à  qui  eût  refusé 
d'obéir.  Dès  le  malin,  400  gardes  nationales  de 
Mmes,  tous,  ou  presque  tous  protestants  étaient 
arrivés  dans  Avignon  ;  des  protestants  conve- 
naient mieux  sans  doute  aux  vues  impartiales  de 
la  médiation  ;  au«si  menaçait-on  de  prendre  les 
traîtres  qui  oseraient  prononcer  le  nom  du  pape. 
On  avait  fait  venir  des  ballots  de  cocardes  natio- 
nales de  laine,  et,  pour  en  assurer  le  débit,  quel- 
ques braves  brigands  s'en  (tarèrent  et  forcèrent 
tous  les  citoyens  A  adopter  rette  décoration; 
le  nommé  Arnaud,  honnête  maçon,  n'ayant  pus 
de  quoi  faire  emplette  de  ces  cocardes,  fut  as- 
aommé  de  coups  dont  il  mourut.  Un  autre  par- 
ticulier éprouva  le  même  traitement,  au  nom  de 
la  liberté. 

Le  18  juillet,  il  arriva  un  corps  de  7  à  800  gar- 
des nationales  de  Marseille,  avec  3  pièces  de 
canon.  La  faction  eu  attendait  encore  de  Mont- 
pellier et  de  5  ou  G  autres  villes,  parlant  haute- 
ment de  formation  prochaine  d'un  camp  dans 
le  Comtat,  et  toujours  de  réunion  volontaire  à 
la  nation  française,  qui  renonçait  stdnnellement 
aux  conquîtes  ;  les  émigrations  recommençaient 
et  devenaient  plus  considérables  que  jamais. 
Cette  malheureuse  ville  qui,  auparavant,  avait 
plus  de  40,000  habitants,  n  en  a  pas  0,000  aujour- 
d'hui. 


M.  frrnino*  alla  bientôt  s'établir  à  Pernes  avec 
des  hussard*  pour  veiller  sur  une  partie  du  Com- 
tat et  M.  Le  Scène-des-Maisnn*  se  chargea  de  par» 
courir  le  reste  de  ce  malheureux  pays  et  d'y 
engager  les  commissaires  A  délibérer  en  faveur 
de  la  réunion.  Avec  quelle  horreur  ne  le  vit-on 
pas  arriver  à  Garpeotras,  ayant  derrière  son  car- 
rosse le  nommé  de  Mazan,  accusé  d'avoir  égorgé 
des  prisonniers  carpentrassiens  désarmés,  et  d'en 
avoir  mangé  le  foie  à  Mazan  avec  ses  cama- 
rades ! 

MM.  les  médiateurs  envoyèrent  des  gardes  na- 
tionaux dans  toutes  les  autres  communes  qui 
ne  parni^saieut  pas  disposées  à  entrer  dans  leurs 
vues.  200  Marseillais  et  2  pièces  de  canon  parti- 
rent le  22  pour  Malaucène  et  50  eurent  ordre  de  se 
rendre  à  Bédarriies  afin  de  protéger  l'assemblée 
électorale  du  département  de  Yaucluse,  qui  ne 
tarda  pas  à  y  ouvrir  ses  séances  nous  les  heureux 
auspices  des  sbires  et  du  beurreau  d'Avignon. 
Dans  le  discours  que  M.  Veminac  y  prononça,  le 
27,  il  dite  cette  assemblée  ;  «  Nous  avons  estimé 
que, pour  Vhonneur  des  principes...  nous  devions 
reconnaître  en  vous  les  dépositaires  de  la  souve- 
raineté du  peuple  qui  vous  a  délégués...  Vou<  êtes 
donc,  Messieurs,  les  représentants  des  deux  Etats, 
connus  naguère  sous  la  dénomination  des  comtés 
d'Avignon  et  Venursin,  confondus  aujourd'hui 
sou*  celle  de  département  de  Vaucluse  (I). 

L'orateur  ne  devait  cependant  pas  ignorer  que 
les  membres  de  cette  prétendue  assemblée,  dont 
la  plupart  ne  possédaient  aucune  proprié'é  dans 
le  pays,  n'avaient  pas  en  leur  faveur  le  vœu  des 
Comtadins;  que  la  majeure  partie  les  désavouait, 
contestait  la  légalité  de  leurs  pouvoirs,  c'était  au 
moins  une  question.  Gomment  se  permet-il  de  la 
décider  en  leur  faveur,  de  sa  propre  autorité,  et 
sans  avoir  consulté  les  parties  intéressées?  Gom- 
ment se  permet-il  |de  les  présenter  comme  les 
délégués,  les  représentants  d'un  peuple  qui  les  re- 
jette? Un  médiateur  a-t-il  droit  de  s'ériger  eu 
juge? 

La  soi-disant  assemblée  électorale  ne  se  mon- 
tra pas  méconnaissante  de  ce  bienfait;  elle  vou- 
lut ouvrir  ses  travaux  par  la  nomination  de 
M.  l'abbé  Mulot  à  l'évéché  du  prétendu  dépar- 
tement de  Vaucluse,  quoique  aucun  des  évéchés 
de  lu  province,  ne  se  trouvent  vacants;  mais  une 
mésintelligence  entre  les  24  électeurs  de  Car- 
pentras  et  ceux  d'Avignon  a  suspendu  celte  opé- 
ration. Désolé,  furie  >x,  par  un  effet  de  l'extrême 
désintéressement  qu'il  met  dans  ses  fonctions  de 
médiateur,  M.  l'a b né  Mulot  est  arrivé  le  30  à  Gar- 
pentras  avec  un  détachement  de  hussards,  pour 
faire  procéder  au  choix  de  nouveaux  électeurs 
plu*  traitahlcs.  Le  club  de  Garpentras,  présidé 
par  M.  de  Ferrièrest  nui  seconde  les  vu«*s  impar- 
tiales et  pacifiques  de  la  u  ediation,  a  proposa 
d'exiger  ne  l'évoque  de  ce  diocèse  le  Ferment  ci- 
vique, auquel  on  sait  bien  qu'il  ne  se  soumettra 
jamais. 

M.  Le  Scène-des-Maisons  se  rendit  à  Vauréas, 
escorté  de  50  hussards  ou  dmgons.  Pré*  de  80  ci- 
toyens s'étant  joints  au  conseil  général  de  la  com- 
mune, ce  médiateur  par  la  pendant  trois  quarts 
d'heure  des  avantages  de  la  réunion  du  Comtat  à  la 
France,  et  du  danger  qu'il  y  aurait  à  s'v  refuser. 
Son  éloquence  fui  en  pure  perte:  M.  de  Mur  ace  t 
le  réfuta  victorieusement.  Le  résultat  fut  un  vœu 


il  Voy.,  aux  pièces  justificatives  n- 3, cette  pièce 
vraiment*  curieuse  où  toratour  de  la  médiation  entre- 
tient aussi  l'assomblée  du  danger  de  l'impunité  du 
brigandage  et  des  assassinats. 
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tontes  les  communautés  du  Haut-Gomtat,  ont 
dé  ibéré  comme  les  villes  de  Bolène  et  Vaoréas, 
de  nster  fidèles  au  souverain  légitime.  Les  cris 
de  Vive  le  pape  s'y  sont  généralement  fait  enten- 
dre, malgré  l«s  menues  des  facteux  <  t  les  BO;ns 
infatigables  de  M.  Le  Scène-dcs-Maisons. 

La  ville  de  Caderousse  délibéra  unanimement, 
le  24  juillet,  de  rester  fi  >èle  au  Saint-Siège. 
MM.  les  médiateurs  y  envoyèrent  aussitôt  en  gar- 
nison un  détachement  de  gardes  nationale»  de 
Marseille,  sur  ce  que  la  municipalité  demandait 
qu'il  en  fût  retiré  comme  absolument  inutile 
dans  une  ville  paisible,  M.  Mulot  répondit  que 
le  seul  moyen  d'éviter  les  malheurs  dont  on  sem- 
blait être  menacé,  était  de  voter  la  réunion  à  la 
France. 

Toutes,  il  est  vrai,  n'ont  pas  eu  la  môme  fermeté. 
La  <  rainie  répandue  par  les  menaces  de  MM.  les 
commissaires  en  a  retenu  dans  le  silence  plusieurs 
qui  se  proposaient  de  délibérer  de  r«  ster  fidèles 
au  saiul-siège.  L'exemple  de  celles  qui,  pour 
avoir  émis  ce  vœu,  ont  eu  des  garnisons  des  gardes 
nationales  de  Nîmes,  d'Aix  et  de  Marseille,  dont 
elles  éprouvent  toutes  sortes  de  vexations  (t)  en 
a  imposé  à  quelques-unes;  d'autres,  asservis  par 
les  brigands  ou  leurs  suppôts,  ont  été  forcées  de 
céder  aux  impressions  dont  on  leur  imposait  la 
loi,  Monteux  est  de  c»1  nombre  (2). 

MM.  les  commissaires  savent  cependant  em- 
ployer d'autres  armes  que  la  violence;  ils  ont 
nuelquefoi8  recours  aux  caresses  et  à  la  séduction. 
M.  Le  Scène-des- Mations,  pour  engager  les  habi- 
tants de  Carpentras,  leur  avait  promis  de  solliic- 
ter  et  d'obtenir  de  l'Assemblée  nationale  de  Franre 
300,000  livres  pour  le  Comtai,  dans  le  moment 
même,  et  un  million  lors  du  décret  de  réunion. 

Souvent,  dans  ta  poursuite  d'une  entreprise, 
les  idées  se  développent,  s'étendent,  s'agrandis- 
se nt;  on  s'enhardit,  on  a  plus  de  force  à  mesure 
3ue  l'on  avance  dans  l'exécution.  Les  agitateurs 
e  ces  tristes  contrées,  en  abolissant  l'ancien 
régime,  en  les  retirant  de  l'obéissance  du  pape, 
n'avaient  d'abord  d'autre  projet  que  de  les  réunir 
à  la  France;  mais  il  parait  qu'aujourd'hui  ils 
veulent  ériger  le  Gomtat  en  République.  Tous  les 
jours  on  entend  des  Marseillais  crier  dans  les 
rues  d'Avignon  :  A  bas  le  roi!  L'assemblée  élec- 
torale et  les  chefs  de  l'armée  de  Vanduse  dé- 
clarent publiquement  qu'ils  ne  veulent  pas  de  la 
réunion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  serait  difficile  de  peindre 
l'état  affreux  où  se  trouve  la  ville  d'Avignon 
dans  le  moment  où  nous  parlons. 

Les  brigands,  conseillas  par  leurs  chefs  et  par 
le*  membres  de  la  prétend  e  assemblée  électorale, 
accoururent  en  fouie  les  25  et  26  juillet  à  la  m»- 
son  de  ville,  demandant  qu'on  leur  payât  les  jow» 
nées  qu'ils  avaient  vaqué  au  camp  de  Monteux, 
à  raison  de  40  sols  par  jour  avec  une  gratifica- 
tion de  100  livres  pour  chacun  :  on  leur  promit 


nion;  M.  Le  Scène-des-Maisons  la  prorogea  de  son 
chef  an  dimanche  suivant  7  août,  par  délica- 
tesse, dit-il,  et  pour  qu'on  ne  eût  pas  qu'il  avait 
iotlué  sur  les  opinions;  mais  on  a  su  de  personnes 
à  qui  il  s'en  est  ouvert  que,  n'ayant  pu  gagner 
les  principaux  citoyens,  il  voulait,  au  jour  par 
lui  indiqué,  pat  1er  au  peuple  afin  de  lui  persuader 
d'entrer  dans  la  bonne  voie. 

Parler  au  peuple...!  Tout  le  monde  saisit  la 
généreuse  idée  renfermée  sous  ces  expressions  ; 
c'est-à-dire  qu'après  n'avoir  pu  réussir  auprès 
des  gens  susceptibles  d'apprécier  ce  qu'on  leur 
propose,  il  voulait  faire  ressource  d'une  muhi- 
tude  aveugle,  ignorante,  toujours  amie  de  la 
nouveauté,  toujours  prête  à  se  porter  aux  partis 
violents,  se  lassant  maîiris  r  par  le  premier  qui 
entreprend  de  l'exciter;  c'est-à-dire  en  un  mot 
qu'il  se  proposait  de  subjuguer  le  reste  des  habi- 
tants par  le  moyen  du  peuple,  de  leur  opposer  la 
fougue  et  la  violence  de  la  multitude.  Le  projet 
était  honnête  et  bien  digne  d'un  homme  envoyé 
pour  porter  des  paroles  de  paix,  pour  procurer 
fa  conciliation,  pour  protéger  la  liberté.  11  fut 
encore  trompé  dans  ses  espérant  es.  Assemblés 
de  nouveau  le  7  août,  les  citoyens  actifs  de  cette 
ville  confirmèrent  d'un  suffrage  unanime  leur 

Ï>remier  engag*  ment  ;  deux  épreuves  donnèrent 
e  même  résultat,  sans  aucune  exception,  sans 
aucune  réclamation. 

De  Vauréas,  arrivé  à  Bolène,  M.  le  commissaire 
y  reçut  fort  mal  la  déclaration  générale  de  fidé- 
lité au  saml-s.èpe,  la  qualifia  d'indécente,  et  mit 
aux  arrêts  M.  Aymé  fils,  avocat  de  Montélimar, 
capitaine  du  détachement  de  100  gardes  natio- 
nales de  ce  district,  en  garnison  dans  cette  ville 
depuis  quelques  jours,  homme  d'honneur  qui  lui 
dit,  avec  autant  d'énergie  que  de  vérité,  que  la 
déclaration  était  le  vœu  d'un  peuple  l<bre.  Mé- 
content de  trouver  aussi  peu  de  docilité  dans  ses 
vues,  M.  le  commissaire  annonça  lubliquement 
aux  habitants  qu'ils  devaient  s'attendre  à  être 
traités  en  étrangers,  leur  intima  Tordre  d'enlever 
les  armes  de  France  de  dessus  les  portes  de  la 
ville,  et  d'en  remettre  cependant  les  clefs  au 
commandant  des  troupes  françaises  (1). 

Mornas,  la  Palud,  Sarignan,  et  généralement 

(1)  Les  malveillants  s'agitèrent  beaucoup  dans  ras- 
semblée de  tous  les  citoyens  actifs  qui  se  tint  le  len- 
demain pour  délibérer  sur  la  question  de  déplacer  les 
armes  de  Franco  avec  la  décence  convenable  ;  ils 
criaient  :  Vive  le  roi!  des  cris  plus  nombreux  tirent 
entendre  :  Vive  le  pape  !  Ou  allait  en  venir  aux  coups 
sans  l'intervention  armée  des  gardes  nationales.  Ln 
orateur,  partisan  de  la  réunion,  fut  couvert  de  huées; 
deux  ou  trois  do  ses  approbateurs  furent  éconduils.  Le 
procureur  do  la  commune  acquit  au  contraire  beau- 
coup d'honneur,  par  uno  protestation,  généralement 
applaudie,  de  ses  sentiments  do  lidélité  au  pape  ;  il  y 
joignit  le  projet  généralement  adopté,  do  prier  MM.  les 
médiateurs  de  permettre  que  les  armes  de  France  ser- 
vissent de  sauvegarde  à  la  ville,  de  signe  de  protec- 
tion contre  les  entreprises  des  méchants  :  «  Enfin, 
ajouie-t-on,  malgré  le  vœu  de  fidélité  que  nous  avons 
émis  pour  notre  légitime  souverain,  des  arrangements 
supérieurs  opéraient  notre  réunion  à  l'Empire  fran- 
çais; nous  prious  les  administrateurs  du  département 
de  la  Drôme  de  vouloir  bien  nous  recevoir  dans  leur 
département,  dont  nous  avons  éprouvé  la  bienveillance 
et  l'amitié,  et  d'interposer  leurs  bons  offices  auprès  do 
l'Assemblée  nationale  pour  obtenir  cette  réunion.  »  Ici 
se  retrouve  l'inaltérable  fond  de  sentiments  que  les 
habitants  de  Bolciio  avaient  consigné,  un  mois  aupa- 
ravant, dans  l'acte  le  plus  solennel  et  le  plus  libre. 


(1)  Voici  un  trait  qui  pourra  donner  une  idée  da 
reste.  Des  gardes  nationales  arrivés  d'Aix  à  Carossfe, 
s' étant  saisis  de  quelques  malheureux  que  l'on  croyait 
avoir  pris  part  à  l'une  de  ces  vengeances  populaires 
auxquelles  avaient  succombé  8  ou  9  brigands,  les  Ont 
obligés  de  les  exhumer,  de  demander  pardon  à  lettfl 
cadavres  et  de  les  embrasser. 

(2)  Encore  est  il  à  remarquer  que  la  liste  des  TOtantS 
a  été  considérablement  enflée  par  rapport  au  oaav» 
mu ii es  qui  paraissent  avoir  accédé  à  la  réuniom.  Il  ■'y 
eu  avait  que  60  à  80  à  Monteux,  quoique  dans  la  wrt- 
ccs-verbal  on  les  ait  portés  a  480;  la  même  fraaaWa 
été  pratiquée  par  rapport  aux  assemblées  Isa— s  à 
Avignon. 
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de  porter  leur  demanda  au  conseil  général,  le 
vendredi  bUivaoi,  ;H.*. 

Le  conseil  la  reieia.  Pouvait-il  condamner  des 
citoyen*  opprimes  à  reo  >mu-  nser  des  brigand^  qui 
•e  disaient  paver  le  meurtre  et  l'incendie  ?  La  v  Ile 
était  épuise; la  p. étendu*  assemblée  électorale 
avait  uéja  ruine  les  h  diitants  par  I-  s  (axes  énor- 
mes pour  fournir  «les  vivre-,  de-  munitions,  de 
IVgeui  à  cette  armée,  iharj<e  du  produit  im- 
mense du  pillage  des  villes  et  des  campagne*. 
MM-  les  eu  nmi-aires  a  pu  virent  vainement  une 
si  étra  ge  réi:lanulion.  Le  courage  du  c  msed  les 
mit  dans  un**  telle  .  olère,  qu'un  ol  licier  muui- 
pal,  nommé  lleseours,  ayant  v  ulu  fair»*  des  re- 
pris utati  mis.  M.  Mulot  s'ouidia  jusqu'à  le  mena- 
cer de  la  prison. 

Des  u«ms  accoutumés  au  crime  et  au  carnage. 
ne  téicit  «iuà  la  i..i.e  :  ede  était  eu  faveur  des 
brigand'».  1  s  revinrent  à  la  charge  .e  l°r  août.  l*a 
ma  s  n  de  ville  n'était  mr.ee  que  par  quH-iu-  s 
soldats  nationaux  de  M.iisrille;  ?00  «le  ces  bri- 
ga  i<ls,  ar  nés  île  sabres,  n'eurent  pas  de  peine  à 
ui'iiélii'.  ju-quà  iVndroit  où  se  tenait  le  consr-il. 
Ils  nieiiacèrei.t  de  mettre  tout  à  feu  et  à  sang, 
si  on  m*  leur  accordait  ce  qu'il  -  demandaient.  Ou 
ne  pouvait  douter  tu'lls  lussent  capao  es  de  le 
faire.  M.  Verniu.ic  (on  n'a  probablement  pas 
oublie  que  c'est  un  des  médiateurs  ;  nous  e  ré- 
pétons cependant,  de  peur  que  sa  conduite  ne 
fasse  soupçonner  que  c'est  un  autre  individu», 
M.  Vei  ninac.  prenai.t  la  par o'e,  dit  :  ■  Les  citoyens 
d'Avignon  qui  ont  tervi  dans  l'année  du  dépjr- 
lem  ut  ne  Vaiidus**,  pleins  de  respect  i  our  les 
dicrets  il*  l'Assemblée  nationale  .te  France,  et 
sachant  que  tes  décre  s  o  t  fixé  à  15  sols  par 
jour  la  solde  des  gardes  nationales  employée*, 
m'a'ito.isent  à  piopnser  de  leur  t»arl  que  le  prêt 
qui  leur  a\ail  ele  alloue  soii  réduit  à  eet  e 
tomme  ;  m;ns  je  d*  man. Je  qu'attendu  que  ces  ci- 
/"Vf 'us  unt  fiiit  i/c  gratuit  muti/uv*  a  la  chose  ;>u- 
bliyue  '•  ^eii  -e  g  >rveant  des  dépouilles  de  Sar- 
naus  et  autres  lieux  qu'ils  ont  pillés  et  rava- 
ges!... Itisum  leneati*»...  ),  -les  testions  soient 
încissa  liment  coutoiué'-s,  à  l'effet  d'être  par  elle  h 
pourvu  à  u\\  mo  le  de  matili  Mtiun,  soit  en  argent, 
soit  •  n  h.i'His  d'uuifurm-*  »  I  ■•  • 

Si  harangue  persuada  biaucoun  moins  nue  les 
hurle  neiils,  le-»  cris  terribles  :  <i  In  lanterne  :  on 
céda  à  .a  violent  e.  (In  oe  re  a  que  les  garde*  na- 
tion »les  avitHMtiais-  s  -eraieiit  pajéc*  à  raison 
de  10  >  <ls  par  jour,  laissant  aux  *•  cdous  à  ue-i- 
ber-  r  sur  »'objet  m*  la  -r.iiiiicaiiiiu.  Il  serait  dif- 
ficile d*<  dire  qui  mollira  plus  de  satisfaction. 
des  médiairurs  ou  -les  bngauds. 

Oux-ci,  fier*  du  ?>ur<ï»«  de  leur  audace  si  ou- 
verte neni  Toieié-*,  se  r>'|»an>iirent  aussitôt  dans 
la  ville,  en  criant  qu'.l  faillit  enfoncer  les  portes 
des  arutocrate*  ,  our  l>  s  êjor^er.   L'alarme  fut 

I  II  nr  borui  pa-  a  un  p.ir*il  -»or\i«-r1  m  l*»ndr«»  »nlli- 
citud*  |«»ur  l«  *  hnjiii'U.  I-  -tr  .i;m  »!•>.>•  lui  puMif»*» 
dan*  d«-*  l>  llr •  *  "ir*'u..ur'  »  i«u  I  «»n  m*  ut  •  iilr*'  .iuIivs 
rb"%*-«.  ipiM'i  d-H  la rir  a  /a  jtutirf  du  tmitri*  te* 
rd/iimniV*  rr'ffiffiuf*  ;»ir  i^ifirit  dr  faction  i  ««//v  /ci 
êoléûtt  rtttHjt'm.  t  nuque  un  il  Sarrtun»  du  »  un* mis 
de  la  #.i»/u/if ati-n  frjnf'tuf.  <.■  ■»  rire ulair»**,  iloliit-**-^ 
jj*r  I-  rlwb  •i'-^  iiiu»  •!•  la  <  «.uisl.liilinu  ir  •  n  j»i»>-f  ;i 
Af^noQ,  t  t.n- ni  oi;n.'"««  IVrrmuji  Sjin/- Vunt.  yrfù- 
éent...    yu-ii     mm    ttiidiattur    »  •  uh  il   prtud  ul   d  un 

tlmt>.  lUlii    l«'     li"<i     (Util u    il    e\rrr.-     «t     (••nrtc.ii  ' 

^uoi  '  il  *  £#mi*  >pji  •  -ut  rjT«>rj--  li»ur»  i'i»mpatMii|f«. 
9&ifAte.  iurei.di<*  l^ur  % iIIt  <<n  %e  ripp^llr  Ijubir»  de 
Sarrl.ln^  %nnt  a  i«<  vcui  »1c%  riln^w'...  Si  vuti*  u« 
^oo»  en  ripjiorte:  p**  t  i:-  u*.  cr-'V^i-cn  to*  y*ot. 
prvaai  »l  Ih**i    'a   iMtro   #«t    %ox   pî»e»«  juMitV'âfiveft 


universelle.  Les  troufies  de  ligne,  excédées  de 
fatigues,  révoltées  di  s  horreurs  qu'il  ne  leur  éUit 
pas  permis  de  réprim-r,  d  uiaudérent  à  s«  reii- 
rer.  Riles  remirent  tous  1-s  posies  du  palais  aux 
gar  les  uationa  es  de  M  nés. 

Pour  satisfaire  à  rengagement  contracté  par  le 
con  eil  délierai  ne  la  (Miumuue,  la  municipalité 
ouvr  t  u  •  rmpiunt  de  r»()TiNK)  Ii\resà5  0  0,  et  dé- 
clara qu'il  fallait  qu'il  fût  rempli  arant  tr»u  jours. 
Tu  impôt  a  binaire  mji  bs  ciiovens  fut  le  moveu 
d'y  p.urvoir.  (In  fit  à  la  mai<un  de  ville  des  hd- 
leu  ou  sommations  ili;  le«  moindres  étaient  d'a- 
l>ord  .e  5U  livres  ei  les  pi  s  forts  de  W*);  mais  le 
sieurSjguié,fab'icdnidcbasyofii  i<  r  municipal, les 
trouva  trop  modiques.  Sur  sa  proposition,  on  leur 
eu  suhstiua  n  autres  qui  allaient  jusqu'à -1,000  li- 
vres, les  p  us  bas  étant  de  tïOO  livies.  7  bandes  d'of- 
ficiers rauui<  i,  aux  se  ré  aiHireut  par  la  ville  pour 
procéder  à  lYxploit.ition  ;  il  fallut  satisfaire,  ou 
s'exp  .ser  à  périr,  bouts*  ou  vie.  Si  Ton  se  plaint  à 
MM.  les  médiateurs  de  ces  exaction",  c'est  aux 
plaignants  qu'Us  donnent  le  tort  :  hiyei  vite,  di- 
sent-ils.  rien  wVs/  plus  iuslc>  l>S  voni  même  jus- 
qu'à donner  ordr  n'arrêter  et  conduire  aux  pri- 
sons ceux  qui  retus-nt. 

Dm-  c-tte assemblée  du  conseil  général  où  l'on 
traita  de  la  solde  des  troupes,  il  fut  au.-»si  ques- 
tion >;e  rétablir  dans  leurs  fonctions  les  sieurs 
Maiu\;elleet  Dupral,  n-devant  officiers  mu  ici- 
paux,  et  le  ga?e  ier  Tournai,  ci-devant  notable, 
tous  les  trois  chefs  de  l'armée  de  Monteux,  tous 
les  trois  enaché-  de  néciets  de  prise  de  corps.  A 
la  propo-î  iou  qui  en  fit  faite,  on  ne  manqua  pas 
d'o  poser  le  préjugé  de  la  procédure  encore  sub- 
sistant? contre  eux.  M.  V  rninac  lil  est  doué 
d'une  rare  constance  pour  ces  soresde  gen«)  prit 
le.r  iiéfeiise  avec  chaleur,  s'appuvant  d'une  de- 
ci-ion  d>-  la  prétendue  assemblée 'électorale  qui 
a  dé  laré  le  jugement  nul. 

MM.  les  médiateurs  s'in  éres-êrent  encore  pli>s 
vivement  à  ce  que  le  sieur  llapbel  fut  réintègre 
dans  la  fomtion  de  jug",  quoiqu'elle  fût  alors 
remplie  par  le  Meur  C>.ustaiug  ci). 

Le  premier  leur  convenait  beaucoup  mieux; 
c'e>t  un  ho  unie  selon  leur  cn»ur,  disposé  a  en- 
trer avec  zèlr  uan-  leurs  vues.  Il  leur  eu  donna 
bientôt  des  preu\es.  Dès  la  première  audience 
qu'il  tint,  il  accueillit  la  requête  du  sieur  Tour- 
nai et  îles  autres  décrété-  de  prise  de  corps,  aux 
lins  île  casser  les  déciets  rendus  contre  eux  ;  cassa 
ce-  deents,  réservant  aux  parues  à  *e  pourvoir 
con  re  le  juge  eu  dépeu.*,  dommages  et  intérêts, 
et  ordonna  que  1-s  procédures  rirai  iel  es  lui 
seraient  api»oitées  pour  être  annulées.  Cela  lut 
exécute. 

Il  est  aisé  d'apercevoir  que  le  but  de  ces  in- 
trigues était  de  renire  les  brigands  maîtres  de  la 
ville,  et  de  mettre  leurs  chefs  à  la  tête  de  la  mu- 
nicipalité \.\), 

Dés  le  1:1  du  même  mois,  ils  renouvelèrent 
l'ancienne  demanae  de  40  >ois  avec  le  même  lu- 
miil>e  et  les  menus  menaces.  Leur  général,  Ni- 


>!i  \ny.  aux  pif<-cs  iti t( i tirai i? *•%  n*'  .*î  et  6  1rs  innU- 
liun>   •!•>    U    Mile  rt    \r*    fiKHlèlei    de  billet*  de  ruli^a- 

U«MI. 

t)  Lr  M«»ur  Itaphel,  nommé  par  \v%  di^inci»,  avait 
aUiiiil<»oiio  %a  place  pour  »ui\rc  l'.irmf«*,  «n  qualil*:  de 
jute  tle  l.i  h^uie  c<»ur.  Loi  mêmes  di^trict%  y  avaient 
nuuiiiif  le  «leur  Louitanig.  \>*y.  pterrt  ju»uticalive« 
u'  *!.■ 

<3  Oo  du  qoe  le  tieur  Leroyer  promit  aai  bncaiidf 
que.  «'il  deTeoait  maire,  il  leur  ferait  donner  à  chacun 
•   5  looi»  »t  IA  tola  par  j^or  p^ndjni  toul  l'hirer  pr«. 
!  enam 
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colas  Jourdan,  exfp«*  d'eux,  ou  du  moin?,  unlouis 
par  jour  :  les  autres  ofhYp  rs  à  proportion. 

Enfin,  le  dimanche  21,  la  mine  éclata,  Jourdan, 
à  la  îrie  d'environ  J00  hommes  île  i-a  troupe, 
Hâtait  emparé  du  palais  »,s  de  »  aillèrent  le* 
clefs  de  l'arsenal  à  ia  mut  i»ipailê  qui  se  plai- 
gnit inutilement  aux  muliateurs.  Les  b  igands, 
se  voyant  autorisés  par  le  silène»*  de t  eux-ci,  bri- 
sent les  sceilc>  qui  avaient  é:ë  mis  sur  les  portes, 
les  enfoncent,  «emparent  de  j  quintaux  de  pou- 
dre, traînent  des  canons,  1»  s  chargent,  les  bra- 
quent à  toutes  les  ouvertures  du  palais. 

Le  tocsin  sonne;  les  citoyens  alar.i  es  sortent 
en  foule  par  to.ites  les  i«su<s.  LeRhAne  ,  |t*s  che- 
mins s<»nt  couverte  désenivrants  l'île  de  la  Bar- 
Uial.ir  e,  Villeneuve  et  lous  les  environs  en  re- 
fgi'rfzent  ;  on  ne  sa.l  où  le».  Iu^er  ;  les  k raines  en 
sont  pleines. 

Ceux  (|ni  n'ont  pas  pris  cette  saue  précaution, 
sont  exi>ost'S  à  la  fur  u:  des  assassins  :  la  mu- 
son  de  M.  de  Vil  efran»  he  it  celle  de  M.  d'Eyvr».- 
nues  sont  mises  au  pillage,  l'n  particulier  Hum  i  è 
Forestier  est  anètô,  un  lui  Coupe  d'abord  les 
deux  liras  ;  survient  un  bruiau  I  qui  lui  tire  un 
coup  de  i-iMolt-t:  en  lin  lYtaviu,  pargotier,  major 
de  a  Pefailune,  gouverneur  «lu  pillais  et  île  la 
ville,  ordi'ime  quV  le  fusille  :  f-a  télé  est  coupée 
et  portée  eu  triomphe... 

Qui  pourra  t  (teindre*  dans  le  détail  toutes  1rs 
horreurs  et  l<  s  atrocités  qui  se  so  t  comimsi-s'.' 
Les  oifleiers  uinun  ipaux,  pr  sjue  tous  les  ci- 
love'  -  notables  sont  ni»  dans  les  fers  il),  nés  po- 
tences sont  dressées  dans  In  imir  du  palais  tes 
v:ctim«'8  s»'  succèiienl  l'une  à  l'autre  rJ». 


>1)  On  eu  fait  m»»ntrr  le  in»ml»r*'  »!••  r'iO  a  tfo. 

ri  t'n  ^  irç'-n  ln.nl.inp^r.  nu  fourmi  le  paio  an  p.i- 
Iniv  divui.  ilaiis  I*  i  premier*»  jour*,  en  avoir  vu  15  d'im- 
inulee* 

Ettrait  (Tnnr  Irttre  de    Villmeurelès  Ari'jnon, 

le  S  $rpirmbn\ 

-  l'.haqa*  j^nr  roil  ivfcir*  quelque  ■niivellt  *f«'«f 
H'li«irreur  dan*  l'inf^rmii"-  villr  d'Avifiinii.  Hier.  i>n  a 
\w  emrrr  en  iri"Diplna  le  mrp*  <)•:  M.  Aime,  ja*-t  !•■ 
menu-  qui  avait  iu*iruit  U  i»r<vvifure  mntre  le*  ih«f> 
•I»  -  l>rif  iDiN  Au  unnnaiit  <u  l.i  iiiuiiicipalilf  a  été  -iu 
prn«»iii»'e,  il  *M.nt  <uur»  a  Maillan--,  en  France.  !..■§ 
%at(lln**<*  »!«'«  briffa  ml*  qui  maraudent  -«or  1rs  front  Kr<*<< 
«Vu  **»nt  euipar*'*  d:in*  l.t  auit.  I»ni  pre«qu*  a*«^< 
oinr  a  rnup*  île  «at>r<*.  et  l'ont  mu  «or  un*  rh.iri-He 
ri  *i-iil  intre*»  ni  iiininpli**  ilaii»  U  \vi*  .  Imapiu</- 
t«»u>    h-    "i'trloi'l-    I*    pm«    di-ciiir.iiil.    Il*- 1    infortune , 

•  on  lu,  jr«-jii'-  ni'-rt.  I  .ii.ru-  iljn*  *.n  «.tii^  «Un*  un- 
rliair-U*-.  <ili  >' iiiniii.il  ili  1k>u..  U»  >lf*ui  pi>-<!»  <l-.it 
r/.t.  •!  il-  l'iutr.*.  !•■  ->ahr«*  nu  a  U  in. un  ri  itiMiil. 
Iimi*  |#»  lrpon«  rr  h.  ..  i!  rr  I  •  UjT*-r.»  plni:  T'fwA'l 
lif  .  jfrim.tr.»  .pi  il  (ait.  .  »r  \.x  iiialh-Mjrrii^»  f-inn..-  I- 
!■  t  iit>  rluti-  il  "•<?•>.  «ufititi  "•  w\  ulli*  .i  la  inai»<fii 
mniiiiiiiH*  ti«atiMiiil«'r  a  l«*  *'»ir  riir>>r«  un«  f«.|*  ;  uit  a  ni 
l.i  •  ru.tuk  il>-  !•-  l'-  tir  r-fu^-r.  «  t  •TpriMiafil  <*o  ui.k  à  !■•-. . . 
r>  u\  jm  i»  «lr  fa  uni  !■"  «.».  piiii-^trt'  ii»«rl  ai  m-  -ni*  n  t  .  ■>, 
ji  \i.ii".  -ri»,  ri;  !••  .|iin*r.'i' n  i  aiU"ii  •■  <jj  il  !•■*. -- 
|t.  i.   .|.    »a  >m.  nu- Me*»  h- rr-'iir»  ' 

•  I.  iMi"  M'»Uil    avilit   futile  Ll"l«*   ^>ur   •«■  rrfii^ii . 

•  i  "urtlir/'in,  |U  •  r«(  **d  lui.-'f  Ai  in»*  \n  hK  *m|  .«II- 
-•  j.  «■  ;  i  ».  »  |-i--il«  p'  >.r  •  iiip  ■>•  r  l'aut-int»'  jm  j  ut 
lui  r>-i-r  ■•tin  <l  4V<-ir  *«»'i  ■••■r«'.  H-.i-  ■■•■  in'iiiit'iir  i- 
|M<.t  \\\\"  ri*  ii.  •**  l-njaii'U  n>  •*••■]  >-r  i  pi  ,  *  p>r«<ini<*. 
lU  -•■  f.  Iran-  lirai  A  ni-»  le  |>«lil>  *-t  ili— ul  «a«ie.  »  il  ti-nl 
i|<  «  tr<Mi|>r«  i|f  u^iir,  i  «  ni<  liront  i«mi-  |r«  t*ii-*>«-n«  .j 
^•1-  .u    l>    f>ir>    «..»r  I-"   r-  n.^aro.  An-i  t  ■ .«    .-    |.<  u  •*■ 

lu !•     |*n  r-  -tf    pf •  n  I   U   luife  ,    i|U«    «I-    Biaat    <|U>    J. 

miAUi--    mil    AUire»    U  •    panflqnr*    kmnrmiÊ   «ir  »e 
iu »o  .  ,r*  il  j-w».    • 

«i      «.H  tutu    U    ^rrit»    <lr«  fait*  rono-nu*  «ltn*  rell« 
Uttr* 


Plusieurs  ont  déjà  subi  un  sort  cruel;  d'antres 
anémient  au  fond  des  cachots  une  semblable 'te* 
tinêe.  Le  re-le  des  citoyens  n'est  p.is  dans  une 
situation  plus  tranquille  :  les  brigands  ont  fait 
puhlier  à  son  de  t.on.p»*  un  éda  de  prescription 
indéllnie  co  tre  tous  ceux  qui  ne  soutiendraient 
pas  la  nation,  la  Constitution  et  la  liberté:  et 
ils  sont  les  mal:  r  es  d'appliquer  cette  loi  comme 
ils  lejuLent  à  propos.  Ceux  qui  parviendront  à 
sauver  leurs  jours  doivent  s'attendre  au  sacrifia 
de  leur  fortune.  Li  s  hrigands  vienueot  de  déli- 
bérer une  nouvelle  taxe  que  Ton  fait  monter  à 
100,000  ecusi  l>. 

Pendant  que  se  passaient  ers  scènes  affreuses, 

3ue  faisaient  les  in'diaieurs?...  Ou  frémit  de  le 
ire...  IU  l«s  regardaient  a\ec  le  sang-froid, 
quoiqu'il  y  eût  dans  la  ville  250  hussards  et 
KM)  gardes  nationales  de  M:ues...  Il  y  a 
plus...  us  avaient  défendu  à  ces  troupes  de  se 
môler  de  rien  v2)...  Il  y  auiusemore...  ils  étaient 
à  table  avec  les  chefs  des  brigaods...  il  J  S 
plus  cnroie...  ils  ont  expnss<  ment  approuvé  ces 
horreu  s,eu  recornuun  tant  aux  brgands  île  féirt 
tout  tu  rrgle pour  ne  pas  sv  déshonorer...  Des  tin* 
^ari  sa^iireu  régie!  lies  brigami*.  craindre  de  M 
déshonorer!...  la  plume  'ouibc  des  mains. 

MallieuriiSe  ville  !  quelle  ^uite  de  dé -astre*  tO 
è  rouves  d  pui^ienx  ans!  Encore,  si  l'Incendie  ^Ôi 
te  dévore  sertMifennait  dans  tes  murailles;  mats 
li  paruli  qu'il  est  préi  a  sëtendre  d-  r>ouT«an 
dans  le  recède  la  province.  Lks  hriga  ds  tra- 
vaillent a  ras-<m:ler  une  armée  (3)  «t  Ton  M 
doute  pas  qu'ils  n'aient  encore  formé  le  projet 
d'as^o'^er  Can>entras. 

Ainsi  les  ravies,  les  meurtres,  Its  assassinats 
vont  rei'Oiiinii'ner... 

Kn  qtio  «liir.irrtia  riTt<« 
Perrloiil  mi«rri»4. 


HbFLEXIONS  smr  la  ffwtuile  <U  MM.  in  média  ienri. 

Cette  ron  fuite  de  MM.  les  médiateurs  fournit 
une  foule  de  réhVxious.  Présentons -en  quelques- 
unes. 

De  t-  us  les  temps,  et  ch«  i  tons  les  peuples, 
même  les  plus  barbars,  la  fonction  de  médiateur 
a  été  n -g..r  h*e  comme  une  fonction  sainte  et  re- 
ligieu-if  ;  mais  plus  elle  «st  respectable  parelle- 
u  êm> ,  plus  le  devoir  qu'elle  uni*  se  f  M  rigoureei, 


I  Ou  pi  iiv  l.i'ii  -pic  Wi  ecde<ia«liffûe«  tfcmt  fÊS 
vt*  .•|>ar»'rir^.  La  \  rr|.  ndu^  attemblre  ^Ifriorak  imi 
d'arr^t'-r  •  4ju  il  ^Tait  ruji»iDt  a  toslet  let  tomot*- 
liant*  «  r-lifr i»  u*e*  4^  n-ot  wif,  aux  chapitrât,  Mr.,  <U 
•(«•niiir  liant  |<-  driai  de  t'*  jour*  an  étal  aa«  4*  l*mn 
rc\i  iiu»,  Lkû^.  i uiuic uLIl i,  ililtc*»,  p^-or,  du  produit, 
en  i^i,;uir  ui:**  j"ii»i"ii  j  •  luqu*  f"oruoonaire  public 
«l   unirez     t.*  «    rurp«    r«li  ;!"■*.    'font    I*    ftOftlbrr   BeYtt 

au  it'*-»nii*  «|.  rt,  «..-ni  *>'ipprimê4  crin;  ri  !ei  aulN* 
auront  la  ►<  *ti"ii  de  leur^  him*  mutrnpaat  MStioa  ; 
l«>  «urpt'i"  *•  ra  ter*^  itaa*  le  ir  +**r  oationaj  «i 
tien.  - 

Ru  i  "h*  -|UriKi  if<  t'rtta  di^Mion.  ilr« 
"•  »■  m  lr.iuojH.rl. ->,  i-ntr  ar.lrf»,  >lm«  la  rhartr* 
«1  It-.nj  ir.  M"  U:  «  lit- a  fiat'i>ni1.  pur  n-mau  lai 
•If'  *r.iti  h»i|"«  r*:li^irui  qm  îenî'nt  •■•rtir  i  Hlf  Sia»- 
«  u  41  .m  *1» ja  rtr  pillie  fur  r*rtn«e  .|h  SruaniH  qm  at 
«•lit  en.|mr.  »  d**  I  ar»'«atcrir,  4e%  *>rntmmti  ifr  (lt«#. 
iii*K>  .  etr 

t  \U  atatent  eiror.»  Je  l'aut^rit*'  ;  il  n*  teaail  «fi't 
eut  •!  •  u  f4ir-'  u«i(>.  l*!uM*ur«  f«,n>ni*,«  a  Talent  Mé 
arrête.*  .  il»  I"*    mt  fut  n»«ttre  #n  lib-rt*-. 

•    l'n    de  lr-r-   efnbaur!ir:jr«    »i*M  4  Ht*    arr#t#   S 
Arle*  .  il  offrait  une  pava  de  40  ioIi  par  pmi. 
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plni  ceux  qui  y  contreviennent  se  rendent  cou- 
pables. 

Le  devoir  d'un  médiateur  ne  peut  pas  être  une 
cIium  équivoque,  flacé  entre  deux  parties  i|ui 
sont  en  difficulté  pour  les  rapprocher,  rétablir 
entre  elles  la  paix  et  la  concorde,  il  doit  étru  sjiis 

Srëjugê,  suna  partialité.  Ce  n'est  pas  un  ministère 
e  rigueur  et  d'autorité  qu'il  exerce  à  leur  égard  ; 
ce  n  est  qu'un  ministère  de  douceur  et  de  conci- 
liation. Il  ne  lui  appartient  pas  de  décider  leur,-* 
diffère  a  n;  il  n'a  droit  que  de  If  a  engager  à  y  re- 
noncer, de  les  y  amener  parla  raison,  par  la  per- 
suasion. Il  u'ft-t  ni  maître,  ni  juge,  ni  arbitre;  il 
n'est  que  conciliateur,  pucitkateur. 

Il  n'est  pas  douteux  que  MM.  les  commissaire* 
envoyés  dans  l'Avijiuunuis  et  le  Coiniul  n'avaient 
d'autre  mi-iiunqne  celle  de  médiateur;  les  tennis 
dndérret  y  sotii  formels  :  envoyer  ne- médiateur*. 
It  explique  môme  eu  quoi  consiste  leur  mission: 

■  envoyer  des  médiateurs  qui  interpolent  le*  boni 
offices  de  la  France  entre  le»  Avïgttonais  et  te* 
Çomtadim,  et  fourni  toux  leurs  e'/fort*  pour  tet 
amener  à  ta  cessation  de  toute  hostilité.  «  Celte 
mi-sion  se  boni, ut  donc  à  interposer  des  bons 
offices,  à  l'aire  des  efforts  et  non  à  user  d'autorité 
et  de  wtoience;  à  amener  et  non  à  contraindre. 

D'un  autre  coté, l'Assemblée  untiuiialede  France 
a  déclaré  solennellement,  i-lica  répété  àmaiiiie;'re- 

Brises  qu'elle  a  leuouce  à  l'esptii  de  conquête. 
ne  pouvait  donc  pas  être  question  de  lui  con- 
quérir Avignon  et  le  Comiat. 

H  n'était  pa.*  même  question  de  décider  si  la 
France  avait  des  droits  sut  ce  pays.  Le  décret  s'en 
explique  encore  lu  nu  elle  ment.  Âpiôs  avoir  parle 
d'amener  les  parties  à  la  ces^aiion  île  toute  lius- 
liliie,  il  ajoute  :  comme  un  provisoire  nécessaire 
avant  de  prendre  aucun  parti  ultérieur  relati- 
vement aux  droits  de  la  France  sur  ce  pays.  C'a  t 
de  ce  provisoire  seulement  que  sont  charges 
MM.  les  comuiiseares.  En  un  mot,cessation  d'hos- 
tilités; voilà  le  but;  interposer  de  bons  offices, 
faire  des  efforts  pour  y  amener.-  voilà  les  moyens. 
But  et  moyens  qui  font  toute  la  mission  des  com- 
missaires :  pas  la  moindre  chose  au  delà. 

Lorsqu'on  rapproche  leur  conduite  de  ces  prin- 
cipes, non  seulement  on  voit  qu'ils  n'ont  rien 
fait  de  ce  qu'ils  devaient  faire,  mais  encore  il 
semble  qu'ils  aient  pris  à  tache  du  faire  tout  le 
coDiraiie. 

Ils  ont  manqué  par  rapport  au  bot  de  leur  mis- 
sion, eu  ne  faisant  pas  cesser  les  hostilités,  en 
l'occupant  du  principal,  au  lieu  du  provisoire. 
ils  onlmaoïué  par  rap  ort  aux  moyens  de  leur 
mission,  en  emplovaut  la  forée  et  lacoiiiraime. 
au  lieu  des  lions  ol tires  et  de  la  |ier»UdSion.  Ils 
ont  manqué  à  bur  mission  en  s'atirittuant  un 
pouvoir  qu'elle  ne  leur  donne  pas,  loisqu'tls  ont 
entrepris  d'autoriser  les  opérations  de  la  pré- 
tendue assemblée  électorale  de  Yaocluse.  Ils  ont 
manqaé  par  rapport  aux  devoirs  essentiels  a  tout 
médiateur,  eu  montrant  la  partialité  la  plus  éton- 
nante, la  plus  révoltante.  Reprenons. 

1'  Ils  ont  manqué  par  rapport  au  but  de  leur 
mission  : 

D'un  côté,  ils  n'ont  pas  fait  cesser  les  hostili- 
tés. Ils  ont  bien  fuit  une  proclamation  pour  in- 
viter àdé|  oser  les  armes  :  mais  ils  n'ont  pus  tenu 

■  main  à  l'exêcutii-n  ;  d'où  il  est  arrive  qu'il  n'y 
a  eu  qne  les  honnêtes  gens  qui  les  ont  iieposées, 
et  que  les  brigands  sont  restés  armes.  Les  honnêtes 
gens lesont requis  expiésr '  ■'■■■-  ■'■'''■—•■"- 


l,  dans  différentes 


elamation  ;  et  ils  ont  refusé  de  le  faire.  Il  y  a 
mieux  :  Us  ont  ordonné  expressément,  publique- 


ment, que  les  brigands  garderaient  leurs  armes; 
ils  ont  déclaré  au  sieur  Vinai,  qne  les  armes  sont 
très  bien  entre  les  mains  de  ces  gens-là;  qu'il  n'en 
etl  pas  de  mime  entre  Ut  siennes. 

Du  ■  autre  côte,  ils  se  sont  occupés  du. princi- 
pal, ail  lieu  de  suivre  le  provisoire  dont  ils'êtuient 
uniquement  charges,  lia  semblent  même  être 
venus  avec  lu  dessein  formé  d'acquérir  la  pro- 
vince à  la  France,  d'en  faire  opérer  la  réunion  ; 
c'est  le  plan  qu'ila  ont  constamment  suivi  dès 
leur  entrée  sur  les  lieux,  pour  lequel  ils  ont 
employé  toutes  sortes  de  moyens,  toutes  sortes 
d'intrigues.  On  vient  n'en  voir  le  détail.  On  se 
rappelle  avec  quel  xele  Infatigable  ils  se  sont 
transportés  de  commune  en  commune  pour  y 
ob  enir  diBdélibéraiîonsconrormesàce  système. 
On  se  rappelle  que  M.  Veruinac,  dans  le  club  des 
amis  de  la  Constitution  à  Carpentrae,  déclama 
(outre  l'ancien  gouvernement  jusqu'au  délire,  et 
traita  la  cession  de  la  reine  Jeanne  de  subatitu- 
llon  impie, 

2"  Los  commissaires  ont  manqué  par  rapport 
aux  moyens  d'exécuter  leur  mission ,  en  employant 
la  force  et  la  contrainte,  au  lieu  des  bons  offices 
et  de  lu  persuasion:  ou  en  rencontre  des  preuves  à 
chaque  pas,  dans  l'exposé  qui  vient  d'être  fait  de 
leur  conduite.  Tanldi  ils  déclarent  aux  députés 
d'Avignon  et  de  Carpentras  qu'ils  ■<  n'ignorent 
pas  que  les  deux  municipalités  conniveut  pour 
faire  arborer  lesarmes  du  pape; mais  nous  -aurons 
bitM,  di-ent-il,  déjouer-  leurs  projets.  Files  n'ont 
qu'à  souscrire  aux  articles;  (du  projet  de  pacifi- 
cation) tant  cela  nous  emploierons,  pour  lest/obli- 
ger, les  forces  oui  sont  en  notre  pouvoir  » 

l'Iaisaiite  pacification  que  cède  qui  eat  imposée 
par  lu  force!  Tantôt  ils  n&lureni  qu'on  peut  se 
présenter  sans  danger,  n  on  veut  donner  son 
suffrage  pour  la  réunion  a  la  France  ;  mois  que, 
si  c'est  pour  te  pape,  on  n'est  pat  en  sûreté  de 
sa  vie.  Tuniôt  ils  font  mai  cher  des  troupes  et 
de  l'artillerie,  non  pas  pour  protéger  la  liberté 
des  snflrages,  mais  pour  les  asservir.  Ici  M.  Le 
Scène  .dès-Maisons  met  aux  arrêts  le  sieur  Aymé, 
qui  n'avait  commis  d'autre  crime  que  de  réclamer 
celle  liberté.  Dans  toutes  sortes  de  circons- 
tances, ils  souflrent  qu'un  insulte. qu'on  accable 
de  mauvais  traitements  ceux  qui  ne  votent  paa 
pour  la  réunion  ;  ils  approuvent  même  les  bri- 
gands qui  se  portent  à  ces  excès. 

3°  Ils  ont  manqué  à  leur  mission  en  a'atiri- 
buaut  un  pouvoir  qui  no  leur  a  pas  é<é  douné, 
lorsqu'ils  ont  entrepris  n'autoriser  les  opé.rulioiiB 
de  la  prétendue  assemblée  électorale  de  Yuuctuse. 

M.  Veruinac  a  essayé  ne  transformer  les  m  in- 
bres  de  cette  asseiîih  ée  eu  dépositaires  de  la 
touveraineté  du  peuple,  qui  les  a  délégués  eu  re- 
présentants des  deux  F.tats  d'Avignon  et  du  Goin- 
tat  Venuissiu;  mais  il  est  aisé  de  sentir  combien 
cette  assertion  est  dénuée  de  fondement. 

Pour  qu'ils  puissent  être  envisagés  île  la  sorte, 
il  faudrait  qu  ils  eussent  en  leur  faveur  le  vœu 
et  le  choix  des  deux  buts;  car  un  représentant, 
sans  le  vreii,  sans  la  mission  libre  et  formelle  de. 
celui  qu'il  prétend  représenter,  est  une  chose  qui 
répugne  dans  les  termes. 

Or,  cette  assemblée  n'est  qu'un  ramassis  d'aven- 
tu.iers  qu'élurent  l'intrigue,  la  séduction,  la 
crainte,  nommés  en  partie  par  tes  désert'Ura 
français  et  les  brigands  eux-mêmes.  La  généra- 
lité de  la  province  réclame  contre  pou  existence, 
la  désavoue.  Beaucoup  de  communes  n'y  ont  pas 
envoyé  :  beaucoup  ont  depuis  longtemps  rappelé 
lei  leurs  (et  leurs  pouvoirs  ont  cessé  de  droit 


4» 
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dès  ce  moment)  :  tontes  rougissent  de  ce  qu'on 
peut  rroite  qu'elles  en  ont. 

C  rtainement  M.  Ycminac  ni  les  autres  com- 
missaires n'O'it  pas  pu  suppléer  par  eux-mêmes 
et  de  leur  propie  autorité  à  ce  défaut  radical  et 
essentiel  :  ils  ne  l'ont  pas  pu  par  leur  q  alité  de 
comini-saues;  nous  avons  vu  quel  est  l'objet  de 
leur  million,  et  il  n'y  est  pas  question  de  celui- 
là. 

Il  n'aurait  pas  même  nu  s'y  trouver  compris; 
l'Assemblée  nationale  elle-même  n  aurait  pas  pu 
le  leur  donner.  11  n'y  a  que  le  représente  qui  s  >it 
partie  capable  pour'  faire  passer  ses  droits  a  son 
représentant;  il  n'y  a  que  le  propiiétaire  qui  ait 
droit  de  dispos*  r  de  sa  propriété. 

Ku  vain  oppuserait-on  que  U  légitimité  de  cette 
assemblée  é  ait  une  chose  litigieuse  que  les  mé- 
diateur» avaient  qualité  pour  décider.  Nous 
l'avons  déjà  ob«erve  :  des  médiateurs  ne  sont  ni 
juges,  ni  arbitres  :  ils  n'ont  pas  iiroit  de  pro^ 
noncer  sur  les  conte-tations;  ils  n'ont  que  celui 
de  le>  arranger  av«  r  les  parties. 

Il  en  serait  autrement  que  les  médiateurs, 
dont  n  s'agit,  n'aiii aient  pu  l'avoir  ni  le  recevoir 
de  l'A -se  ni  oi  ce  nationale  de  France  dans  la  cir- 
conMauce  actuelle.  On  ne  donne  pas  ce  qu'on 
n'a  pas.  Cette  province  (/appartient  pas  à  la 
Fraoïe.  Celle-ci  n'en  a  pas  la  souveraineté;  du 
moins,  ce -a  une  quebtion  indéci-e  pour  le  mo- 
ment. I/A.-semblée  ne  peut  dooe  exener  ni  par 
elle-même,  ni  par  ses  co.iimis»atres,  de-  drnit* 
sur  cette  province,  hnrs  de  son  b-iritoire.  Bile 
ne  peut  y  renii  lir  qu'un  office  d'ami,  de  cou  i- 
liateur. 

Cependant  MM.  les  commis-aires  ne  s'en  sont 
pis  tenus  à  autoriser  la  prétendue  assemblée 
électorale  en  cette  qualité,  ils  lui  ont  encore  at- 
tribué un  pouvoir  au  delà  de  celui  iju'eile  pour- 
rait «voir  si  elle  était  légale.  Son  pouvoir,  dans 
ce  cas,  se  bornerait  à  élire,  suivant  sa  dénomi- 
nation. Ils  en  ont  lait  une  cour  souveraine,  ayant 
la  pu i notice  suprême,  administrant,  jugeant, 
annulant  des  procédures  cr.miuelles,  et* .,  en  un 
mot,  suffisant  à  tout  ce  qui  |*>uvait  être  con- 
f  rme  a  leurs  vui  s.  ils  ont  assuré  l'exécution  de 
ses  opérations,  en  faisant  mar  lier  les  troupes  à 
Si  s  ordres.  C'est  un  excès  de  plus. 

1°  lis  ont  manqué  par  rapport  au  devoir  ess-n- 
liel  à  tout  iD'di.»teur,  en  montrant  la  partia-iié 
la  plus  étonnante,  la  plus  révoltante. 

Ou  Usa  «us  constamment,  et  e  la  manière  la 
plus  put  lique  et  la  plus  form.llr,  écarter  bs 
gins  honnêtes,  paisibles,  bs  vrais  tiiovens,  |»our 
accuei  lir  des  lactieux,  des  hriganis  déclarés,  et 
qui  slioiimeui  eux-mêmes  de  ce  litre  inlau»-, 
vivre  Liinilièremei'l  avec  /♦•  e^upe-ttle  Jourian, 
It-s  Mamvie-le,  les  Duprat,  les  Tournai, et  manger 
à  leur  ub:e. 

lis  n'ont  pas  eu  bonté  de  paraître  a.i  uiiiii-u 
de  leur  intime  trioli»  lie.  d\.ulonser  par  leur 
présence  bs  violenci-s  de  toute  espèce  qui  y  ont 
ete  Commises  |  ar  la  tr,>upt'  nerveuse. 

Ils  ont  porte  hmpiMiur  et  le  délire  jusqu'à 
transit. nnt-r  eu  \i  rlus  leurs  lorlaits  et  leurs  bn- 
ga  dages  ;  tes  pro  er  commt*  digm  s  de  ju*te* 
éi>  «;«■*,  d'estime  t  de  otnsideratfn,  promet  re  de 
prvttiji-r  leurs  propriété»  et  leurs  perynnes 

I»  i.  ur  ont  lait  il  ut'er  dis  »  il  ris  qui  ttaie.il 
notoiie  i  e  t  lt-  finit  de  Irur  rat  me. 

lu  ont  ferme  les  viux  fur  irurs  vrxation* 
joun.a  lè  es,  telles  ip»e  o  Ile  qui  a  été  cmu-is»* 
cuiine  e  si.ur  Audi£Te\  icnes  oui  •  nt  eu  1  eu 
lur*  de»  assemblées  .t  s  districts  d  Avjguoo,  »u  . 
tandis  qu'iis  ont  s-yi  contre  des  offlcjrrs  muni- 


cipaux d'un  endroit  où  le*  brigands  ont  éprouvé 
dis  violences  que  ces  oftkiers  n'ont  pas  été  1rs 
maîtres  d'empêcher. 

K  .lin,  le  désastre  affreux  dans  lequel  est  main- 
tenant plongée  la  malheurtuse  ville  d'Avig  on 
et  évidemment  leur  ouvrage.  Us  iront  pas  seu- 
lement animé  l'audace  des  brigands  par  la  pn>- 
tec'ion  qu'ils  leur  accordent,  uar  le-*  éloges  qu'ils 
leur  prodiguent,  ils  <nt  préparé,  ils  ont  voulu 
les  causes  du  de*a.-tre,  «  t...  peut-être  le  désastre 
lui-même.  \U  ont  appuyé  ave*  feu,  et  fait  réussir 
la  demande  formée  par  les  brigands,  relative- 
ment à  la  contribution:  celte  qui  avait  pour  ob- 
jet le  rétablissement  de  leurs  cbefs  dans  h* 
functiun<  municitiales.  la  réintégration  du  sieur 
Itaphel  dans  ia  place  (le  juge  Le  désastre  même, 
ils  l'ont  vu  de  s:ing*froid,  lorsqu'ils  auraient  pu 
l'empêcher:  ils  ne  l'ont  que  trou  clairement  au- 
torisé, en  recommandant  a<JX  brigands  de  faire 
/"iil  en  reqU: 

Il  faut  le  tire  :  leur  entrée  dans  la  province 
est  eil—même  )•  plu*  grand  désordre.  L'incendie 
était  eieinl  :  il  n  en  restait  plus  que  le*  cendres, 
ils  les  ont  ranimées.  Pour  étay» r  leur  pyst^n>* 
inique  de  réunion,  ils  ont  eu  besoin  de  semer  la 
division,  d  employer  la  viuleuv,  de  mettre  er. 
aclio  i  le-  brigands  et  toutes  »eurs  atrocités... 

Voila  comme  il-  ont  rempli  tu  fonction  sainte 
et  religieuse  de  médiateurs. 

Les  laits  exposés  dans  cet  é  rit  sont  d»  noio- 
lieté  publ  iuet  et  d'ailleurs  suffisamment  cons- 
tatés par  pièces  justificatives.  Au  tuiplus,  on  en 
ofT  e  la  preuve. 

stgne  .  Dicros.  agent  de  la  province 
du  Uiinlé  Ne  «aissiu. 


PIECES  JISTIFICATINES. 


N"   I. 


(.•'pie  de  lettre  e%- nie  par  MM.  let  médiateur  m  et 
la  France,  aux  députes  de  la  e»i\ 


>mtnune  de  Car» 
petit  ras  y  auprès  d'eujr  n  Orange. 

•  Orange,  ce  V\  juin  17M. 

-  Mou*  allons  partir,  Me^sieun*,  pour  Courlhe- 
zon,  ei  o'apiv*  les  p-op«  suions  que  nous  trouve» 
roiiî*  dais  to».s  les  commaniauts  des  troupt-s  dt 
tirantes  *  l  autres,  q  e  nous  sa  v  un  s  a  Voir  drS 
liaison?  avec  t^arpentras.  nous  irons  (k  ut -être 
plu>  avant.  Si  Ion  se  dé  arme,  ce  sera  d>*  bonne 
augure.  Pour  vou*.  Messieurs,  par  amour  pour 
la  paix,  dont  nous  somuiis  les  mé  îateurs,  en- 
gagez votre  couiuiuue  a  ratifier  ls  préiimi  tairvs 
que  vous  leur  avez  iiejà  présenté^. 

«  Nous  ne  sommes  point  au  moment  de  Uinr 
de  pt-tib-sdif  lieu  »  tés,  ii  écouter  de  jh  tites  pa^sioos 
et  de  trop  céder  à  l'atu  'Ur-propre  La  situation 
malheureuse  de  votre  pays,  vo<  iutéré:s  «rais . 
voilà  te  qu'il  faut  con- ui'er  ;  ra&s>-mblée  ë»ec- 
tora.e  vous  pone  ombrage,  c'e-t  le  s-ul  |<NOt 
auquel  nous  puiss  ons  furi-ment  nous  arrélrr. 
K  i  s-ra  ai>s  un  lieuqut*  nous  ch-iMruos  oous- 
mèmes  .  •  lie  au  a  -ic<  jouviis  cir-  oiisciU  à  1a 
m  nation;  vous  ne  treuvrries  |**u  -éire  jamais 
uieaus-i  lieileorcafiond"  lei  «  ircons*.nre.  \om» 
n'aurez  neu  a  cr.i  dre  des  me.  r.s-s  que  v<<ut 
l*ournvz  »ou|i(oiin*  r  quVIle  vou>ùt  i  .ire,  1 1  quand 
la  garantie  ue  la  Fran  e  tous  assura  paix  et  U  au- 
qui;  ité,  j*eut-on  eneor*  heaiier  dans  votre  coui- 


[AMembfo  oationale.]  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  |9  septembre  1791.] 


433 


mune  à  recevoir  des  mains  de  ses  médiateurs,  le 
traité  de  pacification  qu'ils  vous  présentent? 
Pressex  vos  concitoyens;  peig  ez-leur  vivement 
le  mal  qu'ils  perpétuent  sur  vi*s  terres,  et  de- 
mandez-leur s'ils  veulent  s'en  rendre  responsa- 
bles aux  yeux  de  toute  l'Europe.  Dites-leur  que 
s'ils  résistent,  nous  avons  la  force  en  main  pour 
les  réduire. 

•  Les  méliateurs  de  la  Franc*1.  —  Mulot,  Le 
Scène  des  Maisons;  ain.-i  sigi.é  :  André,  secrétaire- 
greffier.  » 

N*  11. 

Copie  d'une  lettre  écrite  le  premier  juillet  1791 
par  MM.  les  médiateurs  de  France,  entre  le 
peuple  d'Avignon  et  celui  du  Comtat,  à  M.  de 
Ferrière,  commandant  gé né rai  des  troupes  fran- 
çaises, réparties  dans  l'Etat  d'Avignon  et  le 
Comtat  Venaissin. 

Avignon,  le  premier  juillet  17(.)1. 

•  La  mission  dont  nous  sommes  chargés,  gé- 
néral, e-t  tellement  hors  des  mesures  ordinaires 
aux  troupes  de  ligne,  que  nous  avon**  cru  néces- 
saire de  vous  faire  cette  lettre,  pour  étie  commu- 
niquée à  MM.  les  officiers  de  l'arme»',  afin  que 
tons  concourent  ai  succès  de  uotre  négociation. 

«  L'Assemblée  n  itionaie  et  le  roi  ont  voulu  ré- 
tablir la  paix  dans  une  contre,  sur  laquelle  li 
France  a  laissé  ses  droits  indécis  jusquau  réta- 
blissement de  cette  paix.  11  est  uone  indispen- 
sable, pourobte  ircet  effet, que  les  troupes  fran- 
çaises, chargées  du  maintien  «ie  l'or  ire,  accordent 
a  tous  sù'eté  des  personnes  et  des  ptopriétés; 
qu'elles  évitent  avec  scrupule  aucun  acte  qui  an- 
nonce partialité  et  prédilection  pour  aucu  <  parti. 

«  Ou  doit  protection  à  eux  appelés  émigrants 
mais  il  faut  bien  se  garder  de  nonner  à  leur  re- 
tour, l'air  du  triomphe;  puisque  ce>ix  qui  sont 
a*s-  s  faibles  pour  abandonner  la  chose  publique 
en  danger,  n'ont  point  le  droit  derepaialtre  avec 
an  orgueil  insultant  pour  les  citoyens  qui  Font 
défendue. 

«  Il  ne  faut  pas  non  plus  que  les  citoyens  qui 
ont  combattu  pour  leur  patrie,  eu  abusent  pour 
vexer  ceux  qui  reviennent,  ei  qui  ont  toujours 
droit  à  la  protection  de  la  loi.  Cependant,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  ceux  qui  reviennent  de 
l'armée  de  Monteux,  sont  des  citoyens  qui  ont 
tout  sacrifié  à  ta  liberté,  et  qui  mentent  estime 
et  cou  sidérai  ion. 

•  Ou  doit  surtout  éviter  les  désignations  de 
parti  toujours  odieuses,  mais  moins  pardonna- 
bles encore,  quand  elles  portent  sur  ceux  qui  ont 
eu  le  courage  de  verser  leur  sang  pour  main- 
tenir leur  liberté.  Enfin,  protection  à  tous,  con- 
duite égale  envers  tous,  et  aucune  distinction  de 
personnes;  telles  sont  les  mesures  exigées,  par  la 
méJiatioo,  des  officiers  et  des  soldats  français  ; 
celles  que  ialoi  commande,  et  qui  sont  à  la  chai  ^e 
de  la  responsabilité  individuelle  de  tous  les  offi- 
ciers employés  dans  le  Comtat  et  à  Avignon. 

«  Nous  connais  ous,  général,  votre  patriotisme 
et  celui  des  troupes  de  ligue  ;  nous  ne  doutons 
point  de  l'ein passement  à  remplir  nos  vues; 
mais  il  était  de  notre  devoir  de  prévenir  les 
troupes  contre  les  préjuges  trop  répandus  par  les 
divers  paitis,  et  qui  pourraient  les  induire  en 
erreur. 

•  Siqné  :  Le  SCE.NE  DES  MAISONS,  MCLOT,  VER- 

ninac-Saint-Maur,  médiateurs.  » 
1"  StaiE.  T.  X.X.X* 


N*  III. 


Copie  du  discours  prononcé  pur  M.  Verninuc-Sain  t- 
Maur,  l'un  des  médiateurs  de  la  France,  à  la  séance 
du  27  juillet  1791,  dé?  l'assemblée  électorale  séante 
à  Bédar rides. 

Messieurs, 

Un  mois  est  à  peine  écoulé  depuis  que  la  guerre 
civile  a  cessé  de  désoler  la  contrée  dont  vous 
êtes  les  représentants.  Votre  existence  politique 
étiiit  l'un  des  sujets  de  cette  guerre.  Envoyés  par 
une  nation  puissante  pour  exercer  parmi  Vous  le 
bienfait  de  la  médiation,  pour  sonder  vos  plaies, 
et  pour  apposer  sur  elles  un  salu'uire  appareil, 
nous  avons  estimé  que,  pour  l'honneur  des  prin- 
cip  s,  pour  le  bien  de  l'Ë'at,  nous  devions  recon- 
naître en  vous  les  dépositaires  de  la  souveraineté 
du  peuple  qui  vous  a  délégués,  et  l'Assemblée  na- 
tionale, en  honorant  de  son  approbation  solen- 
nelle, tontes  les  mesures  que  notre  prudence  nous 
avait  suggérées,  a  rendu  hommage  à  ce  même  prin- 
cipe. 

En  effet,  Messieurs,  les  lois  qu'un  peuple,  qui 
se  respecte,  se  fait  a  lui-même,  ne  doivent  pas 
être  un  code  niuable  de  caprices;  et  lorsque,  par 
l'un  des  actes  les  plus  graves  auxquels  il  puisse 
se  livrer,  il  a  confié  l'exercice  important  de  ses 
pouvoirs,  ce  n'est  pas  un  vain  mouvement  d'in- 
constance, imprimé  par  des  ambitions  rivales  ou 
par  des  facti  mis  coupables,  dont  le  but  est  de 
troubler  et  d'auéautir  l'ordre  établi,  qui  doivent 
les  lui  faire  reprendre.  Un  peuple  qui  s'abandon- 
nerait à  de  tels  excès,  deviendrait  bientôt  le  mé- 
pris des  nations,  et  la  proie  et  le  jouet  du  despo- 
tisme. 

Vous  êtes  donc,  Messieurs,  les  représentants  de 
deux  Etats,  connus  naguère  sous  la  dénomination 
des  comtés  d'Avignon  et  Venaissin,  confondus  au- 
jourd'hui sous  celle  de  dëpai  teneit  de  Vaucluse  ; 
mais,  ne  vous  y  trompez  pas,  Messieurs,  ce  noble 
caractère  vous  impose  de  grands  devoirs,  et  vous 
devez  savoir  que  toute  autorité,  même  légitime, 
a  son  terme  là  où  l'injustice  commence;  vous 
devez  savoir  que  la  limite  inviolable  des  pou- 
voirs,... c'est  leur  criminel  abus.  Les  différents 
partis  qui  se  sont  fait  ia  guerre,  pou>s  s  du  désir 
co  iimun  de  passer  sous  l'empire  d'une  loi  qu'ils 
ont  i  éjà  adoptée,  et  croyant  voir  dans  un  avenir 
prochain,  le  terme  de  leurs  espérances,  ont  dé- 
siré que  vos  actes  se  bornassent  à  la  discussion 
des  objets  qui  te  rapportent  au  motif  de  notre 
médiation,  de  désir  e.-t  devenu  une  loi  souscrite 
par  tousentie  nos  mains,  et  nous  devons  eu  pro- 
téger l'exécution  rigoureuse.  Vous  voudrez  donc 
bien,  Messieurs,  dresser  un  pi  >n  des  travaux  que 
voss  vous  proposez;  vous  voudrez  bien  mettre 
ce  plan  sous  nos  yeux,  et  >i,  après  l'eximeo  re- 
liée ni  que  nous  en  aurons  lait,  nous  avons  jugé 
qu'il  ne  s'écarte  point  du  caractère  indiqué  par  les 
conventions  respectives,  nous  nous  empresserons 
de  l'abandonner  à  vos  délibérations,  et  nous  ac- 
corderons aux  lois  qui  en  seront  la  suite  la  pro- 
tection à  laquelle  nous  nous  sommes  engagés. 

Quelques  objets  pressants  viendront  se  pincer 
sans  doute  des  premiers  sous  vos  re.ards.  Telle 
est  l'a  iministration  de  la  justice  interrompue 
presque  gé  >éralem«  ntsur  toute  l'étendue  de  votre 
Etat,  et  dont  le  peuple  a  u  »e  soif  imj>atie  le. 

En  effet,  Messieurs,  comment  souffrir  plus  long- 
temps q  ie  l'assassinat  affronte  audacieuse  nent 
le  grand  jour,  et  qu'il  montre  sans  craino*  sa  tête 
impunie;  comment  souffrir  que  le  vol  «t  la  vio- 
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lence  sr  jouent  de  sang-froid  des  droits  de  ci- 
toy«":H,  et  nue  la  mauvaise  toi  raêcon naisse  pans 
péril  les  engagements  les  plus  sacrés.  Votre  so- 
cié.é,  Messieurs,  ne  pourrai!  sjutenir  longtemps 
on  germe  aussi  actif  de  coi ruptlnn,  et  la  France, 
qui  a  contracté  l'ob  igation  de  vo  is  garantir,  ne 
saurait  lu  remplir  elïiuacetnent,  sa  les  crimes  pou- 
vaient parmi  vous  se  produire  avec  l'horrible  pri- 
vilège de  l'immunité  des  peines.  La  détresse  des 
communes  pourra  devenir  aussi  l'objet  de  votre 
sollicitude.  Plusieurs,  pressées  par  des  engage- 
ments contractés  pour  la  guerre,  et  menacées  par 
ceux  dont  elles  ne  peuvent  acquitter  le  salaire 
convenu,  vous  demanderont  sans  doute  l'autori- 
sation d'une  certaine  levée  locale  de  deniers,  le 
motif  de  la  tranquillité  publique  ne  vous  permet- 
tra point  peut-être  de  vous  refuser  à  leur  de- 
mande. 

Vous  aurez  aussi  à  vous  occuper  de  l'adminis- 
tration dévorante  qui  s'est  établie  sur  les  biens 
ecclésiastiques  que  vous  avez  mis  à  la  disposition 
de  l'Elut.  Ces  biens  sont  dilapidés  par  des  muni- 
cipalités, ou  coupables,  ou  ignorantes; vous  devez 
savoir,  Messieurs,  que  la  jouissance  provisoire 
de  ces  biens  est  due  a  leurs  possesseur*,  ou  que 
du  moins  vous  leur  devez  le  salaire  que  la  loi  leur 
a  assigné  en  remplacement. 

Voire  équité  vuus  fera  porter  aussi  vos  regards 
sur  le;  propriétés  seigneuriales.  Vous  ne  devez 
pas  iguurer,  Messieurs,  jusqu'à  quel  point  l'erreur 
des  (Mmmuues  apporte  à  leur  égard  le  dédain  des 
principes,  et  l'irrévérence  pour  la  loi.  Ces  pro- 
priétés ne  doivent  point  être  soustraites  aux  im- 
positions qui  sont  la  source  de  la  force  publique  ; 
mais  aussi,  lorsqu'elles  se  sont  acquittées  ell'S 
ont  droit  û  la  protection  de  celte  force  publique; 
et  les  en  priver,  ce  serait,  de  la  part  de  l'adminis- 
tration, une  prévarication  odieuse. 

Le-  objets  que  je  viens  d'indiquer  sont  bien 
importants,  et  vuus  le  sentez  comme  moi.  Qu'ils 
deviennent,  Messieurs,  le  sujet  de  vos  médita- 
tions les  plus  graves  ;  apportez  dans  vos  délibé- 
rations celte  décence,  ce  recueillement  religieux 
qu'on  a  droit  d'attendre  de  ceux  qui  traitent  des 
■=  il  es  peuples  ;  excitez  la  confiance,  première 
pierre  de  tout  édilicit  social;  faites  le  bien;  hélas! 
dans  les  temps  difficiles  on.  nous  sommes,  c'est 
la  seule  portion  de  jouissance  qui  re*te  à  des 
fonctionnaires  publics-  l'envie  au  moins  ne  peut 
pas  atteindre  ju.-qu'à  elle;  et  quels  que  soient  ses 
efforts,  on  a  to  jours  pour  soi  lesentim'iit  d'une 
conscience  pnr<,  qui  console  ues  tourmeuts  de 
l'ingratitude  et  du  l'injustice. 


Extrait  de  la  lettre  circulaire  de  la  société  des  anàt 
de  la  Constitution  d'Avignon,  du  1"  août  1701. 

■  Frères  et  amis. 
«  Une  grande  division  s'était  élevée  dans  notre 
société.  Pendant  que  le  plus  grand  nombre  de 
ses  membres  combattaient  dans  les  plaines  de 
Sarrians,  les  ennemis  de  la  Révolution  du  dépar- 
tement de  Vaucluse,  d'autres,  au  lieu  d'élever  du 
moins  vers  le  ciel  des  mains  supplantes  pour 
leurs  succès,  les  peignaient  en  France  comme  des 
ennemis  de  l'ordre  et  des  lois.  A  peine  rentrésdans 
leurs  foyers,  après  la  pari licat Ion,  ces  citoyens 
se  présentèrent  à  la  société,  et  réclamèrent  nau- 
tement  des  accusateurs  et  des  juges.  Nul  ne  des- 
cendit dans  l'arène  pour  se  mesurer  avec  eux.  On 
eut  honte  d'avoir  cédé  aux  conseils  de  la  mal- 


veillance et  la  société  prit  en  conséquence  l'arrSté 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer. 

«  Nous  espérons,  frères  et  amis,  que  vous  vou- 
drez bien  en  prendre  counnis-ance;  M  qu'aprêa 
l'avoir  iu,  vuus  abandonnerez  à  la  justice  du  mé- 
pris toutes  les  calomnies  répandues  par  l'esprit 
de  faction  contre  les  soldats,  citoyens-vainqueurs 
à  Sarnans,  des  ennemis  de  la  Constitution  fran- 
çaise. 

*  Nous  sommes  avec  fraternité  et  dévouement, 
frères  et  amis,  les  membres  de  la  société  des  amis 
de  la  Constitution  d'Avignon. 

.  Signé  :  Vermnac-Saint-Màur,  président.  ■ 

N»V. 

Extrait  des  registre*  d»  conseil  général  de  la 
commune  de  cette  voie  d'Avignon.  Séance 
du  1«<wiH  1791. 

Monsieur  le  maire  ayant  mis  il  la  discussion 
l'objet  du  payement  des  gardes  a  vi  gnon  aises 
qui  ont  servi  à  l'armée,  plusieurs  membres  ont 
successivement  parlé  sur  cet  objet  important,  et 
après  une  très  longue  et  vive  discussion,  M.  Ver- 
ninac,  un  des  médiateurs  de  la  France,  a  pris  la 
parole  et  a  dit  :  «  Les  citoyens  d'Avignon  qui  ont 
servi  dans  l'armée  du  département  de  Vaucluse, 
pleins  de  respect  pour  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  sachant  que  ces  décrets  ont  fixé  à 
15  suus  par  jour  la  solde  des  gardes  nationales 
employées,  m'autorisent  à  proposer,  de  leur  part, 
que  le  prêt  qui  leur  avait  été  alloué,  sojt  réduit  à 
cette  somme;  mais  je  demande  qu'attendu  que 
ces  citoyens  ont  fait  de  grands  sacrifice*  à  la 
chose  publique,  lesreciions  soient  incessamment 
convoquées  à  l'effet  d'être,  par  elles,  pourvu  à  un 
mode  degratilication,  soit  en  argent,  soit  en  ba- 
bils d'uniformes. 

Sur  quoi  la  matière  mise  en  délibération  âpres 
avoir  ouï  M.  Mauvent,  prêtre,  oflicier  municipal, 
faisant  les  fonctions  du  substitut  du  procureur 
de  la  commune,  en  l'absence  de  M.  Gabriel  yinay, 
lesditssienrs  assemblés,  considérant  que  le  saJaifa 
dû  aux  patriotes  avigoonais  qui  ont  servi  dans 
l'armée  de  l'assemblée  électorale,  est  de  toute 
justice,  conformément  aux  décrets  de  l' Assemblés 
nationale;  laissant  aux  sections,  qui  seront  ji- 
sembléea  incessamment,  à  délibérer  sur  l'objet 
de  gratifications. 


AVIS. 

Pour  la  plus  prompte  exécution  de  la  présents 
délibération,  la  municipalité  a  ouvert  on  em- 
prunt de  60,000  livrés  an  5  0/0.  Elle  invit*  et 
exhorte  instamment  tous  les  citoyens  à  y  roo- 
courir;  le  bien  général  et  la  tranquillité  publique 
exigent  que  ledit  emprunt  soif  rempli  avant 
3  jours  ;  a  défaut,  elle  se  verrait  dans  la  dure  ne- 
ee.-sité  d'avoir  recours  &  un  impôt,  qui  ne  pour- 
rait être  établi  dans  le  moment  que  d'une  manier* 
arbitraire;  au  lieu  que, si  la  municipalité  avait  le 
temps  de  prendre  les  moyens  pour  asseoir  cette 
imposition,  elle  serait  faite  plus  légalement  et 
d'une  manière  p'us  satisfaisante  pour  les  citoyen*. 

Ceux  qui  voudront  concourir  audit  emprunt 
se  présenteront  à  la  secréuùrerie  de  la  matsoe 
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formule  du  billet  d~hnpotition  que  rtfth 
citoyens  d'Avignon. 


M.  N ... 


Est  prié  de  compter  aujourd'hui  au  porteur, 

«près  li  présentation  du  présent,  la  somme  de 

pour  être  employée  au  payement  des  gardes  na- 
tionanx  aviguonaisqui  ont  servi  dans  l'armée,  et 
en  rapportant  le  présent  acquitté  avant  la  fin  du 
courant,  il  lui  sera  passé  obligation  de  ladite, 
tomme,  au  fur  de  i  0/0,  remboursable  la  rauiiié 
dans  émois  et  le  restant  à  la  lin  de  l'année. 

On  observe  que,  lors  de  la  réception  des  acte* 
d'obligations,  il  sera  bonifié  VI  0/0  aux  per- 
sonaes  <iui  auront  payé  en  écus. 

A  Avignon,  ce  S  août  1791, 

Signi  .-  Richard,  maire  ,■  tiOUSXë,  officier  muni- 
ripai;  BSRNAKD,  officier  municipal;  ainsi  signés  à 
l'original. 

Au  dot  de  l'Imprimé,  reçu  de  monsieur  S..... 
ta  tomme  de en  assignats,  ce  5  août  1791.  Ber- 
nard, officier  municipal. 

.V  Vil. 

Cttie  tCune  proclamation  de  Mil.  le»  médiateur», 

affichée  à  Avignon,  prise  tur  une  de  cet  affiches 
originale!  qu'on  a  entre  le*  maint,  à  Paris, 
M  forme  probante. 

Mous,  médiateurs  de  la  France  entre  les  peuples 
d'Avignon  et  du  Comtal  Venaissin,  députés  par 
le  roi  en  v.  rtu  des  lois  des  27  mai  et  4  juillet 
derniers;  portant  garantie  des  droits,  de*  proprié- 
tés, des  personnes  :  sur  l'exposition  qui  nous  a 
été  faîte  par  M.  llapbel,  juge-national  de  celte 
fille,  qu'il  se  trouvait  empêché  dans  l'exercice 
de  «es  fonctions  reconnues  de  la  rounicn  alité, 
par  l'insubordination  des  officiers  ministériels 
qui  refusent  leurs  service-,  anpuyés  sur  un  pré- 
tendu décret  rendu  le  1*»  juillet  "dernier.  Décla- 
rons que  ledit  sieur  Kaphel  ne  peut  et  ne  doit 
être  troublé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et 
qu'en  conséquence  tous  officiers  ministériels 
aoat  tenus  de  le  reconnaître  et  de  loi  obéir  en 
ladite  qualité  de  jujie-uaiional,  et  que  l'exécu- 
tion de  ses  jugement)  et  l'exercice  >ie  ses  l'une- 
lions  seront  protégés  par  la  force  publique. 

Fait  ce  10  août  17111. 

Lea  médiaieurs  de  la  France  :  Mul.it,  Verninac- 
Sainl-Maur,  Le  Scène  des  Maisons;  Uepar,  secré- 
taire de  la  médiation.  Ainsi  signés  avec  le  sceau 
de  la  médiation  a  l'original. 
Pour  copie  : 

Du  10  août  1791.  Alliclié  la  présente  copie  à  la 
porte  de  l'auditoire  de  justice,  place  Saint- Pierre, 
eux  bas  que  personne  n'en  ign.ire. 

Bo  foi,  Signé  :  Mauric.  Est  écrit  par  derrière, 
pour  la  porie  de  la  cour. 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  les  médiaieurs  de  la 
France  à  la  municipalité  de  Çarpcntras,  reçue 
le  19  août  1791. 

La  nation,  la  loi,  le  roi. 

Médiateurs  de  la  Franc»  «Dire  lot  peuples  d'A- 


vignon et  dn  Comtat  Venaissin,  députés  par  le 
roi. 

Messieurs, 
Nous  avons  lu  avec  plaisir  l'analyse  très  bien 

faite  des  préliminaires  de  paix  que  vous  nous 
avez  adressés;  mais  nous  ne  pouvons  nous  dis- 
penser de  vous  observer  que  l'arrêté  de  l'assem- 
blée électorale  dont  vous  parlez,  loin  de  sup- 
poser dus  districts  établis,  et  un  état  politique 
déterminé,  porie  au  contraire  une  dénégation 
absolue  de  toute  organisation  administrative,  et 
la  décision  que  l'Assemblée  nationale  seule  peut 
déterminer  ces  objets. 

Au  reste  nous  nous  en  référons  à  vos  deux 
letr.'H  iirêcédentes,  et  nous  garantissons  que  l'As- 
semblée ne  s'écartera  point  des  articles  des  pré- 
lin  lin  aires  de  paix,  ou  que  ees  actes  seront  nais. 

Mais,  après  ces  explications  conformes  à  nos 
principes,  conformes  à  nus  traités,  nous  ne  pou- 
vons nous  empécber  de  vous  témoigner  notre 
émane  tient  de  l'égarement  d'une  assemblée  de 
citoyens,  qui,  sans  qualité  ni  mission,  se  mêlent 
de  i'ailininistratioii  d'une  ville,  subjuguent  les 
citoyens  et  un  corps  administratif  légal,  au 
point  de  lui  faire  prendre  des  arrêtés,  de  lui 
faire  convoquer  des  assemblées  primaires,  de 
changer  l'opinion  et  la  confiance  'fans  le»  man- 
dataires du  peuple,  d'exposer  leur  snreié,  celle  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  une  assemblée 
qui  ose  au  mépris  de  toutes  ces  lois  faire  con- 
voquer le  peuple  au  son  de  trompe  pour  se  ren- 
dre dans  son  sein. 

Cet  oubli  de  tous  les  principes,  cette  domination 
exercée  par  une  société  privée  sur  l'autorité  lé- 
gale et  sur  la  commune,  est  aussi  monstrueuse 
que  tous  les  effet-  qui  en  ont  été  la  suite. 

En  conséquence  et  en  verlu  de  la  garantie  ac- 
cordée par  la  France  pour  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  de  leurs  droits,  noua  requérons  la  mu- 
nicipalité de  se  transporter  au  club,  de  s'y  faire 
remettre  les  registres  d>  s  délibérai  ions  des  jour- 
tirés  des  13,  14, 15,  16, 17  et  18  <lu  présent  mois, 
d'ordonner  que  le  club  sera  Terme  et  que  la  force 
publique  sera  requise  pour  y  tenir  la  main;  nous 
vous  chargeons  eu  outre  d'ordonner  a  M.  le  pré- 
sident du  club  de  se  rendre  à  Avignon  prés  de 
nous,  pour  nous  rendre  compte  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  la  société,  dans  les  jours  aus-mention- 
nés,  et  vous  aurez  expressément  soin  de  porter 
les  regislr.  s  de  cette  société. 

Au  reste,  comme  il  conste  que  l'arrêté  de 
l'assemblée  électorale  qui  a  servi  de  prétexte 
aux  vexations  exercées  contre  MM.  les  électeurs 
a  été  pris  avant  que  leurs  pouvoirs  eussent  été 
vérifies,  et  que,  par  conséquent,  ils  n'ont  pu  y 
prendre  part,  la  municipalité  voudra  bien  te.  rap- 
peler que  leur  fureté  et  celle  de  leur  famille  est 
a  la  charge  de  sa  responsabilité. 

Vous  voudrez  bien,  conformé  ment  aux  prin- 
cipes que  nous  avons  exposés,  contremander 
rassemblée  primaire  qui  a  été  annoncée. 

Signé  :   Mulot,  Lk  scène  hes  Maisons, 
Yerninac-saint-Malr. 


Anukl,  secrétaire  -greffier. 
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ASSKMBLBK  NATIONALK. 

PHKSIDl.NOh   |)K  M.  VKU.MLK. 

Séance  du  samedi  10  êeptembre  1 7VI 1  •  au  malin  <  1 1. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Maie»,  au  nom  des  comités  de  OhWi/ii- 
tinn  et  des  rapports,  fait  lu  relu»*  du  décret  remlu 
du  10  la  séance  d»  8  septembre  dernier  rj)  con- 
v>  niant  les  testaments  pas  nés  dans  les  ri-  de ru  ni 
provinces  de  Vivaraist  Lyonnais,  F*»re*  et  lieau- 
jolais. 

il/ Assemblée,  en  approuve  la  rédaction.: 

in  de  MM.  les  secrétaires  f.nt  le«inre  du  pr»cè*- 
verbal  de  la  séance  du  mercredi  7  septembre . 

in  membre  obtient  la  parole  BUr  ce  procés- 
vebal  et  ub-erve  qu'il  y  a  une  reforme  is^ii- 
Ui'ile  à  face  dan-  li  di-positiori  •!••  l'arlicl.-  1  .]') 
décret  relatif  ati.r  receveurs  des  consignations  et 
au i  comm'usaires  au.r  saisies  réelles  (M*  a»lnpié 
dans  i  eue  «èance.  et  que  c  ne  relor  i  e,  récl;.uite 
par  l'intérêt  pub  ic,  consiste  à  restreindre  lu  fa- 
culté di>n'-éc  aux  riirectoi  es  de  district  dViaid  r 
des  i m* posé-  à  la  réjjie  de-  loen-  saisis  ei  à  îa 
receiie  des  denu  rs  ioiisi^iks,  aux  seuls  Ibux 
où  il  n'y  au i  ait  pas  d'ol liciers  établis  à  cet  efl\  t. 

in  membre  objecte  que  ce  ch»nj:cmeiit  tend  à 
donner  aux  receveur*  des  consignations  et  aux 
coiuiui^airrd  aux  sai>i»-s  réelles  IVxen'ice  pro- 
visoire de  leurs  fonctions  daus  le  ressort  des  tri- 
bunaux pi  es  d  -quels  is  résilient,  et  que,  si  telle 
est  l'intention  de  lAs.-vmbiee,  il  laut  il'abori  or- 
no  lier  le  r.ip  ort  île  l'article  dont  il  t»*af?it. 
{Marques  d'assentiment.) 

M.  le  I*ré»l4eal  met  en  conséquence  aux 
Vi  ix  le  rapport  de  l'article  2  primitivement 
ao«'pté. 

<i,e  rappurt  est  décrète.) 

M.  le  I*ré»l4eal  met  ensuite  aux  voix  la 
nouvelle  reUaciion  proposée  pjur  cet  article, 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  2. 

-  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonne, 
il  sera  pourvu  par  les  direc:oir»s  de  'istnct  a 
lev-rcice  p'uvi-nire  de-  lonctious  alla- hé«>  aux 
(>llice>  Ue  rt'ie^t'ur.H  i:es  c  usi^nalioiis  i*l  co  o 
iiii**uih-  .  u\  saiMts  rcehes  prê.-*  bs  iribuuaux 
ou  il  n'v  eu  a  pas  U  établis. 

-  Lt  s  tituiuir.  s  ..es  u|:nv*  sii[>pri  n»*v  qui  -ont 
maintenu**  iiuns  l'exercée  | Tuti~>  ire  ue  ie<  r* 
finit  tioii-,  e  s- ml»  e  «eux  q-i  s-'uiil  iiumirs 
ri>iifnr  iiit"ii>-n'  au  pi»  sent  artnlc.  ser»mt  l»  nus 
de  re  hier  près  les  tribunaux.      >  \d>ptc. 

I  n  i/i.  tnbre  ub-erv»-  qu  *  l«  clian^mnnl  adup'o 
|Mnir  l'amen*  J  en  ne  •»  ssite  un  autre  dans  la  >e- 
cuii  .e  p.ir  le  tle  l'article  S%  qu  i.  propose  de  redi- 
K»-i  e    n  n    >uit  : 

\  fe-anl  des  litu. aires  des  offices  »n:i,  rimes. 


1     t.*  U«     ••    <inr   r»t    l|irik||.|i|t-|,    ju    .|/i>«ji/«  «r . 

s    \  nu  ri--l*?«ut,  |U^«  >»4 


la  finaiic ■•  desdils  offices  leur  tiendra  lieu  de  cau- 
tionnement. ■ 
(Otte  HMlacti  >n  est  mis*1  aux  voix  et  aloptev» 
Kn  c  .nsèjueiM'e,  l'erisemblf  de  l'aru  le  3,  m  >- 
tlitié,  est  mi-  aux  voix  dans  b*s  t ■■rnie*  suivante  : 

Ait.  3. 

«  Il  s-ra  fourni  par  ceux  qui  smmt  no  nmê«  a 
l'exercicv  .  rovisoire  de  ce-  fou-lions  un  i  au- 
li"(i!it'iue'it  ê^ai  au  quart  «le  reb^  fourni  inr  ir* 
l*e  orii'rs  de  distn«;t  pour  ta  rcelti*  des  conti- 
buti  ns  «lirt'ces. 

«  A  l'euanl  des  titulaires  des  offices  suppri- 
mé:., lu  finance  ite-drs  oMi  es  leur  tien  ira  ii«-u 
d    cauli  rm  ui'ir.  -  <  \d.»tttè.\ 

(Le  i  r«M -es- verbal  de  lu  -éanc"  du  uiiTcrv  u 
7  S'  ptembre  est  ensuite  mis  aux  voi\  et  adjp'e  ; 

in  membre  pe-en'e  à  l'A-semlil^e  un  6^em* 
plairf  i:e  la  i-ouvelle  édition  d'un  tiuvr.i^>*  le 
M.  J.  Cou  'lin,  élu  p  ofesseur  •!••  physique  a  Mmit- 
p'dlier,  non  »«il  -uiir  1  •  i •  ••  :  t.nt retien*  patri-tupêts 
*ur  la  ftutliluti'iii  tivite  du  clenje%  doiil  l'auteur 
suppl  e  f  Assemblée  île  reivvor  i'hn  vnaiie. 

<L'A-s-inbi<e  orlonue  que  cet  o:ivra^-  scruté* 
pu  se  d.ins  s  s  u:cbives.i 

in  membre  pr  setiti*  à  l'A>s  niblée  u  udre**e 
du  conseil  tjeneral  de  la  l'inmane  de  lilleneut*- 
le-Hoi,  qui  Mipplie  l'Asseuih  e>  «for  io  *ner  que  !♦"» 
nroce  lures  commenree-  d  pus  |'lu-*iurs  mois 
diii-  1  afTaire  entre  ie-  ha  >na  as  de  ceie  ville  ri 
1  •  H'-U'  Cissey  seront  et  -in  es  »l  coninie  non* 
avenues. 

iDeite  adresse  e«l  renvuyie  au  connu*  de*  ra;* 
ports.  » 

M.  C'hAft*el,  nu  liotn  du  e-mile  en  /<>cJ*/f</Mf, 
P"*  I  compl"  'le  la  p*tttifn  présentée  a  /'  U^«m- 
blée  nationale  par  /o  chan-nnetses-nif-ee*  dm  cim 
devant  chapitre  */«■  Neuville,  t-inla  il  à  obtenir 
de»  m  en  tir-  un  pn-i'iis  qui  leti  p.  rinetient 
d'attendre  la  veun-  des  n  aïs  ms  qu'elles  avan  Dt 
achet-en  ou  bu  lu -s;  il  l'ro.'os»'  de  leur  accorder  à 
chacune  une  pension  de  .O)  n\r*>. 


M.  Gaultier- Bl  a  m  ial  observe  qu-  U  pro|H>- 
sitio  i  il  u  comité  (vo-Masi  iue  »  »t  rontraire  aux 
deret-  pn-cetle-nmeii:  r  tu*,  «t  quVu  arcue  I- 
lant  la  ilemande  des  ctia  iuinesse«  uu  chapure  de 
Neuville  ou  s'exp  s«*  a  e  .  recevoir  une  foule  tle 
s-  ublahb*-.  Ii  U  manie  eu  umk1  |uei.ce  la  que»- 
lio    prea  abie. 

■  L'As-em  »lee.  co:.».j.  e»*,  uecréle  qu'il  n'y  a  pas 
heu  a  tie.bêrer. 

M  C'luilea«*ReaaN4.  Me^sn  urs.  v-.us  avet 
rendu  le  io**i  bn-dt-  ni  r  un  d-ert  portant  dans 

soi  a'U  ie  I  |Ue  b*.  hcoilievie*  q  i  -e  marie- 
font  S"roni  pive  s  de  eur  rai  enn-ni;  cçii*  di— 
po-ittoi  ilt^--  1-4  pr  ne  p  -  p  ot'iainès  par  U 
i)«»n-tiiiitio  «.  le?qnei>  ne  .  ertneitenl  |u-  dr  |K>ri»r 
atteinte  a  ta  lit-erte  *iu'i  tout  m  uviUu  île  faire  ce 
que  h  lui  ne  defriid  'as.  \ou*  s  m  liiez  eu  «ffrt 
forc<T  «s  iiian  ■•i!ii*sM*s  au  ■  eni»at,  ce  q  ji  n'est 
ce'  ainetin  w  \  a>  .ian<  vu  re  int*  n.io  - 

Je  il  nianlf  t-n  •  n*«qiie  ce  I.»  revijration  de 
Ce  «li-crel.     l/i/.'-iu  tiHtméUti.* 

M  Déférâmes  appui  la  m  •.  *  m  d  •  M.  Cba- 
V -.iii-K-  n  iu»l. 

M  Marllaeaa  et  piu*wmrt  memt»rf%  en  n  e  man- 
de nt  le  rravoi  au  comité. 
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M.  kLe  Chapelier.  Los  traitement?  accordés 
aux  cha  iom  sses  ue  peuvent  s'éteindre  qui;  pur 
la  mort  des  personnes  auxquelles  elles  sont  accor- 
dées. [Applaudissements.)  Je  demande  que  la  mil- 
lion de  M.  Château-Renaud  suit  mise  aux  voix  à 
l'instant  même. 

Plusieurs  membres  :  Aux  v  dx!  aux  voix! 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  motion  ainsi 
rédigée  : 

•  L'Assemblée  nationale,  rapportant  sesdéer-ls 
des  4  octobre  1790  et  6  janvier  1791,  qui  privent 
de  leurs  traitements  les  chanoinesses  qui  se  ma- 
rieront, 

•  Décrète  que  les  chanoinesses  qui  se  marie- 
ront conserveront  leur  traitement.  » 

(Ce  décr-t  est  adopté.) 

M.  Martiaeau.  Monsieur  le  Président,  vous 
rendez  des  décrets  avec  trop  de  précipitation. 

1  Murmures.)  Ce  décret-là  grève  le  Trésor  public  ; 
*en  demande  le  renvoi. 

M.  Esinery.  Le  décret  est  rendu  ;  il  est  juste. 
Je  demande  qu'on  passe  à  l'uni re  du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  Tordre  du 
jour.) 

M.  Prujtnon,  au  nom  du  comité  d emplace- 
ment',  fait  mi  rai.jxTt  dan*  lequel  il  expose  la 
nécessité  d'un  établissement  d artillerie  dans  la 
partie  occidentale  du  royaume,  destiné  particuliè- 
rement a  la  défense  des  côtes  des  ci-devant  pro 
vinces  du  Poitou,  de  Bretagne  et  de  Basse-Nor- 
mandie. Les  villes  de  la  Rochelle,  d'Angers  et  de 
Renne*  se  disputent  la  préférence.  Le  rappor- 
teur conclut,  d'après  l'avis  du  minisire  de  la 
guerre,  en  faveur  de  la  ville  de  Rennes,  et  pro- 
iost  le  projet  de  décret  >uivant  : 

•  L,A*8',mblée  nationale  décret»  ce  nui  suit  : 

■  Art.  1er.  Le  régiment  d'artillerie  qui  sera 
établi  à  Rennes  sera  placé  dans  les  b;Viments  et 
l'enclos  formant  actuellement  l'hôpital  général  de 
ladite  ville;  il  sera  fait,  <n  conséquence,  auxdits 
bâtiment  s  les  augmentation-  et  changements  con- 
venables, ainsi  qu'ils  sont  portés  aux  pan  et 
devis  estimatif  qui  en  ont  été  dressés  par  M.  Ga- 
not,  maréchal  de  camp  de  l'artillerie,  le  fi  jan- 
vier dernier. 

■  Ait.  2.  Le  commandant  de  l'artillerie,  les 
écoles  d'instruction  et  les  professeurs  de  l'école 
stront  p -ares  «lans  la  maison  dit*  l'hôtel  de  la 
commission,  place  de  la  Monnaie  ;  il  sera  fait  à 
ladite  maison  les  réparations  qu'exigera  cette  nou- 
velle destination. 

•  Art.  3.  Le  polvgone  pour  les  exercices  dans 
les  dimensions  déterminées  par  l'ordonnance, 
sera  établi  >wr  la  lande  de  la  Cnumuze,  et  il  sera 
fait  acquisition  des  terrains  nécessaires  pour  sou 
entière  f  rmaiion. 

«  Art.  1.  L'hôpital  général  s«»ra  transféré  et 
établi  dans  les  bAtime  ts  du  grand  séminaire  et 
des  minimes,  dont  h  municipalité  disposera  en 
conséquence,  et  auxquels  il  sera  fait  les  change- 
ments et  réparations  nécessaires. 

«  An.  3.  Le  séminaire  du  dé  artemeut  d'Ille- 
et-Vil itue  sera  placé  dans  la  maison  et  dépen- 
dances du  (Hlevaui  monastère  de  S.unte-Mélame, 
prés  la  maison  épiscoiale. 

•  Art.  6.  Il  cera  mis  a  a  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  une  somme  de  151,402  livres  pour 
les  dépenses  aut  irisée.-»  par  le  prés-  nt  décret.  » 

<La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 


M.  Rewbell  combat  le  projet  en  faisant  con- 
sidérer les  dépenses  énormes  qu'une  pareille 
translation  allait  occasionner  sans  utilité  pour 
l'Etat.  Il  demande  l'impression  du  pian  donné 
par  le  ministre  et  du  projet  de  décret  présenté 
par  le  comité. 

M.  Defermon  soutient  qu'il  est  inutile  pour 
statuer  d'attendre  l'impression  du  travail;  une 
telle  motion  équivaut  à  une  demande  de  renvoi 
et  d'ajournement.  11  s'attache  à  établir  l'utilité 
du  plan  proposé,  en  citant  l'état  des  dépenes 
énormes  que  les  transports  d'artillerie  ont  occa- 
sionnées pendant  la  guerre  dernière.  11  ajoute 
que  l'établissement  propté  est  réclamé  dep.iis 
longtemps,  qu'il  n'y  a  point  d'artillerie  dans  la 
partie  de  la  France  où  on  propose  de  l'établir,  et 
qu'actuellement,  au  moindre  bruit  d'hostilités 
commencées,  on  est  forcé  de  faire  venir  les  trains 
de  guerre  du  fond  de  la  Lorraine. 

Plusieurs  membres  demandent  à  aller  aux  voix 
sur  le  projet  de  décret  du  comité. 

MM.  Ilernonx  et  Arnoult  défendent  rétablis- 
sement actuel  d'Auxonne;  ils  font  ressortir  les 
frais  qu'il  a  coûtés  à  l'Etat  et  les  pertes  énormes 
qu'occasionnerait  son  déplacement. 

M.  Gaultier-Blauzat  demande  l'ajourne- 
ment du  projet  de  décret  à  la  prochain^  légis- 
lature. 

MM.  Pierre  Uedelmy  (ci-devant  Delley  d'A- 
pçler)  et  Le  Chapelier  combattent  la  demande 
de  renvoi  et  d'ajo  rnement. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'ajournement 
à  la  prochaine  législature.) 

M.  Emmery.  Il  est  regrettable  de  voir  con- 
sumer les  moments  de  l'Assemblée  à  la  discus- 
Mon  d'objets  dont  l'urgence  n'est  nullement  re- 
connue. Da  '8  Tune  des  dernières  séances, 
l'Assemblée  a  donne  à  ses  divers  comités  l'ordre 
de  lui  présenter  aujourd'hui  le  tableau  d  s  tra- 
vaux qu'ils  croie  it  important  de  terminer  avant 
sa  séparation.  Je  dema'de  que  le  comité  central 
nous  donne  au  plus  tôt  un  état  des  travaux  qui 
nous  restent  à  faire  pendant  cette  session,  en 
plaçant  de  préférence  à  Tordre  du  jour  ceux  qui 
sont  évidemment  les  plus  pressés,  ceux  dont  on 
ne  peut  pas  se  passer. 

M.  d'André.  Comme  le  comité  central  s*  ras- 
semblera ce  soir,  si  les  comités  ont  la  bonté  d'y 
envoyer  leurs  étais,  je  puis  assurer  l'Assemblée 
que  le  comité  central  sera  en  mesure  de  pré- 
senter le  résultat  de  son  travail  dès  demain  ma- 
tin. 

En  conséquence,  je  fais  la  motion  que  les  pré- 
sidents ou  secrétaires  des  différents  comités  re- 
mettront dan*  le  jour  au  comité  central  le  tableau 
des  rapports  et  des  décrets  qu'ils  croient  devoir 
être  mis  en  délibération  avant  la  clôture  de  la 
session. 

(La  motion  de  M.  d'André  est  mise  aux  voix 
et  adoptée.) 

M.  Rirderer  demande  que  le  comité  de  Cons- 
titution s-'H  tenu  de  faire  son  rapport  sur  le 
complément  ne  la  loi  des  jurés,  ou  plutôt  sur 
le  moveu  de  mettre  cette  institution  en  activité. 

Il  demande,  eu  outre,  que  le  comité  soit  tenu 
de  donuer  le  classement  des  articles  qui  sont 


43X 


|A«9<tnb!<-e  imiiniial».|  ARCHIVA  PARLEMENTAIRES.  [fO  stptembr    i"ÎH.| 


devenus  réglementaires  par  suite  -'m  triage  qui 
a  Hé  Tait  pour  former  l'acte  constitutionnel. 

M.  Dr»*unler  répond,  quant  à  la  première 
pft't'C  de  la  tl«  mande  il**  M.  Ibeierer,  que  le  tra- 
vail île  M.  Le  Pelletii  r  était  prêt  i-our  ce  qui  le 
concerne,  ci  que  M.  flnois-licauuu.'.z  faisait  im- 
primer I  instruction  qu'il  avait  été  charge  du  ré- 
diger gur  cet  obj>  t 

Muant  à  la  second"  partie  de  la  demande,  il 
observe  que  l'Assemblée  nationale  devant  oder 
sa  place  à  la  prochaine  léni*lauirc  dan*  13  jours 
ou  3  *emaines  au  plus  lard.  !e  cia*se:neul  de- 
mandé par  M.  Rd'derer  était  im|Kjs-it Je. 

<  L'A  semblée  décrète  qu'elle  passe  a  l'ordre  du 
jour.) 


MM.  I,e  Keène  êe*  .M«I»m*i  et  IVrniMar- 
Saiiil-Maur.  d«-U\  «/f1*  »  '»mrmMtiirt'.\  i/h'-hitrurs 
rnf-i/fs  p'tr  h'  r-.i  ./  ns  h  /";.'/<  */  Xiffn-'H  r't  Ir 
t'.>  tu  tut  icmiL\siH.  fout   intr  >  luit*  à  li  barre. 

M.  I^e  Srïnr  êrm  Maison»  a  la  parole  cl 
n'exprime  a  in  si  : 

Messieurs 


Député*  par  If  !(r,  vit-  les  peuples  d'Avignon 
et  du  Pointai,  en  i'\e<  uliou  d-  vu»  -ois  de*  2't  mai 
et  \  ju.ll'  t  ueriiier,  nous  allons  m-  ttr»-  n»u*  \«js 
\eux  ce  qu.  mmi I  r*t  digne  de  von*  :  la  \é:iié 
attestée  i-ai-  le  devoir  et  par  l'hi»un»ur. 

Voii*  avei  à  pr-'iio  .c t  sur  une  grande  ques- 
tion, sur  une  iue*lioii  à  laqu-  lit»  tenneiil  u- 
liuiihiMir  'l'un  peuple  t*t  la  trauquilliié  de  v«««j 
propres  départements.  Nous  vous  fournirons 
peur  éclairer  votre  décision,  tout  ce  que  tous 
av»  t  droit  d'exiger,  «les  fui-  vrais,  préci*.  eon»- 
taté-*  ;  el  dans  loul  ce  que  je  v.ii-i  voua  exi»o*er. 
\ou*  n'aurez  à  vous  p'éuurnr  m  contre  ï'iire- 
rêt  qui  dcgni-e,  m  cou  re.  les  préjuges  et  le> 
|us*iou*  qui  n>  n  durent. 

Aujourd'hui,  j'o*e  le  dire.  Messieur*,  voih  au- 
rez d*'  la  révolution  ii'Aviguon  et  du  i'.tintat  ie 
iai>!e-iu  le  pu*  vrai,  par»  •■  qu'il  «  si  desMué  su 
h  n  lieux  el  d'après  ■  attire,  cl  qu  a  i\ib-i  i!e 
toute  influence,  hormis  eei.e  du  d  \oir.  je  vous 
dfvujli  rai  el  1rs  droits  il  Ira  tort*»  de  ion;»  les 
palis. 

La  révolu  lion  opérée  dans  Avignon  et  dan*  1« 
G>  t. il  Venai*sin  fut  un»-  -uiK<-  naturelle,  r.«vi-  I  u.itt,  que  I  .-  .0  \ 
table,  d-  celle  arrivée  en  Franc-;  »iu  i-lut-'t  ei  e 
flll  la  llièilie.  pui*que.  de  tout  (eii'pà,  la  nadir*', 
I-  S  liaison*  du  t».in.'.  les  habitudes  e1.  ia  pull'l- 
que.  qui  n'est  cou*taium-  ut  dci.ee  que  par  la 
!<»!  t  m  |»  reii-e  'le-8  Im-uiij*  mutuel-,  av  tie  t  fol 

d<-  ii'<i  deux  l-ellles  pi  llpl.ih  S  d  S  porllo  s  d--  la 
cr.itide  lauiil  e  dans  le  «en  de  Lque  ■•■  1  lie* 
elHi-  (il  elicia   e  S. 

La  nature  plaça  iv  !•«  (il  |»ay4  entre  'es  'lé;-v- 
te  ii'-nts  :u  iiari.  de  I»  l)rôihet  îles  l;.isii.-s-A  pe* 

el    >e*   lMiOriir--dii-|;ii<'iU    .    <."    terril  'IT",    |  »jr  1 1  •?  1 

natiin-l  e  du  territoire  f  jn^.ii-,  e  a> ait  é!.e  1*- 
!  .ni  par  rii»  1  r.iiice,  la  !•■•!••  r-!-li  n  et  la  la - 
!•  ••••*!•.  linij'Uir>  rei  ia'iie.  S'U^eni  re-s  i»i,  iimi» 
d«-  :i'ii\i;ii   n-  I»  lif.    1   t   re    ii'u«iiTiii  ,  I  ar    a 

r    ■»■!.  »   e"d  iîli  e    »l     «  i»!lll    e    de    I)    «•  |n|<     h    11  r     e 

S  i  !-x»  fe.  »■■  territoire  ri*>t  i  le  p  !j»  ^>  :i  r  I-  - 

l!l       t    l*i|e    ail     îllMi'il      Ml     u-.Oi!:ie.     f'   IIM  •( 
h  ul    l.n;.-  •  Il   Kl.it.    el  joill-ili*     '■      •    t  av-int   ^«' 

que  je  fa  n>''  "Mii-il  .u  !■  r:t  |  ar  e  jo  u  -'  «- 
•U|*«'  j«U  de  e:  qui  U  •  \Cile  f •  1  i  rai:,t  ni  l'i- 
quieiu  e. 

Mai-  à  l'i:i<lant  uu{  la  Kevolulion|fil  ép-ouw  r 


ses  effets  en  France,  comment,  dans  un  pays 
d'une  telle  position  ^■•Ofirapliique,  où  tniit»  s  le* 
familles  jouirait  ni  tle  t*uis  lis  dro.ts  des  Kran- 
eai*;  où  ces  famdles  élaieut  i4ans  nos  tribu- 
naux, dans  nos  aniKe*.  dan-  i  otre  clergé  ;  où  le 
(Otuuierreet  tous  les  mlé  éts  m- r 'a'iib-s  étaient 
te:(eineut  coi. fondus  avec  les  provinces  du 
r  •>aume1  que  Ton  voyait  à  Avignon  !♦•-*  nié  m- -s 
êtabii-semeiits  français  que  dans  les  autres  vil  e^ 
il"  l'Etat,  fermes,  poste*,  gn  n:er  à  *el,  et  tout 
ce'a  au  nom  du  roi  ;  Mans  un  ptys  qui,  enrLiv* 
diin*  le  sein  de  la  France,  reuterinait  lui-même 
à  *on  tour  des  1er  moires  fianç.iis,  tels  que  la 
prini-ii  auté  dnracjje,  Tubie,  Suse.  Mondragon, 
de  manière  qu'il  était  phy*iqueineiit  impossible 
•l'exploiter  it  les  uns  et  1»  s  autres  sans  etn- 
prumer  ur  terntoTe  élrat..»  r  ;  dans  un  pays 
er  fi.,  qui  ofTra.t  un  part;-.!»'*-  de  faim  le  Util**  lûr 
les  lu-soin'*,  'es  i!iterét<  et  lexisienrc  iiiétne; 
tomme  t,  <ii!--jf.  aur.  r-il  |U  se  faire  que  les 
changea  i-hts  lOiiiqui'-  aruve*  eu  France  De 
so,  i*r.'i«*etit  pas  i!ai  s  le'.ie  partie  de  la  France, 
ma  uré   sa   (U-siL'iiatur;  mtilr-'   naMire  de    pays 

eir.nii!»T? 

Vu-s  ,  oès  la  lin  li'.n-ût  IT'.'O.  l'Etat  d'Avipno-i 
pre.*erra  des  doléan*  e*  au  vi^e-lejnt:  la  de 
ma  ■  e  fut  rej'  tee.  m  e.i  i*e»-  .  e  |ieuii!i*  si  utint 
miii  dr  i  Toiiieiiir  le  redre**»  me  [  «i-  se*  griefs. 
L*>  ■!■  ni  deju-li'  e  •  x  ita  la  p  us  ^ra'i>lr  ferm»  n- 
l.itio'i.  et,  U*  .ï  M*ptembre.  i!le  e  lata  pir  une  m- 
Mineiti  u.  D'-tti»  première  iiille  ■  i " u ■  i  peupti*  op- 
prime par  le*  a.e  .t*  d'un  u'-uvi  rnrinent  ta*  ruel 
da  s  son  chef,  u  aïs  op|fe**eur  il.i'is  l'eX'Tcice 
di  p<  inoir  suhatleru- .  :  '•  ut  pa  un  ^r.nd  sur- 
'•■'.  Le  \i«-  -  é^'iit  l'iu  !oya  I-  -  m  y  n  d'usine. 
Des  ti.tt-ii.  es  f.ir»-.  i  ilre>s  es,  et  r'stér*  ut  lor*p- 
'eiiip*  pian  té  ■<«  |m  »  r  j- ter  ,VfTr  «i  d.r  *  !•••«  am»s 


N  inbre  île  cituvi-n*    furent    ;ecrt  té*,   pluso  or* 

niprisoiiii»  s,  »t  c'etu'.  !•■  iioirr»  au  que  l'nnav.it 

pi  ce  a  la  iri-"ii  ïi  -ur  'e*  rece^i'ï.  Ce  endu  t  il 

;.'v  i  uf  p-iint  d'ex»  ru!i"i.s. 

Le   i  étude  vo\  i't  a-c  regn  t    «t    impat  vnce 

da  •  |t  >  fers  ce. \  -jui  ;iv.!  e  t  défend  i  s»-*  l^ite- 
n'-ts,  i  (  ru  qui  il  av.ii  coiili  n<  •■•  liette  i'iij>a- 
tie  icdeir.»  i  sur  •  1 1  o'»,  et,  I-  •  févri-T.  on 
icca  les  priions,  «jii  arr.i  In  :e<  pn*  «un  e'-,  oq 
brûla  le<  procédure-,  v  .'e  \v  p!--  ni  »irr i  un 
v  >lout  -  »i  dé'.iTiiuiire  d'ubt'-iiir  le  relres-erriffit 
•le     ses    irro  f-    il  ■!••   fit  *  :    liC"     1-   fM    t    JVC-*  la 

;  an  !•■  f.mil  eu  laque  le  i   ser.tait  qu'n  apparte- 

■••ia  'sco'  t  e»  -Tent  .1  «•  n- 
!ir  ■  ux-mémes  qu'il  e  ai*,  im  ns*i  ■  e  de  1  .1  n*- 
* -P  r    Le<  con*ul*  if'-nîiêri'Ui    leur   demi-Sîon 

I      e.iti.l-j.'r    lu,     |iri'\i«i»re    fut    ■-•  -1»  !■»_     Kll- 

•  tilt  \'o  ïi | e  ■  u  corniN'   u  iiit.il  e  i-t  d»»  l"j  ii^- 

.  nie*    e*  cor  ora'.in-  -.  el  c  s  i  on  nra'.io  *  ret'ré- 
-en'aint  de    1»  à   !*.•»»►•  an-*.   Le   vi  e-lejat 


;-:uéme  *    p-   «4»iqni  u<:atp.u*  emn-d'o  \*- 

-•■r  ■■!••  ni.-v  :is  q-   «■•■'e     i'  ne.  •■        i'  a'Ciieil- 

u  e   n  .  la  de  t. a  -l"  •!  j«'  f !(»•■  r  !•* -  i.'.i'»  „ei>e- 


lr.  la  de  t. a  d-  d'j*-«  fil»»>  r  b*-  l.'.i 
rau\.  La  c»  \oati-  n  -  e*  a*-:i  bie-  p  i>nair*** 
»e  lit  so  *  >  c,  .i'i!'iri»i  :•  n  et  d  apn ■■*  ■••  •  - 
cl- .lient  fait  ;ar  lui-m^-ue.  L-  p-up.f  *e  Ml 
■  uîin  r»  n  u  a  "V\er.!ce  ■■••  ?es  r-Ml*  ib-  wiuve- 
rai   - 1*-  |*  r   a  *.i   «  t  ":i   ■!■■    .  o  *\r  ne  reîit.  r:  Ir 

■  n ,-  r  u•;âfc»•  I  !-re  e-  v   !•  t  iv  ,{ii  I    n  I"?  f'it 
■1     i  -pi-  r   •*  lertt-d-    'V**- »  î-lf»    u.i  !"»ile 

:.  i  «    n-«  pi*  n  ■»■,  U'.«-   Uiu!iici.  ,ui  e   -■    lu      r  a 


•■•» 


!■< 


e  ;r 


i  •  «   -ri    !  .  ■■   ni   r  »  •■  n-     ■  .1  c-  s  d- 
•■•i  i   •ta..»""  p.  ;  e  \i  •    i'-  «  .  S  u«  .  id'e  i-n-  "i-   o 

l    î'ij    In  C    :e    J  .ll-ertt  ,  |  jliqu  *ltl     .  i*t    .  bid  e   r( 


'1  ». 


>Il. 


1       *H     ll'il     I.   •' 
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I«a  cour  de  Home  m*  tarda  pa«  à  rétracter  celle 
prenne  e  condescend  nce  :  M.  Olestini  arriva.  Il 
venait  causer  la  mnnicip  d''é,  remettre  loin  sur 
Tannin  |-ie«l  :  mais  il  n'é  ail  plut*  temps;  le 
peuple  refusa  de  l'admettre  dans  les  murs  d'Avi- 
gnon. 

Cependant,  ce  qu'on  n'avait  pu  obtenir  ouver- 
tement, on  chercha  a  lYmporter  par  une  conju- 
ration. Les  privilégies  <  ca-  il  en  expiait  là 
f  (i  iime  eu  France,  et  aux  même*  titres),  les  pri- 
vilépc*  se  coalisèrent  :  quelques  h«>in  nés  téné- 
ralcmcut  estimé4,  et  dignes  d'estime,  eu  nul  la 
faible**' de  s'y  prêter,  et  le  10  juin  vit  êcn-re 
«1  s  crimes  et  |  rouiquer  de*  veiiL,e.in>*es.  Tue 
Irmn  e  de  ge  >s  armé*,  iobles,  prétr»  s  ou  agents 
«lu  piUfeMiOMit'iii,  «(rit'iit  d'i.ne  etfiise  où  l'on 
s'é'ait  r.i— «t-m!i|i»  sous  prétexte  «l'un-  fée;  on 
ttube,  dans  les  tues,  sur  ions  I»*-  ciroyens  par- 
tl«aiui  «lis  nouvel-e*  idées;  p  usieil  s  sont  tu»*s 
avant  d'avoir  i  u  s**  «retendre;  l'alarme  se  répand, 
on  court  aux  a'in«*s,  le  combat  s'ente  et  b* 
peiip  e  reste  le  inaiire.  Le  désir  de  la  ventzeancc 
pr-fnl  ;iios  la  lia  e  du  hi'suin  de  «e  iléf  ndre  : 
nombre  de  nohh  s  avaient  et»*  arrêtés,  ou  voulait 
ica  .^entier  tous  à  la  sûreté  publique;  mais  le 
peu  le,  peu  accoutumé  a  exercer  lui-même  la 
tentai  ire.  voulut  qu'elle  lut  exécutée  par  te 
Imurnau.  i>  retard  ralentit  l'excès  de  la  fureur, 
et  \  ntnlheu'eux  furent  tietunts  du  crime  de 
leur  parti;  victimes  d'autant  plus  a  plaindre,  <iue 
l'opinion  générale  d<»mit>  à  2  d'entre  eux  des 
vertus,  et  ne  les  suppose  coupables  que  de 
fa' blesse. 

Tous  les  agent*  ou  partisans  «le  cette  conjura- 
tion confia  bl'*  se  sauvèrent  à  Yillcneuve-lès- 
Avitftiou.  et  c'est  ce  qu'on  api -elle  encore  les 
e-uuraut*  d'Avi^no  ».  Dépendant  les  voisin*  alar- 
mas des  troubles  d'Avion  m  et  «l'un  incendie  qui 
poiiv.iit  se  communiquer  à  eux,  ceux  d'Orange 
et  île  Courthezon  ma  relièrent  vers  Avijnnn.  Ils  y 
entrèrent  en  posture  respectable,  et  ils  réta- 
Idinni  le  calme  dans  la  ville.  Les  assemblées 
primaires  fur- nt  convoquée*.  Le  vumj  de  réu- 
nion à  la  France  fut  vé  erafme  témK  les  armes 
de  France  placées  sur  les»  por:-s,  et  l'on  envoya 
une  depuiation  a  Paris,  charité  d»*  porter  le  vœu 
du  peuple  aviji nouais,  et  d'en  solliciter  l 'admis- 
sion. 

Tandis  que  cela  -e  p.i>«;  it  dans  n-'Mt  d'\vï- 
gnon,  le  Comtat  Yenai  sin  était  atssi  •  n  moii- 
veoenl;  le  C-juilat  avait  eu  «*•*  K'ats  te  •Taux, 
mais  h*  prince  avait  eu  l'art,  comme  ailleur*.  d'en 
éloigner  a  convocation  :  une  comniisnon  mtnr- 
meiiiuire  veillait  aux  i  térè's  puh:irs.  ou  p'utnt 
éta't  subjuguée  et  dénuée  au  trouve*  ne  .  eil  . 
toutefois  V.ik'it.i  if  jf  t  des  -sn'i's  f.i*.nt  den'ii'er 
for  emeiit  ia  coin  ne  lion  .!•  s  E'a's;  iN  lure  i 
eii II  .i^srmbl  v,  ils  n"  lardèrent  pas  à  .  batii!»  r 
de  nom  en  r«ii^**it  «ie>  imuv  I  r*  lumen*-.  \\< 
a'app*  lèn-ii'  As-»-  iiili  ee  re:>r>-*ent  dm*.  Le*  Ati- 
irrnnuis  sollcrèrnt  l'avantage  d'y  ét*e  al  m*. 
Carpcnlras  s'y  retusa,  s.  u»  |  rét'  xte  d--  la  divi- 
sion  n  s  deux  Etat*. 

DepuH  .VMi  -,  n*  une  rivalité  île  voi-inaje.  ne 
pui^-an'  e .  d'eiabli^e-nent  p«»btiiue  «l  d' n- 
tluence,  divi«au  \vim -u  et  t/ir;  •  ntra-»,  »t  en 
avait  fait  deux  \il  •••*  e»:»:e  .  les.  Le  ie'u*  de  i^r- 
peritr.is  ne  fil  qn'a  ■•.•militer  la  bain  .  ^iji"  q  :«-s 
vile»  où  le*  Awl'mo  .i  -;  avaie  t  d*  nnin-reiix 
parti<a:is.  *•»  <■»:  le\ 'Te'jt  i"iitr  ■  rv<semb%'e  r«- 
!-fes«*  -l'ative.  La  d  II  r-  uce  f'n-ininn  <eina  le 
tro  ble.  excita  de-  r»\»  <  enT»»  I»»  «il  .\v  *  dans 
«  a^  .1  i'U.  le  rii.-re!  ij  elque*  autri-s  ciiiniuiles. 
'\*>  >  ha  bilan:  s  s  ■  virent  cou  nuis  «b»  fuir  «le  Ca- 
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vailh  >n  et  se  rêfiiL'tè^ent  k  Avignon.  \U  y  furent 
p  ç,m  avec  Iran  port.  Ils  n»*  l.o décent  pas  à  y 
exaiter  le-  e<i*rits;  on  alla  as«iéi'er  Oivnillioh 
p  u  les  y  r<  talilir;  il-  ie  Tirent  en  elfel,  1 1  de  là 
le«  forces"  a v léonaises  allèrent  jeter  l'épouvante 
devant  (iarpentras. 

L'année  avifjnrtnaise  était  rentrée  sans  endom- 
mager tlarjM  n  iras  :  les  membres  de  rassemblée 
repré-ei  t.itive  tétaient  ilirt|ters«»s,  et  un  mouve- 
ment général  annonçait  dans  (ou'es  les  com- 
munes le  désir  du  rétablissement  de  l'ordre  et 
•l'une  lnnii''dr  j!MiiVeriiemeiit  qui  r»'iiip';içài  ce  ni 
nu  n'etiii  i-l:  s.  (hi  p--oi»o-a  al"r*  :»ux  coinnune» 
de  se  cimfedérer.  TouteA  s'a-semble  eut.  H8  *ur 
sï  v-iièreut  pour  <iue  le  p.ivs  fût  réuni  à  l'Ein- 
!»ir*  français;  ei  eu  aiten -tant  >a  érjsi  <n  de  l'As- 
<■  mblée  nanou  île  s  ir  ce  i»ra  >d  inérèi.  elles  cou- 
»en  ir.-«  l  un  pacte  fedéralil,  d'ap-è^  'ei«<el  ou 
■levait  form-r  un-  a-sembiée  tdeciorale  rluruée 
de  la  L'ran«ie  a  lmini*tratio;i  «les  deux  Etais,  jus- 
qu'à ce  quo  le  pay.4  formât  un  SI*  département, 
l'/rpeutni-*  avait  îonseMii  ce  par  e.  Sa  s  doute, 
ceux  qui  Se  trouvaient  À  la  tête  de  Cette  ass  U1- 
hlé  •  Se  p'es-ére-  t  trop    de  JOUT,  ils  bu  nièrent  à 

l'avance  un  départ  ment  dont  la  n-sid»  nce  était 
V vibrion;  ils  s'euiiiarèrent  de  toutes  les  places, 
(let'e  indiscrète  ine-ure  réveilla  bientôt  la  rivalité 
et  feivie  île  (iarpentras;  d'.ibord  elle  t  éi/lpea 
d'envoyer  des  électeurs;  puis  elle  fomenta  la 
réunion  des  décris  de  la  nren  iêre  as-embie  re- 
présentative, sous  le  nom  d'assemblée  deSiinte- 
Cécile.  Cne  scission  ne  tatda  pa<  à  avoir  lieu. 
Chacun  s'intrigua  alors  pour  fortilier  wi  parti, 
chacun  réclama  tes  secours  des  départements 
voisins  et  s'en  vit  necondé;  les  haines  s'enveni- 
mèrent, l'anarchie  confondit  toutes  les  auto- 
rité-». 

Au  milieu  de  ce  désordre,  rassemb'ée  électo- 
rale rappelait  Carpentras  à  l'exécution  du  pacte 
qu'elle  avait  si  une.  Toutes  les  commune-  prê- 
tèrent p;irti  pour  Avmnou  ou  |>our  ('«arpentrag, 
et  ces  oivisions  n'attendaient  qu  un  prétexte  pour 
devenir  une  guerre  civile  :  il  se  présenta  bientôt. 

Le  maire  de  Yaison,  le  trop  malheureux  la  Yi- 
las<e.  snutenait  dans  le  II  uni. d  I-  parti  aviLMio- 
t-ais  vi  celui  de  Tasse  ■  Idée  éledora'e.  Le-»  par- 
tisan-s  de  l'assemblée  de  Sainte-<I«  c. le  crurent  qu'il 
■eur  serait  plus  aise  le  iliuniner  s'il*  se  défaisaient 
l'un  ho:mue  qui  ji»uissait  d'un  ura'id  crétin.  Je 
v*m ulrais  pouvoir  tuer  un  voile  snrceite  combi- 
naison au»si  rru- Ile  que  barture,  c  sur  son  ex«*- 
rutmn;  mais  il  faut  t>i(>n  le  dire  .  uisque  les 
preuves  m'en  oui  et»  a  Imiuisiré.  s.  il  faut  !••  dire 
puisqu-  c'i  st  la  la  veri'ahl  s  u-ce  île  Uv  s  h*s 
maux,  de  (.in«:  les  cnin*'S  uni  de.  ti  i  -  ont  a  fil  i  né 

o'i  d>!«hii!lorê  |e  lioutat  it   l'Etat  ti'Avi^llo*.  DeS 

L'en*  ar  ne-,  conduits  par  bs  •  bef*  itu  pa  li  de 
>aiu!e-Oril<>(  vont  [lend.tiit  la  nuit  a  laquer  la 
mai*»  n  du  ^iiMir  la  \  I  as-e,  *é:  a'ée  «le  la  vioe  et 
près  que  iso'ee.  In  parti  gardait  I  •  pont  qui  fait 
I.i  «  oui  i  u  licati -in,  t..udis  qu'u'i  autre  br  s  Jt  les 
i-ort-s  du  premier  magistral  de  la  ville,  et  entrés 

ans  sa  mur,  ils  l'assassinent  a  coup*  de  fu*ils, 
à  I'  listant  même  où  i!  «e  rendait  et  demandait 
jrhvv. 

Je  di.is  à  la  vérité  de  dire  que  l'êvéque  de 
Y.ii*hii  |  araît  au-ir  »-te  h  rible  in-iil  caheunié. 
I»  ris  un  t»ays  où  la  camm  ■!»'  e<»  une  arme  fani- 
l.er  .  «»n  ;  â-se  il'alor-l  du  soupç  u  À  la  c-Tti- 
t  i  e.  Il  -uf lisait  qne  i'»'\è|u*(  n>-  iù:  pas  1  uni  de 
.  i  N  ila*s-,  pour  é'.rc  mis    ar  sno  ta-  ti  au  uonbre 

•  •s    a^,i*>if|*  .     m  i  s   u  <  fait   l>len  c   Ual.iUt.  c'e-t 

lue  l'êvéque  etaitabsi'iit  à  »ette é|K)qu»',  que,  par 
couséq  .•  ni,  la   plus   gran  :e   partie  des  choses 
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3  ni  lui  «ont  imputées  sont  fausse*  :  quelle  foi 
uit-un  alors  au  re-te  ? 

Cet  ;.lleutal,  du*  ne  des  (iiielfcs  et  des  ùih*-- 
liiip,  en  p-oduisit  bientôt  lïsp-ii,  les  haines  et 
les  criues  :  un  <  ri  «le  vengeance  se  fit  entendre 
dans  Aviunou,  et  fut  répète  par  tous  le-»  ci- 
toyt'fip .  ou  s-  prépara  à  la  tnie-re.  Le  bruit  de 
ce*  i >réi>arat ifs  arma  bientôt  les  partira  -.s  du 
liaul-Coiitit  ;  une  arniio  de  T.tHNi  humnn  s, 
dans  laquel  e  (lai  (Kan(ra«  jouait  le  principal  rô  e. 
d-  HtTiw  des  montagnes  pour  s'ouposcr  aux  Avi- 
pnonais;  ceux-ci,  neamoup  moins  nombreux , 
mai-*  forts  «b  r.ttatittte  «l'une  i*ro>»se  aruUeue, 
étaient  déjà  à  Sanans,  à  une  lieue  de  Ci  rp-*  ti- 
tras. Os  i  eux  armées,  ^i  l*o:i  |M*ut  appeler  hum 
des  ras-.*uiblemeuis  n'Iminmes  san-  ordre,  -ans 
d»scipli'>«-,  sans  chef-,  m»  lit-tirtont  dan-  la  plauie 
de  Sariaus  Le  canon  j«te  l'épouvante  parmi 
ww\  du  Naut-C  mut,  et  (oui  fini  Ot-vanl  les 
Avi-nona^.  San.iis  »  st  li-ré  au  pil  aue,  les  ra  ■■.- 
pau-ues  sotit  hrùbi-s;  tous  1  -  ruine.-,  qui  s  ni  la 
suite  îles  combat*  ei  «i«-s  fjuerr*  >  civil»  8,  acca- 
blent I*'  pa\-  et  épouvantent  ses  v.iisins. 

L'amiée  avimion  «ise,  souti-mjr  et  diriu'é-  par 
eim.n  l.'iO  de-erteurs  français,  va  non  pas» 
cainpei,  mais  cantonner  dans  la  ville  ue  Mon- 
teu\.  a  peu  de  distance  de  flarpt-ntras;  et  m. 
mai  re-se  «le  la  campagne,  elle  élahlt  une  s  -île 
de  hi.».  -s  et  d  attaqn.  s  pmmalières.  Les  Cir- 
1  entrassiens  se  def.i.«lent  iver  eoiiraue  et  fer- 
meté, et  les  succès  se  p.ir  apnt. 

l'a:  une  >tute  de  i.i  vici-Htmie  de  ces  sucrés, 
et  de  riulhience  pass..jjêre  qu'ils  donnaeip  a 
chaque  pa  u,  ce  pays  miortuné  oifrail  iVxemp  t- 
ie  piu-  efirayaul  de*  ma>heurs  d«s  ihi»  rns  ci- 
vile>.  Le  parti  dominant  exilait  decha  jne«-  m- 
mune  un  detach» -meut  pour  se  reuiorver,  e' 
uoinhre  de  commune-  fournissaient  lies  uétache- 
meuis  à  i  harpie  armée.  ne  manière  que  souvent 
le  père  seivail  contre  le  lils,  le  frèie  centre  le 
frère. 

L'anneeavipnnnaise  était  partie  d'après  le  con- 
sentement «je  êr.il.  La  ^ue-re  avait  et'*  l'elfil 
idul'V  d'un  i  ri  unanime  «jue  d'une  délilréralion. 
l)..ns  le  premier  enthousiasme  <ii  avait  pi>mi- 
une  solde  exiravajj.mlc  e.  (elle  qu'aucune  puis- 
>anre  ne  pourrait  en  soutenir  la  dépens*'.  Quand 
elii*  lui  Ilots  de  ses  murs,  i  amour  du  pouvoir,  h- 
désir  de  s'i  mpa  er  île-  moyen-  d'\  parvenir,  n 
tardèrent  pas  a  diviser  b-srhefs  de  rasseinhée 
p.icl  raie i*i  l"s  n-Mihhresde  ia  municipalité.  L'a* 
si  uiïdre  eeilorait*  était  un  corps  noivtau,  re- 
po  sse  par  ptuncur-  communes  ;  ils  ne  jou-s- 
^•ient  pa-  i  un  iré<nt  sur  :  la  munici paire  eUit 
l'ituvra-ir  iiiiiiit*  nal  iiu  peuple,  l'objet  «le  .-on 
auiuur;  le  peu  h*  était  à  .-  -  «mln-s 

La  muriicipaliti1  a  pu. -a  «u*  suti  ir.ilm  nce  *  «'Ile 
v-  un:  s  i-i»er  mu-  I  a-srintree  i  .ectoralr,  el 
et  t:,  i)i]i-redi*  absurde  lie  pn-p  niions  fur«;.i  U 
n':ii|.f  a  ijuitfn  1  s  mur- d'Vviijiion  au  nioi:.- 
pa'ti    |t-iiit-f  t  :  ei|e  alli  siéger  à  Si/r^'U»1*. 

>i  h  s  iïi*u\  Klats  ctait'iii  dt-etiires  par  U'e 
un  :■  .  «i.ili.  \\i. non  If  fut  par  d*ux  fa«  tio  -. 
L  .«r  i ■!•  .  ii  ,\  i  rd  «■«.  i|.  •  «-!n'i-  •!«•  I  a-st  nihit-p. 
«  \  je  i  <a  miin  ripai  t  •  n-iu-ai:  <»n  >r  u.«  \\ 
u  r  p  (.(t*  puéril-  i|>'  uiaij\.ii-  i rai:- M)**M-,  »;»* 
\«  \atl  P-  el  ■  v  ci!  u'  le-  Itp  fil/ii  e,|r  .\v\  n\ 
uiiiT*     «ni\«*rse  .  «*■  -  ipuT  il*  s  :nir»-,,i  la  i|i\-!*mii 

•  Il   ••■    !-i    i'.|      «■    f  ..!■••    a  i-    •!•  -     llilir-    ri    i  e  If   d-l 

ca  i  j'    •  ■■*   jii.*'-  furriii  d»-t  iin-  -  ïi-  1»  liiiur- 
J  ii_  ■  •■«  -t  •:•■  nu>«,,,i»\  jn^i  -  P":nin»  -  par  la  mu- 
n»  ip  l    i  .    ■:••-    n|!i»"ii  r»    f,'r.    t    ..rlutr.i  rf.iji  m 
ilrpi.i'  ••-     >i  -   ilf«*r  ts  r«'ijiiis  •«!  -    ii.-tru-  tio 
\n      i«  -   jn.ts   i;.,'uuipett-nU.    c>inproiUireut  ia 


liberté  de  beaucoup  de  citoyens,  et  surtout  de* 
chefs  de  l'assemblée  et  de  l'armée.  Leurs  mai- 
son- furent  envahies,  leur*  effets  mis  sou-  let 
scellés,  et  il*  n'osèrent  plus  paraître  dans  Avi- 
gnon. <)n  était  allé  irun  loin  pour  n"  pas  cher- 
cIht  à  se  perdre  rei-iproquernem.  Aussi  le<men- 
son*!e-  et  les  catumnit-s  se  muttip'ièrenl  a 
l'iu'ini,  les  papiers  publics  devinrent  le  etiamp 
où  l'un  cherchait  À  se  deshonor*  r  inutu» Hem»nL 

t-Vst  à  ce  caractère  mieux,  sune  indHebib* 
d'un  pi-upie  laVhe  et  corrompu,  que  l'on  dot 
l'anecdo  e  de  coupe-iéte.  aitrittuée  au  chef  de 
l'a  nié»*.  Klle  na|uit  ti<<  la  mé-  hancetA  de  u-% 
propres  contitoy  ns  et  d'un  pn>pos  tenu  par  s* 
Itrossiérv  franchis  .  Il  avait  du  <|u*-,  se  trouvant  a 
Paris  d.u  s  le  t«*i  p-  <it-  ces  actes  effrayants  sur 
-e-jue.s  iK.u-t  devons  tirer  un  vu  île,  u  -  hoininr 
«le  la  LMrde  nationale  emprunta  s>  n  sabre,  et  fui 
du,  fil  le  lui  r<  ridai)',  qu'il  avait  blessé  une  des 
victimes  d**  ce>  jours  de  double  <t  de  sa*  g 
(!e  le  aueciote  recipilii»*et  rappelée  par  la  haint-, 
façiii-'éi'  par  la  calomni»*,  «leviut  bieuhVt  la 
matière  d'ino*  accu-atici  horrible  (tour  iui,  dé*- 
Ihii.oraute  pour  ieux  qu.  lui  obéissaient.  Mai« 
ci-  qi.e  j'ai  oui  <b*  liii-iiiè<ue  et  de  tous  le*  parti»  . 
à  ce  sujci,  eu  dèfnontfe  évidemment  la  fa  ut  se*  ë. 

Ji*ur.an  est  un  hoininr  pro-sier.  !>lu1oi  sensi- 
ble <|U«'  fer»  ci*,  a\a:.t  le  courage  du  san^  et  le 
laiiff  ^V(|ui  convient  au  peuple.  La  politique  des 
ch  fs  un  ilouna  !■■  commanilrment  ;  ils  vouLb*.  t 
un  tiomme  brave,  <io<ile  4  leur«*  conseils,  qui 
le*  mit  à  conseil  des  événements,  -'ils  deTr- 
imk-ui  danuereiix.  et  qui.  aux  yi'iix  de  la  loi,  fût 
st*ul  rps|H>.i.-abb*  de  ce  qu  iN  ordonnaient  i-ux- 
mè  nés. 

L  s  div  -«j'-n-»  d' ^^i■:non  l'urriit  tour  l'arm/c 
des  effets  hteu  t*  rnhlc*  :  *  H»  s  n--  coi  fibuén-n. 
pas  n*  u  a  la  dèsboiiurer.  l)*un  autre  c'de.  c«-tir* 
antiè«',  sans  fonds.  *.i  s  uiu\eiis  et  presee  par 
ses  bénins,  y  contribuait  jourut'Hement  pir  s**s 
exaitpns  .  les  coulrib;>lio  <s  fondes  «n  argent  ft 
mi  niiure  éiai»-i.t  s«*s  uui'pp^  moyi  n«»  d'en*- 
tence  *  il  est  vrai  «lu'ou  donnai  à  t  «i.sO'mx  <'♦  q  *i 
on  t-xiffeait  de.-  -uPsisiauces,  «>n  donnait,  dis  je, 
Ui-s  t>o.is  p-  ur  erre  pa\és  par  la  laisse  putdi|tti- 
et  sur  la  ve  .le  «.es  biens  natp  n.iux  :  nuis  te 
n'e'ait  pas  moins  un**  vexation  intolérable  pour 
bas  MidiM  tu4,  «*t  urie  *-si'i*rauce  ***•  f»ait*:nt  ni  bien 
précaire.  C< -le  arméV  insaii  «ioi-c  -ur  toi.t*-s  les 
Cniniiiu  es.  il  a  m  ?ure  qui-  Ton  atatt  plus  ou 
moi.-  i-ayé,  plu-  «u  m>d:is  s-  iule'  ,  on  lui  pr- 
iait n  e  fiam*'  plus  «ni  rron  s  fort 

Larpt-ntras.  fatiL'ut^.  cpiis-e  i  ar  m2  moi*  de 
td  en-,  crut  qui*  c'é  ai'  le  mènent  d«-  Uirt-  un 
demi'  r  t'Iinrl  pour  •>••  •  livei  d'un  ennemi  do  .1 
ta  pi-r^verance  rinqnie'a  t. 

A  ci-iefbt,  •  1  •■  **air----;i  à  Valr^a*  et  aux  <~OtD- 
miiU'.o  «Pi  llanl-tlo  wtat.  i\v  n'était  i  a*  assurè- 
u.ent  b*  même  sy-temr  p  Inq-o-.  CV)*!  tr..s  et 
tout  le  Itis-tamtàt  voulait  i  U  (.o  s  tu.  ion  fran- 
cais» ,  le  llaupijuiitat  liait  i.d«le  a  la  cour  de 
Itouie,  m.à.s  i  s  i  taii-nt  i-nrti-|»ar  e*  soutenir» 
de  a  balai  le  d**  Sanaii',  et  leur  naïue  connu,  ne 
c •litre  les  A'i.moiiai».  Les  mi«  >e  (larp  ntr»s 
remuèrent  aus-i  ve  s  le  LtUr  u.  Latin-  et  U 
T>*  r  :e-S*ih  un.   1^-    nopb'UX    ra*-emb'em«  n  s 

il'ho'iiiiif*    »i*    faiMieui    de  i  e*    cAlr-    ilivers.    ijr 

pr  j  '  ê  j't  •!•■  partir  «tu  itor.J  v{  ilu  "U*\  pour, 
•l'a  i'-n  avi  i*  «••  n\  d*-  tlirjM ntfa».  -e  p  «m  r,  »i»* 
(>o«rAté<  -Mie:  ni-,  sur  Mo  Ikjx.  et  an-  ntir 
ia  inee  a\i^'n  >oaise. 

T«-i  ••ait  e  Sri  des  Klat«  d'Vvimi  n  et  du 
''.••m  «i.  i  «q  •-  l'A»-i  rnble  "al  ou.i  •  •>•!!.  cupa 
ai    np  is  îe   mai.  lur.-qi.e  ruii   bua^anile  autant 
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que  m  justice  décrétèrent  d'y  établir  la  piix 

avant  de  prendre  uu  parti  ultérieur  a  i  8  jet  de 
>r*  droits  sur  c»*  pays  ;  t.  Ile  élait  enfin  la  lâche 
à  reoii'lir  par  les  médiateurs,  et  envoyés  par  le 
roi  pour  remplir  ce^  \ue*. 

Le*  médiateurs  n'arrêtèrent  à  Orange:  ils  cru- 
rent qu'il  Hait  sage  d'éviter  une  nouvelle  riva* 
■^  lue  entre  Avignon  et  Carixntras,  puisqu'il  était 
^impossible  de  *e  rendre  dans  les  deux  villes  en 
\nême  temps.  IM  crurent  qu'il  importait  de  con- 
àalre  Km  dispositions  et  les  prétention*  de  lou^, 
yvant  de  s'e* poser  dans  un  pays  où  reu  alors 
*"fiViail  respecté;  ils  crurent  qu'il  importait  d'a- 
mortir ce  j-remier  choc  des  passions  opposées, 
et  de  réunir  des  hormiirs  ennemis  pour  discute» 
en  leur  présence,  et  a  tir  in  lire  ensuite  le  but  de 
leur  illusion.  L'exp^rince  coutirnia  la  justesse 
de  leurs  vue-,  ils  obtinrent  bien  plus  de  sacrifi- 
ces qu'ils  n'en  auraient  obt-nu  autrement  ;  chacun 
devrait  la  paix,  et  elle  u  était  o fie rte  qu'aux  prê- 
tent ons  rayonnantes  et  au  suence  des  pas>i'ms. 

Cependant,  d'un  ctMe,  le  terri. oin-  de  France 
veu-ol  d'être  viole  4  (îigundas  par  des  assassinats 
commis  par  des  gens  «le  l'armé»*  du  Haui-Comtat  ; 
de  l'aitre,  les  ra>st  mhlemenis  se  continuaient, 
et  il  était  ârraîndre  qu'eu  licenciant  l'armé-'  avi- 
gnonaise,  celle  qui  >e  formait  et  qui  paraissait 
considérable,  qui  semblait  a Miir  des  liaisons  irè*- 
étendues,  ne  ca  .sîU  de  plus  grands  désordres 
encoie;  déjà  les  chefs  exigeaient,  à  l'instar  de 
ceux  d'Avignon,  des  co  irii.ut  on-*  forcées,  et  ils 
trouvai-  nt  non  pour  eux  re  qui  s  condamnaient 
en  autrui. 

Il  fallut  retarder  le  licenciement  de  l'armée 
d*Avii»min  jusqu'à  ce  qu'il  fût  cou>iant  i|ue  les 
rmssemi  déments  se  «litHpissent,  et  que  des  préli- 
minaires de  paix,  signes  île  t  utes  les  parties, 
assurassent  la  iranquiniie  publique. 

Au  numhr»  d*s  c .ntraciauts  étaient  les  dépu- 
tés de  cefe  assembb  e  électoral'  reeon  u  par 
les  ui  s.  repoussee  par  les  autr  s,  et  assez  géné- 
ralement haïe,  puts|u*-  l'armée  était  à  ses  or- 
dres et  qu'elle  portait  l'odieux  «te  toutes  les  vexa- 
tions. L. Mineure  nuus  paroi  en  principe,  puis- 
qu'elle nous  présentait  us  procès-verbaux  sur  hi, 
eu  vertij  desquels  .  ||«-  existait;  pu  squ»t  appeler 
une  nouvel  e  -iépu(atio<  .  un  uouteuu  corps  de- 
litHT.tut.  c'«  tait  opposer  puissance  à  puissan<  e. 
doubler  le*  embarras  et  créer  un  nouvel  oi/suclr 
à  n>>ire  mission.  Mai»  il  f.il  ait  en  mêmeterni»?  trau- 
quil  iser  le*  communes  qui  I .  craigu.iieut,  qui  u* 
voulaient  |Hiinl  «lu  tout  la  reconnaître  ;  il  lall.iit 
rauiMier  celles  qui  avaient  rappelé  leurs  élec- 
teurs, celles  qui  ne  vou  aient  pas  e  i  euU-ndie 
prononcer  le  nom.  Il  fallait  enfui  obtenir  la  vo- 
lonté et  la  pur. île  de  toutes  les  communes  de 
mettre  bas  le*  arme-. 

N.»us  trouvâmes  ce  point  commun  de  la  réunion 
des  pnr.i-||H*s  avrc  t-ms  les  intérêts,  dans  le  troi- 
sième amc  e  des  préliminaire*.  L'asseint»lee  élec- 
torale devait  ê  re  r<  mire  par  Ions,  mais  a  l'effet 
«l'être  veille  n  tel  il  te  iiieiid  court. Ui  d  s  inleré  s  de 
tous.  |».iur  oiertoute  craur*-  de^es  eitrepri>es  ou 
ne  se-  o.e'.i'ion*  politiques,  ♦  11*  dm*  nuit  eil.  - 
même  a  et  e  jaraly-é  pour  tout  autr  objet,  et  a 
n'avoi'  d'u'iin*  on»  lio-i  ui.ede  recevoir,  r-cueiilir 
et  constater  le*  \»i»n\  de«  roui  nune*  Mjr  |rnr>orl 
poli  iq-  e  ;  r  -r  ■  e*  .■rllp.ps  S.*.i?ul«  ni  fort  h  eu  'lUe 
poser  les  arme»  nVla  t  pa*  bannir  1  anarchie  d'un  | 
pays  où  Chaque  Ci  «m  Une  lor(llï  l  Un*  e-pê.  e 
de  petlic  repUi<ll|Ue,  •  ù  il  n'eXlMdlt   aucun  goll- 

verneiiieiil,  au«  un  urdre  judiciaire  ;  u<  «entaient 
fort  bien  qu'il  était  imporiaiii  pour  e  ix  de  ure— 
ser  le  moment  de  dé.eroiioer  leur  *«ort  politique. 


et  que  tous  les  moyens  qui  pouvaient  y  concou- 
rir devaient  être  saisis  pir  eux  aveu  aviiite.  Si 
l'Assemblée  nationale  s'était  contentée  de  dire  : 
rétablir  la  paix  avant  de  statuer  sur  s**  droits  ; 
p'iur  eux  qui  n'apercevaient  de  bonheur  que 
dans  la  réalisation  de  ci  s  droits,  qui  déjà  avaient 
pri^enté  tiH  dé  ihétaiions  sur  hl,  qm  deman- 
daient U  réunion,  qui  avaient  vu  ce  vu»u  ajourné, 
et  à  qui  on  avait  reproché  qu'ils  ne  1  avaient  pas 
émis  librement;  pour  eux,  dis-je,  la  chose  lapius 
instante,  la  plus  importante  était  d'employer  le» 
premiers  moovns  d'une  paix  garantie  par  la 
France,  pour  émettre  de  nouveau,  et  à  l'abri  de 
tout  reproche,  un  vtru  duquel  ils  faisaient  dé- 
pendre leur  bo  'heur. 

Tt  Ile  lut  la  matière  et  l'objet  des  articles  3  et  4 
des  pré  iminaires  de  paix. 

lies  préliminaires  ne  paix  furent  adopté*  par 
l'A -semble  nationale;  vous  en  lltes,  Messieurs, 
la  lui  du  4  juillet,  et  vous  daigna  es,  eu  approu- 
vant 1  s  me»ur<s  et  la  conduite  des  médiateurs, 
notifier  à  leurs  travaux  la  plus  flatteuse  récom- 
pense, à  leur  z*''le  le  plus  p  lissant  aLuillo.i. 

Y -Ire  première  entre*  dans  le  pays  fut  la  plus 
douce  des  jouissances;  (1er.  champs  couverts  de 
riches  moi-8<>ns  aftndaie.it  les  bras  du  cultiva- 
teur: abandonnés  depuis  longtem  s,  ils  virent 
reparaître  les  mains  qui  les  avaient  fertilisés,  et 
de  tous  côtes  nous  recueillions  pour  vous  les 
ai'tiousde  grâces  et  les  héné  actions  d'un  peuple 
à  qui  vous  rendiez  le  bonheur. 

(1  pendant  les  rassemblements  de  Brantes,  du 
Lih  ron  et  de  Laines  venaient  d'être  dissipés 
par  nos  soins  et  noire  f<  rraete,  l'année  d'Avi- 
gnon venait  d'être  lionciée;  et  alin  de  prévenir 
tout  trouble,  et  sur  la  demande  des  municipali- 
tés, co.  formémeut  à  la  garantie  de  la  loi  du 
4  juillet,  nous  avions  fan  marcher  à  Avignon 
J  h  taillons  du  ci-devant  régiment  de  la  Fére, 
un  de  Somuemt»erg  ei  2  escadrons  de  hu-sards; 
nous  avions  fait  marcher  â  Carpentras  uu  batail- 
lon du  ci-devant  régiment  de  So.ssouuais,  uu 
escadron  de  diagous  et  une  compagnie  d'artil- 
lerie; c'était  tout  ce  qu'il  nous  avait  été  posstnle 
d'ot>t"fin,  quoique  mliiiiment  au-de>sou*  de  ce 
qui  était  nécessaiie  pour  main'enir  la  paix  dans 
un  pays  de  haines  si  invétérées,  si  inulupliées. 

Toutefois,  l'année  rentra  dans  A\ignon  :  cette 
armée  à  laquelle  tes  calamité*  |H'Ul-étre  inévita* 
b  es  qu'elle  avait  produite-,  les  haines  de  la 
municipalité  et  les  ca|.uuni<  s  qui  en  avaient  été 
la  suite,  aVdieni  attache  la  des  giialion  oiiieuse 
de  brigands.  KHe  était  composée  de  la  garde  sol- 

•  ée  avig  lonaise,  d'un  fort  détachement  de  la 
garde  nationale,  des  dé  arheiueiits  de  fil)  com- 
munes, et  de  1S<)  dé.«ertcurs  fraudai-,  à  peu 
près  :  elle  moiiUitàplus  ue.î,<M)()  hommes.  Api  es 
avoir  remis  leurs  canoni»,  la  plu.  al  des  déta- 
cheuients  se  retirèrent  traiir|uill«  ment  da  s  leurs 
communes.  Nousuro  lamàmcs  rammstie,elnous 
fîmes  partir  le-  deserteui  -.  .Nous  u'av.ons  alors 
qu'a  nous  louer  îles  i  hels  de  l'anuee  et  de  I  as^eiii- 
lilé  -  electO-alc  ;  ils  ^e  conlormaieut  strictement  à 
la  loi,  el  l'ord'e  regnau  «lan-  Avignon. 

Mais  le-  haines  <  lannt  encore  Inip  f.al<lies,  les 
re-se)ilimeiit>  irop  a<  lifs  po  r  otitenir  une  tran- 
quillité aliMiii.e.  '.a  on  a\ait  el*  ,.ue  des  vuli-s 

.iaiheupi  uses  q'ii.  tlol'a  t  daii4  ses  opinion, 
i\ail  l'»or   i  .tes  détache. iie-iis  aux  neux  armées 

u  vm.is    N"ii*  a»i'ii    prévu  c  t  iritouvmie  t, 

•  t  pour  et.t  r  l'efi- 1  de  c*  s  haines,  uou-  aûoni 
ei'fit  aucouitua  dant  île  Soi-^oniiai-  de  prottg  r 
-j  renlrtHî  par  un  détachement  des  t.oupes  de 
ligne.  Bu  arrivant     Carpeutra?,  ceux  de  Carou 
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furent  attaquée  par  le  peuple;  un  d'eux  fui  mas- 
sacré mal^n*  les  efforts  de  nos  troupes;  M.  l)r*- 
peron  mu  va  le  reste. 

Il  le<  lit  i  niiduir--  à  llaron  par  KO  homme?  de 
lippe,  et  remettre  pou?  la  |iroit*ctn>ii  d'un»1  com- 
pagnie d'artiili'rie.  Le  ieui»le,  excité  par  un 
nomn  é  ('dément,  roui  mandant  u<*  liante.-*,  et 
ancien  déserteur  français  dii-tm.  fut  lii-nint  en 
insurrection.  On  arrache  11  de  ces  m.ilheurriix 
du  château  où  on  les  avait  dr  posés,  et  pi  mi  s  b-s 
yeux  du  détachement  français;  les  uf  liciers  mu-  i- 
fipaux  se  cachent  <  u  ut*  pann*s  ni  p-js.  Si mhla- 
blesaux  caniinbales.  nu  tes  (raine  (mrs  des  murs. 
on  bur  donne  un  co ,rrs-nir,  <t  là  on  1rs  assas- 
8ine  tous  a  coup.-*  de  fusl  :  entre  tux  «tait  un 
électeur. 

0  >  dit,  et  on  aura  p«»me  à  le  croire,  ruas,  à  la 
honte  de  l'humanité,  le  lait  <-»t  n  ri  iin,  r  i'.ii  \.  - 
rilié;  cet  a  rue-  (iiëiiiriil  hireu'.l  e*  pire?  »t  uwr»  * 
de  cvs  h  alhenreusi  s  vici  i  es  à  aller  assister  » 
cet  atT  eux  assa*Hti.it.  ■  V  urrwrnl .'« 

liés  que  la  nofVill*'  nous  |<;i\iiit,  nous  cou- 
rùin»  s  en  .vrëtt-r  le?  suiies;  mais,  à  l'iii^ian',  il 
fa'lut  se  m tiltip  1er  :  h*  cumidie  p.ir.ns-aii  Inrme 
d'a-sas-Me.er  ainsi  t»  us  I.-*  délaelp  m -i.l*  de  l'ar- 
mer avi^nnnaise  à  leur  rentrée  pan  lie  dan*  leur* 
loyeis  :  cel.i  arnv.iii  da  s  les  cniuminie*  •  û  il  y 
avait  en  le  plus  «le  dl\i*!on.  L'hum.mi'é  i  nui 
donna  des  aile*  :  nous  nous  trouvâmes  à  Pu»  «*ne, 
a  Lsle  tt  dais  d'aubes  commit;  es  à  l'not.iut  ou 
les  s.icr  lice-  luitiains  alaieu'  rommenc- r:  et  a 
forre  île  soin,  de  |  riéres  de  raisons  el  de  me- 
naces, nous  pai\lnmi-s  à  rétablir  h-  calme. 

LYxpë'irnce  pxiova  bien  alors  r«umi-n  n  -s 
rérl.iinatmns  eta  eu»  justes,  «  t  cniiihicu  no-  forer  s 
eta  eut  insuffisantes.  D'après  l'iui.  i»s»iljihtc  d'a- 
Toir  «les  t  oiip»s  «le  lu  e,  et  h-s  refu*  qui»  nous 
épruuv  ons.  nous  cruons  ilev  ir  e  i.pl  .yrr  h-s 
nioy-  ns  qie  nous  fournissait  la  lo.  du  t  juilh-t, 
et  'ieinauder,  en  ci.nséquemv,  île-  ^ardr-  natio- 
nales. Vmh<  ruine*  qu'il  serait  plu*  aise  •! *•  - i»t *  mr 
K»  ou  l,,sfMi  caive*  nationaux  <{Ui  i  ou-  pio  Met- 
taient de-*  r  ssiniri'i'S  Miflis.mte*  pnti  c- n*oli  br 
C'iti'  paix  i|iii*  l.i  bu  ii-  u*  chargea  t  d'établir,  et 
que,  d'aiil  urs,  t.TiiHi  earde*  nationaux,  |  ri-1  dans 
)•  s  !ï  tfè.  arti'ii.i'iits  environ-  ant*.  u»  poliraient 
pas  t  s  affaiblir. 

Nous  t-n  ob:intiie«,  non  san*  beaucoup  d'ein- 
barra*  el  de  nombreux  relu».  Oèsque  nou*  pûmes 
en  |  lacer  dans  di\e>  ponts  itu  O*  i:t  .t,  de  ..  a- 
nièrt-  à  p'êvi  mr  le*  a»sas*iu.its.  nu*  eûmes 
qu'il  et. »it  un;  -ortarit  d'in*pit  r  la  <  onM  -m  ■■•■  .i  tous 
les  paris,  d-  bujr  ir  a  lo  s  les  ••uiiiraut*  b*- 
ni.  ye  j»  iierentctT  »ia  *  l-irs  oyers  N  u-*aire-- 
t-ft  ie  s,  a  cet  rlf ■■•,  au\  (M'iiiiki  liants  .liv  s.  mi«- 
in-tii  io  ,  «lit!-  lii-jiic'.l'-  in  û*  r»  «  «  >:  ii  n.iii  ti. mis 
la  piU"'  uT.i'iiie  ttn  arl/.i!it.\  prn'ut  in  <t  > it r--  f 
pour  loi^.  Vui*  h.i  t  <  r  ii  ri*  la  I  :  i-r:e  a  :i-*  :  ri- 
M'ie  l-  !•  r-  »  r-  a  «»u*  i«'-  pa'll-.  •  l  iciauiM  e'il  à 
MM.  'h-  S  inte-Hr  i\f  i:np  «ijné-  t  s  a:l  ce  .m 
in  .lnMinux  l..t  Vi-   «-e.  ma  ie  d    \-h«hm.  La  c  i- 

|î..l|i  i-  ri   I  i.rd ■•    M»    Irî.ili  IT--    t    i"l    i'l  i't  ,    Lui-    I 

euu.riiit*  n  Mirèrent  «.n  pur-    t  r  ntrt  r  >:a:is  1- 

li  f  1 1 1  :■;  rê*  i'i  -  uiesur«<  qi:i>  Tas-r  n*  e  •  ë  ec 
l-:aN-  i'!ïu"a.'  a  1  ■•*  e  .  mu;:i--i  ,i  -'.,«*-.  i  ï.  i  r,  i-t  a 
èii.i  ï!: '••. i  ■<  !nr  •  ni  •  v  a  \  pr«  imc.  m*»  ■!■•  p:u\. 
ip-  \ti-  .  «j'ir  e  ir  -•  r  p  li  |.j  r.  un  |u:'  •"■ir-  im--  • 
s»  'i  v  ,-  r  1 1  i»  .i  l'\*«i  :iit»!t,t-  n  il  .-Mal  I  r»  |iiV  e 
l'i'ir  fi'l  i,  i  |.  ■  i.  ..|i  !••  -'.r  -t  s  .r  i  *  *ur  !•■■ 
d      x   i.   il-  -ï'Vvij:.  :i  et  -lu  «.   in     ï. 

V  i  ■!'  »p  m-.  I  iu  si.;»»*  •!•  !i  itii-  ii.it  r; 
f'-'i'U!  a;i»-  r*,  par  !•  ••  •  ir»«'  «t.»..  e^.  .i  •!•  «•  o  •  u- 
palio.  s  il  i;  r.i  nii-s.  \Wt;u<M!t.-uil  il  v<  nu  leceir.rf 


des  affaires,  et  l'un  de  nous  dut  y  rester;  U  fal- 
lait qu'un  antre  surveillât  les  opérations  de  l'a*- 
seuiblëe  électorale,  pour  la  conbMiir  dans  les 
bon.e*  qui  lui  itaieut  prescrite*  par  le  traité,  et 
qu'il  se  tt-it  à  Sor^urs.  près  d'Aviuuon,  pour  cet 
obj.  t.  Le  n.aintien  d«-  la  paix  tans  le  (donnai,  ta 
dema-de  et  1rs  *ollicitati'>ns  des  communes,  qui 
se  paitfnabnt  de  la  préférence  accodée  à  Ari- 
pnon,  liie-it  juprr  qu'il  était  importa*  t  que  Ton 
•te  nous  se  rendit  a  leurs  désirs,  et  Ustpàt  le* 
l'alomnte-  que  les  ennemis  du  bien  i  ubbe  et  les 
écrivains  iiiii  b-ur  sont  tendus  ne  «essaent  de 
ré.  an-ire.  Je  fus  rliarjré  de  retle  m  s-ion.  et  je 
d  -riare  à  I  aujust  ■  A*s*'iubbV  qui  niVuten  ',  que 
«U  tniites  b  s  i  -ouiu-iiiie*  «1  ti  Oo'nt.it  u'unt  pa<  ai  or» 

oui  dr  l.i  p.iix  la  plus  l'.irfa  t**.  tes  in  lividus  de 
)i  sùrrir  la  i'iu*  «  i»iié»e,  1rs  co  umtiues  de  la 
lil.t-rté  ib*  'iiffr.ices  la  plus  aliSidnr,  la  élus  indé- 
pendante. ui>i  stMil  jVfi  suis  et  mVn  ren  is  res- 
|m»  s-.ble.  Déjà  .raiid  noinlre  av.rent  émis  bur 
viril  lorsqur  je  me  *ui*  p'ésrntéebrzelb'*  :  7  l'ont 
émis  m  ma  pre-e-iee.  A  Val  éa-».  par  exemple. 
.-h'f-'i»  u  du  pari  mm  tient  au  pape,  l'a*s<  n>blée 
s'i*st  ttMiiie  eu  prèsrnee  «le  IVi  gardes  ranonaux, 
dtMiiauies  par  une  fiartir  ib-  l.i  miiuici|»alité(  s<»us 

nis  \eiix  et  ceux  'le*  bu**nrds  qui  (n'acromp-x* 
L'iiaiê  t.  J'ai  f>  ■îim  i  une  mnb-  tour  la  police  et 

a  sùrete  de  l'aise  nblee,  sur  In  demande  faite 
par  la  munn-j  alité,  ei  rassembler  a  voté  pour 
la  cour  de  Ibune.  A  Piolèn- ,  a  Sénunan,  à  \ilie- 
dltii,  etc..  n  est  arrivé  la  mène  •  hose,  et  les 
vieux  ont  été  pour  la  c  ur  de  Home. 

Il  est  iiu'ie  impu?*ibb'  de  P-vn  pier  en  doute  U 
llbertr  qui  a  préside  aux  xœux  erni^  ;  part*  ut  j'ai 
prrrljr  l'uri nu,  la  pux.  la  concorde  et  la  hl»erte 
des  "pmiiMi*.  partout  ie  le*  ai  établie*,  et  j'en 
apjielle  sur  la  vêri'é  (le  ces  fait*.  ii<mi  pas  aux 
•'.n  couiiuunes  qui  veulent  ètr-  fraiiyai-e*,  mais 
aux  cl»  N  d»*  e.  l'es  qui  ont  v-  te  m  *eus  ron- 
trairr,  q<iv  ma  co'eiuiie  a  f^i'ë*  a  iv*time,  qui 
ui'«  n  (»tit  do  inéits  prriixes  noi  é|uiv^ju  s,  et 
qU"  je  produirai  à  l'\s*e  itb  é  ■  si  elle  l'ordouoe. 

M.  l'abbr  Mumi-jt  interrurpt  bruyamment. 

•  Vuri#ii.arr<  u  <;nu,hf.< 

M.  U«urlir.  Mi  si»  ur  le  Président,  irnposeï 
sileucr  à  M.  I-  Cardinal. 

M.  I,e  sirèMe  êe%  Mal«iia«.  Si  r  Semblé* 
n'onl  .  n«-  «i-  rrp,,ii  ire  a  M.  l'ahU1  Maury,  je 
tais  ia  *:iti*'aire. 

I  ..--jif.--.r-    \  ei  ;  ni-n  '  continuez. 


M  l.f  ^rènf  df»  MaU«n«...  Vir.si  do  c  cette 
•  ,ib":a'...i  i       •*    i  ii  i,  iiii[|>'«    m'\\j. n   II    et     <1Q 

'li .  !av  .:-j  »  fuir  .tu  iiii-i*  o  f  vn-  r.  à  un-  ma- 
Juri'e  i!e  ♦-,»  i  i.nlre  !»..  uar  r»j»*ee  corm** 
■i'A\a'  t  pa*  ■  tr  pn-e  Mbrin«tit.  •  eïte  dé|it>é- 
r.ilu  .  di*ji*.  r  t  f  il»  de  u  UM*au  au  uios  île 
im  M.  -un*  a  p'o  rrt  ou  rt  ia  $  ratilie  «le  la 
V  .i'i.i  .  *-  u*  l'iiillurMie  •!••  îa  plu*  imp-  rtiirba- 
?■  ••  li  rrt«*.  e*  e.«»  .  n-ïuil  les  iiirmrs  résultats. 
■  i  l'Mi'u:;»-»  v.  fi'iit  li  réu'oi  a  11  Krarii"e. 
'  •»  «  u-0'\  il  n'.  la  '•-!éi:atiii:i  ;u  p -uv.Mr  exrvu- 
'  '  au  p.ip  ,  «t  ' .'  ■"■■«.pi-t-*  r  îi«  ir*  r..\;iui  r»»- 
'u*  '.t  ■  *  .*-r!ir  1er  #•  n  u\foi:  m^i*  ■  lb-s 
-  nt  .!»i  n  .'u'.-r  r  r  h'»  •|inl  n  ?•■*:.  ta^a*nt 
\n  »■  p..iir  *i  rt".it'i»:i  a  U  I'  .i'tp  I  y  4  d<»  ,c 
•i'i  m  ;  m  v  !--iijwur«i  an -m  p-ej  o*  ir  .mte  p»ur 
! .  r  u  i"»i  .i  l'huir--  (r  j- ç..i*.  tlrtt-  m  .uni* 
i-  \i  u1.  bi  n  [•  u*  fr.ip|>a!»te  encur»-.  -i  on  la  run- 
-:riee  su.  s  le  rapport  de  la  population.  Lei  ueux 
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Etats  réunis  offrent  une  population  de  150,000 
âmes  ;  les  communes  qui  sont  pour  la  réunion 
étant  les  plus  populeuses,  telles  qu'Avigt  on, 
Carpentra*,  Lisle,  Cavaillon,  Pernes,  etc.;  elles 
offrent  une  population  de  112,000  âme».  Si  l'on 
y  ajoute  la  minorité  dans  les  communes  qui  ont 
voté  pour  le  S.iint-Siège,  on  trouve  une  presque 
unanimité.  (Applaudissements  dans  Les  tribunes.) 

D'après  le  compte  que  j'ai  eu  l'honn»  ur  de  vous 
rendre,  Messieurs,  vous  avez  vu  que  la  médiation 
a  fait  cesser  toutes  hostilités  entre  les  peuples 
d'Avignon  et  ceux  du  Comtat;  elle  a  rétabli  par- 
tout la  paix  ;  elle  a  fait  rentrer  dans  les  com- 
munes du  Gomtat  les  émigrant*  que  les  troubles, 
la  crain'e  ou  les  vexations  en  avaient  bannis; 
elle  a  donc  rempli  le  but  que  l'Assemblée  natio- 
nale s'était  proposé  dans  sou  décret  du  25  mai. 

Conformément  aux  préliminaires,  les  com- 
munes se  sont  occupées,  au  setn  de  la  paix  et  de 
la  liberté,  de  le«r  sort  politique.  L'assemblée 
électorale  a  recueilli  ces  vœux  et  les  a  déposés 
devant  vous  ;  la  médiation  a  donc  encore  rempli 
le  but  de  la  loi  du  \  juillet,  dont  l'exécution  lui 
était  confiée. 

Maïs  les  deux  opérations  principales  ne  sont 
pas  celles  qui  ont  le  plus  coûté  aux  commissaires 
médiateurs,  chargés  de  l'exécution  de  vos  ordres  : 
jeté*  au  milieu  d'un  peuple,  d'accord  sur  un  seul 
point,  le  désir  de  la  paix  et  de  la  réunion  à  l'Em- 
pire français;  mais  divisé  dans  tous  les  autres 
intérêts;  dans  un  pays  sans  gouvernement,  sans 
ordre  judiciaire,  déchiré  par  toutes  sortes  de 
petites  passions,  de  petits  intérêts,  do  petites  ri- 
valités, les  commissaires,  seuls  objets  de  la  con- 
fiance publique,  se  sont  vus  accablés  de  toutes 
les  es  èces  d'aifaires,  de  toutes  les  espèces  de 
querelles,  de  toutes  les  réclamations,  et  déchirés, 
calomniés  tour  à  tour  par  tous  les  parus,  dont 
les  passions  se  trouvaient  contrariées  :  les  jours 
et  l''S  nuits  ont  été  occupés  pendant  trois  mois 
à  éteindre  ou  prévenir  des  haines;  et  pourquoi 
ne  le  dirions-nous  pas,  puisque  votre  estime  et 
votre  approbation  doivt'rit  être  notre  récom- 
pense? Il  nous  a  fallu  un  courage  et  des  forces 
plus  qu'humaines.  Cependant,  malgré  tous  nos 
soins,  ces  haines  toujours  combattues,  mais  tou- 
jours actives,  en  r.iison  de  leur  rapprochement, 
ont  en  dernier  lieu  produit  dans  la  ville  d'Avi- 
g*  on  une  explosion  coupable;  mais  ces  mouve- 
ments désordonnés  d'une  commune  n'ont  aucun 
effet  sur  |es  80  communes  qui  composent  le 
Coratat;  et  les  intérêts  privés  qui  les  ont  pro- 
duits n'ont  rien  de  commun  avec  l'intérêt  géné- 
ral du  pays.  J'étais  dans  le  Comtat  lors  de  ces 
mouvemets;  j'accourus,  mais  trop  tard,  pour 
en  arrêter  les  suites.  Mon  collègue,  témoin  de  ces 
faits  privés,  va  vous  en  rendre  compte;  cependant 
qu'il  me  soit  permis  de  relever  à  ce  sujet  une 
erreur  avancée  hier  dans  le  sein  de  cette  Assem- 
blée. Ce  n'est  point,  comme  on  l'a  dit,  à  la  que- 
relle d'un  hussard  avec  un  Avicnonais,  qu'il  faut 
attribuer  ces  troub'es,  mais  bien  à  l'effet  des 
haims  privées  de  quelques  individus,  de  leur 
ambition,  du  désir  des  vengeances,  et  de  l'insa- 
tiable ardeur  de  le>  satisfaire  :  à  Dieu  ne  plaise 
que  je  souffre  que  l'on  inculpe  des  troupes  de 
ligne,  dont  li  conduite  a  été  si  honorable,  si  pa- 
triotique, si  exemplaire. 

Si  nous  avons  eu  à  nous  plaindre  de  l'inci- 
visme de  quelques  individu?,  l'époque  du  ser- 
ment en  a  purgé  leurs  corps.  Mais  les  hussards 
du  5*  régiment  et  le  2e  bataillon  de  Sonnemberg 
ont  constamment  donné  les  preuves  d'un  cou- 
rage, d'un  zèle,  d'une  discipline  et  d'un  patrio- 


tisme à  toute  épreuve.  (Applaudissements.)  Puis- 
sent tous  les  corps,  pour  le  bonheur  de  mon 
pays,  se  modeler  Sur  eux  ;  et  puissé-je  voir  l'As- 
semblée nationale,  par  une  mention  honorable  de 
leurs  services,  et  sur  la  foi  de  mon  honneur, 
acquitter  envers  eux  la  reconnaissance  publique, 
et  donner  à  leurs  compagnons  d'armes  un  puis- 
sant motif  d'encouragement!  (Applaudissements.) 

M.  Vernlnae-Salat-Alaiir  a  la  parole  et 
s'exprime  ainsi  i 

Messieurs, 

Mon  collègue  vient  de  vous  tracer  le  tableau 
de  m  s  opérations; il  vous  en  a  dévoilé  l'esprit,  il 
vous  en  a  montré  le  but,  et  votre  justice  est  main- 
tenant assez  éclairée,  ie  pense,  pour  prononcer 
que  nous  sommes  re>té%  dignes  du  témoignage  de 
satisfaction  dont  votre  décret  du  4  juillet  dernier 
est  le  précieux  dépositaire. 

Je  vais  à  mon  tour  vous  rendre  compte  des 
événements  récents  qui  ont  altéré  la  paix  d'Avi- 
gnon, et  j'ose  croire,  Messieurs,  que  dans  ce 
second  récit,  vous  reconnaîtrez,  comme  dans  le 
premier,  nue  nous  sommes  demeurés  constam- 
ment sur  la  liune  de  la  loi,  dettes  devoirs  et  de 
l'impartialité  la  plus  austère. 

Le  traité  si»ne  entre  nos  mains  à  Orange,  avait 
établi  entre  Avignon  et  Carpe ntras  une  paix  qui 
dure  encore;  mais  il  n'avait  pu  statuer  sur  une 
division  qui  s'était  introduite  entre  les  citoyens 
mêmes  d'Avignon.  L'assemblée  électorale  était 
née  dans  le  sein  de  la  municipalité  de  celte  ville, 
et  il  avait  ré^né  longtemps  une  harmonie  parfaite 
entre  ces  deux  autorités;  mais  des  prétentions 
trop  naïves,  des  ambitions  rivales,  des  jalousies 
de  pouvoir  ne  tardèrent  pas  à  les  désunir,  et  là 
distribution  des  places  de  l'administration,  la- 
quelle n'a  cependant  jamais  été  établie,  devint  la 
cause  d'une  rupture  o  iverte. 

Bientôt  l'a  «-semblée  é  cctorale  ne  se  crut  plus 
libre  dans  Avignon,  et  elle  transporta  ses  séances 
dans  une  autre  ville.  Alors  la  municipalité,  se 
trouvant  sans  contradicteur,  s'abandonna  à  des 
mesures  vives  ;  elle  fit  rendre  de>  décrets  contre 
quelques  membres  de  l'assemblée  électorale  et 
<ie  l'armée;  et  l'un  u'eux  ayant  été  la  t  prison- 
nier dans  la  commune  de  "la  Palud,  elle  écrivit 
qu'on  le  retînt  dans  les  fers,  parce  que,  mar- 
quait-elle, il  devrait  être  décrété  dans  deux  jours. 
La  personne  détenue  fut  en  effet  décrétée,  ainsi 
qu'il  avait  été  prédit;  et  si  cette  circonstance  ne 
prouve  pas  que  la  municipalité  d'Avignon  diri- 
geait la  conscience  des  juges,  elle  dé nontre  au 
moins  qu'elle  avait  le  don  de  la  deviner. 

J'a  du,  Messieurs,  entrer  dans  le  détail  de  ces 
faits,  parce  que  les  trouble*  dont  je  vais  vous 
rendre  compte  en  ont  t  té  la  suite  immédiate  ; 
mais  ces  faits  n'ont  pas  été  cependant  les  seules 
causes  de  ces  troubles.  Lorsque  J'armée  s'était 
mise  en  campagne,  il  avait  été  promis  40  sous 
par  jour  à  chacun  des  gardes  nationaux  qui  la 
composaient,  et  ce  prêt  avait  été  acquitté  par  la 
•lus  grande  partie  des  communes  dans  les  pre- 
miers jour-  qui  suivirent  le  licenciement.  La 
municipalité  d'Avignon  té  i  oi^na  beaucoup  de 
iéj»ugï  ance  à  le  fournir.  Cette  résistance  devint 
le  suji-t  de  réclamations  réitérées,  dont  qtielques- 
■mes,  dépourvues  des  formes  qu'exige  la  loi,eu- 
;  eut  un  caractère  d'émeut";  aussi  fallut-il  s'en 
occuper  sérieusement;  et  deux  conseils  géné- 
raux delà  commune,  auxquels  nous  fûmes  priés 
de  nous  rendre,  furent  indiqués  à  ce  sujet. 

Il  ne  fut  rien  statué  dans  le  premier;  mais  ce 
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co.*eil  fui  signalé  par  une  circonstance  dont  je 
crois  nécessaire  de  vous  rendre  compte.  Dan*  te 
cours  «le  la  discussion,  taudis  qu'un  d»*  nii  *  col- 
lègues, M.  l'aube  Mubt,  énonçait  son  avis,  l'un 
des  ufiiciers  municipaux  l'interrompit  brusque- 
ment, et  lui  uii  :  «  (Via  n'est  aiuM,  Monsieur, 
que  parce  que  vous  le  voulez.  ■■  Os  mois,  Mes- 
sieurs, nie  parurent  une  in*ullc  :  «  t  je  ne  sais  hî 
ma  seusi ni lite  m'exagéra  le  caractère  dont  non* 
étions  rêve  us;  mais,  socp-ant  de  quel  jeuple 
nou<>  étions  les  délègues,  je  me  levai,  et  jf  nv- 
mandai  justice  de  l'ai  front  fait  à  mon  collège, 
je  dis  que  jusqu'au  moment  où  nous  l'ami-ns 
ob'enue.nos  tr<  u peu  proie,  triées  res  eraieut  |  at  - 
lysées,  et  i|tie  nou*  allons  instruire  l'Assein.  lée 
nationale  et  le  rui  de  l'injure  faite  à  leur-  en- 
\o\és,  dans  une  commune  envers  laquelle  ils 
i-xe  calent  le  bienfait  de  la  prétention  et  île  a 
garantie.  M»  ré<  lamatiou  fut  >ume,  a  l'instant 
même,  d'u  e  réparation  convenable. 

Le  .-e<ond  conseil  général  lut  extrêmement  tu- 
inuliueux;  le  peuple  s  y  était  porte  wi  fuiile;  et 
1er»  réclamants  te  voyant  près  >ie  se  «tis>omlre, 
sans  nci  déterminer  "pan  e  qu'il  n'était  pas  nnn- 
plel,  se  répandirent  t  n  ..  unnur.  s  :  îlsac.  usai»  ni 
lesoflicieis  municipaux  absents  de  ne  s'être  .  oint 
rendus,  à  i:cs-ciu  dïlmirner  une  dérision;  «t 
M.  l'abbé  Mulot  et  moi  fil  mes  obliges  île  h  s  i  ap- 
peler à  la  déi ence  et    u  b>m  ordre. 

dépendant  rassemblée  «n  vint  complète,  et  l'ob- 
jet de  la  so  de  (ut  n  i*  à  l.t  di-cus-iou.  La  iniiiii- 
lipalité  réclamait  coiilie  la  ba..leu;  du  piêt,  il 
«lie  avait  raison;  elle  argumentai  aussi  de  la 
«létiesse  d  •  la  commune,  ei  elle  avait  iais  u  en- 
fOie.  D'u  i  autre  rôti*,  teux  qi<i  paraient  m 
faveur  des  gantes  nationale  faisan-ut  valu.r  leur* 
ffttimies.  Us  pertes  qu'ils  avai  nt  essuyées,  m 
restant  éloigne*  de  !i*urs  foyers  |  eudaui  deux  moi* 
et  d>  mi,  et  le  dénuement  <*ù  il*  se  trouvaient  par 
la  cessation  de  l'ouvrée.  La  oélilK'fan.in  ». 'avan- 
çait p-s,  et  eu  se  prolongeant  ele  devenait  o  a- 
K*  use  :  il  fallait  pourtant  une  fesue  a  cet.c  ques- 
tion. 

Dans  rembarras  où  l'on  était,  je  proposai  que 
le  piêt  de  \i\  .-o!s  fut  mod  lie  à  L">.  et  qu<  lie  qne 
fût  rritf  rediii'tlou,  qut  lt|iic  i  xlrè.ne  que  fût  .a 
in  i*  ère  de  ceux  qui  réclamai» nt  la  subie,  j'eus  la 
dou.eur  de  voir  ma  pro|»ositiou  am.ptee.  «les  que 
j'eus  annonce  que  les  d*cicts  de  l'A>seii:blee  u.i- 
tioiale  n'allou..ien  en  K  .»mv  qui*  l*>  -•■i*  aux 
gables  nationales  emplnxées. 

Oite  affaire,  dont  la  ina-che  et  ri-sm*  avaient 
é'é  puibles.  avait  a  yp  lese-pnt*  e    |eté  >iu  m..- 
laise  d.i  s  l«  v,;!e.  IV  lut  dan*  es  circon.»  anos 
que  les  i  em:-re-  de  I*  sseiub  ée  mi.  raie  et    e 
1  armée  <iui.  comme  je  l'ai    >it.  av.oe'it  finira.  pes 
de  d-  ri»t-,  se  eri'M-ii'è-f»   t  et  de.n.  u<i«''ient  a  être 
juee-.i>t  e  liéin.i'ib    était  fian  he.  u  u-aurin  .» 
Ctp-ndant  ilé*.rc  qu'elle  n'eût  f  as  h.  u.  ei  .t  ..if-   !   o'i  île  unira  t  le  Ir^a'    .u  i  aj**.  l<*r-i]ii>-  \vii!..i»n 
fe  rente.*  fo:»  iifU*  avions  t  me  o  nhl<  mr  iiu«*  e-  s  j   'e»»nn.»is-ait  •■in'un-  n*  p  i ■■••#•.  lut  I    n—f  e  i  un 
décret"    «|Ue   i\m  «||^,,|t  être   -ir»   ma    fe*  es  *\v       •ii>ta<it   d»    tuaclu'S  à  fi  u  •  t    P-iup  i   d 
pam.  p  utût  i|tit-  d  i  npartiiif*  rmap.i'i  u-     ••  1 1 
justici1,  i«sta«siil  dans  un  oubli  ^alutairr.  Mi  > 
t'Iiti'.iieur  tles  a«ïii-i".   ti     \-«ul'.t   p  i   t   ..ro  .le 
21  cette  •  (Mniiu«ltl>li.  1 1  lluu*      avi    li«  p.s  le  tlri'ii 
Ht   la  coiiiiuauib'i . 

L'.il.air-  I  t  «.n  riij;  L'ri-;  ma: <  |ii»-l  fut  IV- 
1»  ntie'ii»'.  l  île»  aci-  "•-.I  -s  u<  .  -"e:  ni  prr-.  n- 
té>  de-aiil  !•  j'ij:  .  i  «  .ii'|>ri  ent  ui-  ia  j»r«i  i.iurt- 
ins.  m  •   ci  tre  eux   ivaii  «i»  l'aru  »iu  ur  if--  i  r  - 

llllfli-  .  l(ir»qu»  !e*  r  iMn»  ■" II-  -  «Ji»  ■  ?»  tï r  nt  N-  .r 
di»u  ■  re  li.iprMivt  jue  la  nu  i<  iji.ii.le  •  l  "  \  v  i  - 
iMhni    l'i-ii     .iV.itl    ei.  ■■iee    •  lie-lin  fil*".     K  i     e  fel, 

Messieurs,  celait  l.i  :uunlt'i|ialit''  qui,  m*iI  camte  |  *\  niv  au  ai.ni^tn*.  et  n-tte  mesure  aVaitentr.tK.tr 


de  voir  s'enpacer  un  combat  dont  l'événement 
pourrait  lui  étie  défavorable,  soit  par  prudence 
(t  pour  sauver  la  Mlle  «1  un  e,  Lit  iui  imiiva  t 
a  te  er  sa  tranquillité,  avait  o  mnis  cet  a  te 
arb  traire.  On  nous  cm  porta  «les  plainte-»;  et  n>n.s 
limes  nos  représentations  :  le-  citoyens  a  ire--è- 
rent  des  pétitions,  il  elles  fur.  nt"  in  -tilc*.  Le 
«euple  .'iniuié  ii'hii  sent-.meut  di*  ju.-tice,  ou  p*»<.t 
èl'e  excite  .seulement  i  ar  le  vif  atta*  hem  nt  qu'il 
io' tait  aux  a<cusks.  prit  couieur  dans  cette 
aPaire.  *  t  uu  frottement  <!e  ce<  divers  intérêt-» 
..inva  IV  i.t-ute  du  2\  a  »ùt,  delajuelle  je  vais 
Vit  is  remire  compte. 

Le  J|  août,  a  midi,  quelques  citoven*  du  nom- 
bre de-quels  étal  nt  Une  011  deuX  «l-s  piTMinr'CS 
•le  ret'-es,  si-  près*1  nièrent  â  la  iuat*i>n  commun 
et  reiii  uvelèreiit  la  lelitiou  déjà  faite  plusieurs 
foi-t  touchant  la  re<tilulio.i  de  la  procédure  cri- 
minel e. 

M.  r.  il'et,  nfth'ier  municipal,  se  trouvait  seul. 
Il  fb.MTva  lue.  dans  l'absence  de  ses  co  lè^uc*. 
il  ne  p-.uvail  faiie  aucum*  rên ■•■  set  et  li  invita 
le<  peitio'.:  aires  à  se  présenter  le  len'lem.ii  . 
Vais  depuis  quel  |ut-s  j'Uirs  le  bruit  s'eta  t  efiamlu. 
ilans  ia  ville,  quf  la  uiin.ii-ipa:.te  avait  pris  diï- 
eli  ératious  iiuUit.It  s.  L*  s  petiti><n'iar<s,  avant 
de  se  rel-rcr,  ii»ant  du  b>  neli  e  de  ia  oi,  iieniaii- 
derent  qi.'un  leur  ouvrit  les  n^is're-»  et  iiu'«'li 
b(  r  donnât  corn  ai-sa'ice  de  vm^  de>ibéatiuii  . 
Le^  reiM-lri  s  lurent  ouvert-;  on  y  lut  tit-s  alie- 
^atixi.s  qui  lurt  ni  re^ardee-i  loiuuie  des  laimn- 
uii  s,  on  \  trouva  •  e*  proj»t-  qui  passèrent  p>br 
d»'-  bustilites;  on  crut  voir  -url  ut  que  les  pro- 
cèsverbanx  ibs  deux  con-ei.^'e  eaux  tiniil  j'ai 
paile  avaient  été  lèii^e-  inli.ie  «nient  da  s  ia 
vue  de  irjirvir  >  t  la  ufar  te  (.alloua  e  et  qu>  Iques 
aut  e*  f.ersui.nes. 

Il  e.-t  des  nioriieiit'».  Me**'eiir*,  *  û  une  mai  i 
rel.^ieu»e  devrait  <  ouvrir  «i'im  crêj  e  le**    tab»- 

>i\   :ees  <.ia  la  loi,  c'est  lorsque    e  peuple  jo'lipaul 

loti-  bs  liens  qu'il  s'etaii  imposes  it.i-  i  è  i  e,  et 
*e  r  s*aisi'!*aut  lie  tous  les  paivi'ir*  qu'il  uV.ut 
rêiarns.  ex«  r  e  une  aut  rite  qui  mar-  :»»•  *.un 
iiiesur  ,  ^a  .s  forme  «t  sati  1  lm  iti*.  L'-n*-  «'i  Li- 
ture  «lu  peuple,  m  les  plu?*  b  a  n». e*  «  «m»i  lera'iorj* 

(le  l'.ipp -1  e>  t,   S    le-    eirco  i«laiiie«  b*     |>IP   llll- 

pérn  u-es  ne  la  jus:ilieut,  e>t  le  tourment  île  (a 
I  Mie  ;  •  l  Li  !-•  ,  tiiUjuiirs  setrre.  tiiUj" -r- i!i  \e, 
toujiiur-:  jalou-e  >.^  lurm»  >  -|in  lui  >  Tw  i.t  de 
palladium,  do  t  lu  sein  u  tumulte  •  lev*  r  -a  voix 
et  d  r  aupeuplei|ui..s  rp<- *>  iie.i  pir«  •l'itiVciis. 
la  1    I  von*  b  .  t  :  1 1 1  .    •  •  l/'/'.'.jti'/i.c*!  rm  ritt  • 

i>s  ni'exi-  os  e  pie-»  n- nt  ii't-il-  ■••iihVï'i»»  à  "e 
p.», ut  mi  j  .i  rive  <le  i  ;i  t«.irr.,n.  n.  A  |*ein  ■  lorent 
iiM):iU«-  b  s  itehie  rati.iiis  iiu  l  j'ai  par.i*.  que 
lm. n*-  ie«  riii  s  >  r*  m  ;•!  i  :  t-nt  d>>  i:e  s  e  i  arme*. 
Le  I«j>  sifi  sou  a.  U*  i«-re*  lu  ■■•■ni  feiiiées.  ri  le 
lalai»,   e».  èo-  il-  lu't  mi  se  tri>uve  l.i;-e  al,  el 


tfjr.ies 

UatlKllab  S. 

A  etn?  é  ojue.  nniM  »  avion*  dans  A\i^n»n 
qu'  n*  t'ar.  i- in  trè*  fuble.  I  u  lié  •  ê.e  «ur^e  u 
enir  b  s  yarile-  i  au»  .île-  d  Aix  •!  lie  Mar*  iûe 
d'u  •'  ■■irt.  t  t  i|m  i.iir-»'  1-  «»  >ir*i>C4  ne  S  rrmi- 
li-TJ    t  îe«*  b'."- ir'!s  i|>i  "»■  r-y:  rient  'ju\  eri  ib  îi- 

u     .i    li   i  .4r.i.;e.   .ii.i  .     t    r  •;) I  u\    I   l*     «* 

«' .  d  S  U.it  >  ial  >  •!•  M.tr  •■!  •-.  Iioil»  a.aieil  im- 
i    !»•■  i.(   .-■!  ■:■■         Il  .•  u.       tie   I    |re    r*  p  p-r    lr*    I.TM 

»  îr   un   ^-      t   lie  il :imi-  r    •  *  .mfi-   -il"    a 

«ufa  •  lu  li  mt.it.  lie-  i  nv*  n'a».,  eu:  pu  ê:re 
re    p:.ii  •  e*  au*?.t'''t    Noiiît  avi  «i.«  ete  j.Mijje*  dVii 
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des  longueurs.  Nous  nou*  trouvâmes  donc  n'avoir 
à  opposer  aux  mouvements  <| n i  se  manifestaient 
que  200  chevaux,  40  gardes  nationales  et  l'auo- 
rné  de  la  raisun.  (l'eût  été  faire  courir  a  notre 
trou  e  un  da  -uer  sur  et  vain  que  de  lu  faire  s- 
porter  contre  l,?0l)  hommes,  foris  ue  p;usieurs 
P'èccs  de  canon  et  d'un  poste  extrêmement  avan- 
tageux. Nous  crûmes  donc  devoir  renoncer  au 
premier  moyen,  et  nous  nous  abandonnâmes  un 
second,  c'est-à-dire  à  celui  de  la  raison  et  de  la 
conciliation. 

N«  us  nous  mêlâmes  parmi  le  peuple:  nous  ta- 
châmes de  parler  à  sou  cumr;  nous  stipulâmes 
pour  la  loi,  et  si  nous  ne  réussîmes  pas  a  arrêter 
ce  torrent  de  res-eiitiment  populaire,  au  moins 
nous  parvi  "nés  à  lui  donner  un  cours  moins 
impétueux,  M.  l'abbé  Mulot  s-'  porta  à  la  maison 
commune,  pour  faire  resi  ecter  les  dépôts  oublies  : 
ie  cou  u  au  palais  pour  faire  cesser  le  tocsin 
V'Fe'isiblemciit  la  confiance  se  rétablit,  et  cette 
insurrection  du  peuple,  qui  avait  menacé  la  ville 
îles  événements  les  plus  desasi  reux,  qui  nous  avait 
fait  craindie  de  voir  la  samelé  île  la  médiation 
outrage  par  des  scènes  de  carnage,  se  termina 
p:»r  l'arre-daton  «le  \  oltieiers  municipaux  et  de 
que'qu-s  citoyens. 

Je  n'ai  point  dissimulé,  dans  mon  récit,  les  faits 
qui  peuvent  jeter  de  1 1  défaveur  ^r  la  garde 
nationale  d'Avignon.  Je  dois  également  vous 
rendre  compte  de  ceux  qui  peuvent  lui  mériter 
votre  estime,  et  je  le  dois  doutant  puis  eu'ils 
sont  propres  à  l'absoudre  de  certains  reproches 
qu'elle  a  partagés  avec  Farinée  du  département 
de  Vauduse,  dont  ele  faisait  partie. 

Au  milieu  des  événements  que  je  viens  de  vous 
tracer,  un  garde  national,  profitai >l  du  trouble  et 
île  rétouueiiieiit  ré.andus  dans  la  ville,  s'était 
introduit  dans  une  maison,  et  y  avait  commis  un 
vol  d'argent  et  d'assignats.  Cet  attentat  n'avait 
pas  été  plus  tôt  connu, que  la  garde  nationale  avait 
ordonné  l'emprisonnement  du  coupable  :  on  vou- 
lait laver  sou  crime  dans  son  sa  m/  ;  sa  sentence 
de  m<>rt  était  prononcée  dans  le  cu*ur  de  tous  ses 
frères  d'armes,  et  un  conseil  de  guerre,  à  défaut 
de  tribunaux  ordinaires,  était  ï-ur  le  point  oe  la 
confirmer. 

Instruits  de  ces  dispositions,  nous  nous  por- 
tâmes à  la  place  d'armes;  nous  renréseutàm-s  à 
la  garde  nationale  qu'elle  allait  punir  un  délit 
par  un  délit  plus  grand  ;  nous  lui  dîmes  que  le 
sen  iment  qui  l'entraînait  était  une  exagération 
de  l'hori'  enr,  une  surprise  de  l'amour-propre,  et 
nous  lui  lùm  s  le  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
qui  a  supprimé,  quant  au  vol,  la  peine  de  mort. 
À  ce  mot  d'Assembiee  nationale,  a  ce  mot  ma- 
gique, les  ressentiments  les  plus  vifs  se  turent, 
et  il  nous  lut  prmiisque  le  coupable  ne  périrait 
pas  la  vie.  [Applaudissements.)  En  effet,  Messieurs 
il  ne  fui  puni  que  par  3  t-urs  de  verges  et  par  le 
bannissement.  Ce  trait  vous  prouve  peut-être,  que 
si  dans  les  causes  des  derniers  mouvements  d'Avi- 
gnon, il  est  entré  des  ressentiments  trop  vils, 
une  exaltation  de  liberté  trop  forte  et  trop  de 
méfiance,  trop  d'inquiétude  contre  les  autorités 
légitimes,  du  moins  il  ne  s'y  e«t  glissé  aucun  vil 
calcul,  au  u  >e  iufamo  piémeditatiou  de  pillage 
et  de  brigandage. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire,  Messieurs,  que 
4  officier-  municipaux  et  quelques  citoyens 
avaient  été  traduits  en  prison.  Le  regard  de  la 
médiation  ne  pouvait  souffrir  une  détention  ar- 
bitraire, une  violation  du  droit  des  personnes. 
Au<si,  dès  que  noue  voix  put  se  laire  entendre, 
dés  qu'une   administration    provisoire   formée 


parmi  les  notables  eut  remplacé  les  officiers  mu- 
nicipaux, ou  fugitifs  ou  emprisonnés,  nous  adres- 
sâmes aux  corps  administratifs  la  réquisition 

suivante: 

«  Nous,  médiateurs  de  la  France  entre  les  peu- 
ples d'Avignon  et  du  G«»mtat  Venaissin,  décrétés 
par  l'Assemblée  nationale,  et  députés  par  le  roi, 
chargé*  d'ex-rcer  la  garantie,  accordée  par  la  loi 
du  î  juillet  dernier,  aux  parties  intervenues  dans 
le  traité  de  paix  signé  en  nos  mains  à  Orange, 
réclamons  tous  les  citoyens  détenus  arl»iira»re- 
ments  dans  le*  prisons  d'Avignon,  et  d'une  ma- 
nière non  conforme  aux  lois;  requérons  qu'ils 
soient  mis  en  liberté  dans  le  jour,  et  rendons 
responsables  les  administrateurs  provisoires  de 
la  commune  d'Avignon  qui  n'ordonneraient  pas 
leur  sortie,  et  le  chef  de  la  garde  nationale,  et 
tous  autres  qui  y  opposeraient  ou  laisseraient  y 
apporter  des  résistances  ;  nous  réservant  de 
rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi 
de  la  réponse  ultérieure  et  des  atteintes  portées 
â  la  garantie  ci-dessus. 

«  Fait  â  Avignon,  le  27  août  1791. 

*  Signé  :  VeminacSaini-Maur.  Mulot.  » 

Le  jour  même  que  fut  signifiée  notre  réquisition, 
le  conseil  générai  de  la  commune  fut  ass  mblé 
pour  en  délibérer,  et  le  lendemain  nous  reçûmes 
la  réponse,  que  voici  : 

«  Atteste, je,  L'Ecuyer,  notaire,  secrétaire-greffier 
de  la  commune  d'Avigno  >,  soussigné,  que  dans 
le  co'seii  général  de  la  commune  tenu  publique- 
ment le  27  août  1791,  il  a  été  unanimement  déli- 
béré, sur  la  réquisition  de  MM.  les  médiateurs 
de  la  France,  d'élargir  tous  les  prisonniers  contre 
lesquels  il  n'existe  point  d'accusation  ;  et  d'en 
faire  part  auxdits  sieurs  médiateurs,  comme 
aussi  de  ce  que  les  ad  ninistrateurs  provisoires 
donneront  des  ordies  pour  faire  détenir  ou  faire 
mettre  en  état  d'arrestation  ceux  qui  se  trouvent 
compris  dans  l'accusation  formée  par  environ 
200  citoy<  ns  actifs  de  cette  ville  le  25  du  cou- 
rant, comme  appert  au  verbal  dudit  conseil 
général  <>ù  j<k  me  rapporte. 

«  Eu  foi  de  quoi,  etc. 

«  Signé  :  L'ËCUYER,  secrétaire -greffier.  » 

Kn  vertu  de  cette  délibération,  sur  18  pri- 
sonniers, 12  furent  élargis  ;  les  6  autres,  parmi 
lesiu«'ls  sont  i  officiers  municipaux,  savoir  : 
MM.  Goulet,  Paysan t,  Mouvans  et  Girard,  sont 
demeurés  en  état  d'arrestation  par  une  suite  de 
l'accusation  que  200  citoyens  actifs  ont  portée 
contre  eux  â  leurs  risques,  périls  et  fortunes. 

Tels  ont  été,  Messieurs,  les  dernières  événe- 
ments d'Avignon  ;  telle  était  la  situation  des  choses 
dans  cette  ville  lorsque  nous  en  sommes  partis 
pour  venir  rendre  compte;  et  telle  elle  est  en- 
core N»us  vous  avons  présenté  aussi  la  position 
duGointat  Venaissin,  et  l'état  de  ces  deux  pays  doit 
maintenant  vous  être  connu. 

Il  n'entie  point  dans  nos  devoirs,  Messieurs, 
d'énoncer  une  opinion,  mais  peut-être  celle  dont 
nous  somme*  susceptibles  jaillira-t-eile  du  ta- 
bleau que  nous  venons  de  mettre  sous  vos  yeux. 
Sans  doute,  vous  y  verrez  que  le  fer  de  la  guerre 
civile  n'est  suspendu  qu'a  un  cheveu  sur  les 
deux  Etats;  que  la  paix  que  nous  y  avons  éta- 
blie n'est  et  ne  peut  ère  qu'une  paix  boiteuse, 
une  trêve  éphémère;  quela  garantie  de  la  France 
ne  saurait  être  a- sez  efficace,  puisque  les  auto- 
rités envers  lesquelles  elle  a  été  stipulée,  <  t  qui 
seules  ont  le  droit  de  la  mettre  en  mouvement, 
sont  méconnues  ;  que  les  moyens  termes  sont 
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insuffisants,  que  la  médiation  a  fait  tout  ce  qu'il 
était  possible  de  faire  dans  un  pays  dépourvu 
de  corps  administratifs,  de  corps  judiciaires  et 
de  force  publique  ;  travaillé  en  sens  divers  par 
les  factions  les  plus  opposées,  et  dunt  les  habi- 
tants ne  se  rencontrent  presque  que  dons  un  seul 
sentiment,  dans  celui  du  vœu  de  leur  réunion 
à  la  Fiance,  exprimé  dans  leurs  délibérations, 
signalé  par  les  armes  de  France  arborées  sur 
leurs  murs,  par  les  couleurs  de  Frauce  qui  bril- 
lent à  leurs  chapeaux  et  sur  leurs  poitrines; 
par  le  bonnet  de  la  liberté  dans  lequel  ils  ont 
transformé  la  tiare  placée  jadis  sur  les  portes  de 
leurs  villes  {Applaudissements.);  que  cette  mal- 
heureuse contrée  est  une  matière  combustible 
attachée  à  noire  Empire;  que  nous  ne  saurions 
sans  danger  nous  en  occuper  indifféremment,  et 
que  de  la  détermination  de  l'Assemblée  dépend 
la  tranquillité  de  nos  départements  du  Midi. 

Nous  sera-t-il  permis,  Messieurs,  de  dire  un 
mot  de  nous?  Hélas!  la  calomnie  et  la  malveil- 
lance qui  sans  cesse  ont  veillé  à  nos  côtés  du- 
rant trois  mois  et  demi  de  travaux  difficiles  et 
non  interrompus,  nous  ont  donné  ce  triste  pri- 
vilège en  nous  attaquant  sans  pitié,  oubliant  et 
le  mal  que  nous  avons  empêché  et  le  peu  de 
bien  qu'il  nous  a  été  donné  de  faire... 

M.  l'abbé  Maury.  Continuez  votre  apologie. 
(Applaudissements  à  gauche.) 

M.Verniaac-Saint-ftiaur...  Il  fut  un  temps, 
Messieurs,  où  ceux  qui  nous  décrient  aujourd'hui 
nous  traitaient  avec  plus  d'indulgence  :  c'est 
lorsqu'après  6  jours  et  6  nuits  de  travail,  ayant 
fait  signer  la  paix  dans  nos  mains,  et  l'ayant 
placée  sous  l'imposante  garantie  de  la  France, 
nous  leur  rendîmes  leurs  moissons  et  leurs 
foyers  que  menaçait  le  brandon  de  la  guerre  ci- 
vile; alors  nous  n'étions  pas  des  hommes  par- 
tiaux, alors  des  guirlandes  d'épis,  de  feuilles 
d'amandiers  et  d'oliviers  nous  figuraient  la  recon- 
naissance des  peuples,  et  les  clefs  des  villes  dont 
nous  avions  ferme  les  portes  à  la  guerre  civile 
nous  étaient  présentées  en  hommage.  Mais  lorsque 
les  i  écoltes  des  gentilshommes  du  Comtat  et  d'Avi- 
gnon out  été  en  sûreté,  la  recoin  laissante  a 
disparu,  et  les  prétentions  s'étaot  élevées  nous 
sommes  devenus  des  hommes  partiaux,  parce 
que  n<<us  ne  voulions  pas  épouser  certaiues  pas- 
sions, et  favoriser  certaines  idées;  ils  ont  dit  que 
nous  nous  abandonnions  à,  L'esprit  de  parti;  mais 
vous  savez,  Messieurs,  que  dans  le  langage  de 
certains  hommes,  être  d  un  parti  c'est  profiter 
certains  principes,  c'est  poiter  dans  s«»n  cœur 
l'amour  de  la  Constitution  française.  (Murmures 
à  droite.  —  Applaudissements  à  gauche.) 

A  ce  compt1,  Messieurs,  je  l'avoue,  nous  sommes 
très  coupables  d'esprit  de  parti,  car  il  n'est  aucun 
de  nous  trois  qui  n'adore  votre  ouvrage.  Nos 
ordres  étaient  de  protéger  tous  les  citoyens,  quelles 
que  fussent  leurs  opinions  politiques  et  nous 
l'avons  fait;  ils  n'étaient  pas  d'opprimer  ceux 
qui  aimaient  les  lois  et  la  nation  française,  et 
nous  nous  en  sommes  abstenus.  N<»s  détracteurs 
ont  dit  aussi  que  nous  étions  divisés  et  par  là 
ils  ont  voulu  enhardir  les  factions;  mais,  Mes- 
sieurs, nos  principes  ont  toujours  été  les  mêmes, 
et  inconnus  l'un  à  l'autre  jusqu'à  l'époque  de 
notre  mission,  il  s'est  forme  depuis  entre  nous 
un  lien  d'amitié  que  l'estime  mutuelle  et  le  sou- 
venir de  peines  éprouvées  en  commun  rendront, 
j'espère,  impérissable.  (Applaudissements  réitérés.) 


M.  l'abbé  Maury  parait  à  la  tribune.  (Mur- 
mures à  gauche.) 

M.  le  Président.  Monsieur  l'abbé  Maury, 
l'affaire  d'Avignon  n'est  pas  à  l'ordre  d'aujour- 
d'hui ;  c'est  à  celui  de  lundi. 

A  gauclie  :  L'ordre  du  jour  !  Tordre  du  jour! 

M.  l'abbé  Maury.  Je  demande  la  parole  pour 

une  question  d'ordre... 

A  gauche  :  L'ordre  du  jour  ! 

■  • 

M.  l'abbé  Maury.  C'est  pour  l'honneur  de 

l'Assemblée. 


lundi  :  ainsi  vous  n'avez  pas  la  parole. 
M.  l'abbé  Manry.  Je  ne  veux  pas  discuter. 

A  gauche  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  l'abbé  Manry.  Je  prie  l'Assemblée  de  vou- 
loir bien  m'indiquer  par  un  décret  le  jour  et 
l'heure  où  je  serai  entendu.  Je  me  porte  accusa- 
teur de  MM.  les  commissaires  sur  ma  tète,  sur  ma 
responsabilité;  je  m'engage  à  les  poursuivre  de- 
vant le  tribunal  d'Orléans.  (Rires  ironiques  à  gau- 
che.) 

M.  le  Président.  Monsieur  Maury ,  je  vous  or- 
donne de  descendre  de  la  tribune  ;  vous  serez 
eutendu  lundi. 

M.  l'abbé  Manry.  L'affaire  de  lundi  n'est  pas 
la  mienne.  (Murmures  violents  à  gauche.) 

M.  le  Président.  Je  vais  prendre  les  ordres 
de  l'Assemblée. 

A  gauche  :  Les  ordres  de  l'Assemblée  sont  d'en- 
voyer M.  l'abbé  Maury  à  l'Abbaye.  (Rires  à  droits; 
applaudissements  à  gauche.) 

• 

Un  membre:  Je  demande,  pour  i'honnêftr  de 
MM.  les  commissaires,  que  M.  Maury  expliqué  les 
motifs  de  son  accusation  ;  je  demande  qu'il  soit 
entendu. 

M.  l'abbé  Manry.  Si  je  les  calomnie*  ma  tête 

en  répond. 

M.  Lanjnlnal*.  Le  renvoi  de  l'accusation  à 
lundi. 

M.  l'abbé  Gouttes.  M.  Maury  a  protesté  cadra 

nous;  on  ne  doit  pas  l'entendre. 


pi« 


M.  l'abbé  Manry.  Je  dis  que  vous  ne  poqyei 
rien  décider  sur  l'affaire  d'Avignon,  s'il  est  mi 
que  les  commissaires  aient  été  les  auteurs  des 
troubles  qui  ont  désolé  Avignon  et  le  GomtaPL 

(Murmures  à  gauche.) 

M.  le  Président.  Je  demande  que  l'AMNanlée 

m'autorise  à  me  servir  du  pouvoir  qn'ello  ar  a 
donné  pour  faire  descendre  M.  l'abbé  Manry  dnla 
tribune.  Je  vais  la  consulter  à  cet  égard.  . 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  M.  i'i 
Maury  ne  sera  pas  entendu.) 


.^ÊÊ 
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M.  l'abbé  Maary  descend  de  U  tribune  <-lp- 

plaudissementt  ironiques  à  gauche.) 

M.  le  Preal  Jeaf ,  s'adrcssant  au  r  commis  tairez 
médiateur*  : 

Me«s;eurs,  l'Asserntdée  national  •  a  enten  lu  avec 
intérêt  le  c-nripte  iféiunl**  que  vous  venez  de  lui 
rendre  de  votre  mhsion;  elle  est  sati-fdii**  de  vo- 
tre zèle,  et  voua  accorde  les  honceurs  de  sa 
séance. 

MM.  I*e  Neèae  Je«  !■*!«•••  et  %'eralaae- 

Salat-Maar  *ont  introduits  dans  l'enceinte 
de  la  salle  et  sont  accueillis  par  le*  applaudis- 
sements les  plus  vifs  du  côté  gauche  et  des  tri- 
bunes. 

L'ordre  du  j-»T  est  un  rapport  du  comité  de 
Constitution  sur  les  principe*  et  l'organisation  de 
l'instruction  puhli>juc. 

M.  Talleyrand  l*ê>lg*rd ,  ancien  évétfue 
d'Autun,  rapporteur,  commence  la  lecture  de  son 
rapport  «1  >nt  la  suiie  e-t  renvoyée  à  la  séance  de 
rien- ai  n  (Voir  ci-apros  ce  d"cum"  lit  aux  aiiueles 
de  la  séance,  page  117'. 

M.  le  I»re«l4e«f  invite  les  membres  de  l'As- 
semble* tk  se  réunir  dan*  'eur*  b  >reaux  respec- 
tifs pour  y  procéder  à  Y  élection  du  président  et 
de  trois  secrétaires. 

Laséauc>:  est  levé*  à  deux  heures  et  de  nie. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  MUV  E  DE  L  ^SKJIBLEK  NUIONALK 
OU    6AML0I    10    >UMEMBKt  17'Jl,   AU    MATIN. 

Rapport  sur  l'in>tri ction  piblkkk,  fait,  au 

nom  du  comité  de  Ci'nstituti»nm  par  M.  Tal- 
lej raaal-l*êrla:«ré\  ancien  éveaue  d'Autun, 
administrateur  du  départi  ment  de  Paris  (li.  — 
(Imprime  par  ordre  ne  l'A-sembiée  ua;iouaU*.) 

Le»  pouvoirs  public*  sont  organisés  :  la  liberté, 
Pé+wlité  existe  t  «ous  ia  i:ar  e  toute-puissante 
des  los;  la  pnp  ieié  a  rei'nuve  -e-  véritables 

bi*t-p;  et  t  oui  tant  la  lin  S'J'iitiou  | rrait  -eu- 

bler  nico.ni'l't",  si  l'un  n'y  attachait  e  liu, 
cumin**  pa  U  *  coiiM.*rv.itnce  i*t  viviliinte,  l'ius- 
lr  iii'tion  puh!i  iue,  <|iif  »a.i-«  dou'e  on  aur.iit  b* 
dr-dt  (l'appeler  un  /"-ur<<ir,  pmsqo't  ||t*  embrasse 
un  or  re  il*'  forclum*  disliiKb'*  nui  douent  ai»ir 
san*  re  flrhe  sur  le  p'-rfectionn  -rn**nl  du  Ci»rps 

po  l  ique  et  «".r  la  pmspe:lle  k'enerale. 

Nous  rie  chercherons  pas  i<ai  à  faire  ressortir 
la  nuilié  ou  l«  s  vires  mm»in  branle*  île  re  qu'un 
a  rii»  unie  jus  |ii\i  ce  jour  imtnutt'n.  Même  s<nis 
l'ancien  <  rdre  de  choses,  on  ne  p  >uvaii  arréb-r 
•a  (K'ive  sur  la  barbarie  d»*  nos  institutions, 
San-  être  rf  r.iyé  d«*  cettr  privation  Maie  «le  lu- 
mières, qui  •*'«■  tendait  sur  la  grande  majorité  des 
honnie* .  mih  être  révolte  .  orbite  il  des  opi- 
nions «b-  bi'-ihl"  s  qn  -  l'o  jetait  dau>  IV-prit  de 
rinx  qui  ni>i.i,i'Ui  i  as  'mil  a  f.it  deTo.es  a  II- 
g!in'a'.re,etd*'.«  prfju.è4  «le  t-»u*  It-n  L'erire-J  dont 
on  le-«  ni>iirrt-*>  tit.  1 1  de  la  iiiM'OMance  ou  plutôt 
de  C  ppi<sit,oti  aiis  lue  qui  exisU;t  entre  ce  qu'un 


Il  V.nr  ffdotSQ», 


t*c.ui. 


enfant  était  contraint  d'apprendre,  et  ce  qu'on 
homme  était  tenu  de  faire;  enfin,  de  cette  défé- 
rence aveugle  et  persévérante  pour  des  usaitei 
dés  longtemps  surannée  qui,  n  mis  replaçant  sain 
re<se  a  l'epi»«|i.e  uù  tout  le  savoir  était  concentre 
dniM  lis  cloîtres,  semblait  encre,  après  plm  de 
lu  j*iè  lej,  destin,  r  l'universalité  des  citoyens  à 
habita  des  luona^tère-1. 

Toutefois  c<*s  choquantes  contradiction*!,  et  de 
plus  jirande*  encore,  n'auraient  pas  dû  surpren- 
dre; elles  devaient  naturellement  exister  là  où 
consiitutionnell-me'it  tout  était  hors  de  sa  place, 
où  tant  d'intérêts  se  réunissaient  pour  tromper, 
pO'ir  dëu'iader  l'esiièce  hiiinaine;  où  la  nature  du 
gouvernement  rvpous-aii  les  principes  dans  to>it 
ce  qui  nVtait  pas  destiné  a  tlatter  ses  erreurs; 
où  tout  semblait  faire  une  nécessité  d'apprendre 
aux  bommes,  dés  l'enfance,  à  composer  avec  des 
préjuges  au  milieu  di'S<|uels  ils  étaient  apiielés  à 
vivre  et  à  mourir;  où  il  fallait  les  accoutumer  à 
contraindre  leur  pensée,  puis>|U<*  U  loi  elle* 
meute  leur  disait  avec  m-iiare  qu'ils  n'en  étaient 
pas  les  maîtres;  et  où  en  lin  nie  prudence  pusil- 
lanime, qui  oi-au  se  nommer  vertu,  s'était  fait  un 
devoir  de  distraire  leur  esprit  de  ce  qui  pouvait 
un  joar  leur  rappeler  des  droits  qu'il  ne  leur 
eiait  pa-»  permis  d'invoquer;  et  l  Ile  avait  été, 
sous  ces  rapports,  riullueiire  de  l'opinion  publi- 
que elle-même,  qu'on  était  parvenu  à  pouvoir 
preSt'iib  ràlajetiuessr*  l'histoire  des  anciens  peu- 
ples lmres,  à  échauffer  sou  im;>uinatiou  par  le 
récit  de  leurs  héroïques  vertus,  à  la  faire  vivre, 
ci  un  ui<»t,  au  milieu  de  Spirte  et  deltome,  san< 

3ue  le  pouvoir  le  plus  absout  eût  rien  à  redouter 
e  !'iiiipn'S<iotique  devaient  proluir*»  ces  grands 
et  mémorables  exemples.  Aimons  pourtant  à  rap- 
peler que,  même  alnr-,  il  s'est  trouvé  «le*  hom- 
mes dont  les  courageuses  leçons  semblaient  ap- 
parie .ir  aux  plus  beaux  jours  de  la  hiierte;  et, 
sans  insulter  à  de  trop  excusables  erreurs,  jouis- 
sou- avec  reconnaissance  des  bienfaits  de  l'esprit 
bu  nain  qui,  dans  toutes  les  ëpouues,  a  su  pré- 
parer, à  l'msu  du  despotisme»  la  Révolution  qui 
vient  de  s'accomplir. 

Or  si,  à  ces  diverses  époques  dont  chaque  jour 
nous  sejiare  par  de  si  grands  intervaî  es,  la  sim- 
ple raison,  la  saine  philosophie  ont  pu  re-lamer, 
non  S'-ul"inenl  avec  j>^tie.  uiii*  souvent  avec 
q -le.qu**  espoir  de  succès,  des  changement-  indis- 
pensable- dans  ruisirucion  pubiiiue;  si,  dans 
Km*»  les  teuii»-»,  u  a  èie  p'rui  s  d'être  cho.jué  de 
ce  qu'elle  u  était  ab^dumeut  en  rapport  avec 
rien,  co  nbi'-n  pus  forte  nent  doit-o  >  éprouver 
e  besoin  d'une  referme  totale,  dans  un  mo  nent 
où  elle  eot  s>liicib*e  à  la  toH,  et  par  la  raison  de 
to  .s  bs  pays,  et  pjr  n  Constitution  particulière 
du  notre. 

Il  e*t  impossible,  en  effet,  de  s'être  pénétré  il" 
l'esprit  de  cette  C  >n»titution,  s.ius  y  reconnaître 
que  tous  les  pri  cipfs  invoquent'  les  seconrs 
d'u  e  mslrtictiou  uoi\eiie. 

For' s  de  ia  toute- p;ii «sa urv  national'1,  vous 
ête>  |iarveuus  a  së.iar  r.  dans  «e  corps  politique, 
la  volonté  commune  ou  la  faculté  de  faire  d»s 
lois,  de  l'action  publique  ou  de*  iiirers  moyens 
l'en  assurer  l'exëcudo  i  ;  et  c  est  la  qu'existera 
étiTrifilemeut  le  fo  idem**nt  de  la  libTté  |K)  Il  ti- 
que. Mil;*  r>oUi*  le  comp  e  nent  d'il  i  tel  système, 
il  faut  sans  d»ute  que  ce  t-  volonté  Se  maintienne 
t'iijt'iirs  droce.  toujours  ec  aire*%  et  que  les 
inuye ns «l'action  ■»•  lent  invariablement  dirtffés  vers 
leur  but  ;  or.  ce  double  obje*  est  évidemment  so.is 
l'itifluenc*  dm-cte  et  i» médiate  dn  I  instruction. 

U  loi,  rappWee  enfin  à  son  origine,  eef  rede- 
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venu**  ce  qu'elle  n'eût  jamais  dû  cesser  d'être, 
l'expr  ssi<n  de  la  voluuu»  commune.  Mais  pour 
que  cette  volonté,  qui  doit  se  trouver  toute  da  a 
le*  représentante  di*  la  ration,  charge*  par  elle 
d'être  ses  organes,  ne  soit  pa«  a  la  nirrci  d»s  vo- 
lonté* ('partes  ou  tumultueuses  <le  la  multitude 
souvent  «garée;  pour  que  ceux  de  qui  tout  pou- 
voir dérive  ne  soient  pas  tentés,  m  quant  à  ré- 
mission de  la  loi,  ni  quant  à  son  exécution,  de 
reprendre  inconsidérément  ce  qu'ils  ont  donné, 
H  faut  que  la  raison  publique,  armée  de  toute  la 
puissauce  de  l'instruction  et  des  lumière,  pré- 
vienne ou  réprime  sans  cesse  c«s  usurpations 
individuelles,  destructives  de  tout  principe,  afin 
que  le  paru  le  plus  fort  toit  aussi,  et  pour  tou- 
jours, le  parti  le  plus  juste. 

Les  hommes  h  on  l  déclaré  «  libres;  mais  ne  sait- 
on  pas  que  f  instruction  agrandit  sans  c  s*>  la 
si'iiere  ae  la  lih*  rté  civile,  t-t,  seule,  peut  main- 
tenir la  liberté  politique  contre  toutes  l«s  espècts 
de  despotisme?  Ne  sait-on  ims  que,  même  sous 
la  Constitution  ta  plus  lion-,  I  homme  iguuraiii  est 
à  la  ui«  rci  du  ctnrlatan,  et  lieai  coup  trop  dé- 
pendant de  l'no  unie  instruit  ;  et  qu'une  instruc- 
tion générale,  bien  disliinuée,  pt-ut  seule  empê- 
cher, non  pas  U  supériorité  des  esprits  qui  est 
nécessaire,  et  qui  même  i  oncourt  au  hi»*ii  de  tous, 
mais  le  trop  grand  emmre  qne  cette  supériorité 
donnerait,  si  l'un  condamna  t  h  I  ignorance  une 
classe  q  «elcun'iuf  de  la  socie<é?  Celui  i|ui  ne  -a  t 
ni  lire  m  compter  détend  «:e  tout  ce  qui  JVuvi- 
rounc;  celui  qui  connaît  les  premier*  él-uients 
riu  calcul  ne  dépendrait  pas  du  génie  de  Nrw- 
ton,  et  pourrait  même  profiter  de  ses  décou- 
vert s. 

Les  hommes  sont  reconnus  égaux;  et  pourtant 
combien  cette  égalité  de  droits  s  rut  peu  sen- 
tie, serait  peu  réelle,  ;iu  ini'ieu  de  tant  d'inéga- 
lités de  lait,  si  l'instruction  ne  faitait  san*  cess>* 
effort  puur  rétablir  le  niveau,  et  pour  affaiblir 
du  moins  les  funestes  disparités  quelle  ne  peut 
dttrui'e! 

Kufin,  et  pour  tout  dire,  la  Constitution  exi— 
teran-elb*  vériubl  ment,  si  elle  u'existait  que 
dans  notre  code;  si  ne  là  elle  ne  jetait  ses  racines 
dans  l'aine  de  tous  les  moyens;  si  elle  n'y  im- 
primait à  jamais  de  nouveaux  sentiments,  de 
nouvelles  mœurs,  de  nouvelles  habitudes  ?  Ki 
n'est-ce  pas  a  lac  tir  u  journalière  et  tou  tours 
rroirsantt*  de  l'instrueti  m,  que  ce-*  grands  chan- 
gements sont  réservés. 

Tout  proc  lai  ne  donc  l'instant*»  •  ères  m  le  d'urba- 
niser l'intdruc<n>n  :  tout  nous  démontri*  ..ue  !•■ 
nouvel  étal  des  •  hu-e-,  éieve  >ur  les  ruines  ne 
tant  d'abus,  necesMie  une  c  cation  e  t  ce  u»ure  ; 
et  la  d"cad>'fire  rapide  et  p:e<*que  spontan  e  des 
établissements  a- tueis  >|UI,  di'S  l  ut»-s  les  par- 
tit s  du  royaumt*,  iièi  en*s«*nt  comme  des  plant*-*» 
sur  un  terra<n  non  veau  qui  les  rejelt",  am  o  ce 
c -ai;  émeut  que  le  un  nient  est  Venu  d'en li épren- 
dre ce  grand  ouvrage. 

En  nous  livrant  au  tiavail  qu'il  d»  mande,  nous 
n'a  vous  pu  nous  dssiinu.er  un  instant  les  diffi- 
culté* dont  il  est  »  uioure.  I«  m  tst  ne  réelles,  il 
qui  tiennent  u  U  natur  d'un  tel  sujet.  L'instruc- 
tion est  en  ellel  un  pi»uvuir  d'une  >>ature  paru- 
cui-èrr.  Il  n'-ft  do> :i  aucun  homme  dVii  me- 
surer l'eu  ndue.  1 1  la  puissance  nationale  ne  i*ul 
elle-iné  i-e  nu  trace r  ■  e-  limites  Son  objet  est 
ininuM.se,  indéfini  :  qu>  n'embraie- Ml  pus»!  !)♦■- 
puis  !•••  e  eiueuts  I  s  ,■  us  Muiples  des  art»  jus- 
qu'aux pi  lut  ipe*  li»  pu-i  fie  v  es  du  droit  cublic 
et  i*  la  murale;  d'-pui*  les  j  u\  de  l'eu  fa  ce  jus- 
qu'aux ri'pre»ent  alun:»  thuairale*  et  aux  fête»  les 


plut  imposantes  de  la  nation  :  tout  ce  qui,  agis- 
sant sur  J'ame,  peut  y  faire  naître  et  y  graver 
d  utiles  ou  de  funeste-  impressions,  est  essentiel- 
lement ne  son  ressort.  S  s  moyens  qui  vont  tou- 
jours en  se  perfectionnant,  doivent  être  diverse- 
ment appliqués  suivant  les  lieux,  le  lemj»*,  les 
hommes,  les  besoin*.  Plusieurs  sciences  sont  en- 
core a  naître;  d'autres  n'existe  l  déjà  plus  :  les 
méthodes  ne  sont  point  fixées;  les  principes  des 
sciences  ne  peuvent  l'être,  les  opinio  is  mmos  en- 
core; et,  sous  aucun  de  ces  rapports,  il  ue  uou* 
appartient  d'imposer  des  lois  a  la  i>osléntH.  Tel 
est,  n-anwoins,  le  pouvoir  qu'il  faut  organiser. 

A  côté  ne  ces  difficultés  réelles,  il  en  est 
d'autre*  plus  embarras  mie*  pcui-éire,  par  I* 
raison  que  ce  n'e^  pas  avec  es  p'iucipe*  qu'on 
parvient  à  les  vaincre,  et  qu'il  faut  eu  quelque 
sorte  composer  a  ve>-  elles.  Celles-ri  nai^en*  d'une 
sort*-  de  frayeur  qu'épruuv*  ni  souvent  les  hommes 
les  mieux  intentionnés  a  la  vue  d'uiie  grande  nou- 
veauté :  toi. te  l'erlWiion  leur  semble  idéale;  ils 
la  redoutent  presque  à  légal  d'un  système  erroné, 
et  souvent  ils  parviennent  à  la  rendre  imprati- 
cable, à  forer  di*  répéter  qu'elle  l'es'. 

C'est  à  travers  ces  dnhVu  tés  qu'il  nous  a  fallu 
marcher;  mais  uo.s  croyons  avoir  t  cafté  1rs 
plus  fortes,  eu  réduisant  extrêmement  les  prin- 
cipe s,  et  en  tiou*  bornant  à  ouvrir  toutes  h* 
routn»  de  l'instruction,  sans  préteudre  fixer  au- 
cune limite  À  l'esprit  humain,  aux  progrés  duquel 
on  ne  peut  a»signer  aucun  te- me. 

(Juaut  aux  autres  difficultés,  ceux  qu'un  trop 
grand  changi-ment  elTraye  ne  tarderont  p*s  a 
voir  que,  si  n-us  avo  s  trace  un  plan  pour 
chaque  partie  de  I'iustu»  lion,  c'est  que  dans  la 
chosi'  la  plur  pratique  il  fallait  se  tenir  en  garde 
cotnri*  le  inconvénients  des  prmci|>es  purement 
spéculatifs;  «u'il  ne  suffisait  (tas  'le  marquer  le 
but,  >iu'il  (allait  au*M  ouvrir  les  route-»  :  mais  en 
même  leums  nous  avons  pense  qu'il  •  tait  n«*ces- 
sain»  de  laisser  aux  divers  dé,  arteiui-nt*  qui 
connaîtront  et  ce  qu'exigent  les  fiesoms  et  c** 
<|U"  per  neiteut  les  moyens  de  cha  iue  lieu,  à 
d»'ieruiiner  le  moment  oii  tel  poi  t  en  particulier 
Ikhiti  é  re  réalise  avec  avantage,  comnv  aussi 
à  la  modifier  dans  queique*  détails:  car  nous 
voulons  que  «e  pa*:»ag*'  de  l'anci.  nne  in-truriion 
à  la  uouvfile  se  fas->e  sa  ns  Cutivusiou,  et  surtout 
sali*  inju-tice  individuelle. 

Pour  nous  tracer  quelque  ordre  dans  un  sujet 
aussi  va^t»-,  nous  avon*  considéré  l'instruction 
sous  les  divers  raj» ports  qu'elle  nous  a  paru  pre- 
Miit  r  a  iVspiit. 

L'ui-tru  ti'*n  en  uéneral  a  pour  but  de  perfec- 
tion er  ihouiiie  dans  tous  tes  agi**,  et  de  faire 
servir  sans  os***  à  l'atyiuage  de  chacun  et  au 
profil  d**  i'a*s<  c  alioii  entière  tes  lumières,  fex- 
p**neuce.  et  ju-q  .'aux  eneuis  des  générations 
prece.ieutes 

l  u  des  carac  èn-s  les  plus  frapi«  ts  dans 
riiomme  e>i  U  perieciibïliif .  et  ce  caractère,  sen- 
sible .ans  i'iudi\idu,  iVst  bien  plus  eue  rn-  dais 
fe>pece  :  car  |»-ui-éire  n'est- il  pas  impossible  de 
din-  de  tel  homme  eu  particulier,  qu'il  est  par* 
venu  au  point  où  il  iniuvait  atteindre,  ft  il  le 
s**  a  eter  ellemi-ut  de  l'afMrnrr  d«*  l'espèce  en- 
tière, «lotit  la  riclies-e  intelli*ciU' Ile  et  morale 
«ace  oit  sans  ime-rupti  <n  de  tous  les  produits 
dis  MtVn-s  a  'erif  u:S. 

!.«'•>  hommes  arrive  t  sur  la  b-rre  avec  des 
ficulii-s  dinTM»s,  qui  EKint  a  la  foi-  l*s  >nstru- 

meii'S  de  leur  bleu-é.e  rt  le»  moveiiS  d'accuiD- 

P  ir  la    est  née  a  laq  telle  la  sih  iee  l»*s  appelle; 
ma  ?»  ers  facuius,  u' abord  îuactivet,  o.it  besoin 


[Assemblée  ualiooalc.j  ARCHIVAS  PARLRMENTA1KES.  [10  septembre  179 1.| 


449 


et  du  tempe,  et  des  choses,  et  des  hommes  pour 
recevoir  leur  entier  développement,  pour  acqué- 
rir toute  leur  énergie  :  mais  chaque  individu 
eu  ire  dans  la  vie  a  sec  une  ig'ion.nce  profonde 
sur  ce  qu'il  peut  et  doit  être  un  jour;  c'e-l  à 
l'instruction  à  le  lui  mo  >trer;  c'est  à  elle  à  for- 
tifier, à  accroître  ses  moyens  naturels  de  tous 
ceux  quvî  l'association  fait  naître,  et  que  le  temps 
accumule  Elle  est  l'art  plus  ou  moins  perfec- 
tionné d/-  mettre  les  hommes  en  toute  valeur, 
tant  poor  eux  que  pour  leurs  semblables;  de 
leur  apprendre  à  jouir  pleinement  de  leurs 
<1;oits,  à  respect- r  et  remplir  facilement  tous 
leurs  devoirs;  en  un  mot,  à  vivre  heureux  et  à 
vivre  utiles;  et  de  préparer  ainsi  la  solution  du 
problème,  le  plus  difficile  peut-être  des  sociétés, 
qui  consiste  dans  la  meilleure  distribution  des 
hommes. 

Ou  doit  considérer  en  effet  la  société  comme 
un  vaste  atelier.  11  ne  suffit  pas  que  tous  y  tra- 
vaillent; il  faut  que  tous  y  soient  à  leur  place, 
sans  quoi  il  y  a  opposi  ioi  de  forces,  au  lieu  du 
concours  qui  les  multiplie.  Qui  ne  sait  qu'un 
petit  nombre,  distribué  avec  intelligence,  doit 
faire  plus  ou  mieux  qu'un  plus  grand,  doué  des 
mêmes  moyens,  mais  différemment  placé?  La 
plus  grande  de  toutes  les  économies,  puisque 
c'est  l'économie  des  hommes,  consiste  donc  à  les 
mettre  di»s  leur  véritable  position  :  or,  il  est 
incontestable  qu'un  bon  système  d'instruction 
est  le  premier  (les  moyens  pour  y  parvenir. 

Comment  le  former*  ce  système?  Il  sera  sans 
doute,  sous  beaucoup  de  rapports,  l'ouvrage  du 
temps  épuré  par  l'expérience;  mais  il  est  essen- 
tiel d'en  accélérer  l'époque.  11  faut  donc  en  indi- 
quer les  base-,  et  reconnaître  les  principes  dont 
il  doit  être  le  développement  progressif. 

L'instruction  peut  être  considérée  comme  un 
produit  de  la  so<  i*té,  comme  une  source  de  biens 
pour  la  société,  comm<»  une  source  également  fé- 
to  'de  de  biens  pour  les  individus. 

Et  d'abord,  il  est  impossible  de  concevoir  une 
réunion  d'hommes,  un  assemblage  d'êtres  intelli- 
gents, fans  y  apercevoir  aussitôt  des  moyens 
d'instruction.  Ces  moyens  naissent  de  la  libre 
communication  des  idées,  comme  aussi  de  l'ac- 
tion réciproque  des  intérêts.  C'est  alors  surtout 
qu'il  est  vrai  de  dire  que  les  hommes  6ont  dis- 
ciples de  tout  ce  qui  les  entoure  :  mais  ces  élé- 
ments d'instruction,  ainsi  universellement  ré- 
pandus, ont  besoin  d'être  réunis,  combinés  et 
dirigés,  pour  qu'il  en  résulte  un  art,  c'est-à-dire 
un  moyen  prompt  et  facile  de  faire  arriver  à 
chacun,  par  des  routes  sûres,  la  part  d'instruc- 
tion qui  lui  est  nécessaire.  Dans  une  heureuse 
combinaison  de  ces  moyens  réside  le  vrai  sys- 
tème d'instruction. 

Sous  ce  premier  point  de  vue,  L'instruction  ré- 
clame les  principes  suivants  : 

1°  Elle  doit  exister  pour  tous  :  car,  puisqu'elle 
est  un  des  résultats,  aussi  bien  qu'un  des  avan- 
tages de  l'association,  on  doit  conclure  qu'elle 
est  un  droit  commun  des  associés  :  nul  ne  peut 
donc  en  être  légitimement  exclu;  et  celui-là, 
qui  a  le  moins  de  propriétés  privées,  semble 
même  avoir  un  droit  de  plus  pour  participer  à 
cette  propriété  commune. 

2°  Ce  principe  se  lie  à  un  autre.  Si  chacun  a 
L«»  droit  de  recevoir  les  bienfaits  de  l'instruction, 
chacun  a  réciproquement  le  droit  de  concourir 
à  les  répanire  :  car  c'est  du  concours  et  de  la 
rivalité  des  efforts  individuels  que  naîtra  toujours 
le  plus  grand  bien.  La  confiance  doit  seule  détermi- 
ner les  choix  pour  les  fonctions  instructives;  mais 
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tous  les  talents  sont  appelés  de  droit  à  disputer 
ce  prix  de  l'estime  publique.  Tout  privilège  est, 
par  sa  nature,  odieux;  un  privilège,  en  matière 
d'instruction,  serait  plus  odieux  et  plus  absurde 
encore. 

3°  L'instruction,  quant  à  son  objet,  doit  être 
universelle  :  car  c'est  alors  qu'elle  est  véritable- 
ment un  bien  commun,  dans  lequel  chacun  peut 
s'approprier  la  part  qui  lui  convient.  Les  diverses 
connaissances  qu'elle  embrasse  peuvent  ne  pas 
paraître  également  utiles  ;  mais  il  n'en  est  aucune 
qui  ne  le  soit  véritablement,  qui  ne  puisse  le  de- 
venir davantage,  et  qui  par  conséquent  doive  être 
rejetée  ou  négligée.  Il  existe  d'ailieurs  entre  elles 
nue  éternelle  alliance,  une  dépendance  récipro- 
que; car  elles  ont  toutes,  dans  la  raison  de 
I  homme,  un  point  commun  de  réunion,  de  telle 
sorte  que  nécessairement  l'une  s'enrichit  et  se 
fv;rtifie  par  l'autre.  De  là  il  résulte  que,  dans  une 
société  bien  organisée,  quoique  personne  ne 
puisse  parvenir  à  tout  savoir,  il  faut  néanmoins 
qu'il  soit  possible  de  tout  apprendre. 

4°  L'instruction  doit  exiger  pour  l'un  et  l'autre 
sexe;  cela  est  tiop  évident  :  car,  puisqu'elle  est 
un  bien  commun,  sur  quel  principe  l'un  des  deux 
pourrait-il  en  être  déshérité  par  la  société  protec- 
trice des  droits  de  tous? 

5°  Enfin  elle  doit  exister  pour  tous  les  âges.  C'est 
un  préjuge  de  l'habitude  de  ne  voir  toujours  en 
elle  que  l'institution  de  la  jeunesse.  L'instruction 
doit  conserver  et  perfectionner  ceux  qu'elle  a 
déjà  formes  ;  elle  est  d'ailleurs  un  bienfait  social 
et  universel;  elle  doit  donc  naturellement  s'ap- 
pliquer à  tous  les  âges,  si  tous  les  âges  en  sont 
susceptibles  :  or,  qui  ne  voit  qu'il  n'en  est  au- 
cun où  les  facultés  humainesne  puissent  être  uti- 
lement exercées,  où  l'homme  ne  puisse  être  af- 
f  nui  dans  d'heureuses  habitudes,  encouragé  à 
faire  le  bien,  éclairé  sur  les  moyens  de  l'opérer  : 
et  qu'est-ce  que  tous  ces  secours,  si  ce  n'est  des 
émanations  du  pouvoir  instructif? 

De  ces  principes  qui  ne  sont,  à  proprement 
parler,  que  des  conséquences  du  premier,  naissent 
des  conséquences  ultérieures  et  déjà  clairement 
indiquées. 

Puisque  l'instruction  doit  exister  pour  tous, 
il  faut  donc  qu'il  existe  des  établissements  qui 
la  propagent  dans  chaque  partie  de  l'Empire,  en 
raison  de  ses  besoins,  du  nombre  de  ses  habi- 
tants, et  de  ses  rapports  dans  l'association  poli- 
tique. 

Puisque  chacun  a  le  droit  de  concourir  à  la 
répandre,  il  faut  donc  que  tout  privilège  exclu- 
sif sur  l'instruction  soit  aboli  sans  retour. 

Puisqu'elle  doit  être  universelle,  il  faut  donc 
que  la  société  encourage,  facilite  tous  les  genres 
d'enseignement,  et  en  même  temps  qu'elle  pro- 
tège spécialement  ceux  dont  l'utilité  actuel!.:  et 
immédiate  sera  le  plus  généralement  reconnue  et 
le  plus  appropriée  à  la  Constitution  et  aux  mœurs 
nationales. 

Puisque  l'instruction  doit  exister  pour  chaque 
sexe,  il  faut  donc  créer  promptement  des  écoles, 
et  pour  l'un  et  pour  l'autre;  mais  il  faut  aussi 
créer  pour  elles  des  principes  d'instruction  :  car 
ce  ne  sont  pas  les  écoles,  mais  les  principes  qui 
les  dirigent,  qu'il  faut  r»  garder  comme  les  véri- 
tables propagateurs  de  l'instruction. 

Enfin,  puisqu'elle  doit  exister  pour  tous  les 
âges,  il  laul  ne  pas  s'occuper  exclusivement, 
comme  on  l'a  fait  jusqu'à  ce  jour  parmi  nous, 
d'établissements  pour  la  jeunesse;  il  faut  aussi 
créer,  organisant  s  institutions  d'un  autre  ordre 
qui  soient  pour  les  hommes  de  tout  âge,  de  tout 

29 


ffio 


(A^uibKe  iuliuii*lo.|  AHCHIVt:*  PAKLKMKNTAIHES.         [10  xpUmbre  nul.] 


état,  el  dans  les  diverses  positions  île  la  vie,  des 
sources   fécondes   d'iustiuctiun  i*t  do  bonheur. 

L'instruction,  consid»  rée daiisi  w.*?  rapport-  avec 
favuJitu-e  de  la  »Oii<'té,  eni^e,  comme  p  incipe 
fon  ïamriiiai,  qu'il  Fuit  enseigné  à  tous  les 
hornm»  a  : 

I"  A  connaître  la  ^institution  de  celte  société; 
2"  a  la  débmire;  3"  k  ia  perf  éliminer,  t*  el, 
av. int  tout,  à  m*  |éuétrer  des  principes  de  la  mo- 
rale, ijui  est  antérieur  à  toute  liOnstitulion,  «l 
qui,  plus  qu'elle  eucore,  eat  la  rauvetfarJe  et  la 
caution  du  houheur  public. 

De  la  diverses  conséquence.*  relatives  à  la 
Gonst  ttitiun  française. 

Il  faut  ai  prenoie  à  connaître  la  (k>jt»cituttoii  ; 
il  faut  doue  qiif  la  déclarali"ti  des  droit-  et  les 
principes  court i tu (tunnels  composent  à  l'avenir 
un  nouveau  ca'échisme  pour  l'enfance,  qui  sera 
enseigné  jusque  dans  bs  plu-5  petites  écoles  du 
royaume.  Sainement  on  a  voulu  calomnier  c«  lie 
déclaration;  rYst  dan»  le*  dr  iU  de  t>u?  que  se 
trouveront  éternellement  bs  devoirs  de  chacun. 

H  faut  appreu  Ire  &  défendre  la  Constitution  ;  il 
faut  donc  que  partout  la  jeun-  s.*e  se  forme,  dans 
cet  esprit,  aux  exercices  militaires,  et  qui*  par 
conséquent  il  existe  un  grand  nombre  d  ecu.es 
générales,  où  toute*  h  s  parius  de  celle  science 
soient  complètement  un»e  ignées  :  cur  le  moyen 
de  faire  rar>  ment  usape  de  la  force  est  de  bien 
connaître  l'art  de  l'employer. 

11  laut  appreudieà  pi  rfecli  -uipt  la  Constitu- 
tion. Eo  faisant  serimut  de-  la  défendre,  nous 
n'avons  pu  renom  er,  ni  [>our  nos  descendai  K 
ni  P'ur  nous-mêmes,  au  ci  roi  t  et  à  l'espoir  de 
Pamélio  er.  Il  importerait  donc  que  toutes  bs 
branches  ce  l'art  social  puissent  et >e  cultivées 
daos  la  nouvelle  iustruc  mu  :  mais  cette  Piee, 
dans  toute  l'étendue  quVlle  présente  à  l'esprit, 
serait  d'une  •xé>  utu  u  difficile  au  moment  *>ù  la 
science  commence  à  peine  A  naître.  Toutefni-,  il 
n'est  pas  permisde  l'abandonnerai  il  faut  pu  moins 
encourager  tous  sese<*ais,  tous  les  établissements 
partiels  en  ce  «eure,  afin  que  le  plus  noble,  le 
plus  utile  des  ait*  ne  mil  pas  privé  de  tout  eti- 
seiK'U'ineit. 

11  faut  apprendre  à  se  pénétrer  de  la  moral**, 
qui  est  le  premier  besoin  de  toutes  les  Constitu- 
tions; il  f.iut  di.oc,  non  r-euleineut  qu'on  la 
grave  daos  tous  bs  cours  |wr  la  voie  du  senti- 
ment et  de  la  co;  science,  mais  autM  qu'"«i  l'en- 
seigne coin  ni  ■  une  -nino'  véritable,  ilurit  us 
pn  ripe*  s* Tout  démo  «1res  à  U  raison  lie  |niis 
les  hommes,  à  et  île  de  tous  les  âut-s  :  c'est  |»ar  ta 
seuit  ni"  tquVde  reliera  à  toutes  les  é  r  u*«s. 
Un  a  t:é.iii  bu.pt'Uips  de  voir  les  hum  .  es  de 
loutes  le?  nation?-,  de  toutes  les  relu  ions.  U  faire 
dépend  te  eiduHvrmeut  de  cette  mutiiude  d'o- 
pinions qui  les  diwseot.  il  en  est  res-  lie  ;e 
grand- uuux;  dr  en  la  livrant  à  I  mo  rtiimle, 
souvent  à  l'absurdité,  ou  l'a  n-cessaif  ♦nient,  uiii- 
proimse.  o  i  l'a  rendue  v*»r«aiile  et  •  lum  eia  «te. 
Il  est  temps  de  l'asseoir  sur  ses  propres  bu»es;  i. 
est  lemps  de  montrer  aux  b><iuuie*,  que  si  de  fu 
m>tes  divisions  les  sèiareiit.  ii  est  du  mors 
duii!»  la  morale  un  reudei  vous  commun  ou  ils 
doiti  ut  1'U*  ^e  réfugier  et  m*  reunir.  Il  faut  '.onr. 
en  quelque  M>rt*',  la  delà  Ipt  de  dm:  ce  »jui 
n  e-t  pa-  «Ile.  ikm.t  la  rattacher  ensuit  à  •»•  qui 
mente  imtre  a-seu'iuienl  et  notre  dominai  .  a 
ie  un  •Kir.  lui  prêter  son  appui  i>  cruu.'e.iieut 
e^t  h.ii.-m*.  il  iir  |ii*-*-ia  rien,  suri  ne  il  »  >t  l*>— 
siblr  liiKiim*  fil  m*  pas  v.iir,  ni  eflet.  qu'aïutr-ec- 
tlu  .  I.iili  «if  liioi  m -tenir,  «le  Unie  opl.ihm.  et 
eu  lie  couaidvrai.t'daii»  1rs  homme*  que  leUfr 


rapiiorts  avec  les  autres  hommes,  on  petit  leur 
eu>ei!.er  ce  qui  es  bon.  ce  qui  est  ju*te.  le 
l*ur  faire  aimer,  leui  faire  trouver  du  bonheur 
dans  les  a>  tioiis  honnêtes,  du  lourmeut  daos 
celles  qui  ne  I  s  nt  pis,  former, entln,  de  bonue 
heure,  b  ure-pril  el  leur  •  ons  ieuce,  ei  lesr  ndre 
l'un  et  T.iutie  seiisibit>  à  li  moindri*  impression 
de  Lut  ce  ^u.  i  st  mal.  ha  n  ture  a  pour  cela 
fait  de  grandes  atau.cs:  el  e  a  doué  rboinu.e  de 
la  raison  et  de  ia  coun  assion.  Par  la  première, 
il  est  écairé  sur  >  e  qui  e-t  juste;  |tarla  seconde, 
il  est  adiré  vers  ce  qui  <  -t  bon  :  voilà  le  do  be 
priip  ipe  de.  ioute  morale.  Mais  cette  QouvcJle 
jtarte  île  riusiriiciioii,  pour  être  bien  enseignée, 
exi^e  un  ouvraj."*  èlénn-iiiaire,  simple,  à  U  fou 
clair  et  profond.  11  est  dijue  de  l'Asie  i>blée  na- 
tioiiie  l'a  'i^ler  sur  un  l»  1  objet  les  Tel  îles  el 
les  médiialio:  s  d>'  tous  les  \r.  i>  |  lulo-optos. 

L'nt-1' >  ctio  .  connue  source  d'avantages  pov 
les  m  uvidus,  demande  qu  •  toute-  les  faculté* de 
rhouiuie  soient  exe  ceeg.  rar  c'est  à  leur  exir- 
cice  bien  ré.: lé  qu'est  attaciii.*  son  bonheur;  el 
c'est  eu  tes  averliMtani  toutes,  qu'on  est  sûr  de 
décider  la  laculte  diatmctive  «le  chaque  homme. 

Ainsi,  l'instruction  doit  s'élendie  sur  toutes  le* 
facilite^,  /'/if/^i'/ucv,  inteUcttuelU'$i  moraU». 

l'hysiijuft.  Cïsi  une  étrauge  hisanena  de  la 
plupart  m*  nos  éiucalio::s  m  denus,  tie  ne  des- 
tiner au  co  PS  que  d-  s  uélass  m<  nts.  II  faut  Va- 
vaider  a  conseï  ver  si  .-an  é.  à  au^m**nter  la  force, 
à  lui  donner  de  fadres.-e,  de  Tagilité;  car  et 
sont  la  de  vérilable>  avantages  pour  l'individu. 
Ce  n'est  pas  lou';  ces  qua  ités  sont  le  principe  œ 
l'industrie,  et  l'industrie  >:e  chacun  crée  sais 
cesse  des  jouissances  pour  les  autres.  BuIIb.  4 
raison  der  uvn?  dans  les  différents  exercices  «le 
la  {jyniu  istique,  si  cultivée  parmi  les  anciens,  si 
débilitée  parmi  nous  d  autre*  rappjrU  i-o«'ore 
qui  intéressent  paiticulièreineul  la  morale  m  la 
sociélè.  il  importe  Uoiic,  sous  tous  les  poiols  de 
vue,  d'en  faire  un  ot»jei  capital  de  l'iostroclioo. 

liitelUrt utile*.  Ki  es  ont  été  divisées  en  Iros 
clas?es  :  l  tMutjirmliun,  La  mémoire  et  la  rauum. 
A  la  pre  iiiére  ont  paru  appartenir  les  beam- 
arts  et  les  belles-lettres;  à  la  seconde,  l'histoire, 
les  langues;  à  la  troisième,  les  sciences  emlr*. 
Mai?  cette  divisiuu,  déjà  ancienne,  et  les  classifi- 
cations qui  en  dépendent,  >out  loin  d'être  irré- 
vocablement lixi-es  ;  déjà  même  elles  sont  regar- 
dées comme  incomplètes  el  absolument  arbitraire» 
par  cem  qui  en  ont  S'Uims  .e  pnnciiie  à  su 
analyse  i elle  lue.  T* ml*  f  i?,  il  n'y  a  nul  iucoavf» 
nient  à  le-  eui.  loer  e  cure  c  ni  ne  lormaai  Is 
dernière  car  e  des  «on naissances  humaines.  L*«S- 
s»  nti>  1  e-t  que,  d-iH  ions  les  établis-' 
coiup  et-,  rniftructiou  b  et*  nde  sur  les 
qu'elle  re'< ferme,  s.m-  exclure  aucun  de 
qui  pourraient  ny  être  pas  indiques.  CV 
te  eps  à  fiire  le  re.-te. 

MvmU't.  Ou  ne  iSh  a,  ius  iu'à  ce  jour,  ai 
sée.s  ni  détimes,  m  anal>sèes;el  peut-élrt  ait 
tille  entreprise  serai t-eil-  hors  des  moyens  dt 
l'esprit  humain  ;  mais  on  sait  qu'il  esi  ua  aeas 
interne,  un  «eutiment  prompt,  indépttii  laal  de 
toute  retlexioïi,  qui  appartient  à  l' hum  me,  H  ■*- 
r.ilt  uaptiart-tnr  -)u  ,j  I  h.  on  me  seul.  Sans  MÏ, 

aill  1    q'i'n    a   ele  .je:  i  du,  un   peut  COOOalire  èr 

bien,  liai  lui  M-ui  "ii  lalncli  une,  el  Toq  cm» 
tracte  riut»ru>le  de  le  pratiquer  Saus  eflOTlS.  li 
e-t  in  ne  «  ss-'i,  iel  d'avertir,  de  cultiver,  et  sv* 
iuti  *<e  diriger  de  boine  h<  tire  U'.e  telle  Cacalu*. 
,an>quYlie  ent,  en  quelque  M>rte,  le  eoiai 
-le?  iiioyi  us  de  vertu  et  ue  luulieur. 
Eu  rapprochant  I«m  divers  points  de  \ 
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lesquels  noua  a\ons  considère  l'in-tructiou,  nous 
en  .ivoi)"  de.iuit  les  t<>;les  suivante*  h  r  la  ré|ur- 
tili  in  de  IVti*-  i^iietnc  it. 

Il  doit  exist»  r  i  "ijr  (nus  les  hommes  une  pre- 
nne e  instruction  commune  à  tous.  Il  .loitcxi-t-r 
pour  un  liMul  (•oiiib  e  une  in«tfuctio;i  qui  t-ni** 
à  donner  mi  pi  s  prand  dexcloppement  aux  fa- 
c-.llês.  v\  éc|i;re-  chaque  élève  sur  s.i  de-li  a- 
lioii  particule  e.  Il  doit  exist-  r  pour  un  certain 
nombre  uiio  i  str-.clion  spéciale  e;  appro:ondie, 
nécessaire  à  divers  étais,  dont  la  société  >luil  n 
tirer  de  grands  a\anla^es. 

L»  première  instruction  s  « i  r  a  i  t  pla>ée  dan- 
chaîne  ration,  ou,  plus  evacteme  ut,  dan<  ch.que 
division  ijui  renfcrmc  un»  ar^seiublee  primaire; 
la  Mvonde,  dans  chaque  district;  1 1  troi  lè.ne  ré- 
pondrait  à  cliuiuc  déparie  nent,  afi  i  i|iie  p.ir  là 
chat-un  put  trouver,  ou  eh*/  soi.  ou  autour  de 
poi,  tout  ce  qu'il  lui  importe  de  connaître. 

lie  là  une  distribua  n  graduelle,  une  hiérar- 
chie iiialructite  c  rnsponiianl  à  la  lu<-iarclih-  de 
l'j't!iiini>C'atii>ii. 

Cette  tlistri hu'ion  ne  doit  pas,  au  re-te,  étr - 
purement  topograpluque;  il  f.ui'.  que  r.n^tr  uclioii 
s'all-e  li*  plus  p  i-s;l»Ic  au  u  uvel  i  tat  «les  «liost  s, 
el  ;u'e  le  prés  nie,  dans  ces  ilive  ses  gradations, 
dit*  rapports  avec  la  nouvelle  Coii-liluiiou.  Voi>  l 
fidée  i|ii«*  nous  nous  en  sommes  faite. 

Près  d«4  a-seiuhlecs  primaires,  qui  s  >nt  les 
utnifs  du  curjH  i)«jl  ti'juf,  ti s  premier-  élé nents 
nationaux,  se  place  n-it iir.ll*Miieut  la  premier- 
é-  oie,  l'école  élémentaire.  Cette  école  est  pour 
lYiif.mce,  et  ne  doit  comprendre  que  des  d  >ci- 
uieuts  généraux,  applicables  à  toutes  les  condi- 
tion^. C'est  au  iiiniii'  ut  où  les  facultés  intellec- 
tuelles annoncent  l'être  qui  sera  doué  Ue  11 
rais  n.  que  la  so«  iélé  do  t.  en  quelque  sorte,  iu- 
Irod  ire  ni  enfant  dan*  la  \ie  >ocial,  et  lui 
appretilreâ  la  fois  ««-«jn'il  faut  pot. r  être  un  j-ur 
un  bon  citoyen,  >t  pour  vivre  b- urvux.  On  n** 
sait  encore  quelle  place  il  necupe  a  itaus  ce  te 
soci-  te;  nuis  on  sait  qu  il  a  1-  d-nit  n'y  être  !>i  n, 
cl  iiaspiriT  à  en  être  i.n  jour  un  membre  ut  1'*  : 
il  Lut  dniic  mi  faire  connaître  ce  qui  est  m  «es- 
sai»' il  p  ur  l'un,  el  l'otir  l'autre. 

Au-iie>Mis  ue*  a^^emniée4  primaires  s'élève  t 
dans  la  Lier.i.cli.e  a  imini-tralivc  celle.-  ■  ■.«•  «i  i»- 
t(ht.  dont  l«s  f  unions  sont  pn  spje  t  ute-  pre- 
I  «ratoir»*».  cl  dont  les  uieiuiires  >e  couip  «>•  ut 
d'un  jMtil  non. tire  pris  naus  ce-  as-i  inh  é«  -  pri- 

;ir  s  :  >:e  même  aus»i  an  d»:à  m-s  pr»  nue  e-i 
oc  Ifs  -rruiit  ilal  lus,  dans  i  ha  jut-  di.«t;tc(.  des 
«•  nl'-s  iik')t-uiie«  dU\erles  a  lunl  h'  monde,  mais 
d-  -tiriee-  iieariiiioius.  par  la  nature  «le-  cip^es,  à 
ui  pi'iit  n<"iilee  s<  ni  inent  d'e  te  le-  élèves  '1>*- 
t  «  li  s  priiuaires.  (in  rent  en  efiet  qu'au  sor  ir  de 
la  première  instruction,  qui  c«t  la  port,  n  com- 
mune du  p.triihoi-ie  '|u>'  la  soc.èlè  reja  1:1  à 
ton-».  ;.•  Lirau  i  nombre,  eii^ralin*  par  la  loi  «lu 
he-oin,  .im.i  p  c  dre  la  liiriciion  ViT<  un  elat 
|>r  mpli'in- ni  [»n>  l'iclif  ;  qu«-ctu\  qui  soiilap.e- 
!■  •  i  ir  I.i  naliiri-  .i  >î«-s  p  t jU^î- i< .n -  mér.mi  iu«"«. 
^i  Ui|  lr--i  ■■■■il     "  .ni  ipit'l -|i  i'J  r\eiapll  -n*    a  re- 

lniirm:  aie  m  inii^on  pdr  in'lli-,  un  a  s**  lor- 
II. •  i!i-  i?  a!«-l  rr»,  vi  jue  «e  serait  UU'*  Veri- 
ta:'!»  f  h»-.  u:.i-  -■  »rt  île  l<[riilai*anrr  •  ru»lli-,  d" 
\<  ulu  r  l.iiie  |  ar,  niirir  a  lots  l«s  iI.vits  .ijre* 
d1  •.■•  i.-l-Ui'i"'!  m  i  il»-  -l  p  r  ••  -n*-  ■•luriit  nui- 
sit !•-  .m  i  Ils  .t,i:i  i  n  •  ru li  e.  (1  II»-  m',  un.!**  m-- 
t  u  :ii-!i  m-m  Pi'i  ,  i.nr  i  u  v  >pn  uV  .iiii  a  •;  el  - 
m  l'.ir  .nul,  n;  ,  :r  :  • — -••iii.  a  <1>  «  •  »•  «il  al  «ni-*  me- 
«  .iui  pie-,  <ai  ai,  \  tiiii.  !|m>|.  iii  I  a.ri  uh  re,  atspi 
'•-ut  a  u  diiir*'-.  prolr«.»iiin-  »u  «  li»*fi*;.« -lit  uu:que- 
uit  ni  a  ciiliitt-r.  a  t-inc.  leui  iaii^>u.  »l  a  •tonner 


à  l'U'S  facilités  un  plu-  ^raui  déxelonpomeui. 
Là  ii'<  .-tdniK  pis  encore  la  dcru.c. e  m-trir ii'>u, 
car  le  «  h  ix  lun  eiai  n'.  al  poim  lait.  Il  s'agit 
S'iile:iieut  de  s\  diSpo^iT;  »l  s'agit  «le  redii- 
n. litre  dlH  le  dêvel>ippeinent  promi-t  di*  celle 
•h  s  fa>  ullèrt  q  u  seainle  dishn^uer  cha  |Ue  ludi- 
vi  in,  l'iuilicitiou  du  vteu  de  la  natnrt*  pour  le 
rhoix  d'un  e  al  prefi'rablemi'iit  à  tout  autre  : 

da>ill  il  Silil  que  celle  instruction  U  ilt  prer-Cllt'T  un 

^t.iii  1  noiuhre  d'ohjet>.  el  néauiu  ans  qu'aucun 
de  ces  objets  ne  do.t  être  irop  apnroloud  .  puis- 
que c-  n  est  lucote  là  qu'un  eiiseiKueuieul  pré- 
para'i'ire. 

Kulin,  dans  l'éitielie  administrative  *e  trouve 
plaree  au  sommet  l'administration  de  départe- 
ment, et  à  ce  il e^' ré  «l'admi  listr  tion  doit  corr«*8- 
ponir-  le  dernier  de^re  a«;  l'in-t; Uition,  qui  est 
riu*tri:ct)un  nécessaire  aux  divers  éi.its  de  la  so- 
ciété. Ce-;  éta's  sont  en  ^ran  i  no  nb-e;  mais  un 
«n-it  ici  1rs  ré  luire  beaucoup;  car  il  ne  faut  un 
établissement  national  que  j»>ur  ceux  dont  la 
prai jueexut*  nu**  toii.'i.e  theoritM'idan»  l'exer- 
cice desquels  le-  erreurs  seraient  funestes  à  la 
sociflé.  L'eiat  de  miiiKtr-  d*  la  r  lijion,  celui 
d  hoiiime  de  1  »i,  celui  de  iiiéde  in,  qui  couiori-nd 
l'eiat  «le  clurtir^i*  n,  eittiii,  celui  de  militaire: 
v.  i)â  les  éas  qui  présentent  ce  caraclèie.  Ce 
demi*  r  même  semblerait  d'ahor-i  pouvoir  ne  pas 
y  être  compris,  par  la  raison  que,  dans  plu- 
sieurs -le  sc<  parties,  il  peul  être  utilement  exercé 
dès  le  jour  mèmequ'ou  s'y  devine;  mai-,  connue 
il  y  en  a  <ie  très  multiplié-  s  qui  ueuiaudeul  une 
instruction  profond»'; comme  ij  importe  au  salut 
de  ton^  que,  dans  l'art  dillicile  d'emid  »yer  el  de 
diriger  la  force  publi-pie,  Hou-*  ne  soyons  inté- 
rieurs à  aucune  autre  puissauiv;  conime  enliii, 
d'apiè<  nus  principes  co:i*tiluiioiin>  Is,  chicuu 
est  appelé  à  remplir  des  fuir  limn  un  itair-  s.  il 
nous  a  semblé  qu'il  était  leress  nre  e  l«*  pre  >dre 
au^si  liais  la  clause  des  états  uuxqu>  Is  la  société 
de-tincra  des  élab.iss -meiils  pariiculie;s. 

Tar  là  répondront  aux  divers  demés  de  la  hié- 
rarchie administrative  les  dilïert  utes  ^radati  us 
de  1  iustruclion  nubln|ue.  et  de  (uèmequ'.iu  >;elâ 
de  toutes  les  ad>inuistratinus  se  trouve  placé  le 
premier  organe  de  la  na'ion,  lcCo'p«  l«^isal:f, 
iuve>ti  de  l'Ute  la  force  de  h  v.-louie  ,<ub.ique; 
ainsi,  t. ml  puiir  le  couipleuii  ut  de  l'instrucLou, 
ip  e  i  «  < tir  le  rapide  avauceuieiP  de  la  science,  il 
exisnra  dans  !-■  chef-lieu  ne  1  Kupire,  e  comme 
au  f.iiic  tie  iout«s  1- s  mstruclious.  une  e.  oie  plus 
particulier»  in-  ni  nationale,  un  institut  unive>'><l 
qui,  p'eiirichi-faul  des  lurmèris  de  tout»  s  P  h  par- 
las île  la  F  rallie,  pre-enti-ra  .-ans  im*c  la  réi  - 
mou  deg  u  ov»  ns  les  plus  he  reuseuieul  com- 
liti.és  i  our  l'enseii'iiemeiit  îles  cotiuaissan  es 
humaine*  el  ieur  acciois«i-uient  iniétini.  Cet  ins- 
titut, placé  dans  la  ca.  iule,  cette  patrie  uatuielle 
île-  a-  s.  au  mil.eu  des  pa  ds  m  tièles  de  lo-s 
le>  pe:nes  ijui  Itonoeul  la  ualiou,  nous  a  paru 
m  n-Mou  :iv,  Miu^plus  u'uu  rapport  .î.tiis  la  lue- 
ractue  instructive,  au  Corps  le.i<latif  liiiuieiip*, 
ii'Mi  qu'il  pui-se  janiai*  s'aru^er  le  droit  «i'iuipo 

Si  T  de-   loi-   oi   U  Cil   SUI  \ei.lel'  l'eXeCUtum,  lu  .1- 

par«*e  que  s>*  trouvant  n.iturel  e  :  ent  le  lent  e 
d  un»'  c  «rrespondance  touji-uis  reiiomeée  avn- 
tou^  le»  •n-piiletneits.  il  •  *l  d«  -tru*.  par  li  fuice 
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i]  t-  iio  u  '  u  e  conli.mce  l  >uj»urs  linre  et  :oU- 
i-ur-  méritée,  que,  renui-sint  îles  iiiommi-  doiil 
leu-einint*  ne  peut  s  trouer  i|ne  la.  il  .  \i-  1- 
iiri.  pat  I*  privi  ive  lejil  me  de  la  "iiui-Moiiif, 
le  propa^.iteil:'  île-  priiiii|>  -,  et  le  teiltalde  h - 
gi.»  aleur  d*-.-  méthodes;  i|ua  I  uislar  du  Corp.- 
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législatif,  ses  membres  seront  aussi  l'élite  des 
hommes  instruits  de  toutes  les  parties  de  la 
France,  et  que  les  élèves  eux-mêmes,  dont  ta 
première  éducation,  distinguée  par  des  succès, 
méritera  d'être  perfection  née  pour  le  plus  grand 
bien  de  la  nation,  étant  choisis  dans  chaque  dé- 
partement pour  être  envoyés  à  cette  école,  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  ci-après,  seront,  en  vertu  d'un 
tel  choix,  comme  les  jeunes  députés,  sinon  en- 
core de  la  confiance,  au  moins  de  l'espérance 
nationale. 

Cette  hiérarchie  ainsi  exposée,  il  paraîtrait  na- 
turel de  passer  à  l'indication  des  objets  et  des 
moyens  destruction,  pour  chacun  des  degrés 
que  nous  venons  de  marquer;  mais  auparavant, 
il  est  une  question  à  résoudre,  et  sur  laquelle  Us 
bons  esprits  eux-mêmes  pont  partagés  :cest  celle 
qui  regarde  la  gratuité  de  Instruction. 

11  doit  exister  uno  instruction  gratuite  :  le  prin- 
cipe est  incontestable;  mais  jusqu'à  quel  point 
ci  oit- elle  être  gratuite?  sur  quels  objets  seule- 
ment doit-elle  l'êtie?  quelles  sont,  en  un  mot,  les 
limites  de  ce  grand  bienfait  de  la  société  envers 
ses  membres? 

Quelque  difficulté  semble  d'abord  obscurcir 
cette  question.  D'une  part,  lorsqu'on  réfléchit 
sur  l'organisation  sociale  et  sur  la  nature  des  dé- 
penses publiques,  on  ne  se  fait  pas  tout  de  suite 
à  l'idée  qu'une  nation  puisse  donner  gratuite- 
ment à  ses  membres,  puisque  n'existant  que  par 
eux,  elle  n'a  lieu  qu  elle  ne  tienne  d'eux.  D'autre 
part,  le  Trésor  national  ne  se  composant  que  des 
contributions  dont  le  prélèvement  est  toujours 
douloureux  aux  individus,  on  se  sent  naturelle- 
ment porté  à  vouloir  en  restreindre  l'emploi,  et 
l'on  regarde  comme  une  conquête  tout  ce  qu'on 
s'abstient  de  payer  au  nom  de  la  société. 

D<js  réflexions  simples  fixeront  sur  ce  point  les 
idées. 

Qu'on  ne  perde  pas  de  vue  qu'une  société  quel- 
conque, par  cela  même  qu'elle  existe,  est  soumise 
à  des  dépenses  générales,  ne  fût-ce  que  pour  les 
frais  indispensables  de  toute  association  :  de  là 
résulte  la  nécessité  de  former  un  fonds  à  l'aide 
des  contributions  particulières. 

De  l'emploi  de  ce  fonds  naissent,  dans  une  so- 
ciété bien  ordonnée,  par  un  effet  de  la  distribution 
et  de  la  séparation  des  travaux  publics,  d'incal- 
culables avantages  pour  chaque  individu,  acquis 
à  peu  de  trais  par  chacun  d'eux. 

Ou  plutôt  la  contribution,  qui  semble  d'abord 
être  une  atteinte  à  la  propriété,  est,  sous  un  bon 
régime,  un  principe  réel  d'accroissement  pour 
toutes  les  propriétés  individuelles. 

Car  chacun  reçoit  en  retour  le  bienfait  inesti- 
mable de  la  protection  sociale  qui  multiplie  pour 
lui  les  moyens,  et  par  conséquent  les  propriétés: 
et  de  plus,  délivré  d'une  foule  de  travaux  aux- 

Îruels  il  n'aurait  pu  se  soustraire,  il  acquiert  la 
acuité  de  se  livrer,  autant  qu'il  le  désire,  à  ceux 
qu'il  s'impose  lui-même,  et  par  là  de  les  rendre 
aus-i  productifs  qu'ils  peuvent  l'être. 

C'est  donc  à  juste  titre  que  la  société  est  dite 
accorder  gratuitement  un  bienfait,  lorsque,  par  le 
secours  de  contributions  justement  établies  et  im- 
partialement réparties,  elle  en  fait  jouir  tous  ses 
membres,  sans  qu'ils  soient  tenus  d'aucune  dé- 
pense nouvelle. 

Reste  à  déterminer  seulement  dans  quel  cas  et 
sur  quel  principe  elle  doit  appliquer  ainsi  une 
partie  des  contributions;  car,  sans  approfondir  la 
théorie  de  l'impôt,  on  sent  qu'il  doit  y  avoir  un 
terme,  passé  lequel  les  contributions  seraient 
un   fardeau  dont  aucun  emploi  ne  pourrait  ni 


justifier,  ni  compenser  l'économie.  On  sent  aussi 
que  la  société,  considérée  en  corps,  ne  peut  ni 
tout  faire,  ni  tout  ordonner,  ni  toui  payer,  puis- 
que, s'étant  formée  principalement  pour  assurer 
et  étendre  la  liberté  individuelle,  elle  doit  habi- 
tuellement laisser  agir  plutôt  que  de  faire  elle- 
même. 

Il  est  certain  qu'elle  doit  d'abord  payer  ce  qui 
es t  nécessaire  pour  la  défendre  et  la  gouverner, 
puisqu'avaut  tout,  elle  doit  pourvoir  a  son  exis- 
tence. 

11  ne  l'est  pas  moins  qu'elle  doit  payer  ce 
qu'exigent  les  diverses  fins  pour  lesquelles  elle 
existe,  par  conséquent  ce  qui  est  nécessaire  pour 
assurer  à  chacun  sa  liberté  et  sa  propriété  ;  pour 
écarter  des  associés  une  foule  de  maux  auxquels 
ils  seraient  sans  cesse  exposés  hors  de  l'état  de 
société  ;  enfin,  pour  les  faire  jouir  des  biens  pu- 
blics qui  doivent  nattre  d'une  bonne  association  : 
car  voilà  les  trois  fins  pour  lesquelles  toute  so- 
ciété s'est  formée  :  et  comme  il  est  évident  que 
l'instruction  tiendra  toujours  un  des  premiers 
rangs  parmi  ces  biens,  il  faut  conclure  que  la 
société  doit  aussi  payer  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  que  l'instruction  parvienne  à  chacun  de 
ses  membres. 

Mais  s'ensuit-il  de  là  que  toute  espèce  d'instruc- 
tion doive  être  accordée  gratuitement  à  chaque 
individu  ?  Non. 

La  seule  que  la  société  doive  avec  la  plus  en- 
tière gratuité,  est  celle  qui  est  essentiellement 
commune  à  tous,  parce  qu'elle  est  nécessaire  à 
tous.  Le  simple  énoncé  de  cette  proposition  en 
renferme  la  preuve  :  car  il  est  évident  que  c'est 
dans  le  trésor  commun  que  doit  être  prise  la  dé- 
pense nécessaire  pour  un  bien  commun  ;  or, 
l'instruction  primaire  est  absolument  et  rigou- 
reusement commune  à  tous,  puisqu'elle  doit  com- 
prendre les  éléments  de  ce  qui  est  indispensable, 
quelque  état  que  l'on  embrasse.  D'ailleurs,  son 
but  principal  est  d'apprendre  aux  enfants  à  de- 
venir uu  jour  des  citoyens.  E.le  les  initie  en 
quelque  sorte  dans  la  société,  en  leur  montrant 
les  principales  lois  qui  la  gouvernent,  les  pre- 
miers moyens  pour  y  exister  :  or,  n'est-il  pas 
juste  qu'on  fasse  connaître  à  tous  gratuitement 
ce  que  l'on  doit  regarder  comme  les  conditions 
mêmes  de  l'association  dans  laquelle  on  les  in- 
vite d'entrer  ?  Celte  première  instruction  nous  a 
donc  paru  une  dette  rigoureuse  de  la  société 
envers  tous,  il  faut  qu'elle  l'acquitte  sans  aucune 
restnction. 

Quant  aux  diverses  parties  d'instruction  qui 
seront  enseignées  dans  les  écoles  de  district  et 
de  département,  ou  dans  l'institut,  comme  elles 
ne  sont  point  en  ce  sens  communes  à  tous,  quoi- 
qu'elles soient  accessibles  à  tous,  la  société  n'en 
doit  nullement  l'application  gratuite  à  ceux  qui 
librement  voudront  les  apprendre.  Il  est  bien 
vrai  que,  puisqu'il  doit  en  résulter  un  grand 
avantage  pour  la  société,  elle  doit  pourvoir  à  ee 
qu'elles  existent.  Elle  doit  par  conséquent  se 
charger,  envers  les  instituteurs,  de  la  part  ri- 
goureusement nécessaire  de  leur  traitement,  en 
sorte  que,  dans  aucun  cas,  leur  existence  et  le 
sort  de  l'établissement  ne  puissent  être  compro- 
mis :  elle  doit  organisation,  protection,  même 
secours  à  ces  divers  établissements  ;  elle  doit 
faire,  en  un  mot,  tout  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  que  l'enseignement  y  soit  bon»  qu'il  s'y  per- 
pétue et  Qu'il  s  y  perfectionne  :  mais,  comme 
ceux  qui  fréquenteront  ces  écoles,  en  recueille- 
ront aussi  un  avantage  très  réel,  il  est  parfaite* 
ment  juste  qulls  supportent  une  partie  des  flraJÉ, 
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et  que  ce  soit  eux  qui  ajoutent  à  l'existence  de 
leurs  instituteurs  les  moyens  d'aisance  qui  al- 
légeront leurs  travaux,  et  qui  s'accroîtront  par 
la  confiance  qu'ils  auront  inspirée.  Il  ne  con- 
viendrait sous  aucun  rapport,  que  la  société  s'im- 
posât la  loi  de  donner  pour  rien  les  moyens  de 
parvenir  à  des  états  qui,  en  proportion  du  succès, 
doivent  être  tiès  productifs  pour  celui  qui  les 
embrasse. 

A  ces  motifs  de  raison  et  de  justice,  s'unissent 
de  grands  motifs  de  convenance.  On  a  pu  mille 
fois  remarquer  que,  parmi  la  foule  d'élèves  que 
la  vanité  des  parents  jetait  inconsidérément  dans 
nos  ancienne*  écoles  ouvertes  gratuitement  à 
tout  le  monde,  un  grand  nombre,  parvenus  à  la 
fin  des  études  qu'on  y  cultivait,  n'en  étaient  pas 
plus  propres  aux  divers  états  dont  elles  étaient 
préliminaires,  et  qu'ils  n'y  avaient  gagné  qu'un 
dégoût  insurmontable  pour  les  professions  hono- 
rables et  dédaignées  auxquelles  la  nature  les 
avait  appelés  ;  de  telle  sorte  qu'ils  devenaient 
des  êtres  très  embarrassants  dans  la  société.  Main- 
tenant qu'il  y  aura  une  rétribution  quelconque 
à  donner,  qui  stimulera  à  la  fois  le  professeur 
et  l'élève,  il  est  clair  que  les  parents  ne  seront 
plus  tentés  d'être  les  victimes  d'une  vanité  mal 
entendue,  et  que  par  là  l'agriculture  et  les  mé- 
tiers, dont  un  sot  orgueil  éloignait  sans  cesse, 
reprendront  et  conserveront  tous  ceux  qui  sont 
véritablement  destines  à  les  cultiver. 

Mais  si  la  nation  n'est  point  obligée,  si  même 
elle  n'a  pas  le  droit  de  s'imposer  de  telles  avances, 
il  est  une  exception  honorable  qu'elle  est  tenue 
de  consacrer  :  c'est  cell •  que  la  nature  e'Ie- 
même  semble  avoir  fai'e,  en  accordant  le  talent. 
Destiné  à  être  un  jour  le  bienfaiteur  de  la  so- 
ciété, il  faut  que,  par  une  reconnaissance  anti- 
cipée, il  soit  encouragé  par  elle  ;  qu'elle  le  soigne, 
qu'elle  écarte  d'autour  de  lui  tout  ce  qui  pour- 
rait arrêter  ou  retarder  sa  marche;  il  faut  que, 
quelque   part  qu'il  existe,  il  i>uis*e   librement 

fiarcourir  tous  les  deerés  de  l'instruction  ;  que 
'élève  des  écoles  primaires,  qui  a  manifesté  des 
dispositions  preneuses  qui  l'appellent  à  l'école 
supérieure,  y  parvienne  aux  dépens  de  la  so- 
ciété, s'il  est  pauvre  ;  que  de  l'école  de  district, 
lorsqu'il  s'y  distinguera,  il  puisse  s'élever  sans 
obstacle,  et  encore  à  titre  de  récompense,  à  l'é- 
cole plus  savante  du  département,  et  ainsi  de 
degré  en  degré,  et  par  un  choix  toujours  plus 
sévère,  jusqu'à  Vlnst it ut  national. 

Par  là  aucun  taie  t  véritable  ne  se  trouvera 
perdu  ni  négligé,  et  la  société  aura  entièrement 
acquitté  sa  dette.  Mais  on  sent  qu'un  tel  bienfait 
ne  doit  pas  être  prodigué,  soit  parce  qu'il  est 
pris  sur  la  fortune  publique  dont  on  doit  se  mon- 
trer avare,  soit  aussi  parce  qu'il  est  dangereux 
de  trop  encourager  les  demi-talents. 

Ainsi,  la  gratuité  de  l'instruction  s'étendra 
jusqu'où  elle  doit  s'étendre  ;  elle  aura  pourtant 
encore  des  bornes;  mais  ces  bornes  sont  indi- 
quées par  la  raison  ;  il  était  nécessaire  de  les 
poser. 

Toute  la  question  sur  l'instruction  gratuite  se 
résume  donc  eu  fort  peu  de  mots. 

Il  est  une  instruction  absolument  nécessaire 
à  tous.  La  société  la  doit  à  tous  :  non  seulement 
eile  en  doit  U  s  moyens,  elle  doit  aussi  l'appli- 
cation de  ces  moyens. 

Il  est  une  instruction  qui,  sans  être  nécessaire  à 
tous,  est  pourtant  nécessaire  dans  la  société  en 
même  temps  Qu'elle  est  utile  à  ceux  qui  la  pos- 
sèdent. La  société  doit  en  assurer  lesmovens; 
mais  c'est  aussi  aux  individus  qui  en  profitent, 


à  prendre  sur  eux  une  partie  des  frais  de  l'appli- 
cation. 

U  est  enfin  une  instruction  qui,  étant  néces 
saire  dans  la  société,  parait  lui  devoir  être  beau- 
coup plus  profitable,  si  elle  parvient  à  certains 
individus  qui  annoncent  des  dispositions  parti- 
culières. La  société,  pour  son  intérêt  autant  que 
pour  sa  gloire,  doit  donc  à  ces  individus,  non 
pas  seulement  l'existence  de*  moyens  d'instruc- 
tion, mais  encore  tout  ce  qu'il  faut  pour  qu'ils 
puissent  en  faire  usage. 

Ces  principes  une  Fois  posés,  leur  vérité  sen- 
tie, leur  nécessité  reconnue,  il  faut  passer  à 
l'application,  et  organiser  ces  institutions  di- 
verses que  nous  n'avons  fait  qu'indiquer.  Cette 
organisation  doit  comprendre  à  la  fois  et  les 
objets  et  les  moyens  d  instruction  p  »ur  chacune 
d'elles;  ce  qui  est  nécessaire  pour  qu'elles  exis- 
tent, pour  qu'elles  soient  utiles,  pour  qu'elles  se 
perpétuent,  pour  qu'elles  s'améliorent. 

Avant  d'entrer  dans  l'organisation  des  établis- 
sements d'instruction,  j'observe  qu'il  ne  serait 
point  nécessaire,  que  peut-être  même,  à  raison 
de  l'insuffisance  des  moyens  dans  quelques  dé- 
partements, il  sera  dangereux  que  cette  organi- 
sation, prise  dans  son  ensemble,  s'établit  tout  à 
coup  dans  tout  le  royaume;  car  c'est  surtout  en 
matière  d'instruction  qu'il  faut  nue  chaque  éta- 
blissement soit  provoqué,  par  le  besoin,  par  l'opi- 
nion, par  la  confiance.  Il  faut  que  tout  arrive, 
mais  que  tout  arrive  à  temps. 

J'observe  aussi  que  des  inégalités  inévitables 
entre  les  départements  doivent  rompre,  dans 
quelques  point*,  cette  uniformité  de  plan  que 
nous  avons  tracée  ;  ainsi,  lorsqu'au  jugement  de 
l'administration  supérieure  du  lieu,  on  ne  pourra 
dans  un  département,  dans  un  district,  et  même 
dans  un  canton,  réunir  le  nombre  d'instituteurs 
nécessaires,  ou  que  d'autres  localité*  présente- 
ront desobs'acles  à  la  formation  d'un  établisse- 
ment d'instruction,  il  faudra,  pour  que  tout  mar- 
che, pour  que  surtout  il  n'y  ait  point  de  lacune 
dans  l'instruction  publique,  que  chacune  de  ces 
sections  puisse  s'associer  à  une  section  corres- 
pondante pour  le  genre  d'ens  ignement  qui  lui 
est  attribué.  De  là  résulteront  de  nouveaux  liens 
entre  tous  les  départements  du  royaume  et  entre 
toutes  les  subdivisions  de  chaque  département. 
Ce  que  nous  présentons  ici  aux  différents  dépar- 
tements est  donc  moins  ce  qu'ils  sont  tenus  de 
faire  aujourd'hui,  que  ce  qu'ils  doivent  préparer, 
que  ce  qu'ils  doivent  commencer  aussitôt  qu'ils 
en  auront  rassemblé  les  moyens. 

Nous  nous  sommes  assurés  que  Paris  était  en 
état,  avait  même  besoin  de  recevoir  toutes  ces 
institutions  nouvelles  ;  il  est  instant  de  les  y 
établir,  afin  que  toutes  les  parties  du  royaume 
voient  promptement  en  activité  un  modèle  dont 
chacun,  suivant  sa  localité,  pourra  se  rappro- 
cher. En  vous  présentant  un  plan  général  d'or- 
ganisation, il  a  donc  été  naturel;  presque  néces- 
saire, que  nous  en  fissions  l'application  directe  à 
ce  département. 

Ces  observations  par  lesquelles  nous  nous 
sommes  interrompus,  en  quelque  sorte,  nous- 
mêmes,  mais  qu'il  était  put-être  indispensable 
de  faire,  nous  ramènent  avec  plus  de  sécurité  au 
développement  de  nos  idées. 

ÉCOLES  PRIMAIRES. 

Jusqu'à  Tàge  de  6  à  7  ans,  l'instruction  nnbli 
que  ne  peut  guère  atteindre  l'enfance:  ses  facol- 
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tés  sont  trop  faibles,  trop  peu  développées;  elles 
demandent  des  soins  trop  particuliers,  trop  ex- 
clusifs. Jusqu'alors  il  a  fallu  la  nourrir,  la  soigner, 
la  fortifier,  la  rendre  heureuse:  c'est  le  devoir 
des  mères.  L'Assemblé**  national^,  loin  de  con- 
trarier en  cela  le  vœu  de  la  nature,  le  respectera, 
au  point  de  s'interdire  touie  loi  à  cet  égard  :  elle 
pensera  qu'il  suflit  de  les  rappeler  à  ces  fonc- 
tions touchantes  par  le  sentiment  môme  de  leur 
bonheur,  et  de  consacrer,  par  le  plus  éclatant 
suffrage  les  immortelles  leçons  que  leur  a  don- 
nées Fauteur  d'Emile. 

Mais  à  peu  près  vers  l'âge  de  sept  ans,  un  en- 
tant pourra  être  admis  aux  écoles  primaires. 
Nous  disons  admis  pour  écarter  toute  idée  de  con- 
trainte. La  nation  offre  à  tous  le  grand  bienfait 
de  l'instruction;  mais  elle  ne  l'impose  à  per- 
sonne. Elle  sait  que  chaque  famille  est  aussi  une 
école  primaire,  dont  le  père  est  le  chef;  que  ses 
instructions,  si  elles  sont  moins  énergiques,  s-mt 
aussi  plus  persuasives,  plus  pénétrantes  ;  qu'une 
tendresse  active  peut  souvent  suppléer  à  des 
moyens  dont  l'ensemble  n'existe  que  dans  une 
instruction  commune;  elle  pense,  elle  espère  que 
les  vrais  principes  pénétreront  insensiblement, 
de  ces  nombreuses  institutions,  dans  le  sein  des 
familles,  et  eu  banniront  les  préjugés  de  tout 
genre  qui  corrompent  l'éducation  domestique  : 
elle  respectera  donc  ces  éternelles  convenances 
de  la  nature,  qui  mettant  sous  la  sauvegarde 
de  la  tendresse  paternelle  le  bonheur  des  en- 
fants, laisse  au  père  le  soin  de  prononcer  sur 
ce  qui  leur  importe  davantage  jusqu'au  moment 
où,  soumis  à  des  devoirs  personnels,  ils  ont  le 
droit  de  se  décider  eux-mêmes.  Elle  se  défendra 
des  erreurs  de  celte  République  austère  qui, 
pour  établir  une  éducation  strictement  nationale, 
osa  d'abord  ravir  le  titre  de  citoyen  à  la  majo- 
rité de  ses  habitants,  qu'elle  réduisit  à  la  plus 
monstrueuse  servitude,  et  se  yit  ensuite  obligée 
de  briser  tous  les  liens  des  familles,  tous  les 
droits  de  la  paternité,  par  des   lois  contre  les- 

3uelles  s'est  soulevée  dans  tous  les  temps  la  voix 
e  la  nature;  elle  saura  atteindre  au  même  but, 
mais  gardes  voies  légitimes;  elle  apprendra,  elle 
inculquera  de  bonne  heure  aux  enfants  qu'ils  ne 
sont  pas  destinés  à  vivre  uniquement  pour  eux  ; 
que  bientôt  ils  vont  faire  partie  intégrante  d'uii 
tout  auquel  ils  doivent  leurs  sentiments  et  pou- 
vent  leurs  volontés;  et  qu'un  intérêt  qui  n'est 
qu'individuel,  par  là  même  qu'il  isole  l'homme, 
le  dégrade  et  détruit  pour  lui  tout  droit  aux  avan- 
tages que  dispense  la  société;  eniin  elle  se  con- 
tentera d'inviter  les  parents,  au  nom  de  l'intérêt 
public,  à  envoyer  leurs  enfants  à  l'instruction 
commune,  comme  à  la  source  des  pures  leçons 
et  au  véritable  apprentissage  de  la  vie  socia  e. 

Cette  instiuciion  première,  nous  l'avons  dit, 
est  la  dette  véritable  de  la  société  envers  ses 
membres;  elle  doit  donc  comprendre  des  docu- 
ments, nécessaires  à  tous,  et  dont  l'ensemble 
puisse  être  regardé  comme  l'introduction  de 
l'enfance  dans  la  .-odété.  Ce  caractère  nous  a  paru 
désigner  les  objets  suivants: 

1°  Les  principes  de  la  langue  nationale,  soit 
parlée,  soit  écrite  :  car  le  premier  besoin  social 
est  la  communication  des  idées  et  des  senti- 
ments. Les  règles  élémentaires  du  calcul  seront 
placées  presque  en  même  rang,  puisque  le  calcul 
est  aussi  une  langue  abrégée  dont  les  rapports  iné- 
vitables de  la  société  rendent  à  tous  l'usage  né- 
cessaire. Il  faut  joindre  celles  du  toisé  qui  est 
l'application  du  calcul  à  la  mesure  des  héritages 
et  des  bâtiments,  objets  de  l'intérêt  journalier  dès 


citoyens,  et  par  rapport  auxquels  des  lumières 
générales  peuvent  prévenir  ou  terminer  la  plu- 
part des  contestations  qui  les  divisent. 

2°  Les  éléments  de  la  religion  :  car  si  c'est  un 
malheur  de  l'ignorer,  c'en  est  un  plus  grand 
peut-être  de  le  mal  connaître. 

3°  Les  principes  de  la  morale:  car  elle  est  à  la 
fois,  et  pour  tous,  le  bonheur  de  l'âme,  le  sup- 
plément nécessaire  des  lois,  et  la  caution  véri- 
ble  des  hommes  réunis  par  le  besoin,  et  trop 
souvent  divisés  par  l'intérêt. 

4°  Les  principes  de  la  Constitution:  car  on  ne 
peut  trop  tôt  faire  connaître  et  trop  tôt  faire  ap- 
précier cette  Constitution  sous  laquelle  on  doit 
vivre,  et  que  bientôt  on  doit  jurer  de  défendre  au 
péril  de  sa  vie. 

0°  Ce  que  demandent  à  cet  âge  les  facultés 
physiques,  intellectuelles  et  morales. 

'Physiques,  c'est-à-dire  des  leçons  où  plutôt  des 
exercices  propres  à  conserver,  à  fortifier,  à  déve- 
lopper le  corps,  et  à  le  disposer  pour  l'avenir  é 
quelque  travail  mécanique.  II  faut,  de  bonne 
heure,  leur  apprendre  quelques  principes  du 
dessin,  de  l'arpentage  ;  leur  donner  le  coup  d'oeil 
juste,  la  main  sûre,  les  habitudes  promptes:  car 
ce  sont  là  des  éléments  pour  tous  les  métiers,  et 
des  movens  d'économiser  le  temps:  tout  cela  est 
donc  nécessaire,  tout  cela  l'est  pour  tous,  et,  Ton 
ne  peut  trop  faire  sentir  aux  enfants,  quels  qu'ils 
soient,  que  le  travail  est  le  principe  de  toute 
chose  ;  que  nui  n'est  tenu  de  travailler  pour  un 
auire,  et  qu'on  n'est  complètement  libre,  qu'au- 
tant qu'on  ne  dépend  pas  d'autrui  pour  subsister. 

Intellectuelles.  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'on 
les  avait  divisées  en  trois  :  la  raison^  là  mémoire, 
l'imagination.  Ce  n'est  pas  encore  le  moment 
d'exercer  cette  dernière  faculté,  car  elle  est  pres- 
que nulle  dans  l'enfance  ;  elle  tient  à  une  sen- 
sibilité qui  n'est  pas  de  cet  âge,  et  elle  a  besoin, 
pour  exister,  d'une  réunion  d'idées,  de  sensations, 
de  souvenirs  qui  supposent  quelque  ex  né  rien  ce 
dans  la  vie  ;  mais  il  est  nécessaire  d'offrir  à  leur 
raison,  non  les  hautes  sciences  qui  la  fatigueraient 
sans  l'éclairer,  mais  la  clef  de  toutes  les  sciences, 
c'est-à-dire  une  logique  pour  leur  âge,  car  il  eu 
est  une.  Leur  raison  n'est  pas  forte,  mais  elle  est 
pure,  mais  elle  est  libre  ;  ils  ne  voient  paç  Ipin, 
mais  ils  voient  communément  juste;  ils  voient 
du  moins  ce  qui  est,  en  attendant  qu'on  leur 
montre  ce  qui  doit  être,  et  l'ou  est  souvept 
étonné  de  tout  le  raisonnement  qu'ils  mettent 
dans  ce  qui  les  intéresse.  La  logique  est  bien  plus 
à  leur  portée  que  la  métaphysique  des  langues 
que  néanmoins  on  se  tourmente  à  leur  fuiça 
entendre;  et  enfin  il  est  parfaitement  constitu- 
tionnel de  leur  apprendre  de  bonne  heure  qu'ils 
sont  destinés  à  obéir  à  la  raison,  à  la  loi»  mais 
à  n'obéir  qu'à  elles.  II  faut  offrir  à  leur  mémoire 
la  partie  des  connaissances  élémentaires,  soit 
géographiques,  soit  historiques,  soit  botanique*, 
qui  leur  feront  aimer  davantage  la  patrie,  et 
chérir  le  lieu  qui  les  as  vus  nattre.  Il  en  eftt 
d'autres  qui,  sans  doute,  orneraient  leur  mémoire, 
mais  qu'on  doit  regarder  comme  unç  sorte  de 
luxe  pour  le  grand  nombre  ;  et  il  faut  ici  se  ren- 
fermer daus  le  strict  nécessaire  :  or,  quoi  de  plqi 
nécessaire  aux  yeux  de  la  société,  que  les  con- 
naissances qui  ai  tachent  de  plus  en  plus  à  cette 
société  l  11  est  d'ailleurs  indispensable  de  cultiver 
cette  faculté  des  enfants,  et  parce  (me  c'est  celle 
qui  amasse  des  matériaux  pour  la  rajsori,  #t 
p.irce  qu'elle  ne  peut  être  exercée  avec  succès 
que  dans  cet  âgé.  . 

Facultés  morales.  On  ne  peut  ici  rien  aeter-. 
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miner,  niais  on  sent  que  c'ist  avec  un  soin 
particulier,  avec  une  attention  délicate  et  conti- 
nue, qu'on  doit  éveiller  et  entretenir,  particulière- 
ment dans  l'enfance  et  dans  tous  les  instants,  ce 
8i  lis  précieux  qui  fait  trouver  un  charme  au 
bien  que  l'on  fait,  à  celui  que  Ton  voit  faire,  et 
qui  imprime  l'honnêteté  dans  l'àme  par  l'attrait 
même  du  plaisir. 

Tels  sont  les  divers  points  d'instruction  qui 
seront  enseignés  dans  l  s  écoles  primaires.  Que 
si  le  grand  nombre  îles  élèves  est  tenu  de  s'arrêter 
à  cette  première  instruction  ;  si  les  travaux  de 
l'agriculture  et  des  arts  appellent  tel  individu  à 
(1  autres  leçons,  du  moins  il  aura  appris  ce  qu'il 
lui  sera  éternellement  nécessaire  de  savoir;  son 
corps  se  sera  utilement  préparé  au  travail;  sou 
esprit  aura  acquis  des  idées  saines,  des  connais- 
sances premières,  dont  la  trace  ne  s'efface  ri  pas; 
son  âme  aura  reçu,  avec  le  germe  des  sentiments 
honnêtes,  des  actions  vertueuses,  ce  qui  doit 
servir  à  le  développer;  enfin,  il  sera  désormais 
en  étal  ne  s'approprier,  par  la  réllexion,  les 
inépuisables  leçons  qui  vont  découler  de  la  seule 
existence  du  nouvel  ordre  des  chos<  s,  comme 
aussi  de  tourner  à  son  profit  1  s  institutions  pu- 
bliques dont  il  sera  parlé  bientôt,  et  qui  seront 
le  grand  complément  de  l'instruction  nationale. 

ÉCOLES  DE  DISTRICT. 

Les  écoles  de  district  sont  placées  comm"  in- 
termédiaires entre  celles  dont  l'objet  est  né  e>- 
saire  à  tous,  et  les  écoles  dont  l'enseignement 
complet  regarde  uniquement  ceux  qui  foui  des- 
tinés à  un  des  quatre  étais  auxquels  la  société 
consacre  des  établissements  particuliers. 

Le  but  de  ces  écoles  est  de  donner  aux  facultés 
individuelles  un  plus  grand  développement,  et 
de  disposer  de  loin  à  toutes  les  fonctions  utiles 
de  la  société. Or,  ce  double  objet,  qui  intéresse  si 
directement  le  bien  particulier  et  l'avantage 
commun,  se  trouvera  rempli  par  une  instruction 
ordonnée  de  telle  sorte  qu'elle  ne  sera  que  la 
suit*  et  comme  la  progression  naturelle  de  l'ins- 
truction des  écoles  primaires. 

Ainsi,  aux  principes  de  la  langue  nationale 
succéderont,  dans  les  écoles  de  district,  une 
théorie  plus  approfondi-'  de  l'art  d'écrire  et  la 
connaissance  de  celles  des  langues  anciennes  qui 
conservent  le  plus  de  richesse-  pour  l'esprit  hu- 
main. On  ajoutera,  nain  plusieurs  de  ces  écoles, 
l'enseign  un  m  du  -e  des  langues  vivantes  que 
les  relations  locales  ou  nationales  sembleront 
recommander  davantage. 

Aux  simples  éléments  de  la  religion,  on  joindra 
Phistoire  de  cette  religion  et  l'exposé  des  titres 
d'après  lesquels  elle  commande  la  croyance. 

Aux  principes  de  la  morale,  dont  l'application 
est  si  bornée  dans  le  premier  âge  de  la  vie,  le 
développement  de  la  morale  dans  ses  applications 
privées  et  publiques. 

Aux  principes  de  la  Constitution,  qui  ne  peu- 
vent être  qu'indiqués  à  des  enfants,  une  exposi- 
tion développée  de  la  Déclaration  des  droits  et  de 
Pur.-amsatiou  des  divers  pouvoirs. 

Q  tant  à  ce  qui  concerne  plus  directement  en- 
core les  facultés,  un  pli. s  larfait  développement 
leur  sera  donne  de  la  manière  suivante  : 

Faculté*  phy»i,juis.  Au  11»  u  des  exercices  de 
l'en rai.ee,  qui  ne  sont  pour  la  plupart  que  des 
jeux,  des  exercices  qui  supposent  et  donnent 
a  la  fois  de  la  force  et  de  1  agilité,  tels  que  la 


natation,  l'escrime,  l'cquitation    et    même    la 
danse. 

Intellectuelles.  Au  lieu  d'une  logique  élémen- 
taire et  accommodée  aux  forces  de  1  esprit  du  pre- 
mier âge,  l'art  du  raisonnement  dans  toutes  ses 
parties,  avec  l'indication  des  principales  sources 
de  nos  erreurs.  On  offrira  ainsi  à  la  raison  des 
élèves  les  éléments  des  mathématiques  dont  la 
méthode  est  le  plus  parfait  modèle  de  l'art  de 
raisonner  ;  ceux  de  la  physique  qui,  dans  plu- 
sieurs de  ses  parties,  est  si  étroitement  liée  aux 
mathématiques,  et  les  premiers  éléments  de  la 
chimie,  qui  sont  reconnus  maintenant  nour  être 
les  véritables  principes  de  la  physique.  On  offrira 
à  leur  mémoire  l'histoire  des  peuples  libres,  l'his- 
toire de  France,  ou  plutôt  des  Français,  quand  il 
en  existera  une,  et  des  modèles  de  tout  genre» 
s  nt  parmi  les  anciens,  soit  parmi  les  modernes; 
mais  en  l'exerçant,  en  l'enrichissant,  on  se  gar- 
dera de  la  fatiguer  ;  car,  à  son  tour,  elle  fatigue- 
rait l'esprit  et  pourrait  nuire  au  développement 
naturel  de-»  i  lées.  On  offrira  à  leur  imagination 
les  règles  et  surtout  les  beautés  de  l'éloquence  et 
de  la  poésie  ;  les  éléments  de  la  musique  et  de  la 
peinture,  en  un  mol,  le  principe  de  ce  qui  l'é- 
meut avec  le  plus  de  charme  et  de  puissance. 

Morales.  Il  est  clair  que  ces  facultés  seront  bien 
plus  uti  émeut  exercées,  bien  plus  facilement 
développées  à  l'âge  où  les  sentiments  commen- 
cent à  se  raisonner;  car  c'est  à  cette  époque 
surtout,  que  tous  les  moyens  d'imprimer  l'hon- 
nêteté ont  une  action  forte  sur  l'homme.  Mais  il 
faudra  que,  par  d'utiles  institutions,  cet  exercice 
soit  pratiqué  entre  les  élèves  ;  de  telle  sorte  que 
les  rapports  qui  constituent  la  morale  deviennent 
des  rapports  réels  qui  s'étendent  à  leurs  yeux,  et 
s'agrandissent  chaque  jour  davantage. 

lies  divers  points  d'instruction  vont  se  réaliser 
par  un  enseignement  dont  le  plan  s'écartera  né- 
cessairement de  l'ancien. 

In  des  changeai»  nls  principaux  dans  la  distri- 
bution consistera  à  diviser  en  cours  ce  oui  était 
il  i  visé  en  classes;  car  la  division  par  classe  ne 
répond  à  rien,  morcelle  l'enseignement,  asservit, 
tuus  les  ans  et  pour  le  même  objet,  à  des  métho- 
des disparates,  et  par  là  jette  de  la  confusion  dans 
la  tête  des  jeunes  gens.  La  division  par  cours  est 
naturelle;  elle  sépare  ce  qui  doit  être  séparé;  elle 
circonscrit  chacune  des  parties  de  renseigne- 
ment ;  elle  attache  davantage  le  malt  e  à  son  élève, 
et  établit  une  force  de  responsabilité  qui  devient 
le  garant  du  zèle  des  instituteurs. 

Nous  graduerons,  nous  ordonnerons  ces  cours 
en  raison  de  l'âge,  et  nous  nous  appliquerons  à 
suivre  dans  leur  distribution  le  progrès  nuturel 
des  idées  et  des  sensations  de  l'enfance.  C'est 
cet  ordre  nécessaire  que  nous  avons  taché  d'in- 
diquer. 

Cette  indication  annonce  suffisamment  que 
l'instruction  des  districts,  dès  qu'elle  sera  orga- 
nisée, atteindra  le  but  auquel  elle  est  destinée, 
celui  de  parler  à  toutes  1  s  facultés,  et  d'éclairer 
de  bonne  heure  toutes  les  routes  de  la  vie,  de  telle 
sorte  que  chaque  élève  reconnaisse  d'une  manière 
sûre  à  quelle  tin  la  nature  l'appelle;  car,  s'il  n'est 
aucun  de  ces  documents  généraux  qu'on  [misse 
dire  étranger  à  un  étit  quelconque,  si  même 
((U*ique>-uus  d'entre  eux  sont  nécessaires  à  tous, 
il  n'est  pas  moins  sensible  à  la  léll-xiou  que 
chacun  d'eux  disp  se  plus  naturelle  cent  à  un 
état  qu'à  un  autre,  et  qu'ensemble  \U  doivent 
être  regardes  comme  le  premier  apprentissage  de 
tous  les  divers  états. 

Jusqu'à  présent,  nous  n'avons  présenté  qu'un 
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simple  aperçu  sur  les  deux  premières  écoles. 
L'ordre  de  notre  travail  nous  amènera  bientôt  au 
développement  pratique  des  moyens  dont  la  plu- 
part sont  applicables  à  toutes. 

Auparavant  il  faut  connaître  la  division  des 
objets  qui  formeront  l'enseignement  de  la  troi- 
sième. 


ECOLES  DE  DEPARTEMENT. 

Chaque  chef-lieu  de  département  contiendra 
d'abord  l'école  de  district,  puisqu'il  offrira  le 
môme  enseignement;  mais  il  comprendra  rie  plus, 
quoiqueavec  des  différences  sensibles,  les  écoles 
nommées  écoles  de  département,  pour  les  états 
auxquels  la  société  réserve  des  moyens  particu- 
lier-; d'instruction. 

Nous  annonçons  des  différences,  parce  qu'il  est 
impossible,  comme  je  l'ai  déjà  observé,  que  par- 
tout, et  surtout  dans  les  commencements,  l'ensei- 
gnement 8<»h  également  complet,  et  que  le  bien 
public  exigera  qu'à  l'égard  de  certains  états, 
plusieurs  départements  s'associent  pour  un  même 
enseignement;  mais  alors  môme  la  hiérarchie 
sera  conservée,  et  chacun  des  départements  con- 
courra du  moins  à  former  des  écoles  pour  le  der- 
nier degré  de  l'instruction. 

ÉCOLES  POUR  LES  MINISTRES  DE  LA  RELIGION. 

L'étal  de  ministre  de  la  religion  est  un  de  ceux 
auxquels  la  nation  destine  des  établissements 
particuliers. 

Celui  où  les  élèves  trouveront  l'instruction  qui 
leur  est  nécessaire,  sera  placé,  ainsi  que  vous 
Pavez  ordonné,  près  de  l'église  cathédrale,  et 
sous  les  yeux  de  i l'évoque.  Nous  n'en  déterminons 
pas  le  nombre.  Chaque  département  aura  le  droit 
de  se  réunir  en  tout  temps  pour  cette  partie  d'in- 
struction à  un  département  voisin. 

Quant  à  l'enseignement,  il  convient  qu'il  soit 
divisé  de  la  manière  suivante  : 

1°  Les  titres  fondamentaux  de  la  religion  ca- 
tholique, qu'on  sera  tenu  de  puiser  dans  leur 
source. 

2°  L'exposition  raisonnée  des  divers  articles 
que  doit  comprendre  explicitement  la  croyance 
de  chaque  fidèle. 

3°  Le  développement  de  la  morale  de  l'Évangile. 

4°  Les  lois  particulières  aux  ministres  du  culte 
catholique. 

5°  Les  principes  ainsi  que  les  objets  habituels 
de  la  prédication. 

6°  Les  détails  qui  appartiennent  à  un  ministère 
de  consolation  et  de  paix,  soii  dans  l'administra- 
tion des  sacrements,  soit  dans  le  gouvernement 
des  paroisses. 

En  circonscrivant  ainsi  cet  enseignement,  vous 
usez  d'un  droit  incontestable,  celui  de  renfermer 
tous  les  genres  de  pouvoirs  dans  leurs  véritables 
limites. 

Je  vais  parcourir  ces  divers  poin's  d'ins- 
truction. Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  trouver  ici 
un  lanirnge  qui  ne  peut  être  familier;  c'est  avec 
Ja  sévérité  et  l'exactitude  de  ;>es  propres  expres- 
sions, qu'un  tel  sujet  doit  ê;re  traité. 

1°  C'esi  un  principe  ca'hulique  que  la  croyance 
est  un  don  de  Dieu  ;  mais  ce  serait  étrangement 
abuser  de  ce  principe,  que  d'en  conclure  que  la 
raison  dvii  se  regarder  comme  étrangèie  à  l'étude 
de  la  religion;  car  elle  est  aussi  un  i  resent  de  la 
divinité,  et  le  premier  guide  qui  nous  a  été  ac- 


cordé par  elle  pour  nous  conduire  dans  nos  re- 
cherches :  et  c'est  à  vous  surtout  qu'il  appartient 
de  la  rétablir  dans  ses  droits.  Or,  si,  suivant  les 
principes  de  la  religion  catholique,  la  raison  in- 
dividuelle n'a  pas  le  droit  de  se  constituer  juge 
de  chaque  article  isolé  de  la  foi,  et  surtout  de 
pénétrer  ses  incompréhensibles  mystères,  il  est 
non  moins  incontestable  que  c'est  à  la  raison 
qu'il  appartient  de  reconnaîre  les  titres  primor- 
diaux de  la  religion,  les  caractères  distinctifs  de 
l'Eglise  :  mais  ces  titres,  ces  caractères  doivent 
nécessairement  se  trouver  et  dans  le  code  de  la 
révélation,  et  dans  les  monuments  des  premiers 
siècles  de  la  religion.  La  raison  doit  donc  les 
chercher  là  comme  à  leur  source.  Que  si  chaque 
fidèle,  pour  être  en  état  de  rendre  à  la  religion 
cet  hommage  raisonnable  qui  seul  est  digne  d'elle, 
doit  examiner  attentivement  les  titres  de  sa 
croyance,  combien  plus  y  est  obligé  le  ministre 
de  la  religion,  qui  doit  toujours  être  prêt  à  les 
opposer  au  doute  ou  à  l'erreur  ?  Cette  partie  de 
la  théologie,  qui  en  est  en  quelque  sorte  la  par- 
tie philosophique,  doit  donc  être  complètement 
enseignée  dans  les  écoles  où  se  formeront  les 
élèves  du  sacerdoce,  en  même  temps  que  les  bons 
esprits  travailleront  à  la  perfectionner  et  à  l'épu- 
rer par  une  grande  sévérité  dans  le  choix  des 
preuves  :  car,  on  l'a  dit  souvent,  les  mauvaises 
preuves  en  faveur  de  la  religion  ont  plus  nui  à 
la  croyance  publique,  que  les  fortes  objections 
par  lesquelles  on  s'est  efforcé  de  la  combattre. 

2°  Dès  que  les  litres  de  la  religion  sont  recon- 
nus, que  le  fondement  de  la  foi  catholique  repose 
sur  une  révélation  divine,  et  qu'il  est  de  principe 
que  les  points  révélés  nous  sont  transmis  par  une 
autorité  toujours  visible,  il  devient  plus  qu'inutile 
de  se  rengager  dans  des  discussions  intermina- 
bles, gui  étaient  l'aliment  de  l'ancienne  théologie, 
et  qui  semblent  rem*  ttre  sans  cesse  en  problème 
ce  qui  est  déjà  décidé.  II  ne  s'agit  plus  que  de 
bien  connaître  ces  objets  révélés,  pour  les  pré- 
senter aux  peuples  de  la  manière  la  plus  propre 
à  être  saisie  par  leur  intelligence.  Une  exposi- 
tion ru i8o n née  est  donc  tout  ce  qu'il  faut  pour 
le  grand  nombre  des  ministres  chargés  de  cette 
fonction.  Peut-être  même  serait-elle  plus  qu'il 
ne  faut,  si  elle  embrassait  l'universalité  des  points 
décidés  ;  car  si  l'Eglise  catholique,  dépositaire  de 
la  tradition,  a  dû  s'élever,  à  diverses  époques» 
contre  toute  altération  du  dogme  ou  de  la  mo- 
rale évangélique:  si  ses  décisions  se  sont  multi- 
pliées avec  les  erreurs,  il  n'est  pas  moins  vrai 
que  le  dépôt  de  la  révélation  n'a  pas  dû  se  grossir 
en  traversant  les  siècles,  et  que  les  fidèles  de 
nos  jours  ne  sont  pas  tenus  de  croire  davantage 
que  ceux  de  l'Eglise  des  premiers  siècles.  L'expo- 
sition des  points  révélés,  qui  doit  être  enseignée 
à  tout  élève  du  sacerdoce,  pour  qu'il  l'enseigne 
à  sou  tour,  peut  donc  être  réduite  à  ce  qu'il  était 
nécessaire  à  tout  chrétien  de  croire  et  de  pro- 
fesser avant  la  naissance  des  hérésies;  c'est-à-dire 
à  ce  qui  constitue  la  pratique  journalière  de  la 
religion.  Chacun  pourra  sans  doute,  à  son  gré, 
étendre  plus  loin  et  ses  recherches  et  ses  études 
particulières;  il  lui  sera  libre  de  parcourir,  s'il 
le  veut,  tous  les  canaux  de  la  tradition»  de  char- 
ger son  espdt  ou  sa  mémoire  des  longs  débats 
de  la  théologie,  et  de  s'armer  contre  les  plus  an- 
ciennes erreurs  de  tous  les  arguments  employés 
pour  les  combattre;  mais  aussi  la  nation, qui  re- 
trouve à  chaque  page  de  son  histoire  la  trace 
profonde  des  maux  qu'ont  enfantés  tant  de  que- 
rellas religieuses,  a  le  dnni  non  moins  incontes- 
table de  chercher  à  s'en  défendre,  en  écartent  de 
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renseignement  public,  qu'elle  protêt»,  tout  ce 
qui  n'est  pas  indispensable  à  un  ministre  de  la 
religion.  La  théologie,  d'ailleurs,  ne  doit  point 
être  regardée  comme  une  science;  les  sciences 
sont  susceptibles  de  progrès,  d'expériences  de 
découvertes.  La  théologie,  qui  ne  peut  être  que 
la  connaissance  de  la  religion,  est  étrangère  à 
tout  cela;  immuable  comme  elle,  elle  est,  comme 
elle,  ennemie  de  toute  innovation;  il  faut  qu'elle 
soit  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  d'abord.  On  doit 
donc  s'occuper,  non  pas  à  l'étendre,  mais  à 
la  fixer,  mais  à  la  renfermer  dans  ses  limites, 
que  trop  souvent  d'ambitieuses  subtilités  s'effor- 
cent de  lui  faire  franchir  dans  des  siècles  d'igno- 
rance. L'Assemblée  nationale,  en  même  tem  s 
qu'elle  encourage  les  progrès  des  sciences  et  les 
inventions  de  l'esprit  humain,  doit  donc,  par  le 
même  principe,  s'opposer  à  toute  extension  de 
la  théologie,  à  toute  invasion  des  théologiens  : 
car,  puisque  la  religion  commande  à  la  pensée, 
c'est-à-dire,  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  libre  en  nous, 
il  est  du  devoir  des  fondateurs  de  la  liberté  pu- 
blique de  retirer  de  renseignement  religieux  et 
tout  ce  qu'il  est  permis  de  ne  pas  croire,  et  tout 
ce  qu'on  a  le  droit  d'ignorer.  Concluons  que 
l'Assemblée  nationale  doit  enjoindre  à  tous  les 
évêques,  comme  étant  les  premiers  surveillants 
de  la  doctrine  religieuse,  de  travailler  avec  le  r 
conseil  à  réduire  les  objets  dogmatiques,  qui 
entreront  dorénavant  dans  l'enseignement  oublie 
des  ministres  du  culte,  aux  seuls  points  indis- 
pensables à  l'instruction  des  fidèles,  par  consé- 
quent à  en  bannir  et  les  vaines  opinions  qui  di- 
visent les  esprits,  et  les  discussions  oiseuses  sur 
des  articles  dès  longtemps  décidés,  et  même 
aus-i  un  développement  trop  étendu  de  ceux  de 
ces  articles  qui  ne  font  point  partie  essentielle 
de  l'instruction  des  peupl»  s;  de  te"e  sorte  que 
du  concours  de  ces  travaux  épuratoires,  résulte 
enfin  un  enseignement  complet,  uniforme  et  ré- 
duit à  ses  véritables  bornes. 

3°  La  moral**  évangélique  est  le  plus  beau  pré- 
sent que  la  nation  française  s'honore  de  lui  ren- 
dre. On  ne  peut  donc  trop  pénétrer  de  ses  bien- 
faisantes maximes  les  ministres  de  la  religion, 
pour  qu'ils  en  nourrissent  les  peuples  qui  leu» 
seront  confiés.  Les  principes  de  la  morale  na- 
turelle leur  auront  été  développés  dans  les  écoles 
précédentes,  ils  en  seront  d'autant  plus  disposés 
à  en  goûter  la  perfection  dans  l'Evangile;  car 
c'est  la  qu'elle  existe  avec  toute  la  force  d'une 
sanction  qui  lui  donne  sur  les  âmes  une  puis- 
sance surnaturelle.  L'Assemblée  nationale  ne  dic- 
tera point  ici  les  règles  d'un  tel  enseignement, 
quoiqu'elle  ait  le  droit  de  s'affliger  des  vices  des 
anciennes  méthodes, où  l'onction  évangélique.  dis- 
paraissait sous  la  sécheresse  des  discussions;  elle 
se  borne  à  recommander  cette  reforme  au  nou- 
veau clergé  qui  s'élève  de  toutes  parts.  Cepen- 
dant, comme  il  lui  appartient  de  reconnaître  ce 
qui  importe  le  plus  au  bien  général  de  la  nation, 
(Ile  peut,  et  sans  doute  aussi  e  le  doit  ordon- 
ner, que  Ton  s'attache  surtout  à  enseigner  aux 
élèves  du  sacerdoce  la  partie  de  la  morale  évan- 
gélique, qui  consacre  en  termes  si  énergiques  la 
par  lai  le  égalité  des  hommes,  et  cette  indulgence 
religieuse,  que  les  philosophes  eux-mêmes  n'o- 
saient appeler  que  tolérance,  mai*  qui  d  it  être 
un  sentiment  bien  p'us  pur,  bien  plus  fraternel, 
bien  plus  respectu<  ux  i  our  le  malheur. 

4°  Les  lois  sur  l'organisation  du  clergé  forment 
tout  le  droit  canonique:  c'est  là  que  tout  rnims're 
de  la  religion  doit  s  instruire  de  ses  dr<  its,  d'une 
partie  de  ses  devoirs  et  de  ses  rapports  avec  la 


nouvelle  organisation  sociale.  Ces  lois  nouvelles 
doivent  donc  faire  partie  essentielle  des  étudis 
ecclésiastiques. 

5°  La  prédication  est  une  des  fonctions  ecclé- 
siastiques qui  appelle  le  plus  l'attention  des  lé- 
gislateurs;  il  faut  que,  ramenée  à  son  but,  qui 
est  de  rendre  les  hommes  meilleurs  par  les  mo- 
tifs que  la  religion  consacre,  elle  devienne  ce 
qu'elle  doit  être;  mais  il  faut  aussi  qu'elle  ne 
puisse  pas  abuser  de  son  influence,  et  que  d'in- 
vincibles barrières  s'opposent  à  ses  écarts.  Le 
premier  objet  sera  le  fruit  de  l'instruction;  le 
second  doit  être  l'ouvrage  des  lois.  Jusqu'à  ce 
jour,  les  ét-oles  les  plus  célèbres  n'étaient  q*ie 
des  arènes  dogmatiques;  on  y  apprenait  longue- 
ment à  devenir  de  vains  et  dangereux  dispn- 
teurs  ;  on  dédaignait  d'y  apprendre  à  être  d'utiles 
propagateurs  de  la  morale  de  l'Kvaogile.  Cela  ne 
doit  plus  subsister.  Les  nouveaux  instituteurs 
des  écoles  ecclésiastiques  seront  obligés  de  mon- 
trer à  leurs  élèves  les  principes,  les  sources,  les 
modèles,  les  objets,  comme  aussi  l'extrême  im- 
portance de  la  prédication;  ils  auront  aussi  le 
courage  d'enseigner  avec  persévérance  ce  qui  est 
bon,  ce  qui  est  utile,  et  de  n'enseigner  que  cela. 
Mais  r  Assemblée  nationale  ne  peut  borner  là  sa 
sollicitude;  elle  sait  que  la  prédication  est  un  des 
grands  moyens  que  le  fanatisme  de  tous  les 
temps  employa  pour  égarer  les  |>euple8;  elle  la 
regarde  comme  une  sorte  de  puissance  toujours 
redoutable,  lorsqu'elle  n'est  pas  bienfaisante,  et 
dont,  par  conséquent,  il  importe  de  régler  et  de 
circonscrire  l'action.  Cet  objet  sera  rempli  autant 
qu'il  peut  l'être,  lorsque  l'Assemblée  nationale 
aura  déclaré  que  toute  atteinte  portée  au  respect 
dû  à  la  loi  dans  l'exercice  de  cette  fonction,  sera 
mise  au  rang  des  plus  graves  délits  :  et  cela  doit 
être;  car  quoi  de  plus  criminel  aux  yeux  d'une 
nation,  qu'un  fonctionnaire  qui  se  sert  de  ce 
qu'il  y  a  de  plus  saint  pour  exciter  les  peuples  à 
désobéir  à  ses  lois? 

6°  Dans  le  régime  journalier  des  paroisses, 
dans  l'administration  des  sacements,  il  est  une 
foule  de  détails  qui  échappent  à  l'indifférence, 
mais  qui  sont  précieux  à  la  piété.  C'est  par  eux 
surtout  que  les  pasteurs  se  concilient  cette  ten- 
dre vénération,  qui  est  la  plus  douce  récompense 
de  leur  ministère.  H  faut  que  rien  de  ce  qui  est 
propre  à  adoucir  les  souffrances,  à  consoler  les 
malheureux,  à  prévenir  les  dissensions,  à  calmer 
les  haines,  soit  étranger  à  un  ministre  de  la  re- 
ligion; car  ce  sont  des  fonctions  bien  dignes 
d'elle.  Ainsi,  les  règles  de  l'arpentage  et  du  toisé, 
plus  développées  que  dans  les  écoles  primaires; 
la  connaissance  des  -impies,  quelques  principes 
d'hygiène,  et  quelques-uns  de  droit,  etc.,  nous 
paraissent  devoir  faire  dorénavant  partie  de  l'ins- 
truction ecclésiastique.  Il  faut  que  la  religion, 
que  les  peuples  confondent  si  facilement  avec  ses 
interprètes,  se  montre  toujours  à  eux  ce  qu'elle 
est  véritablement,  l'ouvrage  sublime  de  la  bonté 
divine;  et  en  la  voyant  toujours  attentive  à  leur 
bonheur,  toujours  consolatrice  dans  leurs  peines, 
ils  aimeront  a  en  bénir  l'auteur,  et  à  l'honorer  par 
l'hommage  et  la  pratique  de  toutes  les  vertus. 

ÉCOLE  DE  MÉDECINE. 

La  mé  lecine  vous  demande  aussi  un  établis- 
sement particulier. 

C'est  après  a\oir  combiné  ensemble  les  rap- 
ports de  cette  belle  partie  de  la  physique  avec 
l'homme,  et  les  vices  des  anciennes  méthod.  a 
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d'enseignement,  et  les  vues  particulières  qui 
nous  ont  été  communiquées  par  des  hommes  cé- 
lèbres «iue  ni. us  vous  proposons  avec  confiance 
de  régler  l'enseignement  de  cette  science,  d'après 
les  nrïncipes  suivants  : 

D'abord,  les  écoles  seront  partout  organisé»  s 
de  la  même  manière  :  dans  toutes,  on  enseignera 
les  mêmes  objets  ;  on  communiquera  les  mêmes 
pouvoirs;  on  imposera  les  mêmes  épreuves  :  car 
c'est  manquer  essentiellement  à  l'homme  que  de 
requérir  plus  de  savoir  pour  un  lieu  que  pour 
un  autre,  pour  les  cités  que  pour  les  campagnes. 

Jusqu'à  ce  jour,  on  a  divisé  cet  art  en  trois  : 
la  médecine,  la  chirurgie,  la  pharmacie;  et  il  en 
est  résulté  un  désaccord  funeste  et  à  l'art  et  aux 
hommes.  Il  est  clair  que  ce  sont  les  parties  d'un 
même  tout  :  elles  doivent  dune  être  réunies  dans 
les  mêmes  écoles.  Cet  art  doit  sa  naissance  aux 
Grecs  ;  jamais  chez  eux  la  pharmacie  et  la  chi- 
rurgie ne  furent  séparées  de  la  médecine. 

Tout  collège  de  médecine,  pour  être  complet, 
comprendra  désormais  dans  son  enseignement: 
1°  la  physique,  connue  sous  le  nom  de  médicale, 
c'est-à-dire  appliqi  ée  dans  toutes  ses  parties  à 
l'art  de  guérir  ;  car  c'est  en  elle»  que  résident 
tous  les  principes  sur  lesquels  peut  se  fonder 
cet  article; 2°  l'analyse  ou  la  connaissance  exacte 
de  toutes  les  substances  que  les  trois  règnes  de 
la  nature  lui  fournissent  ;  3°  l'étude  du  corps 
humain  dans  l'état  de  sauté;  4°  celle  des  mala- 
dies, quant  à  leurs  symptômes,  à  leur  traitement, 
au  mode  de  les  observer  et  d'en  recueillir  l'his- 
toire ;  5°  les  connaissance  requises  pour  être 
en  état  d'éclairer,  dans  des  circonstances  diffici- 
les, le  jugement  de  ceux  qui  doivent  prononcer 
sur  la  vie  et  l'honneur  des  citoyens;  6°  enfin, 
car  c'est  là  que  tout  doit  aboutir,  renseigne- 
ment de  la  médecine  pratique. 

Pour  faciliter  toutes  ces  parties  d'un  même 
enseignement,  vous  jugerez  que  les  éi:o'cs  doi- 
vent être  établies  dans  l'enceinte  même  des  hô- 
pitaux; car  un  ne  peut  trop  rapprocher  les  ins- 
titutions de  ceux  pour  qui  elles  sont  le  plus 
nécessaires.  C'est  là  que  le  bien  des  malades  est 
toujours  d'accord  avec  les  progrés  de  l'instruc- 
tion ;  q;;c  la  théorie  ne  marche  point  au  hasard, 
et  que  souvent  un  seul  jour  rassemble  tous  les 
bienfaits  de  l'expérience  d'un  siècle  :  c'est  là 
que  1»  s  élèves  commenceront  par  soigner  les 
malades  pour  être  mieux  en  état  de  les  traiter 
un  jour,  qu'ils  apprendront  presque  en  même 
temps  à  ordonner,  à  préparer,  à  appliquer  les 
remèdes,  et  que  par-là  ceux  qui  se  uestineront 
particulièrement  a  une  des  branches  de  l'art,  se 
trouveront  pourtant  suffisamment  instruits  sur 
toutes. 

Tel  sera  l'enseignement. 

IL  serait  sans  doute  à  délirer  que  tout  déparle- 
ment eut  son  école;  mais  celte  convenance  doit 
ici  lléchir  devant  la  nécessité.  Il  est  clair  que  des 
écoles  de  médecine,  trop  multipliées,  ne  pour- 
raient se  soutenir,  soit  parce  qu'on  manquerait 
de  professeurs,  soit  parce  qu'on  manquerait 
d'élevés.  En  matière  d'enseignement,  c'est,  avant 
tout,  la  médiocrité  qu'il  faut  qu'on  éloigne  :  elle 
naît  de  plusieurs  manières,  et  parce  qu'elle  n'ap- 
pre:  d  pas,  et  parce  qu'elle  apprend  n  al,  et  par  e 
qu'elle  ne  communique  point  aux  élèves  ce  zèle, 
cet  enthousiasme  créateur  que  les  grands  talents 
peuvent  seuls  inspirer. 

Quatrv  collèges  complets  ont  paru  suffire  au 
be-oin  de  tout  le  royaume. 

Cependant,  pour  rapprocher  le  plus  possible 
l'instruction  de  chaque  lieu,  ou  a  pensé  que  tout 


corps  administratif  pourrait  utilement  établir, 
dans  son  arrondissement,  une  espèce  d'école  se- 
condaire qui  serait  placée  dans  l'hôpital  le  mieux 
organisé  du  département.  Là,  tous  les  jeunes 
gens  peu  favorisés  de  la  fortune,  mais  annonçant 
des  dispositions  particulières  pour  l'état  de  mé- 
decin, seraient  nourris  et  logés  à  peu  de  frais, 
rendraient  des  services  à  la  maison,  et  ils  rece- 
vraient en  retour  les  premiers  éléments  de  l'art, 
et  par  de  bons  livres  élémentaires,  et  par  des 
leçons  pratiques  de  tous  les  jours.  Leur  éduca- 
tion médicale  ainsi  commencée,  quelquefois  même 
terminée,  ils  n'auraient  plus  qu'à  se  transporter 
au  collège  de  médecine  le  plus  prochain  pour  y 
subir  les  examens  requis,  et  y  être,  bientôt  après, 
proclamés  médecins. 

La  nécessité  de  ces  examens  doit  être  rigoureu- 
sement maintenue;  car  il  faut  ici  surtout  défendre 
la  crédule  confiance  du  peuple  contre  les  séduc- 
tions du  chailatanisme.  11  faut  donc  donner  une 
caution  publique  à  la  profession  de  cet  état;  mais 
en  même  temps  vous  voudres  que  les  anciennes 
lois  coercitives,  qui  fixaient  l'ordre  et  le  temps 
des  études,  soient  abolies.  Vous  ne  souffrirei  pas 
qu'aucune  école  s'érige  en  jurande  :  ainsi  ce  ne 
sera  plus  le  temps,  mais  le  savoir  qu'il  faudra 
examiner:  on  ne  demandera  point  de  certificats, 
on  exigera  des  preuves;  on  pourra  n'avoir  fré- 
quenté aucune  école  et  être  reçu  médecin;  on 
pourra  les  avoir  parcourues  toutes,  et  ne  pas  être 
admis  :  par  cette  double  disposition,  on  accor- 
dera parfaitement,  et  dans  cetie  juste  mesure  qui 
est  à  désirer  en  to  jt,  ce  qu'exige  la  justice,  ce 
que  demande  la  liberté,  et  ce  que  réclame  la  sû- 
reté publique. 

Nota,  il  reste  à  pourvoir  aux  progrès  de  la 
science  médicale,  par  le  moyen  des  correspon- 
dances et  par  des  travaux  concertés,  ainsi  que 
font  aujourd'hui  les  sociétés  savantes  et  les  corps 
académiques.  Cet  objet  fera  partie  du  grand  ins- 
titut où  il  doit  être  traité  dans  ta  section  des 
sciences. 

ÉCOLES  DE  DROIT. 

C-;  n'est  qu'à  dater  de  la  Constitution  que  la 
science  du  droit  peut  devenir  une  et  complet^. 
Jusqu'à  cette  époque,  le  droit  public,  qui  en  fait 
partie  essentielle,  aété  nécessairement  une  science 
occulte,  livrée  à  un  petit  nombre  d'au  cures  qui 
la  travestissaient  à  leur  gré;  ou  plutôt  citait  une 
science  mensongère  qu'il  était  impossible  d'ap- 
prendre, parce  qu'elle  n'avait  pas  de  réalité. 

Le  droit  privé  était  plus  réel,  plus  constata 
dans  sou  existence;  mais  son  immensité,  mais  la 
multitude  de  ses  éléments  hétérogènes,  accumu- 
lés par  le  temps  et  le  hasard,  devaient  effrayer 
l'esprit  le  plus  vaste,  la  raison  la  plus  fortfl. 
Comment,  au  milieu  de  ce  chaos,  retenir  tou- 
jours le  fil  des  principes,  ou  comment  consentir 
à  s'en  passer?  Ce  n'était  pas  le  vice  de  la  scieneç. 
encore  moins  celui  de  l'enseignement;  c'était 
celui  de  son  objet. 

On  a  fait  pourtant  do  justes  reproches  à  l'en- 
seignement, ou  plutôt  à  quelques  abus  du  corpa 
enseignant  :  c'est  celui  qui  portait  sur  la  fadLité 
scandaleuse  des  épreuves,  il  serait  impossible,  il 
ser.iii  coupable  de  chercher  ici  à  la  justifier:  car 
elle  tendait  à  avilir  la  science;  mais  elle  tenait  à 
une  cause  qu'où  ne  peut  imputer  qu'au  gouver- 
nement. Les  facultés  de  droit  étaient  praoqr 
partout  uniquement  payées  par  les  élèves  :  i$e, 
la  tentation  de  n'en  refuser  aucun,  et  d'en 


[Assemblée  nationale]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [10  septembre  1791.] 


450 


beaucoup.  Encore  si  cet  abus,  pour  exister,  avait 
eu  besoin  de  l'assentiment  du  plus  grand  nombre 
des  facultés,  l'amour  du  bien  public,  le  respect 
pour  la  science,  et  une  sorte  de  décence  l'au- 
raient sans  doute  repoussé;  mais  il  suffisait  qu'il 
existât  une  seule  faculté  dans  le  royaume  qui 
eût  acquis  celte  déplorable  renommée;  il  suffi- 
sait même  de  la  seule  existence  d'une  faculté 
étrangère  (celle  d'Avignon)  à  laquelle  il  é  ait 
libre  de  recourir,  pour  corrompre,  sous  ce  rap- 
port, l'enseignement  général  :  car  les  facultés  les 
plus  at lâchées  à  leurs  devoirs,  après  avoir  lutté 
quelque  temps  pour  le  maintien  de  l.i  règle,  se 
sont  vues  contraintes  à  faire  du  moins  fléchir  un 

Jeu  la  rigueur  des  principes  pour  retenir  des 
lèves  qui  presque  tous  leur  auraient  inévitable- 
ment échappé,  lift  abus  en  facile  à  prévenir. 

Quant  à  renseignement,  il  présente  plusienrs 
difficultés  Le  droit  n'est  pas  une  science  spécu- 
lative; c'est  la  science  de  ce  qui  est,  non  de  ce 
qui  doit  être,  et  ce  sera  aussi  quelque  temps  en- 
core la  science  de  ce  qui  ne  sera  plus  :  car  mal- 
heureusement les  mauvaises  lois  régnent  après 
leur  mort.  Ainsi  L'enseignement  est  condamné  à 
se  ressentir  pendant  plusieurs  années  des  vices 
de  nos  anciennes  lois  qu'il  faudra  savoir,  qu'il 
faudra  accorder  entre  ell  s  à  I  époque  où  Ton  se 
disposera  à  les  détruire,  ou  même  après  qu'elles 
auront  été  détruites.  C'est  un  état  pénible  pour 
la  science,  mais  un  état  inévitable,  et  qui  exigera 
pendant  quelques  années  des  précautions  dans 
renseignement. 

Un  temps  viendra  où  toutes  les  parties  de  cette 
science  s  éclaireront  du  jour  de  la  raison  :  c'est 
lorsque  les  législatures  auront  porté  ce  même 
jour  sur  le  code  entier  de  la  législation,  et  pré- 
senteront enfin  un  système  de  lois  pures  et  con- 
cordant s,  ramené  a  un  petit  nombre  de  prin- 
cipes. En  attendant,  l'enseignement  doit  profiter 
de  ce  qui  est  fait,  en  même  temps  qu'il  souffrira 
de  tout  ce  qui  reste  à  faire. 

Le  premier  objet  que  désormais  il  doit  offrir, 
est  la  Constitution,  ou  le  droit  public  national, 
dont  il  puisera  les  principes  dausle  texte  même  de 
l'acte  constitutionnel  et  dans  les  lois  qui  en  con- 
tiennent Je  principal  développement.  Les  maîtres 
trouveront  des  élèves  préparés  à  cette  instruc- 
tion :  les  enfants  en  auront  reçu  la  première  le- 
çon de  la  bouche  d*>  leur  père;  ils  auront  grandi 
en  répétant  ces  litres  désormais  imperdables 
confies  de  bonne  heure  à  leur  mémoire,  et  dont 
l'amour  croîtra  et  se  développera  avec  eux. 

Malheur  aux  maîtres  qui  auront  à  traiter  de  si 
nobles  sujets,  s'iis  restaient  froids  au  milieu  de 
ces  élèves  bouillants  de  jeunesse  et  de  courage  : 
c'est  à  ces  cœurs  n«'ufs  et  purs  qu'il  est  facile  d>' 
communiquer  le  saint  enthousiasme  du  patrio- 
tisme et  de  la  liberté.  Combien  de  récits  tou- 
chants pourront  animer  ces  leçons,  y  répand: e 
du  charme  tt  «le  l'intérêt!  Comme  l'histoire  «le 
la  patrie  est  utilement  lié'»  à  l'enseignement  de 
Constitution!  Comme  cette  histoire  parle  à 


Kâme  dan<  un  pays  libre!  Quelles  douces  larmes 
elle  fait  répandre"! 

Après  la  Constitution,  sera  placée  la  théorie 
des  délits  et  des  peines,  et  celle  de*  formes 
employées  par  la  société  pour  l'application  îles 
lois  pénales  :  car  il  est  juste  de  faire  connaître 
à  ceux  qui  étudient  le  droit  aussitôt  qu'ils  ont 
appas  la  Constitution,  le  code  pénal  qui  en  est 
l'appui,  tant  pane  qu'il  delr.it  dune  manière 
exacte  eu  quoi  un  citoyen  peut  offenser  la  Cons- 
titution, que  parce  qu'il  déclare  la  peine  oui 
doit  suivre  cette  offense.  D'ailleurs,  rien  ne  touche 


de  plus  près  au  pacte  social  que  la  connaissance 
des  peines  auxquelles  est  soumis  un  membre 
de  la  société,  quand  il  en  a  violé  les  lois. 

11  serait  utile  que  tous  les  citoyens  connussent 
la  forme  des  jugements  en  matière  crimiuelle. 
C'est  une  épreuve  que  l'homme  le  plus  vertueux 
n'est  pas  sur  de  ne  jamais  subir;  et  il  lui  im- 
porte de  savoir,  avec  beaucoup  d'exactitude, 
la  marche  que  Ton  doit  suivre  à  son  égard, 
comme  aussi  les  droits  qu'il  est  autorisé  à  ré- 
clamer pour  mettre  son  innocence  dans  tout  son 
jour,  et  ne  perdre  aucun  de  ses  avantages  par 
ignorance  ou  par  faiblesse. 

La  connaissance  des  formes  de  la  procédure 
criminelle  ne  saurait  être  trop  généralement  ré- 
pandue dans  un  pays  qui  a  le  bo  iheur  de  pos- 
séder l'institution  dû  juré.  La  fonction  solen- 
nelle de  juger  un  accusé  et  de  prononcer  la 
vérité  sur  un  fait  d'où  peut  dépendre  l'honneur 
ou  la  vie  d'un  homme,  n'exige  pas  à  la  vérité 
des  connaissances  judiciaires  ;  mais  il  est  à  dé- 
sirer que  ceux  qui  ont  cette  belle  fonction  à 
remplir,  n'y  soient  pas  tellement  étrangers,  qu'ils 
ignorent  complètement  en  quoi  ebe  consiste. 
Lorsqu'ils  y  seront  initiés  d'avance,  ils  s'en  for- 
meront une  idée  plus  juste,  et  ils  pourront  la 
remplir  avec  une  plus  parfaite  exactitude. 

La  science  du  droit  criminel  aura  dofic  peu 
de  choses  à  enseigner  aux  adeptes,  qui  ne  soit 
presque  également  nécessaire  aux  citoyens  de 
toutes  les  professions  ;  et  la  perfection  de  cette 
science  consistera  à  devenir  a-*sez  claire  pour 

Qu'elle  ne  puisse  jamais  flatter  l'amour-propre 
'un  savant,  mais  pour  quVlle  puisse  facilement 
éclairer  la  conscience  de  tous  ceux  qui  auront 
besoin  d'y  recourir. 

11  est  permis  de  désirer  sans  doute;  mais  il 
est  plus  difficile  d'espérer  que  le  droit  civil  par- 
ticulier puis  e  atteindre  le  même  degré  de  sim- 
plicité. On  se  persuade  aisément,  quand  on  y  a 
peu  réfléchi,  que  cette  partie  du  droit  n'est  qu  un 
traité  de  morale  naturelle  ;  et  la  morale  est  la 
science  que  tous  les  hommes  croient  posséder, 
sans  s'être  cru  obligés  de  l'acquérir  par  l'étude. 
Cependant,  si  l'on  veut  songer  &  l'immense  variété 
«les  transactions  qui  doivent  nécessairement  avoir 
lieu  dans  une  nombreuse  société  d'hommes  entre 
qui  les  propriétés  sont  si  inégalement  réparties  ; 
à  la  quantité  de  pièges  que  la  ruse  tend  sans 
cesse  à  la  bo  me  foi  trop  confiante;  à  la  multi- 
plicité des  formes  décevantes  sous  lesquelles 
l'astuce  peut  se  reproduire,  on  s'étonnera  moins 
qu'il  ait  fallu  réduire  en  art  la  bonne  loi  elle- 
même,  et  fortifier,  par  des  rèjjlei  fixes,  la  sûreté 
des  contrats,  qui  devraient  n'en  avoir  d'autres 
que  l'intérêt  réciproque  et  la  loyauté  des  par- 
ties contractantes. 

C'est  principalement  dans  cette  partie  de  leurs 
lois  que  les  Romains  avaient  porté  cet  esprit 
de  sagesse  et  de  justice,  et  cette  méthode  pure 
d'analyse,  qui  leur  a  mérité  la  gloire  de  perpé- 
tuer la  durée  de  leur  législation  bien  au  delà  de 
elle  de  1  ur  Empire.  Le  /><</<*«/<',  retrouvé  vers 
le  milieu  du  \in°  siècle,  lrappa  les  esprits  de 
tous  les  peuples  qui  le  connurent,  par  ce  degré 
n'évidence  et  de  su  périorilé  qui  u'appartient  qu'à 
la  raison  universelle. 

C'était  un  juste  hommage  :  il  n'y  fallait  pa* 
ajouter  un  culte  superstitieux,  lies  parties  «le 
lejisiation  trop  favorables  au  |  ouvoir  arbitraire, 
u'autres  ridiculement  contrastantes  avec  le  reste 
de  nos  institutions,  ne  s'établirent  pas  moins 
impérieusement  que  les  titres  les  plus  raison- 
nables; et  la  féodalité  seule  disputa  aux  lois  ro- 
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uiaines  le  sceptre  de  notre  législation.  Ainsi  la 
France  fut  partagée  en  deux  grandes  divisions. 
La  section  la  plus  méridionale  de  l' Km  pire  ac- 
cueillit le  droit  romain  comme  la  loi  unique  ou 
dominante  du  pays  ;  le*  autres  provinces  <  n  ad- 
mettant le  droit  romain  comme  raison  écrite, 
continuèrent  d'être  régies  iar  leur*  usages  qui 
se  conservèrent  longtemps  par  la  tradition,  a\a»  t 
d'être  tixés  par  l'écriture,  et  réduits  m  corps  de 
coutume,  tels  que  nous  le-»  voyons  aujourd  hui; 
tnais,  dans  tous  lus  li»-ux,  on  emprunta  du  droit 
romain  les  notion*  générales  de  justice  et  d'é- 
quité, et  principalement  celiez  qui  concernent  la 
théorie  des  contrats  qui  retrouve  son  applica- 
tion chez  tous  les  peuples  et  dans  tom  lest  siè- 
cles, parce  qu'elle  tient  aux  premiers  besoins 
des  hommes.  Celte  parue  du  droit  romain  mérite 
donc  d'être  enseignée  partout,  comme  la  raison 
écrite,  et  comme  la  meilleure  analyse  des  prm- 
cii  aies  transactions  que  produit  la  société. 

Ce  Ferait  un  ouvrage  vraiment  utile,  et  diune 
d'un  siècle  éclaire,  que  d'ex ti aire  de  cette  vaste 
collection  de  lois  et  de  décision4  qui  (ornent  le 
corps  du  droit  romain,  l«-s  titres  qui  sont  em- 
preints de  ce  caractère  et-  ruel  de  sagesse  qui 
convient  à  tous  les  t»  rnps.  tu  tel  livre  servirait 
de  b;i8"  à  la  réforme  des  lois,  et  rendrait  aussi 
l'enseignement  plu<  simple,  plus  clair  et  plu» 
co  i  pli  t. 

He>te  le  droit  coutumier  qui  légit  la  moitié  de 
l'Empire.  Il  faudra  encore  quelque  temps  ensei- 
gner partout  et  IV- prit  général  des  coutumes. 
el,  dan*  chaque  département,  la  coutume  du 

Ueil. 

Ce  sera  au*si  pour  les  maîtres  un  devoir  d  ou- 
vrir, tous  les  yeux  de  leurs  éièvts,  nos  princi- 
pale* et  plus  "célèbres  ordonnances,  relies  de 
Moulins,  d'Orléans  de  Biois  etc.,  de  leur  faire 
remarquer  par  quel  progrès  ces  lois  ^achemi- 
naient i>isensibl<  ment  ver*  une  sagesse  supé- 
rieure, accumulant,  avec  trop  peu  de  méthode, 
des  articles  dont  la  plupart  ne  subsistent  plus, 
mais  dont  plusieurs  aussi  règlent  eneure  que- 
que—  uns  des  objets  Icsplusim.  ortantsde  l'ordre 
social.  Le-  ortb»  n  it«s  des  testaments  et  des 
d.ma.ious  truuv  raient  ici  1»  u»  place.  Je  suppose 
celle  de-*  substitutions  abrogée 

Crt  enseignement  devra  se  tennim  r  |  ar  des 
leçons  sur  les  lonues  de  la  procédure  civile  :  «ar, 
c*e*t  |»eu  de  connaître  les  bus,  si  Ton  ne  con- 
naît aussi  l«s  moyeu*  d'y  avoir  recours  et  d'invo- 
quer la  puissance  de  là  justice,  .-oit  pour  ub'e- 
mr  la  repu rali  ni  «te-  tort*  tu'oii  a  sooflerK  soit 
pour  défendre  sa  propriété  contre  les  adres- 
sions judiciai;es  auxquelles  on  es»t  expo-e. 

Je  ne  iiirai  rien  du  iinui  canonique,  dont  «n 
pre  au  dm*  m  s  aucie-ne-J  ém  •  s  >\u>  Iqu-s  nu- 
liou«  Mj|»e<licielU-s-  Le  i  etil  nomt>  r  •!••  ver  nés 
COini  ri—-:*  dans  e  •  tle  science  ap;  artt>rit  .i  la  tlieo- 
log  e,  dont  nous  avon*  fait  un  chapitr  -  «fpare. 

Jusqu'à  ce  jour,  on  a  •  xi*:é  que  les  •  U'-ve-  par- 
courussent tous  les  degrés  et  tous  les  temps  -te 
Tu  slru- lion;  la  km  était  inflexibe  a  cl  e.r.ir.1 
autant  que  mimi  ie»i*c.  Le  teuii>*  des  inscrip- 
tions le  pa-sage  -i'uii**  r  <sse  a  u»e  aute,  l'epo- 
que  où  i-ha-iu**  1'  >rnuiii*  tie\ait  ^'accomplir,  l'ap- 
parence rnème  te  l'assidure  e:ai  ni  pre-mies 
u\e  u  e  importun,  e  qui  u'adm»  ttail  pas  d'ex- 
ci  plions.  Ainsi  T<  u  •  xig*  ait  tout,  hors  la  scie'ii  e  : 
car  on  peut  feu  >!:e  la*Mdmfe,  éluder  Isjrecju- 
lions,  remp  ir  •  Meneur,  m»  ut  d  •  vain  -  lu  me.*; 
ma:-  la  s«  ie'»ce  mu  e  lit*  *••  contrefait  i-.is,  et  cYsl 
elle  seule  qu'on    *>it  demander  aux  élève*. 

Lue  mesure  i.mluruie  de  trii.ps  d  etuues  est 


injuste  à  imposer,  quand  la  nature  a  départi  aux 
hommes  une  mesure  inégale  d'attention  et  de  né- 
mémoire. 

Offrez  !•■«  si  cours  de  la  méthode  et  le*  avan- 
tages de  l'assiduité  aux  e-priis  «<on»  ce  double 
bienfait  rendra  la  marche  plus  directe  el  plu* 
fur*. 

Mais  ne  les  commandez  pas  aux  esprits  dont 
l'ardeur  n'y  verrait  qu'un  assujettissement  péni- 
ble, et  le  souffrirait  avi  c  impali  nce.  l'ratgnex  que 
le  dégoût  't'une  nu  te  uniforme  et  lente  ne  pro- 
duise chez  eux  celui  de  la  science  elle-même. 

Offrez  à  tous  un  fil  conducteur.  Ne  donnei  des 
chaînes  à  |h  r-onne,  et  n'admettez  «tue  ceux  qui 
taniendront  au  but,  c'c-l-a-dire  qui  seront  vé- 
ritablement instruits.  Ne  leur  demandez  i»as  quel 
lemi'S  ils  ont  mis  à  se  former,  mais  s  ils  ont  ac- 
quis beaucoup  d<*  con  ais^aiivs;  ne  les  intrr- 
rojez  pas  sur  leur  ag«\  mais  sur  leur  capacité; 
non  sur  eur  ussiduiié  aux  I  ç»ns.  mais  sur  le 
fruit  'i'i'il<  en  ont  lire. 

(ju'un  exa  en  long  et  approfondi  réponde  de 
la  capacité  des  aspirants;  mais  que  cet  examen 
ne  soit  pas  illusoire,  que  ce  ne  soit  pas  une  vaine 
formait  e.  On  a  to  •  u*  gtemp*  terre  les  homro«*f 
avec  de*  paroles;  il  est  temps  d'obtenir  des  réa- 
lités: quelles  soient  ganmies  par  des  moyens 
infaillibles.  La  présence  du  publie  avant  tout; 
car  l'ii'il  du  public  écart»-  1  in>  ptie  par  1a  honte, 
et  rend  imitos-uides  les  fraudes  e»  I  s  préférences. 

Il  existe  dans  l'émulation  des  élèves  un  ret-ort 
pouvant  dont  la  n'ain  du  législateur  habile  doit 
au-si  ^emparer.  Lais*ez-le;  jo  gm*z-y  celui  de 
leur  intérêt  per-onn-l.it  vous  aurez  la" meilleure 
garantie  de  la  réalité  et  de  l'efficacité  des  exa- 
mens. 

Je  prop'  se  donc  que  chaque  élève  subisse  un 
examen,  dans  le  :uel.  interrogé,  pr^s-é  par  *-s 
coilêgtii'S.  il  au  a  répondre  sur  toutes  le*  partie» 
du  <iroit  iiuf-l  sectm  ose  un  cours  complet  d'en- 
seignement, oueert  exaui<  n  dure  assez  longtemps 
p>'iir  que  |V pn  uw  ne  pui-se  pas  être  superfi- 
cielle, et  qu'il  n'y  ait  au.  un  m- yen  d'éviter  la 
honte  d'ignorer  à  ceux  qui  n'auraié  il  pas  pris  la 
peine  .le  s'instruire. 

Ou  a  la  lin  de  chaque  cours,  les  élèves  et  les 
maîtres  se  réunissent  |>our  désigner  Tordre  des 
places,  a  raison  du  d»gre  d'r  str  ctmn  dont  chaque 
élève  h  u  rau  fait  preuve  dar.s  son  examen*  et  que 
cette  h-te  tov  rendue  publique  pap  l'impression. 

On  sent  a«*>ez  quede  St-rjit  U  pnissance  de  ce 

moyen  sur  d«-s  âme*  t-mtes  n«*uvi-s  encore  pour 
le  d'-ir  ue  l.i  tî'oirf  et  le*  fav«*urs  de  l'opinion 
pnhli'iu-  On  «-eut  c<>a>  bi»Mi  un  t- 1  examen  c«»m- 
man  li  rail  d  •  prepa-ations  au  recipieii  in  ire,  et 
ci  ru  i.e  il  m  m  nierait  l'ardeur  de  ses  roi  lègues, 
obliges  d'être  s- s  compétiteurs.  Ainsi  le  mente 
s'ouvrirait  à  lUt-méne  es  chemins  de  la  fortune  : 
•  ar  c»lui  qui  aii'ait  et»  montré  au  public  par  set 
prqees  rivaux  comme  le  dus  c*|al de,  jouirait 
tii»-nt'd  île  t  us  les  avantai'»*  de  sa  confiante. 

Mu*  chaque  depart'-mfnt  aura-t-il  un  établis- 
<»Mii»-rit  d'n>»t'uction  i  our  l'enseignement  da 
dr.  it"  IMusieu^  tnoiif-»  dosent  ici  se  combiner: 
celui  de  ra  pro  lier  1^  >oirces  de  la  «CKiior  des 
homm.  •  qui  ur-nt  intérêt  «l'y  puiser:  celoi 
d'aiig  :  ivit'-r  l'emul  ition  d*  <  é  éve«,  eu  appelant 
a  un  nié  ne  loyi-r  pi*  »le  unciirr-  nce,  afin  de 
c-e-r  ut»»-  luit»-  plu>  activ.-  rtilre  les  taie  ts  ri- 
vaux .  ielui  ii'anu'iueul  r  IVinu  ation  des  mal- 
tri  ?..  eu  leur  .  iTrant  u  »  i-lu*  i!'tnd  co  cours  «le 
>u-ciple«,  ri  de  r-  sener  les  chaire*  de  rens*!- 
uni*  lu-ut  a  les  proft-*!M*U'*  u'un  mérite  plus 
éprouve;  «-ufin  un  grand  intérêt  politique  voos 
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portent  à  réunir,  par  des  institutions  communes, 
ces  portions  d'un  même  tout,  qui  ne  doivent  for- 
mer de  circonscriptions  que  sous  des  rapports 
administratifs,  mais  non  tontes  les  fois  qu'on  les 
considère  sous  des  rapports  nationaux. 

La  meilleure  distribution  des  établissements 
de  droit  sera  celle  qui  aura  concilié  le  plus  de 
ces  avantages,  et  il  parait  que  10  établissements 
de  ce  genre  tiennent  un  juste  mi  ieu  entre  tons 
les  partis  qui  ont  été  proposés.  Alors  il  n'y  aurait 
m  des  écoles  désertes  à  force  d'être  multipliées, 
ai  des  centres  d'instruction  trop  éloignés  des 
points  qui  doivent  y  aboutir. 

ÉCOLES  MILITAIRES. 

La  partie  de  l'instruction  publique  relative 
aux  éléments  de  l'art  militaire,  et  à  l'éducation 
de  ceux  qui  se  destinent  à  cette  utile  profession, 
a  de?  rapports  née*  ssaires  et  des  bases  communes 
avec  le  système  militaire  de  tout  le  royaume. 

La  France  est  partagée  en  23  divisions  mili- 
taires. On  se  trouve  naturelleme  it  conduit  à 
placer  dans  chacune  de  ces  divisions  une  croie 
militaire,  qui  s'app»ilera  école  de  division,  et  ter  a 
commune  à  tous  les  départements  dont  se  com- 
pose la  même  division.  C'est  là  que  les  jeunes 
gens  destinés  au  métier  des  armes,  et  auxquels 
je  suppose  l'instruction  qu'on  peut  acquérir  dans 
les  écoles  primaires  et  dans  celles  de  district, 
trouveront  les  moyens  d'étmdre  les  connais- 
sances que  leur  destination  leur  rend  plus  né- 
cessaires. 

Us  ne  seront  admis  dans  ces  écoles  de  divi- 
sion, ni  avant  l'âge  de  14  ans,  ni  après  i'àg»»  de 
16  ans.  Ce  qui  fait  une  loi  de  cette  double  règle, 
c'e«t  la  nécessité  de  ne  prendre  les  élèves  qu'au 
moment  où  ils  auront  pu  déjà  parcourir  les  pre- 
miers degrés  de  notre  échelle  d'instruction,  et 
l'avantage  incontestable  de  les  introduire  dans 
la  carrière  militaire  assez  jeunes  pour  qu'ils 
pu  i«  se  ni  parvenir  à  tous  les  grades  encore  dans 
la  force  do  t'àge,  pour  qu'ils  ne  soient  pas  atteints 
par  la  vieillesse  dans  ces  postes  où  il  faut  une 
j.  une  ardeur,  et  où  ils  languiraient  sans  gloire 
pour  eux,  sans  utilité  pour  leur  pays.  Il  esi  bon 
d'ubserver  que  ces  différences  d'âge  et  d'avance- 
ment qui  condamnaient  les  uns  a  uue  torpeur 
décourageante,  tandis  que  les  caprices  de  la  fa- 
veur et  de  la  naissance  assuraient  aux  autres  une 
marche  rapide  et  privilégiée,  étaient  précisément 
on  de  ces  vices  invétérés  de  l'ancienne  admiuis- 
iratio  *,  dont  vous  devez  le  plus  soigneusement 
préserver  à  l'avenir  cette  profession. 

Le  cours  des  études  et  exercices  militaires  sera 
de  4  années,  d  >nt  2  dans  les  écoles  de  divi- 
sion. 0:i  enseignera,  par  un  mélange  combiné  de 
travaux  sérieux  et  de  distractions  instructives, 
les  premières  connaissances  militaires,  le  manie- 
ment des  aines,  les  langues  anglaise  et  alle- 
mande, le  dessin,  les  éléments  de  mathématiques 
appliqués  à  l'art  de  la  guerre,  surtout  la  géogra- 
phe et  l'histoire. 

Il  est  innti'e  de  dire  que  ces  jeunes  citoyens 
devant  diriger  leur  premier  intérêt  vers  le  pays 
qui  les  a  vus  naître,  on  leur  donnera  une  idée 
plus  ou  moins  développée  drs  productions  et  des 
gouvernements  des  différentes  parties  du  monde, 
suivant  la  nature  des  relations  qu'elles  ont  avec 
nous;  que  la  description  géographique  de  la 
France  tera  l'objet  i  articulier  de  leurs  études 
sur  cette  matière,  comme  on  placera  antérieu- 
rement à  tout  des  notions  plus  approfondies  de 


notre  Constitution,  qui  confirmeront  et  agran- 
diront celles  qu'ils  auront  déjà  pu  recueillir  dans 
les  écoles  primaires  et  de  district. 

C'est  à  ce  dernier  genre  d'instruction  qu'il 
fuit  rapporter  l'explication  d'un  catéchisme  de 
morale  sociale  et  politique,  dans  lequel  seront 
exposés  les  droits  et  les  devoirs  de  l'homme  en 
société,  ce  qu'il  doit  à  l'Etat,  ce  qu'il  doit  à  ses 
semblables.  De  ces  principes  qui  sont  les  bases 
fondamentales  de  la  Constitution  française,  et  de 
la  nécessité  de  conserver  l'action  de  tous  les 
ressorts  de  la  machine  sociale,  on  déduira  de 
nouveaux  rapports,  ceux  il^s  chefs  et  des  subor- 
donnés, rapports  dérivant  de  la  nature  même 
des  choses  qui,  l<>in  de  nuire  à  la  liberté,  à  l'é- 
galité, tmnt  indispensables  pour  le  maintien  de 
l'une  et  de  l'autre. 

Le  véritable  iiMtuteur  a  toujours  un  but  mo- 
ral, une  idée  souveraine  vers  laquelle  se  dirigent 
toutes  ses  intentions.  Celle  qui  ne  doit  jamais 
l'abandonner  dans  l'apprentissage  de  l'art  mili- 
taire, c'est  l'idée  de  la  subordination,  cette  com- 
pagne naturelle  de  l'amour  réfléchi  de  la  liberté, 
cette  première  vertu  du  guerrier,  sans  laquelle 
un  Etat  n'aura  jamais  une  armée  protectrice.  11 
fea  donc  sortir  de  toutes  les  l>cons  de  l'histoire 
et  de  tous  les  résultats  de  la  réflexion,  il  rendra 
se:  sible  à  ses  élèves,  par  les  exemples  comme 
par  les  raisonnements  et  par  l'impression  de 
l'habitude,  la  nécessité  de  cette  subordination. 
Il  les  armera  contre  cet  étrange  abus  du  raison- 
nement, qui  voudrai'  présenter  l'obéissance  mi- 
litaire comme  en  contradiction  avec  les  principes 
de  l'égalité  ;  comme  si  là  spécialement  où  tous 
sont  égaux,  où  tous  ont  concouru  à  la  formation 
de  la  loi,  tous  ne  devaient  pas  également  obéir 
à  ceux  que  la  loi  autorise  à  commander.  Ënlin, 
nos  écoles  militaires  élèveront  à  la  fois  des  ci- 
toyens libres,  des  soldats  subordonnés,  et  par 
conséquent  de  bons  chefs. 

Outre  ces  écoles  de  division,  il  y  aura  6  grandes 
écoles  militaires  pratiques,  qui  seront  placées 
aux  frontières  du  royaume,  dans  les  villes  les 
plus  considérables  et  les  places  de  guerre  les 
plus  importantes,  à  Lille,  Metz,  Strasbourg,  Be- 
sancon, Grenoble  et  Perpignan.  Comme  ces 
grandes  éc«  les  ont  un  autre  objet  que  les  écoles 
dedivision,  leur  organisation  sera  nécessairement 
différente.  Elles  sont  spécialement  destinées  à 
réaliser,  par  une  pratique  journalière,  un  genre 
d'instruction  que  la  seule  théorie  laisse  toujours 
imparfait,  et  à  transporter  parmi  les  habitudes 
de  la  première  jeunesse  les  exercices  et  évolutions 
auxquelles  elle  est  singulièrement  propre,  et  tous 
les  détails  d'un  régime  actif  et  sévère,  étranger 
aux  arts  d'agrément.  Elles  seront  donc  instituées 
sur  le  pied  militaire,  et,  pour  mieux  remplir 
leur  principal  objet,  qui  est  de  former  de  bons 
officiers,  elles  serviront  aussi  à  élever  des  soldats. 

11  sera  entretenu  dans  chacune  de  ces  (>  grandes 
écoles,  des  jeunes  gens  sains  et  bien  constitués, 
de  l'âge  de  12  à  15  ans,  qui  seront  nommés  par 
départements  en  proportion  de  ce  que  chacun 
d'eux  fournit  communément  de  soldats  à  l'armée, 
et  choisis  de  préférence  parmi  les  enfants  d'an- 
ciens soldats  et  les  pauvres  orphelins.  C'est  pour 
cette  classe  un  établissement  de  bienfaisance, eu 
même  temps  qu'un  moyen  d'instruction  plus  par- 
faite pour  ceux  qui  sont  destinés  au  commande- 
ment. 11  sera  de  plus  attaché  à  chaque  grande 
école  un  certain  nombre  d'élèves  tirés  des  écoles 
de  division  par  la  voie  d'un  concours,  dont  les 
formes  feront  prescrites;  et  à  l'aide  de  cette 
épreuve,  on  fera  sortir  de  ces  grandes  écoles 
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tous  les  sous-lieutenants  de  Tannée.  Déjà  Ton 
aperçoit  la  base  sur  laquelle  s'élèvera  tout  le 
système  de  l'avancement  militaire,  qui  n'appar- 
tient plus  à  mou  travail  ;  mais  que  j'ai  dû  vous 
montrer  épuré,  dans  la  source,  de  tous  lus  an- 
ciens abus,  et  assurant  l'exécution  de  ce  grand 
acte  de  raison  et  de  justice  par  lequel  vous  avez 
déclaré  tous  les  citoyens  admissibles  à  toutes  les 
places  et  emplois. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  tous  les  détails  de 
ces  établissements  qui,  par  leur  nature,  se  rap- 
portent souvent  à  un  autre  ordre  de  choses,  et 
doivent  être  renvoyés  au  système  de  l'organisa- 
tion militaire.  Je  me  bornerai  à  vous  présenter 
quelques  résultats,  dont  vous  trouverez  faci'e- 
ment  les  motif-  dans  vos  principes,  ou  dans  une 
utilité  reconnue. 

Les  grandes  écoles  seront  établies  dans  un 
corps  de  caserne  isolé,  qui  n'ait  point  de  com- 
munication immédiate  avec  aucun  autre.  Le  ser- 
vice intérieur  s'y  fera  comme  dans  une  place  de 
guerre.  Chaque  école  formera  un  régiment  d'in- 
fanterie où  les  grades  supérieurs  offriront  d'hono- 
rables retraites  aux  anciens  officiers  de  trouves 
de  liane,  en  même  temps  que  d'utiles  exemples 
aux  jeunes  gens,  et  où  ceux-ci  seront  distribués 
dans  les  différentes  compagnies,  soit  comme 
élèves  officiers,  soit  comme  élèves  soldats;  mais 
de  manière  que  tous  aient  commencé  leur  ap- 
prentissage comme  soldats,  et  aient  passé  suc- 
cessivement par  tous  les  grades. 

Les  élèves  officiers  et  les  élèves  soldats  rece- 
vront une  instruction  particulière  et  une  instruc- 
tion commune. 

On  expliquera  aux  élèves  officiers  un  traité  de 
fortifications,  les  éléments  de  l'artillerie,  toutes 
les  parties  du  service  et  de  l'administration  mili- 
taire, et  on  perfectionnera  en  eux  les  différentes 
connaissances  qu'ils  auront  pu  acquérir  aux 
cc«  les  de  division. 

On  donnera  aux  élèves  soldats  la  même  ins- 
truction qui  est  prescrite  pour  les  écoles  pri- 
m  lire-. 

To  :s  les  élèves,  soit  officiers,  soit  soldats,  se- 
nnt  habituellement  environnés  et  fortemrut  pé- 
né'rés  des  idées  simples  de  la  morale,  que  les 
é  oies  de  division  m'ont  donné  occasion  d'indi- 
quer, et  qui  recevront  pour  chacun  un  dévelop- 
pement proportionné  à  son  intelligence  et  à  sa 
dtsti'  ation. 

11  en  résul'era  que  le  premier  apprentissage  de 
Part  mi  itaire,  transporté  à  sa  véritable  place, 
dans  le  ressort  de  l'instruction  publique,  ne  se 
fera  plus  comme  autrefois  dans  les  régiments 

3ui  ont  droit  d'exiger  de  ceux  qu'ils  reçoivent, 
es  connaissances  prêliuiinaires,  et  un  service 
réel  <  t  actif.  Et  notre  système  complet  sera  tel 
dans  son  ensemble  et  dans  ses  différentes  bran- 
ches, que  les  citoyens  verront  la  carrière  des 
places  militaires  ouverte  à  tous  également  ;  que 
les  officiers,  comme  les  soldats,  apprendront  leurs 
devoirs  de  citoyens,  en  même  temps  que  leurs 
devoirs  de  guerriers;  et  qu'enfin  la  société  eu- 
tière,  en  s'acquittant  envers  ses  membres  de  la 
dette  sacrée  d'une  honn-  édu.  ation,  multipliera 
tout  à  la  fois  ses  moyens  de  défense  contre  ses 
ennemis,  et  ses  motifs  d'une  juste  confiance  en 
ses  défenseurs. 

INSTITUT  NATIONAL. 

Lorsque  les  écoles  primaires  des  cantons  et  les 
collèges  des  districts  et  des  département*  seront 


organisés,  on  aura  préparé  1  instruction  de  l'en- 
fance, de  la  jeunesse,  et  même  celle  d'une  partie 
des  fonctionnaires  publics;  mais  il  faudra  pour- 
voir encore  aux  progrès  des  lettres,  d  s  sciences 
et  des  arts.  11  faudra  terminer  l'éducation  de 
ceux  qui  se  destinent  spécialement  a  leur  cil- 
ture.  Nous  proposons  dans  cette  vue  l'établisse- 
ment d'un  institut  national,  où  se  trouve  tout  ce 
que  la  raison  comprend,  tout  ce  que  Pimagiua- 
tion  sait  embellir,  tout  ce  que  le  génie  peut 
atteindre;  qui  puisse  être  considéré,  soit  comme 
un  tribunal  où  le  bon  goût  préside,  soit  comme 
un  foyer  où  les  vérités  se  rassemblent;  qui  lie, 
par  des  rapports  utiles,  les  départements  à  la 
capitale  et  la  capitale  aux  départements;  qui, 
par  un  commerce  non  interrompu  d'essais  et  de 
recherches,  donne  et  reçoive,  répande  et  recueille 
toujours;  qui,  fort  du  concert  de  tant  de  volonté.?, 
riche  d'  tant  de  découvertes  et  d'applications 
nouvelles,  offre  à  toutes  les  parties  des  sciences 
et  des  lettres  de  l'économie  et  des  arts,  des  per- 
fectionnements journaliers;  qui,  réunissant  tous 
les  hommes  d'un  talent  supérieur  en  une  seule 
et  respectable  famille  par  des  correspondances 
multipliées,  par  des  dépendances  bien  entendues, 
attache  tous  les  établissements  littéraires,  tous 
les  laboratoires,  toutes  les  bibliothèques  publi- 
ques, toutes  les  collections,  soit  des  merveilles 
de  la  nature,  soit  des  chefs-d'œuvre  de  Part,  soit 
des  monuments  de  l'histoire,  à  un  point  central, 
et  qui  de  tant  de  matériaux  épars,  de  tant  d'é-li» 
fi  ces  isolés,  forme  un  ensemble  imposant,  unique, 
Konre  à  faire  connaître  au  monde  et  ce  que  la 
)hilo8ophie  peut  pour  la  liberté,  et  ce  que  la 
iberté  reconnaissante  rend  d'hommages  à  la  phi- 
osoph  e. 

Pour  que  ce  projet  ait  son  entière  exécution, 
l'In>titut  doit  embrasser  tous  les  genres  de  con- 
naissances et  de  savoir.  Jugeons,  par  ce  que  l'es- 
prit humain  a  fait,  de  ce  qu'il  est  capable  de 
faire  encore;  examinons  ce  qu'il  est,  ce  qu'il 
peut  être,  et  que  ses  facultés  nous  apprennent  à 
satisfaire  à  ses  besoins. 


Programme  des  sciences  philosophiques,  des  belles- 
lettres  et  des  beaux-arts. 

L'homme  sent,  il  pense,  il  juge,  il  raisonne,  il 
invente;  il  communique  ses  idées  par  des  gestes, 
par  des  sons,  par  des  discours  écrits  ou  pronon- 
cés; il  communique  ses  affections  par  l'harmonie 
des  vers,  des  sous,  des  formes  et  des  couleurs; 
il  les  consacre  par  des  monuments;  il  recherche 
quelle  est  la  nature  des  êtres,  ce  qu'il  est  lui- 
même,  ce  qu'il  doit,  ce  qu'on  lui  doit,  <  e  qjull 
peut  et  ce  qu'il  fut. 

Programme  des  sciences  mathématiques  et  phy- 
siques et  des  arts  mécaniques. 

Vu  sous  d'autres  rapports,  l'homme  sait  cal- 
culer les  nombres  et  mesurer  Pétendu^  (Quatre 
grands  moyens  lui  ont  dévoilé  la  connaissance  des 
corps;  l'observation  qui  suffit  à  leur  histoire,  Fex- 
pénence  qui  en  a  découvert  le  mécanisme,  l'ana- 
lyse et  la  synthèse  qu'il  invoque  pour  en  appro- 
fondir la  composition  intime.  A  l'aide  de  ces 
moyens,  il  considère  dans  la  matière  ses  proprié- 
tés générales,  ses  états  divers,  le  mouvement  et 
le  repos  ;  dans  l'atmosphère,  son  poids,  sa  tem- 
pérature, ses  balancements  et  ses  météores;  dans 
les  sous,  leur  intensité,  leur  vitesse,  leur  fpg-» 
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latine  et  leur  harmonie;  dans  la  chaleur,  sa  com- 
munication et  ses  degrés;  dans  l'électricité,  ses 
courante,  son  équilibres  ses  chues  et  ses  orages; 
dans  la  lumière,  sa  pro.-agation  et  ses  couleurs; 
dans  l'aimant,  son  attraction  et  ses  pôles;  dans 
le  ciel,  les  astres  dont  les  phénomènes  lui  sont 
connus;  sur  la  terre,  les  minéraux  qu'il  recueille, 
les  métaux  qu'il  prêpai  e,  les  végétaux  qu'il  clause, 
dont  il  examine  les  organes  et  les  produits;  les 
animaux  dont  il  étudie  les  formes,  les  mœurs,  la 
structure,  1»  s  éléments,  la  vie  et  la  mort,  la  santé 
et  les  maladies;  les  champs  qu'il  cultive,  les 
chemins  qu'il  ouvre,  les  canaux  qu'il  creuse,  les 
villes  qu'il  élève  ei  qu'il  fortifie,  les  vaisseaux 
dont  il  se  sert  pour  communiquer  avec  les  deux 
mond*  s,  l<-s  forces  commuées  qu'il  oppose  à  ses 
ennemis,  et  les  ans  nombreux  qu'il  inventa  pour 
plier  la  nature  a  ses  besoin-. 

Celui  qui  se  place  au  milieu  de  cette  immen- 
sité ne  sait  où  reposer  si  vue.  Partout  ce  sont 
des  foyeis  de  lumière,  etl'tril  s'étonne  également 
de  ce  qu'il  voit  en  m  .sse  cl  de  ce  qu'il  aperçoit 
en  détail.  Ce  Font  ces  trésors  de  la  plus  haute 
instruction  qu'il  importe  «le  ranger  dan<  le  meil- 
leur ordre,  et  que  la  nation  doit  ouvrir  à  lotis 
ceux  qui  sont  en  état  d'y  puiser. 

Quoiqu'il  n'existe  pis  de  tableau  aussi  complet 
des  connaissances  humaines,  nous  sommes  bien 
loin,  en  vous  proposant  d'adopter  ce  travail,  de 
vouloir  mettre  des  homes  au  génie  nés  décou- 
vertes, eu  traçant  autour  de  lui  le  cercle  com- 
pressa de  la  loi.  Mous  avons  voulu  seulement 
disposer  avec  ordre  toutes  nos  richesses,  et  imi- 
ter les  naturalistes  qui,  pour  aider  notre  faible 
mémoire,  ont  classé  tous  les  trésors  de  la  nature, 
sans  prétendre  ni  la  borner,  ni  l'asservir. 

Ainsi,  notre  tiavail  est  composé  de  deux  par- 
ties :  l'histoire  de  1  homme  moral  y  contraste 
avec  celle  de  l'homme  physique;  les  sciences  pu- 
rement philosophiques  "marchent  a  côté  clés 
sciences  d'observation;  les  beaux-arts  terminent 
la  première  série,  comme  les  arts  mécaniques  se 
trouvent  à  la  lin  de  la  seconde.  Partout  les  masses 
principales  se  correspondent  dans  ces  deux  glan- 
des divisions  :  daus  la  première,  tout  est  ration  il- 1, 
philosophique,  littéraire;  dans  la  seconde,  tout 
e»t  .-ou mis  à  la  précision  de  l'exi  érience.  Daus 
Tune  comme  daus  l'autre,  la  raison  a  besoin 
d'être  turle.  La  mémoire,  aidée  d'une  bonne  mé- 
thode, classera  des  objets  uombreux,  et  l'imagi- 
nation trouvera,  soit  dans  1*  s  inspirations  de  l'é- 
loquence, soit  dans  la  haute  théorie  du  calcul, 
soit  dans  les  découvertes  de  la  physique,  soit 
dans  les  inventions  des  arts  ,  cet  aliment  qui  li 
nourrit  et  la  dispose  aux  grandes  conceptions. 

Avant  notre  époque,  les  é<  agissements  relatifs 
aux  progrès  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts, 
n'étaient  point  d'accord  entre  eux;  ils  n'avaient 
point  été  disposés  pour  s'aider  mutuellement, 
pour  se  correspondre;  les  préjugés  y  dominaient, 
la  naissauce  osait  remplacer  le  savoir  et  le 
talent. 

Maintenant  que  toute  illusion  a  cessé,  il  faut 
briser  les  formes  discordantes  de  ces  établisse- 
ments divers,  et  les  foudre  en  un  seul  où  rien  ne 
blesse  les  droits  de  l'égalité  et  de  la  liberté,  au- 
quel nous  puissions  ajouter  ce  qui  manque  aux 
premières  institutions,  et  d'où  ce  qui  ne  tient 
qu'à  un  vain  luxe,  soit  scrupuleusement  banni. 
Dans  un  moment  où  tant  de  nêhris  dispersés  d'a- 
bord, changés  bientôt  en  matériaux,  étonne  t 
par  la  plue  qu'ils  occupent  uaiis  des  construc- 
tions jusqu'à  présent  inconnues  parmi  nous,  daus 
un  moment  où  taut  de  ressorts  se  meuvent  pour 


la  première  fois,  au  milieu  de  toutes  les  inquié- 
tudes qui  agitent  les  esprits,  serait-il  prudent 
d'abandonner  au  hasard  des  circonstances  le  sort 
des  sciences,  des  lettres  et  des  arts?  .N'est-ce  pas 
lorsq  e  tant  d'idées,  tant  de  lois,  tant  de  fonctions 
sollicitent  des  expressions  nouvelles,  lesquelles 
demandent  toutes  à  être  inscrites  dans  le  voca- 
bulaire de  la  langue  française,  qu'il  faut  l'enri- 
chir sans  cependant  le  surcharger?  N'est-ce  pas 
lorsque,  sur  nos  théâtres,  la  scène  s'étend  à  tous 
les  états,  à  toutes  les  situations  de  la  vie,  et  lors- 
qu'en  se  prêtant  ainsi  à  toutes  les  formes,  il  est 
à  craindre  quelle  ne  dégénère  par  cela  même 
qui  doit  contribuer  à  i'agandir  ?  N'est-ce  pas  lors- 
que les  orateurs  de  nos  tribunes  nationales  doivent 
réfléchir  longtemps  encore  sur  le  genre  d'élo- 
quence qui  convient  a  leurs  discours,  lorsque  la 
chaire  elle-même  offre  un  champ  nouveau,  et 
que,  dans  les  tribunaux  comme  ailleurs,  ce  n'est 
plus  l'ancien  langage  qui  peut  être  entendu  ; 
n'est-ce  pas  alors  que  les  hommes  les  plus  exer- 
cés daus  la  connaissance  du  beau,  que  ceux  dont 
le  goût  est  le  plus  sûr,  doivent  se  réunir  pour 
traiter  de  ces  nouvelles  convenames,  et  pour  di- 
riger daus  toutes  ces  routes  la  jeunesse  impa- 
tiente de  les  parc  iurir?  N'e.-t-ce  pas  lorsque,  pour 
la  première  foi-,  on  va  enseigner  la  morale  et  la 
science  du  gouvernement,  que  les  maîtres  les  plus 
habiles  doivent  unir  leurs  eflbrts?Ët  ne  convient- 
il  pas  que  ces  premières  écoles  soient  dirigées, 
non  par  un  seul,  mais  par  tous  ceux  qui  excellent 
dans  cette  belle  application  des  vérités  dont  la 
philosophie  a  fait  présent  au  genre  humain? 
N'est-ce  pas,  lorsque  l'histoire  va  être  lue  et  sur- 
tout écrite  dans  un  nouvel  esprit;  lorsque  les 
beaux-arts,  naturellement  imitateurs,  doivent 
s'embellir  de  l'éclat  de  leur  patrie;  lorsque  les 
sciences  vont  être  invoquées  de  toutes  parts  ; 
lorsque  le  charlatanisme  qui,  dans  les  Etats  libres, 
est  toujours  plus  entreprenant,  auia  besoin  d'être 
fortement  reprimé;  lorsqu'il  importe  a  l'accrois- 
sement du  commerce  et  de  la  richesse  nationale, 
que  les  arts  se  perfectionnent  ;  n'est-ce  pas  alors 
que  tous  les  citovens  connus  par  leurs  talents 
dans  ces  divers  genres,  doivent  être  invités  à 
réunir  leurs  t  fions  pour  remplir  ces  vues  utiles 
et  pour  achever  cette  partie  de  la  régénération 
de  l'Etat?  Eu  France,  on  désire,  on  recherche,  on 
honore  même  les  lumières;  mais  on  ne  peut  dis- 
convenir qu'elles  ne  sont  pas  encore  assez  répan- 
dues pour  qu'on  puisse  confier  à  la  liberté  seule 
le  soin  de  leur  avancement.  H  e.*t  du  devoir  de  la 
nation  d'y  veiller  elle-même;  il  faut  donc,  par  un 
étai'li*S"ùieiit  nouveau,  ramener  toutes  nos  con- 
naissances et  tous  les  arts  à  un  centre  commun 
de  perfectionnement;  il  faut  y  rappeler  de  toutes 
les  parties  de  l'Empire  le  talent  réel  et  bien 
éprouvé;  il  faut  que  de  chaque  département,  et 
aux  frais  de  la  nation,  une  qua-  tué  d'élèves  choi- 
sis, et  ne  uevant  leur  choix  qu'à  la  seule  supério- 
rité reconnue  de  leur  talent,  viennent  y  compléter 
leur  instruction.  Nous  sommes  bien  loin  toutefois 
de  nous  opposer  aux  associations  littéraires  et  aux 
autres  établissements  de  ce  genre,  ni  d'astreindre 
aucun  individu  à  suivre  telle  route  daus  sou  édu- 
cation privée  ou  ses  méthodes  d'enseignement. 
Le  talent  s'indigne  quelquelois  de  la  marche  di- 
dactique et  réglementai  le  qu'on  voudrait  lui  im- 
poser; et  vous  donner»  z  une  preuve  de  plus  de 
votre  amour  pour  la  liberté,  en  la  respectant  jus- 
que dans  ses  bizarreries  et  ses  caprices. 

lin  s'oecupant  de  la  formation  de  l'institut  na- 
tional, ou  se  demande  d'abord  s'il  sera  divisé  eu 
uu  graud  nombre  de  sections  distinctes  et  sépa- 
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rées.  L'existence  d'une  des  plus  illustres  acadé- 
mies nous  parait  répondre  complètement  à  cette 
question.  L'Académie  des  sciences  embrasse  toutes 
les  branches  de  l'histoire  naturelle  et  de  la  phy- 
sique, avec  l'astronomie,  et  ce  que  les  mathém.ni- 
3ues  ont  ne  plus  transcendant;  et  l'expérience 
e  plus  d'un  siècle  a  prouvé  que  tant  de  parties 
différentes  peuvent  non  seulement  être  traitées 
ensemble  et  dans  les  mêmes  assemblées,  mais 
qu'il  y  a  dans  cette  réunion  un  grand  avantage, 
eu  ce  que  l'esprit  de  calcul  et  de  méthode  s'étant 
communiqué  à  toutes  les  classes  de  l'Académie, 
chacun  se  trouve  forcé  d'être  exact  dans  ses 
recherches,  clair  dans  ses  énoncés  et  serré  dans 
ses  raisonnements  :  qualités  sans  lesquelles  on 
ne  peut  ni  faire  une  expérience,  ni  déduire  des 
résultats  des  observations  qu'on  a  recueillies. 

On  peut  répondre  aussi  à  ceux  qui  demande- 
raient que  l'instiiut  lût  divisé  en  un  grand  nombre 
de  sections,  que  les  sciences  s'enchaînent  toutes, 
qu'elles  se  prêtent  un  mutuel  appui,  et  qu'on  les 
voit  chaque  jour  s'identifier  en  quelque  sorte  en 
se  perfectionnant.  Loin  de  nous  donc  cette  ma- 
nie de  diviser,  qui  détruit  les  liaisons,  les  rap- 
ports, qui  coupe,  qui  isole,  qui  anéantit  tout. 

Un  tableau  présentera  les  sciences  physiques 
et  les  ans  rangés  dans  une  seule  section  en 
10  clauses,  qui  comprennent  :  1°  l<8  mathéma- 
tiques et  la  mécanique;  2°  la  physique;  3°  Tas- 
tronomie  ;  4°  la  chimie  et  la  minéralogie  ;  5°  la 
zoologie  et  l'anatomie,  6°  la  botanique;  7°  l'agri- 
cultiiie;  8°  la  médecine,  la  chirurgie  et  la  phar- 
macie ;  9°  l'architecture  sous  le  rapport  de  la 
construction;  10°  les  ans.  Les  objets  dont  les 
i  dernières  classes  doivent  s'occuper,  étant  très 
étendus  et  ayant  besoin  d'une  longue  suite  d'es- 
sais d'un  genre  qui  leur  est  propre,  il  nous  a 
semblé  que  chacune  d'elles  devait  se  réunir  en 
particulier,  en  admettant  à  ses  séances  seulement 
celles  des  autres  classes  qui  ont  des  rapports 
immédiats  avec  ses  travaux.  Par  exemple,  la 
classe  de  médecine  et  de  chirurgie  appellera  à  ses 
assemblées  les  anatomu-tes,  les  chimistes  et  les  bo- 
tanistes qui  sont  distribués  dans  les  premières 
cla>ses  de  la  secion  des  sciences  physiques.  Les 
botanistes  seront  encore  appelés  par  la  classe 
d'agriculture;  les  géomètres  le  seront  parcelle 
de  construction,  et  les  mécaniciens  par  celle  des 
arts.  Ces  classes  surajoutées  suffiront  pour  com- 
muniquer à  celles  qui  s'assembleront  séparément, 
l'esprit  qui  animera  les  premières,  et  cependant, 
celles-ci  continueront  de  marcher  ensemble,  parce 
qu'il  e*t  impossible  de  rien  changer,  sons  ce 
rapport,  dans  leur  combinaison  qu'on  doit  regar- 
der comme  un  modèle. 

Quoique  separéesYlans  leurs  séances  ordinaires, 
le.-*  4  dernières  classes  suivraient  les  mêmes  usages 
que  les  premières;  elles  obéiraient  aux  mêmes 
règlements  et  aux  mêmes  lois;  les  résultats  de 
leurs  recherches  seraient  réciproquement  com- 
muniqués entre  elles,  et  leurs  assemblées  publi- 
ques se  tiendraient  en  commun. 

Gomme  il  ne  doit  y  avoir  qu'une  seule 
section  pour  les  sciences  physiques  et  les 
arts,  il  ne  doit  y  en  avoir  qu'une  aussi  pour  les 
sciences  morales  et  philosophiques,  pour  les 
belles-lettres  et  pour  les  beaux-arts.  L'histoire  ne 
peut  être  séparée  ni  de  la  morale,  ni  la  science 
du  gouvernement,  fit  pourquoi  rangerait-on  à 
part  les  belles-lettres  qui  se  mêlent  avec  tant  de 
charme  aux  discussions  les  plus  sérieuses?  C'est 
elles  qui  donnent  aux  écrits  des  philosophes 
cet  intérêt  de  style  sans  lequel  on  a  difficilement 
des  lecteurs,  et  elles  trouveront  elles-mêmes,  soit 


dans  les  annales  de  l'histoire,  soit  dans  les  ou- 
vrages des  législateurs,  des  rapprochements 
inattendus,  des  vues  hardies,  une  instruction  so- 
lide, dont  l'éloquence  peut  faire  l'usage  le  plus 
noble  et  le  plus  utile. 

Certes,  la  science  de  la  grammaire,  qui  ne  doit 
être  étrangère  à  aucun  homme  de  lettres,  et  les 
préceptes  de  l'éloquence  sont  moins  éloignés  de 
l'étude  de  l'histoire  et  de  la  morale,  ou,  si  l'on 
veut,  de  la  science  du  gouvernement,  que  la  chi- 
mie ne  l'est  de  l'astronomie,  ou  que  l'étude  des 
plantes  ne  l'est  de  celle  des  mathématiques.  Les 
personnes  qui  cultivent  les  sciences  philosophi- 
ques et  les  belles-lettres  peuvent  donc  être  ras- 
semblées dans  les  mêmes  séances;  et  puisque 
cette  réunion  est  possible,  il  faut  qu'elle  ait  lieu  ; 
car,  c'est  en  séparant  les  hommes  en  de  petites 
associations,  qu'on  voit  leurs  prétentions  s'ac- 
croître, ei  l'esprit  de  corps,  si  opposé  &  l'esprit 
public,  créer  pour  eux  des  intérêts  différents  de 
ceux  que  le  bien  général  indique. 

Lasection  des  sciences  philosophique8,des  belles- 
lettres  et  des  beaux-arts,  qui  compose  l'autre  di- 
vision de  notre  tableau,  est,  comme  celle  des 
sciences  physiques  et  des  arts,  divisée  en  10  clas- 


ses, qui  comprennent  :  1°  la  morale;  2°  la  science 
du  gouvernement;  3°  l'histoire  ancienne  et  lésan- 


te rapport  de  la  décoration  et  des  beaux-arts; 
ï)°  la  musique;  10°  l'art  de  la  déclamation. 

Les  6  premières  classes,  dans  celte  section, 
comme  dans  celle  des  sciences  physiques,  tien- 
dront des  séances  communes,  et  les  4  dernières 
se  réuniront  chacune  séparément,  en  admettant 
à  leurs  assemblées  celles  des  autres  classes  dont 
les  recherches  seront  analogues  à  leurs  travaux. 
Ainsi,  les  peintres  trouveront  à  s'instruire  dans 
le  commerce  dt  s  poètes,  des  historiens  et  dans 
celui  des  amateurs  de  l'antiquité.  Les  élèves 
dans  l'art  de  la  déclamation  recevront  des  con- 
seils utiles  de  la  part  des  auteurs  dramatiques  les 
plus  exercés.  C*tte  réciprocité  de  service  pourra 
même  détendre  de  la  section  des  sciences  physi- 
ques à  celle  des  belles- lettres.  Les  peintres,  par 
exemple,  auront  besoin  des  lumières  des  anato- 
mistes  qui  appartiennent  à  la  cinquième  classe  de 
la  seconde  section.  L'institut,  renfermant  tous  les 
genres  de  sa  voir,  oi  frira  aussi  tous  les  genres  de 
secours  à  ceux  qui  viendront  les  invoquer. 

Jusqu'ici  nous  avons  présenté  l'institut  comme 
divisé  en  deux  grandes  sections;  mais,  sous  un 
autre  aspect,  ces  deux  sections  réunies  forme- 
ront un  grand  corps?  représenté  par  un  comité 
central ,  auquel  chacune  des  20  classe*  enverra 
un  député  qui  stipulera  pour  les  intérêts  de  tous. 
Ce  comité  surveillera  1  exécution  des  lois  de 
l'institut,  et  s'occupera  principalement  de  ce  qui 
concerne  son  administration. 

On  se  tromperait  si  l'on  regardait  l'institut  na- 
tional comme  devaut  être  concentré  dans  Puis. 
Ses  nombreuses  dépendances  se  répandront  dans 
les  départements;  les  différentes  branchée  des 
sciences  physiques,  qui  comprennent  la  géogra- 
phie, la  navigation,  l'art  militaire,  l'architecture, 
itinéraire  et  hydraulique,  la  métallurgie,  l'agri- 
culture et  le  commerce,  auront  leur  foyer  prin- 
cipal dans  les  ports,  d.ms  les  places,  dans  les 
villes  de  guerre,  près  des  mines,  soit  en  France, 
soit  même  dans  les  pays  étrangers,  sur  les  aob 
de  diverse  nature,  et  dans  les  ateliers  des  ~~~~ 

Ainsi  la  classe  de  peinture  et  de  sculpture 
tinuera  d'avoir  un  collège  à  Rome. 
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Ainsi  la  classe  des  antiquités  orientales  pour- 
rait en  avoir  un  à  Marseille. 

Ainsi  des  voyageurs  français,  choisis  par  les 
différentes  classes  parcourront  le  globe,  sou  pour 
le  mesurer,  soit  pour  en  connaître  la  composi- 
tion et  la  structure,  pour  en  étudier  les  produc- 
tions, pour  en  observer  les  habitants  et  rassem- 
bler les  connaissances  qui  peuvent  être  utiles 
aux  hommes. 

Le  véritable  but  de  l'institut  national  étant  le 
perfectionnement  des  sciences,  des  lettres  et  des 
arts,  par  la  méditation,  par  l'observation  et  par 
l'expérience,  il  ne  saurait  s'établir  trop  de  com- 
munications entre  le  public  et  les  différentes 
classes  qui  le  composent. 

L'institut  correspondrait  avec  les  départements 
pour  tout  ce  qui  serait  relatif  à  l'éducation,  à 
l'enseignement  et  aux  nombreux  travaux  sur 
lesquels  des  savants  de  divers  genres  peuvent 
être  consultés. 

Les  a^emblées  des  différentes  classes  de  l'ins- 
titut seraient  ouvertes  à  ceux  qui  désireraient  y 
lire  des  mémoires,  y  présenter  d\s  ouvrages,  et 
demander  des  conseils  pour  se  diriger  dans  leurs 
recherches. 

L'institut  communiquerait  encore  avec  le  pu- 
blic par  les  ouvrages  qu'il  ferait  paraître,  et  par 
les  essais  de  divers  genres  qu'il  multiplierait 
sous  ses  yeux. 

Enfin  I  institut  serait  enseignant. 

Il  est  une  classe  maintenant  très  nombreuse 
d'hommes  entièrement  voué*  à  l'étude  des  let- 
tres, des  sciences  et  des  arts,  qui,  après  être 
sortis  des  collèges,  ont  besoin  de  l'entretien  et 
des  cons»  ils  des  grands  maîtres  :  ils  demandent 
qu'on  leur  enseigne  ce  que  la  philosophie  a  de 
plus  abstrait,  ce  que  les  mathématiques  offrent  de 
plus  savant,  ce  que  l'expérience  a  de  plus  diffi- 
cile» ce  que  le  goût  a  de  plus  délicat  ;  cVst  da  s 
le  sein  de  l'institut  qu'on  doit  trouver  naturel- 
lement de  telles  leçons.  L'institut  doit  doue  être 
enseignant  ;  et  ce  nouveau  rapport  d'utiliié  pu- 
blique formera  l'un  de  ses  principaux  caractères. 

Celte  fonction  ne  nuira  point  à  celles  que  déjà 
nous  lui  avons  attribuées.  Les  séances  lenut  s  par 
l'institut  seront  essentiellement  réparées  de  l'en- 
seignement dont  il  s'agit;  et  cet  enseignement 
lui-même,  quoique  très  distinct  des  assemblées, 
n'en  sera  pourtant  en  quelque  sorte  qu'une  ex- 
tension ;  car  les  professeurs  élus  en  nombre  suf- 
fisant par  h  s  classes  feront  connaître,  dans  leurs 
leçons,  non  la  partie  élémentaire  de  la  science 
ou  de  l'art,  mais  ce  qui  tiendra  de  plus  près  au 

firogrès,  au  perfectionnement  de  l'une  ou  de 
'autre;  ce  qui  pourra  servir  en  un  mot  de  com- 
plément à  1  instruction,  de  sorte  que,  pour  ce 
genre  d'enseignement,  ce  ne  serait  peut-être  pas, 
comme  pour  l'enseignement  élémentaire,  celui 
qui  s'exprimerait  avec  le  plus  de  netteté  sur  la 
science,  mais  celui  qui  aurait  le  plus  fait  pour 
elle  et  qui  laisserait  le  plus  à  penser  aux  élevés, 
qu'il  faudrait  choisir. 

Jusqu'à  ce  jour,  un  assez  grand  nombre  de 
chaires  établies  à  Paris,  soit  au  collège  royal, 
•oit  au  jardin  des  plantes,  soit  au  collège  de  Na- 
varre et  des  Quatre-Nations,  soit  au  Louvre, 
étaient  destinées  à  l'enseignement  des  sciences 
naturelles  et  philosophiques  et  à  celui  de  quel- 
ques-unes des  |>ariie8  nés  belles-lettres  et  des 
beaux-arts;  mais  il  n'y  avait  entre  ces  différentes 
chaires,  non  plus  qu'entre  les  divers  corps  aca- 
démiques, ni  liaison,  ni  harmonie.  Différentes 
autorités,  quelquefois  très  opposées  entre  elles, 
dirigeaient  ces  établissements,  et  nulle  part  on 

i"  Série.  T.  XXX. 


n'avait  senti  que  cette  sorte  d'enseign»  ment  dût 
s'exercer,  non  sur  les  premiers  principes,  mais 
sur  les  difficultés  à  vaincre  :  or,  cependant,  il 
n'est  presque  aucune  des  principales  divisions 
des  connaissances  humaines  qui  ne  doive  être 
enseignée  dans  les  collèges  de  district  ou  de  dé- 
partement. 11  ne  faut  doue  pas  que  les  profes- 
seurs de  l'institut  répètent  ce  qui  aura  été  dit 
longuement  ailleurs.  Ils  n'oublieront  jamais  que 
c'est  à  l'avancement  de  la  science  qu'ils  seront 
destinés,  ainsi  que  l'institut  dont  ils  feront  partie. 

Toutes  les  chaires  fondées  au  collège  royal,  au 
jai  din  des  plantes,  etc.,  doivent  donc  disparaître, 
parce  que,  telles  qu'elles  sont,  la  plupart  n'en- 
treraient point  dans  le  plan  de  l'institut  où  ces 
chaires  se  retrouveront  sous  une  autre  forme. 

Mais,  pour  que  l'institut  fasse  tout  le  bien  que 
>a  nation  doit  en  attendre,  il  faut  que  chacune 
des  classes  qui  le  composent,  possède  les  moyens 
de  donner  à  ses  travaux  toute  la  perfection  dont 
ils  sont  susceptibles.  Les  unes  auront  besoin  d'un 
laboratoire,  d'une  collection  d'instruments,  de 
machines  de  modèles;  aux  autres  il  faudra  un 
jardin,  un  champ,  une  ménagerie,  un  troupeau: 
toutes  réclameront  les  secours  des  grandes  bi- 
bliothèques et  une  imprimerie  riche  en  caractères 
d"  tous  les  genres:  toutes  désireront  qu'une  cor- 
respondance active  leur  apprenne  quel  est  dans 
les  pays  étrangers  l'état  des  sciences,  des  lettres 
et  des  arts;  que  tous  les  ouvrages  curieux,  que 
les  instruments,  que  les  machines  nouvelles  qui 
les  intéressent  leur  soient  communiques,  après 
qu'ils  auront  été  inscrits  sur  le  catalogue  de  la 
collection  à  laquelle  ils  devront  appartenir,  et 

au'un  nombre  suffisant  d'interprètes  soit  chargé 
e  traduire  ceux  de  ces  écrits  dont  on  croira  que 
les  connaissances  seraient  les  plus  utiles  à  ré- 
pandre. Ainsi  organisées,  les  classes  de  l'in>titut 
auront  des  rapports  avec  les  divers  établisse- 
ments qui  seront  analogues  à  leurs  travaux.  Le 
jardin  des  plantes  dépendra  des  classes  de  bo- 
tanique et  d'agriculture;  le  Muséum,  de  celle 
d'histoire  naturelle  et  d'anatomie;  les  collections 
de  machines,  de  celle  de  mécanique  et  des  arts; 
le  cabinet  de  physique  appartiendrait  à  la  classe 
de  physique  expérimentale;  l'école  des  mines 
s  rait  dirigée  conformément  aux  vues  de  la  classe 
de  chimie;  les  collections  d'autiques  et  de  mé- 
dailles le  seraient  par  celle  d'histoire,  et  les  ga- 
leries de  tableaux,  de  statues,  de  bustes  et  l'école 
gratuite  de  dessin  le  seraient  par  les  classes  des 
beaux-arts;  les  bibliothèques  seraient  une  dé- 
pendance commune  à  toutes  les  classes  de  l'ins- 
titut qui,  formé  de  cette  manière,  présenterait 
une  sorte  d'encyclopédie  toujours  étudiante  et 
toujours  enseignante  ;  et  Pans  verrait  dans  ses 
murs  te  monument  le  plus  complet  et  le  plus  tna- 
gnilijue  qui  jamais  ait  été  élevé  aux  .-ciences. 

Pour  s'assurer  que  le  choix  des  membres  et  des 
professeurs  de  l'iu si i tut  serait  toujours  déterminé 
par  la  justice,  il  serait  ordonné  aux  classes  qui 
auraient  fait  ou  proposé  ces  élections,  d'en  ren- 
dre publics  les  motifs,  en  les  adressant  à  la  légis- 
lature. 

Encore  quelques  réflexions  pour  répondre  à 
toutes  les  questions  qui  pourraient  être  faites. 

1°  Lorsque  nous  avons  du  que  les  professeurs 
de  l'institut  national  n'enseigneraient  pas  les  élé- 
ments des  scie  ces  et  des  arts,  mais  ce  que  leur 
étude  offre  de  plus  difficile  et  de  plus  élevé,  nous 
avons  établi  un  principe  général  qui  souffre 
quelques  exceptions  dans  notre  plan.  Ces  excep- 
tions ont  lieu  lorsqu'il  s'agit  d'une  science  ou 
d'un  art  qui  n'est  enseigné  ni  dans  les  écoles  pri- 
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maires,  ni  dans  celles  de  district,  ni  dans  celles 
de  département  ;  et  lorsqu'il  importe  que  ent 
enseignement  se  fasse  d'une  manière  complète 
dans  une  é  oie  qui,  étant  unique,  nous  a  paru 
devoir  être  annexée  k  l'institut.  Telles  sont  U  s 
classes  des  beaux-arts,  et  celle  d'architecture 
considérée  sou>  le  rapport  de  la  co'-strucion. 

2°  L'architecture  décorative  est  essentiellement 
liée  aux  beaux-arts,  parmi  lesquels  ou  la  trou- 
vera rangée  dans  notre  tableau.  Mais  la  réunion 
des  moyens  qui  peuvent  donner  aux  constructions 
de  la  stabilité,  de  la  durée,  et  les  rendre  propres 
à  remplir  l'objet  de  leur  destination,  tient  sur- 
tout aux  sciences  mathématiques  et  physiques. 
Il  s'agit  en  effet  dans  ces  divers  travaux,  ou  de 
la  science  des  formes,  ou  de  celle  de  l'équilibre 
et  du  mouvement. 

La  science  des  formes  comprend  toutes  les 
recherches  géométriques  au  moyen  desquelles  on 
considère  des  corps,  des  surfaces  et  des  lignes 
dans  l'espace.  La  plupart  de  ces  dimensions 
n'etunt  point  susceptibles  d'être  tracées  sur  une 
surfai  e  plane,  il  faut  les  représenter  d'une  ma- 
nière artificielle,  c'est-à-dire,  parleur  projection, 
et  pouvoir,  lorsqu'on  les  exécute,  revenir  des 
projections  à  la  courbe  réelle.  Les  personnes  de 
l'art  les  plus  instruites  conviennent  qu'il  n'existe 
point  d'ouvrage  complet  sur  cette  matière  tout  à 
fait  géométrique.  Il  est  donc  à  désirer  qu'elle 
devienne  l'objet  d'une  étude  suivie  et  celui  d'un 
enseignement  qui  lui  soit  particulièrement  des- 
tiné. 

La  science  du  mouvement  et  de  l'équilibre, 
prise  dans  l'acception  la  plus  étendue,  peut  être 
considérée  tomme  la  collection  d'autant  de 
sciences  particulières  qu'il  y  a  d'objets  princi- 
paux auxquels  elle  peut  être  appliquée.  L'ensei- 
gnement de  la  partie  de  la  mécanique  qui  est 
relative  à  la  construction  ne  peut  donc  pas  être 
confondu  avec  l'enseignement  abstrait  et  indé- 
terminé de  la  mécanique  en  général,  et  il  faut 
que  l'application  en  sou  confiée  à  uu  homme  très 
versé  dans  ces  2  genres  d'étude. 

U  sera  facile  aux  élèves  de  réunir  les  leçons 
sur  la  partie  décorative  à  celles  dont  la  classe  de 
construction  sera  spécialement  occupée.  Ainsi 
l'espèce  de  séparation  qu'oflre  notre  tableau  à 
l'article  de  l'a» chitecture,  ne  peut  avoir  aucun 
inconvénient  réel,  puisque,  dans  le  fait,  les  étu- 
diants peuvent  la  regarder  comme  n'existant  pas, 
et  se  conduire  en  conséquence. 

3°  D.  ux  chaires  nous  ont  paru  devoir  suffire, 
vu  l'état  aciu*  1  des  connaissances,  pour  l'ensei- 
gnement de  l'agriculture  :  l'une  comprendra  tout 
ce  qui  a  rapport  aux  eaux,  aux  terres,  à  leurs 
produits  et  aux  animaux  ;  l'autre,  ce  qui  est  re- 
latif aux  bâtiments  et  aux  instruments  aratoires. 

Ces  chai i es  nous  ont  semblé  devoir  être  éta- 
blies dans  les  villes,  soit  parce  que  l'agriculture 
ne  peut  faire  de  grands  progrès  sans  le  secours 
des  autres  sciences  que  Ton  y  cultive  également, 
soit  parce  que  les  auditeurs  que  l'on  peut  espé- 
rer d'y  avoir  seront  plus  en  état  d'entendre  ces 
sortes  de  leçons  et  d'en  profiter.  Ces  auditeurs 
seront  principalement  des  propriétaires  aisés  et 
instruits,  dout  le  nombre  va  augmenter  par  le 
nouvel  ordre  de  choses,  et  ceux  qui  se  destinent 
aux  fonctions  curiales,  qui,  parla  nature  de  leur 
ministère,  peuvent  mieux  que  tous  autres  propa- 
ger des  vérités  agricoles. 

Deux  chaires  d  économie  rurale  et  domestique 
pourraient  d'abord  être  établies  au  jardin  des 
plantes.  Une  partie  de  ce  jardiu  serait  destinée  à 
laformationd  uneécole  de  botanique  économique, 


en  même  temps  qu'un  terrain,  situé  près  de  Paris, 
et  qui  dépendrait  du  jardin  des  plantes,  servirait 
aux  travaux  combinés  des  classes  de  botanique  et 
d'agriculture.  Le  professeur  ferait  connaître  les 
divers  produits  qu'on  retire  des  végétaux  que  le 
laboureur  cultive.  11  aurait  à  sa  disposition  un 
local  où  seraient  élevés  des  animaux  domesti- 
ques ;  et  les  instruments  agraires  seraient  confiés 
à  sa  garde. 

11  paraîtrait  prudent  de  sonder  d'abord  ces  deux 
chaires  à  Paris,  et  l'on  jugerait,  par  leur  succès, 
s'il  serait  convenable  d'en  établir  de  pareilles 
dans  les  principales  villes  du  royaume.  Le  dé- 
partement de  la  Corse,  dont  le  sol  varié  offre  la 
réunion  de  tous  les  sites  et  de  tous  les  climats, 
pourra  former  divers  jardins  d'essai  pour  lu  cul- 
ture des  végétaux  qu'il  serait  utile  d'acclimater 
en  France. 

4°  La  huitième  classe  de  la  section  des  sciences 
réunira  les  objets  dont  la  société  de  médecine  et 
l'académie  de  chirurgie  ont  fait  jusqu'ici  leur 
principale  élude.  Dorénavant  ces  deux  établisse- 
ments n'en  formeront  qu'un.  La  classe  qui  résul- 
tera de  leur  réunion,  aura  besoin  d'un  hôpital 
où  se  feront  les  observations,  et  qui  sera  des- 
servi, pour  le  traitement  des  malades,  par  les 
membres  mêmes  de  la  classe  dont  il  s'agit.  Les 
nouvelles  méthodes  y  seront  tentées  avec  toute 
la  prudence  nécessaire  ;  et  les  résultats  des  expé- 
riences qui  auront  été  faites  seront  toujours  mis 
sous  les  yeux  du  public. 

Les  trois  chattes  que  nous  avons  annexées  à  la 
classe  de  médecine  diffèrent  de  celles  qui  font 
partie  des  collèges.  Deux  de  ces  chaires  sont  rela- 
tives aux  soins  que  demandent  les  hommes  at- 
teints d'épidémie,  et  les  animaux  attaqués  d'é- 
pizootie. 

Le  but  de  la  troisième  chaire  est  d'instruire 
dans  l'art  de  secourir  les  hommes  dont  la  vie  est 
menacée  par  quelque  danger  pressant  et  im- 
prévu. Telles  sont  les  personnes  noyées  et  as- 
phyxiées, celles  dont  les  membres  sont  gelés, 
celles  qu  un  animal  enragé  a  mordues,  etc.  A 
cet  article  se  rapporteront  les  nombreux  objets 
de  salubrité  publique,  qui,  considérés  d'une  ma- 
nière expérimentale,  doivent  tous  faire  partie  de 
cet  enseignement.  Nous  proposons  encore  que 
ce  professeur  soit  chargé  de  faire  ctaaqne  année 
un  cours  sur  les  maladies  des  artisans,  comme 
celles  auxquelles  sont  sujets  les  doreurs,  cha- 
pelier-, peintres,  mineurs,  etc. 

Ce  que  la  classe  de  médecine  fera  encore  de 
très  utile  sera  de  correspondre  avec  les  direc- 
toires sur  tout  ce  qui  concerne  la  santé  du  peu- 
ple, de  recueillir  l'histoire  médicale  des  armées 
et  celle  des  maladies  populaires,  de  faire  con- 
naître leur  origine,  leur  accroissement,  leur 
communication,  leur  nature,  leurs  changefoeots, 
leur  An,  leur  retour,  et  la  manière  dont  elles  se 
succèdent.  Ces  annales  seront  un  des  plus  beaux 
et  des  plus  utiles  ouvrages  qu'aient  exéeqifles 
hommes  ; 

5°  Que  la  médecine  et  la  chirurgie  des  ani- 
maux doivent  être  réunies  à  la  médecine  hu- 
maine, c'est  une  proposition  qui  n'a  besoin  éto 
d'être  énoncée  pour  qu'on  en  reconnaisse  la  vé- 
rité. Les  grands  principes  de  l'art  de  gqérir  ne 
changent  point  ;  leur  application  seule  varie.  H 
faut  donc  qu'il  n'y  ait  qu'un  genre  d'école,  et 
qu'après  y  avoir  établi  les  bases  de  la  science, 
on  cherche,  par  des  travaux  divers,  i  en  perfse- 
tionuer  toutes  les  parties.  Aiusi.  la  classe  de  mé- 
decine s'occupera  aupsi  du  progrès  de  l'ait  télé; 
rinaire,  et  les  établissements  qnl  auront  née 
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avancement  pour  objet  seront  dirigés  de  ma- 
nière qu'il  lui  Boit  facile  de  multiplier  les  essais 
qui  tendront  à  <e  but  désirable: 

6*  La  botanique  a  été  jusqu'ici  en  France  la 
seul»*  partie  ne  l'hist<>ire  naturelle  pour  laquelle 
on  ait  fundé  des  chaire*,  et  ordonné  des  vo>ag>  s. 
La  connaissance  de- animaux  est  cependant  plus 
près  de  nous  que  celle  des  plantes.  Les  chaires  que 
nous  proposons  d'annexer  à  la  classe  de  zoologie 
et  d'anatomie  sont  d'une  création  tout  à  fait  nou- 
velle. Nulle  part  on  n'a  encore  démontré  métho- 
diquement la  structure  tant  extérieure  qu'inté- 
rieure des  nombreux  individus  qui  composent  le 
régne  animal.  Ces  leçons  ne  seraient  pas  senle- 
lement  curieuses  ;  les  pro  luits  d'un  grand  nombre 
d'animaux  Fervent  à  la  médecine  et  aux  arts. 
Plusieurs  sont  venimeux,  et  les  parties  qui  pré- 
parent ou  qui  communiquent  le  poison,  sont  im- 
portâmes à  connaître.  Bnlin,  la  comparaison  des 
organes  doit  fournir  des  résultats  nouveaux,  des 
découvertes  dont  la  physique  animale  saura  faire 
son  profit. 

7°  Ce  ne  seront  pas  seulement  les  chaires  nou- 
velles qui  rendront  l'institut  recommandab'e,  ce 
seront  encore  celles  qui,  sans  avoir  tout  à  fait  le 
mérite  de  la  nouveauté,  par  des  mesures  bien 
concertées,  deviendront  infiniment  plus  utiles 
qu'elles  ne  Tétaient  auparavant.  Jusqu'à  ce  jour, 
nulle  surveillance  réelle  n'a  répondu  de  l'exacti- 
tude des  professeurs  :  dans  noire  plan,  chaque 
classe  sera  chargée  du  choix  et  de  l'inspection 
des  maîtres  qui  lui  appartie  dront  :  et  lorsque 

f>  loueurs  enseigneront  la  même  partie,  comme 
eto  mathématiques,  par  exemple,  ils  se  concerte- 
ront tellement  entre  eux,  qu'en  alternant,  l'un 
commence  lorsque  l'autre  finit  a.  Ainsi  les  élèves 
trouveront  chaque  année  un  cours  ouvert,  et  ils 
ne  seront  jamais  retardés  dans  leurs  étu  tes. 

En  réunissant  ces  chaires  éparses  à  un  point 
central,  en  y  en  ajoutant  de  nouvelles  qui  ne  lais- 
sent sans  enseignait  eut  aucune  partie  des  lettr  s, 
des  sciences  et  des  ans,  en  faisant  ainsi  servir 
l'éducation  publique  à  l'institut  national  dont  les 
leçons  fourniiont  le  complément,  on  Fera  tout  ce 

Su  il  est  possible  de  faire  pour  le  développement 
e  l'esprit  et  le  progrès  des  connaissances,  et  l'on 
rend  a  inébranlables  les  bases  sur  lesquelles  se 
fonde  et  se  perpétue  la  lib  r>é  publique. 

Nous  ajouterons  que  les  dépenses  nécessaires 
pour  mouvoir  cette  immense  machine,  surpasse- 
ront à  peiierelles que  legouvernement  a  destinée^ 
jusqu'ici  à  l'entretien  des  divers  établissements 
auxquels  l'institut  doit  réunir  tant  de  créations 
nouvelles. 

Des  tableaux  joints  à  ce  rapport  présentent  la 
suite  de  nos  idées  sur  l'enchaînement  des  connais- 
sances humaines,  et  sur  les  attributions  que  nous 
croyons  devoir  être  faites  aux  sections  et  aux 
classes  de  l'institut. 
Voici  l'ordie  d -s  tableaux  annexés  à  ce  rapport  : 
1#  Programme  d'*s  sciences  philosophiques,  (.es 
bel 'es-lettres  et  des  beaux-arts  ; 

2*  Programme  des  menées  mathématiques  et 
physiques  et  des  arts; 

9»  Section  première  de  l'institut  national,  com- 
prenant les  sciences  philosophiques,  les  belles- 
lettres  et  les  beaux-arts,  divi-ee  en  10  classes.  On 
1r  trouve  le  développement  de  tout  ce  qui  est  re- 
atif  aux  6  premières  classes  qui  doivent  tenir 
des  séance  s  communes; 

4#  Tableau  de  la  7*  classe  de  la  section  pre- 
mier*», comprenant  la  peinture; 

b*  Tableau  de  la  8*  classe  de  la  section  pre- 
mière, comprenant  l'architecture  décorative; 


6°  Section  seconde  de  l'institut  national,  com- 
prenant les  sciences  mathématiques  et  physiqu-s, 
et  1*  s  arts  mécaniques,  divisés  en  10  clauses.  On 
v  trouve  le  développement  de  tout  ce  qui  est  re- 
latif aux  6  premières  classes  qui  doivent  tenir  des 
séanc-  s  communes; 

7°  Tableau  de  la  septième  clause  de  la  section 
seconde,  comprenant  l'agriculture  ; 

8°  Tableau  de  la  huitième  clause  de  la  section 
seconde,  comprenant  la  médecine,  la  chirurgie 
et  la  pharmacie  ; 

9°  Tableau  de  la  neuvième  classe  de  la  section 
seconde,  comprenant  l'architecture  sous  le  rap- 
port de  la  construction. 

Nota.  —  N"U8  n'avons  point  présenté  le  tableau 
de  plusieurs  classes  nouvelles,  parce  que  ces 
classes  n'étant  que  des  dépendances  de  quel- 
ques-unes des  sections  de  l'institut,  elles  ne 
pourront  être  organisées  qu'après  qu'on  aura 
pris  connaissance  des  plans  qui  seront  lourds 
par  ses  sections.  C'est  ainsi  que  la  classe  des 
arts  ne  sera  formée  qu'après  avoir  consulté  la 
seconde  section  de  l'institut. 

MOYENS  D'INSTRUCTION. 

Nous  venons  de  parcourir  les  divers  objets 
qui  composeront  l'instruction  publique,  et  déjà 
1  on  a  dû  voir  qu'ils  ne  peuvent  tous  être  placés 
sur  la  mêine  ligne;  que  plusieurs  tiennent  aux 
premières  lois  de  la  nature,  applicables  à  toute 
société  qui  marche  vers  sa  perfection;  que  d'au- 
tres sont  une  conséq  ence  immédiate  de  la 
Constitution  que  la  France  vient  de  >e  donner  ; 
que  d'autres  enlin  sont  relatifs  à  l'état  actuel, 
mais  vériiabl*',  des  progcès  et  des  besoins  de 
l'esprit  humain  :  d'où  il  résulte  qu'ils  ne  doivent 
pas  être  indistin»  tement  énoncés  dans  vos  dé- 
crets, avec  ce  caractère  d'immutabilité  qui  n'ap- 
partient qu'à  un  petit  nombre. 

Dans  cette  distribution  d'objets  on  retrouve 
l'empreinte  d'une  institution  vraiment  natio- 
nale, soit  parce  qu'ils  seront  déterminés  et  coor- 
donnés conformément  au  vœu  de  la  nation,  soit 
surtout  parce  qu'il  n'en  est  aucun  qui  ne  tende 
directement  au  véritable  but  d'une  nation  libre, 
le  bien  commun  né  du  perfectionnement  accé- 
léré de  tous  les  individus  ;  mais  c'est  particu  iè- 
rement  dans  les  moyens  qui  vont  être  mis  en 
activité,  que  ce  caractère  national  doit  plus  for- 
tement s'exprimer. 

A  la  tête  de  ces  moyens  doivent  incontestable- 
ment être  placés  les  ministres  de  l'instruction. 
Nous  nous  garderons  de  chercher  à  les  venger 
ici  de  ce  dédain  superbe  et  protecteur  dont  ils 
furent  si  lo  igtemps  outragés;  une  semblable  ré- 
paration serait  elle-même  un  outrage,  et  certes 
il  faudrait  que  l'esprit  public  fût  étrangement 
resté  en  arrière,  >i  nous  étions  encore  réduits  à 
une  telle  nécessité.   Sans  doute,   «eux  qui  dé- 
voient à  la  fois  et  leur  temps  et  leurs  lacultéa 
au  difficile  emploi  de  former  des  hommes  utiles, 
des  citoyens  v>  rtu*ux,  ont  des  droits  au  respect 
et  à  la  reconnaissance  de  la  nation;  mais  pour 
qu'ils  soi  nt  ce  qu'ils  doivent  être,  il  faut  qu'ils 
parvi  nuent  à  ces  f  notions  par  un  choix  libre 
e  sévère.  H  convient  donc  qu'iU  soient  noramrs 
par  ceux-iâ  mêmes  à.  qui  le   peuple  a  remis  la 
surveil  ance  de  ses  ini<  rets  do*i  esliques  les  plus 
chers,  et  que  leurs  relations  journalières  met- 
tent plus  à  poree  de  conualtre  et  d'apprécier 
les  hommes  dans  leurs  roqpurs  et  dans  leurs  ta- 
lents. U  faut  que  ce  choix  ne  puisse  jamais  s'éga- 
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rer  :  il  importe  donc  qu'il  soit  dirigé  d'avance 

Ï>ar  des  règles  qui,  en  circonscrivant  le  champ  de 
'éligibilité,  rendront  l'élection  toujours  bonne, 
toujours  rassurante,  et  presque  inévitablement 
la  meilleure.  11  faut,  pour  qu'ils  se  montrent 
toujours  dignes  de  leurs  places,  qu'ils  soient  re- 
tenus par  le  danger  de  la  perdre;  il  importe 
donc  qu'elle  ne  soit  pas  déclarée  inamovible. 
Mais  il  faut  aussi,  pour  qu'ils  s'y  disposent  cou- 
rageusement par  d'utiles  travaux,  qu'ils  aient  le 
droit  de  la  r<  garder  comme  telle  :  il  est  donc 
nécessaire  que  leur  déplacement  soit  soumis  à 
des  formalités  qui  ne  soient  jamais  redoutables 
pour  le  mérite.  Entin,  il  faut  que  la  considéra- 
tion, l'aisance  et  un  repos  honorable  soient  le 
prix  et  le  terme  de  tels  services:  il  est  donc  in- 
dispensable que  la  nation  leur  prépare,  leur  as- 
sure ces  avantages,  dont  la  perspective  doit  les 
soutenir  et  les  encourager  dans  cette  noble,  mais 
pénible  carrière. 

L'institution  des  maîtres  de  l'enseignement, 
réglée  suivant  ces  principes,  offre  la  plus  forte 
probabilité  qu'il  s'ensuivra  une  multitude  de 
bons  choix;  et  cette  probabilité  ira  de  jour  en  jour 
en  croissant  :  car,  si  les  instituteurs  sont  destinés 
à  propager  l'instruction,  il  est  clair  que  l'instruc- 
tion, à  son  tour,  doit  créer  et  multiplier  les  bons 
instituteurs. 

Ce  premier  objet  se  trouverait  incomplet,  si 
vous  ne  le  réunissez,  dans  votre  surveillance,  à 
ce  qui  concerne  les  ouvrages  que  le  temps  nous 
a  transmis,  et  qu'on  doit  aussi  regarder  comme 
les  instituteurs  du  genre  humain.  Gomment,  pour 
le  bien  de  l'instruciion,  rendre  plus  facilement 
et  plus  utilement  communicatives  toutes  les  ri- 
chesses qu'ils  renferment?  Cette  question  appar- 
tient essentiellement  à  notre  sujet:  e*,  sous  ce 
point  de  vue,  l'organisation  des  bibliothèques 
nous  a  paru  devoir  être  placée  dans  l'ordre  de 
notre  travail,  à  côté  des  maîtres  de  l'enseigne- 
ment. 

Vous  venez  de  recouvrer  ces  vastes  dépôts  des 
connaissances  humaines.  Cette  multitude  de 
livres  perdus  dans  tant  de  monastères,  mais, 
nous  devons  le  dire,  si  savamment  employés 
dans  quelque-uns,  ne  sera  point  entre  vos  mains 
une  conquête  stérile  ;  pour  cela,  non  seulement 
vous  faciliterez  l'accès  des  bons  ouvrages,  non 
seulement  vous  abrégerez  les  recherches  à  ceux 
pour  qui  le  temps  est  le  seul  patrimoine,  mais 
vous  hâterez  aussi  l'anéantissement  si  désirable 
de  cette  lausse  et  funeste  opulence  sous  laquelle 
Unirait  par  succomber  l'espiit  humain.  Une  foule 
d'ouvrages,  intéressants  lorsqu'ils  parurent,  ne 
doivent  être  regardés  maintenant  que  comme  les 
efforts,  les  tâtonnements  de  l'esprit  de  1  homme 
se  débattant  dans  la  recherche  de  la  solution 
d'un  problème  :  par  une  dernière  combinaison, 
le  problème  se  résout;  la  solution  seule  reste  ; 
et  dès  lors  toutes  les  fausses  combinaisons  anté- 
rieures doivent  disparaître  :  ce  sont  les  ratures 
nombreuses  d'un  ouvrage  qui  ne  doivent  plus 
importuner  les  yeux  quand  1  ouvrage  est  fini. 

Donc  chaque  découverte,  chaque  vérité  recon- 
nue, chaque  méthode  nouvelle  devrait  naturelle- 
ment réduire  ie  nombre  des  livres. 

C'est  pour  i  emplir  cette  vue,  et  aus^i  pour 
rendre  utilement  accessibles  les  bons  ouvrages 
à  ceux  qui  veulent  s'instruire,  que  doivent  être 
ordonnés  la  distribution  des  bibliothèques,  leur 
correspondance  et  les  travaux  analytiques  de 
ceux  par  qui  elles  seront  dirigées. 

Ainsi  chacun  des  83  départements  possédera 
du  pb  son  sein  une  bibliothèque.  Chacun  d'eux, 


héritier  naturel  des  bibliothèques  monastique*, 
trouvera,  dans  la  collection  de  ces  livres,  un 
premier  fonds  qu'il  épurera,  et  qui  s'enrichira 
chaque  année  tant  par  ses  pertes  que  par  ses 
acquisitions.  Une  distribution  nouvelle  rendra 
ces  richesses  utilement  disponible. 

Paris  offrira  surtout  le  modèle  d'une  organi- 
sation complète. 

Les  plus  savants  bibliographes  ont  presque 
pensé  que  l'immense  collection  des  (ivres  que 
renferme  Paris  pourrait  être,  pour  le  plus  grand 
avantage  de  ceux  qui  cultivent  l'étude,  divisée  en 
cinq  classes;  que  chaque  classe  formerait  une 
bibliothèque  nationale;  que  chacune  de  ces  sec- 
tions, sans  manquer  toutefois  des  livres  élémen- 
taire^, des  livres  principaux  sur  toutes  les  sciences 
qui  doivent  se  trouver  partout,  serait  spéciale- 
ment affectée  à  une  science,  à  une  faculté  en 
particulier;  que,  par  là,  le  service  de  la  biblio- 
thèque nationale  deviendrait  plus  prompt,  plus 
commode  ;que  chacun  des  préposés  aux  sections, 
particulièrement  attaché  à  une  partie,  la  con- 
naîtrait mieux,  serait  plus  ené  at  de  la  classer,  de 
la  perfectionner,  de  l'analyser,  de  l'enrichir  de 
tout  ce  qui  lui  manque,  et  surtout  de  diriger  dans 
leurs  éludes  tous  ceux  qui  auraient  à  faire  des 
recherches  particulières  dans  la  faculté  domi- 
nante de  sa  section.  Ainsi,  bibliothèque  mieux 
fournie,  bibliothécaire  plus  instruit,  par  consé- 
quent secours  plus  nombreux  et  p!us  expéditifs. 

Mais  on  a  pensé,  en  même  temps,  que  cette 
distribution  ne  devait  se  faire  que  sur  les  livres 
que  nous  fournissent  les  communautés  du  dé- 
partement de  Paris;  que  la  bibliothèque  du  roi, 
regardée  de  tout  temps  comme  nationale,  étant 
déjà  toute  formée,  tout  organisée,  devait  rester 
ce  qu'elle  est,  et  ne  peut  disperser  ses  richesses 
dans  les  diverses  sections  de  la  nouvelle  biblio- 
thèque; que  même  il  était  naturel  qu'elle  acquit 
ce  qui  lui  manque  dans  les  bibliothèques  ecclé- 
siastiques supprimées,  ainsi  que  la  bibliothèque 
de  la  municipalité  de  Paris,  qui,  enrichie  et 
complétée  par  ce  moyen,  pourrait  servir  de 
bibliothèque  de  département. 

La  bibliothèque  du  roi  est  le  premier  des 
dépôts.  11  faut  chercher  à  le  perfectionner;  il 
serait  déraisonnable  de  le  dénaturer  et  de  le 
détruire. 

Quant  aux  bibliothèques  des  départements, 
chacune  d'elles  sera  divisée,  mais  dans  le  même 
local,  en  cinq  classes,  pour  correspondre  plus 
facilement  aux  sections  de  la  bibliothèque  na- 
tionale existant  à  Pans. 

Cette  correspondance  fournira  les  premiers 
matériaux  à  un  journal  d'un  genre  nouveau,  que 
vous  devez  encourager.  Cet  ouvrage,  qui  ne  devra 
point  être  assujetti  à  une  périodicité  funeste  à 
toutes  les  productions,  aura  un  but  philosophique 
et  très  moral.  Destiné  d'abord  à  faire  connaître  le 
nombre,  la  nature  des  livres  ou  manuscrits  de 
chaque  département,  à  perfectionner  leurs  clas- 
sifications, leurs  sous-divisions,  et  à  fixer  les 
recherches  inquiètes  des  savants,  il  offrira  bientôt 
des  notices  analytiques  sur  tout  ce  que  le  temps 
commande  d'abréger,  des  choix  heureux,  des 
simplifications  savantes,  qui  réduiront  insensi- 
blement à  un  petit  nombre  de  volumes  néces- 
saires ce  que  les  travaux  de  chaque  siècle  out 
produit  de  plus  intéressant  ;  il  disposera  les  ma- 
tériaux de  ce  qui  est  incomplet,  préparera  les 
méthodes,  apprendra  ce  qui  est  fait,  ce  qu'on  ne 
doit  point  chercher,  nous  dira  combien  chaque 
vérité,  chaque  découverte  rend  inutiles  d'ou- 
vrages, de  portions  d'ouvrages,  et  surtout  Mteim 
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leur  anéantissement  réel,  d'abord  en  réduisant 
au  plus  petit  nombre  possible,  c'est-à-dir  •,  si 
l'on  peut  pailer  ain-i,  à  de>  individu»  uniques, 
c»tie  foule  d'ouvrages  superflus,  multipliés  avec 
tant  de  profusion,  et  en  livrant  ensuite  à  la  bien- 
faisante rigueur  du  temps  le  soin  <ie  détruire 
absolument  l'espèce  entière  condamnée  à  ne  plus 
se  reproduire. 

Peut-être  même  un  tel  journal  pressera-t  il 
l'opinion  publique  au  point  qu'on  regardera,  non 
comme  courageux,  mais  comme  simple  et  rai- 
sonnable, de  détruire  tout  à  fait,  d'époques  en 
époques,  une  prodigieuse  quantité  d'ouvrage*  qui 
nolinront  plus  rien,  même  à  la  curiosité,  et 
qu'il  serait  puérile  de  vouloir  encore  conserver. 

L'esprit  s*-  soulage  par  l'espoir  que  celte  mul- 
titude immense  de  productions  tant  de  fois  répé- 
tées par  l'art,  et  qui  n'aurait  jamais  dû  exister, 
du  m. oins  n'existera  i  as  toujours;  qu'enfin,  les 
livres  qui  ont  fait  tant  de  bien  aux  nomme*,  ne 
sont  pas  destinés  à  leur  faire  un  jour  la  guerre, 
et  au  physique,  et  au  moral.  Or,  c'est  évidem- 
ment du  sein  de<  bibliothèques  que  doit  sortir  le 
moyen  d'en  accélérer  la  destruction. 

Avant  de  terminer  cet  article,  vous  désirez  sans 
doute  savoir  par  approximation,  à  quoi  s'élève 
sur  cet  objet  la  nouvelle  richesse  nationale. 

Les  relevés  faits  sur  les  inventaires  de*  éta- 
blissements ecclésiastiques  et  religieux,  au  nombre 
de  quatre  mille  cinq  cents  maisons,  ou  à  peu  près, 
annoncent  quatre  millions  cent  quatre-vingt  qua- 
torze mille  cent  doui-e  \olumes,  dont  près  de  uingrl- 
six  mille  manuscrits.  Sur  ce  nombre,  la  Ville  «»e 
Paris  fournit  huit  cent  huit  mille  cent  vingt  vo- 
lumes. On  a  remarqué  qu'environ  un  cinquième 
était  dépareille,  ou  de  nulle  valeur.  On  évalue 
donc  en  général  le  nombre  des  volumes  qui  forme 
des  ouvrages  complets,  à  trois  millions  deux  cent 
mille,  su'  lesquels  environ  six  cent  quarante  mille 
à  Paris.  11  estvr.ii  aussi  qoe  certains  livres  y  sont 
répétés  trois,  six  et  oeuf  mille  fois,  et  qu  il  n'y 
a  qu'environ  cent  mille  article*  différents.  Enfin, 
dans  ce  nombre  de  trois  millions  deux  cent  mille 
se  trouvent  à  peu  près  deux  millions  de  volumes 
de  théologie. 

Les  deux  premiers  moyens  d'instruction  que 
nous  venons  de  parcourir,  se  fortifieront  de  ceux 
qui  doivent  naître  des  encouragements,  des  ré- 
compenses ,  et  surtout  des  méthodes  nouvelles. 

Le  h  encouragements,  connus  sous  le  nom  de 
bourses,  offrent  quelques  points  de  discussion. 
Tout  ce  qui  'es  conceruesc  trouve  renfermé  dans 
les  questions  suivantes,  qu'il  est  indispensable  de 
résoudre  : 

Quel  doit  être  remploi  des  nombreuses  fonda- 
tion <  de  ce  genre  qui  existent  particulièrement 
à  Paris?  « 

Au  profit  de  qui  et  par  qui  doivent-elles  être 
empilées? 

Faui-il  en  établir,  et  à  l'aide  de  quels  moyens, 
dans  les  lieux  où  il  n'y  en  a  pas? 

Enfin,  quelles  règles  observer  dans  leur  distri- 
bution? 

Les  principes  sur  les  fondations  sont  connus. 
Ce  qui  a  été  donné  pour  un  établissement  public, 
a  été  remis  à  la  nation,  qui  en  est  devenue  la 
vraie  dispensatrice,  la  vraie  propriétaire,  sous  la 
condition  d'accorder  en  tout  temps  l'intention  du 
donateur  avec  l'utilité  générale.  L'Assemblée  na- 
tionale peut  donc,  i-u  se  soumetiaulà  ce  priorité, 
disposer  du  domaine  de  l'instruction,  comme  aussi 
oes  fonds  de  la  chant*-  publique.  Mais,  dans  un 
objet  de  cette  importance,  il  ne  faut  point  d'opé- 
ratiou  hasardeuse.  L'espoir  du  mieux  ne  permet 


de  rien  compromettre  ;  on  doit  uniquement  s'oc- 
cuper ici  de  conserver  et  d'appliquer.  Il  faut  donc 
garder  soigneusement  à  l'instruction  tout  ce  qui 
lui  fut  primitivement  consacré;  car  c'est  au  mo- 
ment ou  elle  s'agrandit  que  les  secours  lui  de- 
viennent plus  nécessaires.  Il  faut  que  les  bourses 
existant  à  P. .ris,  soient  appliquées  à  Paris,  non 
seulement  parce  que  c'est  le  vœu  des  fondateurs, 
mais  parce  que  les  fond-»  sur  lesquels  sont  établies 
ces  bours*  s,  existent  presque  tous  dans  la  ville 
même  de  Paris,  et  parce  que  c'e-t  au<si  le  seul 
moyen  d'en  faire  jouir  complètement  et  plus  uti- 
lement, même  tous  les  départements  du  royaume. 

Cette  dernière  raison  résout  la  seconde  ques- 
tion sur  les  bourses. 

Au  profit  de  qui  et  par  qui  doivent-elles  être 
accordées  ? 

La  plupart  ont  été  fondées  pour  des  provinces 
qui  n'exi8!ent  plus,  pour  des  classes  privilégiées 
qui  n'existent  pas  davantage;  cette  intention  lit- 
térale ne  peut  donc  être  remplie  ;  mais  elles  l'ont 
été  toutes  pour  l'encouragement  du  talent,  pour 
le  soulagement  de  l'infortune,  et  en  dernier  ré- 
sultat, pour  le  plus  grand  bien  public.  Or,  cette 
intention,  la  seule  qui  doit  survivre  à  tout,  sera 
parfaitement  acquittée,  lorsqu'il  aura  été  décidé 
qu'elles  seront  réparties  proportionnellement 
entre  tous  les  départements,  et  que  chacun  d'entre 
eux  aura  le  droit  de  nommer  et  d'envoyer  à  Pa- 
ris, pour  jouir  de  ce  bienfait,  le  nombre  de  sujets 
qui  lui  seront  désignés  par  ce  partage. 

Mais  doit-on,  et  par  quels  moyens,  établir  ce 
genre  d'encouragement  dans  les  lieux  où  il 
n'existe  pas? 

11  est  clair  que  les  moyens  gratuits  d'instruc- 
tion ne  doivent  pas  être  concentrés  exclusive- 
ment dans  la  capitale;  que  la  justice  et  toutes 
les  convenances  demandent  que,  dans  chaque 
département,  l'instruction  sou  aussi  complète* 
Cependant,  comment  y  faire  parcourir  tous  les 
degrés  d'instruction  a  ceux  que  leur  détresse 
met  dans  l'impossibilité  d'en  acquitter  les  frais, 
tandis  que  leurs  dispositions  les  y  appellent?  Au. 
moment  de  la  revision  de  notre  code  constitu- 
tionnel, vous  avez  fortement  exprimé  votre  vœu 
à  cet  égard  ;  vous  avez  pensé  qu'il  était  du  devoir 
de  l'Assemblée  d'acquitter  cette  dette  de  la  na- 
tion. Nous  vous  proposerons  donc  d'établir,  de 
fixer  dans  chaque  département  un  certain  nom- 
bre de  bourses  qui  *eront  acquittées  et  appli- 
quées là,  et  dont  la  distribution,  dans  les  diffé- 
rentes écoles,  sera  confiée  aux  diverses  adminis- 
trations. Ce  moyen  ne  tardera  pas  à  s'étendre,  à 
s'agrandir;  il  se  fortifiera  surtout,  nous  n'en 
doutons  point,  par  de  nombreuses  souscriptions 
volontaires;  ces  mouvements  spontanés  des  peu- 
p'es  libres,  qui,  associant  l'homme  à  tout  ce  qui 
s'élève  d'utile  autour  de  lui,  vont  le  porter  vers 
cette  multitude  d'établissements  nouveaux,  où 
tous  les  vœux  d'une  bienfaisance  éclairée  trou- 
veront à  se  satisfaire. 

Quant  aux  règles  de  la  distribution,  elles  sont 
simples.  Chague  administration  municipale,  sur- 
veillant les  écoles  de  son  arrondissement,  pui- 
sera dans  chacune  d  elles,  par  une  communica- 
tion fréquente,  des  notions  précises  sur  les  titres 
effectifs  de  tous  ceux  qui  aspireront  à  ce  bien- 
fait. Ces  notions  seront  transmises  par  les  muni- 
cipalités aux  districts,  par  les  districts  aux 
départements,  nui,  les  réunissant  toutes,  et  com- 
binant ensemble  les  dispositions,  la  conduite 
et  les  moyens  de  fortune,  pourront  discerner 
ceux  qui  mériteront  la  préférence,  ou,  dans  le 
cas  presque  chimérique  d'un  doute  absolu,  or- 
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donneront  une  dernière  épreuve  entre  les  con- 
currents. Celte  mélhode  que  l'expérience  perfec- 
tionnera, nous  a  paru  préférable  à  un  concours 
qui  serait  toujours  et  exclusivement  tlécie  i,  à 
cette  ép-enve  incertaine  où  la  timidité  a  fait  sou- 
vent éclu'uer  lies  tilleuls  véritables,  où  la  mé- 
diocrité hardie  a  obtenu  tant  d'avantages.  Ce  der- 
nier moyen,  qui  appelle  toute  l'attention  des 
juges  enr  un  seul  instant,  sur  un  seul  ouvrage, 
peut  être  conservé  dans  la  carrière  des  arts,  et 
pour  la  solution  des  grands  problèmes  des  scien- 
ces :  car  M,  tout  le  talent  que  l'on  veut  récom- 
penser peut  se  montrer  dans  une  seule  iompo-i- 
tion.  Mais, lorsqu'il  est  moins  question  de  talents 
que  de  dispositions,  lorsqu'on  a  moins  à  récom- 
penser ce  qui  cl  fait,  qu'à  encourager  ce  qui 
peui  se  faire;  lorsque  les  itispositiuns  sent  encore 
vagues  et  n'ont  pu  se  Ii.\er  sur  un  seul  objet, 
il  est  parfaitement  raisonnable  de  ne  pas  s'arrê- 
ter à  un  moment,  à  une  production  qui  peut 
n'être  qu'un  heureux  basant,  et  il  faut  alors  se 
déterminer  sur  les  indications  de  toute  une 
année,  qui  rarement  seront  trompeuses. 

Si  la  société  doit  ce  genre  d'enrouragement 
aux  simples  espérances  que  donnent  des  dispo- 
sitions marquées,  elle  Fernble  devoir  davantage 
à  ce  que  le  talent  produit  de  réel  et  d'utile,  à 
tous  les  succèj  par  lesquels  il  se  distingue.  OBt 
dans  le  tré^r  île  l'opinion  que  résident  surtout 
les  moyens  précieux  d'acquitter  cette  délie.  On 
fait  ce  que,  dans  tous  les  temps,  les  récompenses, 
connues  sous  le  nom  île  prix,  ont  produit  chez 
les  peuples  libres  :  quelle  ne  sera  pas  leur  puis- 
sance chez  une  nation  vive,  enthousiaste,  avide 
de  toutes  les  sories  de  gloire? 

Ils  seront  offerts  à  tous  les  âges;  tous  doivent 
les  ambitionner  :  le  premier  âge,  parce  qu'il  est 

Plus  sensible  a  la  louange,  qu'heureusement  elle 
étonne,  et  qu'elle  ne  corrompt  pas  encore  ses 
action»;  l'âge  de  raison,  parce  qu'il  sent  plus 
profondén  eut  les  outrages  de  l'envie,  et  qu  il  a 
besoin  Je  trouver, hors  de  lui  et  dans  un  témoi- 
gnage irrécusable,  un  réparateur  des  injustices 
individuelles. 

Longtemps  le  mot  de  prix  et  touLes  les  idées 
■qu'il  réveille,  ont  été  relégués  dans  le  Diction- 
naire de  l'enfance,  et  ont  paru  y  prendre  une  force 
de  caractère  de  puérilité;  ce  préjugé  achèvera  de 
se  dissiper  à  votre  voix.  C'est  elle,  c'est  la  voix 
de  la  nation  qui,  invoquant  et  fixant  l'opinion, 
provoquera  les  efforis,  se  servira  de  l'amour- 
prupre  et  de  l'imagination  de  l'homme  pour  le 
conduire  à  la  véritable  «loire  par  les  routes  du 
bien  publie,  tantôt  détenant  le  but  aux  recher- 
ches du  talent,  tantôt  le  livrant  à  lui-même,  et 
se  conllant  à  sa  marche,  toujours  mumraut  la  ré- 
cum)iense  inséparable  du  succès.  Depuis  l'élève 
des  écoles  primaires,  jusqu'au  philosophe  destiné 
à  agrandir  le  domaine  de  la  raison,  quiconque, 
dans  les  productions  recommandées  à  cou  latent, 
aura  dépassé  ses  rivaux,  aura  atteiut  le  but,  aura 
osé  quelquefois  le  franchir,  recevra,  dans  un  té- 
moignage éclatant,  la  juste  récompense  de  ses 
efforis. 
Il  faut  que  tout  ce  qui  est  mieux,  que  tont  ce 

3ui  est  plus  utile,  soit  désormais  à  l'abri  de  l'In- 
ifférence  et  de  l'o  Mi:  mais  ctte  première  ré- 
compense il»  talent  duit  être  simple,  pure,  mo- 
deste cumme  lui  :  Une  branche,  une  inscription, 
une  mt'daille,  tout  ce  qui  annonce  qu'on  n'a  pas 
cru  le  paver,  tout  ce  qui,  respectant  sa  délica- 
tesse dans"  le  choix  même  du  prix,  semble  lai - 
ser  &  l'estime  et  à  la  confiance  individuelle  le 
droit  et  le  devoir  d'acquitter  chaque  jour  davan- 


tage la  dette  de  la  nation  :  voila  ce  qu'il  convient 
d'offrir  d'abord  an  talent. 

C'est  sur  ce  principe  que  doivent  être  distri- 
bués les  prix  dans  toutes  les  punies  du  royaume. 
Chaque  lieu  choisira  le  moment  le  plus  solennel 
pour  honorer  le  triomphe  du  talent;  ce  jour  sera 
partout  un  jour  de  fête,  et  tous  ceux  que  le  choix 
du  peuple  aura  revêtus  d'une  fonction,  devront 
y  assister,  comme  étant  les  organes  les  plus  im- 
médiats de  la  reconnaissance  pnb'ique. 

On  ne  peut  parcourir  les  moyens  d'instruction 
sans  s'arrêter  i  arliculièremem  aux  m êthodtt,  ces 
véritables  instruments  des  sciences,  qui  sont  pour 
les  instituteurs  fux-mémes  ce  que  ceux-ci  sont 
pour  les  élèves.  C'est  à  elles  en  elfet  à  les  con- 
duire dans  les  véritables  routes,  à  aplanir  pour 
eux,  a  abréger  le  chemin  de  l'iustrucion.  Noo 
seulement  elles  sont  nécessaires  aux  esprits  com- 
muns; le  cénie  plus  créateur  lui-même  en  reçoit 
d'incalculables  t-ecours,  et  leur  a  dû  souvent  ses 
plus  hauteseoncepiions  :  car  elles  l'aide  it  à  fran- 
chir ious  les  intervalles;  et,  en  le  conduisant  ra- 
pidement aux  limites  de  ce  qui  est  connu,  elles 
lui  laissent  toute  sa  force  pour  *'élam-er  au  delà. 
Enfin,  pour  apprécier  d'un  mot  les  méthodes,  il 
suflira  de  dire  que  la  science  la  plus  hardie,  la 
pins  vaste  dans  ses  applications,  Valgtbre  n'eat 
elle-même  qu'une  mélhode  inventée  parle  génie 
pour  économiser  le  temps  et  les  forces  de  l'esprit 
humain.  11  est  donc  essentiel  de  présenter  quel- 
ques vues  sur  ce  urand  moyen  d'instruction.  Sans 
doute  que  l'infatigable  activité  des  esprits  supé- 
rieurs, encouragée  et  forte  i  ent  secondée  par  la 
libre  circulation  des  Idées,  se  portera  d'elle-même 
vers  C'  i  oiijet,  où  tani  ne  nécouvertes  sont  encore 
à  faire;  mais  il  faut,  autant  qu'il  est  en  nous, 
épargner  d'inutiles  efforts;  il  faut  nous  nider  eu 
ce  moment  de  tout  ce  que  le  génie  de  la  philoso- 
phie a  pu  noua  transmettre,  atin  de  presser  et 
d'.is-urer  la  marche  de  l'esprit  humain.  En  un 
mut,  nous  avons  marqué  le  but  de  l'instruction; 
il  nous  reste  a  marquer,  à  indiquer  du  moins  les 
principales  roules,  et  &  fermer  sans  retour  celles 
qui,  si  longtemps,  n'ont  servi  qu'a  égarer  les 
hommes. 

Puur  ne  point  se  perdre  dans  cet  immense  su- 
jet, nos  méditations  se  sont  portées  bien  moins 
sur  les  sciences  eu  particulier,  que  sur  le  prin- 
cipe et  la  lin  de  toutes  les  sciences;  car  c'est  la 
surtout  qu'il  faut  appeler  en  ce  moment  les  ef- 
forts du  talent,  et  les  idées  créatrices  de  tons  les 
propagateurs  de  la  vérité. 

L'homme  est  un  être  raisonnable,  ou  pins  exac- 
tement peut-être,  il  e-t  destiné  à  le  devenir;  11 
faut  lui  apprendre  à  penser  ;  il  est  un  être  so- 
cial :  11  faut  lui  apprendre  à  communiquer  sa 
pensée;  i)  est  un  être  moral,  il  faut  lui  apprendre 
à  faire  le  bien,  Comment  l'aider  à  remplir  celte 
triple  destinée'?  Par  quels  moyens  pamcndra-t-00 
à  étendre  et  perfectionner  la  raison,  à  faciliter 
la  communication  des  idées,  i  aplanir  les  diffi- 
cultés de  la  morale?  De  telles  recherches  sont 
dignes  de  noire  époque.  Voici  quelques  aperçus, 
peut-être  quelques  résultats  que  nous  confions  a 
l'attention  publique. 

La  raison,  cette  partie  essentielle  de  l'homme, 
qui  le  dis  iugue  de  tout  ce  qui  n'est  pas  lui.  Ht 
néanmoins  dans  une  lelle  dépendance  de  son  or* 
gani-aiioii  et  ucs  impressions  qu'il  reçoit,  qu'elle 
parait  presque  t  nir  du  dehors  son  existence  en 
même  temps  que  son  deviloppeinent.fi  faut  dune 
surveiller  sis  impressions  premières,  auxquelles 
sont  cumme  attachées  et  la  nature  et  la  dignité 
réelle  de  l'homme. 
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El  d'abord,  qu'il  soit  prescrit  de  bannir  du 
nouvel  enseignement  tout  ce  qui,  jadis,  n'était 
visiblement  propre  qu'à  corrompre,  qu'à  enchaî- 
ner cette  première  faculté,  et  les  superstitions  de 
tout  genre  dont  on  l'effrayait,  et  qui  exerçaient 
sur  elle  et  contre  elle  un  si  terrible  empire, 
longtemps  encore  après  que  la  réflexion  les  avait 
dissipées,  et  toutes  ces  nomenclatures  stériles 
qui,  n'étant  jamais  l'expression  d'une  idée  senti*', 
étaient  à  la  fois  une  surcharge  pour  la  mémoire, 
une  entrave  pour  la  raison  ;  et  ce  mode  bizarre 
d'enseignement  où  les  connaissances  étant  clas- 
sées, étant  prises  dans  un  rapport  inverse  avec 
leur  utilité  réelle,  servaient  bien  plus  à  dérouter, 
à  tromper  la  raison  qu'à  l'éclairer;  et  ces  mé- 
thode- gothiques,  qui,  convertissant  en  obstacles 
jusqu'aux  régies  destinées  à  accélérer  sa  marche. 
la  faisaient  presque  toujours  rétrograder.  Il  est 
te  np8  de  briser  toutes  ces  chaînes;  il  est  temps 
que  l'on  rende  à  la  raison  son  courage,  son  acti- 
vité, sa  native  énergie,  afin  que,  libre  de  tant 
d'obstacles,  elle  puisse,  rapidement  et  sans  dé* 
tour,  avancer  dans  la  carrière  qui  s'ouvre  et 
s'agrandit  sans  cesse  pour  elle.  C'est  par  vous 
airelle  retrouvera  sa  liberté;  c'est  par  les  mé- 
thodes qu'elle  en  recueillera  promptement  les 
avantages. 

Sans  doute  qu'il  existera  toujours  des  diffé- 
rences entre  la  raison  d'un  homme  et  celle  d'un 
autre  homme;  ainsi  l'a  voulu  la  nature  :  mais  la 
raison  de  chacun  sera  tout  ce  qu'elle  peut  être; 
ainsi  le  veut  la  société. 

Cependant  comment  tracer  des  méthodes  à  la 
raison?  Comment  ouvrir  une  route  commune  à 
tant  de  raisons  diverses?  Comment  faire  parvenir 
à  chacune  de  ces  raisons  la  part  des  richesses 
intellectuelles  à  laquelle  chacune  peut  et  doit 
prétendre?  De  tels  objets  réunis  échapperai*  nt 
peut-être  à  des  méthodes  générales.  Je  veux  en 
ce  moment  me  borner  à  ce  qui  importe  le  plus 
à  la  perfectibilité  de  l'homme,  c'est-à-dire  aux 
moyens  de  donnera  la  raison  de  chaque  individu 
toute  la  force  et  toute  la  rectitude  dont  elle  est 
susceptible. 

La  force  de  la  raison  dépend  particulièrement  de 
la  mesure  d'attention  qu'on  est  en  état  d'appli- 
quer à  l'objet  dont  on  s'occupe;  peut-être  même 
n'est-dleque  cela;  car  c'est  par  elle  que  >a  raison 
d'un  homme  se  montre  toujours  supérieure  à 
celle  d'un  autre  homme.  L'attention  est  une  dis- 
position acquise  par  laquelle  l'Ame  parvient  à 
échapper  aux  écarts  de  l'imagination,  a  se  sous» 
traire  aux  importunâtes  de  la  mémoire,  et  enfin 
à  se  commander  à  elle-même  pour  recueillir  à 
son  gré  tout*  s  ses  forces.  C  e.4  alos  que  l'intel- 
ligence peut  s'élever  jusqu'à  son  plus  haut  <:e^ré 
d'énergie,  que  la  pensée  crée  d'autres  pensées, 
et  <iue  des  idées  fugitives  et  comme  inaperç  ies 
se  réunissent  et  deviennent  tout  à  coup  produc- 
tives. Mais  l'attention  n'est  une  marque  n'éten- 
due et  de  supériorité  qu'autant  que  l'esprit  peut, 
en  quelque  ;*orte,  la  prendre  à  sa  volonté,  et  la 
transporter  tout  entière  d'un  objet  à  un  autre. 

Tel  e<t  donc  le  but  auquel  il  faut  tendre  dans 
l'inst'  uction  destinée,  à  la  jeunesse  :  il  faut,  par 
tout  ce  qui  peut  infl-er  sur  ses  habitudes,  l'ac- 
c»ui'ju>er  à  maîtriser  sa  pensée,  à  retenir  ou 
rappeler  à  son  pré  ce  renard  si  mobile  de  l'âme; 
lui  montrer  dans  cet  effort  sur  soi,  dans  cette 
réfrénation  intérieure,  le  principe  de  tous  1<  s 
genres  itesu-cès,  la  source  des  plus  belles  iouis- 
sa  «es  del't  s  rit.  11  faut  enfin  faire  sortir  de  son 
intérêt  présent,  de  ses  affections  même  les  plus 
impétueuses,    le  désir  persévérant  de  se  com- 


mander en  quelque  sorte  pour  en  devenir  plus 
libre. 

Cet  aperçu  indiquerait  peut-être  la  théorie 
qu'exige  cette  partie  de  1  enseignement  :  mais 
le  problème  reste  encore  pour  nous  tout  entier 
à  résoudre. 

Quelle  est  l'indication  précise  et  complète  des 
moyens  propres  à  apprendre  à  tous  les  hommes  à 
se  rendre  maîtres  de  leur  attention? 

Un  tel  problème  mérite  d'être  recommandé  à 
tous  ceux  qui  sont  dignes  de  concourir  à  l'avan- 
cement de  la  raison  humaine. 

La  rectitude  de  la  raison  tient  à  d'autres  cau- 
ses ;  et  néanmoins  l'attention  qui  est  le  principe 
de  sa  force,  est  un  grand  acheminement  vers 
celte  rectitude  :  car  la  disposition  de  l'àme  qui 
permet  d'observer  longtemps  un  objet,  doit  être 
nécessairement  un  des  premiers  moyens  pour 
apprendre  à  le  bien  voir.  Mais  il  faut  aider  ce 
•noyen  ;  il  faut,  par  des  procé  lés  bien  éprouvés, 
assurer  à  la  raison  et  lui  conserver  cette  habi- 
tude, de  voir  Bans  effort  ce  qui  est,  et  cette  cons- 
tante direction  vers  la  vérité  qui  alors  devient 
la  passion  dominante  et  souvent  exclusive  de 
l'âme.  En  nous  élevant  jusqu'à  la  hauteur  des 
méthodes  les  plus  générales,  il  nous  a  semblé 
que,  pour  atteindre  à  ce  but,  il  importait  sou- 
verainement d'intéresser  en  quelque  sorte  la 
conscience  des  élèves  à  la  recherche  de  tout  ce 
qui  est  vrai  (la  vérité  est  en  effet  la  morale  de 
l'esprit,  comme  la  justice  est  la  morale  du  cœur). 
Il  importe  non  moins  vivement  d'intéresser  leur 
curiosité,  leur  ardente  émulation,  en  les  faisant 
comme  assister  à  la  création  de  diverses  connais- 
sances  dont  on  veut  les  enrichir,  et  en  les  ai- 
dant à  partager  sur  chacune  d'elle-»  la  gloire 
même  des  inventeurs  :  car  ce  qui  est  du  domaine 
de  la  rai 8o n  universelle  ne  doit  pas  être  unique- 
ment offert  à  la  mémoire;  c'est  à  la  raison  de 
chaque  individu  à  s'en  emparer  :  il  est  mille 
fois  prouvé  qu'on  ne  sait  réellement,  qu'on  ne 
voit  clairement  que  ce  qu'on  découvre,  ce  qu'on 
invente  en  quelque  sorte  soi-même.  Hors  de  là, 
filée  qui  nous  arrive  peut  être  en  nous;  mais 
elle  n'est  pas  à  nous,  mais  elle  ne  fait  pas  partie 
de  nous  :  c'est  oueplm'e  étrangère,  qui  ne  peut 
jamais  prendre  racine.  Que  faut-il  doue?  Recom- 
mander par-dessus  tout  l'usage  de  l'analyse  qui 
réduit  un  objet  quelconque  à  ses  véritables  élé- 
ments, et  de  la  synthèse  qui  le  recompose  en- 
suite avec  eux.  Par  cette  double  opération  qui 
recèle  peut-être  tout  le  secret  de  l'esprit  humain, 
à  qui  nous  devons  les  plus  savantes  combinai- 
sons de  la  métaphysique,  et  par  là  les  principes 
de  toutes  le-*  sciences,  un  parvient  à  voir  tout  ce 
qui  est  dans  un  objet,  et  a  ne  voir  que  ce  qui  y 
est  :  on  ne  reçoit  point  une  idée;  on  l'acquiert  : 
on  ne.  voit  jamais  trouble;  on  voit  juste,  ou  l'on 
ne  voit  rien.  Que  faut-il  encore?  L'application 
fréquente:  et  presque  habituelle  de  la  méthode 
rigide  des  mathématiciens,  de  cette  méthode  qui, 
écartant  tout  ce  qui  ne  sert  qu'à  distraire  I  es- 
prit, marche  droit  et  rapidement  à  son  but,  s'ap- 
puie sur  ce  qui  est  parfaitement  connu  pour  ar- 
river sûrement  à  ce  qui  ne  l'est  pas,  ne  dédagne 
aucun  obstacle,  ne  franchit  aucun  intervalle, 
s'arrête  à  ce  nui  ne  peut  être  entendu,  con-eni 
à  ignorer,  jamais  à  savoir  mal;  et  présente  le 
moyen,  sinon  d  -  découvrir  toujours  la  vérité  d'un 
principe,  du  moins  d'arriver  avec  cerlitu  te  jus- 
qu'à s-es  dernières  conséquences  Celte  méthode 
es'  applicable  à  plus  d'objets  qu'on  ne  pense,  et 
c'est  un  prand  service  à  rendre  à  l'esprit  humain 
que  de  l'étendre  sur  tous  ceu*  qui  en  sont  sus- 
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ceptiblee.  Ainsi,  '.ouveau  problème  à  retondre. 

Comment  appliquer  l'esprit  d'analyse  et  la  mé- 
thode rigoureuse  des  mathématiciens  auJ~  divers 
objets  des  connaissances  humaines? 

C'est  encore  ici  à  la  nation  à  interroge,  et 
cYst  au  temps  à  dous  montrer  celui  qui  sera 
digne  d'apporter  la  réponse  à  cette  question. 

Au  don  de  penser  succède  rapidement  le  don 
ne  communiquer  ce  qu'on  pense  ;  ou  plutôt  l'un 
est  lellenv  ni  enchaîné  à  l'autre,  qu'on  ne  peut 
les  concevoir  sépares  que  par  abstraction.  De 
cette  vérité  renoue  particulièrement  sensitJe  de 
nos  jours,  il  suit  que  tout  ce  qui  augmente  les 

I traduits  de  la  pensée  agit  simultanément  sur 
e  signe  qui  l'a ciïinr  agite,  comme  aussi  que  le 
eigne  perfectionné  accroît,  enrichit  et  féconde  à 
eou  tour  la  pens  ■<•■  ;  mais  ci-tte  conséquence  in- 
contestable el  purement  intellectuelle  ne  doil  pas 
nous  suffire  ;  et  ici  s'offrent  à  l'esprit  u'intéres- 
santes  questions  à  discuter. 

Une  singularité  frappante  de  l'état  dont  nous 
nous  sommes  affranchis  est  sans  doute  que  la 
langue  nationale,  qui  chaque  jour  étendait  eos 
conquêtes  aud^là  îles  limites  de  la  France,  suit 
restée  au  milieu  de  nous  comme  inaccessible  à 
un  si  grand  nombre  île  ses  habitants,  et  que  le 
premier  lien  de  communication  ait  pu  paraître, 
pour  plusieurs  denoB  contrées,  une  barrière  In- 
surrni intable.  Une  Mie  bizarrerie  doit,  il  est  vrai, 
son  existence  à  diverses  causes  agis-ant  fortuite- 
ment et  fans  dessein  ;  mais  c'est  avec  réflexion, 
c'est  avec  suite  que  les  effets  en  ont  été  tournés 
contre  le  peuple.  Les  écoles  primaires  vint  met- 
tre fin  à  cette  étrange  inégalité  :  la  langue  de  la 
Constitution  et  îles  lois  y  sera  enseignée  à  tous; 
et  cette  foule  rie  dialectes  corrompus,  derniers 
restes  de  la  féodalité,  sera  contrainte  de  dispa- 
raître ;  la  force  des  choses  le  commande.  Pour 
parvenir  à  ce  but,  à  peina  est-il  besoin  d'indiquer 
des  méthuiies  ;  la  meilleure  de  toutes  nour  en- 
seigner une  langue  dans  le  premier  âge  de  la 
raison,  doit  eu  effet  se  rapprocher  de  celle  qu'un 
instinct  universel  a  suggérée  pour  montrer  a  l'en- 
fance rie  tous  le-  pays  le  premier  lanuage  qu'elle 
emploie  ;  elle  doit  n'èire  qu'une  espèce  de  rou- 
tine, raisonnèe,  il  est  vrai,  et  éclairée,  par  degrés, 
mais  nu  lement  précédée  des  règles  de  la  gram- 
maire ;  car  ces  règles,  qui  sont  de*  résultats  dé- 
montrés pour  celui  qui  saitdeja  les  langues  el  qui 
les  a  médilét-8,  ne  peuvent  en  aucune  manière 
être  des  moyens  de  les  Bavoir  pour  celui  qui  les 
ignore  -,  elle-  sont  des  conséquences  :  on  ne  peut. 
Bans,  faire  violence  à  la  raison,  les  lui  présenter 
comme  des  principes. 

Hais,  si  l'on  peut  laisser  au  cours  naturel  des 
idées  le  soin  de  rendre  universelle  parmi  nous 
une  langue  dont  chaque  instant  rapneltera  le  be- 
soin, oo  ne  doit  pas  confier  au  husard  le  moyen 
de  la  perfectionner.  La  langue  française,  corn  ce 
toutes  les  autres,  a  subi  dsinnombrables  varia- 
tions auxquelles  le  caprice  et  de*  rencontres 
irréfléchi  s  ont  eu  bien  plus  de  part  que  la  rai- 
son ;  elle  a  acquis,  elle  a  perdu,  elle  a  retrouvé 
une  foule  de  mots.  D'abord  stérile  et  incom- 
plète, elle  s'est  chargée  ,-ucressivement  d'abairac- 
tions,  de.  composés,  de  dérivés,  de  débris  poéti- 
ques. Pour  bien  apprécier  les  richesses  qu'elle 
possède  et  celles  qui  lui  manquent,  il  faut  avant 
tout  se  taire  une  idée  ju-te  destin  état  actuel, 
il  faut  montrer  à  celui  dont  on  veut  éclairer  la 
raison  par  le  langage,  quel  a  été  le  sens  primi- 
tif de  chaïue  mut,  comment  il  «'est  altéré,  par 
quelle  succession  d'idées  on  est  parvenu  à  déta- 
cher d'un  sujet  ses  qualités  pour  en  former  un 


mot  abstrait  qui  ne  doit  son  existence  qu'à  une 
hardiesse  de  l'esprit  ;  il  fauL  rappeler  le  figuré  à 
Bon  sens  propre,  le  composé  au  simple,  le  dérivé 
à  son  primitif  ;  par  là  tout  est  clair  ;  il  règne  un 
accord  parfait  entre  l'idée  et  son  signe,  et  chaque 
mot  devient  une  image  pure  et  fidèle  de  la  pen- 
sée. 

Ici  commence  le  perfectionnement  de  la  lan- 
gue. Et  d'aburd  la  Révolution  a  valu  a.  notre 
idiome  une  multitude  de  créations  qui  subsiste- 
ront à  jamais,  puisqu'elles  expriment  ou  réveil- 
lent des  idées  d'un  intérêt  qui  ne  peut  périr;  et 
la  langue  politique  existera  en  fin  parmi  noua  : 
mais,  plus  les  idées  sont  grandes  et  fortes,  plus 
il  importe  nue  l'on  attache  on  sens  précis  et  uni- 
forme aux  sign  s  destinés  à  les  transmettre;  car 
de  funestes  erreurs  peuvent  naître  d'une  simple 
équivoque.  Il  est  donc  digne  des  bous  citoyens, 
autant  que  des  bons  esprits,  de  ceux  qui  s  inté- 
ressent à  la  fois  au  régne  de  la  paix  et  au  pro- 
grès de  la  raison,  de  concourir  par  leurs  efforts 
à  écarter  des  mots  de  la  langée  française  ces 
significatinns  vagues  et  indéterminé!  s,  si  com- 
modes pour  l'ignorance  et  la  mauvaise  foi,  et 
qui  semblent  receler  des  armes  toutes  prêtes  pour 
la  malveillance  et  l'injustice.  Ce  problème  très 
philosophique,  et  qu'il  faut  généraliser  le  plus 
possible,  demande  du  temps,  une  fort»  analyse 
et  l'appi  i  de  l'opinion  publique  pour  être  com- 
plètement résolu.  11  n'est  pas  indigne  de  l'As- 
semblée nationale  d'en  encourager  la  solution. 

Un  tel  problème,  auquel  la  création  et  le  dan- 
ger accidentel  de  quelques  mots  nous  ont  natu- 
rellement conduits,  s'est  lié  daus  notre  esprit  à 
une  autre  vue.  Si  la  langue  française  a  conquis 
oe  nouveaux  signes,  et  s'il  importe  que  le  uns 
en  soit  bien  déterminé,  il  faut  en  même  temps 
qu'elle  se  délivre  de  cette  surcharge  de  mots  qui 
■  appauvrissaient  et  souvent  la  dégradaient.  La 
vraie  richesse  d'une  langue  consiste  à  pouvoir 
exprimer  tout  avec  force,  avec  clarté,  mais  avec 
ueu  de  signes.  11  faut  donc  que  le*  anciennes 
formes  obséquieuses,  ces  précautions  timides  de 
la  faiblesse,  ces  souplesses  d'Un  langage  détourné 
qui  semblait  craindre  que  I  >  vérité  ne  se  mon- 
trât lout  entière,  tout  ce  luxe  imposteur  et 
servile  qui  accusait  notre  misère,  se  perdent 
dans  un  langage  simple,  lier  et  rapide;  car  là 
où  la  pensée  est  libre,  la  langue  doit  devenir 
prompte  et  franche,  et  la  pudeur  seule  a  le  droit 
d'y  conserver  ses  voiles. 

Qu'un  ne  ne  nous  accuse  pas  toutefois  de  vou- 
loir ici  calomnier  une  langue  qui,  dans  son  étai 
actuel,  s'est  immortalisée  par  des  chefs-d'œuvre. 
Sans  doute  que  partout  les  hommes  de  génie  ont 
subjugué  les  idiomes  l-S  plus  rebelles,  ou  plttlût 
partout  ils  ont  su  se  créer  un  idiome  à  part  ;  maie 
il  a  fallu  tout  le  courage,  toute  l'audace  de  leur  ta- 
lent, et  la  langue  usuelle  n'en  a  pas  moine  con- 
servé parmi  nous  l'empreinte  de  notre  faiblesse 
et  de  nos  préjugés.  Il  est  juste,  il  est  constitu- 
tionnel que  ce  ne  soit  plus  désormais  le  privilège 
de  quelques  hommes  extraordinaires  de  la  parler 
dignement;  que  la  raison  la  plus  commune  ait 
aussi  le  droit  et  la  facilité  de  s'énoncer  avec  no- 
blesse; que  la  langue  française  s'épure  i  tel 
point,  nu  on  ne  puisse  plus  désormais  prétendre 
à  l'éloquence  sans  idées,  comme  il  ne  sera  plus 
permis  d'aspirer  à  une  place  sans  talents;  qu'eu 
un  mot,  elle  reçoive  pour  tous  un  nouveau  ca- 
ractère et  se  retrempe  en  quelque  sorte  dans  la 
liberté  et  dans  l'égalité.  C'est  vers  ce  but  niai 
moins  philosophique  que  national  que  doit  au 
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porter  une  partie  des  travaux  des  nouveaux  ins- 
tituteurs. 

Un  ministre  immortel  dans  les  annales  du  des- 
potisme ne  jugea  fias  indifférent  A  sa  gloire,  et 
surtout  à  ses  vue*,  de  réserver  une  partie  de  ses 
soins  au  progrès  et  à  ce  qu'il  nommait  le  perfec- 
tionnement de  la  langue  française  :  en  cela  il 
voyait  profondément  et  juste.  L'Assemblée  natio- 
nale, qui  certes  connaît  et  connaît  bien  autre- 
ment la  puissance  de  la  parole,  qui  sait  combien 
les  signes  ont  d'empire,  ou  plutôt  d'action  sur 
les  idées  et  par  elles  sur  les  habitudes  qu'elle 
veut  faire  naître  ou  affermir,  et  qui  désire  que 
la  rai -on  publique  trouve  sans  cesse  dans  la 
langue  nationale  un  instrument  vigoureux  qui  la 
seconde  et  ne  la  contrarie  jamais,  sentira  sans 
doute  aussi,  mais  dans  des  vues  bien  différentes, 
combien  un  tel  objet  importe  à  l'intérêt  et  à  la 
gloire  de  la  nation.  Ainsi  : 

Notre  langue  a  perdu  un  grand  nombre  de  mots 
énergiques,  qu'un  goût,  plutôt  faible  que  délicat, 
a  proscrits  ;  il  faut  les  lui  rendre  :  les  langues 
anciennes  et  quelques-unes  d'entre  les  modernes 
sont  riches  d'expressions  fortes,  de  tournures  har- 
dies qui  conviennent  parfaitement  à  nos  nouvelles 
mœurs;  il  faut  s'en  emparer  :  la  langue  française 
est  embarrassée  de  mots  louches  et  synonymiques, 
de  constructions  timides  et  traînantes,  de  locutions 
oiseuses  et  ser viles;  il  faut  Ven  affranchir.  Voilà 
le  problème  complet  à  résoudre. 

Si  'a  langue  nationale  est  le  premier  des  moyens 
de  communication  qu'il  importe  de  cultiver,  l'en- 
seignement  simultané  des  autres  langues,  de 
ceilts  surtout  qui  nous  ont  transmis  des  modèles 
immortels,  est  un  moyen  auxiliaire  et  puissant 
qu'il  serait  coupable  de  négliger  :  car,  sans  par- 
ler des  beautés  qu'elles  nous  apportent  et  qui 
expirent  dans  les  traductions,  on  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  que,  par  leur  eeul  rapprochement, 
les  langues  s'éclairent  et  s'enrichissent  ;  que,  sur- 
veillées en  quelque  sorte  l'une  par  l'autre,  elles 
s'avertissent  de  leurs  défauts,  se  prêtent  mutuel- 
lement des  images;  qu'elles  fortifient,  par  leur 
contraste,  par  leur  opposition  même,  les  facultés 
intellectuelles  de  celui  qui  les  réunit.  L'idée,  qui 
nous  appartient  fous  divers  signes,  est  en  effet 
bien  plus  profondément  en  nous,  bie»  plus  inti- 
mement à  nous  :  c'est  une  propriété  dont  à  peine 
nous  soupçonnions  d'abord  l'existence,  et  qui 
reçoit  une  nouvelle  garantie  et  comme  un  nou- 
veau titre  de  chacun  des  témoins  nouveaux  qui 
la  constatent. 

Cette  action  mutuelle  des  langues  qui,  s'épu- 
rant  ainsi  l'une  par  l'autre,  concourent  par  leur 
influence  ré<  iproque  à  imprimer  à  la  pensée  un 
nouveau  degré  de  force  et  de  clarté,  a  dû  insen- 
siblement élever  l'esprit  jusqu'à  l'idée  d'une  lan- 
gue commune  et  universelle,  qui,  née  en  partie 
du  débris  des  autres,  trouverait,  j-oit  en  elles,  soit 
hors  d'elles,  les  éléments  les  plus  analogues  avec 
toutes  nos  sensations,  et  par  là  deviendrait  né- 
cessairement la  langue  humaine.  H  parait  que 
cette  idée,  ou  plutôt  une  idée  semblable,  a  occupé 
quelque  temps  un  des  plus  grands  philosophes 
du  dernier  siècle  :  il  semblait  à  Leibnitz  que,  pour 
hâter  les  progrès  de  la  raison,  on  devait  chercher, 
non  à  vaincre  successivement,  mais  à  briser  à  la 
fois  tous  les  obstacles  qui  empêchent  ou  retar- 
dent la  libre  communication  des  esprits;  que, 
dans  l'impossibilité  d'apprendre  cette  multitude 
d'idiomes  disparates  qui  le?  séparent,  il  fallait 
en  former  ou  eu  adopter  un  qui  fût  en  quelque 
sorte  le  point  central,  le  rendez-vous  commun 
de  toutes  les  idées,  en  un  mot,  qui  devint  pour 


la  pensée  ce  que  l'algèbre  est  pour  les  calculs. 
Une  telle  vue  a  dû  étonner  par  sa  hardiesse,  et 
l'on  n'a  pas  tardé  à  la  ranger  dans  la  classe  des 
chimères  :  il  faudrait  en  effet  que  les  nouveaux 
signes  universellement  adoptés  fussent  une  image 
sensible  de  nos  idées,  qu'attiré  ou  ramené  vers 
eux  comme  par  enchantement,  le  genre  humain 
s'étonnât  d'en  avoir,  jusqu'à  ce  jour,  adopté 
d'autres,  qu'ils  fussent  en  un  mot  presque  aussi 
clairement  représentatifs  de  la  pensée  que  l'or  et 
l'argent  le  sont  de  la  richesse.  Or,  de  tels  signes 
sont-ils  dans  la  nature?  peuvent-ils  exister  pour 
toutes  les  idées? 

Gardons-nous  pourtant  de  fixer  trop  précipi- 
tamment le  terme  où  doivent  s'arrêter  sur  de 
semblables  questions  les  recherches  de  l'esprit 
humain  :  car,  ?i  dans  toute  l'étendue  que  pré- 
sente ce  problè  i-e,  on  est  en  droit  de  le  regarder 
comme  insoluble,  il  est  cependant  permis  de 
penser  que  les  efforts,  même  impuissants  pour 
le  résoudre,  ne  seraient  pas  tout  à  lait  perdus, 
et  que  chaque  pas  que  l'on  ferait  dans  cette  re- 
cherche, dût  le  terme  se  reculer  sans  cesse, 
chaque  découverte,  dans  cette  région  presque 
idéale,  apporterait  quelques  richesses  à  la  langue, 
quelques  moyens  nouveaux  à  la  raison. 

Déjà  des  hommes  inspirés  par  le  génie  de  l'hu- 
manité ont  pnsque  atteint  la  solution  de  ce 
hardi  problème.  On  les  a  vus,  pour  consoler  les 
êtres  affligés  que  la  nature  a  déshérités  d'un 
sens,  inventer  de  nos  jours  et  perfectionner  ra- 
pidement cette  langue  des  signes  qui  est  l'image 
vivante  de  la  pensée,  dont  tous  les  éléments 
sensibles  à  l'œil  ne  laissent  apercevoir  rien 
d'arbitraire,  par  qui  les  idées  même  les  plus 
abstraites  deviennent  presque  visibles,  et  qui, 
dans  sa  décomposition,  simple  à  la  fois  et  sa- 
vante, présente  la  véritable  grammaire,  non  des 
mots,  mais  des  idées.  Une  telle  langue  rempli- 
rail  toutes  les  conditions  du  problème,  si  par  elle, 
comme  par  la  parole  écrite,  on  parvenait  à  trans- 
mettre la  penséeàdesdistancesiudéflnie8;mai8jus- 
qu'àprésenton  n'a  pu  que  la  parler,  et  non  l'écrire 
et  ceux  qui  la  possèdent  le  mieux  sont  réduits, 

ftour  se  taire  entendre  de  loin,  à  la  traduire  eu 
'une  des  langues  usuelles.  Jusqu'à  ce  qu'on  ait 

trouvé  le  moyen  de  la  transcrire,  au  lieu  de  la 

traduire,  elle  restera  donc  à  la  vérité  une  des 
plus  belles,  une  des  plus  utiles  inventions  des 
nommes;  elle  sera  peut-être  la  première  des  mé- 
thodes pour  rendre  IVprit  parfaitement  analy- 
tique, pour  le  prémunir  contre  une  multitude 
d'erreurs  qu'il  doit  à  l'imperfection  de  nos  si- 
gnes, pour  corriger  enfin  les  vices  innombrables 
de  nos  grammaires.  Sous  ces  points  de  vue,  elle 
ne  pourra  être  ni  trop  méditée,  ni  trop  finement 
encouragée  ;  mais  elle  ne  sera  poiut  encore  une 
langue  universelle. 

Ces  réflexions  sur  les  langues,  les  divers  points 
de  vue  sous  lesquels  nous  avons  considéré  ce 
sujet  fécond,  et  enfin  les  problèmes  propo>és  ou 
indiqués,  nous  paraissent  devoir  remplir  l'objet 
de  cet  article,  celui  de  préparer  et  d'assurer  un 
jour  à  la  raison  tous  les  moyens  de  communi- 
cation qu'elle  peut  désirer. 

Ce  n'est  pas  assez  d 'a p  rendre  à  penser  à  l'être 
raisonnable,  d'apprendre  à  communiquer  sa 
pensé*?  à  l'être  social,  il  faut  particulièrement 
apnrendre  à  faire  le  bien  à  l'être  moral. 

Faire  le  bien,  le  fain*  chaque  jour  mieux  par 
un  plus  grand  nombre  de  motifs  et  ave<  moius 
d'efforts,  c'est  là  que  tout  doit  tendre  dans  une 
association  quelconque.  Hors  de  là,  rien  n'est  à 
sa  place,  rien  ne  marche  à  sou  buL  Ainsi  les 
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méthode*  pour  apprendre  h  communiquer  ce 
qu'on  pense,  ne  doivent  elles-mêmes  être  réoti- 
téerf  nue  de-»  moyens  indirects  pour  atteindre 
jutuu'A  la  morale/ qui  e«t  le  dernier  rê*ult  <t  de 
tonte  société;  car  le*  désordre*  ne  tniit  bien 
souvent  que  de?  erreors  de  la  per>ë»*,  et  souvent 
aus«n  1rs  habitudes  vertueu*es,  que  le  résultat 
na'urel  de  lu  communication  d«-s  esprit». 

Main  ce»  moyen*  éloignés  réclament  l'appui 
de»  méthodes  particulier!  h  et  directes. 

Avant  de  le»  présenter  défendon»-nous  de  sé- 
parer iri.  comme  tant  de  fins  un  a  osé  le  faire, 
la  morale  ptihlii|ue  de  la  morale  i  rivée.  l>tie 
charl.itant*ne  de  la  corruption  est  une  insulte 
aux  imiMim;  quoiqu'il  soit  \rai  que  les  rapport* 
changent  avec  le*  personne*  ♦  t  'e*  événements. 
Il  e-t  înconiest.ible  que  !••  pri  i  cip-  rn-ml  rente 
toujours  le  même,  sa'  s  quoi  il  n'ex'steruii  punit. 
On  peut  bien,  on  doit  même  appliquer  diverse* 
ment  f i*tt  r^jlfs  de  la  ju -ti«*«*  :  mai*  il  n'y  a  point 
deux  manière*  ri'éfe  ju*te;  mai»  il  «si  ahsurae 
de  ntvFrr  qu'il  pul*i«»-  y  avoir  deux  jii»ii>aes... 

Poi-r  arri\er  A  lïxac'te  délliiiimn  de  lu  m-rale. 
Il  faut  la  chercher  dan»  le  rarpro  h» ment  de» 
iilé  »  qtii-  le  commun  d  s  boni  i  es,  livré»  ou 
ren  'U-  àeux-inéme^.nrit  constamment  attacher* 
à  re  mot.  Ollequi  paraît  le*  comprendre  toute*, 
et  qui  iniinuc  un  instinct  général  antiiit  que  la 
rais  n.  présente  à  l'écrit  l'art  île  faire  h*  plu» 
de  bi>  u  possible  A  ceux  avec  nui  l'on  rst  eu 
relation,  *an»  hlcs«er  les  droits  de  per-on  e.  Si 
les  relation» sont  pei  •  tendue*,  la  morale re\eiHe 
l'idée  des  vertu»   doriie-tiqucs  et  priver»:  elle 

Îireii'i  'e  nom  de  pttriotisme,  brs'iie  ce»  rela- 
ions  .«Vendent  sur  la  société  entière  doM  on 
fait  partie;  intln  elb»  s'élève  jusqu'à  1  hninairé, 
à  la  philanthror  le,  lorsqu'elle»  emhra-sent  le 
pente  tiU'naiit.  Dan»  tins  I  s  cas.  elle  eomprend 
la  justice  qui  sent,  respere,  chérit  es  drml*  île 
tous;  lu  bonté  qui  r-'u  it  e;ir  un  sentiment  vr,»i 
au  bien  ou  au  mal  d'antmi  :  le  ri  m  race  qui 
donne  la  force  d'exécuter  e»in>l..mupnt  ce  q  >'iu»- 
pir«i  t  la  bonté  et  la  ju^t'C--;  ei  lin  ce  dejn» 
d'instruction  qui,  éclairant  le»  prennes  ni-  uve- 
me"f*  de  l'Aine.  'o»s  iinr-tn*  à  eluquc  m*tnnt 
en  :;noi  i «insistent  et  ce  qiiYxi&;ent  règlement 
et  la  îiHlne,  et  la  lm  té.  et  le  cour.icc.  T>-ls  *ont 
les  él»  ment»  «Je  la  mor.il>-.  Ile  là  iesi.lt>  ni  deux 
vérités  :  la  tre'niére,  nuYI  e  ist  wsé  arahl-  d'un 
bien  protuit  on  à  pr  (luire:  que  par  con*équ -nt 
IVf'ort  le  plu»  ha'di  nu.  u'ai-mitit  p  i  t  là.  lui 
est  absolument  étranger,  lie  nY*t  point  dr  |  eton- 
ncîiie  t.  c'est  d-  h  reeo  aisanre  qu'elle  doit 
In»!  irer  La  s-cnride,  qu'elle  ne  [••  ut  s-  tro  ner 
que  d  fis  l<  s  irliti-'x»  qtr  non*  uri|»»cnt  A  id> 
m'ii  Mtib  e*1.  c-ir  elle  !>ui<'iS"  d  s  nru  t».  de* 
eev.-if».  de*»  a  le.  tu,"*  ré  i  ru|ii*'*(  et  p-rlicu- 
1  è'e.i-riit  «v  >e  tiinet-t  e\|  .m-il  nui.  n  m*  f-ii*.iiil 
vivre  en  auirui,  de \wu\  iar  la  re(lexi>>n  le  irara'it 
d-  la  j  «liie.  cou:  •  •  il  «St  n  l'i.re  I.  m»-nt  le 
priinip  «le  la  to  té.  Ii  faut  J»ei  ■  in  itentite 
de  naïuie.  San*  «1-  ub-qu»  I— rai  ;«ri«  de  l'homme 
avec  I»i-u.  \»c  »oif  1 1  ttiéme  .iv-c  l»s  ètrt*  ittf-*- 
rieur»  a  u  ,  ne  <»-ni  p .-  «»i  a?'i:e  <  a  ia  uiii'.i  e . 
un.*  si  I  m»  y  ci--  i»ir- -e  il  s  m  tif-»  huiiv-  m 
trè»  p.i-s.iTit-  i  mir  1 1  p'atiipji  r.  m.  »i>u»  '•  poi.t 

lie  \    «■.  ||>  .!i«f\    n     et        iUitl^e<.   .  >     Cil  %  •     t  élr- 

re-p  t  ■■•.il  v*  >i*:i-i:>!*(.  a  la  s*  •  p!<-  ret1»\iu  i, 
qui  -  !■•'  :•  u  e  .t  t  r--  •u\-Uiénie<  pr  e  e 
ce».  •■  m  i  a  e  -vi* ■■  c  ■    «»ni  i    t-«l  >i >••    ti  n.  n    •!  ■  i 

*•  u  i"    e    l  le*   r.ifi»|  '•■  f-r  •  ■•  ■  - 111  -  -  u.irte    ».  ti'n|i<i 

qu  ■  :e-  n  ;•  il    .v»ù    .x  s  ht  .ci  a   1 1  fo.<  «ri  le 
P'ineipe  el  le  but. 
i...  -u»ra  c   a    »i   a  jhrée,  aiiïi  rirci'n<crit?a 


quel' es  méthode»  doit  mettre  en  usage  une 
pranie  société  pour  en  péiiêtrer  fo  leimnt  le* 
membres  q  i  la  coin  nos  ni  t  Trois  principales 
s'offrent  à  IVsp'Kt-t  euibra^^eiit  les  moyens  u'in- 
siruction  pour  la  vie  entière  :  la  pr»-u  iVe  est  de 
Tiire  f  «ire  à  l'enfance  un  apprentissage  véritable 
de  ce  preuifr  des  ara  et  romm-  un  premier  e«- 
»ai  nés  vertu-»  que  la  so-iété  lui  demandera  un 
jour,  en  orpaoïsunt  cetb*  petite  snciété  naissante 
tranrèsbs  pnnci|»e8  de  la  pra»  de  organisai!  n 
sociale  ;  la  secon  le.  o>  multiplier  *ai  s  cesse  au- 
tour île  t'>u»  le»  iu-iivTdu»,  et  en  rai  on  de  leurs 
sifTeeiions.  les  motifs  les  plus  déterminants  pour 
faim  le  bien  ;  la  troisième  est  <te  frapper  u  iin- 
pn  s»  uns  vertueus»  s  et  profondes  les  sens,  le* 
faculté*  de  l'a  ne,  ne  telle  s<*rte  nu»*  la  morale,  qui 
lioiirrjtl  d  atiord  ne  paraître  qu'un  produit  abstrait 
île  U  raison,  ou  un  résultat  v.ijme  «b-  la  sen-ibi- 
iité,  devienne  un  *•  ntinient,  un  bonheur,  et  par 
conséquent  une  forte  habitude. 

La  gloire  d  un  m  lividu  e*t  défaire  des  actions 
unies  iiirsiu''  lies  de  lufideiil  uu  «*i>urafie.  Le  de- 
voir de  la  soeiété  est  de  le»  mn vertu  tellement 
eu  habitude,  que  rarement  l'emj  bit  du  courage 
sot  nécessaire  :  ce  p'iuciie  est  incontestable. 
D'est  donc  dan»  l'en-ance  qu'il  faut  jeter  le*  pre- 
mières «emei'O-s  de  la  morale,  puisqu'il  ett  si 
bien  r>runnu  queh-si  »pre««ionsqui'ia  ent  dere 
premier  Al'"  de  'a  vie,  «ont  lus  seules  que  le 
terni»*  nVffaee  jamais. 

Là  s'appliqueimit  sans  effo-r,  et  dans  li  jo«te 
mesur«-  que  ib-mandent  h  fabesseei  rinex|*i»- 
riMire,  (.*4  moyens  ordinains  <l  in^ructio  i;  mais 
un  tnote  i  pïrticulier  et  n  un  effet  *ûr  parait 
devoir  être  sj ■•nie  pa'tout  où  «les  eiève»  sont 
eoi^tamtiu'iii  nums  sou»  1  s  yeux  de  leurs  in-- 
titu'eurs. 

O*  m<»yen,  dont  on  retrouve  quelques  (rares 
•(ans  lesaucuii'iis  i  s  initions  d«»  rer*e?>,  ainsi 
|ue  ilan-  *\w  que*  canton  sui»>e^.  cousine  à 
ori!am«er  ee-^  jeiin-s  *oe ■••!••§,  quelque  tetups 
avaa  t  la  tin  de  l'éducation,  ne  te  le  sorte  qu* 
l'exerrice  ai.ilci|»é  det  u  es  les  vertu*  so«  laies  y 
»  il  un  ht'N'Hii  unive^e  b  ment  se>ti  :  v*r.  q  <i 
•loue  MU'en  I»  ut*1  •  h  se  et  «uMout  en  moral**,  la 
première  «le  t<»uie*  les  b  ço  îs  ne  toit  la  prati  *u- 
et  que  la  prati  jue  :  e  sou  romptèterne  t  as**>aee, 
quand  chaqu»  instant  en  rappel  e  la  n  écoute. 

Toute  réunion  qui  a  un  but.  est  u  e  ventihe 
assoi- ation  :  et  une  a**<  riatioti  qnec  nque,  »ie- 
lermi  e-  iar  ut)  mte'éi  rommun,  entrai:]*1  It 
iMces-tte  d'un  ^ 'Uverii>' i  rut.  !*■  lie  vente  •»« 
;eu;  être  im*i»  en  ■  oui»'. 

Or.  ilu'is  le  r  ineneniiit  I-  plu^  fractii-i- 
nai'e.  te  |  lu'  stihoriltj  >ne  a  la  loi  et  à  Tact  on 
•je-.eia.e,  «mi  r«ir  *->\v  le»  ese  i  e  i!»  «ie4  di>  ri 
pouvdir.  qu>  iùii«ii!u  ut  la  ifra  d*a  M»*  ete,  e'  -*l- 
a-tire  des  v,»l  -nte-  rulivi.iue  l-s  qui  eiieri  h  ■  il 
A  se  r-  mur,  et  de<i  m>>y<  n*  d'exè-u'i'i  •  (p.i  de- 
mail  lent  a  être  dinue*  .  et  l'on  ••-!  \*j'i-  a  v  »m- 
biru  r  n  s  eîemeiit*  sur  le  luudele  qu'on  a  sous  les 
yeux. 

t.'-  »t  a  i  f  i  «  t  que,  dans  l'an-  len  e:at  de-  «  ho«et, 
e  reL'niif  llilé  l»ur  de  chaque  ec  le  «r-ublait 
*'élre  furuié  sur  le  r-airne  iyraniiique*ous  !e|iiel 
la  Kr.iiH'e  eiait  u     rimee. 

1  e  !iii!  ■  ii»  reji"  ■  eut»  |n  •  In-re  t«.  élu  él 
p  r  a  l.iwrir.  chaneë<  |a"  le  capri<e;  d-*  \u  un- 
ie» arnil'.iire»  prenant  *ati*  «e?*e  U  i  •  e  le  la 
'  lm  ■!•  ■*  t-unili.'U.  qui  ne  te  iIji- i.l  jui  l'-inr 
'    ll'ie;    i|.  4    ill-tl'irtlO'  s    h  .n  il   inleî»    qui    iii-ul- 

tai  ut  a  i  p-iriciie  >a  n'  de  l'égalité;  une  s  u;uis- 
s  ou  t  uj  »ur*  av-  uij;e.  t-ntin  i.ui  ra.-por.  d  cio- 
Mance  entre  1rs  trouve ruLUU  et  !•••  fcouvvroea  i 
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telles  étaient  les  maisons  d'instruction  :  telle 
éUil  la  Franc»*  entière. 

Aujourd'hui  qui*  le  gouvernement  représentatif 
a  pris  naissant-*.*  parmi  omis,  c'»st-à-dire  le  gou- 
vernement le  plus  parfait  qu'il  soit  donné  à 
l'homme  de  concevoir,  pourrait-on  ne  pas  cher- 
cher a  en  reproduire  l'unie  dan*  renreime  des 
sodé  i  es  lostiuciives  lor-que  rien  ne  s'y  oppose, 
que  la  raison  le  demande,  et  surtout  «pie  la 
morale  doit  y  trouver  infailliblement  le  nioym 
de  s'étendre  et  de  s'affermir  dans  les  âmes.' 
Développons  celte  idée. 

T<ute  association,  a  du  un  philosophe.  dont 
Us  membres  ne  plurent  pas  vaquer  /<>*>  U  toute 
l'administration  commune,  est  obligée  de  choisir 
entre  des  représentants  et  des  maîtres,  entre  te 
despotisme  et  un  gouvernement  légitime.  llftlte 
idée  simple  et  fétoude  trouve  ici  une  application 
d.rec.te. 

Mais  une  observation  se  présente  tout  a  coup 
pour  suspendre  l.i  rapiriité  de  la  ct-nscq  uei.ee 
qu'on  pourrait  en  déduire. 

Le  principe  n'est  complètement  vrai  que 
lorsque  l'association  e>t  furmee  d'hommes  par- 
faitfn.ent  égaux,  er  qui  arrivent  là  avec  la  plé- 
nitude de  leurs  droit*. 

Or,  une  maison  d'instruction  éiant  composée 
d'instituteurs  et  d'elcves,  d'hommes  dont  la 
volonté  et  la  raison  sont  formées,  et  de  jeunes 
gens  en  qui  l'u  e  et  l'autre  sont  incomplètes 
enfin  d'ind.vidus  levétus  d'une  autorit  •,  et  il'in- 
dividus  q>i  doivent  s'y  soumettre,  il  est  cair 
qu'on  ne  peut  presser  ici  le  principe  de  l'égalité. 

Kt  pour  ant  si  la  raison,  «d  la  nature  des  rhos*  h 
deman  ie>t  que  <  elui  qui  inutruii  soit  constam- 
ment au-dessus  de  relui  qui  est  instruit;  si, 
sous  ce  rapprt.  son  au'ortte  non  même  être 
pleine  et  iuuépe  dante,  et  si  1  amour-propre  le 
plus  rebelle  ne  p»  ut  en  être  plus  irrité  que  ne  l'est 
celui  d'un  enfant  lorsqu'il  est  porté  par  un  homme 
tort,  il  est  également  vrai  <\uet  hors  de  là  et  en 
ce  qui  ro u cerne  surtout  le  régime  des  écoles, 
c»  tie  autorité  ne  don  pas  être  également  illimi- 
tée, ou  plutôt  4i ii*i i  faut  la  placer  en  d'autres 
m  in*  pour  qu'ici,  comme  dans  le  corps  s  <cialt 
la  >éparatioti  des  pouvoirs  garantisse  de  tout 
de-poiisui  ■•. 

tju'nn  ne  perde  pa*  île  vue  qu>*,  dans  les  indi- 
vidus les  plu*  et. chaînés  par  les  institutions  *-o- 
«  la  es,  il  est  U'ie  portion  de  vol  <nte  disponible 
qui  p  ut  être  util  m -ni  i  doit  par  conseillent 
être  touji-ur-»  n  ise  e  i  commun,  de*  l'instant 
qui  $»>  forme  e.tre  eux  une  association  quel- 
conque 

La  volonté  di  s  jeunes  gen«,  t»ute  im,  arfaite 
qu'elle  en  t.  se  porte  f»ci  ornent  vers  c*  qui  c»t 
vrai  «t  ju-te,  parce  qu'i  lie  e-»l  I  bre  de  préjugés. 

or.  p  u  ou  ne  p.i*  st-ntr  qu'il  unp  rie  aux 
élèves  et  aux  in  st.  tuteurs  que  ces  jeunes  vo- 
lontés, transmise?  fi  quelque  s  Me  par  de*  élec- 
tion* si.'.vi-ut  re:h>uvelées(  jii«i]u'a  un  petit  no  li- 
bre «t'entre  eux  '1  i  ile%ie,tdront  les  représentants 
de  tous,  r-e  mi  issent  dan*  I"»  xerric»*  de»  di- 
vers s  fmicti  -lis  u>iininihir;iii\es  et  jultciuires 
qu«*  reclam,  le  maintien  île  toute  sn.-ieté? 

ti'e.-t  alors  q ■!■•  l»-4  instituteur-  bore  s  a  l'objet 
qui  leur  a  fardent  ■  Xi  JusMem-mt,  l'insiructiou; 
ti'ext  rç  «ut  sur  io  l  le  r  *-b-  'm'orie  surv-ilanre 
din-iine  tri"-*  L'-*  é  ;ile.  c  use  veront  aUe  i.ent 
Celte  c  •iittaiici*  -i      ec->«aire  ;i  le  1  :  -*  triVaUX,  et 

qu'aucun^  wtiii  amv  panicu  p  re,  wiii-nii  repro- 
ene  per-  nnei  n  égaiera  plus  «rat faiblir. 

Us  élèves,  «i.-  1-ur  cote,  à  la  f*is  libres  et 
soumis,  supportant  sans  peine  un  joug  dont  ili 


sentiront  la  nécessité,  mais  nt  supportant  qne 
celui-là;  à  l'abri  désormais  de  ce*  nombreuse* 
injustices  qui  les  révoltant,  et  dont  le  ress«  ntl- 
merit  se  conserve  toute  la  vi-*;  appelés  par  des 
choix  toujours  purs  à  larlicipfr  a  l'admlnistra- 
tiou  commune,  a  iie\  nir  des  juges,  des  Jtires, 
des  arbitres,  des  censeurs;  toujours  comptables 
envers  leurs  égaux,  chargés  lour  à  tour  de  pré- 
venir b  s  déM*.  de  les  jugep,  de  les  faire  punir, 
de  distribuer  le  hUme  et  la  louange,  n'apaiser 
le-»  dissensions:  jaloux,  dans  r»xerci»e  de  ces 
intéressante*  fonctions,  de  mériter  l'estime  de 
ions,  Sins  cherchera  plaire  à  personne,  a  pren- 
dront île  bonne  heure  à  traiter  avec  les  hommes 
et  leu-s  liassions,  à  concilier  l'exercice  de  la 
justice  bv»c  une  indu  pence  raiso-née.  *>xerce- 
ront  à  toutes  les  vertus  domestiques  et  publi- 
i  uues.  nu  respect  pour  la  loi,  pour  les  ma»  rs, 
pour  l'ordre  général,  sentiront  s'élever  l**ur  aine 
au  sein  del'égaiité,  de  la  liberté,  et  sauront  enlin 
ce  qu'on  ne  peut  sivoir  trop  tôt,  et  ce  qu'ils 
eussent  ignoré  longtemps,  nue  l'homme,  «i  quel- 
que Age  que  ce  soit,  doit  plier  *ous  la  loi,  sous 
a  né«v>sité,  «nus  la  raison,  jamais  sous  une  vo- 
lonté parti»  -u  litre. 

iVest-ce  pas  là  le  véritable  apprentissage  de  la 
vie  sociale,  et  par  conséquent  le  rours  de  mo- 
rale le  plus  complet,  le  p  u*  efttrac*  ment  ins- 
tructif? Cn  règlement  faci'e  realite  a  les  ba<es 
de  cote  constitution  particulière,  si  parfaitement 
analogue  a  la  Constitution  générale  d*«  l'Huiidre. 

Il  est  un  second  devoir  de  la  société  pour  as- 
surer l'empire  de  la  morale.  c'e»t  «le  rar sembler 
et  de  fo  ti fier  les,  motifs  qui  peuvent  porter 
l'homme  à  faire  le  bien  dans  les  divers  Ages  de 
la  vie. 

La  société  doit  exciter  Pho  nn.e  par  l'intérêt, 
en  lui  Montrant  dans  le  bl-n  qu'il  fait  aux  autres, 
le  garant  de  celui  quM  recevra  «te  tous,  eu  lui 
n  ootrant  môme  que,  dans  cet  échange  récipro- 
•(ti»,  il  ncevra  bien  plus  qu'il  ne  donne. 

Klle  doit  l'exciter  par  l'honneur,  e  i  rat  ta  hant 
à  la  morale  ce  m  mile  des  ftmes  ardentes  que  le 
préjugé  en  avait  détaché. 

Kl«e  doit  l'exciter  par  la  eonscience,  en  le  ran- 
;  élan  t  >ouvent,  par  l'organe  de  ses  agents  et  de 
<es  instituteurs  publics,  à  ce  sens  interne  nui. 
exe*  ce.  éclair*  de  bonne  heure,  et  c-msuKé  fré- 
quemment, d**vi>  ni  un  inspirateur  prompt  et  s  Or, 
un  moniteur  incorruptible,  et  rend  inséparable 
la  ve  tu  et  le  tonheur,  ie  crime  et  les  remords. 

Klle  luit  surtout  lVxciter  par  la  mw»n,  car  il 
Lut,  avant  tout  et  après  tout,  s'adresser  a  celte 
i  rem  tore  faculté  de  l'homme,  puisqii»  tou*  les 
autres  mobiles  doivent  trti  ou  ta  d  subir  s  n  ju- 
g  ineni  et  sa  révision  :  il  faut  mont'er  à  ceux  qui 
s*  dét'-rminent  par  reflet  Ion  iiiug  que  p  ir  senti- 
ment, par  convie  pu  plu-1  que  pur  intérêt,  que 
les  vérités  dans  l'ordre  mo  ni  sont  fondées  nur 
di ■■*  l»as»s  iiid**stn:ctib!es.  qu'«»n  ne  peut  les  mé- 
co  naître  sans  re  o  c>t  à  toute  raison;  qu'en  un 
upd,  la  morale  la  plus  «uldine  n'est  presque 
jamais  que  du  t»on  sens. 

i.lle  oit  <  nli  .  exciter  l'homme  lar  Ve  temple  : 
et  i-e  in>»yen  piiMsant,  c'est  à  /  hi*t>ire  qu V|  e 
doit  h*  «f-nuinder.  car  l'ortrueil  .|e  honrn  ■  se 
nVnnira  toujours  de  le  ib-vmr  à  ses  cont"tnpo- 
r  i  s.  i.i  ip'I-  hist  «ire  sera  »!itr'p-  d  re  np'ir  cet'c 
v  j  •  inur.ie  '  Aucune,  sa  >s  doute,  d»*  celles  qui 
e  >  isl  nt  :  ce  ijui  nous  -e*  e  <1  e<  Ile  le-  a-  cp  ns 
n>  us  ofln*  --es  f -agiiients  preneux  pour  fa  li- 
:  ei  t.-,  mais  <  e  ne  «o  t  que  de-  fragments  ;  ils  «ont 
tru>i  désuni*,  trop  loin  de  nous;  aucun  i  ter  et 
lational  ne  les  auime,  et  notre  long  asservisse- 
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ment  nous  a  trop  accoutumés  à  les  ranger  parmi 
les  fables.  La  nôtre,  telle  qu'elle  a  été  tracée, 
n'est  presque  partout  qu'un  servile  nommage 
décerné  à  des  abus;  c'est  l'ouvrage  de  la  faiblesse 
écrivant  sous  les  yeux,  souvent  sous  la  dictée  de 
la  tyrannie;  mais  cette  même  histoire,  telle 
qu'elle  devrait  être,  telle  qu'on  la  conçoit  en  ce 
mom<  nt,  peut  devenir  un  fonds  inépuisable  des 
plus  hautes  instructions  morales. 

Que  désormais  s'élevant  à  la  dignité  qui  lui 
convient,  elle  devienne  l'histoire  des  peuples,  et 
non  plus  celle  d'un  petit  nombre  de  chefs;  qu'ins- 
pirée par  l'amour  des  hommes,  par  un  sentiment 
profond  pour  leurs  droits,  par  un  saint  respect 
pour  leur  malheur,  elle  dénonce  tous  les  crimes 
iiu'elle  raconte;  que  loin  de  se  dégrader  par  lu 
flatterie,  loin  de  se  rendre  complice  rar  une  vaine 
crainte,  elle  insulte  jusqu'à  la  gloire,  toutes  1rs 
fois  que  la  gloire  n'est  point  la  \ertu  ;  que  par 
elle  une  reconnaissance  impérissable  soit  assurée 
à  ceux  qui  ont  servi  l'humanité  avec  courage, 
et  une  honte  éternelle  à  quiconque  n'a  usé  de  sa 
puissance  que  pour  nuire;  que  dans  la  multitude 
oe  faits  qu'elle  parcourt,  elle  se  garde  de  cher- 
cher les  droits  de  l'homme,  qui  certes  ne  sont 
point  là,  mais  qu'elle  y  cherche,  mais  qu'elle  y 
découvre  les  moyens  de  les  défendre  que  tou- 
jours on  peut  y  trouver  ;  que  pour  cela  sacrifiant 
ce  que  le  temps  doit  dévorer,  ce  qui  ne  laisse 
point  de  trace  après  soi,  tout  ce  qui  est  nul  aux 

Îeux  de  la  raison,  elle  se  borne  à  marquer  tous 
es  pas,  tous  les  efforts  vers  le  bien,  vers  le  per- 
fectionnement social,  qui  ont  signalé  un  si  petit 
nombre  d'époques,  et  à  faire  ressortir  les  nom- 
breuses conspirations  de  tous  les  genres,  diri- 
gées contre  l'humanité  avec  tant  de  suite,  con- 
çues avec  tant  de  profondeur  et  exécutées  av«  c 
un  succès  si  révoltant;  qu'en  un  mot  le  récit  de 
ce  qui  fut,  se  mêle  sans  cesse  au  sentiment  éner- 
gique de  ce  qui  devait  être  :  par  là,  l'histoire 
s'abrège  et  s'agrandit;  elle  n'est  plus  une  corn- 

fùlaiion  stérile,  elle  devient  un  système  moral, 
e  passé  s'enchaîne  à  l'avenir,  et  en  apprenant  à 
vivre  dans  ceux  qui  ont  vécu,  ou  met  à  profit 
pour  le  bonheur  des  hommes  jusqu'à  la  longue 
expérience  des  erreurs  et  des  crimes. 

C'est  par  tous  ces  moyens,  c'est  par  tous  ces 
motifs  intérieurs  que  la  morale  s'imprimera  dans 
l'homme.  11  reste  à  lui  en  faire  parvenir  les  im- 
pressions par  les  moyens  extérieurs  qui  sont  ru 
pouvoir  de  la  société  ;  et  ici  se  présentent  à  l'es- 
prit les  spectacles,  les  fêtes,  les  arts,  etc. 

Un  moyen  fécond  d'instruction  sera  éternelle- 
ment attaché  à  la  représentation  des  grands  évé- 
nements, à  la  peinture  énergique  des  grandes 
fiassions.  S'il  est  vrai  que  l'influence  de  l'art  qui 
es  reproduit  sur  la  scène  s'est  fait  sentir  sous  le 
despotisme,  s'il  a  déposé  dans  l'âme  des  Français 
des  germes  qui,  avec  le  temps,  se  sont  développés 
contre  le  despotisme  lui-même,  quels  effets  ne 
peut-il  pas  produire  pour  la  liberté?  Cet  art  qui, 
chez  les  Grecs,  appelait  la  haine  sur  les  tyrans, 
qui  offrait  l'image  de  la  gloire,  du  bonheur  d'un 
peuple  libre,  et  celle  de  l'avilissement  et  de  l'in- 
fortune des  peuples  esclaves,  ne  prépare-t-il  pas 
aux  Français  des  tableaux  dignes  de  rallumer  et 
de  perfectionner  sans  cesse  leur  patriotisme? 
Sans  doute,  c'est  là  le  but  vers  lequel  il  va  diri- 
ger toute  sa  puissance. 

Une  vue  également  morale  se  manifestera  dans 
les  productions  d'un  autre  genre,  ouvrage  tie  ce 
même  art  qui  change  de  nom  en  changeant  ses 
pinceaux,  et  qui  alors,  moins  imposant  sans  être 
moins  utile,  trace  la  peinture  de  nos  mœurs  ha- 


bituelles dans  les  conditions  privées.  Combien  de 
préjugés  nés  de  la  servitude,  s'obsiinant  à  exister 
quand  rien  de  ce  qui  les  soutenait  ne  subsiste  ; 
combien  dont  la  crédulité,  moins  odieuse 
qu'amusante,  ne  peut  se  résoudre  à  douter  en- 
core de  leur  extrême  importance  ;  combien  en- 
fin qui,  terrassés  par  la  loi,  mille  fois  vaincus 
par  la  raison,  ont  besoin  d'être  finis  par  le  ridi- 
cule, et  de  se  trouver  en  quelque  sorte  témoins 
de  leur  propre  défaite?  C'est  sous  ce  rapport  que 
la  scène  française  deviendra  une  des  puissances 
auxiliaires  de  la  Révolution;  que  des  talents 
voués  à  l'instructiom,  mais  jusqu'à  ce  jour  plus 
employés  à  polir  la  surface  des  mœurs  qu'à  en 
corriger  le  fond,  serviront  et  la  morale  et  la 
patrie  ;  que  la  régénération  politique,  amenant 
avec  elle  le  renouvellement  des  pensées  de 
l'homme,  étendra  la  carrière  de  celui  des  arts, 
qui,  par  l'illusion,  exerce  le  plus  puissant  des  em- 
pires. Alors  la  scène  française  se  rajeunira,  se 
purifiera,  elle  se  montrera  dune  des  respects  de 
l'homme  le  plus  sévère,  digne  de  la  présence  de 
tous  les  états,  de  tous  les  citoyens  qui,  ayant  fui 
les  indiscrétions  de  la  licence,  viendront  awc 
confiance  chercher  les  leçons  de  la  raison. 

Ainsi  la  morale  arrive  à  l'homme  en  s'em pa- 
rant de  son  intelligence,  de  ses  sens,  de  ses  fa- 
cultés, de  toutes  les  puissance^  de  son  être. 

C'est  elle  qui  va  bientôt  ordonner,  qui  va  ani- 
mer ces  fêtes  que  le  peuple  espère,  qu'il  désire, 
et  que  d'avance  il  appelle  fêtes  nationales. 

Ici,  l'esprit  se  porte  avec  charme  vers  ces  fêtes 
antiques,  où,  au  milieu  des  jeux,  des  luttes,  de 
toutes  les  émotions  d'une  allégresse  universelle, 
l'amour  de  la  patrie,  cette  morale,  presque  unique, 
des  anciens  peuples  libres,  s'exaltait  jusqu'à  1  en- 
thousiasme, et  se  préparait  à  des  prodiges. 

Vous  ne  voudrez  pas  priver  la  morale  d'un  tel 
ressort  :  vous  voudrez  aussi  conduire  les  hom- 
mes au  bien  par  la  route  du  plaisir. 

Vous  ordonnerez  donc  des  fêtes. 

Mais  vos  fêtes  auront  un  caractère  plus  moral; 
car  elles  porteront  l'empreinte  de  cette  bienveil- 
lance universelle  qui  embrasse  le  genre  humain, 
tandis  que  le  sentiment  qui  animait  celles  des 
anciens,  confondait  sans  cesse  l'amour  de  la  cité 
et  la  haine  pour  le  reste  des  hommes. 

Vos  fêtes  ne  seront  point  toutes  religieuses; 
non  que  la  religion  les  proscrive  ou  les  repousse, 
elle-même  s'est  parée  de  leur  pompe:  mais,  Ion* 
qu'elle  n'en  est  point  l'objet  principal,  lorsque 
les  impressions  qu'elle  porte  à  l'àme  ne  doivent 
point  y  dominer,  il  ne  convient  pas  qu'elle  y  pa- 
raisse; il  est  plus  religieux  de  l'en  écarter. 
Parmi  les  nouvelles  fêtes,  son  culte  réclamera 
toujours  celles  de  la  douleur  pour  y  porter  ses 
consolations.  Le  culte  de  la  liberté  vous  demande 
toutes  les  fêtes  de  l'allégresse. 

Elles  ne  seront  point  périodiques  :  j'en  excepte 

Ïiounant  l'anniversaire  du  jour  où,  les  armes  à 
a  main,  la  nation  entière  a  juré  la  sainte  alliance 
de  la  liberté  et  de  l'obéissance  à  la  loi,  et  celui 
du  jour  mémorable  où  l'égalité  sembla  naître 
tout  à  coup  de  la  chute  de  tous  les  privilèges. 
Ces  fêtes  auront  un  tel  caractère  de  grandeur. 
elles  réveilleront  tant  de  sentiments  à  laîois,  qu'il 
n'est  pas  à  craindre  que  l'intérêt  qu'elles  doivent 
inspirer,  s'affaiblisse  par  des  retours  marqués; 
mais  les  autres  fêtes  doivent,  dans  chaque:  lien, 
varier  avec  les  événements  ;  elles  doivent  donc 
conserver  ce  caractère  d'irrégularité  qni  conyient 
si  bien  aux  mouvements  de  l'âme  :  il  ne  fiant  pan 
qu'on  les  prévoie  de  trop  loin,  qu'on  les  pres- 
sente avec  trop  de  certitude;  il  ne  font  ptt 
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qu'elles  soient  trop  commandées,  car  la  joie 
comme  la  douleur  ne  sont  plus  aux  ordres  de 
personne. 

Elit  s  ne  seront  pas  uniformes,  car  bientôt  la 
monotonie  en  aurait  détruit  le  charme.  Biles  se- 
ront tour  à  tour  nationales,  locales,  privées.  Vous 
voudrez  que  chaque  département  rende  solen- 
nelle l'époque  où,  arrêtant  la  liste  de  ses  nou- 
veaux citoyen?,  il  montre  avec  orgueil  à  la  patrie 
ses  jeunes  défenseur*,  ses  nouvelles  richesses,  et 
vous  verrez  avec  intérêt  chaque  famille  s'em- 
presser de  célébrer  encore,  par  des  fêtes  inté- 
rieures, et  ces  mêmes  époques  publiques,  et  tou- 
tes les  époques  particulières  de  ses  événements 
domestiques. 

Eutin,  toutes  ces  fêtes  auront  pour  objet  direct 
les  événements  anciens  ou  nouveaux,  publics  ou 
privés,  les  plus  chers  à  un  peuple  libre;  pour  ac- 
cessoires, tous  les  symboles  qui  parlent  de  la  li- 
berté, et  rappellent  avec  plus  de  loi  ce  à  cette 
égalité  précieuse,  dont  l'oubli  a  produit  tous  les 
maux  des  société-»  ;  et  pour  moyens,  ce  que  les 
beaux-arts,  la  musique,  les  spectacles,  les  com- 
bats, les  prix  réservés  pour  ces  jours  brillants, 
offriront  dans  chaque  lieu  de  plus  propre  à  ren- 
dre heureux  et  meilleurs  les  vieillards,  par  des 
souvenirs;  les  jeunes  gens,  par  des  triomphes; 
les  enfants,  par  des  espérances  (1). 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  d'entendre  invoquer  ici  les 
arts  comme  appuis  de  la  morale.  Conserver  des 
souvt  nirs  précieux,  éterniser  des  actions  dignes 
de  mémuiie,  immortaliser  les  grands  exemples, 
cVsl  là  sans  duute  enseigner  la  vertu.  Qui  ignore 
que  rimagiuatiun,  qui  s  enflamme  à  la  vue  d'un 
chef-d'œuvre,  confond,  d«»ns  le  même  enthou- 
siasme, l'imitation  parfaite  qui  l'enchante,  et  le 
trait  sublime  qui  la  ravit,  et  que  c'est  particuliè- 
rement dans  la  première  jeunesse  que  cette  al- 
liance des  sensations  et  des  idées,  cette  influence 
des  impressions  physiques  sur  les  affections  de 
l'àme,  produit  les  effets  les  plus  vifs  et  les  plus 
durables? 

Les  arts  n'ont  que  trop  souvent  été  prostitués 
aux  intérêts  de  la  tyrannie  :  elle  les  employait  à 
détremper  le  caractère  des  peuples,  à  leur  ins- 
pirer les  molles  affections  qui  les  préparent  à  re- 
cevoir ou  à  souffiir  la  servitude  :  mais  les  arts 
eux-mêmes  étaient  esclaves  lorsqu'on  corrompait 
ainsi  la  noblesse  de  leur  destination  ;  les  arts 
aussi  doivent  rompre  leurs  fers  chez  un  peuple 
qui  devient  libre.  Il  est  vrai  que,  même  sous 
l  empire  des  matin  s  h  s  plus  absolus,  on  les  a 
vus  créer  des  chefs-  l'œuvre  ;  mais  c'est  qu'alors, 
trompant  la  tyrannie,  ils  savaient  se  réfugier 
dans  une  terre  étrangère  ;  ils  se  transportaient, 
ils  s'élançaient  à  Athènes,  à  Rome,  jusque  dans 
l'Olympe,  et  c'est  là  qu'ils  trouvaient  cette  liberté 
et  ce  courage  de  conception  dont  ils  ont  conservé 
l'empreinte. 

Les  arts  sont  la  langue  commune  des  peuples 
et  des  siècles.  Il  en  est  un  surtout  particulièrement 
cousacréà  l'immortalité;  il  coufie  au  marbre  et 
à  l'airain,  avec  les  traits  des  grands  hommes,  la 
reconnaissance  de  la  patrie,  qui  s'honore  en  s'ac- 
quittant  envers  eux,  et  ajoute  à  son  lustre  en 
perpétuant  leur  renommée.  Quelle  autre  récom- 
pense peut  entrer  en  parallèle  avec  un  tel  triom- 
phe, qui  se  perpétue  à  travers  les  siècles?  Qu'il 


(1)  La  longueur,  ainsi  que  la  séTérité  de  notre  tra- 
vail nous  interdisent  sur  ce  sujet  des  détails  auxquels 
il  eût  été  agréable  de  se  livrer.  Ceux  qui  désireront 
des  déreloppemeuls  pleins  d'intérêt  pourront  lira 
MM.  Barthelemi,  Paw  et  Cabanis. 


est  beau  pour  les  arts  qui  ne  vivent  que  de  gloire, 
d'associer  ainsi  leur*  ouvrages  à  des  noms  im- 
périssables! Et  aussi,  quelle  leçon  de  morale  que 
la  statue  d'un  grand  nomme,  élevée  au  milieu 
de  ses  concitoyen*!  Sou  exemple  s'éternise  par 
le  monument  qui  lui  est  consacré;  et  s'il  se  trou- 
vait une  stérile  époque  où  des  modèles  vivants 
ne  pussent  s'offrir  à  l'ambition  de  la  jeunesse, 
l'histoire,  ainsi  animée,  ainsi  vivante,  suffirait 
dans  tous  les  temps  à  son  enthousiasme. 

La  nation,  loin  de  redouter  l'influence  des  arts, 
voudra  donc  se  couvrir  de  leur  gloire;  elle  les 
encouragera,  elle  les  honorera,  elle  leur  confiera 
ses  intérêts;  enfin,  elle  les  placera  dans  l'éduca- 
tion, comme  un  moyen  de  plus  pour  faire  chérir 
L  morale.  Sparte  n'avait  pas  banni  de  ses  insti- 
tutions l'exercice  de  la  lyre;  elle  en  avait  seu- 
lement retranché  quelques  cordes,  dont  le  son 
trop  attendrissant  était  capable  d'énerver  l'àme 
et  d'efféminer  les  mœurs. 

C'est  par  l'action  combinée  de  tous  ces  moyens 
que,  sous  l'empire  d'une  Constitution  favorable 
à  tous  les  développements,  l'homme  social  verra 
s'accroître  ses  richesses  intellectuelles  et  morales  : 
mais,  pour  réaliser  ces  espérances  qui  s'ouvre  de- 
vant nous,  pour  que  tant  de  moyens  indiqués  ne 
restent  point  de  vains  projets  de  l'esprit,  il  faut 
qu'ils  se  pro  luisent  et  se  manifestent  dans  Tordre 
que  sollicitent  les  besoins  de  l'homme,  et  sous 
un  jour  qui  l'éclairé  par  degré;  il  faut  que  le 
talent,  s'emparant  des  découvertes  du  génie,  les 
rendre  accessibles  à  tous,  qu'il  aspire,  non  à 
détruire  toutes  difficultés,  car  l'esprit  humain  a 
besoin  de  vaincre  pour  s'instruire,  mis  à  ne 
laisser  subsister  que  celles  qui  demandent  de 
l'attention  pour  être  vaincues;  il  faut,  en  un 
mot,  que  des  livres  élémentaires,  clairs,  précis, 
méthodiques,  répandus  avec  profusion,  rendent 
universellement  familières  toutes  les  vérités,  et 
épargnent  d'inutiles  efforts  pour  les  apprendre. 
De  tels  livres  sont  de  grands  bienfaits  :  la  nation 
ne  peut  ni  trop  les  encourager,  ni  trop  les  récom- 
penser. 

En  appelant  l'intérêt  national  sur  ce  genre  de 
secours,  appliqué  aux  grands  objets  que  nous 
venons  de  parcourir,  nous  nous  reprocherions 
«le  ne  pas  l'arrêter  un  instant  sur  d'autres  objets 
«l'une  utilité  moins  importante,  mais  plus  directe, 
mais  plus  adaptée  aux  besoins  journaliers  et  in- 
dividuels, en  un  mot,  sur  ce  qui  intéresse  par- 
ticulièrement la  culture  et  les  arts  mécaniques. 

Comment  ne  pas  former  des  vœux  pour  qu'à 
l'aide  des  méthodes  et  des  livres  élémentaires, 
la  théorie  de  l'utile  s'allie  enfin  à  la  pratique 
dans  toutes  les  parties  de  l'agriculture;  pour 
qu'on  voie  cesser  cette  étrange  séparation  qui 
semblait  faire  deux  parts  distinctes  de  nos  facul- 
tés dans  l'art  qui  demande  le  plus  la  réunion  de 
toutes,  et  qui  offrait  le  spectacle  affligeant  de  la 
force  et  de  l'activité  sans  lumières,  de  l'intelli- 
gence et  des  lumières  sans  action? 

Qui  pourra  dire  tout  ce  qu'une  telle  discor- 
dance, fruit  de  nos  vices  et  de  nos  institutions, 
a  causé  de  ravages  dans  nos  campagnes?  Partout 
on  y  trouve  la  trace  profonde  de  l'erreur  :  le 
dépérissement  des  forêts,  ces  produits  tardifs  de 
la  terre;  la  perte  de  nos  bestiaux;  l'éducation 
abandonnée  de  ces  utiles  compagnons  de  n«s 
travaux  ;  le  défaut  de  pâturage  :  l'usage  mu'tiplié 
d  s  jachères,  ce  long  sommeil  de  nos  champs 
condamnés  à  la  stérilité,  tout  annonce  l'art  encore 
dans  1  enfance,  ou  plutôt  couvert  de  nos  préjugés. 
Que  serait-ce  si  nous  analysions  tout  ce  que 
produit  de  maux  à  la  fin  de  chaque  année  IV 
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gnoraoce  oes  premier»  principes  de  11  végétation, 
de  la  floraison,  de  la  théorie  de  ta  greffe,  de.  >a 
nature  dcseograis,  dia  l'influi  ncedes  saisons,  etc.? 
Yesi-il  paît  évident  que,  pour  d.  s  hommes  qui, 
condamnés  p>r  le  besoin  de chaqm»  jour,  ne  peu- 
vent accorder  que  des  moments  a  l'étude  île  leur 
art,  «et  à  «tes  livns  ne*  eliinentains,  éi-riiï* 
a  ver  clarté  •  t  av. m*.  tutéréi,  qu'il  (l«>it  êtrespecia- 
leineiit  rr.ertft  de  r-pa  mire  s  .r  ious  ces  objets 
les  lumière*  le-»  plut*  nécrs^aires? 

L'elfel  de  ce  moyen  se  fortifiera  |»ar  la  révo- 
lution qui  va  ^opérer  dan*  no*  îmrurs. 

Dans  le  tempA  ou  il  (allait  occuper  un  eta 
auquel  un  des  préjuges  régnants  a' ta -liai  ue 
riionneur,  où  d'ailleurs  mi  naissait  magistrat  «  t 
guerrier  comme  ou  naît  de  tel  sexe,  on  parco-  sé- 
qtient  lapr  fe-sion  é  ait  pltrot  !••  proiluitde  IVs- 
pècrqiir  celui  du  dltiX,  il  était  presque  érige  ni 
m  icipe  qu'un  propnel.irc  iiinem  «levait  fuir 
Ja  source  de  sa  nch»*<>e.  Travailler  son  chainn 
était  une  peine;  l'h.ihiter  e  ait  un  exil;  «t  né-. 
lors,  |'Ui  mi  les  hommes  a  talent, ou  ne  voy  iitguèru 
dans  no'*  fertile*  campagnes  que  ceux  dont  l'am- 
bition trompée  allait  y  ensevelir  ses  regret*. 

l)è*onn;r8  mi  seul  ira  qur,  d.ms  un  pays  ag'i- 
cole.  tout  doit  naître  (  uld valeur.  On  sera  momen- 
tanément magistral,  utierner,  législateur;  mais 
les  li  a  vaux  cnampêires  feront  l'occupation  habi- 
tuelle ite  l'homme,  et  en  «cun  y  trouvera  le  dé- 
las-cment  nu  même  la  recoin  i«use  de  se*  fonc- 
tions de  citoyen  :  or,  un  tel  changement  de 
mirtirs,  multii'liant  dans  nos  <amp.icne>  les  ex- 
|ieri'-nce.-  uli'es,  c.Mii|riburra  necr-sairetnent  à  y 
ac*  redi'.er  bs  bon  nés  méthodes  et  à  y  fair**  friic- 
tifii-r  I  s  Kin«u»e*  que  les  livres  t-leuirntairr* 
auront  déjà  pu  introduire. 

ht  quant  aux  arts  mécanique?,  de  combien  de 
méthodes  ils  iHn  iinieni  ai.s-i  |e  t*ecour«  !  Uni 
n'a  pas  souffert,  qui  ne  siiifue  pa*  encore  de 
voir  un  >i  grand  nombre  «!••  nos  ouvriers  livras 
À  une  routine  qu'aucun  principe  ne  dirige  «u  ne 
recilie;  contraints  à  fa  re  \\<\r  .le  d»ho  s  lis 
insirumei  t*  ,i.r>m>*  tic  irur  pr«ios*iou  quant  ils 
aspirent  a  perlecio'iner  1  urs  ouvrai* s.  euuèr»- 
meiit  cirante  s  à  la  scence  «lu  trait  *»  nec»  s- 
saire  et  si  peu  c  nnue,  à  l'art  de  prendre  u»t* 
hauteur,  de  imsurer  un  angle,  deu  acquérir  h» 
sentiment  à  un  ueini-et!fè  •  ré-*  ;  aux  princiies 
raisonné*  de  l'équilibre,  de*  leviers,  de  la  ro- 
maine, de  la  ha  a  ce;  ignorant  1rs  propriété-  lt-« 
plus  lieuérab'S  de  r.iir,  tous  les  pncéie-,  toi  tr- 
ies découverte*  applicable*  aii\  art-  »-t  aux  u:.i- 
nufacl' Trs.  ii0:it  la  c.iitni-*  a  euri.  hi  de  nos  joUi> 
PiSpril  humain  :  ne  !>achanl  quel-  .-uni  les  cor, «s 
que  l'huiin  Hé  ahofije.  .}•  .«  U  >oui  c>  u\  que-  •• 
res^eri'- ;  en  un  un»,  i.e  cunnai'Sa1  t  de  l'an  que 
la  m**,  a  p|i|ii  1 1  plus  j'o<"iêrt»  et  presque  jamai- 
la  r.mite  qui  le  si  i\  Il  lit'  et  qui  i'ag  audit?  Kl 
n'e  t-i'e  pa-*  en- «re  ICI  pir  ds  livre*  iiiethudi- 
que-,  r  unt-sa  t  !••  tioubie  suftrai!»*  •!#•*  lh«-«ii- 
ri  ns  h.it»il«a«>  it  d- s  praticien*  ivii*oinine«.  qui» 
1rs  tra  s  pnnci  e*  sur  tu.?  ■  e-  •  bj*l*  p»*»  ei  r- 
ront  «laiis  no  ateliers,  i-t  qu'il •  y  elé.i  rurit  V  i  - 
dusl  le  iiati'iu  le  à  Vf  de.re  iieV'-rbction  ri  *l- 
Fpirii  rur  iiuqu*-  la  France  a  muiire,  mém»'  dain 
son  t-'at  d'imp*-rte«a:ioii,  qu'eue  èatl  «liîi.e  «!r 

prête  dre? 

Nu  s  av-  n*  ;inn'»*nr  «ti  m  :un«n'*eine»»t  lie  no- 
ir-- ira  %  -  il  d-  s;»rrn.  i;  r«  ■t'iiifuilî^n  ;  nr  h  »  ['»•- 
mt'S     i'i-  priuc  pr*  -M-iis  t'jr  i •-•■.al  ire»  miii;»  e- 

Un  ■  •■  pent  il'.itit'r  I  H'pariT   i*  i   b*s  qu«  >li'»i 
re  aiivi  ■-*  a  leur  •■  >n<  'îi'in>>   il     'examen  de  lii»p 
druii-  p  1 1 ' i < |  !■•*:  i  ar.  •  n  1rs  élevant.  I  faut  i  leu 
savoir  a  qu"i  ellr*  sont  de  s.  mer*    Si  nous  leu 
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reconnaissons  les  mêmes  droits  qu'aux  hommes, 
il  faut  leur  donner  les  iiéiius  m-  yens  d'en  faire 
usaue.  Si  nous  pensons  que  leur  |iarl  noive  être 
u  iq  em-ntle  lK)nheurdome*iiqueet  les  devoirs 
de  la  vir  iutrri'Ure,  il  faut  les  former  de  bonne 
h  -urc  pour  remplir  o  lie  destmaiion. 

l'ne  moitié  du  genre  hinn.iin  exclue  par  Ta  tre 
de  toute  parti*  ip..lion  au  couver nemen t.  des  pr- 
sonnes  indigène*  p«r  le  fait  et  «trattgèns  iar  la 
loi  nur  le  sol  i|ui  :e*  a  c>j»en(!ant  \ues  Hiltre9dea 
p  opr-eiaire*  sans  influence  directe  et  sans  re- 
jirt**eiitatiO  •, resont làd*  s phérmmé  esjK)lltiqUt*s, 
qu'-Mi  [irinctpeubstraii . il  paraît  impossible  d'expli- 
quer :  mais  il  est  un  o'dred  iiiêe  duis  lequel  la 
qurstionchange  et  peut  se  rés  »udre  f  icilem*-nt.  L« 
but  de  toute*  les  iii*ti'UUons  doit  être  le  bonheur 
du  plus  grand  nombre.  Tout  ce  qui  s'en  érartr  est 
un-  erreur;  tout  c  qui  y  conduit,  nue  w  rit*.  Si 
IVxrliMon -les  emploi*  publics  prononcée  contre 
les  friiimes  est  pour  les  de.ix  >exes  un  moyen 
iraii^menter  la  s  mine  de  leur  bonheur  mutuel, 
c'est  dès  lnr<i  u>e  loi  que  toutes  les  sociétés  o*:t 
<liï  rerouualire  et  cun-ncrer. 

Toute  aul'e  ambition  -er.it  on  renversement 
di'S  (ie*tiuatinn*  pr  mières;  et  les  femmes  Sau- 
ront jamais  intérêt  à  chauler  ladelrgaiio'i  qu'elles 
ont  nçue. 

Or.  il  nous  semble  incontestable  que  le  bon* 
heur  commun,  surtout  celui  de*  fenim*st  de- 
m  inde  qu'ellfs  n'aspirent  p<  int  à  I'»  xercite  des 
droits  et  de*  louctuius  |oliti.|ues.  Qu'un  •  hen-tie 
ici  leur  intérêt  dins  le  v»r  i  dr  ta  natue,  NV«|-il 
pa*  s<  lisible  que  le  ir  ci>n*litutio  i  tielicate,  b'iirs 
inclinations  paisib'es,  le*  devoir*  no nbrrux  d- 
la  maierulé.  Ie>  émii'u^ut  c  MistaM  ment  des  ha* 
bit  i  lesfoNeS,  :es  d'hoirs  pénible*,  ri  les  aj»p*q|eiit 
à  des  occupait  'lis  doucrs.à  de»»  soin-  intérieurs? 
Kl  coitiiiirrit  n.»  fias  voir  que  !••  \  rincij»e  cmis  r- 
vateur  des  so.vétés.  rjui  a  pl.«cr  .fliaruionie  dans 
la  nivision  d«"«  pO(noir*,n  e'eexinm^  rt  connue 
révrie  par  la  n.iture  lors  |uel  e  a  ainsi  distriiiué 
aux  d«  u\  s«  x  s  de*  Innc-ion-  *  »vi  emment 
disiincbs?  Teuoiisnous-ei  ià,  ei  u'invoquo'is  i*as 
des  pri'>c  pes  luappli  ab  es  à  crtte  question.  Me 
faites  pis  ue <  ri%«ux  des  cou  pai'iies  -«e  voire 
vie:  iais-rz,  laisse*  dins  <-e  muni  *•  l»si-ter  une 
utioi  qu'aucun  i -iterêi.  qu'auc  >ne  rivalité  oe 
pui-se  rompre.  i.ro)ci  que  te  bien  de  tous  voa* 
le  detn  u  de. 

Loin  du  tumuit'  di^s  ntTiires.  ah!  sans  doute 
il  resi-aux  |>  mtne*uai  be  u  partage  <ia  >s  la  v«! 
U»  titre  ir  nirre.  c*'  senti  lient  que  |hts  >nne  ne 
**e*t  encnrr  llaited'av  ir  ■\prinit*.  rsl  une  jo.n-- 
sauce  -t  h  aire  d  -ni  le-  s  in*  p  »b  tes  !-  tirruieat 
disiriire  :  n  c><us*Tver  aux  I»  mnies  c-t  r  pui- 
sa net*  d'amour  qn«* lesaolrp*  i>a*-iuii< alf..jhii**»ut, 
ne.  .<■,.  |.a«  surtout  pe  s»-r  a  la  f«  ln-il»*  te  eurïie* 

Un  iiii  que.  d.iiis  dr  g  andt*  >  ircu  Ma  r*-*t  <es 
f«  iinne-  ont  forlitie  le  c.raterr  il- s  h-uiu^; 
mai*  c'e*l  qu'alors  e<le*  etai-  n  tiers  d»-  U  ■ -ar- 
rière. Si  •  il»»  a\ai*nt  poursuivi  U  mém.  vloire, 
t-il-  s  auraient  perdu  le  dn.it  d  en  di-tr.bnrr  les 
couronii*  s. 

Mu  a  d  t  e'trore  que  quel  jo-S-nnrp  avalent 
pore  le  «  rpt'e  av*c  gl<  irr.  -tais  que  sont  on 
petit  nom!»re<fe\  eptions  nll  m»*-*  ?  A  ut  «t.  se  I- 
•  Ile?  à  'Jerj'-L'er  l«-  plan  gênerai  de  la  r«aojrv? 
>*il  ttau  rfiiur*  quel)  es  fe  miieé  qor  |r  ba  ard 
d"  l**ur  •••liii'jto»  •  <>U  ■!•   l**ur#  lai'  ni •  p^iu:  «»pf*«  • 

i>ra  •Vx.-'-mc  d'.iii  ho'iiijie,  fj|es  •<  iv>ai  in 
Uire  i-  ^cr-l'h  e  au  b  uh-ur  du  grand  fe»  i<hre. 
*••  iiioii're  au-  iri»>u-  ue  leur  s**xe  en  le  j«'ge4ur( 
en  lin  marquant  sa  »niabl»*  |»ia«e,  rt  ne  pas 
demander  qui-u  livrant  les  femme*  aot  méuiee 
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études  que  nous,  on  les  sacrifie  toute*  pour  avoir 
peut-être  dans  uu  siècle  quelques  hommes  de  plus. 

Qu'on  ne  cherche  donc  plus  la  solution  d'un 
problème  suffisamment  résolu;  élevons  les  fem- 
mes, uoq  pour  aspirer  à  des  avantages  que  la 
Constitution  leur  refuse,  mais  pour  connaître  et 
apprécier  ceux  qu'elle  leur  garantit  :  au  lieu  de 
leur  fa  re  dédaigner  la  portion  de  bien-être  que 
la  société  leur  réserve  en  échange  des  servi- 
ces importants  qu'elle  leur  demande,  apprenons- 
leur  quelle  est  la  véritable  mesure  de  leurs  devoirs 
et  de  leurs  droits.  Qu'elles  trouvent,  non  de 
chimériques  espérances,  mais  des  biens  réels 
sous  l'empire  de  la  liberté;  que,  moins  elles  con- 
courent à  la  formation  de  la  loi,  plus  aussi  elles 
en  reçoivent  de  protection  et  de  loi  ce;  et  sur- 
tout qu'au  moment  où  elles  renoncent  à  tout 
droit  politique,  el  es  acquiè  ent  la  certitude  de 
voir  leurs  dioits  civils  s  affermir  et  même  s'ac- 
croître. 

Assurées  d'une  telle  existence  par  le  système 
des  lois,  il  faut  les  y  préparer  par  l'éducation  ; 
mais  développons  leurs  facultés  sans  les  dénatu- 
rer; et  quel  apprentissage  de  la  vie  soit  à  la  fois 
pour  elles  une  école  de  bonheur  et  de  vertu. 

Les  hommes  sont  destinés  à  vivre  sur  le  théâtre 
du  moude.  L'éducation  publique  leur  convient  : 
elle  place  de  bonne  heure  sous  leurs  yeux  toutes 
les  scènes  de  la  vie  :  les  proportions  seules  sont 
diffén  nies. 

La  maison  paternelle  vaut  mieux  à  l'éducation 
des  femmes  ;  elles  ont  moins  besoin  d'apprendre 
à  traiter  avec  les  intérêts  d  autrui,  que  de  s'ac- 
coutumer à  la  vie  cal  me  et  retirée.  Destinées  aux 
soins  intérieurs,  c'est  au  sein  de  leur  famille 
qu'elles  doivent  en  recevoir  les  premières  leçons 
et  les  premiers  exemples.  Les  pères  et  mères, 
avertis  de  ce  devoir  sacré,  sentiront  l'étendue 
des  obligations  qu'il  impose  :  la  présence  d'uue 
j<une  tille  purifie  le  lieu  qu'elle  habite,  et  i'inno- 
c<  nce  commande,  à  ce  qui  l'entoure,  le  repentir 
uu  la  vertu.  Que  toutes  vos  institutions  tendent 
donc  à  concentrer  l'éducation  dis  femmes  dans 
cet  asile  domestique  :  il  n'en  est  pas  qui  con- 
vienne mieux  à  la  pudeur,  et  qui  lui  prépare 
de  plus  douces  habitudes. 

Mais  la  prévoyance  de  la  loi,  après  avoir  recom- 
mandé l'institution  la  plus  parfaite,  doit  encore 
préparer  des  ressources  pour  les  exceptions  et 
ues  remèdes  p«»ur  le  malheur.  La  patiie  aussi 
doit  être  une  mère  tendre  et  vigilante.  Avant  la 
destruction  des  vœux  moua>tiques,  une  foule  de 
maisons  religieuses,  destinées  à  cet  objet,  atti- 
raient les  jeunes  permîmes  du  sexe  vers  l'éduca- 
tion publique.  Cette  direction  générale  n'était  pas 
bonne;  car  ces  établissements  n'étaient  nulle- 
meut  propres  à  foi  mer  des  épouses  et  des  mères  : 
mais  du  moins  ils  offraient  un  asile  a  l'inno- 
cence, et  cet  avantage  est  indispensable  à  rem- 
placer. Ou  n'aura  point  à  regretter  l'éducation 
des  couvents;  mais  on  regretterait  avec  raison 
leur  impénétrable  demeure,  si  d'autres  maisons 
non  moins  rassurantes  et  mieux  dirigées  ne 
suppléaient  à  leur  destruction. 

Chaque  département  devra  donc  s'occuper  d'éta- 
blir un  nombre  su f lisant  de  cet  mafrons,  et  d'y 
Sla<  erdes  institutrices  dont  la  venu  soit  le  garant 
e  la  confiance  publique. 
.  Les  lemmes  qui  se  consacreront  à  des  devoirs 
si  délicat*  ne  prononceront  pas  de  vœux  ;  mais 
elles  prendront  envers  la  société  des  engagements 
d'autant  plus  sacrés,  qu'ils  seront  plu»  libres,  «  t 
oui  produiront  le  même  effet  pour  la  sécurité  des 
familles. 


Dans  ce*  maisons,  les  jeunes  personnes  doivent 
trouver  toutes  les  ressources  nécessaires  à  leur 
instruction,  et  sui  tout  l'apprentissage  des  métiers 
difiérents  qui  peuvent  assurer  leur  existence. 

Jusqu'à  l'âge  de  8  ans  elles  pourraient,  sang 
incouvi  nient,  fréquenter  les  écoles  primaires,  et  y 
puiser  les  éléments  des  connaissances  qui  doivent 
être  communes  aux  deux  sexes;  mais,  avant  de 
quitter  l'enfance,  elles  doivent  6'en  retirer,  et  se 
renfermer  dans  la  maison  paternelle,  dont  il  ne 
faut  pas  oublier  que  les  maisons  de  retraite  sont 
un  remplacement  imparfait.  C'est  alors  qu'il 
faudra  leur  procurer  d'autres  secours  pour  s'ins- 
truire dans  les  arts  utiles,  et  leur  donner  les 
moyens  de  subsister  indépendants,  par  le  produit 
de  leur  travail  (I). 

Ainsi,  prenant  pour  règle  les  termes  de  la  Cons- 
titution, nous  recommauderon8,  pour  les  femmes, 
l'éducation  domestique,  comme  la  plus  propre  à 
les  préparer  aux  venus  qu'il  leur  importe  d'ac- 
quérir. A  défaut  de  cet  avantage,  nous  leur  as- 
surerons des  maisons  retirées  sous  l'inspection 
des  département*,  et  nous  leur  faciliterons  l'ap- 
prentissage des  métiers  qui  conviennent  à  leur 
sexe. 

Résumé. 

Je  vais  ressaisir  l'ensemble  du  plan  que  je  viens 
de  tracer. 

fin  attachant  l'instruction  publique  à  la  Cons- 
titution, nous  l'avons  considérée  dans  sa  source, 
dans  son  objet,  dans  ses  rapports,  daus  son  orga- 
nisation, dans  ses  moyens. 

Dans  sa  source  :  elle  est  un  produit  naturel  de 
toute  société;  donc  elle  appartieut  à  tous,  à  tous 
les  âges,  à  tous  les  sexes. 

Dans  son  objet  :  elle  embrasse  tout  ce  qui  peut 
perfectionner  l'homme  naturel  et  social  :  donc 
elle  réclame  des  établissements  vastes  et  des 
principes  libres. 

Dans  ses  rapports  :  elle  en  a  d'intimes  et  avec 
la  société  et  avec  les  individus. 

Avec  la  société  :  elle  doit  apprendre  à  connaître, 
à  défend re,à  améliorer  s  ms  cesse  sa  Constitution, 
et  surtout  à  la  vivifier  par  la  morale,  qui  est  l'àme 
de  tout. 

Avec  les  individus  :  elle  doit  les  rendre  meil- 
leurs, plus  heureux,  plus  utiles;  donc  elle  doit 
exercer,  développer,  fortifier  toutes  leurs  facultés 
physiques,  intellectuelles,  morales,  et  ouvrir  toutes 
les  routes  pour  qu'ils  arrivent  sûrement  au  but 
auquel  ils  sont  appelés. 

Dans  son  organisation  :  elle  doit  se  combiner 
avec  celle  du  royaume;  île  là  écoles  primaires, 
de  district,  de  département,  et  en  lin  institut  na- 
tional; mais  elle  doit  se  combiner  avec  liberté  : 
cars»  s  rapports  ne  peuvent  s'identifier  en  tout 
avec  ceux  de  l'admm  slration;  de  là  aussi  des 
différences  locales,  déterminées  par  l'intérêt  de 
la  science  et  par  le  bien  public. 
-  Les  écoles  primaires  introduiront,  en  quelque 
sorte,  l'enfance  dans  la  société. 

Les  écoles  de  district  prépareront  utilement  la 
jeunesse  à  tous  les  état?  de  la  société. 

Les  écoles  de  départefnent  formeront  particu- 
lièrement l'adolescence  à  certains  états  de  la  so- 
ciété. 

(1)  On  peut  offrir  aux  départements  comme  un  mo- 
dèle de  ce  genre  d'établissements,  un  mémoire  adressé 
a  l'Assemblée  nationale  par  uue  artiste  m  peu  ion  se 
(M***  Guyard),  qui,  dans  cet  ouvrage,  a  su  ennoblir  lus 
ans  eu  les  associant  au  commerce,  et  les  appliquer 
aux  profrès  de  l'iadastne. 
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Dans  ces  écoles,  on  enseignera  la  théologie,  la 
médecine,  le  droit,  Y  art  militaire. 

Mais  la  théologie,  il  a  fallu  la  circonscrire;  la 
médecine,  il  a  fallu  la  compléter;  le  droit,  il  a 
fallu  l'épurer;  l'art  militaire,  il  a  fallu  le  faciliter 

à  tous. 

Vinstitut  national  réunit  tour,  perfectionne 
tout  :  donc  il  était  nécessaire  d'en  assortir  toutes 
les  parties,  de  leur  montrer  un  but,  jamais  un 
terme,  et  de  leur  imprimer,  au  milieu  de  tant  de 
mouvements  divers,  une  direction  ferme  et  ra- 
pide. 

Les  moyens  d'instruction  se  sont  bientôt  of- 
ferts à  nous  :  car  c'est  en  eux  et  par  eux  que 
l'instruction  vit  et  se  perpétue. 

Nous  avons  parlé  des  instituteurs  qu'il  faut 
savoir  choisir,  honorer,  récompenser;  des  im- 
menses productions  de  V esprit  humain  qu'on  doit 
distribuer,  classer,  compléter,  purifier  pour 
l'avantage  des  sciences,  pour  le  bien  de  la  rai- 
son ;  des  encouragements  dus  aux  promesses  du 
talent;  des  prix  dus  encore  plus  à  ses  services. 

De  là  nous  sommes  arrivés  aux  méthodes,  ces 
premiers  inhtruments  de  nos  facultés;  nous 
avons  osé  en  chercher  pour  la  raison  elle-même, 
afin  d'accroître  sa  force,  afin  de  lui  assurer  cette 
rectitude  qui  doit  faire  son  principal  caractère  ; 
nous  en  avons  cherché  pour  la  communication 
des  idées,  ce  grand  besoin  de  l'homme  social . 
Là,  nous  avons  accusé  l'imperfection  des  lan- 
gues, et  en  nous  plaçant  à  la  source  du  mal, 
peut-être  n'avons-nous  pas  été  loin  d'indiquer 
le  remède.  Neus  avons  voulu  aussi  des  méihodt  s 
pour  apprendre  la  morale;  nous  les  avons  cher- 
chées dans  la  raison  qui  la  démontre;  dans  le 
sentiment  qui  l'anime;  dans  la  conscience  qui  la 
garde;  dans  l'intérêt  même  qui  la  conseille; 
dans  l'hietoire  qui  la  célèbre;  dans  les  premières 
habitudes  qui  l'impriment,  etc.  :  nous  les  avons 
demandées  à  tout  ce  qui  nous  entoure,  aux 
spectacles,  aux  fêtes,  aux  beaux-ans,  à  ce  qui 
nous  émeut,  à  ce  qui  nous  enchante  ;  et  partout 
nous  avons  vu  que  la  société  réunissait  les 
moyens  les  plus  féconds  pour  rendre  les  hom- 
mes meilleurs  en  les  rendant  plus  heureux. 

Quittant  ces  méthodes  générales,  nous  nous 
sommes  reposés  un  instant  sur  les  méthodes 
usuel'es  que  sollicitent  l'agriculture  et  les  arts 
mécaniques  ;  nous  avons  du  moins  formé  des 
vœux  pour  leur  perfectionnement,  et  nous 
avons  taché  de  leur  obtenir  cette  portion  d'inté- 
rêt public  qu'elles  méritent. 

Enfin,  nous  avons  traité  à  part  l'éducation  des 
femmes.  Ici,  nous  avons  cherché  les  principes 
dans  leurs  droits,  leurs  droits  dans  leur  desti- 
née, leur  destinée  dans  leur  bonheur. 


PROJET  DE  DÉCRET  sur  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  (1). 

ÉCOLES  PRIMAIRES. 

L'objet  des  écoles  primaires  est  d'enseigner  à 
tous  les  enfants  leurs  premiers  et  indispensables 

(1)  Il  a  déjà  été  décrété  constitutionnellement  sur 
l'instruction  : 

1°  Qu'il  sera  créé  et  organisé  une  instruction  pu- 
blique, commune  à  tous  les  citoyens,  gratuite  à  f'ë- 
fara  des  parties  d'enseignement  indispensables  pour 
tous  les  hommes,  et  dont  les  établissements  seront  dis- 
tribués graduellement  dans  un  rapport  combiné  avec 
la  division  du  royaume  ; 

3*  Qu'il  sera  établi  des  fêtes  nationale*. 


devoirs;  de  le9  pénétrer  des  principes  qui  doi- 
vent diriger  leurs  actions  ;  et  d'en  faire,  en  les 
préservant  des  dangers  de  l'ignorance,  des 
hommes  plus  heureux  et  des  citoyens  plus 
utiles. 

Art.  1". 

Chaque  administration  de  département  déter- 
minera le  nombre  des  écoles  primaires  de  son 
arrondissement,  sur  la  demande  des  municipa- 
lités, présentée  par  les  directoires  des  districts. 

Il  sera  établi  a  Paris  une  école  primaire  par 
section . 

Art.  2. 

Les  écoles  primaires  seront  gratuites  et  ou- 
vertes aux  enfants  de  tous  les  citoyens  sans  dis- 
tinction. 

Art.  3. 

Nul  n'y  sera  admis  avant  l'âge  de  6  ans  ac- 
complis. 

Art.  4. 

Développement  des  /acuités  intellectuelles.  — 
On  y  enseignera  aux  enfanta  :  1°  à  lire  tant 
dans  les  livres  imprimés  que  dans  les  manuscrits; 
2°  à  écrire,  et  les  exemples  d'écriture  rappelle- 
ront leurs  droits  et  leurs  devoirs;  3°  les  pre- 
miers éléments  de  la  langue  française,  soit  parlée, 
oit  écrite;  4°  les  règles  de  l'arithmétique  sim- 
ple ;  5°  les  éléments  du  toisé;  6°  les  noms  des  vil- 
lages du  canton  ;  ceux  des  cantons,  des  districts 
et  dfs  villes  du  département;  ceux  des  villes 
ho»  s  du  département,  avec  lesquelles  leur  pays 
a  des  relations  plus  habituelles. 

Arl.  5. 

Morales.  —  On  y  enseignera  :  1°  les  principes 
de  la  religion  ;  2°  les  premiers  éléments  de  la 
morale,  en  s'attachaat  surtout  à  faire  connaître 
les  rapports  de  l'homme  avec  ses  semblables; 
3°  des  instructions  simples  et  courtes  sur  les 
devoirs  communs  à  tous  les  citoyens  et  sur  les 
lois  qu'il  est  indispensable  à  tous  de  connaître; 
4°  des  exemples  d'actions  vertueuses  qui  les 
toucheront  de  plus  près,  et  avec  le  nom  du 
citoyen  vertueux,  on  citera  celui  du  pays  qui  Ta 
vu  naître. 

Art.  6. 

Physiques.  —  Dans  les  villes  et  bourgs  au-des- 
sus ue  1,000  âmes,  on  enseignera  aux  enflants  les 
principes  du  dessin  péométral. 

Pendant  les  récréations,  on  les  exercera  à  des 
jeux  propres  à  fortifier  et  à  développer  le  corps. 

Art.  7. 

Deux  notables  de  la  commune  seront  chargés 
de  surveiller  l'école  primaire  et  de  distribueras! 
prix  tous  les  ans. 

Art.  8. 

Chaque  département,  sur  la  demande  des  mu- 
nicipalités, présentée  par  le  directoire  du  dis- 
trict, fixera,  dans  son  arrondissement,  le 
bre  des  maîtres  et  celui  des  écoles  primaires. 

Art.  9. 

Il  sera  ouvert  un  concours  pour  le 
ouvrage  nécessaire  aux  écoles  primaires* 

L+-8  auteurs  qui  voudront  concourir,  a 

ront  leur  ouvrage  aux  commissaires  de  llostno- 
lion  publique,  qui  le  feront  passer  à  MortUt 
national.  D'après  le  jugement  motivé  de  Ttas- 


»    A 


IAhiHii  MtoMti^)      Anamm  MvnuÊmam.      (io  **—**  rm.\ 


titat,  les  commissaire*  de  l'instruction  publique 
feront  leur  rapport  a  l'Assemblée  nationale,  qui 
prononcera  sur  l'envoi  de  l'ouvrage  tas  dépar- 
tements. 


ÉCOLES  DE  DtSTSICT. 

Les  écoles  de  district  offriront  aux  élèves  une 
instruction  plot  étendue  :  en  les  appliquant  à 
des  éludes  plus  fortes,  elles  donneront  plus  d'ex»  r- 
cire  et  de  développement  à  kurs  facultés.  L**s 

{eu nés  /feus  sortiront  de  ces  école*  en  état  de 
>ien  agir  pour  eux-mêmes,  et  asses  instruit*  pour 
reconnaître  la  profession  à  laquelle  la  nature  les 
aura  destines. 

Art.  !•*• 

Organisation.  —  Chaque  administration  de  dé- 
partement déterminera  le  nombre  des  écoles  de 
distrii  t  de  son  arrondissement. 

Il  sera  établi  A  Paris  6  écoles  de  district,  qui 
seront  réparties  dans  les  différents  quartiers  de 
la  ville. 

Art  2. 

Nul  ne  sera  admis  sux  é  -oies  de  district  avant 
râpe  de  8  à  9  ans,  et  s'il  nVst  suffisamment  ins- 
truit de  ce  que  l'on  enseigne  dans  les  écoles 
primaires. 

Art.  3. 

On  y  enseignera  les  principes  de  la  religion,  la 
morale,  les  langues,  Tari  de  raisooner,  Part  ora- 
toire, la  géographie,  l'histoire,  les  mathéma- 
tiques, la  physique.  On  formera  les  jeunes  gens 
aux  exercices  du  corps. 

Art.  4. 

L'enseignement  des  écoles  de  district  sera  divisé 
par  cours.  Il  pourra  l'être  de  la  manière  sui- 
vante, savoir  :  un  cours  de  grammaire,  qui  du- 
reraii  2  ans;  un  cou* s  d'humanités,  ou  éléments 
de  belles-lettres,  qui  durerait  2  ans;  un  cours  de 
rhétorique  et  logiaue  réuoies,  qui  durerait  2  ans; 
un  cours  de  mathématiques  et  physique,  qui  du- 
rerait I  an.  Il  y  aurait  en  outre,  autant  qu'il  se 
pourra,  on  professeur  pour  une  langue  vivante, 
et  un  professeur  de  langue  grecque.  L'enseigne- 
ment durerait  7  ans. 

Art.  5. 

Une  école  complet»*  de  district  sera  composée 
d'u  i  inspecteur  des  études  ou  prim  tpal  ;  de  2  pro- 
fesseurs de  grammaires;  de  2  profrseurs d'hu- 
manités; de  2  professeurs  de  logique  et  rhétorique 
réu  ies;  les  o  professeurs  feraient  leur  cours 
complet,  oui  durerait  2  ans  et  alterneraient  cha- 
cun dans  leur  ordre.  Il  y  aura  un  professeur  de 
maibémat  que«,  physique  et  éléments  de  chimie; 
un  professeur  de  ire«\  un  professeur  de  langue 
vivante  ;  en  tout,  10  maîtres. 

Art.  6. 

I.  —  Court.  —  Dans  le  cours  de  grammaire, 
oui    durerait  2  ans,  on   eoseignera  aux  en- 

Dévehppenunt  des  facultés  moraUt.  —  L'his- 
toire sacrée,  la  mythologie.  On  le  ir  fera  appren- 
dre p  <r  cœur  la  déclaration  des  droits  de  l'hom- 
me ;  la  morale  sera  mise  en  action  par  le  déve- 
loppement de*  fait  s  historiques,  par  l'appli- 
cation des  droits  de  l'homme.  Ou  formera  leur 

conscieoce  par  l'idée  et  le  sentiment  de  la  jus- 
tice. 

InUlUctuéUm.-Oii  leur  donnera  l'explication 
«"  Stam.  T.  XXX. 


combinée  des  éléments  des  langues  latine  et 
française,  de  manière  qu'on  n'exerce  pas  seule- 
ment la  mémoire,  mais  qu'on  les  fiasse  opérer 
par  le  raisonnement.  On  leur  fera  connaître  les 
principes  de  construction  propres  aux  2  langues» 
et  on  fera  l'application  de  ces  principes  dans  la 
lecture  des  auteurs  français  et  IVxpiiation  des 
auteurs  latins. 

IU  feront  un  cours  abrégé  de  géographie. 

ils  rendront  compte  de  leur  travail  de  vive 
voix  et  par  écrit,  ado  de  se  former  de  bonne 
heure  au  raisonnement  par  l'analyse. 

Physiques.  —  On  les  exercera  pendant  leurs 
récréations  aux  jeux  les  plus  propres  A  dévelop- 

Gr  leurs  force*  et  à  les  rendre  toupie*  et  adroits, 
urs  jours  de  congé  seront  ilestinés  à  des  pro- 
menades, pendant  lesquelles  oo  les  exercera  à 
des  marches  précises  qui  les  prépareront  de  loin 
aux  évolutions  militaires. 

Dans  les  pensionnats,  on  aura  soin  que  chaque 
élève  se  livre  A  un  art  d'agrément,  comme  la 
musique  vocale  ou  instrumentale,  le  dessin,  la 
danse,  etc. 

Art  7. 

II.  —  Court.  —  Dans  le  cours  d'humanités, 
qui  durera  2  ans,  les  jeunes  élèves  étudieront: 

Développement  des  facultés  userais*. —  La  Cons- 
titution. Tous  apprendront  l'acte  constitutionnel 
dans  l'espace  de  2  ans.  Us  étudieront  l'histoire 
grecque  et  romaine. 

Intellectuelles.^  Ils  continueront  l'étude  des 
langues  latioes  et  française.  On  leur  expliquera 
les  poètes,  les  historiens,  les  moralistes,  et  ou 
leur  fera  connaître  les  règles  de  la  versification 
lai i ne  et  française. 

Physiques.  —  Même  attention  à  les  réunir  pour 
les  jeux  qui  donnent  au  corps  la  force  et  la  sou- 
plesse. On  leur  fera  exécuter  des  marches  et  des 
évolutions  combinées.  Us  continueront  l'exercice 
de  l'art  agréable  qu'ils  aurant  choisi.  On  les  for- 
mera, s'il  est  possible,  à  la  natation. 

ArL  8. 

III.  —  Cours.  —  Dans  le  cours  de  rhétorique  et 
logique  réunies,  qui  durerait  2  ans,  on  ensei- 
gnera : 

Développement  des  facultés  morales.  —  Les  épo- 
ques principales  de  1  histoire  de  France.  Oo  s'at- 
tachera A  leur  faire  connaître  surtout  les  révolu- 
tions arrivées  dans  le  gouvernement  du  peuple 
français.  Oo  leur  fera  comparer  les  principes 
îles  gouvernements  anciens  avec  la  Constitution 
française  :  on  fera  anssi  l'application  des  prin- 
cipes de  la  morale  A  la  Constitution. 

Intellectuelles.  —  On  leur  développerait  con- 
curremment dans  la  première  année  les  principes 
de  U  logique,  ceux  de  la  métaphysique  et  ceux 
de  l'art  oratoire. 

La  seconde  année  sera  consacrée  particulière- 
ment à  la  composition  et  aux  exercices  d'élo- 
quence,  surtout  dans  le  genre  delibératif.  Les  dis- 
cussions sur  les  lois,  la  morale,  la  métaphysique, 
la  Constitution  seront  laites  tant  par  écrit  que 
de  vive  voix. 

Pour  se  disposer  aux  fonctions  qu'ils  auront 
à  remplir  un  jour,  les  jeunes  j*ens  traiierootdes 
que»U»ns  eontradictoireine  «t,  tnt  de  vive  voix 
iioe  par  écrit.  Quel  iue(o<siN  formeroot  une  sorte 
de  tribunal,  d'assemblé**  admioisirativeou  muni* 
cipale;  ils  v  re  npliront  tour  A  tour  les  fonctions 
de  juges,  dac*  usateurs  publics,  de  jurés,  d'oftt- 
ciers  municipaux,  etc.  Chacun  d'eux  sera  obligé 
d'éooocer  A  hauts)  voix  son  opinion. 
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Pkysique$.  —  C'est  i  audant  ce  cou  ri  surtout 
qu'il*  pourront  apprendre  la  langue  grecque,  ou 
une  langue  vivante.  Ils  seront  exercée  a  i  ma- 
niement de*  armes  et  aux  évolution*  militaire*, 
à  la  natation,  etc. 

Art.  9. 

Dans  le  cours  de  mathématiques  et  de  physique, 
qui  durera  un  an,  on  enseignera  : 

La  géométrie  et  la  parte  de  l'algèbre  i  éces- 
saire  pour  entendre  la  mécanique,  dont  on  dé- 
veloppera avee  soin  les  principes  applicables  aux 
usages  ordinaires  de  la  vie. 

La  physique,  quelques  éléments  de  chimie  ei 
ceux  Je  botanique,  dont  on  pourra  faire  l'appli- 
cation pratique  peudant  les  promenades. 

On  continuera  les  exercice*  militaires. 

Art.  lu. 

Il  sera  fait  on  règlement  pour  déterminer  ia 
distribution  de  ces  diver»es  études,  le  temps,  la 
durée  des  leyons,  etc. 

Les  professeurs  et  autres  personne*  pourront 

Kréceuter  aux  commissaires  de  l'uisli  iictiou  pu- 
lique  chargés  de  la  rédaction  du  relieur  nt, 
leurs  vues  particulières  et  retléchiea  M.r  le  meil- 
leur mode  de  distribution  :  ils  se  conformeront 
à  l'esprit  des  5  articles  précédents,  mais  sans 
être  tenus  de  s'astreindre  à  leur  disposition  lit- 
térale (1). 

Art.  II. 

Il  sera  composé  pour  les  différents  cours  nés 
ouvrages  qui  comprendront  des  éléments  d'his- 
toire naturelle,  dts  instructions  pur  le*  arts,  I  in- 
dustrie les  manufactures  de  la  France,  des  no- 
tions sur  les  monnaies,  les  |»oids  et  mesures,  etc. 
Os  ouvrages  serviront  de  lecture  aux  enfants.  On 
leur  expliquera  les  points  les  plus  essentiels. 

Art.  12. 

Il  sera  aussi  composé  des  ouvrages  élémentaires 
sur  toute*  les  parties  de  l'enseignement  des  écoles 
de  district.  Les  auteurs  qui  voudront  concourir, 
adresseront  leurs  ouvragée  aux  commissaires 
de  rinftructiou  publique,  ijui  suivront  la  marche 
iudiquée  à  l'article  des  écoes  primaires. 

DE*  PENSION»  URATUTfcai. 

Les  peu  mou  s  p  remîtes  *out  des  encourageai'  nts 
accordes  par  la  société,  et  dislnnues  à  taux  des 
jeunes  gens  qui,  par  des  dispositions  uurquee*, 
promettent  de  lui  rapporter  un  jour  le  iruit  de 
ses  avances. 

Art.  !•». 
Il  sera  établi  dans  ia  maison  principale  d'é  iu- 

Nl ,  Ce«  ftiffcraau  arttcW»  et  don  «m  «ira  *u  «ffei  te- 
f  ardr*  que  cooiiu*  au  si  en  pie  aperçu ,  cumiuc  une 
*ftqui»»a  d*  c>'  .pic  peut  vtir  U  «litiM-n  par  c*»ur>  Ou 
rofi'.'i'it  un  cr.*ii<1  nuuibr**  il-  r<»uibiuaiv>ii«  rliff-  r*-nt***( 
•t  |i'*iii-.-iri  uu«  «ii\i»iiiii  plu*  pr*touuc«e  al  autrement 
gradue*.  rcll«-l4  pourtant  août  a  para  iufhr«  ri  «e 
rap»  r>»crier,  plu»  qui-  ivula  autre,  d«  l'ancien  euMifu*-- 
m^iàl  vju  'i  Mail  itiliMla  da  rauvaraar  U»ul  a  cwwp  , 
Çap«tt4ii»i  tl  M>ra  unl«  qu<  la»  rmniaiMaira»  d«  i  »u* 
ttuctu>u  publique  k  cuucvrlcui,  ataul  la  deerci  dt  n- 
oiiif,  a»<c  ie»  |Mriviuuci  a  U  foi»  le*  piui  «daircc*  ri 
le»p  ut  iai«isa»fkc*  %  U  chou  V»it  ptuwu*  au»u  jua 
la  decrai,  jual  § n  il  *-n.  uVu   Uit^r.  quaat  a  l'citvu- 

Itta*  us*  giaeda  lalMud»   «ta  |M.ij*air  aui  prufe   

car  od  anaaisna  mal  ea  |a'oe  d  cataagM  pea  '  * 


cation  de  chaque  département  au  moins  10  pen- 
sons gratuites  en  faveur  d  s  jeunes  lit* ns  du  dé- 
parte me  t  qui  s'en  seront  rendus  «lignes  par  leur 
application  et  leurs  talents. 

Art.  J. 

Ce*  (tensions  pratuiies  seront  pay.es  sur  les 
revenu*  des  fondations  existantes  pour  l'éduca- 
tion, dans  les  collèges,  teminaires  et  autres  mai- 
sons d'éducation  du  département.  Si  les  revenus 
n'étaient  lias  suffisant*,  il  v  sera  suppléé  i*r  le 
Trésor  public  «or  lu  pied  de  fcOO  livras  par  chaque 
pension  gratuite. 

Art.  3. 

Il  y  aura,  de  plu?,  pour  chaque  département 
de*  pensions  gatuite*,  destinées  à  des  jeunes 
gens  qui  seront  élevés  gratuitement  à  Paris. 

Art.  1. 

Les  pensions  gratuites  établies  a  Paris  seront 
formées  de  toutes  les  fondations  existantes  à 
Pari*  iK>ur  l'edueat  on,  de  celles  connues  sous  le 
nom  de  bourbes,  dans  lea  collèges,  séminaire*  et 
autres  maisons  d'éducation. 

Ces  fondations  seront  réunies  sous  une  Seule 
administration,  et  il  en  sera  formé  des  pensl  *r.s 
gratuites  d'une  valeur  égale. 

Art.  5. 

Ces  pensions  gratuites  seront  réparties  entre 
les  *3  département*.  La  base  de  la  proportion  sera 
celle  de  riiii|H>sitieu,  de  la  population  et  du  ter* 

ritoire. 

Art.  fi. 

Le  département  de  Paris  fournira  l'état  des 
biens  et  retenu»  «ie  ces  fondations  aux  commis- 
saires de  l'instruction  nublique,  qui  présenteront 
le  projet  de  répartition  à  l'Assemblée  nationale, 
pour  y  être  par  elle  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Art.  7. 

Lea  jeunea  gens  qui  auront  obtenu  des  pensions 
gratuites  seront  disirmues  eu  nombre  égal  dans 
tes  maisons  qui  seront  établies  à  Paria  pour  l'é- 
ducation publique. 

Leur  pension  sera  payée  par  l'administration 
des  biens  de  l'éducation,  d'après  le  taux  qui  sera 
tixé. 

Art.  8. 

Lorsqu'il  sera  offert  des  souscriptions  volon- 
taire!* ptiur  l'educatiou  gratuite,  elles  auront 
faitts  aux  corps  admini-trutifs  q>ii  traitèrent  de 
gré  a  tir*  pour  la  *  lire  té  des  touiniseio'ia. 

L'état  urs  sousch|>eur«  et  des  souscriptions 
volontaire*  fera  mi»  tous  lea  ans  sous  les  yeux 
du  Corps  législatif. 

Art.  •*. 

.Sommation.  —  Les  a^cm Idées  de  départewrut 
j  nommeront  aux  p<  osions  gratuites  »■  leur  ar- 
rondi -sèment,  ei  ne  pourront  M  administrateur» 
faire  tomber  te  choi*  sur  leurs  enfants,  pendant 
le  temps  de  leur  aamioistiation. 

Art.  10. 

Cwnditwm  f  éligibilité.  —  Tons  les  ans  le? 
malir»'*  u'ecule*  primaire*,  et  eux  de*  eculre  de 
dislict,  reii.etirooi  A  la  nioniripalué  la  liste  dr 
leurs  eèvea9  eontenaat  leur  agi*,  leur  pays,  avec 
des  observations  sur  ceux  qui  *-  s<  root  distin- 
gués par  Wure  prngvée  et  leurs  miunin. 
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La  municipalité  vérifiera  la  liste,  et  l'enverra 
au  directoire  du  district,  qui  la  fera  passer  au 
directoire  du  département. 
Art.  11. 

A  la  vacance  d'une  pension  gratuite,  chaque 
directoire  de  district  présentera  au  directoire  rie 
départe  meut  les  noms  des  6  jeunes  gens  qui  au- 
ront obtenu  les  témoignages  les  iilus  distinguée 
pour  leurs  progt  es,  leur  conduite  et  leurs  talents; 
le  directoire  de  département  nommera  l'un  deux 
à  la  pluralité  des  voix,  et  en  cas  de  partage,  au 
scrutin  individuel. 

Art.  12. 

Deitllvtion.  —  A  la  fin  de  chacun  des  cours 
d'études  qui  composent  l'enseignement  public 
dans  les  écoles  de  district,  les  jeunes  gens  qui 
auront  obtenu  des  pensions  gratuites,  seront 
examinés  sur  toutes  les  parties  de  l'instruction 
du  cours  qu'ils  auront  activé.  S'ils  sont  jugés 
n'avoir  pas  prolilè  de  leurs  études,  ils  seront 
remis  à  leurs  parents,  et  il  sera  procédé  A  une 
nouvelle  nomination. 

Art.  13. 


Les  juges  de  cet  examen  seront  ceux  oui  au- 
ront été  nommés  pour  l'examen  des  eligibles  aux 
places  de  l'enseignement  public. 
Art.  14. 
Règlement!.  —  Il  Sera  rendu  compte  2  fois  par 
an  au  directoire  du  département,  de.  la  conduite 
et  des  promès  des  élevés  qui  jouissent  des  pen- 
sions gratuites. 

Art.  15. 
11  sera  rendu,  par  les  commissaires  de  l'ins- 
truction publique,  un  compte  générât  de  l'état 
des  revenus  concernant  les  pension*  gratuites, 
de   la  conduite  et  des  prugrès   des    élèves,    et 
même  de  ceux  qui  se  seront  distingués  u'une 
mauière  plus  particulière  par  leurs  talents. 
Art.  16. 
Les  titulaires  actuels  des  bourses  les  conser- 
veront jusqu'à  la  lin  du  cours  d'étude  enseigné 
dans  les  écoles  de  district. 
Art.  17. 
Les  bourses  dites  de  famille,  ainsi  que  leur 
nomination,  si  elle  est  réservée  aux  parents, 
seront  conservées  aux  familles,  jusqu'à  l'extinc- 
tion des  descendants  désignés  par  la  fondation 
Ceux  qui  les  auront  obtenues  seront  soumis  a 
tous  les  réglementa  qui  concernent  les  élèves  na- 
tionaux. 

Art.  18. 
Les  étudiants  en  droit  ne  devant  point  étro 
réunis  dans  des  pensionnats,  il  n'existera  po  ni 
pour  eux  de  pensions  gratuites;  seulement  les 
jeunes  gens  sortant  des  écoles  de  district,  qui 
auront  eu  des  succès  très  distingués,  pourront 
être  dépensés,  dans  ces  2  écol-  s,  de  la  rétribu- 
tion donnée  an  maître.  Les  commissaires  de 
ï'inalruition,  ?ur  ta  demande  motivée  des  dépar- 
tements, présenteront  A  l'Assemblée  national 
les  moyens  de  remplir,  avec  justice  et  économie, 
est  objet  de  l'instruction  publique. 

0$  tUtttion,  de  la  nomination  et  de  la  deiti 
tution  de*  maltret  d'écoles  primairet  et  de  du 
tria. 
Les  maîtres  d'écoles  primaires  et  de  district 


doivent  être  éclairés  et  vertueux,  puisqu'ils  sont 
i'-jalement  chargés  n'instruire  les  enfants  et  de 
les  former  à  la  vertu.  Leurs  talents  seront  donc 
éprouvés  par  de*  examens  sévères;  et  les  pré- 
i  initions  qui  seront  prises  pour  leur  nomination, 
j .iranliront  aux  pères  cl  à  la  société  les  qualités 

oral,  s  des  maîtres  auxquels  sera  confiée  l'es- 
pérance des  familles  et  celle  de  la  patrie. 
Art.  i«. 

Examen.  —  Il  sera  fait  une  liste  d'éltgibles 
dans  laquelle  seront  choisis  les  maîtres  qui  en- 
seigneront, soit  dans  les  écoles  primaires,  soit 

lus  les  écoles  de  district. 

Art.  2. 
Ceux  qui  se  destineront  à  l'enseignement  des 
tcoH'S  primaires  se  rendront,  à  un  temps  indi- 
qué chaque  année,  aux  chefs-lieux  de  district 
oui  seront  déterminés  par  le  département.  Le 
irectoire  nommeras  juges,  dont  deux  au  moins 
seront  choisis  parmi  les  maîtres  publics.  Les  can- 
didats seront  examinés  sur  toutes  les  parties  de 
l'enseignement  d>s  écoles  primaires.  Ceux  qui 
lieront  reçus  à  l'examen,  seront  inscrits  sur  la 
aie  des  eligibles. 

Art.  3. 
Ceux  qui  se  destineront  à  l'enseignement  dans 
les  écoles  de  district  se  rendront,  à  on  temps  in- 
diqué chaque  année,  au  chef-lieu  du  départe- 
ment. Il  y  aura  autant  d'examens  différents  qu'il 
y  aura  Je  cours  d'enseignement.  Le  directoire 


u  département  nommera  pour  chaque  examen 
;i  juges,  dont  deux  au  moins  sero  t  choisis  parmi 
K'g  maîtres  publies-  Les  candidats  seront  exami- 
nes sur  toutes  le-  parties  de  l'enseignement  du 
:ours  pour  lequel  il*  se  seront  pré-entes.  Ceux 
qui  seront  reçus  à  l'examen,  seront  inscrits  sur 
la  liste  des  eligibles. 

Art.  4. 

Ceux  qui  seront  reçus  à  l'examen  pour  le  cours 
d'humanités  seront  reçus  aussi  pour  le  cours  du 
grammaire.  Ceux  qui  seront  refus  A  l'examen 
pour  le  cours  de  rhétorique  et  lo^inue  réunies, 
seront  aussi  eligibles  pour  les  2  premiers  cours. 
Art.  5. 

Les  professeurs  de  langue  vivante  et  de  langui: 
grecque  seront  nommés  par  les  directoires  des 
départements,  et  subiront  un  examen  préalable 
avant  de  prendre  possession  de  leurs  chaires,  si 
mieux  n'aiment  les  directoires  des  départements 
B'adresser,  pour  le  choix  de  ces  maîtres,  aux 
commissaires  de  l'instruciion  publique. 


Les  procureurs  syndics  des  districts  enverront 
dans  la  huitaine  de  l'examen,  au  procureur  syn- 
dic du  département,  la  liste  des  eligibles  pour  les 
écolee  primaires;  cette  liste  conticndia  leurs 
nom?,  âge  et  pays. 

Art.  7. 
Le  procureur  général  syndic  du  département 
enverra,  daus  la  quinzaine  après  l'examen,  la 
liste  de  tous  lus  élitibies  du  département,  aux 
commissaires  de  l'instruction  publique. 
Art.  8. 
Les   commissaires   de    l'instruction   publique 
feront  imprimer  la  liste  générale  de  tous  les  eli- 
gibles pour  les  différents  genre*  d'enseignement; 
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ils  y  joindront  la  liste  des  maîtres  enseignant 
dans  les  écoles  publique-.  Cette  list-  sera  envoyée 
tous  les  ans  à  tous  ks  districts  et  départements 
du  royaume. 

Art.  9. 

Lorsqu'une  place  de  maître  d'école  primaire 
sera  vacante,  le  procureur  syndic  ne  la  munici- 
palité en  donnera  avis  au  procureur  syndic  du 
district;  le  directoire  nommera  à  la  place  vacante 
parmi  tous  les  éligible*  du  royaume. 

Art  10. 

Lorsqu'une  place  de  maître  d'école  e*e  dMrû't 
sera  vacant»*,  le  procureur  syndic  de  la  munici- 
palité en  donnera  avis  au  procureur  syndic  du 
département.  Le  direct*» ire  du  département  nom- 
mera à  la  place  vacante  parmi  tous  les  éligibles 
du  royaume. 

Art.  11. 

Le  maître  nommé  recevra  du  roi  un  brevet 
d'institution.  Avant  dVntrer  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  il  piétera  le  ferment  civique  entre 
les  mains  de  la  municipalité. 

Art.   12. 

Nul  ne  sera  maître  public  dan*  les  écoles  pri- 
maires ou  de  di*Mct  ava  t  21  ans.  Nul  ne  sera 
inspecteur  de*  études  ou  pnuc ipal,  qu'il  n'ait  été 
professeur  pendant  5  ans. 

Art.   13. 

A  la  prochaine  organisation  de  l'é  iucation  pu- 
blique, le*  maîtres  rueront  ch  -isis  de  préférence 
parmi  ceux  qui  sont  présentement  en  exercice. 

Art.  14. 

Ceux  qui  rit*  seraient  pas  employés  seront 
inscrits  sur  la  liste  des  êligibie.*. 

Art.   15. 

Les  municipalités  seront  chargées  de.  l'inspec- 
tion et  surveillance  des  écoles  primaires,  et  les 
directoires  de  distrkt  de  la  surveillance  des  éco- 
les d<  district. 

Art.  Iti. 

Destitution.  —  Les  municipalités  feront  con- 
naître au  prucor  ur  .»yndic  «lu  district,  et  les  di- 
rectoin  s  de  district  aux  procureurs  syndics  «les 
déparieuicnts  les  plaintes  faite-»  contré  les  maî- 
tres cour  fait  «te  leur  enseignement.  Ils  ne  pour- 
ront être  de-titué^  que  par  le  directoire  du  dé- 
partement, a  la  |  luralité  des  3  quarts  dis  Vuix,  et 
après  avoir  été  entendus. 


[ht  traitement  des  ma)tre*. 

Il  a  éie  déc  été  co:.*titutionnell»m'  ntqu   I  ins- 
truction puhlique  serait  gratuite  à  V égard  de*  par» 
tirs  de  C  enseignement  indispensable  p>ur  tous  tes 
hommes.  Aillai  I  et  s  igiii  ment  des  ecoies  primai- 
res  tsi  uni*  d'tle  qui  s»ra  ac-juittee  en  i  rement 
|Kir  la  s-m  léte.  Si  le>  écoles  de  district  sont  •  ères- 
sa  ires  à  mi  grand  i'0"  bre,  ell-s  ne  sont  pa<  in- 
dtsien-abhs  à  ious.  CYst  asseï  pour  la    ociélé 
d'-s*i.nr  aux  cilu>ens,  et  de  leur  fjriliier  ies 
m  \ens  de  c»*  te   instn>ctiun.  L**s   mal  n  s  des 
eroVs  de  di-trtct  nceiront  donc  de  l'Eut  un 
traitement  fixe,  ttrictem*  nt  né*e«saire    Le  r?ur- 
r,lus  •••  a  arquât*  par  ceux  qui  auront  intérêt  à 
f  ecevoir  cette  instruction,  de  marner*  que  cette  : 


partie  du  payement,  variable  à  raison  du  nombre 
de-  élèves,  excite  l'émulation  des  maîtres,  et  soit 
la  récompense  île  leur*  talents. 

Art.  1". 

Le  traitement  d<  s  ruait -es  d'écoles  primaire* 
seia  gra lue  «elon  le*  localité4.  Lemaximum  «en 
•le  1,000  livres  av.  c  un  local  pour  l'école.  Le 
minimum  *eia  de  400  livres. 

Art.  2. 

L«>  traitement  de*  maîtres  d'écoles  pnrna ires 
de  Paris  sera  d  •  1,000  livres. 

Art.  3. 

Le  traiteni'-nt  Hxe  et  le  traitement  variable  des 
maltrtsdVtole  de  district  de  Paria  seront  uét**r- 
iiiiné*  ain^i  qu'il  nuit  : 

Les  professeurs  du  cours  de  grammaire  rece- 
vront 1,4-  0 livres  et  chaque  écolier  |*yera  24  li- 
vres par  an. 

Les  professeur*  du  cours  d'humanités,  ceux  de 
grec  et  de  langue  vivante  recevront  1,600  livres 
et  chaque  é  oher  payera  21  livres. 

Les  professeurs  dé  rhétorique  et  de  mathéma- 
tiques recevront  1.K00  livres,  et  chaque  écolier 
paiera  3fî  livres. 

Art.  -I. 

Le  traitement  fixe  de  l'inspecteur  ou  principal 
sera  de  4,00i»  livres. 

Art.  5. 

Les  départements  proposeront  la  graduation  du 
traiteme.it  fixe  »t  variable  de*  professeurs,  et 
celui  du  principal,  d'aiirè*  la  i»op  nation,  et  le 
mole  indiqué  pour  la  \ille  de  Pans.  L'état  qu'ils 
auront  dressé  sera  envoyé  par  eux  aux  commis- 
saires de  l'instru'  ion.  |»our  être,  sur  leur  rap- 
port, statue  définitivement  |»ar  TA  «semblée  natio- 
nale. 

Art.  fi. 

Tout  maître  d'école  primaire  aura,  après  20  ans 
d'exercice,  son  traitement  pour  retraite- 
Art.  7. 

Tout  maître  d'école  de  district  aura  aussi  pour 
retraite,  apré*  20  ans  d'exercice,  la  totalité  de 
son  traitement  lixe. 

Art.  8. 

L'M'spe.-teur  .:e*  études  ou  primipat  aura  pour 
retraite  e  mê  »••  trarem«*nt  que  les  professeurs 
ue  i hétorique  et  de  mathématiques. 

M<<ta.  Il  v  aura  à  Paris  \H  maîtres  d'école*  pri- 
maire*, a  f,000  livres 48,000  I. 

Chacuj  des  collèges  s< t.i  rutnp  se  : 

D'un  m*:  ecl'.ur 4 ,000  hv. 

D'un  maître  ue  nuihémati|Ue* 

et  physique 1 .800 

De  "2  profes-eurs  de  rhét-riqu- 

et  de  ogique  n  u'iies 3.600 

I)e  2  professeurs  d'hu'uaniié*.  3.200 

De  2  professeur*  de  langues —  3,2iJ0 

De  2  prufeseeur*  de  grain  *  mire  2.800 


1 uiai  .■.....••■ 


18,600  hv. 


Kl  pour  t>  écoles  de  district lï  1 .600  hv. 


i-     t* 


Total  des  écoles  pn-nairrs 
dhtrict |,v#  f jsD  liv« 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [10  septembre  1791.] 


4K5 


Nota.  —  La  seule  faculté  des  arts  de  l'Uni- 
versité de  Paris  recevait  300,(>00  livres  assignées 
sur  les  postes,  indépet  damment  de  70,000  liv. 
de  reute  dont  l'Université  éiait  propriétaire. 

Retraite  des  professeurs  actuels. 

La  nouvelle  organisation  de  l'instruction  pu- 
blique  laissera  sans  fonctions  des  hommes  esti- 
mables qui  s'étaient  voués  aux  soins  pénibles  de 
renseignement.  L'Assemblée  nationale,  qui  sait 
apprécier  leurs  services,  ne  sera  pas  injuste  à 
leur  égard.  Q  lelques-uns  touchent  au  terme  qui 
leur  donnait  droit  à  une  pension  de  retraite.  Nous 
vous  proposerons  de  les  en  faire  jouir  dès  à  pré- 
sent. D'autres  en  sont  plus  éloignés,  et  pour 
ceux-ci  nous  établirons  un  mode  de  traitement 
proportionné  à  la  durée  de  leurs  services.  Toi- 
lifois,  nous  observerons  que  la  prévue  totalité 
pourra  être  employée  dans  les  nouvelles  écoles. 

Art.  1er. 

Les  maîtres  publics  retirés  avec  la  pension 
d'émérites,  la  conserveront  tout  entière. 

Art.  2. 

Ceux  qui  sont  encore  en  exercice,  et  qui  ont 
rempli  le  temps  prescrit,  obtiendront  en  entier 
leur  pension  d'émérites. 

Art.  3. 

Les  professeurs  actuels  de  l'université  de  Paris, 
qui  n'ont  pas  encore  atteint  l'cméritat  et  qui  ne 
seront  pas  employés  dans  renseignement  public, 
auront  une  tension  de  retraite  fixée  d'après  les 
proportions  suivantes  : 

Ceux  qui  ont  moins  de  5  ans  d'exercice,  auront 
500  livres. 

Ceux  qui  ont  plus  de  5  ans  et  moins  de  10  ans 
d'exercice,  auront  800  livres. 

Ceux  qui  auront  plus  de  10  et  moins  de  15  ans 
d'exercice  auront  1,100  livres. 

G  ux  qui  ont  plus  de  15  ans  d'exercice  auront 
1,400  livres. 

Art.  4. 

Les  professeurs  de  l'université,  qui  ont  quitté 
leur  chaire  pour  refus  de  prestation  de  serment, 
auront  une  pension  de  500  livres. 

Art.  5. 

Les  professeurs  et  maîtres  publics  de  tous  les 
départements,  qui  ne  seroit  pas  employés  dans 
la  nouvelle  organisation  publique,  auront  une 
retraite  graduée  d'après  le  mode  qui  vient  d'être 
établi. 

Art.  6. 

Tous  officiers,  appariteurs  et  autres  personnes 
attachées  aux  uni  vérités,  et  dont  les  emplois  sont 
supprimés,  recevront  une  pension  ou  une  indem- 
nité, d'après  Tavis  des  départements,  qui  aéra 
présenté  aux  commissaires  de  l'instruction  pu- 
blique pour  en  être  rendu  compte  à  l'Assemblée 
nationale. 


Des  pensionnats. 

Les  pensionnats  so'it  destinés  à  remplacer  les 
soins  de  la  maison  paternelle  pour  les  enfants  à 
l'égard  desquels  les  occupations  de  leurs  pères  ne 
permettent  pas  de  suivre  les  détails  journaliers  de 


l'éducation;  la  société  veut  que  les  enfants  élevés 
dans  les  principes  de  l'égalité,  habitués  à  l'ordre 
et  au  travail,  encouragés  par  l'émulation  et 
l'exemple,  soient  rendus  à  I  ur  famille,  tels  qu'un 
père  i-age  aurait  désiré  les  avoir  formés  lui* 
même. 

Art.  1«. 

L'inspecteur  ou  principal  chargé  du  maintien 
de  li  discipline,  aura  soin  que  Tordre  établi  par 
la  loi,  soit  invariablement  observé  par  les  maîtres 
et  par  les  élèves. 

Art.  2. 

Tous  les  soins  de  la  recette  et  de  la  dépense 
seront  confiés  à  un  économe,  qui  rendra  ses 
comptes  tous  l-s  mois  en  présence  de  l'inspec- 
teur ou  principal,  et  de  deux  membres  de  la 
municipalité.  Les  comptes  seront  vérfiés  chaque 
année  par  le  directoire  de  district,  et  arrêtés  par 
le  directoire  du  département. 

Art.  3. 

Tous  les  citoyens  étant  égaux  devant  la  loi,  il 
n'y  aura  aucune  distinc  ion  entre  les  enfants; 
soumis  à  la  même  règle,  nourris  à  la  même 
table,  ils  seront  élevés  ensemble  et  par  de. 
maîtres  communs. 

Art.  4. 

Pour  accoutumer  les  jeunes  gens  à  connaître 
les  convenances  sociales,  à  respecter  leurs  droits 
et  leurs  devoirs  réciproques,  on  cherchera  les 
moyens  de  les  associer  en  quelque  sorte  au  gou- 
vernement des  pensionnats,  et  de  les  faire  con- 
courir par  leurs  volontés  et  leurs  jugements  au 
maintien  du  bon  ordre,  il  sera  composé  f*r  les 
commissaires  de  l'instruction  publique,  un  règle- 
ment pour  parvenir  à  ce  but;  mais  ce  règle- 
ment ne  sera  envoyé  aux  départements,  que 
lorsqu'ils  auront  jugé  que  les  progrès  dit  la 
raison  et  une  éducation  plus  soignée  et  mieux 
dirigée,  en  auront  facilité  l'exécution. 

Ecoles  de  département. 

Écoles  pour  les  ministre*  de  la  religion. 

L'instruction  réservée  aux  ministres  du  culte 
intéresse  la  nati  n  par  les  nombreux  rapports 
quVIle  peut  avoir  avec  le  bien  des  peuples.  L'As- 
semblée nationale  veut  que  ceux  qui  se  destinent 
à  cette  profession,  trouvent,  dans  les  écoles  pu- 
bliques l'enseignement  le  plus  complet  sur  tout 
ce  qui  appartient  essentiellement  à  un  ministère 
de  charité  ;  mais  elle  juge  qu'il  est  de  son  devoir 
d'en  écarter  avec  soin  tout  enseignement  qui  ne 
serait  visiblement  propre  qu'à  égarer  les  esprits 
et  à  porter  le  trouble  dans  la  société. 

Art.  1*. 

Chaque  département  jugera  s'il  lui  est  utile 
d'avoir  un  séminaire  particulier,  ou  s'il  n'est  pas 
meilleur  pour  lui  de  s'associer,  pour  ce  genre 
d'instruction,  à  un  département  voisin. 

Les  séminaires  métooolitains  pourront  servir 
pour  tous  les  diocèses  de  leur  ressort. 

Art.  2. 

Il  y  aura  dans  chaque  séminaire  2  professeurs 
dont  les  leçons  seront  publiques  et  en  français  : 
elles  comprendront  exclusivement  :  1°  les  titres 
fondamentaux  de  la  religion  catholique  puisés 
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dans  leur  Bource;  l'exposition  raisonnée  des  di- 
vers articles  que  doit  comprendre  explicitement 
la  croyance  de  chaque  fMèle  ;  3°  le  développement 
de  la  momie  de  l'Evangile;  \°  les  lois  particu- 
lières aux  ministres  du  culte  catholique  ;  5°  les 
principes  ainsi  que  l<  s  objets  habituels  de  la 
prédication  ;  ti°  les  détails  appartenant  à  un  mi- 
nistère de  consolation  et  de  paix,  soit  dans  l'ad- 
ministration des  sacrements,  soit  dans  le  gou- 
vernement des  paroisses. 

L'enseignement  complet  ne  durera  pas  plus  de 
2  ans. 

Art.  3. 

Il  y  aura  en  outre  un  supérieur,  un  économe 
et  un  suppléant,  ou  tout  au  plus  2  dans  les 
grandes  villes. 

Art.  4. 

Ils  seront  tous  nommés  par  le  directoire  du 
département,  conjointement  avec  l'evêque,  et 
seront  pris  sur  une  liste  d'éligibles,  faite  d'après 
le  mode  déterminé  pour  les  écoles  de  district. 

Art.  5. 

Ils  seront  logés  et  nourris.  Le  maximum  de 
leur  traitement  ^era  de  1,000  livres,  le  minimum 
de  600  livres.  Les  professeurs  recevront  en  outre 
une  rétribution  annuelle  «tes  élèves,  qui  nulle 
part  ne  pourra  excéder  24  livres  par  an.  Le  supé- 
rieur aura  1,200  livres  de  fixe,  et  1,500  livres  à 
Paris». 

Art.  6. 

Les  professeurs  qui  ne  voudraient  pas  être 
nourris  dans  le  séminaire,  auront  les  mêmes 
appointements  que  les  professeurs  de  logique  des 
écoles  de  district. 

Art.  7. 

Au  bout  de  20  ans,  ils  obtiendront  la  pension 
d'émérite  ;  elle  sera,  pour  les  uns  et  pour  les 
autres,  de  la  totalité  de  leurs  appointements 
fixes.  Dans  le  cas  où,  à  cette  époque,  ils  accep- 
teraient une  place,  leur  pension  a  appointeineut 
serait  réduite,  mais  ne  pourrait  l'être  de  plus  de 
moitié. 

Art.   8. 

Le  directoire  du  département  déterminera  le 
prix  de  la  pension  que  payeront  les  élèves  qui 
voudront  mener  une  vie  commune  dans  le  sémi- 
naire. 

Art.  9. 

Les  supérieure,  directeurs,  professeurs,  éco- 
nomes des  séminaires  pourront  être  destitués 
par  le  département,  mais  seulement  à  la  majo- 
rité des  trois  quarts  des  voix. 

Art.  10. 

Toutes  les  anciennes  chaires,  écoles  et  facul- 
tés de  théologie  et  de  droit  canon  sont  sup- 
primées. 

Art.  11. 

Toutes  les  fondations  de  bourses,  affectées  à 
l'étude  de  la  théologie  et  du  droit  canon,  seront 
regardées  à  l'avenir  comme  iondations  a p parte- 
tenant  à  l'éducation  en  général,  et  suivront  le 
sort  des  autres  bourses  en  tout  ce  qui  sera  dé- 
crété à  cet  égard  par  l'Assemblée  nationale. 

Art.  12. 
Et  néanmoins  tous  ceux  qui  sont  en  ce  mo- 


ment légitimement  pourvus  d'une  bourse  de 
théologie,  pourront  continuer  d'en  jouir  jusqu'à 
la  fin  de  leur  nouveau  cours  d  études  tbéologi- 
qnes,  s'ils  n'aiment  mieux  achever  le  temps  qnl 
leur  restait  à  courir  dans  tout  autre  cours  de 
science,  auquel  cas  ils  s'adresseront  au  directoire 
du  département  dans  lequel  leurs  bourses  sont 
établies,  pour  faire  autoriser  cette  conversion. 

Art.  13. 

Quant  aux  boursiers  théologiens  qui  n'auront 
pas  opté  pour  un  autre  cours  d'études,  ils  seront 
tous  réunis  dans  le  séminaire  métropolitain  du 
ressort  où  se  trouvent  leurs  bourses. 

Art.   14. 

Tout  établissement  fondé  pour  l'enseignement 
de  la  théologie  ou  pour  réunir  des  étudiants  en 
cette  partie,  lors  môme  qu'il  serait  régi  par  des 
congrégations  non  supprimées,  est  converti  en 
simple  établissement  d'éducation.  Les  biens,  re- 
venus et  maisons,  formant  lesdits  établissements 
et  tous  autres  vacants,  seront  provisoirement 
administrés,  ainsi  que  le  sontleB  biens,  revenus 
et  maisons  des  collèges,  sous  la  direction  des  ad- 
ministrations de  département. 

Art.  15. 

Les  supérieurs,  directeurs,  professeurs  et 
autres  personnes  employées  dans  lesdits  é  agis- 
sements, soit  qu'ils  appartiennent  aux  ordres 
religieux  abolis,  ou  à  quelque  congrégation  sécu- 
lière non  en  ore  supprimée,  soit  enfin  qu'ils 
n'appartiennent  à  aucune  corporation,  auront 
droit  à  un  traitement  viager,  qui  sera  propor- 
tionnellement réglé  par  un  décret  particulier. 

Art.  1B. 

Le  mode  des  épreuves,  la  nature  et  la  durée 
des  examens,  l'ordre  des  leçons,  etc..  comme 
aussi  le  traitement  des  directeurs  et  économe, 
seront  l'objet  d'un  règlement. 


ÉCOLES  DE  MEDECINE. 

Le  bien  public,  autant  que  l'intérêt  de  la 
science,  demande  que  les  différentes  parties  de 
la  médecine,  qui.  jusqu'à  ce  jour,  ont  été  enSel*» 
gnées  et  pratiquées  séparément,  soient  réubies; 
que  renseignement  se  fas.-e  auprès  des  grands 
rassemblements  de  malades  ;  qu'une  instruction 
élémentaire  et  préparatoire  commenre  dans  tous 
les  départements,  et  quelle  se  termine  dans  un 
petit  nombre  d'écoles  où  l'enseignement  sert 
complet,  et  où  la  faculté  de  pratiquer  la  méde- 
cine, dans  tout  le  royaume,  sera  accordée, 
d'après  des  examens  sévères  sur  le  savoir,  et 
non  sur  le  temps  des  études. 

Art.  1". 

Il  sera  établi  en  France  4  grandes  écoles  na- 
tionales de  l'art  de  guérir,  sous  le  nom  de  col- 
lèges de  médecine,  dont  l'un  sera  placé  à  Paris, 
un  à  Montpellier,  un  à  Bordeaux  et  nn  à  Stras- 
bourg. L'enseignement  complet  de  ta  médecine, 
de  la  chirurgie  et  de  la  pharmacie  sera  fait  égfr- 
lement  dans  ces  4  collèges,  par  12  professeurs 
entre  lesquels  seront  partagées  touteB  les  parties 
théoriques  et  pratiques  de  cet  enseignement, 
conformément  à  l'état  ci-juin t  (p.  487). 

Art.  2. 
A  chacun   des  4  collèges  de  médecine 
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annexé  an  hôpital  dans  lequel  la  médecine,  U 
chirurgie  et  l'art  des  accouchements  seront  en- 
seigne* prés  da  lit  des  malades. 

Art.  3. 

Il  Mrt  formé  dan*  chaque  département,  au- 
près des  MHlaux  civil»,  militons  et  de  la  na- 
rine, dea  écoles  «eeondalres  de  médecine,  dan* 
le-quelle»  les  médecins  attaché*  A  l'hôpital  ensei- 
gneront les  élément!  de  l'art  de  guérir;  et  les 
pharmacien»,  cent  de  la  pharmacie. 

Art.  4. 

Il  aéra  établi  dans  'et  hôpitaux  disposé*  p»ur 
l'enseignement,  des  bourses  pour  défrayer  entiè- 
rement au  en  parti'-  des  élèves  choisis  qui  wr.mt 
employés  dans  l'hôpital  à  l'une  des  pailies  du 
service.  Les  départements  détermineront  l'éten- 
due et  l'application  de  ce  secourt. 

Art  S. 

Les  chaires  de  toutes  les  «Voies  du  médecine 
seront  donnée*  uu  concours:  le  mode  de  réuov* 
tion  dn  maîtres  sera  détennioé  psr  an  renie- 
ment particulier. 

Art.  S. 
Le  traitement  de  chacun  de*  professeurs  con- 
sistera :  l*eo  apiwioteuieuh  qui  lui  seront  p^yé* 
t»r  le  Trésor  public  ;  ?•  en  une  rétribution  qui 
lui  sera  payée  par  charuu  des  étudiants  qni  vau- 
dra suivre  ses  leçons.  Un  règlement  particulier 
en  déterminera  la  quotité. 

Art.  7. 
Les  élèves  seront  absolument  libres  pour  le 
lieu,  l'époque,  l'ordre,  le  dorée  et  lu  mode  de 
li-urs  études.  Rn  conséquence,  ils  ne  seront  leua 
ni  à  s'inscrire  sous  les  difréreou  profesMurs,  ni 
a  présenter  des  certificats  ds-siduilé  ;  mais  loua 
ceux  -lui  voudront  exercer  l'an  de  guérir  ou  la 
iiti-iruiacie,  subiront  préalablement,  dan*  un  de* 
i  coJlea.es  de  médecine,  les  épreuves  déterminées 
|n>ur  l'une  et  pour  l'autre  <  artie  par  le  Corps  ié- 
pslatir. 

Art.  8. 
Dans  ces  examens,  les  candidat*  répondront 
de  vive  vois,  aux  questions  qui  exigent  dea  dé- 
monstrations, par  écrit  a  celles  qui  n'en  exigent 
pu. 

Art.  9. 

I.  examen  de  médecine  pratiquu  se  fera  dans 
l'hôpital  où  l'éc  le  clinique  aura  été  établie,  et 
pris  du  ht  d>-s  ru. i  la- les  »nr  l'eut  et  sur  le  trai- 
tement de-qii'  Is  l'élève  dunner-t  par  écrit  s»n 
avU  motivé.  Ce  sera  sur  cet  écrit  qu'il  nera  jegé 
délit  itiveinenl  par  le-  examinateurs. 
Arl.  10. 

Tout  homme  Agé  de  25  ans,  qui,  dan*  ces 
preuves,  au»  été  rec.nmu  cap.  nie  d'exercer  l'art 


Art.  11. 
Sous  cette  dé'iontiwiiuo  de  mtdecin,  seront 
e-iini>ns  à  l'avenir  tous  les  individus  qni  étaient 
ri-devaul  diminué*  soos  les  noms  ne  méiteim*  et 
de  c kinrgim  :  les  études,  les  épreuves,  le-  droits 
et  les  devoir*  seront  les  même*  pour  les  uns  et 
pour  les  autres,  sans  aucune  distinction  quel- 
conque. 


Art.». 
Les  médecins  reçus  dans  l'un  des  4  grandi 
coltèues  pourront  exercer  U  médecine  dans 
luute  l'étendue  de  i'ojupire  français.  U  suffire 
qu'après  avoir  fait  reconnaître  leurs  lettres  de  ré- 
ception, ils  se  lassent  ini-cnn*  sur  le  registre  de 
la  municipalité  dans  le  ressort  de  laquelle  fia  se 
t  reposeront  d'exercer  leurarufrix  seuls  se  rontad- 
inisaiblesau  titre  et  aux  fouettons,  r-oitjpubliqoes, 
s  il  privées,  de  leur  profession,  soir  t'enseigne- 
iiu'iil,  la  pratique  et  les  rapports,  dans  tous  les 
établissement*  civils  et  militaires. 

Art.  13. 

Tous  ceux  qui,  à  l'Age  se  26  ans,  surent  été 
trouvés  capables  dVxener  la  pharmacie,  seront 
-léclaré*  pharmaeim:  ils  pourront  seula exercer 
cette  proies-ion  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

Art.  14. 

L'ordonnance  et  la  vente  des  médicaments  sont 
incompaiibles;  aue»n  individu  ne  pourra,  hors 
le  ce*  de  nécessité,  Joindre  les  fonctions  ne  mé- 
decin A  celles  de  pharmacien. 


Toute  personne  non  reçue  médecin  on  pharma- 
cien, dans  un  des  grands  collèges  de  médecine, 
qui  en  prendra  le  titre  dans  an  acte  nn  un  écrit 
quelconque.,  ou  qui  se  permettra  d'eiern-r  habi- 
tuellement la  médecine  ou  la  pharmacie,  sert 
punie  d'une  amende  de  500  livres. 


Les  réceptions  sont  gratuite*. 

Art.  17. 

Les  concours,  les  leçons,  les  examens»  les  ré- 
ceptions, ton*  les  actes  et  loua  les  exercice*  dea 
écoles  de  médecine,  se  feront  publiquement  et 
en  langue  française. 


M  sera  établi  dan*  un  dea  hôpitaux  de  chaque 
département,  une  école  de  l'art  des  accouche- 
ment», a  laquell-  feront  sprelees  les  sages-fem- 
mes de*  divers  dépar  tesson  is. 

Art.  19. 

Tous  corps  de  médecine,  de  chirurgie  et  de 
pharmacie,  connus  sous  les  noms  de  /ensiles,  de 
colliga,  de  «miiMitewM*;  tontes  charges,  tous 
privilèges,  relatif*  A  l'ait  de  guérir  on  a  la  phar- 
macie, sont  supprimes,  i  dater  du  présent  dé- 
cret ,  toutes  réceptions  de  médecin*,  de  chirur- 
giens et  de  pharmaciens  sont  interdites  jusq  ilfc 
l'établissement  des  nouvelles  écoles  de  médecine. 

(On  estime  A  peu  près  à  240,000  livres  la  dw> 
pen-e  snnuelle  dea  4  collèges  de  médecine.) 

Nola.  —  Le*  f<irmes  des  concours,  dea  épreu- 
ves, des  rcrepifoiis  l'orgaoisaiioii  des  écoles, 
l'ordre  et  is  duré>'  des  leçons,  la  division  de*  i-ar- 
lies  d'en-eignementeotrelcs  professeurs,  la  fixa, 
tton  de  leur  traitement  particulier,  seront  l'objet 
d'un  règlement. 

TABLEAU    de    tfMlIpUMcnt    ftti    SSTS   fait    daM 

ehacun  itt  qmatre  eollèom  eV  wUàeciné. 
1*  Cours  de  physique  médicale  et  d'hygiène. 
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1  professeur. 
1  profetseur. 


1  professeur. 


1  professeur. 


1  professeur. 


2  professeurs, 


2  professer  i  s. 


2°  Cours  d'anatomie  et  de  phy- 
siologie, faits  séparément 

3°  Cours  de  chimie 

4°  Cours  de  pharmacie  prati- 
que. Ce  cours  1res  détaillé  sur  la 
connaissance  et  la  préparation 
d«  s  drogues  médicinal  s, sera  sur- 
tout nécessaire  à  l'instruction  des 
élèves  en  pharmacie.  Il  sera  tou- 
jours fait  par  un  pharmacien  —    1  professeur. 

5°  Cours  de  botanique  et  de 
matière  médicale,  faifs  séparé- 
Dit  m  

6°  Cours  de  médecine  théori- 
que ou  d'institui6f  comprenant  la 
pathologie,  la  séméioti«jue,  la  no- 
sologie et  la  thérapeutique 

7°  Cours  d'histoire  de  la  mé- 
decine, des  progrès  de  l'art,  de 
la  méthode  de  l'étudier;  cours  île 
médecine  légale,  faits  séparé- 
ment   

8°  Cours  de  médecine  pratique 
des  maladies  internes,  fait,  par- 
tie au  lit  des  malades,  partie 
dans  une  salle  voisine 

9°  Cours  de  médecine  pratique 
des  maladies  externes,  fait,  par- 
tie au  lit  des  malades,  partie 
dans  une  salle  voisine 

10°  Cours  théorique  et  prati- 

3ue  d'accouchements,  des  mala- 
irs des  femme»  en  couche,  et 
de  celles  des  enfants 1  professeur. 

Ce  tableau  est  conforme  à  celui  qui  a  été  ré- 
digé par  le  comité  de  salubrité,  et  à  celui  qui  a 
été  présenté  par  le  comité  de  médecine  à  l'As- 
semblée nationale,  en  1790.  (Voyez  Nouveau  plan 
de  constitution  pour  la  médecine,  etc.,  pages  19 
et  20.) 


ÉCOLES  POUR  L'ENSEIGNEMENT  DU  DROIT. 

L'enseignement  du  droit  doit  être  tellement  or- 
donné, qu'il  soit  réparti,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, à  des  distanc»  s  égales,  et  dans  des  villes 
considérable-1  :  il  doit  être  complet  dans  son  en- 
semble, distribué  de  manière  que  chaque  maître 
atteigne  plus  facilement  la  perfection  ;  que,  parmi 
les  élèves,  ceux  dont  l'esprit  conçoit  rapidement, 
le  saisissent  rapidement  à  la  fois  tout  entier  ; 
que  ceux  dont  l'intelligence  est  plus  lente,  se  le 
partagent  à  leur  gré  dans  un  temps  plus  étendu; 
que,  dans  les  épreuves  à  subir  par  les  aspirants, 
aucun  intérêt  ue  laisse  de  soupçon  sur  l'impar- 
tialité du  ji  gement;  que  l'émulation  des  élèves 
multiplie  leurs  efforts  au  profit  de  la  science,  et 
que  leur  réputation  les  désigne  pour  les  places 
que  distribue  l'estime  publique.  Nous  proposons 
le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  lw. 

Il  y  aura  10  écoles  de  droit,  chacune  dans  un 
chef-lieu  de  département  (1). 

Art.  2. 

Dans  chaque  école  de  droit,  il  y  aura  quatre 
professeurs,  un  de  Constitution,  qui  enseignera 

(1)  Ces  écoles  pourraient  être  placées  à  Paris,  Rennes, 
Strasbourg,  Bourges,  Dijon,  Besancon,  Bordeaux,  Tou- 
louse, Lyon,  Air, 


en  même  temps  le  droit  naturel,  un  de  droit  civil, 
un  de  droit  coutumier,  un  de  forme  civile  et  cri- 
minelle. A  Paris,  il  y  aura  8  professeurs,  deux  de 
chaque  espèce. 

Art.  3. 

Les  législatures  détermineront  le  temps  où  une 
puitie  de  l'enseignement  sera  changée,  à  raison 
des  nouvelles  lois  qui  aurout  été  faites. 

Art.  4. 

Chaque  professeur  donnera  son  cours  entier  en 
10  mois.  Les  leçons  se  feront  m  français;  elles 
auront  lieu  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches 
et  fêtes,  à  des  heures  différentes. 

Art.  5. 

Les  professeurs  seront  choisis,  la  première  fois 
par  les  directoires  de  département,  parmi  les 
membres  des  facultés  de  droit  actuellement  en 
exercice  pour  l'eus*  ignement  ou  cour  la  collalnn 
des  degrés.  S'il  n'y  en  a  pas  qui  puissent  être 
choisis,  le  directoire  de  département  nommera 
un  membre  d'm  e  autre  faculté  de  droit,  ou  enfin 
pourra  choisir  des  hommes  de  loi.  Dans  la  suite, 
quand  il  viendra  à  vaquer  des  chaires,  le  choix 
sera  fait,  parmi  les  hommes  de  loi,  par  les  direc- 
toires de  département,  conjointement  avec  les 
prolesseurs  de  droit.  Il  sera  pourvu  de  la  même 
manière  à  la  nomination  des  suppléants. 

Art.  6. 

Pour  destituer  un  professeur  de  droit,  il  faudra 
les  trois  quarts  des  voix  de  tout  le  directoire  du 
département. 

Art.  7. 

Le  traitement  des  professeurs  de  droit  sera  en 
partie  fixe,  et  en  partie  casuel.  Le  traitement  fixe 
sera  payé  tous  les  3  mois  par  le  trésorier  public; 
le  traitement  casuel,  tous  les  mois,  |>ar  les  étu- 
diants. A  Paris,  le  fixe  annuel  sera  de  3,000  livres; 
le  casuel,  nar  mois,  de  12  livres;  dans  les  autres 
villes  de  département,  le  fixe,  de  2,400  livres;  le 
casuel,  de  9  livres. 

Art.  8. 

Les  membres  ci-dessus  désignés  des  écoles  de 
droit,  qui  ont  maintenant  ou  qui  auront  servi 
20  ans  dans  les  écoles,  auront  l'éméritat,  et,  pour 
pension  de  retrait",  les  deux  tiers  du  traitement 
fixe  marqué  ci-dessus.  Ceux  qui  auront  mainte- 
nant plus  de  15  an*  d'exercice,  et  qui  ne  seront 
pas  conservés,  seront,  pour  cette  fois  seulement, 
regardés  comme  émérites. 

Art.  9. 

Les  membres  des  facultés  de  droit  qui  ne 
seraient  pas  employés  dans  la  nouvelle  organi- 
sation, s'ils  ont  de  10  à  15  ans  de  service, 
recevront  les  trois  cinquièmes  du  traitement  fixe, 
de  5  à  10  ans  la  moitié,  et  au-dessous  les  deux 
cinquièmes  (1). 

Art.  10. 
Le  traitement  ou  la  retraite  des  officiers  atto- 


fl)  Ces  retraites  ne  paraîtront  pat  trop  fortes,  lora- 
qu  on  pensera  qu'elles  ne  sont  calculées  qae  mt  an 
traitement  fixe  qui  est  fort  inférieur  à  l'ensemble 
émoluments  dont  jouissaient  les  membres  des  ~ 
de  droit.  Les  chaires  de  Paris  étaient  estimées  8  à 
9,000  livres;  l'éméritat  n'est  calculé  que  sur  3,S0A  li- 
vres. 
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die-*  aux  éro'esde  droit,  wri  réglé  par  la  légis- 
lature suivante,  sur  U  demandé  des  directoires 
de  départeoeot. 

Art.  11. 

Pour  acquérir  la  qualité  d'homme  de  loi,  il  fau- 
dra être  reçu  après  uo  examen  sur  toutes  les 
matières  de  renseignement  du  droit.  L'examen 
sera  gratuit. 

Art.  12. 

L'examen  se  fera  en  public  ;  le  candidat  sera 
interrogé  par  las  professeurs  et  par  les  étu- 
diants. 

Art.  13. 

Le*  suffrages  seront  donnés  au  *  cm  tin  par  H 

{irofesseur*.  Il  faudra,  pour  être  admis  ou  refusé, 
a  pluralité  des  suffnutt-s.  Si  le  candidat  est  ad- 
mis, il  lui  sera  délit  ré  une  patente  d'homme  de 
loi%  signé  par  des  professeur  de  droit,  et  scellée 
du  sce«u  du  département.  Si  le  candidat  est  re- 
fusé, il  pourra  se  représenter  devant  la  même 
faculté,  ou  dans  une  autre  à  son  choix. 

Art.  14. 

Lorsqu'il  se  présentera,  le  candidat  itéra  inter- 
rogé eu  public  par  les  professeur*,  conjointement 
avec  4  hommes  de  loi  nommés  par  le  déparle- 
ment, lesquels  auront  suffrage  au  scrutin  avec 
les  professeurs. 

Art.   15. 

Celui  qui  sera  refusé  dans  ce  second  examen, 
ne  pourra  se  représenter  à  un  troisième  qu'il 
n'ait  suivi  ateidûment  le  cours  entier  des 
quatre  professeurs  dans  une  école  de  droit 
quelconque  ;  alors  il  subira,  dans  l'école  qu'il 
choisira,  ce  troisième  examen,  suivant  la  forme 
prescrite  pour  le  second.  Cette  troisième  fois,  s'il 
est  refusé,  il  oe  pourra  plus  se  représenter. 

Art  16. 

Atln  qu'un  candidat  non  admis  dans  un  dépar- 
tement ne  *ubi«*e  pas,  dans  un  autre,  une 
épreuve  du  même  genre  que  celle  d'après  la- 
quelle il  aura  été  rejeté,  chaque  école  de  droit 
tieodra  un  registre  ou  seront  marqués  les  ad  tit- 
sions  ei  1rs  refu*.  Un  relevé  de  ce  reiti*tre  tera 
renvoyé,  tous  les  moi*,  à  Pans,  aux  commis- 
saires d'instruction  publique,  lesquels  adresse- 
ront, H'il  y  a  lieu,  un  certificat  portant  que  le 
récipiendaire  a  subi  le  genre  d'examen  auquel  il 
était  tenu  de  se  présenter. 

Art.  17. 

Dans  les  1T>  derniers  jours  de  l'annéetcolastique, 
les  étudiants  en  droit  oon  reçus  hommes  ueloi  ou 
reçus  da»s  le  cours  de  Tannée,  pourront  se  présen- 
ter a  1'érol»*  rie  droit,  pour  subir  l'épreuve sui vante, 
nue  l'un  appellera /it'<*fic-«?ri  tirait.  Uucun  des  can- 
didat*, à  son  tour,  qui  se  a  réglé  par  le  sort,  soutien- 
dra, en  p  blir, unexamen.  dans  lequel  les  conrur- 
rentslui  leroat,  surla  matière  de  l  enseignement, 
le-«)uestion*'»u'ii  leur  plaira  de  proposer.  Les  pro- 
fesseurs seront  juge.*,  et,  après  <n  «voir  conféré 
entre  eux,  et  pri*  pour  arrêté  l'avis  delà  majorité, 
ils  proclameront  la  moitié  de«  candidats  la  Mus 
mentante,  et  marqu*  ront  Tordre  qu»*  chacun 
aura  obtenu  d  ns  leur  estime.  Ce  tab'eau  d-s 
p'aces  sera  expo*»».  u*uUnt  vingt  ans,  dans  Té- 
cole  .ie  droit,  uaru  V  s  tribunaux  de  district  du 
département,  dans  les  *al«e*  des  assemblé* -s 
primaires,  uaos  celles  des  électeurs,  et  transcrit 


au  département  dans  un  registre  particulier  que 
tous  les  citoyens  pourront  toujours  consulter. 

Chaque  département  enverra  au  co  omiasaire 
du  roi  chargé  des  écoles  »ie  droit  le  nom  du  pre- 
mier  de  la  licence.  Le  commiteaire  du  roi  fera 
une  liste  générale  de*  premiers  de  licence  en 
droit  dans  le  royaume;  il  l'adressera  A  tons  les 
départements,  pour  qu'elle  y  soit  affichée,  pen- 
dant 20  ans,  dans  un  tableau  particulier.  H  aéra 
tenu  de  la  présenter  au  ministre  de  la  justice, 
lorsqu'il  v  aura  des  nominations  A  faire  par  le 
roi,  pour  le  service  des  tribunaux  (1). 

ÉCOLES  MILITAIRES. 

Les  écoles  militaires  ont  pour  objet  de  former 
des  hommes  de  guerre  pour  un  pays  libre,  des 
chef*  citoyens,  des  soldats  subordonné*  ;  de  pla- 
cer à  côté  de  l'armée  de  grandes  pépinières  où 
elle  puisse  toujours  trouver  des  sujets  déjA  ca- 
pables d'une  utile  activité,  et  nir  IA  d'ouvrir  la 
carrière  militaire  a  toutes  les  classes  de  citoyens, 
en  offrant  à  leur  disposition  les  études  nécessai- 
re* pour  obtenir  les  premiers  grades  d'officiers, 

U)  Il  y  a,  daos  le  royaume,  10  facultés  de  droit. 
Celle  de  Paris,  a  raison  du  nombre  des  individus  qai 
la  composent,  équivaut  a  3.  Sous  ce  rapport,  on  peut 
supposer  U  facultés.  Chacune,  Tune  dans  l'antre,  peut 
étro  évaluée  à  6  personnes,  en  tout  13t.  Le  vingtième 
à  peu  prés  de  ces  personnes  n'a  pas  prêté  le  serment 
civique.  En  outre,  le  viof  tième  de  ces  places  est  va- 
cant. Ainsi,  restent  environ  110  personnes  en  activité. 

Traitement. 

Dans  U  nouvelle  organisation,  il  y  a  9  écoles  de 
droit  a  4  professeurs  chacun*  :  Paris  en  a  S,  ce  qai 
fait,  en  tout,  44. 

Paris,  S  fois  3.000  livres «4,000  liv. 

Les  autre»  écoles,  9  fuis  1,400  livres, 
multipliées  par  4 96,400 

Le  traitement  des  officiers  appariteurs 
pourra  être  évalué  à 5,000 

Total  des  traitements 115, 400  liv. 


Retraites. 

Du  nombre  tout  de  190  individus  qui  composaient 
le»  Facultés  de  droit  daos  l'eut  passé,  retranchant  les 
44  qui  feront  le  service  des  nouveUes  écoles,  il  reste 
76  personnes  non  emplojéc». 

Sur  ce  nombre,  15  au  moins  ont  droit  à  la  véte- 
raure.  Pans  seul  en  a  8  :  à  9,000  livres.      16,000  liv. 

Les  autres  Facultés,  17  à  1,600  livres..      97,100 

La  retraite  des  officiers  vétérans  de 
ce»  Facultés  pourra  être  estimée  a 3,000 

Total  pour  les  vétérans. . .      46,900  liv. 

Les  personnes  qui  n'ont  pas  laveteraaee 
sont,  cTanrc»  ce  calcul,  au  nombre  de  51. 

Le  chou  des  départements,  pour  for- 
mer les  nouvelle»  école*,  tombera  natu- 
rellement sur  les  personnes  de  moyen 
âge;  celles  qui  ne  fteroal  pas  placées  <e 
trouveront  dans  la  classe  de  la  moindre 
ancienneté  pour  le  service:  elle*  auront 
entre  U  moitié  et  les  deut  cinjoirme*  du 
traitement.  Evaluant,  l'un  dan*  l'autre, 
U  part  de  chacun  k  1,000  livre»,  on  a, 
pour  résultat 

La  retraite  pour  le*  officirrs  oon  vété- 
rans pourra  s  estimer  a 


51,000 
3.000 


Total  pmumé  das retraites...    100,900  Kiv. 
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Leurs  moyens  sont  une  instruction  commune 
sur  les  éléments  de  toutes  les  connaissances  qui 
se  rapportent  à  l'art  de  la  guerre,  la  pratique  de 
tous  les  exercices  et  de  tous  les  devoirs  que  com- 
mande cette  profession,  la  surveillance  active 

ri'-mniona  nffir.ipra.  nui.  rinns  fpltp  mémo  nrofâs- 


des  bons  exemples. 


Art.  lor. 


Il  sera  établi  dans  chacune  des  23  divisions 
militaires  une  école  de  division  qui  sera  com- 
mune à  tous  les  départements  dont  se  compose 
la  même  division.  On  y  recevra  les  sujets  que 
leurs  parents  destinent  à  devenir  officiers  et  qui 
n'auront  ni  moins  de  14  ni  plus  de  16  ans.  lié  y 
feront  pendant  2  ans  les  études  nécessaires  pour 
acquérir  les  premières  connaissances  militaires  ; 
on  leur  enseignera  le  maniement  des  armes,  les 
langues  allemande  et  anglaise,  le  dessin,  les  élé- 
ments de  mathématiques  appliqués  à  l'art  de  la 
guerre,  la  géographie,  l'histoire,  et  surtout  un 
catéchisme  de  morale  sociale  et  politique,  dans 
lequel  seront  exposés  les  droits  et  les  devoirs  de 
l'homme  en  société  relativement  à  l'Etat  et  à  ses 
semblables  les  devoirs  de  l'homme  de  guerre 
relativement  à  ses  chefs  et  à  ses  subordonnés. 

Art.  2. 

Il  sera  établi  6  grandes  écoles  militaires  prati- 
ques dans  les  places  frontières  les  plus  impor- 
tantes. Les  jeunes  gens  de  T&ge  de  16  ans  qui 
auront  suivi  l'école  de  division  pendant  2  an- 
nées, seront  admis  dans  celles-ci  par  la  voie  du 
concours.  Ils  y  répéteront  pendant  2  au'res 
années  leurs  premiers  cours  d'étude  avec  plus 
d'étendue  et  de  développement  :  on  leur  expli- 
quera un  traité  de  fortification,  les  éléments  de 
l'artillerie,  et  iis  seront  en  outre  exercés  à  la 
pratique  d°.  tous  les  détails  et  de  tous  les  devoirs 
militaires.  En  conséquence,  il  fera  entretenu  gra- 
tuitement dans  chacune  de-  grandes  écoles  un 
nombre  suffisant  d'élèves  pour  former  un  régi- 
ment. Ces  élèves  seront  nommés  par  les  départe- 
ments à  proportion  de  ce  que  chacun  d'eux  four- 
nit communément  de  soldats  à  l'armée,  et  choi- 
sis de  préférence  parmi  les  enfants  d'a:.ciens  sol- 
dats et  les  pauvres  orphelins. 

Art.  3. 

Ces  grandes  écoles  seront  toujours  établies 
dans  un  corps  de  caserne,  qui  n'aura  point  de 
communication  immédiate  avec  une  autre.  Le 
régiment  composé  des  élève*,  qui  seront  répartis 
dans  les  différentes  compagnies,  soit  comme  of- 
ficiers, soit  comme  soldats,  et  commandés  par 
d'anciens  officiers  de  troupes  de  ligne,  qui  se- 
ront susceptibles  des  grades  supérieurs,  y  fera  le 
service  intérieur  comme  dans  une  place  de 
guerre,  et  devra  même  concourir  plusieurs  jours 
de  Tannée  au  service  de  la  place  avec  le  reste  de 
la  garnison. 

Art.  4. 

Les  détails  de  l'organisation  de  ces  différents 
écoles,  et  les  règles  suivant  lesquelles  les  élèves 
en  sortiront  pour  entrer  dans  les  troupes  de  li- 
gne, appartenant  au  système  militaire,  seront 
déterminés  par  des  lois  particulières. 


INSTITUT    NATIONAL. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Art.  lor. 

Les  académies  et  sociétés  savantes  entretenues 
aux  frais  du  Trésor  public,  les  chaires  établies  à 
Paris,  au  Jardin  du  roi,  au  Collège  royal,  à  ce- 
lui de  Navarre,  à  l'hôtel  des  Monnaies,  au  Lou- 
vre» au  collège  des  Quatre-Nations  pour  rensei- 
gnement de  la  littérature,  des  mathématiques, 
de  la  chimie  et  de  quelques  parties  de  la  phy- 
sique, de  f histoire  naturelle  et  la  médecine, 
seront  supprimées,  et  il  y  sera  suppléé  comme  il 
suit. 

Art.  2. 

11  sera  établi  à  Paris  un  grand  institut,  qui 
sera  destiné  au  perfectionnement  des  lettres,  des 
sciences  et  des  arts. 

Art.  3. 

Cet  institut  sera  composé  de  l'élite  des  hommes 
reconnus  pour  être  les  plus  distingués  dans  tons 
les  genres  de  savoir,  et  dont  les  uns  se  réuniront 
à  des  jours  marqués  pour  conférer  ensemble  sur 
la  manière  de  hâter  les  progrès  de  leurs  travaux, 
tandis  que  les  autres  enseigneront  ces  divers 
arts  ou  sciences  à  ceux  qui  désireront  s'instruire 
dans  ce  que  ces  connaissances  offrent  de  plus 
difficile  et  de  plus  élevé. 

Art.  4. 

L'institut  national  sera  divisé  en  dettX  grandes 
sections,  dont  chacune   sera  composée  de  10 

classes. 

Art.  5. 

L'une  de  ces  9ections,  qui  sera  celle  des  scien* 
c  s  philosophiques,  des  belles-lettres  et  des 
beaux-art^,  comprendra  :  1°  la  morale;  2°  la 
science  des  gouvernements;  3°  l'histoire  et  les 
langues  anciennes  et  les  antiquités;  4*  l'histoire 
et  les  langues  modernes  ;  5°  la  grammaire;  OPTA* 
loquence  et  la  poésie  ;  7°  la  peinture  et  la  sculp- 
ture; 8°  l'architecture  décorative;  9*  lamnslqttë; 
10°  l'art  de  la  déclamation. 

Art.  6. 

L'autre  section,  qui  sera  celle  des  sciences  ma* 
thématiques  et  physiques  et  des  arts,  compren» 
dra  :  1°  les  mathématiques  et  la  mécanique; 
2°  la  physique;  3°  l'astronomie;  4°  la  chimie  et 


truction  ;  10°  les  arts. 


Art.  7. 

Les  personnes  attachées  aux  6  premières  de!» 
ses  de  la  section  des  sciences  philosophiques, 
des  belles-lettres  et  des  heaux-arts,  savofr  :  de 
la  m  orale,  de  la  science  des  gouvernements,  4e 
l'histoire  tant  ancienne  que  moderne,  de  lAgîaftt 
maire,  de  l'éloquence  et  de  la  poésie,  se  ressent 
bleront  pour  s'organiser  et  tenir  des  séances  et 
commun. 

Art.  8. 

De  même  les  personnes  composant  les  8  ptft* 
mières  classes  de  la  section  des  sciences  msiMÉ 
matiques  et  physiques  et  des  arts,  sevelr  s  tes 
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c'asses  de  mathématiques  et  «le  mécanique,  de 
physique,  d'a*ironomte,  de  chimie  et  de  minéra- 
logie, du  zoologie  et  d'anatomle,  et  de  botanique, 
se  ri  uniront  pour  s'organiser  ensemble  et  tenir 
des  séunces  eu  commun. 

Art.  9. 
Chacune  des  4  dernières  classes  des  deux  sec- 
tions, savoir  :  dans  l'une,  ta  peinture  et  la  sculp- 
ture, l'architecture  décorative,  la  musique,  l'art 
île  la  déclamation  ;  et  dans  l'autre,  l'agriculture, 
l'art  de  guérir,  l'architecture-con^truction  et  les 
arts,  tiendra  des  séances  particulières. 

Art.  10. 
Néanmoins,  aux  séances  particulières  de  ces 
8  classes  seront  admises,  comme  membre»  inti- 
mes, les  personnes  attachées  à  celles  des  6  pre- 
mières classes  des  2  sections  qui  auront  des  rap- 
ports direcis  avec  leurs  travaux  ;  c'est-à-dire  qui- 
les  membres  des  classas  de  piésle,  d'histoire  et 
d'auatoraie  sernt  admis  aux  séances  de  la  classe 
de  sculp'ure  et  de  peinture;  que  ceux  <!e  la  classe 
d'archiicciure  le  seront  aux  séances  de  la  classe 
d'arrhitectuie-construciion;  nue  ceux  de  la 
classe  d'éloquence  et  dit  poésie  seront  reçus 
dans  celles  de  la  clisse  de  déclamation  ;  que  ceux 
des  cla-ses  île  botanique  et  île  chimie  léseront 
dans  celles  de  la  classe  d'agriculture  :  que  ceux 
des  classes  de  ■  h  mie,  d'anatomie  et  de  botani- 
que le  seront  dans  celles  de  la  classe  de  l'art  de 
guérir;  que  ceux  de  la  classe  de  mathématiques 
et  de  mécanique  le  seront  dans  celle  de  h  classe 
d'ac-hiie  ture  considérée  sous  le  rapport  de  la 
construction;  et  que  ceux  des  classes  de  mé- 
canique, de  physique,  de  chimie  et  de  bota- 
nique, le  seront  dans  celles  de  la  classe  des 
arts. 

Arl.  11. 
Chacune  de  ces  divisions  ou  classes  sera  diri- 
gée dans  ce  qui  sera  commun  à  toutes,  c'est- 
à-dire,  pour  ce  qui  concernera  la  tenue  des  assem- 
blées, les  fonctions  îles  officiers,  le  choix  des 
membres,  les  travaux  en  général  et  l'administra- 
tion des  fonds,  par  un  règlement  commun  que 
le  comité  central,  dont  il  est  parlé  dans  l'arti- 
cle 37,  rédigera.  De  plus,  chacune  aura,  pour  ce 
qui  sera  relatif  a  ses  occunations  et  fonctions 
propres,  un  règlement  particulier. 

Art.  12. 
Il  n'y  aura  dans  ces  divisions  ou  classes  des 

2  sections  'le  l'institut  national  aucun  office  per- 
pétuel. Le  directeur  sera  élu  au  scrutin  pour  une 
année.  La  majorité  absolue  sera  nécessaire  dans 
cette  élection.  Le  secrétaire  sera  élu  de  même, 
mais  pour  10  années  seulement,  après  lesquelles 
11  sera  procédé  à  une  nouvelle  élection.  L'ancien 
secrétaire  pourra  être  élu  de  nouveau. 
Arl.  13. 
Il  régnera  parmi  tous  les  membres  de  l'institut 
national  une  parfaite  égilité.  Chacun  d'eux  aura 
le  droit  d'assister  aux  séances  ou  exercices  de 
toutes  les  divisions  uu  classes  qui  le  composent. 
Il  y  aura  même  pour  eux  de-  places  marquées; 
uiaii  1U  n'auront  voix  <Mib»niive  qedans  cel- 
les d' s  divisions  ou  clauses  auxquelles  ils  appar- 
tiendront comme  tuembres  Intimes. 

Art.  14. 

Les  élections  des  membres  de  l'Institut  seront 

flûtes  an  scrutin  et  &  la  majorité  absolue  dès 


suffrages,  soit  dans  chacune  des  2  divisions  for- 
mées des  6  premières  classes  de  chaque  section, 
soit  dans  chacune  des  8  autres  classes  qui  s'as- 
semblent séparément,  sans  que  ces  élections  aient 
be-oin,  pour  être  valable*,  d'être  confirmées.  Le 
roi  fera  délivrer  une  patente  aux  nouveaux  reçus, 
pour  constater  leur  nomination. 

Art.  15. 

Un  mois  avant  de  procéder  à  l'élection,  il  sera 
Tait  par  les  divisions  ou  classes  dans  la  section 
desquelles  la  place  sera  vacante,  une  liste  d'êligi- 
bles  qui  demeurera  affichée  dans  les  salles  d'as- 
semblée jusqu'au  jour  de  l'élection.  Dans  la 
section  des  sciences  mathématiques  et  physi- 
ques, la  principale  division  et  les  \  autre-  classes 
seront  autorisées  A  faire  réciproquement  des  lis- 
te-) d'élieibles  lorsqu'il  vaquera  une  place  dans 
l'une  d'elles.  Dans  lu  section  des  sciences  philo- 
sophiques, des  belles-leltres  et  des  beaux-arts, 
lis  2  dernières  classes  ne  feront  point  de  liste 
d'élieibles  pour  la  division  où  les  6  premières 
classes  sont  réunies. 

Art.  16. 

Le  nombre  des  membres  de  chaque  division 
ou  cla-se  de  l'institut,  sera  fixé  comme  il  suit  : 

La  première  division,  formée  des  6  premières 
classes  de  la  section  des  sciences  philosophiques, 
b"  Iles-lettres  et  beaux-arts,  sera  composée  de 
ht  membre*,  savoir  :  de  8,  pour  la  classe  de 
morale;  de  8,  pour  celle  de  la  scienre  des  gouver- 
nements; de  \2,  pour  la  classe  d'histoire  et  des 
langues  anciennes  et  des  anliquilés ;  de  12,  pour 
celte  de  l'histoire  et  des  langues  modernes;  de 8, 
pour  la  classe  de  grammaire  ;  et  de  16,  pour 
celle  d'éloquence  et  de  poésie. 

La  seconde  division,  formée  des  6  premières 
classes  de  la  section  des  sciences  mathématiques 
et  physiques  etdes  arts,  sera  également  compo- 
sée de  64  membres,  savoir  :  de  16,  pour  la  classe 
de  mathématiques  et  île  mécanique  ;  de  8,  pour 
celle  de  nhysi  iue;  de  8,  nour  celle  d'astronomie  ; 
■  le  12,  pour  la  classe  de  chimie  et  de  minéralogie  ; 
île  12,  puur  la  classe  de  zoologie  et  d'anatomie, 
et  de  8,  pour  celle  d    botanique  (1). 

La  classe  d'agriculture  sera  composée  de  60 
membres. 

La  classe  de  l'art  de  guérir  sera  composée  des 
personnes  les  plus  habiles  dans  les  difF  rentes 
parties  de  cet  art,  c'est-à-dire  dans  la  méde- 
cine, dans  la  chirurgie,  dans  la  pharmacie  et 
dans  l'art  vétérinaire  ;  elle  sera  formée  de  60  mem- 
bres ilans  lus  proportions  suivantes  :  il  y  aura 
3  cinquièmes  de  médecins,  un  cinquième  de  chi- 
rurgiens et  un  cinquième  de  pharmaciens  et  de 
médecins  vétérinaires. 


(t)  I. 'inégalité  du  nombre  dos  memLrei  de  chacune  dm 
classes,  dans  ces  deui  grande*  sections  de  l'Institut,  a 
paru  nécessaire:  1*  parco  que  tous  les  genres  d'étude  et 
de  lavoir  ne  sont  pas  Calculent  miles  «t  r.o  doivent  pas 
eiro  également  cultives  ;  2*  parr c  que  certains  ordres  de 
( ijiiiidis.jiices  n'existant  que  dans  l'Institut,  il  a  paru 
convenable  île  chercher  A  les  y  multipliée.  L'algèbre  ot 
la  gùumetrie  transcendante  sont  dans  ce  cas.  D'autre* 
parties,  telles  que  la  chimie,  l'anatooiie,  etc  ,  trouveront 
ailleurs  des  encouragements. 

Celle  inégalité  d-s  membres  île  chacune  des  classe*  est 
d'ailleurs  san*  iuconnjnienl  :  1-  parce  que  les  pension! 
serunt  dorénavant  distribuées  a  raison  de  l'ancienne!*, 
l'iinsiilèrèe  dans  tonte  l'étendue  de  la  division  ou  classa  ; 
*■  parce  que,  dans  aucun  cas,  les  rlasse»  do  la  section 
a'aaront  à  m  oontre-Dalancer  entre  elles. 
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Art.  17. 

Les  divisions  ou  classes  qui  auront  le  perfec- 
tionnement de  l'histoire  naturelle,  de  la  physique 
et  de  la  médecine  pour  objet,  publieront  annuel- 
le ment  le*  recueils  de  leurs  mémoires,  «t  elles 
eiitretieodront  avec  les  savants,  soit  regmcolt  s 
dans  ies  83  départements,  soit  étrangers,  une 
correspondance  exacte  et  suivie  dans  [intention 
de  recueillir  les  découvertes  utiles  à  l'humanité. 

Art.  18. 

Les  classes  de  peinture  <  t  de  sculpture,  celles 
d'architecture  décorative  et  d'architecture-cons- 
truc.tion,  celle  des  ans  physiques  et  mécaniques, 
celle  de  musique  et  de  déclamation,  formeront 
des  écoles  élémentaires  dont  le*  maîtres,  en 
même  iemp*  qu'ils  se  réuniront  pour  traiter  de 
leur  art,  se  ont  occupés  du  soin  de  former  des 
élèves.  Ces  écoles  seront  organisées  à  peu  pré* 
sur  le  même  plan  que  les  èi  oies  de  peinture  et 
de  sculpture  actuelles,  av.  c  de*  <  hautement*  et 
des  modification*  nui  seront  proposés  |>ar  ceux 
que  l'opinion  publique  a  Tait  connaître  «omroe 
les  plus  habiles  dans  les  différents  arts  dont  il 
•'•gît. 

Art.  19. 

Les  divisions  ou  classes  de  l'institut  national 
rendront  rompt»*  à  chaque  législature  :  1°  de 
leurs  travaux  annuels,  nés  propre*  de  l'art  ou  de 
la  science  dont  elles  seront  occupées  et  de  la  part 
qu'elles  y  auront  eue;  2°  du  choix  de  leurs 
membres  et  de-  motifs  qui  le*  auront  déterminées 
dans  leurs  choix. 

Art.  20. 

Les  fonds  dont  chaque  division  ou  classe  de 
l'ins'itut  pourra  disposer  feront  remis  à  un  tré- 
sorier qui  sera  choi*i  parmi  b*  membres  ne  la  di- 
vision ou  classe,  à  laquelle  il  rendra  ses  comptes 
2  fois  Tannée.  L'élection  du  trésorier  se  fera  au 
s-rutin  et  à  la  majorité  absolue.  Celle  élection 
aura  lieu  tous  les  \  ans. 

Art.  21 

Les  fonds  attribués  aux  différentes  divisions 
ou  clauses  devront  servir  :  t*  à  payer  les  frais 
des  séances,  de  la  correspondance  et  «lu  secréta- 
riat; 2*  à  payer  l«  s  frai*  d*  s  ex  pêne*' ces,  recher- 
che*} et  travaux  divers;  3*  à  Mipendier  une  partie 
des  membres  de  chaque  dnisio  >  ou  clause,  le  tout 
conformément  au  tahl  au  ci-joint. 


TABLE U    DE  LA  Dl*T!UBl'TI<»  DES  FOND*. 

En  réd  géant  le  tableau  de?  fonds  qu'on  pré- 
sente ici,  on  n'a  fait  presque  aucun  changera -ut 
dans  la  distribution  adupbe  i»ar  les  académies 
actuelles.  Lorsque  Se*  sections  de  IV  stilut  *»•- 
ront  formées,  leurs  besoins  se  root  mieux  connu*; 
et  le  comité  d'instruction  d<>i>t  il  est  parle  .ir- 
lic'e  52,  en  donnera  un  état  plus  exact  et  mieux 
rootué  q  l'on  ne  pourrut  faire  ici. 

I"  Pour  le*  6  premières  classes  de  la  première 
seci  on  de  l'in^tn'. 

Le  revi  nu  a*  tuel  de  l'Académie  fra  çat»e  e*t 
de 25.217  liv. 

Celui  de  l'Académie  de*  inscrip- 
tions et  des  belles-.-  tires,  de 


Total 


ii'U25  hv. 


On  propose  d'attribuer  ce  revenu  à  la  division 
formée  des  6  premières  classes  de  la  sectio  •  des 
science*  philosophiques,  des  belles-lettres  et  des 
beaux-ans. 

Une  addition  puu  considérable  pour  les  classes 
de  morale  et  de  politique,  qui  sont  nouvelles, 
suffirait  pour  achever  le  traitement  de  c*  tte  pre- 
mière partie  de  rin»t>tut.  On  peut  croire  que  c  • 
serait  assex  de  75,000  livre*  tour  les  pensions  ri 
autres  dépende  :  il  n'y  aurait  donc  qu'une  addi- 
tio-i  de  5,x75  livres  à  faire  pour  cet  objet. 

2*  Pour  la  7*  classe  de  la  1™  section. 

La  classe  de  la  peinture  et  de  la  tculpture  m 
demande  nour  tou<  se*  travaux,  et  pour  tous  les 
Trais  de  l'école,  soit  à  Paris,  soit  à  Rome,  que  la 
somme  de  110.X30  livres. 

3-  P.mr  la  S*  classe  de  la  1"  s»ction. 

Li  classe  d'arch  b clu» e  décorative  demande 
un  revenu  annuel  de  31,000  livres. 

4°  Pour  les  cl  sses  9"  et  10-  ne  la  \m  section. 

On  ne  peut  savoir  d'une  manière  prêche  qu'a- 
près la  formation  de  ce?  classes,  ce  qu'elles  pour- 
ront detn  inder;  mais  cett*  dépense  ne  peut  être 
considérable. 

5*  Pour  les!»  premières  classes  de  la  tN  section 
de  l'institut. 

Le  revenu  actuel  de  l'Académie  des  sciences 
est  de i.i3.15H  I.  10  s. 

Cette  somme  sera  attribuée  àlaitivi-mn  formée 
des  6  premières  claies  de  la  section  des  srieners 
mathématiques,  physiques  et  des  arts,  comme  il 
suit  : 

P  ur  x  pensions  de  3,000  livres. .  2 UNO  »tv 

Pour  8  pensions  de  I.8U0  uvre«. .  It.iOO 

Pour  16  pensions  de  1,200  livres.  19.200 

Pour  le  M-crétaire 3.0110 

Pour  le  trésorier 3.1N4) 

Kcritures 60U 

Dépenses  courant'*** 1 .600 

Frais  d'expériences  et  prix 27.65* 

Total U.U58  II*. 


6*  Pour  la  7*  classe  de  la  section  seconde. 

La  société  d'acri'ulture,  qui  formera  ta  7*  classe 
de  la  se<  ti«*n  seconde,  demaude  un  revenu  annuel 
de  25.000  livres. 

7"  Pour  la  *•  classe  de  la  :>ection  seconde. 

Le  re«mu  a  tuel  de  la  société,  de  »né  lecioe  est 
de  >>,2o<»  livns. 

Kn  adjoignant  à  la  rl-i**f  de  l'art  de  guérir  : 
1"  des  chirurgiens;  2'  de*  pharmacien-*;  3j  des 
vélén  -aires;  V  un  hôpital,  dont  l»s  uf liciers  de 
santé  -eront  choi»is  parmi  les  membres  >>e  crtte 
clause,  on  pruiios-  de  porter  *>on  revenu  à 
l6JMm  livres,  iui  suffiraient  puur  toutes  l»s  dé- 
pensi'i»,  et  qui  H-raieiil  duaribuees  comme  il  suit  : 

Au  fecréUtre 3.WO  lit. 

Vu  premier  co  ninn I  .H00 

Au  second «o-nmis 1 .000 

Frais  de  bureaux,  de  correspon- 
dance de  séances  particulière-  et  pu- 

bliues. 3,000 

Frai*  d'expérience*  et  d-  recher- 
ches   K,ISBj 

Prix 3.200 

Ku  pen«ions 26. oui) 

Toul 46.000  liv. 


.v»lu.    -  L*t  fonds  de  l'Académie  nivale  de 
chirurgie,  qui  doit  être  réunie  à  la  société  de 
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mé  iccine  pour  former  la  huitième  clause  de  la  se-  ' 
conde  section,  pourront  être  employés  eu  déduc- 
tion de  la  somme  précédente. 

8°  Pour  les  neuvième  et  dixième  classes  de  la 
seconde  section. 

On  ne  peut,  avant  que  ces  deux  classes  soient 
formées,  donner  un  tableau  de  leurs  dépenses. 

Art.  22. 

Les  chaires  aunexées  à  l'institut  national  pour 
renseignement  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  transcen- 
dant et  de  plus  élevé  dans  les  connaissances  hu- 
maines, seront  les  vivantes  : 

1°  Pour  la  logique,  lu  morale  et  la  science  des 
gouvernements 2  chaires. 

2°  Pour  1  histoire  et  les  langues  an- 
ciennes et  pour  les  antiquités 2  chaires. 

3°  Pour  l'histoire  et  !•  s  langues  mo- 
dernes, pour  l'hMoire  de  France,  pour 
l'étude  des  titres,  diplômes  et  mé- 
dailles      2  chaires. 

4°  Pour  la  grammaire 1  chaire. 

5°  Pour  l'instruction  des  sourds  et 
muets 1  chaire. 

6°  Pour  celle  des  aveugles 1   chaire. 

7°  Pour  l'éloquence  et  la  poésie. . .    2  chaires. 

-8°  Pour  les  mathématiques  et  la  mé- 
canique considérées  dans  toute  leur 
éten  tue 3  chaires. 

9°  Pour  la  physique  expérimentale.    1  chaire. 

10°  Pour  l'astronomie 1  chaire. 

11°  Pour  la  chimie,  la  minéralogie, 
la  métallurgie  et  la  chimie  des  arts.    2  chaires. 

12°  Pour  la  géographie  souter- 
raine, etc 1  chaire. 

13°  Pour  la  zoologie ,  c'est-à-dire 
pour  la  connaissance  de  toutes  les 
classes  d'animaux 3  chaires. 

14°  Pour  l'anatomie  humaine  et 
comparée,  et  pour  la  physiologie  expé- 
rimentale      2  chaires. 

15°  Pour  la  botanique 1  chaire. 

ÎO  Pour  l'agriculture,  cVst-à-dire 
pour  l'économie  rurale  et  domestique 
et  pour  la  botanique  des  arts 2  chaires. 

17°  Pour  renseignement  de  ce  qui 
concerne  :  1°  la  nature  et  le  traite- 
ment des  épidémies;  2°  les  épizooties; 
3°  les  divers  objets  de  salubrité  pu- 
blique      3  chaires. 

18°  Pour  l'enseignement  des  beaux- 
arts  et  des  arts  mécaniques,  dont  les 
écoles  seront  annexées  a  l'institut. . .  (1)  chaires. 

Art.  23. 

Avant  de  procéder  à  l'élection  des  professeurs, 
et  en  se  conformant  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par 
l'article  15  pour  l'élection  des  membres,  il  sera 
fait  une  liste  d'éligibles,  lesquels  seront  indiqués, 
soit  parmi  les  membres  eux-mêmes,  soit  hors  de 
l'institut;  et  un  mois  après  il  sera  procédé  au 
scrutin  dans  la  division  ou  classe  ayanl  pour 
objet  l'art  ou  la  science  qu'il  s'agira  d'enseigner. 
La  majorité  absolue  des  suffrages  sera  nécessaire 
dans  cette  élection. 

Le  roi  fera  distribuer  des  patentes  aux  sujets 
élus,  et  les  divisions  ou  classes  de  l'institut  ren- 

(1)  On  laisse  ce  nombre  indéterminé,  parce  que  plu- 
sieurs de  ces  écoles  ne  sont  pan  encore  éiaoliet,  et 
Î[ue  tontes  celles  qui  existent  doivent  subir  une  ré- 
orme; mais  ces  chaires,  destinées  à  un  enseignement 
élémentaire,  sont  d'une  nature  tout  à  fait  différente  de 
celles  dont  il  est  parlé  plus  haut. 


dront  compte  à  chaque  législature  des  motifs 
qui  les  auront  déterminées  dans  le  choix  des 
professeurs. 

Art.  24. 

Ces  élections  des  membres  et  des  professeurs 
de  1  institut  ne  seront  faites  par  ces  divisions  ou 
classes  que  pendant  la  session  de  la  législature, 
dont  la  surveillance  rendra  les  divisions  ou 
classes  de  l'institut  plus  attentives  à  n'avoir  égard 
qu'au  seul  mérite  dans  leur  choix  ;  en  consé- 
quence, s'il  vaque  une  place  de  professeur  dans 
un  autre  temps  que  dans  celui  de  la  session  de 
la  législature,  afin  que  le  service  public  u'ea 
souffre  point,  la  division  ou  classe  à  laquelle  la 
chaire  vacante  sera  annexée,  chantera  provisoi- 
rement l'un  de  ses  membres  de  remplir  les  fonc- 
tions de  cet  enseignement. 

Art.  25. 

La  durée  du  professorat  sera  de  10  années, 
après  lesquelles  il  sera  procédé  à  une  nouvelle 
élection,  dans  laquelle  1  ex-professeur  sera  éli- 
gible. 

Art.  26. 

Chacun  des  professeurs  enseignera  pendant 
9  mois  de  Tannée,  en  faisant  3  leçons  chaque  se- 
maine ;  il  se  prêtera  à  toutes  les  explications  qui 
lui  seront  demandées  par  les  élève**,  qu'il  for- 
mera plus  sûrement  encore  dans  des  entretiens 
familiers  que  dans  des  écoles  :  l'intention  de  l'As- 
semblée nationale  étant  d'aplanir,  le  plus  qu'il 
lui  sera  possible,  les  difficultés  sans  nombre  gui 
se  présentent  dans  cette  partie  de  l'instruction 
publique. 

Art.  27. 

Les  professeurs  élus  se  soumettront  à  ne  faire 
chez  eux  aucun  enseignement  particulier  sur  le 
sujet  qui  doit  être  celui  de  leur  cours  public, 
dans  lequel  ils  ne  pourront  jamais  se  faire  rem- 
placer que  pour  un  temps  très  court,  et  pour  les 
motifs  les  plus  pressants;  il  ne  leur  sera  en  con- 
séquence jamais  nommé  de  survivancier,  ni  d'ad- 
joint. 

Art.  28. 

L'un  des  hôpitaux  de  la  capitale  sera  annexé 
à  la  classe  de  l'art  de  guérir,  qui  nommera,  sui- 
vant la  forme  d'élection  déjà  prescrite,  article  15, 
un  médecin,  un  chirurgien  et  un  pharmacien 
pour  le  desservir.  Dans  cet  hôpital  seront  faites, 
avec  tout  le  soin  et  la  pruience  possibles,  et 
toujours  d'après  l'avis  de  la  majorité  absolue  de 
la  classe,  les  recherches  et  observations  propres 
à  hâter  les  progrès  de  cet  art. 

La  classe  d'ag  iculture  sera  également  mise  en 
jouissance  d'un  terrain  situé  près  de  Paris,  le- 
quel dépendra  du  Jardin  des  Plantes,  et  où  elle 
pourra  faire  ses  essais  et  ses  travaux(t). 

Art.  29. 

Les  honoraires  attachés  à  chaque  chaire  seront 
de  4,000  livres  indépendamment  des  frais  d'ex- 
périences et  de  travaux  auxquels  il  sera  pourvu 
séparément  par  le  Trésor  public. 

Art.  30. 
A  l'institut  national  seront  annexés  tous  les 


(1)  C'est  principalement  pour  cultiver  les  plantes 
dont  elle  envoie  les  graines  comme  essais  aux  dé- 
partements que  la  classe  d'agriculture  a  besoin  de  cet 
emplacement,  qui  ne  devra  pas  être  bien  considérable* 
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établissements  publics  relatifs  aux  lettres,  aux 
sciences  et  aux.  arts;  ainsi  toutes  les  biblio- 
thèques publiques,  le  Muséum,  les  diverses  col- 
lections de  machines,  d'instruments  de  physique 
et  d'astronomie,  de  chirurgie,  de  matière  médi- 
cale, de  médailles,  de  statues,  de  tableaux,  les 
jardins  de  botanique,  etc.,  lequel  s  sont  dans  le 
domaine  de  la  nation,  seront  attachés  à  cet  insti- 
tut, qui,  n'appartenant  lui-môme  à  aucun  dépar- 
tement, mais  étant  un  centre  unique  d'émulation 
et  de  travail,  ne  sera  occupé  que  du  soin  de  re- 
cueillir et  de  répandre  sur  toutes  les  parties  de 
l'empire  les  connaissances  utiles  à  la  culture  des 
arts  et  au  perfectionnement  de  l'esprit. 

Art.  31. 

Parmi  les  divers  établissements  qui  doivent 
être  en  rapport  avec  les  classes  de  l'institut,  il 
en  est  qui  conviennent  à  toutes,  tels  que  les  bi- 
bliothèque; publiques;  il  en  est  qui  ne  convien- 
nent qu'à  certaines  classes  en  paiticulier  :  tels 
sont  le  Jardin  des  Plantes,  qui  doit  être  en  rela- 
tion avec  les  classes  de  botanique,  d'agriculture 
et  de  l'art  de  guérir;  les  divers  Muséums  d'histoire 
naturelle,  qut  doivent  principal*  mi-nt  servir  aux 
travaux  des  classas  de  minéralogie,  de  botanique, 
de  zoologie,  d'anatomie  et  de  l'art  de  guérir;  les 
collections  des  machines  oui  doivent  servir  à 
ceux  des  classes  et  des  écoles  de  mécanique  et 
des  arts;  le  cabinet  de  physique,  qui  concerne 
l'école  et  la  classe  de  physique  expérimentale; 
celui  d'anatomie,  l'arsenal  de  chirurgie,  et  une 
collection  d'animaux  vivants,  qui  concernent  les 
classes  de  zoologie,  d'anatomie,  et  de  l'art  de 
guérir;  les  différents  observatoires,  qui  doivent 
servir  à  la  classe  et  à  1  école  d'astronomie;  les 
collections  de  modèles,  de  médailles,  de  bustes, 
de  statues,  les  galeries  de  tableaux,  qui  servi- 
ront aux  travaux  des  classes  et  des  écoles  d'his- 
toire, de  peinture,  de  sculpture  et  d'architecture. 

Art.  32. 

La  disposition  de  ces  diverses  collections  sera 
faite  d'après  les  plans  fournis  par  les  classes 
respectives  de  l'institut.  Des  directeurs  respon- 
sables (1),  choisis  parmi  les  gens  de  l'art,  mem- 
bres ou  non  de  l'institut,  seront  nommés  par  le 
roi,  dont  les  commissaires  prendront  toutes  les 
mesures  possibles,  pour  que  les  membres  de 
l'institut  y  soient,  ainsi  que  le  public,  reçus  de 
manière  à  y  suivre  facilement  leurs  travaux. 

Art.  33. 

Tous  les  établissements  publics,  relatifs  à 
ceux-ci,  appartenant  également  à  la  nation,  et 
placés  dans  les  82  autres  départements,  auront 
aussi  des  rapports,  et  seront  en  correspondance 
avec  l'in-titut,  auquel  i)  sera  envoyé  des  cata- 
logues exacts  de  toutes  les  collections,  afin  qu'il 
existe  un  répertoire  général  de  toutes  les  ri- 
chesses physiques  et  littéraires  de  l'Empire. 

Art.  34. 

Il  sera  établi  dans  le  Louvre,  de  concert  avec 
le  roi,  et  dans  le  collège  des  Quatre-Nations,  des 
logetneuts  convenables,  soit  pour  les  divisions 

(1)  Ainsi,  chaque  établissement  relatif  aux  sciences 
et  aux  lettres,  et  destiné  à  la  conservation  soit  des 
livres  et  manuscrits,  soit  des  médailles,  soit  des  ta- 
bleaux et  statues,  soit  des  divers  morceaux  d'histoire 
naturelle,  d'anatomie,  etc.,  sera  confié  à  des  directeurs 
responsable*,  qui  administreront  sous  la  surveillance 
d'un  des  commissaires  du  roi  dont  il  asl  parié  articles 
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ou  classes  de  l'institut  national,  soit  pour  les 
chaires  qui  y  seront  annexées,  de  sorte  que  cha- 
cune ait  à  sa  portée  des  laboratoires  pourvus  de 
tous  les  instruments  et  machines  nécessaires  à 
ses  travaux. 

L'institut  national  a  besoin  de  3  sortes  d'em- 
placements :  le  premier,  pour  ses  séances; 
le  second,  pour  les  collections  qui  lui  sont  né- 
cessaires; le  troisième,  pour  les  laboratoires  et 
les  leçons  que  doivent  donner  les  professeurs. 


§1. 

Emplacements    pour    les   séances   4e 

national. 


l'institut 


L'institut  est  composé  de  2  grandes  sections, 
qui  comprennent  20  classes,  dont  les  uues  s'as- 
semblent en  commun  et  les  autres  séparément. 

Chaque  réunion  de  classes  a  besoin  d'une 
grande  salle  pour  ses  séances  communes;  mais 
cruque  classe  pouvant  avoir  à  se  rassembler 
d'une  manière  isolée,  il  laut  que  des  salles  moins 
étendues  soient  réservées  pour  cet  usage. 

Les  classes  qui  se  réunissent  se  paiement  telles 
que  celles  de  l'art  de  guérir,  de  peinture,  etc.,  se 
divisent  souvent  en  comités  pour  des  travaux 
particuliers;  il  faut  encore  que  ces  comités  soient 
logés  convenablement. 

Conformément  à  ces  données,  nous  proposons 
la  distribution  suivante  : 

1°  Pour  les  séances  des  6  premières  classes  de 
la  1"  section  de  I  institut,  comprenant  la  mora  e, 
la  science   du  gouvernement,  l'histoire  et  les 

belles-lettres Une  grande  salle 

avec  2  ou  3  pièces 
pour  les  comités. 
2°  Pour  la  classe  de  peinture, 

sculpture  et  gravure Une  grande  salle 

avec  2    pièces 
pour  les  comités. 
3°  Pour  la  classe  d'architec- 
ture décorative Une  grande  salle 

avec  1  ou  2  piè- 
ces pour  les  co- 
mités. 
4°  Pour  là  classe  de  musique.    Une  grande  salle. 
5°  Pour  la  classe  de  décla- 
mation     Unegrandesalle. 

6°  Pour  les  stances  des  6  pre- 
mières classes  de  la  seconde 
section  de  l'institut,  compre- 
nant les  sciences  mathéma- 
tiques et  ph  ysiques Une  grande  salle 

avec    3    salles 
d'une    moindre 
étendue  pov  les 
comités. 
T  Pour  la  salle  d'agriculture.    Une  grande  aile 

avec    2    pièces 
pour  les  coailda. 
8°  Pour  la  classe  de  l'art  de 

guérir Une  grande  salle 

avec   2    salles 
d'une    moindre 
étendue  pov  les 
comités. 
9°  Pour  la  classe  d'architec- 

ture-construction Une  grande  salle 

avec  pIusietifY 
antrei  galles 

pour  l'toUfr- 
meat  de  Mie 
dénie. 
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Sota.  Les  salles  destinées  aux  séances  de 
net  lu  classe  et  de  ses  comités  seront  glacées  près 
des  salles  iieslinées  aux  assemblées  du  la  classe 
d'architecture  décorative, qui  faltparlie  des  beaux- 
arts. 

Il)9  Pour  la  classa  des  arts..  Une  grande  salle 
avec  quelques 
autres  piôi  escol- 
latéraespourles 
comités. 

Total IOuriD.de*  salles 

pour  les  assem- 
blées des  divi- 
sions   ou    des 
classes  de  fins- 
tut. 
Ces  10  salles  seraient  placées  au  Louvre. 
Nota.   Les  petite*  salles  destinées  a  des  réu- 
nions particulières  ou  à  des  comités   n'ont  pas 
besoin  d'avoir  une  grande  étendue;  il  suffit  nue 
8  ou  10  personnes  puissent  y  être  placées  com- 
modément. 

8  2. 

Emplacements    pour  les    collections    destinée*    à 
Image  des  diverses  classes  de  l'institut  natio- 


I.  Collections  ou  établissements  utiles  à  toutes 
les  clas-ea. 

1'  Bild  otbèque  commune.  {La  bibliothèque  du 
roi,  celle  des  Quatre-Nationt.) 

2*  Une  imprimerie  pourvue  de  caractères  de 
tous  les  genre*.  (Elle  ternit  établit;  au  Louvre.) 

3"  l'n  bureau  de  traduction,  destine  a  faire 
connaître  les  lettres  écrites  et  les  ouvrages utiles 
publiés  dans  des  langues  étrangères  par  les  cor- 
respondants de  l'institut.  (Au  Louvre.) 

II.  Collections  destinées  aux  diftéreates  classes 
de  l'institut. 

1*  Collection  de  médailles  et  de  pierres  gra- 
vées, (.-t  la  bibliothèque  du  roi.)  Pour  la  classe 
d'histoire. 

2°  Collection  de  tableaux,  de  statues  antiques 
et  modem*.'1,  bustes,  reliefs  et  gravures. 


vures.   (.lu 
t  de  sculp- 


Louvre.)   Pour  la  clisse  de  peinture  et 
turc. 

3*  Collection  de  dessins  et  modèle*.  {Au  Louvre.) 
Pour  la  classe  et  pour  l'école  d'arche lecture. 

4*  Collection  de  modèles  relatifs  a  l'architec- 
ture navale.  {Au  Louvre.)  Pour  la  classe  d'archi- 
tecture et  pour  l'école  de  navigation. 

&*  ColiecU.n  d'instruments  de  musique  et  d<  s 
œuvres  nés  grands  artistes  dans  ce  genre.  (Au 
Louvre.)  Pour  la  classe  de  musique. 

6*  Collection    de    COStumes,  etc.  {Au  Louvre.) 

Pour  la  classe  de  déclamation. 

7*  Collection  d'instruments  de  mathématiques, 
de  physique  et  d'astronomie.  (A  l'Observatoire  et 
au  collège  des  Quatre-Nationt  }  Pour  les  classes 
de  mathématiques,  de  pliysique  et  d'astronomie. 

8"  Collection  de  cartes  de.  géographie  physique 
et  souterraine,  (-tu  collège  des  Quatre-Satwns.) 
Pour  les  classes  de  physique  et  ne  chimie,  de 
xoologie  et  de  botanique. 

9*  Collection  ne  minéralogie.  (Cabinet  du  roi, 
«ibin*?i  des  mines  de  l'kûtel  des  Monnaies.)  Pour  la 
Classe  ne  chimie  et  do  minéralogie. 

10*  Collection  des  produits  du  cours  de  chimie 
et  d'essais  des  mines.  (Au  collège  dot  Quatre- 
Nationt.)  Pour  la  classe  de  chimie,  de  mineralogit 
et  de  meuiloffri». 


13°  Collection  de  portions  d'animaux  dissé- 
qués, préparas  et  conservés,  d'anatomie  naturelle, 
artificielle.  (Cabinet  de  l'école  vétérinaire.) 

Auxquelles  collections  seront  laite-  les  addi- 
tions nécessaires. (Au  colligedet  Quatre- Nations.) 
Pour  la  classe  d'anatomie,  de  toulogie  et  l'art  de 
guérir. 

13"  Collection  d'animaux  vivants  ou  ména- 
gerie. {Au  Jardin  du  roi.)  Pour  la  classe  de 
loologie  et  d'anatomie. 

14°  Collection  de  végétaux  et  de  parties  de  vé- 
gétaux, herbiers.  Serres,  jardins.  (Jardin  et  cabi- 
net du  roi.)  Pour  la  classe  de  botanique  et  l'art 
de  guérir. 

15°  Collection  d'instruments  aratoires,  pour  la 
classe  d'agriculture.  (Elle  sera  placée  au  Jardin 

16*  Collection  d'ossements  et  d'organes  ma- 
lades, préparés  et  conservés  en  nature,  ou  re- 
présentés en  cire,  en  peinture  ou  en  dessin.  (Au 
collège  des  Qualre-Natiom.)  Pour  la  classe  de 
m  eu .  ci  ne. 

17"  Collection  d'Instruments  et  d'appareils  de 
chirurgie  de  tous  les  genres.  Armamentarium. 
(Au  collège  des  Quatre-Natiant.)  Pour  la  classe  de 
médecine  et  chirurgie. 

18"  Collection  de  matière  médicale  et  de  phar- 
macie. (Au  collège  des  Quatre-Nationt.)  Pour  la 
classe  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie. 

10°  Collection  d'instruments  propres  à  l'art  vé- 
térinaire, à  la  forye  et  In  fabrication  des  fers,  etc. 
(Au  collège  des  Quatre-Nationt.)  Pour  la  Classe 
de  médecine,  chirurgie,  pharmacie  et  de  l'art 
vétérinaire. 

20°  Collection  d'instruments  et  de  modèles 
pour  les  divers  ateliers  des  arts.  (Au  collège  des 
Quatre-Nationt.)  Pour  la  classe  des  arls. 


Emplacement!  propres   aux  laboratoires  et  aux 
divers  enseignements  dont  sera  chargé  Clnstitut, 


Écoles  de  l'Institut. 

1*  Pour  les  6  premières  classes  de  la  première 
section. 

Deux  grandes  salles  subiront  pour  leur  ensei- 
gnement. (Au  collège  des  Quatre-Nationt.) 

2°  Pour  l'école  de  peinture,  sculpture  et  gra- 
vure. 

Cette  école  réunissant  l'enseignement  tout  en- 
tier, le  nombre  des  salles  sera  déterminé  par  la 
demande  des  professeurs.  {Au  Louvre.) 

3"  Pour  l'architecture. 

L'architecture  étant  dans  le  même  cas  que  ta 
peinture  et  la  sculpture,  le  nombre  des  salles 
nécessaires  sera  déterminé  conjointement  avec 
les  prulesseurs.  (Au  Louvre.) 

4"  l'uur  la  musique,  de  même.  (Au  Louvre.) 

5"  Pour  la  déclamation,  de  même.  (Au  Louvre.) 

fi°  Pour  les  mathématiques,  la  mécanique,  la 
physique  et  l'asironumie.  Une  salle  ou  un  ampbi- 
theiire.  (Au  collège  des  Quatre-Nationt.) 

7°  Pdur  t'dstrouo  ■  ie.  Un  obs  rv.tuire garni  de 
tons  ses  iustrumeun.  (du  collège  des  Quatre- 
Sations.) 

8*  Pour  la  chimie,  la  minéralogie,  la  métal- 
lurgie et  la  géographie  souterraine. 
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Un  amphithéâtre  ou  salle  d'enseignement,  et  un 
grand  laboratoire  qui  y  son  annexé  (Au  collège 
des  Quatre  Nations.) 

9°  Puur  la  zoologie  et  l'anatomie.  Un  amphi- 
théâtre et  plusieurs  salles  ou  galeries  de  dissec- 
tion et  de  préparation  qui  y  soient  annexées. 

De  plus,  uoe  saliededisaec  ion  établie  dans  un 
des  hôpitaux  de  la  capitale. 

10*  Pour  la  bol. mique.  Un  amphithéâtre.  (L'am- 
phithéâtre du  Jardin  du  roi.) 

11°  Pour  l'agriculture.  Une  salle. 

Celte  école  sera  établie  près  de  la  collection  des 
instruments  aratoires.  {L'amphithéâtre  du  Jardin 
du  roi.) 

12°  Pour  la  médecine  humaine  et  vétérinaire. 
Une  salle.  (Au  collège  des  Quatre- Nations.) 

13°  Pour  les  arts  relatifs  au  dessin,  à  la  phy- 
sique, à  la  mécanique,  à  la  chimie,  à  la  bota- 
nique, un  amphithéâtre.  Oins  la  s-aile  ou  amphi- 
théâtre de  physique.  (AucoUègedesQttatre-Nations.) 

Nota.  1°  Les  collections  et  lea  laboratoires  doi- 
voni  être  placés  près  des  Balles  ou  amphithéâtres 
destinés  à  l'enseignement,  alln  q  ie  les  profes- 
seurs y  trouvent,  sans  peine,  l>s  divers  objets 
dont  ils  pourront  avoir  besoin.  Ces  collections  et 
ces  laboratoires  serviront  aussi  aux  travaux 
et  recherches  des  divisions  des  classes  de  l'in- 
stitut. 

2°  La  physique,  la  chimie  et  l'anatomie  auront 
besoin  d  emplacements  très  étendus  et  très  aérés. 
Peut-être  que  l'emplacement  destiné  à  l'anatomie 
déviait  èire  annexé  à  l'un  des  plus  grands  hôpi- 
taux de  la  capitale. 

Art.  35. 
Les  directeurs  des  bibliothèques  publiques 
prendront  des  mesures  pour  que  tous  les  ou- 
vrages qui  sont  publié*  duos  tous  les  genres  et 
dans  toutes  les  langues  quelconques  soient  ache- 
tés. Il  s.  ra  fait  des  fonds  a  cet  effet.  Ces  livres, 
■piëa  avoir  été  inscriis  sur  bs  registres  de  la 
bibliothèque,  seront  examinés  par  les  classes  res- 
pectives de  l'institut;  et  ceux  qui  seront  distin- 
gués par  elles,  seront  traduits  en  tout  ou  en  par- 
tie par  des  interprètes  qui  seront  attachée  à  cet 
elfet,  en  nombre  suffisant,  à  la  bibliothèque  pu- 
blique. 

Art.  36. 
Il  sera  établi ,  soit  au  Louvre,  soit  au  collège 
des  Quatre-Naiions,  une  imprimerie,  pourvue  (Je 
tous  les  caractères  des  principales  langues  an- 
ciennes et  modernes,  laquelle  sera  destinée,  au  ser- 
vice des  classes  du  l'institut. 

Art.  37. 
Pour  mettre  de  l'ordre  et  de  l'unité  dans  ce 
grand  établissement,  il  sera  formé  un  comité  cen- 
tral qui  sera  composé  de  20  membres;  chacune 
des  20  classes  de  l'institut  ayant  le  droit  d'en 
nommer  un. 

Art.  38. 
Ces  élections  seront  renouvelées  Ions  les  ans 
par  les  classa  respectives  de  l'institut,  au  scru- 
tin et  à  la  majorité  des  suffrages. 

Art.  39. 
Le  comité  central  de  l'institut  nommera  au 
■cruiio,  et  à  la  majorité  absolue,  un  directeur  et 
un  secrétaire. 

Art.  40. 
Le  comité  central  de  l'institut  s'assemblera  deux 
fois  chaque  mois,  et  plus  souvent  s'il  y  a  lieu. 


Art.  41. 
Ses  fonctions  seront  de  surveiller  les  travaux 
de  l'institut  ;  de  stipuler  en  général  pour  ses  in- 
térêts, c'est-à-dire,  pour  ceux  des  lettres,  des 
sciences  et  de»  arts  ;  de  s'assurer  de  l'exactitude 
des  professeurs  à  remplir  leurs  devoirs;  de  ré- 
pondre aux  demandes  qui  pourront  lui  Ôpre  faites 
concernant  l'instruc  ion,  de.  la  part  d>  s  départe- 
ments, districts  et  municipalités;  de  régler  les 
différends  qui  pourront  s'élever  entre  l>'S  classes, 
et  de.  proposer  les  améliorations  à  faire,  soit 
dans  l'institut,  soit  dans  les  établissements  qui 
lui  seront  annexés. 

Art.  42. 
Lorsque  les  divisions  ou  classes  de  l'institut, 
voulant  fixer  l'attention  publique  sur  un  sujet  de 
méditaiion  ou  d'étude,  auront  besoin  de  fonds 
extraordinaires,  soit  pour  proposer  des  prix, 
.-oit  pour  faire  une  suite  d'expériences  et  de  re- 
cherches; elles  s'adresseront  au  comité  central, 
lequel  fera  parvenir  son  vœu  à  l'Assemblée  na- 
tionale, après  avulr  jugé  s'il  n'y  a  pas  pour  cette 
fois  un  trop  grand  nombre  de  demandes  de  ce 
genre  faites  par  les  classes  de  l'institut,  qui  de- 
vront se  concerter  entre  elles  pour  l'ordre  et  le 
succès  de  leurs  travaux. 

Art.  43. 
Les  commissaires  pour  l'instruction  publique 
seront  chargés  de  surveiller  la  partie  adminis- 
trative de  l'institut  national  et  des  établisse  m  eu  tu 
qui  lui  seront  annexés,  et  d'y  maintenir  l'exécu- 
tion de  la  loi.  Les  patentes  des  membres  de  l'ins- 
titut et  des  professeurs  seront  remises  par  eux; 
ils  assisteront  aux  séances  du  comité  central  avec 
lequel  ils  concourront,  de  tous  leurs  moyens,  aux 
progrès  des  sciences  et  de  arts. 

Art.  44. 
Les  membres  intimes  des  académies  et  sociétés 
savantes  (t)  telles  qu'elles  existent  dais  l'ordre 
actuel,  seront  replacées  d;ins  les  classes  respec- 
tives du  nouvel  état  projeté.  On  suivra  dans  ce 
remplacement  l'ordre  de  1  ancienneté  de  réception 
dans  les  académies  ou  sociétés.  Lorsque  le  nom- 
b  e  des  places  arrêtées  pour  les  divisions  on 
classes  de  l'institut  sera  rempli,  ceux  qui,  con- 
formément à  ce  décret,  y  auront  des  droits,  se- 
ront rangés,  toujours  suivant  l'ordre  de  leur 
réc  ption,  dans  une  classe  de  surnuméraire»  qui 
jouiront  des  mêmes  droits  que  les  autres  aux- 
quels ils  succéderont,  comme  il  est  réglé  ci* 
après. 

Art.  45. 
Lorsqu'il  vaquera  une  place  parmi  les  mem- 
bres de  divisions  ou  classes  de  l'institut,  elle 
sera  remplie  par  le  plus  ancien  des  surnumé- 
raires, tant  qu'il  y  en  aura.  Lorsqu'il  en  aura 
vaqué  deux,  il  sera  eu  outre  nommé  un  nouveau 
membre  qui  prendra  place  &  la  suite  de  tons  les 


(!)  Les  académie;  et  société*  savantes  «ont  : 
1*  L'Académ  ie  française  ; 

*•  L'académie  des  inscription  at  ballet  tonna; 
3*  L'académie  des  sciences  ; 
4*  Le  collège  royal  ; 
S'  La  société  de  médecine; 
6*  L'académie  de  chirurgie; 
7>  La  société  d'agriculture; 
S*  L'ac&di'mie  de  peinture  et  de  sculpture  ; 
9*  L'académie  d'architecture  ; 
10>  Las  écoles  de  chant  et  de  dàotomatioe. 
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surnuméraires.  A  l'avenir,  ce  titre  sera  pour  tou- 
jours supprimé  daos  l'institut. 

Art.  46. 

A  l'avenir,  les  pensions  attribuées  à  l'institut 
seront  réparties  à  raison  de  l'ancienneté  de  ré- 
ception dans  les  divisions  et  dans  les  classes 
dont  cet  établissement  est  formé.  Il  ne  sera  rien 
innové  à  l'égard  des  pensions  accordées  jusqu'à 
ce  jour  par  les  académies  ou  sociétés  savantes  à 
ceux  de  leurs  membres  qui  seront  replacés  dans 
Fiostitut. 

Art.  47. 

Les  classes  d'associés  honoraires,  établies  dans 
les  académies,  sont  abolies. 

Art.  48. 

Ceux  qui,  dans  les  académies  ou  sociétés  sa- 
vantes actuelles,  occupent  des  places  d'associés 
libres,  seront  conservés  avec  le  même  titre  près 
des  divisions  ou  classes  respectives  de  l'institut, 
dans  lequel  il  n'y  aura  plus  d'associés  libres  à 
l'avenir. 

Art.  49. 

Il  sera  libre  aux  divisions  ou  classes  de  l'ins- 
titut, de  s'attacher,  sous  les  noms  d'associés  et 
de  correspondants  regnicoles  ou  étrangers,  les 
personnes  qui  pourront  les  aider  dans  leurs  tra- 
vaux. 

Art.  50. 

Les  titulaires  des  chaires  conservées  continue- 
ront, en  se  conformant  aux  nouvelles  lois,  les 
fonctions  de  leur  enseignement  ;  et  jusqu'à  ce 

3ue  l'institut  soit  formé,  ils  feront,  comme  ci- 
evant,  avec  les  mêmes  honoraires  qu'ils  ont 
reçus  jusqu'ici,  les  leçons  dont  ils  ont  été 
chargés. 

Art.  51. 

Les  titulaires  des  chaires  supprimées  par  l'ar- 
ticle 1er,  seront  nommés  de  préférence  à  celles 
dont  l'enseignement  est  le  même  dans  le  nouvel 
institut. 

Art.  52. 

Les  commissaires  de  l'instruction  nommeront, 
pour  la  première  fois  seulement,  sur  la  présen- 
tation du  comité  central,  les  membres  qui  de- 
vront composer  les  classes  de  nouvelle  création, 
savoir  :  les  classes  première,  deuxième  et  dixième 
de  la  première  section,  et  les  classes  neuvième 
et  dixième  de  la  seconde  section  de  l'institut, 
ainsi  que  les  professeurs  des  chaires  nouvelle- 
ment établies.  Toutes  les  classes  de  l'institut 
étant  ainsi  complètes,  éliront  elles-mêmes  les 
associés  et  les  professeurs,  conformément  aux 
règles  prescrites  par  les  présents  décrets. 

DES  BIBLIOTHÈQUES. 

Art.  1". 

11  y  aura  dans  chaque  département  une  biblio- 
thèque, sous  l'inspection  particulière  du  direc- 
toire du  département;  et  dans  les  villes  où  il  se 
trouvera  une  bibliothèque  de  municipalité  déjà 
établie,  elle  pourra  servir  de  bibliothèque  de  dé- 
partement, et  sera  sous  la  surveillance  du  direc- 
toire du  département. 

Les  quatre  premiers  articles  du  présent  décret 
seulement,  ne  sont  point  relatifs  aux  établisse- 
ments littéraires  de  Paris. 

i"  Série.  T.  XXX. 


Art.  2. 


Ghague  bibliothèque  sera  plus  ou  moins  con- 
sidérable selon  la  proportion  de  l'étendue  et  de 
la  population,  des  richesses  littéraires  ou  même 
des  contributions  du  département. 

Les  volumes  dont  elles  seront  composées  se- 
ront prélevés  dans  les  bibliothèques  ecclésias- 
tiques et  des  communautés  religieuses,  et  dans 
celles  des  autres  établissements  supprimés,  après 
toutefois  que  Tétai  desdits  livres  aura  été  préa- 
lablement dressé  et  envoyé  aux  commissaires  de 
l'instruction  publique,  qui  donneront  autorisa- 
tion et  détermineront  1  emploi  ou  le  mode  de 
la  vente  du  surplus. 

Art.  3. 

H  ne  pourra  y  avoir  pour  chaque  bibliothèque 
moins  de  2  ni  plus  de  4  bibliothécaires. 

Le  premier  ne  pourra  avoir  moins  de  1,500  li- 
vres ni  plus  de  3,000  livres. 

Chacun  de3  autres  2,000  livres  au  plus,  et  au 
moins  1,000  livres. 

Il  sera  pourvu  par  un  règlement  aux  sommes 
nécessaires  pour  les  achats  des  livres,  les  frais 
de  bureau,  entretien  des  bâtiments  et  autres  dé- 
pendes. 

Le  bibliothécaire  principal  sera  nommé  par  le 
département  :  les  bibliothécaires  seront  choisis, 
autant  qu'il  sera  possible,  parmi  les  sujets  des 
congrégations  ecclésiastiques  supprimées. 

Le  bibliothécaire  de  chaque  département  sera 
tenu  de  correspondre  exactement,  et  dans  les 
formes  qui  seront  prescrites  par  un  règlement 
particulier,  avec  le  commissaire  de  l'instruction 
publique  chargé  spécialement  de  l'administration 
des  bibliothèques. 

'  Art.  4. 

Le  directoire  de  chaque  département  veillera 
avec  soin  à  ce  que  le  bibliothécaire  du  dépar- 
tement se  procure  promptement  2  exemplaires 
bien  conditionnés  de  chaque  livre  nouveau  im- 
primé dans  son  ressort. 

L'un  des  deux  restera  dans  la  bibliothèque  du 
département,  l'autre  sera  adressé  aussitôt  à  la 
bibliothèque  générale  établie  à  Paris,  dont  il  sera 
fait  mention  article  5.  Ce  dernier  établissement 
remboursera  le  montant  de  cette  dépense  au  dé- 
partement, si  le  livre  ne  vient  pas  de  la  libéralité 
de  l'auteur,  éditeur  ou  libraire. 

Art.  5. 

H  sera  formé  à  Paris  un  établissement  sous  le 
titre  de  bibliothèque  nationale,  faisant  partie  de 
l'Institut,  entretenu  aux  frais  du  Trésor  public, 
et  divisé  en  6  établissements,  pour  le  plus  grand 
avantage  de  ceux  qui  cultivent  les  sciences. 

Chacun  d'eux  prendra  le  nom  de  la  science  à 
laquelle  il  sera  particulièrement  affecté. 

Le  principal  établissement  restera  quant  à  pré- 
sent rue  de  Richelieu,  et  contiendra  la  réunion 
de  tous  les  livres,  dans  toutes  les  matières,  ainsi 

Îrue  les  collections  de  divers  genres  qu'il  ren- 
erme  déjà,  ou  qui  pourraient  y  être  jointes; 
les  5  autres  seront  distribués  dans  les  quartiers 
de  la  capitale  où  ils  pourront  être  les  plus  utiles, 
et  contiendront  chacun  de  40  à  80,000  volumes  : 
chacun  de  ces  5  établissements  sera  affecté  par- 
ticulièrement à  chacune  des  5  divisions  des  ma- 
tières de  bibliographie,  et  en  contiendra  les  ou- 
vrages, indépendamment  des  livres  élémentaires 
des  4  autres  divisions. 
Les  bibliothèques  des  maisons  ecclésiastiques 
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et  religieuses,  et  établissements  supprimés,  ser- 
viront à  enrichir  et  former  ces  i  dépôts;  les 
achats  ou  présents  des  livres  nouveaux  les  com- 
pléteront par  la  suite- 
La  bibliothèque  de  la  municipalité  sera  en 
même  temps  la  bibliothèque  du  département, 
conformément  a  l'article  du  présent  décret;  elle 
embrassera  toutes  les  matières  bibliographiques, 
et  sera  augmentée  et  complétée  pareillement 
avec  les  livres  des  maisons  ecclésiastiques  et  re- 
ligieuses, et  autres  établissements  supprimés, 
indépendamment  des  acquisitions  qu'elle  pourra 
faire  sur  les  fonds  qui  lui  feront  affectes. 
Art.  fi. 
Toute  personne  gui  désirera  travailler  dans  une 
bibliothèque  publique,  y  sera  admise  tous  les 
jours  hors  les  dimanches  et  fêtes,  soit  dans  la 
bibliothèque,  soit  eu  présence  du  bibliothécaire, 
dans  une  salle  particulière  de  travail,  si  le  local 
permet  d'en  avoir  une  attenante  au  dépôt  général 
des  livres. 

On  n'y  travaillera  que  pendant  le  jour,  les  rè- 
glements pourvoiront  à  la  commodité  des  ci- 
toyens studieux,  comme  à  la  conservation  des 
livres. 

Art.  7. 

11  n'y  aura  plus  d'obligation  aux  libraires, 

éditeurs  et  auteurs,  de  fournir  des  exemplaires 

de  leurs  ouvrages  aux  bibliothèques  publiques. 


PRIX  ET  ENCOURAGEMENTS. 

Les  prix  et  récompenses  mérités  par  le  talent, 
devant  être  diversement  honorifiques  et  quelque- 
fois pécuniaires,  tantôt  décernés  par  la  recon- 
naissance de  la  nation,  tantôt  offerts  par  celle 
d'an  lieu  particulier,  devant  se  placer  à  côtes  des 
plus  petits  efforts  de  l'enfance  et  atteindre  les 
plus  hautes  conceptions  du  génie,  sont  promis, 
sont  assurés  par  l'Assemblée  nationale;  mais,  a 
raison  du  grand  nombre  de  détails  nécessaires 
pour  que  toutes  les  proportions  soient  bien  ob- 
servées, et  qu'aucun  genre  du  mérite  ne  soit 
priré  de  sou  encouragement  et  de  8a  récom- 
pense, ils  ne  seront  déterminés  et  classés  que 
d'après  un  règlement  qui  sera  présenté  sur  cet 
objet  a  la  législature  par  les  commissaires  de 
l'instruction  publique. 

MÉTHODES  ET  LIVRES  ÉLÉMEHT AIRES. 

L'Assemblée  nationale  met  au  rang  des  bien- 
faits publics  les  bons  livres  è^étneotatres  sur 
toutes  les  connaissances  humaines,  les  méthodes 
propres  à  agrandir  et  a  perfectionner  les  facultés 
principales  de  l'homme,  les  procédés  bieu  éprou- 
vé», destinés  à  faciliter  l'application  des  principes 
dans  ta  pratique  des  arts  ;  toutes  les  découvertes, 
soit  dans  les  arts,  «oit  dans  les  sciences,  et  par- 
ticulièrement les  ouvrages  de  tout  genre  qui  eer- 
vifoct  le  mieux  la  morale.  Bile  veut  qae  l'insti- 
tut national  mette  en  uaa^e  tous  ses  moyens 
Jour  arriver  à  ces  grands  résultats,  qu'il  attache 
leur  recherche  Iras  les  talents,  tous  les  efforts 
de  l'émulation  publique;  et  elle  ordonne  aux 
commissaires  de  l'instraction  de  faire  parvenir, 
■ans  délai,  aux  départemests,  tout  ce  que,  sar  ces 
divers  objets,  l'institut  aura,  par  uu  suffrage  so- 
lennel, recommandé  à  la  confiance  publique. 
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Les  commissaires  de  l'instruction,  dont  la  sur- 
veillance devra  s'étendre  sur  les  spectacles,  res- 
pecteront la  liberté  du  talent  dans  le  choix  des 
sujets  des  différentes  pièces  ;  maia  ils  décideront 
quelles  sont  les  pièces  qui,  aux  jours  des  fêtes 
nationales  et  à  l'occasion  des  grands  événements, 
mériteront  d'être,  aux  frais  ne  la  nation,  repré- 
sentées gratuitement. 

Les  pièces  de  théâtre  seront  un  des  objets  par- 
ticuliers pour  lesquels,  d'après  le  vœu  prononcé 
et  soutenu  de  l'opinion  publique  et  sur  le  juge- 
ment motivé  de  l'Institut,  il  sera  accordé  des  prix 
et  des  récompenses  nationales. 

FÊTES. 

L'Assemblée  nationale  ayant  décrété  consUUi- 
lionuellement  qu'il  serait  établi  des  fêtes  natio- 
nales, mais  jugeant  que  la  périodicité  pourrait 
en  affaiblir  l'intérêt,  si  elle  s'étendait  sur  un 
grand  nombre,  ordonne  que  2  fêles  seulement 
seront  établies  pour  tout  le  royaume-,  l'une,  sous 
le  nom  de  la  liberté,  qui  sera  célébrée  tous  les 
ans  le  14  juillet;  l'autre,  en  faveur  de  l'égalité, 
qui  sera  fixée  au  4  août.  Elle  laisse  aux  direc- 
toires des  départements  le  soin  de  donner  a  cet 
fêtes  toute  la  solennité  qu'elles  requièrent,  comme 
aussi  la  faculté  d'en  établir  de  particulières,  lors- 
que des  circonstances  locales  ou  mente  des  évé- 
nements généraux  leur  paraîtront  le  demander  : 
elle  charge  les  commissaires  de  l'instratlon  pu- 
blique de  présenter,  le  plus  tôt  possible  au  Cors* 
législatif,  un  mode  général  d'organisation  pour 
ces  fêtes. 

ÉDUCATION  DES  FEMMES. 


Les  filles  ne  pourront  être  admises  aux  écoles 
primaires  que  jusqu'à  l'âge  de  8  ans. 

Art.  2. 
Après  cet  âge,  l'Assemblée  nationale  invite  Isa 
pères  et  mères  à  ne  confier  qu'à  oux-mémea  l'é- 
ducation de  leurs  filles,  et  leur  rappelas  qae  c'est 
leur  premier  devoir. 

ArtS. 
II  sera  pourvu,  dans  chaque  département,  axrx 
moyens  de  former  des  établissements  destinée  à 
procurer  aux  tilles  qui  sortiront  des  écoles  pri- 
maires ou  de  la  première  édoeanM  aateraëno, 

la  facilité  d'apprendre  des  saétien  o 

à  leur  sexe. 

Art.  4. 


d'éducation  pour  les  Mlles  qui  no  Bourrent  ft 

élevées  dans  la  aanisou  paternelle. 

Art.  6. 

CesnsaiMoaBerontdiria^par4esieatinaUa«j 
nommées  paries  directoires  des  éésnrteanuéa. 

Art.  6- 
Les  départssnenta  prescriront  des  rentes  4«ef 

établissements,  veilleront  àlenra^iesman,  psjsjo- 
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ront  destituer  les  institutrices  dont  la  conduite 
oe  répondrait  pas  à  la  confiance  publique. 

Art.  7. 

Ils  fixeront  le  prix  des  pensionnats  et  les  trai- 
tements des  institutrices,  et  les  proportionneront 
aux  objets  d'enseignement  qu'allés  seront  capa- 
bles de  professer  pour  leurs  élèves. 

Art.  8. 

Toutes  les  instructions  données  au  élevée 
dans  tes  maisons  d'éducation  publique  tendront 
particulièrement  4  préparer  tes  ÛUee  aux  vertus 
de  la  vie  domestique,  et  aux  talents  utiles  dans 
lu  gouvernement  d'une  famille. 

DES  COMMISSAIRES    DE    L'INSTRUCTION"  PUBLIQUE. 

Les  commissaires  de  l'instruction  publique  sont 
établis  pour  réunir  en  un  centre  commun,  et 
répandre  dans  tojt  l'Empire  tous  les  moyens 
d'instruction  propres  à  maintenir  l'utilité  des 
principes  et  à  perfectionner  cette  partie  essen- 
tielle ae  l'organisation  sociale. 

Art.  1". 

H  sera  établi  à  Paris  une  administration  cen- 
trale sous  le  nom  de  commission  générale  de 
l'instruction  publique.  Ses  membres  seront  au 
nombre  de  6,  et  auront  le  titre  de  commissaires 
de  l'instruction  publique. 

Art.  2. 

II  sera  établi,  sons  chaque  eoauBtoaîrt,  on 
inspecteur.  Les  inspecteurs  pourront  être  momen- 
tanément envoyés  dans  les  divers  établissements 
d'instruction  du  royaume,  lorsque  la  commission 
le  jugera  nécessaire. 

Art.  3. 

Les  commissaires  et  inspecteurs  seront  nom- 
més par  le  roi,  qui  pourra  ensuite  les  suspendre 
de  leurs  fonctions;   mais  l'instruction  étant  la 

Ïiremière  défense  contre  les  abus  de  l'autorité, 
eur  destitution  ne  pourra  être  prononcée  que 
sur  un  jugemeut  du  Corps  législatif. 

Art.  4. 

Les  commissaires  se  partageront  entre  eux  les 
divers  objets  de  l'instruction,  et  chacun  fera  exé- 
cuter, sous  sa  responsabilité,  les  lois  relatives  à 
lu  partie  dont  il  aura  été  chargé. 

Art.  5. 

Us  auront  sons  leur  surveillance  tout  ce  qui 
tient  à  l'instruction,  tout  ce  qui  concerne  les  prix 
et  concours  qui  seront  ouverts  pour  tous  les  ob- 
jets d'utilité  publique,  les  spectacles,  les  fêtes 
nationales,  les  arts,  les  bibliothèques  publiques 
formées  de  celles  des  maisons  religieuses,  la  bi- 
bliothèque nationale,  la  correspondance  de  toutes 
les  bibliothèques. 

Art.  6. 

11  sera  nommé  dans  chaque  directoire  de  dé- 
partement un  membre  chargé  de  la  surveillance 
de  ce  qui  concerne  l'instruction  ;  il  sera  tenu  de 
donner  connaissance  tant  de  l'état  que  des  be- 
soins de  l'instruction  publique  dans  le  départe- 
ment. 

Art.  7. 
Tous  les  biens  et  revenus  destinés  &  l'éduca- 


tion publique  seront  sous  la  surveillance  des 
commissaires;  ils  rendront  compte,  tous  les  ans, 
à  l'Assemblée  législative  de  la  situation  de  ces 
biens. 

Art.  8. 

lia  présenteront,  chaque  année,  A  l'Assemblée 
législative  un  état  des  progrés  de  l'instruction 
dans  toutes  les  parties  du  royaume. 

Art.  9. 

Ils  nommeront,  pour  la  première  fois,  aux 
places  de  nouvelle  création  dont  la  nomination 
n'aura  pas  été  attribuée  aux  corps  administra- 
tifs, et  rendront  un  compte  public  des  motifs  de 
leurs  choix. 

Art.  10. 

Ils  seront  tenue  de  présenter  au  Corps  légis- 
latif, dans  le  plus  court  délai  possible,  et  dans 
l'ordre  des  besoins  pressants,  des  projeta  de  rè- 
glement sur  tout  les  objets  de  détail  qui  ne  se 
trouveront  point  compris  dans  les  articles  précé- 
dents. 

Art  11. 

La  commission  générale  nommera  son  secré- 
taire et  les  employés  des  bureaux  :  elle  présen- 
tera à  l'Assemblée  législative  l'état  des  employés 
nécessaires,  pour  ledit  état  être  décrété  ainsi 
qu'il  conviendra. 

Art.  12. 

Le  traitement  des  commissaires  sera  de  15,000 
livres,  celui  dea  inspecteurs  de  8,000  livres. 

Nota,  il  nous  eût  semblé  possible  et  conforme 
aux  principes  d'attacher  davantage  l'instruc- 
tion publique  an  Corps  législatif;  mais  un  dé- 
cret ayant  déjà  placé  cet  objet  sous  la  surveil- 
lance active  d'an  des  départements  du  pouvoir 
exécutif,  nous  avons  dû  nous  conformer  à  cette 
disposition;  nous  avons  seulement  recherché  les 
moyens  pour  que  l'Administration  nouvelle,  à 
qui  l'instruction  sera  spécialement  confiée,  con- 
tenue par  l'opinion  autant  que  par  sa  responsa- 
bilité, ne  s'écartât  point  de  son  but,  et  favorisât 
ta  plus  entière  et  la  plus  libre  propagation  des 
lumières. 

LIBERTÉ  DE   L'ENSEIGNEMENT. 

11  sera  libre  à  tout  particulier,  en  se  soumet- 
tant au  lois  générales  sur  l'enseignement  pu- 
blic, de  former  des  établissements  d'instruction; 
il  sera  tenu  d'en  instruire  la  municipalité,  et 
de  publier  leurs  règlements. 


PROLONGATION    PROVISOIRE    DE    L'ENSEIGNEMENT 

ACTUEL. 


Les  universités  et  corporations  chargées  main- 
tenant de  l'instruction  publique  continueront 
leurs  fonctions  jusqu'au  partait  établissement  des 
nouveaux  moyens  d'instruction  qui  devront  leur 
succéder;  après  quoi  elles  seront  supprimées  (t). 

(1)  L'Assemblée  aatioasU  décidera  si,  par  son  décret 
du  4  l'époque   duquel  aucune   des 

parties  de  PiwstriKtioa  a'était  organisée,  elle  a  entendu 
exclure  tes  membres  des  légiste  tares  des  emplois  nom- 
breux relatifs  à  l'instruction  publique. 
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CLASSES. 


CINQUIEME. 

Grammaire. 

SIXIÈME. 

,  Éloquence  et  poésie. 


LEURS   RAPPORTS. 


A  Parti. 

Avec  les  bibliothèques 
publiques. 


Dau*  le*  départements. 

Avec  les  collèges  des 
départements. 


A  Parti. 

Avec  les  bibliothèques 
•publiques. 


Dau*  le$  département*. 

Avec  les  collèges  des 
départements. 


LEURS 


CORRESPONDAHCES. 


Dan*  le  rouanne. 

Surtout  avec  les  dépar- 
tements où  le  dialecte 
s'écarte  de  la  langue. 


Dan*  le  royaume. 

Avec  les  hommes 
de  lettres  français. 


Bon  du  rauaume. 

Avec  les  hommes 
de  lettres  étrangers. 


NOMBRE 


dis  Fftorasums. 


PROFESSEURS 


ET  LEUR  ATTRIBUTION. 


Un  professeur 


Deux  professeurs. 


Deux  professeurs 


La  grammaire  en  général. 

La  syntaxe  des  langues  an- 
ciennes, comparée  avec  celles 
des  langues  modernes. 

|La  grammaire  française  en  par- 
ticulier. 

| Comparaison  de  la  langue  fran- 
çaise avec  les  langues  vi- 
vantes. 

Variations  de  la  langue  fran- 
çaise à  différentes  époques. 

A  la  classe  de  grammaire  se- 
raient annexées  deux  écoles  : 
l'une  pour  l'instruction  des 
sourds  et  muets  :  l'autre  pour 
celle  des  aveugles.  Chacune 
de  ces  écoles  serait  dirigée 
par  un  professeur  en  chef. 

["«*"*"• B 

JRéthorique. 

Eloquence. 

Poésie. 

[Art  dramatique. 


Total Douze  professeurs,  à  4,000  livres  chacun,  la  dépense  serait  de  48,000  livres. 


SEPTIÈME. 

Peinture. 

Sculpture. 

Gravure. 


nurriKME. 

[Architecture  décora- 
tive. 


NEUVIÈME. 

Musique. 

DIXIEME. 

Déclamation. 


Chacune  des  septième, 
huitième,  neuvième  et 
dixième  classes  s'as- 
semblerait séparément. 


Pour  la  peinture,  la  sculp- 
I    ture  et  la  gravure. 

A  ces  séances  seraient/Pour  l'architecture  déco- 

admises j    rative 

/Pour  la  musique 

\Pour  la  déclamation .... 


/ 


{d'histoire, 
de  poésie, 
d'anatotnle. 
i.  ,u.u  Jd*arehlteeture-i 

Lac,a88e \  construction. 

La  classe  de  poésie. 
La  classe  de  poésie. 
(Les  auteurs  dramatiques.) 


H-  IV. 
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N"  IV. 

SEPTIÈME  CLASSE 

De  la  section  des  utûtuei  physiologiques,  des  belles-lettres  et  des  beaux-arts. 

PEINTURE    ET    SCULPTURE. 


d'antiques. 

du  modèle  m 


taire  est  goufondu  avec  l'eu 
gncmenl  en  grand,  parce  t 
cette  école  eal  unique. 


,..  )8t  a  souhaiter  qu'on  en  • 
blissc  do  pareilles  dan*  1«  jrand 
-■"--  de  département»). 


Sot».  On  s'étonne 


MUM  plusjustodect 


uo  dos  modiflsationï  de* 
i  pourrait  paraître  une  ' 


N°  V. 

HUITIÈME  CLASSE. 

De  la  section  des  sciences  physiques,  des  belles-lettres  et  des  beaux-arts. 

ARCHITECTURE    DÉCORATIVE. 


SES  «APPORTS 


I  Beaux- Art». 

Ari'liilf-  I  inrlii'sriinlliO- 


k'S  biljii'jll]'>'[IK-i. 

le  muséum. 

loircetd'antlqui 

troisième  et  {tut 
Irieme  de  la  sec 
tion  dos  science; 
philosophiques.  , 

e Ides  boa ux-arls 


s  écoles  darchi 


vec  les  écoles  d'Italie. 


] 


AKHVB  PAMXHKMTAIUS, 


|10 


xm.) 


tut 


IT  MàSKMAL. 


N*   VI. 

SECTION    DBDXIÈMB. 
Des  sciences  mathématiques,  physiques  et  des  arts. 


LttJRS  RAPPORTS. 


LEUR 

CORRESPONDANCE. 


DOCBLE. 


r  Arithmétique 
"  tore, 

ration- 
nelle. 

de  U 
mécanique  pra- 


•  tt  de  mécanique, 
lemdémle  royale  des 
Ma,  suivant  la  distri- 
a  aetoelle. 


il  ?artt. 


/les     observatoires 
I    publics. 
* -^J  les  cabinets  de  ph  y 
***}    sique  publics. 
Iles     bibliothèques 
\    publiques. 


Dans  les  départements. 

Avec  les  écoles  des  dé- 
partements. 


Dans  te  royaume. 

m  (eu  ***** 
«  [d'artillerie. 

J~  Ide  tactique. 
ue  marine. 
»  ^)e  construction  des 
-   i   vaisseaux. 
g  fdeeomtnaeticodee 
>  F    ponts  et  ébat 


NOMBRE 
dbs  PRomims. 


Hors  du  royaume. 

Avec  les  mathématiciens 
et  les  mécaniciens  des 
pays  étrangers. 


ATTRIBUTION 
pes  ra< 


Trois  professeurs,  qulj 
dans  l'espace  de  trois 
années ,  enseigneront 
les  diverses  parues  des' 

malk^mi  tfam—        indl- 

quées  dans  l'article sui 
vaat  et  en  alternant. 


l'algèbre»  à  commencer  aux  équa- 
uonSftroltième  degré,  qui  «ont 
le  terme  où  finira  renseigne- 
ment élémentaire  des  collèges. 

'analyse  et  la  géométrie  trans- 
cendante. 

a  mécanique  rationnelle. 

l'application  de  la  mécanique  à 
l'optique  et  au  système  du 
monde. 

la  science  des  probabilités. 


mata»  simple. 
/        ^A|gifa* 

I  VvPvTlMWfSJI^^ 

/BQeeosopread  tout 
\  oeqai  a  besoin 
I  m  physique  d'ô- 
I  Ire  oonirmé  par 
V   rsxpérieace. 


A   Paris. 

[les     bibliothèques 

Avec/.  Publiques- 

îles  cabinets  de  ma- 
chines. 


Dans  les  départements. 

Avco  les  écoles  des  dé- 
partements. 


Usai  U  royaume. 

Avec  les  physiciens  ragni- 
coles. 


Mors  ia 


Avec  les pkysJeteasétrsn- 
gers. 


de  la  mécanique  expérimentale, 
des  gai 

de  l'air,  du  son,  de  l'aréomètre. 
Un  professeur  qui  Irai- Jdc  la  météorologie. 

tera.* yle  l'oau,du  feu. 

le  la  lumière,  de  l'optique, 
de  l'électricité, 
du  magnétisme. 


OttXENX  SIMPLE. 

Elle  comprend  la 
connaissance  des 
corps  célestes,  de 
leurs  grandeurs, 
do  leurs  dis- 
tances, de  leurs 
périodes,de  leurs 
éclipses,  etc. 


A  Paris. 

(les     bibliothèques 
Avec)    publiques, 
^les    observatoires 
(    publics. 

Dans  les  départements. 

Avec  les  écoles  de  dépar- 
tements. 


Asm  le 

Avec  les  écoles  de  navi- 
gation . . 

Haro  au  rouauma. 


Avec     les 
étranger*. 


/l'astronomie  pratique. 

I  la  méthode,  l'art  d'observer  les 

""JES?"*"  ^  *Mci>ïto?iphie  «tronomia».. 

"' • «'astronomie  appliquée  à  la  navi- 

f    gallon  et  à  la  science  delama- 
V    Fine  (Ecole  de  navigation). 


SIEMI  MOYENNE. 


^Analyse  des  corps 

naturels. 
kMinéralo») 

gie 1  Règne 

kMétallur  -/minerai. 

gic ....) 
Appiicatkm   de   la 
l    emimie  aux  arts 


comprend 
sas  eu  chimie,  et 
MéTajneautre  classe, 
«■s  la  minéralogie 
la  distri- 
de  l'Acadé- 
yaleés! 


A  Paris. 

l     publiques, 
lie  caMnet  d'histoire 
,       )    naturelle  du  Jar 
^    din  des  plantes. 
Ile  cabinet  de  miné- 
F     ralogic  de  l'Ecole 
\    des 


Dans  les  départements. 


Avec 


'les  directoires. 

Lies  écoles  des  dé- 
partements. 

iles  ateliers  où 
s'exercent  les 
arts  chimiques. 


Dans  U  royaume. 

(les  chimistes  regni- 
coles. 
*v«e*  les  ste* 


j    collèges  de  méde 


Bars  du  royaume. 


Âvaai 


les  chimistes  étran- 
gers. 
les  divers  établis- 
sements qui  ont 
l'exploitation  des 
m  lues  pour  objet 
Des  sstaéraJogtstes  voya 
geront  pour  recueillir  des 
minéraux  ; 

Et  les  élèves  des  mines, 
1rs  métallurgistes,  pour 
s'instruire  dans  l'art  d'ex- 
traire et  de  préparer  les 
métaux. 


Deux  professeurs  qui  en- (la  chimie, 
soigneront   en    même l la  minéralogie, 
temps (la  géographie  physique. 


gnenu. 


les  arts  chimiques. 
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LEURS  HAPP0BTS. 


ATTRIBUTION 


CinQtlKHE    HO 


royale  des  science 


ivec/    din  des  plantes. 

I    mie  de  l'Ecole  vè 
I     l  crin  aire. 

Ilttu  le)  défarteatnts. 


ooioglVtcs)£  & 


-  Ion  dépouillée,  et  i 
l'iïserall  possible  i 


de  l'homme. 
desquadrup- 

des  cèlacé». 

|Wes  quadrupède* 
des  serpents. 


Cinq  professeurs, 
loologie  et  deui  1'. 


■ê 


S  Ides  poissons. . 


L*  géographie  considérée 

U'ina- Ida  l'homme.  .Isimp 
\lomletdea  animaux.  jeom; 


et  de  l'anatomie,  pot 
Ire  le  Jeu  dea  oifaa 


/Dticriplhs    ttt    i 

.  [        §*m. 

?  Wslquc  végè-VA 
»  [Botanique     destle 


le  Jardin  des  plan- 


■  !■■    nii'dccino 
1    desécoleschii 


ronl,  soit  pour   èludl 

rii|)jnirter  en  France,  qui 

.  lelles  que  l'ar_ 

|..ii;.  qui  croit  dans  les 
:     -    s  I*  mer  du  Sud,  le 

ousUndelacûtede 

oandel,   les  arbres 

fruitiers  de  la  Chine,  ou 

■    ■  ■  ilol*  Média,  de  Tir 

m  el  de  li  Palesline, 
l>'  lin:,  l'Indigo  et  le  colon, 
jn'iii    pourrait    cullivor 


din,  à  la 
herbiers. 


:  Tégetaïu. 

:nce  du  Jardinage, 
inique  des  ai 
différentes 

unique  seront  « 


Comme  on  supprime  les  classes  acccmaolret,  !•  I 
les  membres  des  classes  simple»  sera  porté  à  M 
lei  classes  doubles  h  salie,  et  celui  des  lias»  m 


Agriculture. 

■t'-HSSïï'. 

™ (Pharmacie. 

Architectures 


lue  une    des    septième,' 
huitième,  neuvième  e" 

sembleraient    séparé 


*  Pour  1  agriculture. . 

•  Four  l'art  de  guérir. 


Le»  ri de 


■AjjjH 
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DT  iUTIO.UL. 


N°   VIL 


SEPTIÈME  CLASSE. 
De  la  section  des  sciences  mathématiques,  physiques  et  des  arts. 

AGRICULTURE. 


Tl 


,  Position 
Division 


ic 


Arpentage 
lotun 


LGlOturc . 

INature 

__  'Principes  constituants... 
i  Terres. (Excavations 

[Transports 

(Labours 

[Défrichements 

'■££»!»»■{£  SE?. 

(Le  sable. . 

'Arrosage 

Dessèchements 

[Fossés 


t  Baux .  JEtangs  . . . . 
^Réservoirs . 


'Matériaux 


Bâtiments 


-Servant   à   la 
[    nourriture  des- 


'Abreuvoirs 

Digues  

Citernes 

'Pierres 

Ardoises... . 

jChaux 

fBriques 

[Sables 

[Terres 

Bois 

Pailles 

/Position 

(Etendue .... 

\Di  vision 

iConstructions<Proportion.  . 
JEx  position. . 
I Salubrité  . . . 
xConvenance. 

!  Préparation 
choix  des 
menées... 
Epoques  des 
mailles.  . . 
[Cultivés  dans/ Couches.  . . . 
les     pola  -{Transplantations, 


se 


Première 
chaire 
.i  d'économie 

Un  profes- 
seur. 


se- 


[Arbres 
tiers. 


tommes J    gers.(0fcra.)(    etc 

/fïi  /Marcottes!  !!!!!! 

/-/«„  \        iFruits 

Mum.) . . . .  (Tai„0>  etc 

!Prés  naturels... 
Préparation     de| 
ces  plan  tes^etc 

1  (A  la  filature 

Employés  dans  les  arts jA  la  teinture  . . . 

I  (A  la  tannerie... 

/D'ornement Fleurs 

Semis 


Arbres  forestiers  ctd'orncmcnt.i 


Elagage 

Abatage 

Arrachage . . . 

Haies 

Avenues,  etc. 
Greniers 


Conservation  des  produits  en»„4 

nature jBtuves 

(Caves  

Vin 

Cidre 

Préparations  premières  des  P|^ygu||Ji 

duit8 «Rouissages 

Planches. . . 
Charbons.. 
Engrais  végétaux 


Domesti- 
ques. . . 


H 

s 

1 

a 
< 


A  demi- 
domes- 
tiques.. 


Sauva 
ges    et 
nuisi 
blés.  . . 


Instruments, 
pour .... 


/Éducation 


Cheval 

Ane . . . 

iMulet. 

(Taureau. 

(Brebis 

Chèvro 

[Cochon. 

[Chien  . . , 

[Oiseaux 
de  basse- 
cour 


Entretien.' 


Travail. 


au. . 
i.  ...  I 
o . . .  / 

in.  . .  ' 


l 


Haras,  etc 

Méthodes  parti- 
culières   

Education  artifi- 
cielle des  pou 
lets,  etc 

Logement 

Nourriture 

Boissons 

Harnais,  etc.... 

Labourage 

Charrois 

Transport 

Garde,  etc , 

Lait  et  tout  ce 
qui  y  a  rap- 
port  

Laines  et  poils.. 

la  vie.,  fafo 

/Miel 

[Fumier 

\  Parcage,  etc.... 

Viande 

Peaux  et  cuirs.. 

Cornes  et  sabots. 

Conservation  de 
ces  produits. 

Salaisons,  etc.. 


Produits1 


Produits 
après  la 
mort . . . 


Poissons     dans     les' 

mi£51îgs"U "; •\T"(l>ôche>  filets. 
[Gibier,  surtout   dans>Ch      '    etc. 

les    parcs    et    ga-* 

rennes 
Loup.... 
Renard. . 
[Fouine... 
Belette . . 
[Taupe . . 
i  Loutre 


Destruction. 
Appâts 

etc. 


Rat._::::::::::::::lTrappes' 

Souris 

Mulot 

Loir,  etc 

Charrues 
Herses... 
Bêches . . 


Les  défrichements 
Les    terres    laboura  - 

blés \Hoyaux 

Les  bois /Charrettes 

1  Tombereaux,  etc 

{Crochets 
Houes  
Serpettes,  etc... 

'Arrosoirs 

Les  jardins /Pelles 

'Châssis,  etc.... 

Moulins 

Fours 

i  Pressoirs 

iCuviers 

Le  ménage,  la  basse-  JHacho-pailles,elc. 
cour  et  la  prépara -/En  un  mot  tous 
Mon  des  produits..)  les  instruments 

servant  a  l'éco- 
nomie dômes  ti 
que  et  surtout 
dans  la  laiterie.) 


Seconde 

chaire 

d'économie 

rurale. 

Un  profes- 
seur. 


Total Deux  professeurs. 


Iota.  —  On  pourrait  encore  régler  comme  il  suit  l'attribution  de  ces  deux  professeurs;  savoir  :  à  l'un,  les  terres,  les  eaux,  les 
Uments  et  les  instruments;  à  l'autre,  les  productions  de  la  terre,  les  végétaux  et  les  animaux. 


Bit  [A— hU*  MtaMk.l        UOnS  tàMMMXlàUU.        110   iiiiitraiTM.] 


N*  VIU. 

HUtTlilB  CLASSE. 

lit  la  tection  des  te\eneet  nalhématiquet  et  physique*  et  du  art», 

art  de  cufinm. 


ui  «Mimii 


JiidM. 
I-  locini|ut«iiKf^i 


\i\vsr 


aV^.»»-  ^ 
laa  «ulea  i 

!•■  utJaclm 


Vu 


l«a    .  ■  «■■!■   4* 
■J     a^l*-«« 


■aatt' 


G'*^ 


sacs 


nu»,  MlrtM  lw   k(« 

leNfelta. 
•    tu    ptufrattcr     pw 

»  ta  rnlHHir  d«  Bk 


!■  Ban   da    |uania»a 

■al   «rMiwri    fe>'m 


O...I.I.P...  «Il 
quicn*   .-i    aloèa 


Mé.a  iniÉJail'  kAartai 


Mu, 

-   Il     MM 

Km  ■ .  —  Kn  awfimi 

M    M 

la  La  «nlwH  i^>ii|a* 


H'»* »|«™*«T  ■m»!  Hla  l'mvij'-urdh'ii  :ku*w  * 
U  'liuc.l*  Kit 
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vrrrirr  national. 


N*  IX. 

NEUVIÈME  CLASSE. 
De  la  section  des  sciences  mathématiques  et  physiques  et  des  arts. 

ARCHITECTURE-C0N8TRUCTI0N. 


DIVISIONS. 


SKS  RAPPORTS 


A  PAftIS. 


\  Architecture  décor  tUivc 

A  cetta  division  te  rap- 
petit  la  dasse  d'ar 
chitecture,  qui  est  la 
huitième  de  la  sec- 
Uoa  tlea  sciences 
philosophiques. 


DEUXIÈME. 

fêtiu  m&lkém*tiquc. 

Cssipronsnt  : 

1*  ta  géométrie  à  trois 
dimensions,  c'est-A- 
dtre  la  partie  de  cette 
science  qui  traite  des 
Itymea  courbes,  cou 
sidérées  dans  Tes 
paee  et  des  surfaces 
courbes; 

I»  La  mécanique  «ui  a 
pour  objet  I  applica- 
tion de  cette  science 
asm  arts  de  eonstruc- 


dans 
BtPABTnfurrs. 


HOHS  DU  ROYAUME. 


AvOM(les  bibliothèques. 
Avec|le  Muséum^ 


Il  Usa 
73«Ue 
!      et  d< 


3*  La  soupe  des  pierres 
et  des  bois. 


TKOUIEKK. 

Uarckittthtrê  AysYss- 
Jifar. 

Oui  exposera  toute  la 
pratique  de  cette 
science,  d'une  ma- 
nière raisoanee  et 
fondée  en  principes. 

OCajaiAma. 

Artkiiectmrt  •**«/#. 

Ou  traité  de  la  cona-] 
truction  des  navires. 


Architecture  métikur*. 

|Ou  traité  des  construc- 
tions relatives  à  l'art 
de  la  guerre. 


NOMBRE  DBS  PROFESSEURS. 


L'école   de  construction 
navale  en  dépendra. 


/les  écoles  de  ma- 
1    rine. 
Iles  ports, 
lias  arsenaux. 
Avec(les  places  fortes. 
Iles  ponts  et  chaus- 

eanaux  navi- 
gables. 


»  Pour  la  partie  décorative, 
voyez  la  huitième  classe  de 
la  section  des  classes  philo- 
sophiques, des  belles-lettres 
et  des  beaux-arts. 


Arec    les  écoles   étran- 
gère*. 


j»  four  la  partie  mathématique, 

trois  professeurs.   . ... 

Serolr  : 

Pour  la  péométrie 

à  trois  dissensions , 

Pour  l'application  dei 

lion f    "***• 

Pour  la  coupe  des 
pierrot  et  des 
bois 


3°  Pour  la  partie  by-1 
draullque I 

Peur  la  partie  na-l  trois  profes- 
sait.  [    tours. 

Pour  la  partie  mlli-l 
taire J 


Total Sri  professeurs. 


Nt*A.  Cette  école 

est  sti— filiale. 


;  «Ile  dsll  par  aonséqucoL,  comme  l'èoole  da  naUtare,  avoir  toute  l'étendue  dont  elle 
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DEUXIÈME  ANNEXR 


A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
j  SAMEDI   10  SEPTEMBRE  1TJ1,  AU   MATIN. 


DU 


Discoims  de  M.  Mlrabean,  l'aîné,  sur  l'édu- 
cation NATIONALE  (I). 

I 

Oe    ï instruction   publique  ou   de  V organisation 

du  cor  pi  enseignant. 

Messieurs, 

Quand  les  angoisses  du  despotisme,  expirant 
de  ses  propres  excès,  vous  ont  appelés  pour 
chercher  des  remèdes  k  tant  de  maux  ;  quand  la 
voix  d'une  nation  tout  entière,  où  les  saxes 
commençaient  à  régénérer  l'opinion,  vous  a 
confié  le  soin  d'effacer  jusqu'aux  moindres  vesti- 
ges de  son  ancienne  servitude,  vous  aves  senti 
que  le*  abus  formaient  un  système  dont  toute* 
les  ramifications  s'entrelaçaient  et  s'identifiaient 
avec  l'existence  publique  ;  que  pour  tout  recons- 
truire, il  fallait  tout  démolir  ;  qu'une  machine 
politique  avait  besoin,  comme  toutes  les  autrvs 
de  I  accorJ  de  ses  parties  ;  et  que  plus  votre 
ouvrage  serait  parfait,  plus  le  moindre  vice 
laissé  dans  ses  rouages  pourrait  intervertir  ou 
embarrasser  ses  mouvements. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  avant  de  mettre  la 
main  à  hruvre,  vous  vous  êtes  environnés  de 
ruines  et  de  décombres,  vos  matériaux  n'ont 
été  que  des  débris  ;  vous  avez  soufflé  sur  ces 
restes  qui  paraissaient  inanimés  :  tout  à  coup 
une  Constitution  s'organise  ;  déjà  ses  ressorts 
déploient  une  force  active  ;  la  monarchie  fran- 
çaise recommence  ;  le  cadavre  qu'a  touché  la 
liberté  se  lève  et  ressent  une  vie  nouvelle. 

Ce  concert  d'approbations  et  d'éloges,  qui  vous 
a  constamment  soutenus  dans  vos  travaux, 
prouve  assez  que  les  principes  dont  vous  êtes 
partis,  sont  à  la  fois  les  plus  solides  et  les  plus  fé- 
conds. L'abolition  de  toutes  les  tyrannies  qui 
posaient  sur  nos  tètes  :  l'organisation  du  meilleur 
système  de  liberté  que  les  penseurs  aient  encore 
imagina  dins  leurs  rêves  bienfaisants  ;  iVabli*- 
sement  d'une  véritable  morale  publique  :  tels 
ftont  en  résumé  les  dons  inappréciables  que  la 
France  a  reçu*  de  vous.  La  restitution  des  droits 
de  la  nature  humaine,  le  Renne  impérissable  du 
salut  et  de  la  félicité  de  l'espèce  entière  ;  tels 
sont  les  biens  que  vous  devront  et  tous  les  cli- 
mat*, er  tous  les  sièi  les  à  venir.  Car,  Messieurs, 
nialgn*  les  résistances  impies  que  le  génie  du  mal 
vous  oppose,  ce  grand  ouvrage  s'achèvera  : 
l'imprimerie,  dont  la  découverte  a  prononcé  dès 
longtemps  l'arrêt  des  tyrans  et  des  imposteurs 
ira  promu'guer  partout  vos  loi*  philanthropi- 
ques ;  toutes  les  langues  les  répéteront  à  toutes 
les  nations  ;  et  si  le  cours  orageux  des  événe- 
ments pouvait  priver  de  leurs  fruits  le  peuple 
auqurl  elles  sont  destinées,  et  qui  s'en  montre 
digne  par  son  courage,  croyez,  et  j'en  atteste 
ici  les  progrès  que  l'homme  a  déjà  fait*  dans 
tous  les  a'ts,  dans  toutes  les  sciences,  et  cette 
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perfection,  sans  doute  indéfinie,  dont  il  eut  sus- 
ceptible, et  les  idées  les  plus  douces  à  son  esprit, 
et  les  passions  les  plus  puissantes  sur  son  cœur  ; 
croyez  que  vos  travaux,  perdus  pour  noua,  oe 
le  seraient  pas  pour  des  contrées  plus  sages  m 
plus  heureuses,  et  que  du  moins  nos  descen- 
dants recueilleraient  bientôt  cet  héritage  sacré 
pour  le  f>artager  avec  tous  leurs  frères. 

Mais  non,  tant  d'espérances  ne  seront  pas  rai- 
nes ;  nous  ne  laisserons  pas  échapper  la  fruit  de 
tant  de  sollicitudes,  de  tant  d'efforts,  de  laot  de 
sacrifices  :  en  léguant  au  genre  humain  le  pre- 
mier de  tous  les  bienfaits,  une  organisation 
sociale  fondée  sur  la  nature  et  les  vrais  rapports 
des  hommes,  nous  voudrons  jouir  nous-mêmes 
de  notre  ouvrage  ;  nous  voudrons  en  jouir  pour 
le  perfectionner;  nous  voudrons  en  jouir  pour 
donner  un  grand  exemple  :  et  c'est  encore  vous. 
Messieurs,  qui,  après  avoir  été  les  organesde  l'opi- 
nion publique,  en  établissant  les  grands  principes 
de  la  liberté,  hâterez,  par  l'influence  active  de  quel» 

3ues  nouvelles  lois,  le  développement  ultérieur 
e  cette  même  opinion  *  c'est  vous  qui,  après 
avoir  créé  la  plus  imposante  de  tontes  les  orga- 
nisations politiques,  et  posé  des  principes  dont  le 
dévelopi>emeot  ne  peut  qu'améliorer  de  jour  en 
jour  le  sort  de  l'espèce  humaine  ;  c'est  vous  encore 
qui  chercherez  le  moyen  d'élever  promptement 
les  âmes  au  niveau  de  votre  Constitution,  el  de 
combler  l'intervalle  immense  qu'elle  a  mis  toute 
coup  entre  l'état  des  choses  et  celui  des  habitu- 
de. 

Ce  moyen  n'est  autre  qu'un  bon  système  d"é- 
dueation'publiaue  :  par  lui  votre  édifice  défient 
éternel;  sans  lui,  1  anarchie  et  le  despotisme, 
qui  t-e  donnent  secrètement  la  main,  n'auraient 
peut-être  pas  de  longs  efforts  à  faire  pour  en 
renverser  toutes  les  colonnes,  et  peut-être  aussi 
vous  auriez  à  vous  reprocher  cette  perfection 
elle-même  que  vous  ne  perdez  jamais  de  vue  el 
k  laquelle  vous  tâchez  d'atteindre. 

Dans  l'esclavage,  l'homme  oe  peut  avoir  ni  In* 
mières  ni  vertus  ;  m  lis  tant  que  la  cruelle  né* 
cessité  l'y  retient,  il  n'a  besoin  ni  des  unes  ni  des 
antres,  les  lumières  aggraveraient  sa  situation  ; 
les  vertus  y  feraient  déplacée*.  Hais  sous  le  ré- 
gime de  la  liberté,  ses  rapports  deviennent  plus 
étendus,  tous  te*  mouvements  prennent  une  ac- 
tivité singulière,  ?cs  passions  acquièrent  une 
énergie  qui  veut  être  dirigée  :  ce  n  est  plus  cet 
engourdissement  et  cette  paix  de  mort  que  noua 
présentent  de  grands  empires  sous  l'image  de 
vastes  tombeaux.  Le)  peuples  libres  vivent  et  se 
meuvent  :  il  taut  qu'ils  apprennent  k  se  sertir 
dis  forces  dont  ils  ont  recouvré  l'usage.  La 
science  de  la  liberté  n'est  pas  si  simple  qu'elle 
peut  le  paraître  au  premier  coup  a  œil;  son 
étude  exige  des  réflexions,  sa  pratique  des  pré* 
parations  antérieures,  sa  conservation  des  maxi- 
me* mesurées,  des  règles  inviolables  et  plus  sé- 
vères que  les  ca.rices  mêmes  du  despote.  Cette 
science  est  intimement  liée  à  tons  les  grands  tra- 
vaux de  l'esprit  et  à  la  perfection  de  toutes  les 
branches  de  la  morale.  Or,  Messieurs,  c'est  d'une 
bonne  éducation  publique  seulement  que  vous 
devez  attendre  ce  complément  de  régénération 
qui  fondera  le  bonheur  du  peuple  sur  ses  ver- 
tus et  tes  vertus  sur  ses  lumières. 

11  e«t  inutile  de  vouloir  faire  sentir  l'impor- 
tance de  l'éducation  en  général.  L'on  a  vu  dans 
tous  les  temps  et  Ton  a  dit  dans  tontes  les  lan- 
gues que  les  habitudes  gouvernent  le  genre  bu- 
main.  Or,  Part  de  l'éducation  n'est  que  celui  de 
faire  prendre  aux  hommes  les  habitudes  qui 
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leur  seront  nécessaires  dans  les  circonstances 
auxquelles  ils  sont  appelés.  Tous  les  législateurs 
anciens  se  sont  servis  de  l'éducation  publique 
comme  du  moyen  le  plus  propre  à  maintenir 
et  à  propager  leurs  institutions.  Quelques-uns 
d'eutre  eux  ont  regardé  la  jeunesse  comme  le 
domaine  de  la  patrie,  et  n'ont  laissé  aux  pères 
et  mères  que  la  satisfaction  d'avoir  produit  des 
citoyens.  C'est  dans  le  premier  ûg<*  qu'ils  ont 
voulu  jeter  les  semences  de  U  moisson  sociale. 
Les  sectaires  de  tout  genre,  pour  effacer  des 
opinions  déjà  reçues,  ou  pour  étendre  et  perpé- 
tuer celles  qu'ils  prêchaient  aux  hommes  se 
sont  adressés  d'abord  aux  âmes  mobiles,  sus- 
ceptibles, comme  les  enfants,  de  nouvelles  im- 
pressions. Bientôt  ils  6e  sont  emparés  des  en- 
fants eux-mêmes,  qu'ils  ont  façonnés  d'après 
leurs  vues,  et  plus  ou  moins  habilement  sui- 
vant les  époques. 

Mais  les  législateurs  anciens  cherchaient  tous 
à  donner  a  leurs  peuples  une  tournure  particu- 
lière, et  ne  prétendaient  souvent  à  rien  moins 
qu'à  la  dénaturer  pour  ainsi  dire,  et  à  leur  faire 
piendre  des  habitudes  destructives  de  toute- 
nos  dispositions  originelles.  D'autre  part,  les 
sectaires,  pour  mettre  leurs  intérêts  à  l'abri  de 
tout  examen,  et  n'ignorant  pas  que  leur  em- 
pire, fondé  sur  les  émotions  superstitieuses,  de- 
vait être  maintenu  par  les  même.4  moyens  qui 
servaient  à  l'établir,  se  sont  efforcés  de  prévenir 
tout  dév  loppement  de  la  raison  ;  et  pour  la  re- 
tenir à  jamais  dans  leurs  chaînes,  ont  envi- 
ronné de  prestiges  cet  âge  tendre  dont  les  im- 
pressions gouvernant  la  vie. 

Quant  à  vous,  Messieurs,  vous  n'avez  pas  d'opi- 
nions favorites  à  répandre;  vous  n'avez  aucune 
vue  particulière  à  remplir;  votre  objet  uni  jue est 
<)e  ren  Ire  à  l'homme  l'usage  de  toutes  ses  facul- 
tés, de  le  faire  jouir  de  tous  ses  droits,  de  faire 
naître  l'existence  publique  de  toutes  les  exis- 
tences individuelles  librement  développées,  et  la 
volonté  générale  de  toutes  les  vulontés  privées, 
constantes  ou  variables,  suivant  qu'il  plaira  aux 
circonstances.  En  un  mol,  dans  vos  priucipjs,  les 
hommes  doivent  être  ce  qu'ils  veulent,  vouloir 
ce  qui  l»»ur  convient,  et  faire  toujours  exécuter 
ce  dont  ils  sont  convenus.  H  ne  s'agit  donc  point 
d'élever  un  édifice  éternel  (l,\  mais  de  mettre 
loutes  les  générations  à  portée  de  s'entendre  fa- 
cilement pour  régler  leurs  intérêts  comme  bon 
leur  semblera.  Il  ne  s'agit  point  de  faire  con- 
tracter aux  hommes  certaines  habitudes  mais  de 
leur  laisser  prendre  toutes  celles  vers  qui  l'opi- 
nion publique  ou  des  goûts  innocents  les  appel- 
leront. Or,  c«s  habitudes  ne  peuvent  manquer  de 
faire  le  bmheur  «les  particuliers,  en  assurant  la 
prospérité  nationale. 

Ainsi,  c'est  peit-être  un  problème  de  savoir  si 
les  législateurs  français  doivent  s'occuper  de 
l'éducaiiun  publique,  autrement  que  pour  en  pro- 
téger l>s  progrès,  et  si  la  constitution  lu  plus  favo- 
rable au  développement  du  moi  humain,  et  les 
lois  1<  s  plus  propres  à  mettre  chacun  à  sa  place, 
ne  sont  pas  la  seule  éducat  on  que  le  peuple  doive 
attendr  *  d'eux.  Sous  une  bonne  organisation  so  • 
ciale,  ou  peut  commencer,  mais  on  n'achève  point 

'1;  S'il  <>st  fond.;  sur  la  nature  do  l'homme,  Ton  peut 
lui  prédire  une  durée  indéfinie:  car  il  n'y  a  plus  que 
la  raÏMtu  qui  soit  douce  d'une  force  suffisante  pour  le 
détruire.  S'il  e>t  imparfait,  elle  le  perfectionnera;  et 
ces  corrections,  bien  loin  do  l'ébranler,  le  rendront 
d'autant  plus  solide,  qu'cllo  en  feront  le  modèle  de 
Unîtes  le*  r-:furme>  pofiti  jut-s.  [Mole  de  l'opinant.) 
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d'élever  les  hommes  :  il  faut  alors  qu'ils  s'élèvent 
eux-mêmes,  en  résistant  à  de  fausses  impulsions 
sans  cesse  renouvelées.  Dans  une  société  bien 
ordonnée,  au  contraire,  tout  invite  les  hommes 
à  cultiver  leurs  moyens  naturels  :  sans  qu'on  s'en 
mêle,  Téducation  sera  bonne;  elle  sera  même 
d'autant  meilleure,  qu'on  aura  plus  laissé  à  faire 
à  l'industrie  des  maîtres  et  à  l'émulation  des 
élèves;  et  comme  elle  se  proportionnera  toujours 
aux  facultés  pécuniaires  et  aux  talents,  on  verra 
moins  de  sujets  perdre  leur  jeunesse  à  des  études 
au-des-us  de  leur  portée,  ou  se  préparer  une 
existence  douloureuse  en  aspirant  à  des  profes- 
sions au-dessus  de  leur  fortune.  D'ailleurs,  dans 
ce  système,  l'éducation  n'étant  jamais  gratuite, 
les  maities  d'un  côté  seraient  toujours  intéressés 
à  perfectionner  leur  enseignement  et  à  suivre 
l'opinion  publique  dans  le  choix  des  objets,  afin 
d'attirer  la  foule  autour  d'eux;  de  l'autre,  les 
élèves  mettraient  mieux  à  prolit  des  leçons  qu'ils 
auraient  payées,  et  n'abandonneraient  pa3  légè- 
rement des  études  pour  lesquels  s  ils  auraient 
fait  des  avances.  Ici,  comme  dans  tout  le  reste, 
le  législateur  se  contenterait  de  parler  à  l'intérêt 
indiviiufl,  de  lui  fournir  tous  les  moyens  de 
s'exercer  et  de  le  diriger  invinciblement  vers 
l'intérêt  général,  par  le  plus  simple  de  tous  les 
ressorts  politiques. 

D'après  cela,  les  principes  rigoureux  semble- 
raient exiger  que  l'Assemblée  nationale  ne  s'oc- 
cupât de  Téducation  que  pour  l'enlever  à  des 
pouvoirs  ou  à  des  corps  qui  peuvent  en  dépraver 
i'intluence.  11  semble  que,  pour  lui  donner  plus 
d'énergie,  ce  serait  assez  de  la  livrer  à  elle-même; 
ou  s'il  paraissait  disconvenable  de  retirer  les 
fonls  destinés  à  son  encouragement,  il  faudrait 
du  moins  les  employer  en  faveur  de«  individus 
qui  ont,  par  leurs  lumières,  payé  déjà  quelque 
tribut  à  la  société,  plutôt  que  de  ceux  qui  cher- 
chent encore  seulement  à  s'instruire. 

Mais  l'ignorance  des  peuples  est  si  profonde, 
l'habitude  de  regarder  les  établissements  pour 
l'instruction  publique  et  gratuite  comme  le  plus 
grand  bienfait  des  rois,  est  si  générale,  et  les 
idées  que  j'énonce  se  trouvent  si  peu  conformes 
à  l'opinion  dominante,  qu'en  les  supposant  dé- 
montrées dans  la  théorie,  il  serait  sans  doute 
dangereux,  peut-être  même  impossible  de  les 
mettre  en  pratique  sans  de  grandes  modifications. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  si  l'éducation 
n'était  pas  dirigée  d'après  des  vues  nationales,  il 
pourrait  en  résulter  plusieurs  inconvénients  gra- 
ves et  menaçants  pour  la  liberté.  L'espoir  de  la 
patrie  réside  surtout  dans  la  génération  qui  s'é- 
lève; et  l'esprit  de  cette  génération  ne  peut  être 
regardé  comme  indépendant  des  maîtres  qui 
l'instruisent,  ou  des  écrivains  qui  vont  s'emparer 
de  leurs  premières  opinions.  Les  écrivains  et  ces 
maîtres  ne  doivent  jamais  pouvoir  se  trouver  en 
opposition  avec  la  morale  publique.  Bn  consé- 

Suence,  il  convient  que  la  volonté  toute-puissante 
e  la  natio  i  les  enchaîne  à  ses  plans,  leur  in- 
dique son  but,  et  forme  partout  des  centres,  soit 
p.ir  les  académies,  suit  par  les  écoles,  d'où  les 
lumières  iront  se  ré;>andre  au  loin.  D'ailleurs,  il 
y  a  des  étu  les  ainsi  que  des  professions  qu'il  est 
du  devoir  des  magistrats  d'inspecter  soigneuse- 
ment ou  d'encourager  d'une,  manière  spéciale  : 
ces  études  seules  exigeraient  des  établissements 
publies. 

L'Assemblée  nationale  portera  donc  ses  regards 
sur  l'éducation,  pour  lui  donner  de  meilleures 
bases.  Il  serait  indigne  d'elle  de  toucher  à  cette 
partie,  sans  atteindre  au  degré  de  perfection  dont 
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elle  est  aujourd'hui  susceptible,  et  sans  indiquer 
les  améliorations  qui  pourroat  s'y  faire  par  la 
suite.  Le  corps  enseignant  (qui  ne  sera  pourtant 
plus  un  corps  suivant  l'acception  commune)  doit 
être  organisé  d'après  un  système  qui  satisfasse  à 
tout,  ou  du  moins  qui  prépare  tout.  C'est  une 
machine  dont  il  faut  changer  le  mobile  et  le  ré- 

Î;ulateur.  Mais  on  ne  peut  la  perfectionner  qu'en 
a  simplifiant;  et  ce  serait  l'indice  d'un  bien  petit 
esprit  de  croire  qu'il  y  a  beaucoup  de  roues  nou- 
velles à  mettre  en  jeu.  Les  législateurs  français 
n'ont  pas  la  manie  de  régler;  ils  aiment  mieux 
que  tout  se  règle  de  soi-même. 

Mais  quelles  sont  donc  les  vue3  fondamentales 
d'après  lesquelles  on  doit  se  conduire  dans  cette 
réforme  ? 

La  première,  et  peut-être  la  plus  importante 
de  toutes,  est  de  ne  soumettre  les  collèges  et  lis 
académies  qu'aux  magistrats  qui  représentent  vé- 
ritablement le  peuple,  c'est-à-dire  qui  sont  élus  et 
fréquemment  renouvelés  par  lui.  Aucun  pouvoir 
permanent  ne  doit  avoir  à  sa  disposition  dus  armes 
aussi  redoutable*.  C'est  la  plume  qui  conduit 
Tépée,  et  qui  donne  ou  enlève  les  sceptres  ;  ce 
sont  les  instituteurs  de  la  jeunesse,  les  philosophes 
et  les  écrivains  de  tous  les  genres  qui  font  mar- 
cher les  nations  à  la  liberté,  ou  qui  les  préci- 
pitent dans  l'esclavage.  11  faut  donc  qu'ils  soient 
toujours  aux  ordres  de  l'intérêt  public.  En  consé- 
quence, les  académies  et  les  collèges  doivent  être 
mis  entre  les  mains  des  départements;  et  je  crois 
utile  de  les  reconstituer  eous  des  formes  nou- 
velles, ne  fût-ce  que  pour  les  avertir  qu'ils  n'ap- 
partiennent plus  au  même  régime. 

Si  les  académies  continuaient  à  dépendre  immé- 
diatement du  pouvoir  exécutif,  il  est  clair  qu'il 
disposerait  a  son  gré  des  membres  dont  viles  se- 
raient composées,  et  cela  d'une  manière  directe  ; 
mais  il  disposerait  aussi,  quoique  plus  indirecte- 
ment, des  gens  de  lettres  pour  qui  ces  places 
seraient  un  objet  d'ambition,  c est-à-dire  de 
presque  tous.  S'il  était  chargé  d'organiser  et  de 
surveiller  les  écoles  publiques,  l'éducation  et  l'en- 
seignement y  seraient  subordonnés  à  ses  vues,  ou 
plutôt  à  celles  de  ses  ministres,  lesquelles  (nous 
en  avons  assez  de  preuves;  ne  sont  pas  toujours 
conformes  aux  intérêts  du  peuple.  Je  veux  bien 
croire  que,  dans  ce  moment  de  crise,  les  acadé- 
mies et  les  corps  enseignants  montrent  beaucoup 
de  patriotisme;  mais  il  ne  faudrait  pas  trop  comp- 


sopliie,  verrait -on  des  philosophes  repentants 
ucrire  ou  parler  avec  indécence  de  la  Révolution. 

lin  second  lieu,  Ton  doit  considérer  toutes  les 
dépenses  publiques  pour  l'instruction  comme 
pour  les  recom|>ense8  de  travaux  déjà  faits,  ou 
comme  les  encouragements  de  travaux  à  faire. 
1U  même  dans  la  sévérité  des  principes  les  en- 
couragements ne  sauraient  être  que  des  ré- 
compenses. La  société  ne  fait  aucune  accep- 
tion de  personnes  :  entre  ceux  qui  ne  lui  ont 
rendu  aucun  service,  ou  qui  ne  se  sont  distin- 
gués par  aucun  talent,  elle  ne  prend  point  de 
parti  ;  elle  ne  leur  doit  pas  plus  aux  uns  qu'aux 
autres;  et  ses  faveurs  seraient,  dans  ce  cas,  de 
véritables  injuriées.  Mais  quand  elle  vient  au  se- 
cours de  celui  qui  a  déjà  donné  des  preuves  de 
capacité,  ou  qui  a  bien  mérité  d'elle  par  son  tra- 
vail, elle  fait  une  chose  juste,  elle  fait  une  chose 
utile  pour  elle-même. 

L<  s  places  des  académies  doivent  donc  être  ac- 
cordées seulement  à  des  hommes  que  l'opinion  pu- 


blique y  désire  ;  c'est  donc  au  peuple  ou  à  ses 
représentants  à  désigner  les  sujets  entre  les- 
quels ils  pourront  être  choisis.  Je  propose  de 
faire  tout  le  contraire  de  ce  qu'on  faisait  sous 
notre  ancien  régime  ;  les  académies  présentaient 
des  candidats,  et  le  roi  les  agréait  :  dans  mon 
système,  ils  seraient  présentés  par  la  véritable 
puissance  publique,  et  choisis  par  les  académies. 

On  n'a  pas  besoin  de  prouver  que  les  écoles 
militaires  et  les  bourses  nobles  ne  peuvent  plus 
exister  maintenant,  et  que  les  autres  bourses 
doivent  être  distribuées  sur  de  nouveaux  prin- 
cipes. 

L'Assemblée  nationale  ne  voit  en  France  que 
des  hommes  et  des  citoyens.  Ainsi,  tant  qu'an  en- 
fant ne  s'est  pas  fait  connattre  comme  plus  in- 
telligent et  plus  laborieux  que  ses  camarades,  du 
même  âge  ou  à  peu  près,  lui  donner  une  bourse, 
c'est  commettre  une  véritable  iniquité  envers  tous 
ceux  qui  pourraient  y  prétendre  comme  lui.  Je 
conclus  qu'il  ne  faut  point  de  boursrs  pour  les 
premières  étude3,  et  quelles  doivent  toujours  être 
le  prix  de  quelque  succès. 

Selon  moi,  ce  principe  s'applique  encore  aux 
chaires  de  professeurs.  Tout  nomme  a  le  droit 
d'enseigner  ce  qu'il  sait,  et  même  ce  qu'il  ne  sait 
pas.  La  société  ne  peut  garantir  les  particuliers 
des  fourberies  de  l'ignorance,  que  par  des 
moyens  généraux  qui  ne  lèsent  p  »s  la  liberté. 
Enseigner  est  un  genre  de  commerce  :  le  ven- 
deur s'efforce  de  faire  valoir  fa  marchandise; 
l'acheteur  la  juge,  et  tâche  de  l'obtenir  au  plus 
bas  prix  :  le  pouvoir  public,  spectateur  et  garant 
du  marché  ne  saurait  y  prendre  part,  soit  pour 
l'empêcher,  soit  pour  le  faire  conclure  :  il  pro- 
tège tout  acte  qui  ne  viole  le  droit  de  personne; 
il  n'est  là  que  pour  les  laisser  tous  agir  libre- 
ment, et  pour  les  maintenir  en  paix. 

Mais  quand  un  homme  se  rend  utile  dans  les 
arts  de  première  nécessité  ;  quand  il  se  rend  cé- 
lèbre dans  ceux  qui  cultivent  les  mœurs  et  ré- 
pandent du  charme  sur  la  vie,  les  agents  publics 
peuvent,  doivent  même,  afin  de  l'encourager  et 
de  lui  procurer  la  confiance  des  parents,  l'inves- 
tir d'un  titre,  et  lui  donner  des  secours  qui  le 
mettent  à  portée  de  propager  ses  connaissances 
d'une  manière  aussi  truetneuse  pour  lui  qu'avan- 
tageuse à  ses  concitoyens.  Une  chaire  est  alors 
une  véritable  prime  d'encouragement. 

Au  premier  coup  d'oeil,  on  peut  croire  l'éduca- 
tion gratuite  nécessaire  au  progrès  des  lumières  ; 
mais  en  y  réfléchissant  mieux,  on  voit,  comme  je 
l'ai  dit,  que  le  maître  qui  reçoit  un  salaire,  est 
bien  plus  intéressé  à  perfectionner  sa  méthode 
d'enseignement,  et  le  disciple  qui  le  paye  à  profiter 
de  ses  leçons.  Les  meilleures  écoles  de  l'Europe 
80 nt  celles  où  les  professeurs  exigent  une  rétri- 
bution de  chacun  de  leurs  disciples.  Je  voudrais 
que  parmi  nous  ils  ne  fussent  plus  dispensai  de 
mériter  l'estime  publique.  L'intérêt  est  un  aiguil- 
lon fort  naturel  du  talent;  et  c'est  en  général 
sur  sou  influence  que  l'habile  législateur  compte 
le  plus. 

En  troisième  lieu,  tous  les  hommes  employés 
à  l'é  lucation,  quels  que  soient  d'ailleurs  leur  habit 
et  leur  genre  de  vie,  doivent,  quant  aux  fonc- 
tions d'instituteurs,  dépendre  uniquement  des 
agents  du  peuple.  Sous  d'autres  rapports,  ils  peu- 
vent bien  continuer  à  faire  des  corporations  libres, 
telles  que  l'Assemblée  les  autorise;  mais  lans 
tout  ce  qui  regarde  renseignement  et  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse,  ils  ne  seront  plus  que  dss 
individus,  répondant  de  la  tâche  qu  on  leur  coo- 
lie, et  ne  pouront  être  maintenus,  inquiétés. 
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destitués  que  parle  même  pouvoir  dont  ils  tien- 
nent leurs  places.  11  est  peut-être  utile  que  les 
collèges  correspondent  entre  eux;  mais  il  y  au- 
rait quelque  danger  à  des  liaisons  étroites,  fon- 
dées sur  un  institut,  sur  des  règles,  sur  des  chefs 
communs.  Sans  rejeter  entièrement  les  congré- 
gations, qui,  sans  doute,  ont,  à  certains  égards, 
plusieurs  avantages,  je  voudrais  les  voir  em- 
ployer avec  ménagements;  je  voudrais  qu'on  se 
mit  en  garde  contre  l'esprit  de  corps,  dout  elles 
ne  seront  jamais  entièrement  exemptes. 

Bn  quatrième  lieu,  si  l'on  opère  les  change- 
ments qui  paraissent  indiqués  par  les  observa- 
tions précédente.*,  il  faut  bien  se  garder  de  con- 
sidérer ces  changements  comme  des  moyens 
d'économie.  L'éducation  publique  est  loin  d  être 
trop  richement  dotée;  mais  l'emploi  de  ses  tonds 
veut  être  dirigé  sur  d'autres  principes.  La  so- 
ciété, je  le  répète,  doit  seulement  récompenser 
et  encourager  :  son  intention  ne  peut  être  d'af- 
faiblir le  ressort  de  l'émulation.  Voilà  cependant 
ce  qu'elle  fait,  en  plaçant  ceux  qui  enseignentou 
qui  s'instruisent,  hors  des  circonstances  qui  leur 
feraient  sentir  à  chaque  moment  la  nécessité  du 
succès.  Ce  n'est  donc  pas  une  misérable  écono- 
mie que  je  conseille;  c'est  une  meilleure  répar- 
tition des  revenus  affectés  à  cet  objet. 

Depuis  les  petites  récompenses  des  écoles  de 
paroisse,  jusqu'aux  places  des  premières  acadé- 
mies du  royaume,  il  faut  qu'il  y  ait  des  moyens 
d'avancement  pour  les  hommes  qui  valent  ou 
qui  peuvent  valoir  :  il  faut  que  les  paroisses, 
les  cantons,  le*  districts,  les  départements  se 
chargent  des  frais  ou  d'une  partie  des  frais 
qu'exige  l'éducation  dont  se  montrent  suscep- 
tibles les  enfants  maltraités  de  la  fortune.  D'un 
autre  côté,  le  maître  qui  forme  un  certain  nom- 
bre d'élève*  marquants,  ou  qui  porte  dans  sa  ma- 
nière d'enseigner  des  vues  utiles  et  neuves,  mérite 
el  des  honneurs  et  des  récompenses;  celui  que 
ses  infirmités  ou  la  vieillesse  force  d'abandonner 
ses  travaux,  a  droit  à  des  secours.  L'Assamblée 
nationale  doit  assigner  pour  cela  des  sommes  qui 
ne  puissent  être  employées  à  autre  chose.  Les  dé- 
partements, ou  les  municipalités  sous  leurs  or- 
dres, en  seront  les  distributeurs. 

La  révolution  actuelle  est  l'ouvrage  des  lettres 
et  de  la  philosophie.  La  nation  pourrait-elle  ne 
pas  respecter  ses  bienfaitrices?  Qui  ne  sent  au- 
jourd'hui l'importance  d'enchaîner  le*  écrivains 
à  la  patrie,  et  uniquement  à  elle?  Mais,  d'ail- 
leurs, la  liaison  de  toutes  1*8  sciences  et  de  tous 
les  arts  entre  eux,  et  avec  la  prospérité  publi- 

3ue,  ne  peut  «le  nos  jours  être  méconnue  que 
es  esprits  superficiels.  Aussi,  philosophes,  litté- 
rateurs, savants,  artistes,  la  nation  doit  tout 
honorer,  tout  récompenser.  Gardez-vous  de  croire 
les  arts  de  pur  agréments  étrangers  aux  consi- 
dérations de  la  politique.  Le  but  de  l'association 
est  d'assurer  les  jouissances  de  l'homme.  Com- 
ment dédaigner  ce  qui  les  multiplie?  Ne  faisons 
point,  comme  nous  le  reprochent  nos  ennemis 
domestiques,  une  révolution  de  Goths  et  de  Van- 
dales. Song  ons  que  les  nations  les  plus  libres 
et  les  plus  heureuses  sont  celles  où  les  talents 
ont  reçu  les  récompenses  les  plus  éclatantes. 
L'enthousiasme  des  arts  nourrit  celui  du  patrio- 
tisme; et  leurs  chefs-d'œuvre  consacrent  la  mé- 
moire i\e^  (bienfaiteurs  de  la  patrie.  Voudrions- 
nous  que  le  génie  pût  regretter  le  temps  du  des- 
potime?  Le  despotisme  l'enchaînait,  l'avilissait  en 
en  faisant  un  instrument  de  servitude  :  mais  il  sa- 
vait le  caresser  habilement;  et  ses  faveurs  allaient 
le  chercher  quelquefois  dans  ^'obscurité.  La  li- 


berté fera  mieux  ;  elle  ne  lui  tracera  que  de  nobles 
travaux  ;  elle  lui  rendra  tout  son  essor,  elle  ver- 
sera sur  lui  ses  bienfaits  de  tous  les  genres,  et  elle 
ne  le  dégradera  point  en  lui  souriant. 

Bn  cinquième  lieu.  Mais  f  iudra-1-il  que  l'As- 
semblée nationale  discute  et  trace  les  plans  d'en- 
seignement? Des  méthodes  pour  toutes  les  scien- 
ce >  qui  peuvent  être  enseignées,  seraient-elles  un 
ouvrage  de  sa  compétence?  Non,  sans  doute;  ces 
méthodes  vont  se  perfectionner  par  les  progrès 
successifs  des  lumières  publiques,  et  par  rin- 
fluence  indirecte  des  lois.  Bn  exigeant  de  l'ins- 
truction pour  les  places  ambitionnées,  vous 
aurez  bientôt  des  hommes  instruits;  »n  récompen- 
sant les  bons  livres  élément  lires,  vous  en  aurez 
bientôt  dans  tous  les  genres.  Encore  une  fois , 
chargés  de  tout  réformer,  serait-ce  à  vous  d'o- 
pérer par  vous-mêmes  toutes  les  réformes? Char- 
gés de  créer  successivement  chaque  pièce  de  la 
grande  machine  politique,  serait-ce  à  vous  d'en 
produire  à  l'instant  tous  les  effets?  Bn  réhabili- 
tant une  grande  nation  dans  tous  les  droits  de  la 
liberté,  vous  vous  êtes  engagés  à  former  des  ci- 
toyens; vous  vous  êtes  engagés  en  faisant  des 
lois  équitables,  c'est-à-dire  pour  rendre  à  ce  mot 
son  sens  originel,  des  lois  fondées  sur  l'égalité, 
à  leur  donner  des  défenseurs  éclairés  et  coura- 
geux; eu  préparant  l'amélioration  des  hommes 
par  celle  des  choses,  à  préparer  aussi  le  perfec- 
tionnement des  choses  par  celui  des  h  >mmes. 
Mais  comment  exigerait-on  que  votre  voix  allât 
se  faire  entendre  dans  les  lycées  et  dans  les 
gymnases,  pour  y  façonner  la  jeunesse  ou  pour 
y  diriger  ses  maîtres?  L'un  et  l'autre  emploi  me 
paraissent  également  étrangers  à  la  mission  du 
législateur.  Sans  doute,  ils  le  sont  bien  plus  en- 
core à  celle  d'une  Convention  nationale,  dont  le 
devoir  exclusif  est  la  fabrication  des  ressorts  so- 
ciaux, et  qui  ne  doit  agir  elle-même  sur  les 
rouaues  qu'ils  animent,  qu  autant  que  son  action 
devient  absolument  nécessaire  pour  leur  im- 
primer le  mouvement. 

Je  ne  parle  point  ici  des  obstacles  qu'un  bon 
plan  d'éducation  publique  rencontrerait  dans 
l'ignorance  même  de  la  plus  grande  partie  de  la 
nation,  dans  les  préjugés  d'une  autre  partie  plus 
dangereuse,  quoique  peut-être  moins  ignorante, 
et  dans  les  débris  de  quelques  institutions  ancien- 
nes que  vous  avez  été  forcés  de  ménager,  par  égard 
pour  les  inquiétudes  de  l'opinion.  Sans  recourir 
à  l'emploi  des  localités,  il  me  suffit  d'invoquer  ce- 
lui des  principes.  Un  habile  cultivateur  ne  prétend 
pas  enfanter  lui-même  des  fleurs  et  des  fruits  :  il 
confie  à  la  terre  les  semences  qui  les  produisent;  il 
plante  et  cultive  les  arbres  qui  les  portent,  atten- 
dant de  l'influence  des  saisons  et  du  cours  ré- 
gulier de  la  nature,  ce  que  tous  les  efforts  de  l'art 
solliciteraient  vainement. 

Il  ne  vous  est  pas  donné,  Messieurs,  de  faire 
éclore  tout  à  coup  une  race  nouvelle,  ni  même 
de  tracer  les  moyens  de  détail  qui  doivent  ré- 
générer les  habitudes  de  tout  un  peunle,  comme 
vous  avez  régénéré  sa  Constitution.  Vous  devez 
donc  vous  borner  à  jeter  patiemment  les  ger- 
me* de  tout  le  bien  que  la  perfectibilité  de 
l'homme  nous  promet;  de  créer  la  machine  de 
l'éducation  nationale  d'après  les  mêmes  motifs  et 
dans  le  même  esprit  que  toutes  les  autres  ;  je  veux 
dire  d'organiser  le  corps  enseignant  sur  des  prin- 
cipes simples,  qui  lui  communiquent  la  plus 
énergique  activité,  qui  préviennent  les  incon- 
vénients, qui  repoussent  les  abus,  qui  résistent 
même  à  l'action  destructive  du  temps,  et  se 
prêtent  à  toutes  les  additions  utiles.  Tel  est  l'objet 
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que  notre  devoir  nous  prescrit,  que  les  circons- 
tances nous  permettent,  que  la  plu*  saine  raison 
nous  indique;  et  c'est  le  seul  vers  lequel  je  me 
propose  de  t<  urner  vos  regards. 

Ce  que  PAsserablée  ne  peut  se  dispenser  de  ré- 
gler elle-même,  c'est  donc  l'organisation  de  ren- 
seignement public  en  général;  crest  à  elle  de  cons- 
tituer les  écoles  qui  seront  entretenues  et  encou- 
ragées aux  frais  de  la  nation  ;  de  déterminer  le 
genre  d'instruction  que  les  élèves  doivent  y  re- 
cevoir, d'indiquer  l'esprit  dans  lequel  on  y  doit 
enseigner,  etc.,  etc.  Mais  serait-il  h  >rs  de  propos 
m'elle  ♦•xnminât  en  môme  temps,  si  les  écoles 
le  théologie  sont  véritablement  utiles  à  l'éduca- 
inn  Hp«  iirAtre*.  nui  doivent  être  à  l'avenir  bien 
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lion  des  prêtres,  qui  doivent  être  à  l'avenir  bien 
plus  des  moralistes  que  des  casuistes;  si  tout  ce 
qu'ils  y  apprennent  ne  s'apprendrait  pas  mieux 
sans  elles;  si  les  chaires  de  droit,  nécessaires  avec 
des  lois  compliquées  et  barbares,  ne  deviendront 

Eas  inutiles  avec  des  lois  simples  et  peu  nom- 
reuses;  si  la  nécessité  de  répondre  dans  des 
examens  sévères  en  présence  du  peuple  et  de  ses 
représentants,  sur  la  Constitution  et  les  lois, 
avant  d'être  mis  sur  la  liste  des  éligibles  aux  em- 
plois qui  demandent  cette  connaissance,  ne  sera 
pas  un  plus  sur  moyen  d'en  rendre  l'étude  géné- 
rale, que  toutes  les  écoles  de  droit  imaginables? 
Il  était  peut-être  impossible  d'exiger  dans  la 
première  formation  des  municipalités  de  cam- 
pagne, que  tous  les  éligibles  sussent  lire  et  écrire  ; 
mais  c'est  une  condition  qu'il  faut  annoncer 
pour  l'avenir  ;  il  faut  même  déterminer  dès  à  pré- 
sent l'époque  à  laquelle  on  ne  pourra  plus  sans 
cela  prétendre  aux  moindres  offices  publics:  cette 
loi  seule  fera  beaucoup  plus  pour  l'instruction, 
que  les  moyens  coûteux  qu'on  a  cent  fois  vaine- 
ment employés. 

Dans  les  universités  on  enseigne  beaucoup  de 
choses  en  latin.  Je  suis  loin  de  vouloir  proscrire 
l'étude  des  langues  mortes;  il  est  au  contraire  à 
désirer  qu'on  l'encourage;  je  voudrais  surtout 
qu'on  pût  faire  renaître  de  ses  cendres  cette  belle 
langue  grecque  dont  le  mécanisme  est  si  parfai- 
tement analytique,  et  dont  l'harmonie  appelle 
toutes  les  beautés  du  discours.  Pour  bien  appré- 
cier sa  propre  langue,  il  faut  la  comparer  avec 
une  au:re,  et  c'estles  meilleures  qu'il  faut  prendre 
pour  objet  de  comparaison.  Que  le  grec  et  le  la- 
lin  soient  donc  regardés  comme  propres  à  four- 
nir des  vues  précieuses  sur  les  procédés  de  l'es- 
prit, dans  renonciation  des  idées,  qu'on  les 
estime,  qu'on  les  recommande  à  raison  des 
excellents  livres  qu'ils  nous  m-ttent  à  portée  de 
connaît! e  beaucoup  mieux  :  rien  de  plus  raison- 
nable sans  doute.  Mais  je  crois  nécessaire  d'or- 
donner nue  tout  enseignement  public  se  fasse 
désormais  en  français.  Les  hommes  nui  réflé- 
chissent savent  combien  il  est  difficile  de  donner 
à  la  plu.  art  des  idées  un  certain  degré  de  pré- 
cision dans  une  langue  étrangère;  combien, 
au  contraire,  il  est  facile  de  la  faire  servir  à 
jeter  du  vague  sur  les  notions  les  plus  simples, 
et  de  la  mettre  aux  gages  des  charlatans  de 
toute  espèce.  Ils  savent  aussi  que,  sans  le  perfec- 
tionnement de  la  langue  vulgaire,  on  espérerait 
....  ,  ._   _t  que  ce 
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sortes  d'idées,  on  apprend  à  chercher  les  formes 
qui  les  repro  luisent  le  mieux,  et  à  bien  limiter 
le  sens  des  signes.  Les  progrès  de  l'art  de  la  pa- 
role amènent  à  leur  suite  ceux  de  l'art  de  pen- 
ser; ou  plutôt  ces  deux  arts  n'en  font  qu'un, 
parce  que  l'idée  n'existe  véritablement  que  lors- 


qu'elle est  représentée  dans  notre  esprit  par  des 
signes  quelconques. 

Sixièmement;  tous  les  travaux  de  la  société 
doivent  être  libres.  Ce  principe  est  incontestable. 
Les  hommes  naissent  avec  des  facultés  et  avec 
le  droit  de  les  exercer.  Le  législateur  ne  peut  non 
plus  attenter  à  ce  droit,  que  leur  enlever  ces 
facultés.  Les  jurandes  et  les  maîtrises  sont  d'un 
côté  l'attentat  le  plus  outrageant  contre  la  liberté 
de  l'industrie,  et  de  l'autre,  l'impôt  le  plus  odieux 
sur  les  consommateurs  qui  les  paient.  En  faisant 
acheter  à  l'artiste,  la  permission  de  pratiquer  son 
art,  vous  commettez  une  criante  injustice,  vous 
étouffez  le  talent,  vous  renchérissez  le  travail. 
Les  six  corps,  leurs  subdivisions,  et  toutes  les  cor- 
porations de  commerçants  et  d'ouvriers  quel- 
conques, ne  peuvent  donc  plus  exister  sous  un 
régime  libre.  0;i  n'aurait  pas  besoin  d'une  grande 
sagacité  pour  prédire  la  ruine  prochaine  de  Paris, 
si  le  commerce  s'obstinait  à  vouloir  les  conserver 
dans  sou  sein. 

Mais  il  faut  distinguer  les  professions  en  deux 
classes  :  celles  de  la  première  exercent  des  tra- 
vaux ou  font  des  négoces,  toujours  appréciables 
pour  le  public,  et  sur  lesquels  ses  erreurs  ne  sont 
nullement  dangereuses;  elles  doivent  ê:re  livrées 
à  tonte  la  liberté  possible  ;  celles  de  la  seconde, 
ou  vendent  au  public  des  matières  dont  il  ne  peut 
évaluer  la  qualité,  ou  font  pour  lui  des  travaux 
qui  passent  la  sphère  de  ses  connaissances, et  dani 
lesquels  les  méprises  mettent  souvent  en  péril 
la  vie  d'un  très  grand  nombre  d'individus;  cette 
seconde  classe  est  très  bornée  :  c'est  la  seule  qu'il 
soit  nécessaire  de  mettre  sous  la  vigilance  immé- 
diate du  pouvoir  public.  Elle  comprend  les  méde- 
cins, les  chirurgiens,  les  apothicaires,  les  dro- 
guistes ;  je  pourrais  ajouter  les  orfèvres ,  les 
notaires,  et  peut-être  aussi  les  boulangers. 

Les  métaux,  travaillés  par  les  orfèvres  ont  an 
litre  et  un  prix  que  la  loi  doit  déterminer  parce 
que  l'acheteur  est  rarement  en  état  de  les  fixer 
lui-même  avec  précision.  Quant  au  prix  de  la 
main-d'œuvre,  l'ouvrier  est  en  droit  de  la  taxer 
comme  il  lui  convient.  L'acheteur,  de  son  côté, 
doit  en  trouver  le  tarif  dans  ses  goûts  ou  dans 
ses  lantaisies;  c'est  à  lui  de  bien  évaluer  l'argent 
qu'il  donne  et  le  travail  qu'il  reçoit  :  la  société 
ne  peut  le  mettre  à  l'abri  de  toute  erreur  à  cet 
égard. 

Les  notaires,  chargés  de  recueillir  et  de  réali- 
ser les  conventions,  dépositaires  de  la  confiance 
des  citoyens  et  souvent  de  leur  fortune,  sans 
autre  garantie  que  le  caractère  sacré  de  leur  pro- 
fession, se  trouvent  dans  une  classe  intermédiaire 
entre  les  fonctionnaires  publics  et  le  commun 
des  hommes  d'affaires.  Ils  ne  peuvent  être  choi- 
sis, comme  les  uns,  par  le  suffrage  du  peuple 
ou  de  ses  représentants  ;  ils  ne  doivent  pas  être 
abandonnés,  comme  les  autres,  à  l'exercice  libre 
de  leur  art  sans  aucune  surveillance,  sans  forma- 
lité préliminaire  qui  constate  leur  morale  scrupu- 
leuse et  leurs  lumières. 

Voilà,  dis-je,  même  dans  le  régime  le  moins 
réglementaire,  des  genres  de  travaux  dont  la 
loi  doit  fixer  le  mode,  que  le  magistrat  ne  peut 
perdre  de  vue,  et  dont  il  est  absolument  néces- 
saire de  soumettre  l'apprentissage  et  la  pratique 
ultérieure  à  des  formes  de  police  invariables  au- 
tant que  sévères. 

En  pariant  des  boulangers  ou  des  marchands  de 
farine  ou  de  bié,  je  n'ai  pas  prétendu  décider 
affirmativement  que  le  législateur  soit  tenu  de 
faire  fléchir  encore  à  leur  égard  les  grandes 
maximes  de  la  liberté  indéfinie.  Cette  question 
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lient  à  plusieurs  autres  ;  elle  ne  me  parait  pas 
avoir  été  sullisainmtnt  débattue  ; aussi,  ne  faisje 

3u'énoncer  un  duute,  et  ce  u'esl  pas  ici  le  litu 
e  le  résoudre. 

Mais  c«  ux  qui  veulent  exercer  quelques-unrs 
de  ces  profession*,  seront-ils  donc  tenus  de  faire 
les  mêmes  avances?  Pour  que  cela  ne  fût  pas 
souveraïuemv  t  inique,  il  faudrait  que  ce  a  fût 
indispensable  :  ort  il  n'en  est  rien.  Assurez-vou< 
de  leur  piobité,  de  leur  rapacité;  surveillez 
luirez  leur*  opérations,  vous  le  pouvez  facilement 
et  à  j  eu  de  frais  ;  mais  voilà  tout. 

(Jumd  vous  dirigerez,  Messieurs,  les  regards 
du  magistrat  sur  quelque  genre  d'industrie,  te 
sera,  i  on  p^uren  i:èner  l'exercice,  mais  pour  «  n 
prévenir  les  fraud»  s  ri  les  contraventions.  Comme 
vous  n'avez  que  cei  objet  en  vue,  vous  vous  en 
liendnz  aux  moyens  qu'il  exige,  et  vou<  ne  lais- 
serez pas  subsister  des  règlement*  par  lesquels 
on  préti-nd  obvier  à  certains  abus,  mais  qui  réel- 
lement eu  produisent  une  foule  d'intolérable*. 

Si  voua  n  admettez  aux  emplois  civils  que  des 
hommes  in-truits  dans  les  lois;  si  vous  donnez 
les  plao-s  eii  lésiasiiques  au  concours,  vou*  pou- 
vez, dans  le  fait,  vous  passer  itVco.es  de  droit  et 
de  théologie  Ou  apprend  aussi  bien  l'un  et  l'autre 
dans  de  bons  litres,  que  d-ins  les  cahiers  d'un 
professeur.  Mais  les  tcieuces  ou  les  arts,  dont 
l'étude  demande  Tappert  de  certain»  objets  qu'on 
retrace  mal  dan*  les  livra,  n»  peuvent  été  en- 
seigner qu'en  présence  de  ces  mêmes  objets,  mis 
dans  un  onre  onven.ible  pour  la  plus  grande 
facil  lé  de  l'i'  siructioo. 

La  lêgi'iatii'ii  de  l'orfèvrerie  et  surtout  du  no- 
tariat sont  des  objets  d'une  haute  importance; 
mais  J>  s  rniisi  èrations  qu'elles  p'ésentent  ne 
rentrent  puiut  iiiiuèd  atement  daus  mon  fujet, 
déjà  tr->p  vaste  par  lui-même. 

Uuant  à  la  médecine,  la  chirurgie,  la  pharma- 
cie, et  tout  ce  qui  tient  h  l'art  de  guérir,  c'est  | 
la  panie  la  plus  considérable  de*  études  que  la 
loi  doit  survend  r,  et  des  travaux  dont  le  magis- 
trat ne  peut  abandonner  l'exercice  au  hasard  ; 
j'ai  dû  pri*  cipaiement  insister  sur  ce  |K>int.  Dans 
toutes  les  autre-»  parties  de  I  éducation  nationale, 
0\  pMiirr lit,  à  la  rigueur,  s'en  rapporter  a  1  inté- 
rêt il-  >  malin-,  à  i'ë>ublal.o;i  des  élèves,  à  la 
surv  n  la nre  des  pan-nts,  à  la  censure  i  utdique. 
Il  .-ufirait  d'encourager,  et  le  maître  qui  donne 
à  son  eu  eune  i  ♦,(»t  plus  d'étendu<-  et  de  perfec- 
tion, 1 t  ielèvi'  qui  se  disti  gue  par  es  progrès 
rapide*,  iar  «les  succès  multiplier.  Dan-  celle-c», 
le  Uvislal'-ur  a  des  abus  criminel*  à  prévoir,  des 
foru.es  régulières  à  leur  opposer;  la  p>-ltced-s 
lois  a  (ihiiuieuir  en  vigueur,  des  négigences  à 
préteur,  d«  s  fraudes  à  chAlier  ;  et  les  |iartisaiM 
les  p  u-  zèles  «ie<  fra  chise*  de  l'industrie,  ad- 
mets t  \i  de*  rèjuneuts  après  les  avoir  bannis 
de  jar  uni  ailleurs. 

Yuu*  i  e  s  rez  donc  point  étonné*.  Messieurs, 
uoe  la  m  Miee.iie  occupe  une  plan»  co  sidérable 
dan*  :uo:i  p. a  i  d'iustruciion  publique.  Les  m<>- 
tifs  sur  I  s-ju»-!s  je  me  foide  et  le-»  sues  que  je 
vais  v  u«  souiih-Ue.  n'exigent  aucune  cuinais- 
sm  e  «iu  |Kj-itif  :e  «et  art,  qui  m'est  p  esque  ei> 
lière:net  t  ei  anger.  En  me  héritant  à  d«  s  consi- 
deratiiii*  géip'.ales  et  philusophiqu-  «,  j'ai  pu 
crui;e  |i*e  <e  rais»nne  i  e  il  se  \  ère  guiderait  mes 
pas  a^c  q  elpie  li  1- lit*.  Mais  ie  ne  m'en  suis 
pas  repose  sur  inui  s^ul  ;  j'ai  soilinté  la  assure 
de  juges  lu*  compétents  ;  et  c  t  si  b-urs  opinions 
autant  que  Us  miennes  dont  jVnouce  ici  le  ré- 
sultat. 

La  médeciue,  la  chirurgie,  la  pharmacie,  s'ap- 
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prennent  par  une  suite  d'observations  et  d'opé- 
rations qu'il  faut  faire  soi-même.  Si  leur  pratique, 
on  du  moins  les  formes  par  lesquelles  ou  acquiert 
le  droit  de  s'y  livrer,  doivent  êtie  attentivement 
surveillées  par  le  pouvoir  public,  leur  ense  gne- 
ment,  pour  leqm  1  il  serait  coupable  de  témoigner 
de  l'indifférence,  doit  être  encouragé,  facilité  par 
tous  les  moyeas  que  l'expérience  et  la  raison 
suggèrent. 

L'emploi  du  pharmacien  est  de  préparer  les  re- 
mèdes; il  a  besoin  de  les  bien  connaître  et  de 
n'ignorer  aucune  des  manipulations  auxquelles 
on  les  soumet.  Or,  pour  connaître  les  remèdes, 
il  faut  les  avoir  vus  souvent,  les  avoir  comparés, 
s'être  fait  dis  tableaux  de  tous  les  caractères 
extérieurs  qui  les  distinguent.  Puur  bien  savoir 
et  pour  bien  pratiquer  toutes  les  manipulations, 
it  faut  en  avoir  t  te  fréquemment  témoin,  et  s'être 
exercé  soi-même  à  les  répéter. 

Le  sujet  de  la  mé  lecine  et  de  la  chirurgie  est 
l'étude  «lu  corps  humain,  sain  et  malade.  Leur 
but  est  la  guénson  de  la  maladie  ou  la  conserva- 
tion de  la  sauté.  Toutes  les  connaissances  néces- 
saires nour  remplir  ce  but  s'acquièrent  également 
par  loDserv.itiun.  C\  et  surtout  au  ht  de*  malades 
qu'on  les  puise.  11  est  plusieurs  heienos  natu- 
relles qui  paraissent  liées  &  l'art  de  guérir,  mais 
qui  n'y  sont  pas  d'une  grande  utilité.  E-t-il  rai- 
sonnable de  leur  donner  plus  d'important"  qu'à 
celles  qui  le  constituent  essentiellement?  Nous 
voulons  faire  des  médecins  utiles,  et  non  des 
méd<  cins  propres  à  briller  dans  les  cercles  ou 
sur  les  bancs. 

D'après  cela,  l'Assemblée  nationale  ordonnera 
sans  duute  qu'il  foit  formé  des  écoles  pratiques, 
partout  où  la  médecine  sYn-eigne,  c  est-a-din? 
des  éco!es  doit  les  leçons  se  do  neront  dans  les 
infirmerie*.  Bile  constituera  les  collèges  de  mé- 
decine sur  les  principes  d'encouragement  qui  peu- 
vent  seuls  les  perfectionner  :  elle  les  rapprochera 
comme  les  corps  administratifs  et  les  tnb  maux, 
de  tous  l  s  individus  4  qui  leur  voisinage  est  né- 
cessaire pour  en  profiter. 

11  est  injuste  et  absurde  de  forcer  les  jeuoes 
gens  à  s'expatrier  pour  aller  au  loin  chercher 
l'instruction. 

L'hou  me,  les  maladies  et  les  n-mèles  sont  la 
matière  premier.*  de  l'éducation  du  mé  îecin,  du 
chirurgien  ei  du  pharmacien.  0  ,  l'homme  et  les 
m  il  idifS  se  trouvent  partout  ;  les  remèdes,  dont 
l'esprit  philosophique  a  réduit  et  rédui  a  con- 
sidérablement encore  !••  nombre,  peuvent  s'y 
trouver  sans  peine  et  sans  grandes  dépenses. 
Pourquoi  chaque  départ  ment  n'aurait  il  pas  son 
collège  de  mienne  ? 

Je  crois  utile  de  faire  graduer  par  le  même 
collège  les  médecins  et  l<s  chirurgiens,  d'y  faire 
examiner  les  apothicaires,  les  droguiste*  et  les 
mélecms  vétérinaires,  que  le*  départements  se- 
ront u;vit''s  à  substituer  par  lait  au  des  récom- 
pense«  aux  empiriques  ignorants  qui  ravagent 
les  cimpa^nes.  Je  vaudrais  aussi  que  l*s  -auet- 
femmes  fusent  examinées  dans  le  même  collège, 
ou  du  moins  par  uri  nombre  rouvenahe  d-  mé- 
decins e:  chirurgiens,  préjK>sés  à  cet  effet  dans 
chaque  district. 

T  utes  les  parties  de  Part  de  guérir,  insépara- 
ble*  d**  leur  nature,  ont  é'é  distinguées  pour  la 
facilité  de-  travaux  ;  mais  comme  elles  ^éclairent 
réciproquem* nt, comme  elles  so»t  même  néces- 
saire* Inné  à  I  autre,  il  est  iemp>  de  le*  r*  joindre, 
et  d'eu  bannir  toutes  e*  s  idées  de  prééminence, 
de  suburJmatiou,  source  intarissable  de  débats 
entre  ceux  qui  les  cultivent. 
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Les  graduations  des  médecins,  chirurgiens,  etc., 
doivent  Être  seulement  considérées  comme  une 

Îirécaution  sage  pour  mettre  le  public  crédule  à 
'abri  de  l'ignorance  et  du  charlatanisme,  non 
comme  un  moyen  de  tyrannie  et  de  vexation.  Le 
législateur  ne  permettra  point  aux  écoles  de  s'éri- 
ger en  jurandes  prohibitives.  Quand  un  élève  aura 
subi  les  examens  convenables  dans  un  des  col- 
loges  du  royaume,  il  aura  le  droit  de  pratiquer 
son  art  partout  cù  bon  lui  semblera,  sans  autre 
formalité  que  de  représenter  ses  grades  aux  di- 
rectoires de  département  ou  aux  municipalités. 

Le  prix  des  réceptions  doit  être  fixé  par  la  loi. 
Il  est  naturel  que  le  récipiendiaire  paye  l'assis- 
tance de  ses  examinateurs,  et  les  menus  frais  que 
peuvent  exiger  ses  programmes  ou  l'expédition 
de  ses  grades;  mais  la  somme  ne  doit  pas  être 
assez  considérable  pour  exciter  l'indulgence  des 
collèges  en  faveur  d'un  sujet  inepte,  ou  pour  re- 
buter un  suj<  t  plein  de  talents,  mais  borné  dans 
ses  moyens  pécuniaires. 

Les  meiges  et  les  charlatans  sont  un  des  plus 
grands  iléaux  du  peuple  ;  il  e^  indispensable  d'en 
purger  la  société.  Quand  un  homme  prétend  avoir 
découvert  quelque  remède  nouveau,  faites  exa- 
miner ce  n  mède  par  des  gens  instruits,  qu'ils 
en  constatent  les  effets;  et  s'il  est  véritablement 
utile,  récompensez  l'inventeur.! mais  exigez  de  lui 
de  rendre  sa  recette  publique.  Tout  remède  secret 
doit  être  traité  comme  une  imposture,  et  tout 
homme  qui  le  débite  comme  un  charlatan.  La 
raison  et  l'humanité  sollicitent  la  vigilance  de 
l'administration  sur  cet  important  objet. 

En  établissant  les  écoles  pratiques,  il  faut  obli- 
ger les  professeurs,  qui  seront  des  médecins 
d'hôpital,  à  tenir  des  notes  fidèles  de  toutes  les 
maladies  qu'ils  auront  observées,  et  des  plans 
de  traitement  qu'il<  auront  suivis:  le  résultat  de 
ces  notes  donnera  le  tableau  des  épidémies  et 
des  mortalités,  enrichira  la  science  d'une  foule 
d'observations  précieuses,  et,  devant  servir  de 
juge  au  u  édicin,  le  prémunira  centre  toute  es- 

Eèce  de  négligence  dans  l'exercice  de  ses  péni- 
les  devoirs. 

Les  décou  vertes  médicales,  chirurgicales,  vétéri- 
naires, doivent  être    rendues  publiques,  dans 
chaque  département,  par  la  voie  de  l'impression. 
Il  n'est  pas  moins  nécessaire  d'y  encourager  l'é- 
tablissen  en  t  d'un  journal,  qui  tienne  registre  de 
ce  qui  peut  intéresser  le    peuple.  Agriculture, 
commerce,    manufactures,    politique,    morale, 
sciences  naturelles,  littérature  même;  ce  journal 
devrait  tout  embrasser  et  tout  approprier  aux 
circonsta:  ces  locales.  Partout  où  des  sociétés  sa- 
vantes seraient  formées,  il  en  recueillerait  les 
travaux  ;  il  ferait  jouir  les  campagi.es  des  con- 
naissances du  siècle  qui  leur  conviendrai)  nt  le 
mieux  ;  il  y  porterait  des  germes  que  l'influence 
d'un  régime  fibre  ne  manquerait  pas  de  déve- 
lopper. Sans  liberté,  les  lumières  se  concentrent 
dans  les  classes  que  leurs  richesses  dérobent  à 
la  veige  des  oppresseurs;  sans  lumières,  la  li- 
berté ne  s  rait  qu'un  fantôme  menacée  tour  à 
tour  par  le  despotisme  et  par  l'anarchie,  elle 
succomberait  bientôt  après  des  luttes  impuis- 
santes, sous  les  intrigues  de  quelque  ambitieux, 
on  tiendrait  la  société  dans  des  troubles  con- 
tinuels, plus  redoutables  peut-êtr.»  que  la  tyran- 
nie elle-même.  Ceux  qui  veulent  que  h  paysan 
ne  sache  ni  lire  ni  écrire,  se  sont  fait  sans  doute 
un  patrimoine  de  sen  ignorance  :  et  leurs  motifs 
ne  sont  pas  difficiles  à  apprécier.  Mais  ils  ne 
savent  pas  que  lorsqu'on  fait  de  l'homme  une 
bête  brute,  l'on  s'expose  à  le  voir  à  chaque  ins- 


tant se  transformer  en  bête  féroce.  Sans  lu- 
mières, point  de  morale.  Mais  à  qui  donc  im- 
Eorte-t-il  de  les  répandre,  si  ce  n'est  au  riche? 
a  sauvegarde  de  ses  jouissances,  n'est-ce  pas  la 
morale  du  pauvre  ?  Par  l'influence  des  lois,  par 
celle  d'une  bonne  administration,  par  les  efforts 
que  doit  inspirer  à  chacun  l'espoir  d'améliorer 
le  sort  de  se3  semblables,  hommes  publics, 
hommes  privés,  efforcez-vous  donc  de  répandre 
en  tous  les  lieux  les  nobles  fruits  de  la  science. 
Cro\ez  qu'en  dissipant  une  seule  erreur,  en  pro- 
pageant une  seule  idée  saine,  vous  aurez  fait 
quelque  chose  pour  le  bonheur  du  genre  hu- 
main ;  et  qui  que  vous  soyez,  c'eut  par  là  seule- 
ment, n'en  doutez  point,  que  vous  pouvez  as- 
surer le  vôtre. 

Je  proposerai  peu  de  choses  sur  l'éducation  des 
femmes.  Les  hommes  destinés  aux  affaires,  doi- 
vent être  élevés  en  public.  Les  femmes,  au  con- 
traire, destinées  à  la  vie  intérieure,  ne  doivent 
peut-être  sortir  de  la  maison  paternelle  que  dans 
quelques  cas  rares.  En  général  le  collège  forme 
un  plis  grand  nombre  d'hommes  de  mérite 
que  l'éducation  domestique  la  mieux  soignée, 
et  les  couvents  élèvent  moins  de  femmes  qu'ils 
n'en  gâtent. 

Jean-Jacques  Rousseau,  dont  le  souvenir  et  les 
maximes  se  présentent  sans  cesse  à  l'esprit  toutes 
les  fois  qu'on  parle  de  liberté,  de  philosophie,  de 
culture  (te  l'homme  ;  Jean-Jacques,  plus  grand 
encore  peut-être  par  la  multitude  d'ot  servations 
morales  de  détail,  ou  de  leçons  applicables  an 
bonheur  journalier  de  l'individu,  qui  remplis- 
sent tontes  les  pages  de  ses  livres,  que  par  ses 
systèmes  généraux,  métaphysiques  ou  politi- 
ques, était  fortement  pénétré  de  cette  vérité 
si  familière  aux  peuples  anciens,  que  l'homme 
et  la  femme,  jouant  un  rôle  entièrement  diffé- 
rent dans  la  nature,  ne  pouvaient  jouer  le  même 
rôle  dans  l'état  social,  et  que  l'ordre  éternel  des 
choses  ne  les  faisait  concourir  à  un  but  com- 
mun, qu'en  leur  assignant  des  places  distinctes. 
La  constitution  robuste  de  l'homme,  et  les  habi- 
tudes actives,  énergiques,  hardie?,  persévérantes 
qui  doivent  en  résulter,  déterminent  le  caractère 
de  ses  travaux  :  tous  ceux  qui  demandent  une 
force  considérable,  des  courses  lointaine.*,  du 
courage,  de  la  constance,  des  discussions  opi- 
niâtres, le  regardent  exclusivement.  C'est  lui 
qui  doit  labourer  ,  négocier ,  voyager ,  com- 
battre, plaider  ses  droits  et  ceux  de  ses  frères 
les  autres  humains  dans  les  assemblées  publi- 
ques, enfin  régler  toutes  les  a ff. lires  qui  ne  se 
traitent  pas  dans  le  sein  même  de  la  famille  ;  et 
c'est  à  cela  que  son  éducation  le  prépare,  lors- 
qu'elle est  conforme  à  la  nature. 

La  constitution  délicate  des  femmes,  parfaite- 
ment appropriée  à  leur  destination  principale, 
celle  de  perpétuer  l'<  spèce,  de  veiller  avec  solli- 
citude sur  les  époques  périlleuses  du  premier 
âge,  et  dans  cet  objet  si  précieux  à  l'auteur  de 
nôtre  existence,  d'enchaîner  à  leurs  pieds  toutes 
les  forces  de  l'homme,  par  la  puissance  irrésis- 
tible de  la  faiblesse;  cette  constitution,  dis- je,  les 
borne  aux  timides  travaux  du  ménage,  aux  goûts 
sédentaires  que  ces  travaux  exigent,  et  ne  leur 
permet  de  trouver  un  véritable  bonheur,  et  de 
répandre  autour  d'elles  tout  celui  dont  elles  peu- 
vent devenir  les  dispensatrices,  que  dans  les  pai- 
sibles emplois  d'une  vie  retirée.  Imposer  à  eee 
frêles  organes  des  tâches  pénih  es,  charger  ces 
débile?  mains  de  lourds  fardeaux,  c'est  outrager 
la  nature  avec,  la  plus  lâche  barbarie  :  enlever 
ces  êtres  modestes  et  dont  la  pudique  retenue 
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fait  le  plus  grand  charme,  au  cercle  des  habi- 
tudes domestiques,  qui  font  éclore  ou  du  moins 
perfectionnent  toutes  leurs  aimables  Qualités;  les 
transporter  au  milieu  des  hommes  et  aes  affaires, 
les  exposer  aux  périls  d'une  vie,  qu'elles  ne 
pourraient  apprendre  à  supporter  qu'en  dénatu- 
rant leur  constitution  physique,  c'est  vouloir 
oblitérer  cette  exquise  sensibilité  qui  constitue 
pour  ainsi  dire  leur  essence,  et  devient  le  garant 
de  leur  aptitude  à  remplir  les  fonctions  intérieu- 
res qu'un  bun  plan  social  leur  attribue;  c'est  tout 
confondre,  c'est,  en  voulant  les  flatter  par  de 
vaines  prérogatives,  leur  faire  perdre  de  vue  les 
avantag  s  réels  dont  elles  peuvent  embellir  leur 
existence,  c'est  les  dégrader  et  pour  elles-mêmes 
et  pour  nous  ;  c'est,  en  un  mot,  sous  prétexte  de 
les  associer  à  la  souveraineté,  leur  faire  perdre 
tout  leur  empire. 

Sans  doute,  la  femme  doit  régner  dans  l'inté- 
rieur de  sa  mai>on,  mais  elle  ne  doit  régner  que 
là;  partout  ailleurs,  elle  est  comme  déplacée;  la 
seule  manière  dont  il  lui  soit  permis  de  s'y  faire 
remariiuer,  c'est  par  un  maintien  qui  rappelle  la 
mère  de  famille,  ou  qui  caractérise  tout  ce  qui 
rend  di^ne  de  le  devenir.  La  juridiction  d'une 
femni*  respectable  n'eu  est  pas  pour  cela  moins 
étendue;  au  contraire»  son  époux  l'honore  autant 
qu'il  la  chérit;  il  la  consulte  dans  les  occasions 
les  pius  tiillii  îles;  ses  enfants  ont  pour  elle  la 
soumission  la  plus  tendre  et  la  plus  religieuse  ; 
elle  maintient  la  paix  parmi  t^s  proches  et  ses 
voisins;  le  jeune  homme  vient  lui  demander  une 
compagne  nui  lui  ressemble;  elle  veise  autour 
d'elle  les  avis  les  plus  salutaires,  avec  les  au- 
mônes et  les  consolations.  Ainsi,  en  interdisant 
aux  femmes  l'entrée  des  assemblées  publiques, 
où  leur  présence  occasionnerait  des  désordres  de 
plus  d'un  genre,  eu  les  écartant  des  fondions 
punliques  qui  ne  leur  conviennent  som  aucun 
rapport,  je  regreite  beaucoup  qu'on  ne  lésait  pas 
ydmÎM  s  au  conseil  de  famille  dont  elles  me  pa- 
raissent devoir  être  lame,  et  que  Ton  n'ait  pas 
saisi  cette  occasion  pour  établir  les  dilférences 
qui  doivent  distinguer  les  citoyens  des  citoyenne* 
dans  un  «mire  de  choses  conforme  a  l'admirable 
plan  de  l'auteur  de  l'univers. 

Panion,  Messi»  urs,  si  je  sors  de  mon  sujet.  Je 
me  hâte  d'y  rentrer  en  concluant  que  l'éduca- 
tion des  jeunes  fuies  doit  être  ordonnée  de  ma- 
nière à  faire  des  femmes  telles  que  je  viens  de  les 
peindre,  non  t»  l;es  que  les  imaginent  des  philo- 
sophes égarés  par  un  intérêt  qui  fait  souvent 
p-rdre  l'équilibre  à  la  raison  la  plus  sûre.  La  vie 
intérieure  est  la  véritable  destination  de*  femmes  ; 
il  est  donc  convenable  de  les  élever  dans  les  ha- 
bitudes qui  doivent  faire  leur  bonheur  et  leur 
gloire;  e  peut-être  serait-il  à  désirer  qu'e'les  ne 
sortissent  j  i  ■  ais  de  sous  la  garde  de  leur  mère. 

J"  ne  demande  cèpe  alant  pas  la  suppression 
de  tout'  s  tes  maisons  d'éducation  qui  leur  sont 
consacrées.  Mais  co  orne  ces  maisons  ne  peuvent 
plu-  ètie  régies  par  des  association*  libres,  je 
voudrais  qu'on  en  confiât  le  succès  à  l'industrie 
et  à  la  considération  publique.  11  ^ffirait  d'ail- 
leurs de  cous  rver  les  écoles  de  le  ture,  d'écri- 
ture et  d'arithmétique,  qui  existent  pour  les 
lillt  s,  et  d'en  former  de  seinblub  es  dans  toutes 
lesmunicipalitésqui  n'en  ont  pas,  sur  les  mêmes 
principes  que  pour  celles  des  garçon-. 

Partout  l'étude  de  la  physique  a  précédé  le 
règ  «e  des  lum.è  es  et  de  la  sagesse.  La  connais- 
sance des  lois  de  la  nature  porte  des  coups  mor- 
tels ;iiix  opinions  sup*  rstitieuses,  pré'  are  l'extir- 
patiou  des  erreurs,  et  fraie  la  route  de  la  vérité. 


Le  créateur  de  la  philosophie  moderne,  l'immor- 
tel Bacon,  qui.  brisant  le  sceptre  de  l'école,  et 
du  milieu  des  fausses  clartés  de  sou  siècle,  pré- 
venant, par  une  espèce  de  révolution,  toutes  les 
conquêtes  de  l'esprit  humain,  s'était  élancé  dans 
l'avenir  pour  y  diriger  notre  marche  et  régler 
d'avance  tous  nous  pas,  nos  offre  sans  cesse  le 
céniedes  sciences  naturelles  comme  la  vraie  co- 
lonne lumineuse  qui  devait  nous  conduire  au 
sein  des  déserts,  et  le  peint  chassant  devant  lui 
la  scolastique  avec  tous  les  fantômes  dont  elle 
avait  peuplé  l'empire  de  la  raison.  Bn  effet, 
Messieurs,  c'est  à  ce  génie  bienfaisant  que  la 
philosophie  doit  ses  premiers  progrès.  Les  na- 
tions les  plus  éclairées  n'ont  secoué  leurs  préju- 
gés qu'à  son  flambeau;  les  nations  ignorantes 
ne  se  débarrasseront  de  leurs  langes  que  par  le 
même  secours.  11  importe  donc  d'encourager,  de 
favoriser,  de  faciliter  l'étude  de  la  nature  et  d'en 
fournir  partout  les  moyens  aux  hommes  avides 
de  s'instruire. 

Mais  indépendamment  des  cabinets  de  physi- 
que, d'histoire  naturelle,  des  laboratoires  de 
chimie,  des  jardins  de  botanique  dont  il  est  du 
devoir  de  l'administration  d'enrichir  tous  les 
départements,  je  voudrais  aussi  que  les  débris 
des  bibliothèques  des  maisons  religieuses  suppri- 
mées s  rvissent  de  fonds  pour  de  bons  recueils 
d  '  livres  à  l'usage  du  public;  je  voudrais  qu'on 
les  multipliât  de  toutes  parts,  atin  de  les  rappro- 
cher du  plus  jirand  nombre  des  citoyens  ;  je 
voudrais  encore  que, dans  chaque  district,  ou  du 
moins  dans  chaque  département,  on  formât  une 
collection  de  tous  les  instruments  des  arts,  en 
commençant  par  les  plus  nécessaires  à  la  vie  et 
les  plus  appropriés  aux  localités.  Les  avantages 
d'un  semblable  établissement  se  font  sentir  d'eux- 
mêmes.  Combien  l'émulation  des  jeunes  gens 
ne  serait-elle  pas  excitée  par  la  présence  de  ces 
maîtres,  muets,  à  la  vérité,  mais  plus  instructifs 
dans  leurs  leçons  que  la  plunart  de  ceux  qui 
parlent?  En  étudiant  des  objets  qui  sont  sous  les 
yeux,  la  méthode  qu'on  emploie  peut  être  plus 
ou  moins  parfaite,  mais  il  est  impossible  quelle 
soit  mauvaise:  l'on  peut  acquérir  plus  <u  moins 
d'idées;  mais  on  n'en  acquiert  jamais  de  fausses. 

De  toutes  les  considérai  ions  ci-dessus  je  lire 
une  série  de  conséquences  que  je  ré?ume  en 
forme  de  décret. 

J'ajoute  seulement  un  mot  sur  ce  plan  ;  c'est 
qu'eu  resserrant  l'éducation  gratuite  dans  les 
bornes  les  plus  étroites,  il  ne  se  prête  pas  moins 

3ue  le  système  actuel  à  tous  les  encouragements 
ont  la  nation  croira  devoir  faire  les  frais;  et 
je  me  propose  moi-même  n'indiquer  à  l'Assem- 
blée, dans  des  articles  additionnels,  quelques 
établissements  utiles,  qu'il  serait  sans  doute  chi- 
mérique, du  moins,  quant  à  présent,  d'attendre 
des  tentatives  de  l'industrie  et  des  spéculations 
de  l'intérêt  particulier. 

PROJET  DE  DÉCRET  SUR  L'ORGANISATION  DES  ÉCOLES 

l'IBLHjUES. 

TITRE    I". 

Art.  1er. 

«  L'Assemblée  nationale,  conformément  à  des 
principes  déjà  discutés,  établit  que  toute  fon- 
dation quelconque  ne  pouvantavoir  pour  objet  que 
l'utilité  pubhque,et  n'étant  garantie  que  parla  loi 
qui  repiésento  la  volonté  de  la  nation,  la  nation, 
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seul  juge  naturel  de  cette  utilité,  reste  toujours  maî- 
tresse de  retirer  sa  garantie  et  de  se  mettre  à  la 
place  des  fondateurs  pour  expliquer  leurs  inten- 
tions. L'Assemblée  considère,  que  la  loi  étant 
l'expression  de  l'opinion  ou  de  la  volonté  pu- 
blique, c'est  aux  organes  de  cette  volonté  à  dé- 
terminer immédiatement  tout  ce  qui  peut  influer 
sur  sa  formation  à  l'avenir,  et  qu'il  est  important 
que  l'éducation  publique  soit  organisée  sur  un 
plan  vraiment  social;  qu'elle  soit  soumise  à  des 
magistrats  élus  et  fréquemment  renouvelés  par 
le  peuple,  lesquels  la  dirigent  toujours  d'après 
ses  intérêts  et  n'y  laissent  introduire  aucun 
genre  de  corruption  :  considère,  en  outre,  que  les 
académies  étant  l'espérance  des  gens  de  lettres 
de  toutes  les  class<  s,  et  faisant  une  partie  essen- 
tielle des  corps  enseignants,  elles  doivent  êire 
soumises  au  môme  régime  et  tendre  au  même 
but,  qui  est  la  propagation  des  idées  saines  et 
des  connaissances  utiles. 

Art.  2. 

«  En  conséquence,  à  l'avenir,  les  départements 
seront  chargés  de  l'administration  des  académies 
et  des  écoles  publiques;  et  dans  le  Corps  législa- 
tif, il  sera  nommé  un  comité  d'éducation,  destiné 
à  lui  rendre  un  compte  exact  de  lt-ur  situation 
dans  tout  le  royaume,  à  lui  présenter  des  plans 
d'amélioration  ou  de  réforme,  et  à  surveiller 
d'une  manière  spéciale  la  conduite  des  corps  ad- 
ministratifs relativement  à  cet  objet. 

Art.  3. 

«  Toutes  les  académies  du  royaume,  et  notam- 
ment les  3  grandes  académies  françaises,  des 
sciences,  des  inscriptions  et  belles-lettres,  sont 
anéanties  dès  ce  moment.  Il  en  sera  fourni  une 
seule  à  leur  place,  qui  portera  le  titre  d'Académie 
nationale.  Cette  nouvelle  académie  sera  divisée 
en  3  sections,  dont  la  première,  sera  dite  philoso- 
phique; la  seconde,  littéraire;  la  troisième,  des 
sciences.  Chacune  de  ces  sections  contiendra 
40  membres,  et  n'en  pourra  contenir  davantage. 
Nul  membre  ne  pourra  être  de  2  sections  à  la 
fois.  11  n'y  aura  plus  de  membres  honoraires;  il 
n'y  aura  que  des  philosophes,  des  littérateurs  ou 
des  savants.  lis  seront  dorénavant  élus,  pour 
chaque  section,  par  les  3  réunies,  <  t  sur  la  pré- 
sentation de  4  commissaires  nommés  par  le  dé- 
partement, de  tous  les  membres  composant  le 
comité  d'éducation,  et  d'un  certain  nombre  de 
gens  de  lettres  qu'ils  s'adjoindront  à  cet  effet, 
qui  proposeront  4  personnes  pour  chaque  place 
vacante. 

Art.  4. 

«  Les  membres  des  3  académies  supprimées, 
connus  par  des  travaux  dans  la  littérature,  dans 
les  sciences  ou  dans  les  matières  philosophiques, 
recevront,  à  la  place  des  jetons,  et  en  supplé- 
ment de  traitement,  une  pension  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  1,000  livres,  ni  plus  forte  de 
1,500  livres,  et  qui  ne  sera  susceptible  ni  d'éprou- 
ver elle-même,  ni  de  servir  de  motif  à  aucune 
réduction  ultérieure. 

Art.  5. 

«  Cette  Académie  sera  formée  de  la  manière 
suivante  :  le  comité  d'éducation,  les  4  commis- 
saires du  département,  et  les  adjoiuts  qu'ils  se 
seront  choisis,  nommeront  20  membres  qui  exer- 
ceront tous  les  droits  de  l'Académie,  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  complétée  par  des  élections  succes- 
sives ;  bien  entendu  que  chaque  nouveau  membre 


entrera,  dès  sa  nomination,  dans  le  partage  de 
ces  droits. 

Art.  6. 

«  Il  sera  formé  une  seconde  Académie,  dite 
des  Arts,  divisée  en  5  sections;  savoir,  une  de 
peinture,  une  de  sculpture,  une  d'architecture, 
une  de  musique  et  une  d'art  dramatique.  Le  choix 
des  membres  s'en  fera  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes et  suivant  les  mêmes  formes. 

«  On  assignera  des  fonds  pour  la  dépense  de 
ces  2  Académies,  et  pour  les  prix  que  chacune 
de  leurs  sections  sera  chargée  de  distribuer. 

t  Le  comité  d'éducation  et  le  département  ju- 
geront si  la  Société  d'Agriculture  doit  être  fondue 
dans  la  section  des  sciences  de  l'Académie  natio- 
nale, ou  en  rester  séparée. 

Art.  7. 

a  II  y  aura  100,000  livres  destinées  &  pension- 
ner les  membres  de  l'Académie  nationale;  ce  qui 
fera  33,000  et  quelques  cents  livres  pour  chaque 
section.  Les  pensions  seront  de  1,000  à  1,500  li- 
vres chacune,  et  les  membres  composant  les 
3  académies  supprimées  obtiendront  ces  pen- 
sions par  droit  d'ancienneté. 

«  Il  y  aura  100,000  autres  livres  destinées  à 
pensionner  les  membres  de  l'académie  des  arts,  ou 
20,000  livres  pour  chacune  de  ses  sections.  Les 
pensions  y  seront  également  de  1,000  à  1,500  li- 
vres; et  lis  membres  nui  composent  les  académies 
actuelles  des  arts  à  Paris,  les  obtiendront  égale- 
ment par  droit  d'ancienneté.  Ces  pensions  ne 
pourront  être  distribuées  qu'à  des  artistes. 

«  Il  n'y  aura  point  de  jetons  accordés  pour  les 
séances.  L'assiduité  des  membres  ne  sera  pas 
comptée  pour  des  travaux;  c'est  sur  leurs  tra- 
vaux seuls  qu'ils  seront  jugés  dignes  de  récom- 
penses nouvelles.  La  publication  de  leurs  raé- 
moins  ou  des  journaux,  imprimés  aa  nom  des 
académies,  fournira  pour  cela  des  fonds,  aux- 
quels, s'il  est  nécessaire,  on  ajoutera  des  sommes 
prises  dans  le  Trésor  public. 

«  Gomme  la  section  des  sciences  de  l'Académie 
nationale  peut  entreprendre  des  recherches  ou 
faire  des  expériences  coûteuses,  le  département, 
de  l'aveu  du  comité  d'éducation,  doit  se  prêter 
à  ces  demandes,  après  avoir  vérifié  l'utilité  de 
l'objet  que  ces  savants  se  proposent. 

Art.  8. 

*  Les  fonds  des  prix  établis  sous  l'ancien  ré- 
gime rentrent  de  plein  droit  dans  les  mains  de  la 
nation,  ainsi  que  ceux  dont  les  académies  jouis* 
saient  pour  leur  entretien.  Cependant,  comme 
l'intention  de  l'Assemblée  est  de  les  employer 
dans  le  même  esprit,  elle  déclare  qu'ils  ne  pour- 
ront être  appliqués  à  d'antres  usages  qu'à  l'avan- 
cement des  sciences,  des  lettn  s  et  des  arts.  Mais 
elle  autorise  le  comité  d'éducation,  et  le  dépar- 
tement de  Paris  &  déterminer  l'objet  et  la  forme 
de  tous  les  prix  qui  se  proposeront.  Ainsi,  avant 
d'en  indiquer  les  sujets,  les  académies  seront 
tenues  de  soumettre  leurs  programmes  an  dé- 
partement, qui  les  communiquera  au  comité 
d'éducation. 

«  Les  mêmes  principes  régiront  les  acadé- 
mies qui  pourront  s'établir  dans  les  différents 
départements,  et  les  directoires  régleront  la 
sort  des  membres  dont  elles  sont  composées  au- 
jourd'hui. 

Art.  9. 
■  L'établissement  d'aucune  académie 
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ne  pourra  se  faire  que  sur  la  réquisition  des  dé- 
partements et  avec  le  consentement  du  Corps 
législatif. 

Art.  10. 

t  Les  académies  seront  tenues  de  faire  des 
journaux  et  des  mémoires  relatifs  aux  objets 
de  leurs  fondations.  Le  produit  de  ces  ouvrages 
sera  destiné  à  augmenter  les  pensions  des  aca- 
démiciens, et,  en  particulier,  de  ceux  qui  auront 
fourni  des  travaux  considérables. 

Art.  11. 

«  La  police  intérieure  des  académies  sera  ré- 
glée par  elles-mêmes;  mais  pour  être  mise  à 
exécution,  il  faudra  qu'elle  soit  approuvée  par  les 
départements. 

Art.  12. 

-  Tout  membre  d'une  académie  du  royaume 
exercera  les  droits  de  citoyen  actif,  et  sera  éli- 
gible  à  l'Assemblée  nationale (1).  » 

TITRE  IL 

DES  COLLÈGES  ET  ÉCOLES  PUBLIQUES. 

Art.  1". 

«  A  l'avenir,  tous  les  collèges  et  écoles  pu- 
bliques seront  soumis  aux  départements,  et  ces 
corps  administratifs  en  surveilleront  l'enseigne- 
ment et  la  police. 

Art.  2. 

•  Les  écoles  de  théologie  seront  toutes  relé- 
guées dans  les  séminaires.  L'Assemblée  natio- 
nale enjoint  aux  professeurs  de  théologie  d'en- 
seigner à  l'avenir  en  français. 

Art.  3. 

«  L'Assemblée  nationale  ne  prononce  point 
sur  le  sort  des  écoles  de  droit,  jusqu'à  ce  que  la 
ré  for. ne  des  lois  civiles  et  criminelles  ail  pu 
s'effectuer.  En  attendant,  elle  en  abandonne  la 
direction  à  la  sagesse  des  départements  ;  mais 
elle  in  site  ceux-ci  à  faire  des  réductions  dans  les 
appointements  des  chaires  qui  viendront  à  va- 

3uer,  sauf  ;iux  nouveaux  professeurs  à  exiger 
e  leurs  élèves  une  rétribution  convenable. 
«  Ces  écoles  seront  toutefois  tenues,  ainsi  que 
celles  de  théologie,  de  donner  leurs  leçons,  et  de 
faire  soutenir  leurs  actes  en  français. 

Art.  4. 

«  Dans  chaque  département,  il  y  aura  au  moins 
un  collège  de  littérature.  Le  département  fera  en 
sorte  qu'il  s'en  établisse  dans  chaque  district. 
Dans  chaque  endroit  où  l'organisation  nouvelle 
du  clergé  conservera  un  curé  ou  un  vicaire,  il  y 
aura  une  école  d'écriture  et  de  lecture,  pour 
l'entretien  de  laquelle  il  sera  affecté  une  somme 
depuis  100  jusqu'à  200  livres,  payables  chaque 
année  sur  les  fonds  du  département.  Le  maître 
d'école  sera  autorisé  à  recevoir  une  rétribution 
de  ses  élèves  :  il  enseignera  à  lire,  à  écrire,  à 
calculer,  et  même,  s'il  est  possible,  à  lever  des 

(1)  Dans  cet  article,  ot  dans  plu  s  ion  rs  de  ceux  des 
titres  suivants,  le  législateur  établit  un  des  principaux 
caractères  de  l'clig ibililé.  La  confiance  des  commettants 
devrait,  je  crois,  être  le  seul  ;  mais  sitôt  qu'on  ?  eut 
en  admettre  d'autres,  l'instruction  doit  tenir  la  première 
place.  {Note  de  V opinant.) 


plans  et  arpenter.  11  se  servira,  pour  enseigner  h 
lire,  des  livres  qui  feront  connaître  la  Constitu- 
tion, et  qui  expliqueront  d'une  manière  simple 
et  nette  les  principes  de  la  morale.  Tout  maître 
d'école  qui  se  distinguera  dans  ce  genre  d'ensei- 
gnement recevra  des  récompenses  qui  seront 
fixées  et  distribuées  par  le  directoire  du  dépar- 
tement. La  nomination  des  maîtres  d'école  de 
paroisse  se  fera  de  la  manière  suivante  :  La  com- 
mune présentera  trois  sujets  au  directoire  de 
district,  gui  sera  tenu  dVn  choisir  un;  et  le  su- 
jet choisi  ne  pourra  être  destitué,  sans  que  les 
motifs  de  la  destitution  aient  été  discutés  et 
trouvés  valables  par  le  même  directoire. 

Art.  5. 

«  Partout  où  il  s'établira  des  collèges,  le  dé- 
partement leur  fournira  une  maison  propre  à 
loger  les  professeurs,  et  à  contenir  des  pension- 
naires, avec  des  salles  convenables  pour  les 
classes.  Les  appointements  des  professeurs  équi- 
vaudront à  la  dépense  de  la  table,  réglée  sur  le 
prix  des  denrées  dans  le  lieu  :  la  rétribution 
qu'ils  pourront  exiger  de  leurs  élèves,  soit  pen- 
sionnaires, soit  externes,  sera  le  véritable  fonds 
de  leur  aisance. 

Art.  6. 

«  Lorsque  des  congrégations  religieuses,  con- 
servées par  la  Constitution,  se  trouveront  char- 
gées des  collèges,  le  pouvoir  public  considérera 
leur*  membres  comme  de  simples  individus;  et 
l'autorité  de  leurs  chefs  sera  nulle  dans  tous  les 
objets  relatifs  à  l'éducation. 

Art.  7. 

«  Dans  les  collèges  actuellement  existants,  les 
titulaires  des  chaires  qu'on  supprimera  recevront 
leurs  appointements  en  retraite;  ceux  qui  seront 
conservés  recevront  en  gratification  viagère  toute 
la  partie  de  leurs  appointements  qui  se  trouvera 
dans  le  cas  d'être  réduite. 

Art.  8. 

«  Il  sera  établi  dans  chaque  collège  une  chaire 
de  grec,  une  de  latin,  une  d'éloquence,  une  de 
philosophie,  une  de  physique.  Toutes  ces  chaires 
seront  données  au  concours,  et  adjugées  suivant 
les  formes  prescrites  par  le  déparlement. 

Art.  9. 

«  Les  jeunes  gens  ne  pourront  être  reçus 
dans  un  collège  avant  l'âge  de  10  ans.  Ils  seront 


pondre  sur  les  principes  de  morale  enseignés 
dans  les  écoles  primaires. 

Art.  10. 

«  Ils  suivront  d'abord  à  la  fois  les  deux  profes- 
seurs de  grec  et  de  latin;  ils  ne  pourront  les  sui- 
vre moins  de  deux  ans.  Ils  passeront  ensuite  aux 
leçons  des  professeurs  d'éloquence  et  de  poésie, 
lesquels,  en  leur  faisant  connaître  les  grands 
modèles  antiques  et  modernes,  leur  démontre- 
ront les  procédés  de  l'esprit  humain  dans  la  for- 
mation du  discours,  et  l'art  de  convaincre  par  le 
raisonnement,  ou  de  remuer  les  passions  par  le 
sentiment  et  par  les  images.  Les  élèves  les  sui- 
vront à  la  fois,  et,  comme  les  premiers,  au  moins 
pendant  deux  ans. 

«  L«s  dernières  leçons  qu'ils  recevront  dans  le 
collège  seront  celles  des  deux  professeurs  de 
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philosophie  et  de  physique.  Le  premier  achè- 
vera de  leur  faire  connaître  les  méthodes  par 
lesquelles  on  marche  d'une  manière  sûre  à  la  vé- 
rité; il  leur  expliquera  les  rapports  des  hommes 
entre  eux,  le  système  social,  les  droits  des  ci- 
toyens et  les  devoirs  de  l'individu;  en  un  mot, 
tous  les  principes  généraux  de  la  morale  pu- 
blique et  privée.  Le  second  leur  enseignera  la 
géométrie  et  les  lois  de  la  physique  ;  il  leur  don- 
nera des  notions  sommaires  et  préparatoires 
d'histoire  naturelle  et  de  chimie  ;  sa  manière 
d'enseigner  sera  toute  expérimentale. 

«  Les  jeunes  élèves  suivront  à  la  fois  les  pro- 
fesseurs au  moins  pendant  deux  ans. 

Art.  11. 

«  Cela  fait,  leurs  études  littéraires  seront  re- 
gardées comme  finies.  On  examinera  les  élèves 
dans  les  collèges  mômes  sur  toutes  les  parties 
de  leurs  études;  et  ils  recevront  des  grades,  d'a- 
près les  formes  et  moyennant  le  prix  réglé  par 
les  départements. 

Art.  12. 

«  Les  jeunes  gens  ainsi  gradués,  jouiront  de 
tous  les  droits  de  citoyens  actifs. 

Art.  13. 

«  Les  écoles  de  la  marine,  du  génie,  de 3  ponts 
et  chaussées,  seront  organisées  dans  le  même 
esprit  par  les  départements  où  elles  se  trouve- 
ront situées. 

Art.  14. 

«  Toutes  les  écoles  militaires  se  trouvent  sup- 
primées de  droit  par  les  décrets  de  l'Assemblée, 
qui  assurent  l'égalité  des  hommes  :  elles  le  sont 
dés  aujourd'hui  de  lait. 

«  Toute  nomination  à  des  bourses,  dans  quelque 
école  que  ce  puisse  être,  est  suspendue  et  la 
nation  se  réserve  à  elle  seule  le  droit  d'en  dis- 
poser, sauf  à  dédommager  les  nominateurs  dans 
les  cas  où  les  départements  le  trouveront  conve- 
nable. 

Art.    15. 

«  Toutes  les  bourses  se  donneront  au  con- 
cours. 

Art.   16. 

c  Elles  ne  pourront  être  moindres  que  de 
150  livres,  ni  plus  considérables  que  400  livres. 
Ces  évaluations  seront  cependant  changées  quaud 
le  prix  de  consommation  l'exigera. 

«  Une  partie  de  ces  bourses  sera  fondée  pour 
le  temps  des  études  littéraires  ;  le  reste,  pour 
les  deux  dernières  années  seulement;  et  les 
règles  de  leur  répartition  seront  fixées  par  le  co- 
mité d'éducaliori  et  le  département,  à  Paris,  et, 
dans  chaque  département,  par  le  directoire  as- 
sisté du  conseil  administratif. 

Art.   17. 

«  Les  universités  ne  forment  plus  de  corps  ; 
il  n'existera  entre  les  différents  collèges  ou  les 
différentes  écoles  que  les  liaisons  qui  doivent  se 
former  naturellement  entre  les  dépositaires  et 
les  propagateurs  des  connaissances  utiles. 

Art.   18. 

«  On  tâchera  d'établir  dans  tous  les  grands 
collèges  deux  chaires  du  même  genre,  afin  d'ex- 
citer l'émulation  des  professeurs. 


Art.  19. 

«  Les  professeurs  des  collèges  exerceront  tous 
les  droits  des  citoyens  actifs  ;  et,  quand  ils  se 
retireront,  ils  deviendront  éligibles  pour  l'As- 
semblée nationale. 

Art.  20. 

«  On  assignera  des  fonds  pour  leurs  pensions 
de  retraite,  lesquelles  seront  proportionnées  à 
leur  âge,  à  leurs  besoins,  mais  surtout  à  la  durée 
et  à  l'importance  de  leurs  travaux. 

Art.  21. 

«  Tant  qu'on  jugera  à  propos  de  conserver  les 
écoles  de  droit,  et  si  l'on  en  forme  dans  la  suite 
de  nouvelles,  leurs  professeurs  exerceront  auBsi 
tous  les  droits  de  citoyms  actifs,  et  deviendront, 
à  l'époque  de  leur  retraite,  éligibles  pour  l'As- 
semblée nationale. 

Art.  22. 

«  On  n'assignera  des  pensions  de  retraite  aux 
uns  et  aux  autres,  qu'autant  qu'ils  auront  subi 
dans  leurs  appointements  les  réductions  indi- 
quées pour  les  professeurs  ci-dessus  :  mais  dans 
ce  cas  ils  auront  été  de  même  autorisés  à  rece- 
voir des  rétributions  de  leurs  élèves. 

Art.  23. 

«  Les  jeunes  gens  gradués  dans  les  écoles  de 
droit  seront  dés  ce  moment  éligibles  pour  l'As- 
semblé nationale. 

«  Les  graduations  se  feront  en  présence  des 
directoires  de  département,  des  municipalités, 
ou  d'un  certain  nombre  de  commissaires,  nom- 
més pour  cela  par  les  corps  administratifs.  C'est 
eux  qui  fixeront  le  prix  des  graduations,  sur  le 
principe  général  qu  il  faut  payer  le  temps  des 
examinateurs,  l'impression  des  thèses,  le  parche- 
min des  grades,  et  rien  de  plus. 

Art.  24. 

«  Partout  où  il  y  a  des  écoles  de  lecture,  d'é- 
criture et  d'arithmétique  pour  les  jeuues  filles, 
on  les  conservera,  et  l'on  en  créera  de  semblables 
dans  toutes  les  municipalités.  Les  unes  et  les 
autres  seront  formées  suivant  les  principes  énon- 
cés dans  l'article  4  du  présent  titre.  , 

Art.  25. 

«  L'établissement  de  toute  école  particulière 
pour  les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  sera 
parfaitement  libre.  (1)  » 

TITRE  III. 

ÉCOLE  DE  MÉDECINE. 
Art.  1". 

«  Il  sera  formé  dans  tous  les  départements  des 
écoles  de  médecine,  d'après  les  mêmes  principes 
que  les  collèges  littéraires. 

Art.  2. 
«  Le  département  fournira  le  local  convenable, 

(1)  Si  l'Assemblé©  nationale  juge  à  propos  d'employer 
des  sœurs  de  charité  dans  les  campagnes  pour  aoifMr 
les  pauvres  malades,  et  diriger  les  ateliers  charitaMM 
dos  femmes,  ces  sœurs  pourront  encore  tenir  les 
des  jeunes  filles,  et  remplir  ainsi  plnsienra 
utiles.  {\ote  de  V opinant.) 


k» 
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3ul  sera,  s'il  se  peut,  à  côté  dans  le  voisinage 
'on  hôpital;  ta  plupart  des  leçons  devront  se 
flaire  dans  les  salles,  dans  l'amphithéâtre  on 
dans  la  pharmacie  de  l'hôpital  même;  les  écoles 
n'exigeront  pas  de  bâtiments  considérables. 

Art.  3. 

«  Les  médecins,  les  chirurgiens  et  les  apothi- 
caires seront  gradués  dans  ces  écoles;  les  dro- 
guistes y  seront  examinés. 

Art.  4. 

«  Il  y  aura  dans  chacune  d'elles  un  professeur 
d'anatomie,  d'accouchement,  d'opérations  chirur- 
gicales; un  de  matière  médicale  et  de  botanique; 
un  de  chimie  et  de  pharmacie;  un  d'institutions 
de  médecine  et  de  chirurgie;  un  de  médecine 
pratique. 

Art.  5  (1). 

t  Le  cours  d'anatomie  et  d'opération  chirurgi- 
en les  se  fera  dans  l'amphithéâtre  de  l'hôpital, 
ainsi  que  celui  d'accouchement  ;  le  coure  de  ma- 
tière médicale  et  de  botanique  se  fera  en  partie 
dans  la  pharmacie  de  l'hôpital  comme  celui  de 
chimie  et  de  pharmacie,  et  en  partie  dans  un 
jardin  de  plantes  qui  sera  formé  à  cet  effet. 

«  Le  cours  d'institutions  de  médecine  et  de 
chirurgie  pourra  se  faire  dans  une  salle  des  écoles; 
il  embrassera  tes  principes  généraux  de  ces  deux 
branches  (ht  l'art  de  guérir. 

«  Le  cours  de  pratique  se  fera  au  lit  même  des 
malades  ou  dans  une  salle  voisine,  c'est-à-dire 

3 ne  le  médecin  de  l'hôpital  fera  sa  visite  s-uivi 
e  ses  élèves,  et  sa  leçon  roulera  sur  les  maladies 
qu'ils  auront  observées  ensemble. 

Art.  G. 

«  Les  appointements  de  ces  chaires  seront  ré- 
glés comme  ceux  de  toutes  autres  chaires  publi- 
ques. Les  professeurs  auront  un  logement  et  la 
table,  ou  l'équivalent  de  cette  dernière  en  argent; 
et  la  puissance  publique  les  autorisera  à  recevoir 
des  rétributions  de  leurs  élèves. 

Art.  7. 

«  Les  chaires  de  médecine  seront  données  au 
concours,  ainsi  que  tontes  les  autres. 

Art.  8. 

«  L-8  professeurs  de  médecine  exerceront  les 
droits  de  citoyens  actifs;  en  se  retirant,  ils  de- 
viendront éligiblesà  l'Assemblée  nationale. 

Art.  9. 

•  Quand  leurs  travaux,  leur  âge  ou  leurs  in- 
firmités ment»  ront  des  récompenses,  ils  les  rece- 
vront en  pensions  de  retraite,  pour  lesquellts  le 
directoire  assignera  des  fonds. 

Art.  10. 

«  Les  détails  relatifs  à  la  police  des  écoles  de 
médecine  seront  réglés,  aussi  bien  que  la  forme 
des  concours  <  t  la  manière  d'en  obtenir  le  résul- 
tat, pur  les  directoires  de  département,  de  concert 
avec  les  professeurs. 

Art.  il. 
«  Les  jeunes  élèves  suivront  au  moins  pen- 

(1  Cet  article  a  pour  objet  d'indiquer  l'esprit  et  le 
but  général  de  l'institution  :  il  cosse  par  la  d'être  mi- 
nutieux dans  la  bouche  du  législateur.  [Mote  de  l'opi- 
nant.) 


dant  2  ans  les  différentes  leçons  de  théorie,  et 
pendant  3  celles  de  pratique.  Kn  se  présentant 
aux  examens,  ils  fourniront  des  attestations  de 
tous  ces  professeurs;  celles  surtout  des  profes- 
seurs de  pratique  doivent  être  sévèrement  exi- 
gées. 

Art.  12. 

«  Tous  les  professeurs  des  écoles,  réunis,  exa- 
mineront  les  candidats  en  public,  et  en  présence 
d'un  certain  nombre  de  membres  du  département 
ou  de  son  directoire.  Leurs  questions  rouleront 
sur  toutes  les  parties  de  la  médecine,  mais  spé- 
cialement sur  la  connaissance  des  maladies,  sur 
l'esprit  méthodique  des  traitements,  et  sur  rem- 
ploi des  remèdes. 

Art.  13. 

«  Les  formes  et  les  frais  des  graduations  se- 
ront déterminés  par  le  directoire  du  département 

Art.  14. 

«  Les  graduations  des  écoles  de  chaque  dépar- 
tement seront  valables  dans  tous  les  autres,  seu- 
lement quand  un  médecin  viendra  s'établir  dans 
un  département  différent  de  celui  dans  lequel  il 
aura  été  gradué,  il  sera  tenu  de  représenter  ses 
titres  au  directoire  et  au  corps  municipal;  et  de 
se  faire  inscrire  sur  les  registres  publics. 

Art.  15. 

«  La  faculté  de  médecine  de  Paris,  et  la  so- 
ciété royale  de  médecine  formeront  deux  écoles 
distinctes,  dont  la  rivalité  tournera  tout  entière 
au  profit  de  la  science.  Elles  seront  organisées  sur 
les  mêmes  principes.  L'on  établira  dans  chacune 
deux  chaires  du  même  genre,  afin  de  donner 
plus  de  ressort  à  l'émulation  des  professeurs  et 
des  élèves. 

Art.  1G. 

«  Tout  médecin  dont  les  grades  seront  en  rè- 
gle exercera  les  droits  de  citoyen  actif,  et  sera 
éligible  pour  l'Assemblée  nationale.  Les  méde- 
cins gradués  jusqu'à  ce  jour  dans  nos  différentes 
universités  jouiront  des  mêmes  droits,  et  pour- 
ront pratiquer  librement  leur  art  dans  tout  Je 
royaume. 

Art.  17. 

«  Partout  où  il  y  a  d«  s  universités,  leurs  facul- 
tés de  médecine  formeront  les  nouvelles  écoles. 
Les  professeurs  y  conserveront,  en  pensions  de 
letraite,  la  partie  de  buis  appointements  qui  se 
trouvera  dans  le  cas  de  la  réduction  déterminée 
par  le  présent  décret.  Le  surplus  des  revenus 
desdiles  facultés  sera  partagé  en  pensions  via- 
gères entre  les  membres  qui  les  composent.  L'As- 
semblée nationale  n'entend  point  comprendre 
dans  ce  partage  les  dotations  pour  l'encourage- 
ment des  jeunes  élèves,  dont  remploi  peut  être 
amélioré,  mais  non  pas  changé. 

Art.  18. 

«  Toutes  les  fondations  pour  des  chaires  se- 
ront employées  suivant  l'intention  des  fonda- 
teurs, en  tant  qu'elle  ne  dérogera  point  au  pré- 
sent décret.  Dans  le  cas  contraire,  leur  usage  sera 
eéterminé  par  le  directoire  du  département,  sui- 
vant les  principe  s  exposés  ci-dessus,  et  d'après  la 
décision  du  comité  d  éducation. 

Art.  19. 
c  Les  fondations  pour  les  réceptions  gratuites 
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feront  transformées  en  bourses  d'encouragement, 
lesquelles  ne  pourront  être  de  moins  de  150  li- 
vres ni  df  plus  «le  400  livres.  Les  départements 
assisn»  runt  des  fonds  pour  en  créer  dans  toutes 
les  ec  les.  tes  différentes  bourses  seront  données 
au  concours. 

Art.  20. 

«  Les  chirurgiens  prendront  leurs  grades  dans 
les  écoles  de  médecine.  Pour  se  mettre  sur  les 
rangs,  il  faudra  qu'ils  soient  déjà  gradué*  dans 
les  collèges  littéraires.  Ceux  qui  ne  le  Feront  pus, 
pourront  cependant  être  admis  aux  examens; 
mai-*  ils  n'obtiendront  qu'une  simple  permission 
de  pratiquer  leur  art. 

Art.  21. 

•  L'enseignement  de  la  médecine  et  de  la  chi- 
rurgi**,  ainsi  gue  t»us  les  examens  pour  les  gra- 
duation*, se  feront  en  français.  Les  thèses  uu 
dissertations  des  candidats  seront  écrites  dans 
la  même  langue. 

Art.  22. 

-  Les  médecins  vétérinaires  qui  viendront  s'éta- 
blir diins  uu  département,  et  les  élcvi  s  qu'ils  y 
formeront,  seront  soumis  à  l'inspe  lion  des  écoles 
de  médecine,  auxquelles  ils  pourront  être  adjoints 
dans  les  ras  et  suivant  les  formes  qu'elles  juge- 
ront convei  ables. 

•  On  domera  dans  chaque  district  une  gratifi- 
cation d'em  ouragtinent  à  un  <u  plusieurs  chirur- 
gieosaciu)ucheurs,iourinBtruiieles  sages-femmes 
des  canp.gnes.  Les  sages- femmes  seront  exa- 
minées iiu'-s  les  écoles  de  médecine,  ou  par 
des  médecins  tt  chirurgiens  préposés  à  cet  effet 
dans  thaïue  district;  et,  pour  exerc  r  leur  pro- 
fession, elle*  devront  avoir  des  certificats  qui 
constatant  leur  capa  ité,  soit  des  écnîes  mêmes, 
soit  des  médecins  préposé*  à  cette  censure. 

Art.  23. 

-  Tous  les  charlatans,  meiges  ou  vendeurs  de 
drogues  qu'on  aura  surpris  exerçant  la  médecine 
I anni  te  peuple,  seront  sévèrement  punis  ou  ré- 
primés. 

Art.  21. 

-  Le-»  dé  artements  et  les  municipalités  feront 
surv.i  1er  les  marchands  de  drog-  es  p.ir  l»*s  truies 
de  médecine  elles-mêmes,  dan-  la  vilie  où  «  les 
seront  établies,  et  dans  les  autres  lieux,  par  des 
collège-  ou  s  u  iét^s  de  médecins  dont  ou  encou- 
ragera l'établissement. 

Art.  2."i. 

Ti  us  1  s  n  archands  >|ui,  sans  l'arprohation 
d'une  i»c..|f  de  ué>brine,  i-ii  de-»  médecins  p*é- 
posés  ik  ci  t  effet,  débiteront  des  dn  gue«  dans  I-s 
Viles  ou  du  II-  les  campagnes,  s>  ront  punis  uni  me 
iufr.icteurs  d-s  lois  de  poh>e.  et  leurs  dnurues 
coiilisinees  .iu  profit  de  l'hôpital  ou  de  a  com- 
mune du  lieu. 

Art.  2T.. 

•  T"Ui  vendeur  de  r  mêles  secrets  sera  traité 
comme  un  charlatan  ;  l'un  salira  s*  s  renié  le» 
tour  les  faire  •xauiiner  par  Je*  eco  es  de  me.ie- 
cin  •  i>t  pour  les  anéantir  ou  les  consi  rver  uu 
profit  df-  hôpitaux,  d'apns  le  jugement  qu'elles 
eu  auront  porte. 


Art. 


•  ».e  ui  qui  p-éi-ndra  avoir  dèroutert  un  nou- 
veau n  uiéde ,  pourra  demander  a  faire  épreuve 


de  ses  vertus  en  présence  d'  n  certain  nombre  dt 
comrais-aii es  des  écoles  de  médecine.  Les  expé- 
riences seront  lépétées  par  d'autres  commissaires 
des  2  écoles  de  Paris; et  lorsqu'on  aura  suffisam- 
ment constaté  leur  succès,  l'invent*  nr  recevra  ta 
récompenses  pécuniaires,  on  les  bonn  uts  do  t 
l'importance  de  >a  découverte  le  fera  joger  digne . 
mais  il  sera  tenu  de  rendre  publiques,  et  la  fur- 
mule  de  «on  remède  et  la  manière  de  l'employer. 

Art.  28. 

•  Lf  s  professeurs  des  écoles  pratiques  tiendrait 
des  joun.aux  exacts  de  toutes  les  maladies  qu'ils 
aur.  nt  observées,  et  de  tous  les  traitements  qu'ik 
auront  employés  dans  les  hôpitaux.  Les  Jeoats 
élèves  pourront  consulter  ces  journaux  en  toeft 
temps,  et  les  directoires  les  feront  impn mer  qaani 
ils  le  jugeront  à  propos. 

Art.  29. 

•  Toutes  les  observations  de  médecine,  d*hif- 
toire  naturelle,  «le  physique,  d'agriculture,  de 
m«decine  vétérinaire,  d'économie  domestiquai 
d'économie  publique,  surtout  celles  qui  se  trotte- 
rai-ut  d'une  utilité  plus  particulière  pour  chaqet 
département,  y  seront  publiées,  soit  |»ar  le  moyea 
d'un  journal  répandu  jusque  dans  le  fond  des 
car»pignes,  sou  par  le  moyen  d'un  almanacb  qui 
fera  ptiiéirer  les  idées  saines  dans  toutes  1rs 
choses  du  peuple. 

Il  sera  foi  nié  dans  chaque  école  de  méderioe 
un  cutiiiiet  d'histoire  naturelle,  destiné  p.ioapa» 
le  i  eut  à  recueillir  !•  s  productions  rares  de  la 
coutit  e,  et  une  bibliothèque  de  médecine  qui  con- 
tiendra le  choix  des  observateurs  les  pins  exacH 
et  d-  s  mei. leurs  écrivains  de  pratique. 

TITHE  IV. 
ni  tiuum:. 

Art.  ltr. 

•  Le  théâtre  sera  considéré  comme  taisant 
partie  de  l'instruction  publique.  Kn  conséquence, 
les  ho  nmes  et  les  femmes  qti:  cultiveront  l'art 
de  la  comédie  ou  de  la  tragédie  avec  succès,  et 
qui  se  feront  estin  er  par  I  ur  conduite  morale, 
pourront  prétendre  aux  ré  o  :  pens  s  et  aux  dis- 
tinctions «r-e  la  so  ieté  doit  aux  grands  talents 
daus  tous  les  genres. 

Art.  2. 

Un  .  ssign-ra  des  fonds  pour  les  pensionner, et 
ns  p  rsu  int  s  ob.it  ndront  des  places  dans  la  sec* 
lion  dramatique  de  l'académie  des  arts. 

Art.  3. 

•  Le  théâtre,  en  qualité  d'écob*  publique,  doa 
être  soumis  a  l'iiispeition  ».e  la  police;  mai*  il 
dtit  é.re  parfaitement  libre.  L-s  é»  n  vains  dra- 
uati|u*'S  retondront,  comme  les  autres,  de  ce 
qu'il*  ..uront  produit  au  jour,  et  k s  acteurs  de 
et*  qu'us  auront  représenté. 

Art.  \. 

<  La  ut»  rlé  du  théâtre  entraîne  arec  elle  l'abe- 
hti'.ri  de  tout  pnv.lè«:e  exclusif  :  rependant  il  ne 
pura  s  ouvrir  aucune  halle  de  s  «clacle,  qu'au 
p  é.dalii  .  le  directoire  i;u  de^nerueot,  oa  k 
corps  municipal  du  lieu  n'en  ait  été  prévenu- 
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TITRh  V. 

LU*  MUSÉE,  M     JARDIN    DE  BOTAMQt'B  ET  DES 
BlBLIOTIIÉglES  PIBLlyLES. 

Art.  1". 

Le  musée  projeté  par  quelques  agents  iio  l'an- 
cien régime,  et  sollicité  par  tous  ï«»s  amateur* 
des  art*,  sera  exécuté  aux  frais  lu  public.  L'on 
y  placer.',  d'une  manière  convenable,  les  chefs- 
d'iruvre  rassemblé*  depuis  plusieurs  sii'c  es  dans 
des  magasins,  où  ils  restent  enfouie  t>  musée 
sera  doté  de  revenus  suffisant*,  pour  pouvoir 
acquérir  chaque  auut-e  les  meilleures  productions 
nouvelles. 

Art.  2. 

-  Toute*  les  bibliothèques  publiques,  le  cabi- 
net d  histoire  naturelle  et  le  Jardin  de?  Plantai», 
ressortirait  aux  mêmes  magistrats  que  le  piè- 
gent décret  thirgede  surveiller  l'éducation.  Les 
plac-  s  de  tes  divers  établissements  pourront  être 
d  nneesaux  membres  hs clindi-'ini^ué^ de l' Aca- 
démie na  ionule,  et  leur  tenir  lieu  des  peus.ous 
eu  des  récompenses  dont  la  voix  publique  les 
juge  a  dignes. 

-  Il  sera  f»nné  dans  chaqu*  eheMieu  de  dé* 
narteme  il.  et  s'il  est  possible  dans  chique  *  hef- 
lieu  de  district,  une  Ubliolhé  |ue  et  un  cabinet 
de  phyn  |ue,  indépendamment  île  relui  .l'histoire 
naturelle  et  du  jardin  de  botanique,  d<>ut  il  est 
|iar|<-  dans  le  décret  sur  les  écoles  de  m  ci  en  ne. 
Il  \  seia  formé  t-n  outre  une  collection  de  tous 
les  mstr-. meut*  des  arts,  en  ch- bissant  d'abord 
reux  qui  sont  de  l'utilité  la  plus  générale  ou  de 
l'application  locale  la  plus  journalière  et  la  plu* 
elen  m*.  Le  tout  étant  destiné  à  l'instruction  du 
public,  s  ra  >an*  cesse  offert  à  sa  curiosité.  Les 
Ji\;e*des  matous  religieuses  réformées  *ur  le 
terni-  ire  du  d'marteujent,  serviront  de  fonds  à 
t  lia  lue  hiMiothê  iu«v  • 

Telles  s-iiit.  Messieurs,  les  idées  que  j'ai  cru 
tiev.ur  off'ii  à  votre  examen,  >ur  un  sujet  dont 
vous  sentez  l'importance.  Je  ne  prétends  pie 
avoir  fait  ui  plan  cmupl  t  dans  toutes  s-s  par- 
tie-; mais  j'indique  îles  vues  dont  profileront 
;  eut-étr-  c«u\  qui  sont  plus  digues  de  l'or^a- 
n i -or.  J-  reuiarque  setileiuenl  que  Ton  ne  doit 
pas  mobjecti  rl'impcrfection  ou  ledéfauldecom- 
l-le  ii.  nt  «les  accessoires  et  surtout  des  acces- 
soire- pratiqu-  s.  Mon  intention  encore  une  fos, 
n'a  pas  ele,  el  celle  de  l'Assemblée  ne  doit  pas 
être  ie  tracer  dans  -les  décret*  généraux  un  sys- 
tème, ou  des  sys  èmes  d'e  i.Seit!  leinelit*,  ni  j'e- 
ihili«vr  toute*  les  liée-»  SUh<»idiareS  que  Ces  sys- 
tème «l-ue  il  embrasser:  -on  but. quant a  présent, 
•ion  se  i  orner  îi  l'iTpM  isalion  «lu  corps  eust-i- 
-naît  ;  et  je  n'ai  pu  pe:».*er  à  lui  présenter  autre 
cho-e. 

m  \mh  adiip'ez.  Messieurs,  le  projet  d'un  co- 
mité dVduc.it  mn,  alors  je  vous  demanderai  la 
per.m*M  in  de  lui  faire  i  art  de  mes  vues  fur 
pinceurs  objeis  lartidlier*,  ou  sur  les  métholes 
iiièuii'  .feu-,  ik'iieuiefit.  quelle  que  suit  d'ail  cor* 
leur  justesse  ou  leur  importance,  elle*  prouve- 
ront .lu  moins  que.  si  je  me  suis  interdit  de  por- 
ter nai  nies  r>?ards  sur  les  détails,  ce  n'est  pas 
fan'.  .iV  »  .ivmr  lait  le  >uj»t  de  m»-s  méJilati-jns, 
et  d  y  a\.»ir  mis  1  in'erél  qu'ils  méritent. 

>ans    doute,    ce    oc-t    pas    vainement   que 


l'Assemblée  nationale  a  posé  les  bas*  s  d'une 
Constitution  libre  :  ce  n'est  pas  vainement  que 
cette  C  institution  prépare  daos  le  lointain  tontes 
les  lois  réclamée^  par  la  raison  des  sages,  inten- 
dant, et  je  ne  saurais  trop  le  répeter,  si  l'éduca- 
tion ne  venait  concourir  à  ses  effets,  et  si  hs 
habitudes  d-  l'enfance  n'ouvraient  P-s&mes  aux 
habitudes  sociales  qui  doivent  remplir  la  vie  en- 
tière du  citoyen,  il  manquerait  un  ressort  puis- 
fa  it  à  la  législation;  et  ses  resulats  politiques  et 
moraux  seraient  plus  tardifs  ou  moiiis  univer- 
sels. 

Je  regarde  donc  comme  indispensable  de  sur- 
veiller avec  attention,  suriuut  dans  ce  premier 
moment,  les  et  oies  publiques,  et  d'augmenter 
l'énergie  de  leur  influence  par  tous  les  moyeus 
qui  ne  blessent  pas  la  liberté  naturelle. 

Ces  moyens  soiit  prés  de  nous;  ils  sortent 
comme  J 'eux -mêmes  «l'un  ensemble  de  bonnes 
lois,  ou  plu  ôt  de  l'application  de  quelques  prin- 
cipes. D'ailleurs,  encore  une  fois,  il  ne  s'agit  pas 
de  façonner  les  hommes  dans  un  certa  n  esprit, 
mais  de  les  inviter  à  se  façonner  à  leur  gui«e,  de 
les  pla  er  dans  toutes  les  circonstances  les  plus 
favorables  pour  cet  effet,  de  ne  laisser  au*  un 
prétexte  à  la  paresse,  m  aucun  sujet  de  mur- 
mure au  talent.  11  s'agit  de  faire  sentir  dans  toutes 
les  lois  la  nécessité  de  l'instruction,  de  la  mettre 
à  portée  de  tous  le-  individus,  de  les  engager  à 
puiser  uans  cette  source  de  t*»ut  bien,  d'encou- 
rager leurs  efforts,  de  récompenser  leurs  succès. 

Il  n'y  a  rien  de  si  facile  en  législation  que  de 
faire  beaucoup  de  choses  qui  paraissent  bonnes 
au  premier  coup  d'œil.  Chacu  i  n'a-t-il  pas  ses 
projets  de  bien  public,  :-es  règlements,  ses  statuts, 
qui  feraient  tout  n  ntrer  dans  l'or  ire  ?  K-t-ce  de 
bonnes  intentions,  de  vues  partielles  très  spe- 
ciej>es, de  fertilité  dan*  les  mesure*,  qu'<>ul  man- 
quees le^ créateurs  et  les  réformateurs  des  lois? 
Son,  sans  doute.  Les  lois  surabondent  partout, 
et  chacune  d'e.  les  prises  séparément,  ou  ionsi- 
déreessous  les  seul-  rapports  qui  Pont  déterminée, 
pré.-entetoujours  un  but  utile.  Cependant,  piesque 
tous  les  maux  du  genre  humain  tiennent  à  cete 
multitude  d'institutions  qui  se  sont  nécessitées 
réciproquement,  et  dont  la  moins  désastreuse 
substitue  des  tuiliers  d'.ihus  à  quelque  incon- 
vénient lé^er  qu'elle  devait  prévenir. 

Le  diilicile,  Messieurs,  est  de  ne  promulguer 
que «l»s  lois  nécessaires,  de  restera  jamais  lidèle 
à  ce  principe  vraiment  constitutionnel  de  la  so- 
ciété, de  ne  m-  tire  eu  garde  contre  la  fureur  de 
gouverner,  la  plus  funeste  maladie  des  gouverne- 
ni-  nts  modernes.  On  vous  prèsenera  suis  doute 
des  plan*  d'el'iciiiun  bien  organisés,  neut-étre 
mé  ue  philosophiques  du. s  leur  objet  el da-is  leurs 
moyens. En  attaquant  l'éducation  gratuite,  et  même 
une  educati  m  nationale  urd  iinée  suivant  un  s*  s- 
tème  et  tendant  u*rs  un  but  que  le  c  »urs  de  l'o- 
pinion ne  pourrait  dans  la  suite  changer  qu'avec 
beaucoup  de  te  nps  et  du  peine,  je  sens  que  je 
(ho  jue  des  opinions  consa  rees  i  ar  les  autorités 
les  pius  grades.  iWn  <ie  plus  imposani,  ie  l'a- 
voue, que  ces  sources  de  lumières,  où  tliicun 
put  venir  piiiSer  librement  comme  dans  les  ré- 
servoirs ou  dans  les  fontaines  punlique^.  Mais, 
qua  »d  une  nation  (ail  quelque  dépense,  cette  dé- 
pens" n'eu  est  pas  moins  pi\éej<ar  le>  individus; 
elle  l'est  souvint  par  ceux  qui  ne  peuvent  en  re- 
tirer aucun  avantage,  ou  q  u  dédaignent  n'en 
profit  t,  ou  qui  t.e  croient  avoir  aucu  ■  i  i  ter  et  A 
surveille  son  emploi,  touj  urs  moins  économique 
par  la  nature  même  ue  la  chose.  L'éducation  gra- 
tuite est  payée  par  tout  le  monde  :  ses  fruits  ne 
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sont  recueillis  immédiatement  que  par  un  petit 
nombred'individus:  elle  sort  beaucoup  d'hommes 
de  Leur  place  naturelle,  elle  favorise  la  paresse 
des  instituteurs,  elle  diminue  le  prix  de  l'ins- 
truction aux  yeux  des  disciples,  elle  retarde  les 
progrès  des  sciences.  L'ignorance  actuelle  du 
peuple  ne  permet  pas,  à  la  vérité,  d'attendre  pai- 
siblement que  la  nouvelle  Constitution  l'élève 
toute  seule,  et  lui  fasse  6entir  la  nécessité  de  s'ins- 
truire. Le  pouvoir  public  ne  peut  rester  froid 
spectateur  du  long  combat  des  lumières  et  des  té- 
nèbres :  il  est,  sans  contredit,  obligé  d'y  prendre 
part,  pour  en  accélérer  la  catastrophe.  Mais  que 
peut-il,  que  doit-il  faire  pour  cela?  Peu  de  chose 
en  apparence,  Messieurs  :  protéger,  exciter,  ré- 
compenser. C'est  ici  qu'on  obtient  par  W  moins, 
ce  que  Ton  chercherait  vainement  à  obtenir  par 
le  plus  :  et  je  crois  avoir  indiqué  les  mesures  con- 
venables. 

Ainsi  donc,  pour  être  admis  aux  places,  qu'il 
soit  nécessaire  de  donner  des  preuves  de  savoir; 
que  tout  homme  qui  veut  enseigner  un  art  quel- 
conque, le  puisse  librement  et  fiuctueusement; 
que  celui  qui  veut  l'apprendre  n'eu  soit  empêché 
ni  par  le  trop  grand  eloignement,  ni  par  la  trop 
grande  cherté  des  maîtres,  ou  par  celle  des 

Îjrades  qui  doivent  constater  le  fruit  de  leurs 
eçons  :  mais  en  payant  une  rétribution  médiocre, 
qu'il  soit  averti  iliaque  jour  du  prix  du  temps  et 
de  celui  des  connaissances  auxquelles  il  aspire, 
tandis  que  ses  maîtres,  aiguillonnés  comme  lui 
par  l'émulation  et  l'intérêt,  donneront  à  leur 
enseignement  plus  de  méthode  et  plus  de  perfec- 
tion; que  la  police  se  borne  à  surveiller  les  pro- 
fessions dunt  les  erreurs  ou  les  fraudes,  funestes 
dans  leurs  effets,  ne  peuvent  être  facilement  re- 
connues du  public;  que,  d'ailleurs,  l'exercice  de 
tous  les  talents  soit  absolument  libre;  que  les 
arts  d'une  utilité  première,  et  ceux  qui,  procurant 
de  nouveaux  plaisirs,  forment  une  branche  im- 
portante des  créations  sociales,  obtiennent  d'une 
nation  généreuse,  sensible,  éclairée,  des  récom- 
penses et  de^  honneurs  publics;  enfin,  que  le  but 
de  l'éducation  nationale  se  rapporte  à  celui  des 
autres  institutions;  que,  par  conséquent,  elle  ne 
dépende  d'aucun  pouvoir,  dont  les  intérêts  par- 
ticuliers puissent  la  faire  tourner  à  son  profit,  et 
quelle  ne  soit  jamais  confiée  à  des  mains  qui, 
loin  du  regard  des  magistrats,  puissent  en  déna- 
turer le  caractère. 

Mais  il  est  encore  un  autre  moyen  d'agir  puis- 
samment sur  les  hommes  en  masse,  lequel  peut 
être  regardé  comme  faisant  partie  de  l'éducation 
publique; et,  ^ans  doute,  l'Assemblée  nationale  ne 
le  négligera  pas  :  c'est  les  fêtes  publiques,  civiles 
et  militaires.  Chez  les  peuples  anciens,  elles  ont 
enfanté  des  prodiges  :  dirigées  vers  un  but  plus 
conforme  à  la  nature  de  l'homme,  leur  influence 
n'en  sera  que  plus  étendue.  Après  les  grandes 
lois  générales  qui  sont  les  fondements  de  la 
société,  rien  peut-être  ne  mérite  plus  L'attention 
du  législateur. 

Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  considérer  l'homme 
comme  l'instrument  de  l'agriculture,  du  com- 
merce ou  des  arts,  instrument  dont  toutes  les 
lois  doivent  protéger  et  favoriser  les  travaux;  il 
faut  aussi  le  considérer  comme  un  être  sensible, 
dont  on  peut  étendre  l'existence  par  de  vives 
affections  pour  le  pays  qui  l'a  vu  naître,  pour 
les  institutions  qui  le  gouvernent,  pour  ses  sem- 
blables qui  vivent  sous  les  mêmes  institutions  : 
il  faut  songer  qu'eu  le  sortant  presque  sans 
cesse  de  lui-même,  pour  le  mettre  sous  les  yeux 
de  la  patrie,  et  l'attacher  à  elle  par  ses  plaisirs, 


autant  que  par  la  douce  liberté  dont  il  doit  jouir 
dans  son  sein,  Ton  augmenterait  son  bonheur  de 
tout  le  bonheur  public,  et  l'on  nourrirait  en  lui 
toutt-s  les  vertus  par  les  sentiments  patriotiques 
et  fraternels,  dont  les  fêtes  de  la  liberté  remplis- 
sent les  âme  s. 

Ces  fêtes  ne  pourraient-elles  pas  être  à  la  fois 
le  théâtre  des  récompenses  publiques,  celui  des 
talents,  le  bien  commun  d'un  grand  peuple  et 
l'école  du  citoyen? 

Quel  effet  n'y  produiraient  pas  des  couronnes 
de  chêne,  de  laurier,  d'olivier,  distribuées  aux 
hommes  vertueux,  aux  guerriers  patriotes,  aux 
écrivains  utiles,  aux  grands  maîtres  dana  tous 
les  arts;  des  hymnes  composés  par  les  poètes  les 
plus  célèbtes,  chantés  par  des  chœurs  de  jeunes 
citoyens  et  de  jeunes  vierges,  accompagnés  de 
cette  musique  simple,  mais  touchante  et  majes- 
tueuse, qui  porte  l'ivresse  dans  les  grandes 
assemblé  s;  des  discours  appropriés  aux  circon- 
stances, prononcés  par  des  orateurs  dignes  des 
hommes  libres  qui  viendraient  les  entendre? 
Voyez  comme  l'enthousiasme  gagne  les  cœurs 
les  plus  froids;  comme  les  larmes  coulent  dani 
tous  les  yeux  ;  comme  l'amour  de  la  pairie  et 
celui  des  vertus  utiles  au  genre  humain,  c'est-à- 
dire  des  seules  vertus,  s'empare  de  cette  jeunesse 
sensible,  qui  du  moins  ne  deviendra  pas  meil- 
leure sans  devenir  plus  heureuse!  Des  récits 
fidèles  font  partager  cette  émotion  à  ceux  mêmes 
qui  n'en  sont  pas  les  témoins  :  chacun  bénit  les 
lois  qui  lui  piocurent  tant  de  jouissances  incon- 
nues; et  les  étrangers  arrivent  en  foule  pour 
voir  ces  jeux  d'une  nation  qui  mérite  son  bon- 
heur, comme  autrefois  ils  accouraient  de  toutes 
parts  aux  jeux  olympiques  de  la  Grèce. 

II 
Sur  les  fêtes  publiques,  civiles  et  militaires. 

Messieurs, 

En  vous  soumettant  mes  vues  sur  l'éducation 
publique,  j'ai  cru  devoir  diriger  vos  regards  vers 
une  question  subsidiaire  qui  se  liait  étroitement 
à  mon  sujet,  et  dont  le  régime  de  la  liberté  nous 
apprendra  bientôt  à  sentir  la  haute  importance: 
je  veux  parler  des  fêtes  nationales. 

A  la  suite  d'un  projet  de  décret  dont  l'ensemble 
était  bien  plus  important  encore,  il  eût  paru  dé- 
placé d'en  distraire  votre  attention,  pour  l'Atta- 
cher à  des  détails  que  beaucoup  d'hommes  sages 
sont  habitués  à  regarder  comme  des  jeux  d'en- 
fants, ou  qui  du  moins,  quant  à  leur  utilité  re- 
connue, ne  pouvaient  guère  soutenir  le  parallèle 
avec  ce  que  vous  veniei  d'entendre.  J  ai  donc 
jugé  convenable  d'en  faire  un  article  à  part  ;  j'ai 
remis  à  un  autre  moment  la  discussion  que  je 
me  proposais  d'entamer,  et  je  vous  ai  demandé 
d'avance  la  parole  pour  cet  objet. 

Ne  croyez  cependant  pas,  Messieurs,  que  je 
vienne  avec  un  plan  systématique  et  régaHer, 
avec  des  formules  de  lois,  propres  à  fournir,  dans 
l'instant  même,  la  matière  d'une  délibération,  et 
dontj'entcndsjustifieretdéfendreen  tousses  poials 
le  dispositif.  Nos  prétentions  se  bornent  à  vous  np- 
peler  en  peu  de  mots  les  liens  secrets  qoi  unis- 
sent les  fêtes  des  peuples  libres  à  leurs  institutions 
politiques,  les  sources  de  bonheur  et  d'enthou- 
siasme que  le  législateur  peut  y  faire  trouver  un 
individus,  les  motifs  qui  sollicitent  vos  détermi- 
nations sur  l'emploi  d'un  mobile  puissant  qve 
vous  ne  deves  pas  livrer  au  hasard  :  je  me  borne 
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&  tracer,  non  ces  déterminations  elles-mêmes, 
mais  l'esprit  dans  lequel  elles  doivent  être  prépa- 
rées :  car  si  j'ose  en  esquisser  le  modèle,  c  est 
moins  dans  l'espoir  de  vous  le  faire  adopter,  que 
pour  mieux  expliquer  mes  idées  par  des  exem- 
ples. Enfin,  dans  un  sujet  qui,  présentant  à  l'es- 
prit tant  de  grands  tableaux,  et  réveillant  dans 
l'âme  tant  d'émotions  profondes,  semble  être  tout 
entier  du  domaine  de  l'imagination  et  du  senti- 
ment, j'écarte  à  dessein  tout  ce  luxe  de  pensées 
et  d'expressions  qu'il  appelle,  et  je  me  hâte  d'en- 
trer en  matière  pour  ménager  un  temps  dont  vous 
devez,  de  jour  en  jour,  devenir  plus  avares. 

L'homme  a  des  besoins  de  plus  d'un  genre, 
qui  veulent  tous  être  satisfaits  pour  le  complé- 
ment de  son  existence.  Les  uns  tiennent  à  la 


partie  physique 
très  résultent  des  rapports  sociaux  qui  s'établis- 
sent nécessairement  entre  des  êtres  sensibles 
réunis;  ils  constituent  le  moral  de  l'homme,  en 
prenant  ce  mot  dans  son  sens  le  plus  étendu. 

Ces  demi  rs  besoins  se  divisent  encore  eu  deux 
classes,  dont  la  première  comprend  tous  ceux 
qui  doivent  nécessairement  être  satisfaits,  sans 
quoi  les  rapports  des  individus  sont  dénaturés, 
ou  les  relations  de  chacun  d'eux  avec  le  corps 
social  totalement  interverties  dans  leur  mode  et 
dans  leur  objet  ;  elle  sert  de  base  aux  lois  de  la 
justice,  et  c'est  à  elle  que  ces  lois  se  rapportent. 
Les  besoins  de  la  seconde  classe  dépendent  d'une 
faculté  qui  n'est  pas  exclusivement  propre  à 
l'homme,  mais  qu  il  parait  avoir  reçue  dans  un 
degré  plus  éminent  que  les  autres  animaux,  j'en- 
tends celle  de  partager  les  affections  de  tous  les 
êtres,  et  particulièrement  de  ses  semblables.  C'est 
de  là  que  naissent  tous  les  sentiments  de  bien- 
veillance, l'enthousiasme  de  l'amitié,  le  dévoue- 
ment à  la  patrie;  enfin  toutes  les  passions  dou- 
ces ou  sublime*  qui  donnent  son  véritable  prix  à 
la  vie,  et  qui,  d'après  l'admirable  plan  de  l'au- 
teur des ch<ses,  nous  font  trouver  notre  bonheur 
le  plus  pur  dans  ce  qui  peut  augmenter  celui  des 
autres.  OU*'  faculté,  qui  nous  identifie  avec  toute 
l'espèce  humaine,  est  peut-être  encore  plus  que 
les  premi-rs  besoins,  le  principe  de  notre  sensi- 
bilité; et  comme,  d'autre  part,  elle  est  également 
la  cause  de  ce  penchant  a  l'imitation  qui  nous 
rend  susceptibles  de  toutes  sortes  d'habitudes 
nouvelles,  et  constitue  l'extrême  perfectibilité  de 
notre  nature,  il  s'ensuit  que  les  lois  mèmsde 
notre  existence,  après  avoir  déterminé  la  forma- 
tion de  la  société,  indiquent  et  préparent  tout  à 
la  fois  les  principales  jouissances  que  nous  de- 
vons chercher  dans  son  sein. 

Les  besoins  physiques  sont  impérieux,  mais  ils 
sont  très  bj  mes:  leur  satisfaction  ne  souffre  aucun 
retardement,  mais  elle  est  extrêmement  facile;  et 

Ïiourvu  qu'on  les  satisfasse,  n'importe  comment 
e  bien-être  réel  qui  en  résulte  est  à  peu  près  le 
même.  G-  n'est  aonc  point  sur  eux  ^u'on  doit 
fonder  l'extension  du  bonheur  des  hommes.  Met- 
tons ces  besoins  à  couvert,  parce  qu'ils  en  sont 
une  oo  «lition  nécessaire;  mais  cherchons  ailleurs 
une  ba>e  qui  lui  fournisse  plus  de  latitude;  cher- 
chons d'autres  moyen-»  de  verser  sur  la  vie  tout 
le  charme  qu'elle  comporte.  La  vie  ne  peut  pas 
être  reg<vdé<?  comme  un  bien  par  elle-même  : 
elle  n'«  s»  que  la  place  des  affections  dont  nous 
tommes  susceptibles.  C'est  donc  surtout  par  le 
côté  qui  les  admet  en  plus  grand  nombre,  et  dans 
un  degré  d  énergie  plus  indéfini,  qu'il  faut  agir 
sur  nous,  si  l'ont  veut  que  nous  puissions  dure 


en  arrivant  au  terme  fatal  :  nous  avons  vécu. 

On  est  obligé  de  convenir  que  l'accomplisse- 
ment de  ce  but  heureux  ne  dépend  point  unique- 
ment du  législateur;  mais  ce  que  le  législateur 
ne  fait  pas  en  masse,  le  moraliste  le  fait  en  dé- 
tail. Celui-ci  vient  porter  dans  le  cœur  des  indi- 
vidus, ou  dans  le  sein  de  la  vie  domestique,  les 
mêmes  principes  salutaires  que  le  premier  a  pla- 
cés dans  la  grande  association.  Le  moraliste  cor- 
rige les  maux  dont  le  législateur  n'a  pu  délivrer 
entièrement  les  choses  humaines  ;  il  confirme  les 
biens  que  les  institutions  publiques  ont  augmen- 
tées; il  augmente  ceux  qui  se  sont  dérobés  a  leur 
influence.  Quand  ces  deux  fonctions  se  trouvent 
réunies  dans  les  mêmes  mains,  ou  quand  elles 
sont  dirigées  par  le  même  esprit,  leurs  effets  sont 
bien  plus  sensibles  encore;  alors  paraissent  ces 
grands  phénomènes  sociaux,  qui  nous  montrent 
de  quelles  vertus  l'homme  est  capable,  à  quelles 
jouissances  la  nature  le  destine;  comme  les  ab- 
surdes législations  et  les  gouvernements  tyran- 
niques  prouvent  jusqu'à  quel  point  d'avilisse- 
ment et  de  misère  il  est  possible  de  ravaler  de 
grandes  nations  qui  couvrent  les  plus  heureuses 
et  les  plus  fertiles  contrées. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  fit  jouer  un  si  beau 
rôle  à  quelques  petites  peuplades  de  la  Grèce, 
dont  Ih^toirc  est  encore  la  seule  véritablement 
instructive,  je  pourrais  dire,  la  seule  lisible.  Les 
philosophes  qui  les  avaient  éclairées  par  leurs 
écrits,  furent  choisis  pour  rédiger  leurs  lois.  La 
Crète  doit  les  siennes  à  Minos,  Sparte  à  Lycurgue, 
Athènes  à  Solon;  les  disciples  de  Pytha^ore  orga- 
nisèrent tous  les  petits  Etats  de  la  grande  Grèce, 
et  même  celte  fatale  république  romaine,  qui  de- 
vait donner  si  longtemps  des  fers  à  toute  la  terre, 
puisque  Numa,  son  législateur,  était  sorti  de  la 
même  école.  Voilà  ce  qui  promet  encore  de  plus 
grands  avantages  à  l'Empire  français,  dont  les 
nouvelles  lois  ont  été  préparées  par  les  travaux 
des  sages,  et  prononcées  par  des  hommes  dont 
plusieurs  recevront  ce  titre  de  la  postérité. 

Mais  entre  ces  institutions  anciennes  et  le  sys- 
tème philosophique  dont  vous  avez  tenté  l'en- 
tière exécution,  il  existe  plusieurs  différences 
remarquables,  dont  les  plus  importantes  attestent 
les  progrès  de  la  raison  dans  les  derniers  siècles, 
mais  dont  quelques-unes  aussi,  je  l'avoue,  me 

fiaraissent  à  l'avantage  des  premières  époques  de 
umière  et  de  liberté. 

G'e^t  de  nos  jours  seulement  que  les  procédés 
de  l'esprit  ont  été  recherchés  avec  exactitude, 
démontrés  avec  précision;  que  la  route  des  dé- 
couvertes utiles  dans  tous  les  genres  a  été  tracée 
d'une  manière  ineffaçable,  pour  rester  à  jamais 
ouverte  aux  hommes  susceptibles  d'une  attention 
commune.  C'est  de  nos  jours  que  toutes  les  con- 
naissances humaines  ont  commencé  à  se  corres- 
pondre, à  s'éclairer  mutuellement;  qu'elles  se 
sont  organisées  en  ensemble,  et  que  l'intelligence, 
perfectionnée  par  ce  grand  travail  lui-même,  a 
laissé  sur  toutes  les  colonnes  de  Tédifice  des 
moyens  sûrs  de  les  compléter,  inscrits  en  carac- 
tères visibles  à  tous  les  yeux.  C'est  de  nos  jours 
principalement  que  toutes  les  parties  de  la  morale 
et  de  la  politique  s  >nt  venues  se  rallier  autour 
de  quelques  principes  généraux  qui  vous  ont 
servi  de  guide  dans  vos  discussions,  et  qui  four- 
nissent une  règle  fixe  pour  apprécier  à  l'avenir 
toutes  les  lois. 

L<  s  anciens  s'étaient  fait  de  bien  fausses  idées 
de  la  liberté,  puisqu'ils  avaient  cru  pouvoir  la 
conserver  en  ayant  des  esclaves  :  ils  avaient 
méconnu  l'égalité  naturelle  des  hommes,  puis- 
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qu'ils  la  foulaient  aux  pieds  d'une  manière  si 
outrageante,  et  que  leurs  philosophes  môme  éta- 
blissaient dans  la  nature  une  différence  entre 
l'esclave  et  l'homme  libre;  leur  ignorance  des 
vrais  principes  de  la  propriété  se  montre  de 
toutes  parts;  et  plus  d'une  fois  ils  les  violent 
légalement,  sous  prétexte  de  corriger  la  distri- 
bution trop  inégale  des  fortunes:  enfin,  la  sûreté 
publique  n'avait  point  été  perfectionnée  parmi 
euxi  et  l'on  voit  que,  dans  les  agitations  popu- 
laires, dont  leur  histoire  fournit  tant  d'exemples, 
la  police  avait  eu  peu  de  force  pour  contenir  les 
viole. ices,  et  que  l'ostracisme,  si  nécessaire  peut- 
être  relativement  aux  opinions,  allait  frapper  trop 
souvent  sur  les  personnes  et  sur  les  propriétés. 

Mais  dans  la  connaissance  des  hommes,  dans 
l'art  de  les  diriger,  presque  en  se  jouant,  vers 
un  but  quelconque,  de  produire  les  plus  grands 
effets  par  les  plus  petits  moyen*,  aucun  législa- 
teur, aucun  gouvernement  moderne  ne  peut 
leur  être  comparé.  Zaleucus  veut  arrêter  les 
progrès  du  luxe  dans  la  ville  de  Locres;  il  fait 
proclamer  une  loi  qui  permet  aux  bala  lins  et 
aux  femme*  de  mauvaise  vie  de  porter  de  riche3 
habits  et  des  broderies  d'or  et  d'argent.  Des  sta- 
tues se  trouvent  souillées  dans  une  place  publi- 
que de  Lacédémone;  quelques  étrangers,  arrivés 
récemment  de  Chio,  sont  convaincus  d'être  les 
auteurs  du  fait  :  le  lendemain,  parait  un  édit  des 
Ëphores  qui  donne  aux  habitants  de  cette  lie  le 
droit  de  commettre  librement  toutes  sortes  d'in- 
famies Léonidas,  à  la  tête  des  300  Spartiates,  qui 
défendirent  si  héroïquement  le  passage  des  Ther- 
inopyles,  ordonne  à  ses  soldats  de  se  parer  et  de 
se  parfumer  comme  pour  un  jour  de  fête.  Ces 
mêmes  héros,  avant  de  quitter  leurs  foyers,  cer- 
tains qu'ils  allaient  à  une  mort  inévitable,  avaient 
célébré  d'avance  leurs  propres  obsèques,  par  des 
jeux  funèbres,  en  présence  de  leurs  pères,  de 
leurs  mères  et  de  leurs  amis.  Dans  une  circons- 
tance calamiteuse,  Fabricius  part  à  la  tète  d'une 
{)etite  armée,  sur  laquelle  repose  le  salut  de  la 
lépubli-iue  romaine  :  il  fait  jurer  à  ses  sol- 
dats, non,  de  vaincre  ou  mourir;  il  leur  fait 
jurer  de    revenir  vainqueurs. 

Jusqu'ici,  Messieurs,  vos  institutions  portent 
l'emblème  de  la  froide  sagesse,  de  la  justice,  de 
la  vérité;  mais  il  y  manque  peut-être  encore  ce 
qui  saisit  l'homme  par  tous  les  sens,  ce  qui  le 
passionne,  ce  qui  l'entraîne.  Vous  avez  assuré 
ses  premiers  besoins  en  lui  rendant  l'usage  libre 
de  toutes  ses  facultés,  en  protégeant  tous  ses 
travaux,  en  créant  des  forces  qui  veillent  à  sa 
sûreié  personnelle;  vous  avez  établi  ses  vrais 
rapports  avec  ses  concitoyens;  vous  avez  pourvu 
à  ce  que  ces  rapports  ne  pussent  jamais  être  violés 
impunément.  Par  vous,  la  loi  reprend  tous  ses 
attributs;  ce  bandeau  qui  lui  voile  les  personnes, 
cette  balance  qui  pèse  indifféremment  les  faits, 
et  dicte  les  jugements,  ce  glaive  qui  représente 
la  force  publique  armée  pour  le  maintien  de 
Tordre;  en  un  mot,  vous  vous  adressez  à  la  rai- 
son sévère,  à  l'imposable  équité;  et  vous  eu 
prenez  le  ton,  le  langage.  Mais  ce  caractère,  le 
plus  essentiel  à  toute  législation,  n'en  maintien- 
drait peut-être  aucui.e  durant  une  certaine  suite 
d'années. 

L'homme  en  sa  qualité  d'être  sensitif,  est 
mené  bien  moins  par  des  principes  rigoureux, 
qui  demandent  de  la  méditation  pour  être  saisis 
sous  toutes  leurs  faces,  que  par  les  objets  impo- 
sants, des  images  frappantes,  de  grands  spec- 
tacles, des  émotions  profondes.  Ces  émotions  lui 
rendent  toujours  son  existence  actuelle  plus  chère, 


en  la  lui  faisant  sentir  plus  vivement,  et  par  ce 
moyen,  l'on  pourrait  le  passionner  pour  une 
organisation  sociale,  entièrement  absurde,  injuste 
et  même  cruelle;  je  dis  plus,  lui  faire  trouver 
du  bonheur  dans  ce  misérable  état  de  choses. 
Les  exemples  viennent  en  foule  à  l'appui  de 
celte  assertion  ;  mais  l'abolition  de  la  servitude 
monacale  étant  irrévocable,  ce  n'est  plus  ici  le 
lieu  de  les  rappeler. 

L'homme,  dis- je  encore  une  fois,  obéit  plutôt 
à  ses  impressions  qu'au  raisonnement.  Ce  n'est 
par  assez  de  lui  montrer  la  vérité;  le  point  capital 
est  de  le  passionner  pour  elle  :  c'est  peu  de  le  servir 
dans  les  objets  de  nécessité  première  si  Ton  ne  s'em- 
pare encore  de  son  imagination.il  s'agit  donc  moios 
de  le  convaincre  que  de  l'émouvoir;  moins  de  lui 
prouver  l'excellence  des  lois  qui  le  gouvernent, 
que  de  les  lui  faire  aimer  par  des  sensations.affec- 
tueuses  et  vives,  dont  il  voudrait  vainement 
effacer  les  traces,  et  qui,  le  poursuivant  en  tous 
lieux,  lui  présentent  sans  cesse  l'image  chère  et 
vénérable  de  la  patrie. 

Pardon,  Messieurs,  si  je  vous  arrête  au>si  long* 
temps  sur  une  considération  dont  les  théoriciens 
ne  semblent  pas  avoir  tenu  compte.  Malgré  leurs 
calculs  sur  le  progrès  de  lumière,  malgré  les 
etfets  rapides  et  sûrs  qu'ils  leur  supposent  avec 
beaucouj)  de  fondement,  je  persiste  toujours  à 
la  regarder  comme  très  importante,  comme  très 
féconde  en  vérités  pratiques.  Et  si,  dans  le  fait, 
elle  est  rigoureusement  applicable  aux  individus, 
elle  l'est  bien  plus  encore  aux  nations  prises  col- 
lectivement, surtout  à  la  nation  française,  qui, 
propre  à  la  culture  de  tous  les  talents  et  capable 
de  toutes  les  vertus,  est  en  même  temps,  s'il  m'est 
permis  de  le  dire,  douée  d'une  mobilité  si  grande, 
que,  pour  tenir  à  ses  travaux,  pour  conserver  ses 
goûts  et  ses  meilleures  qualités,  elle  parait  avoir 
besoin  de  les  transformer  en  passions,  et  de  les 
environner  toujours  de  quelques  prestiges. 

Or  je  dis,  Messieurs,  que  vous  ne  pouvez  vous 
dispenser  de  jeter  un  regard  sur  cette  partie  essen- 
tielle de  votre  mission;  et  j'ajoute  que,  par  une 
bonne  organisation  des  fêtes  nationales,  vous 
commenceriez  à  remplir  utilement  l'objet  politi- 
que et  mural  dont  je  viens  de  vous  parler. 

On  n'ignore  pas  les  effets  extraordinaires  que 
ces  fêtes,  dirigées  dans  un  certain  esprit,  out  pro- 
duits cuez  tous  les  peuples.  L'antiquité  la  plus 
reculée  nous  en  offre  des  exemples  précieux. 

C'est  par  les  fêtes  de  Jérusalem  que  le  législa- 
teur des  Juifs  leur  inspira  ce  fanatisme,  tout  à 
la  fois  religieux  et  national,  qui  survit  encore  à 
leur  existence  politique,  et  triomphe  de  leur  dis- 
persion, de  leur  malheurs  et  même  de  leur  avilis- 
sement. 

Les  Parsis,  dans  une  situation  très  analogue, 
n'ont  subsisté  si  longtemps  qu'à  la  faveur  de 
quelques  rites  particuliers  qui  les  réunissaient 
de  cœur,  lorsque  leur  réuuion  positive  devenait 
impossible.  Les  Chinois,  ce  peuple  esclaveet lâche, 
qui  s'étonne  de  ne  pas  trouver  le  bonheur  aa 
milieu  de  ses  rizières  abondantes,  et  qui,  malgré 
quelques  fragments  de  la  plus  haute  sagesse, 
epars  dans  ses  institutions,  rampe  sous  la 
tyrannie  cérémonieuse  de  ses  magistrats  et  de  ses 
lois  bizarres;  les  Chinois  ne  sortent  guère  de 
leur  léthargie  habituelle  que  dans  quelques  fiâtes 
emblématiques,  dans  celle  surtout  où  le  chef  de 
l'empire  rend  un  hommage  solennel  à  l'agriculture, 
et  vient  incliner  le  sceptre  devant  la  charme 
nourricière.  En  un  mot,  tous  les  anciens  peu- 
ples de  l'Asie,  quelques-uns  même  de  ceux  du 
nord  de  l'Europe,  tels  que  les  premiers 
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les  Scandinaves  et  jusqu'aux  nations  civilisées 
du  nouveau  monde,ûont  les  religions  amalgamées 
avec  la  politique,  leur  montraient,  dans  les  chefs 
du  gouvernement,  les  enfants  du  Dieu  de  l'uni- 
vers, et  qui,  dans  les  temples  magnifiques  con- 
sacrés à  ce  Dieu,  venaient  chaque  année  resser- 
rer les  liens  qui  les  enchaînaient  à  la  patrie  :  tous 
ces  peuples,  dis-je,  ont  dû  leur  attachement  aux 
lois  par  lesquelles  ils  étaient  gouvernés,  et  le 
caractère  propre  qui  les  a  distingués  de  tous  les 
autres,  à  leur  réunion  dans  certaines  époques,  à 
certain  culte  qui  devenait  le  garant  de  leur  intime 
fraternité,  à  des  jeux  puérils  en  apparence. 

Mais  aucun  législateur  n'a  tiré  si  grand  parti 
de  ce  mobile  puissant,  et  ne  Ta  dirigé  d'après  des 
vues  si  profondes,  que  ceux  des  Grecs  et  des  Ro- 
mains. Chez  les  Grecs  surtout,  ils  avaient  parfai- 
tement senti  combien  les  lois  pouvaient  en  rece- 
voir d'énergie,  et  combien  son  action  pouvait 
concourir  avec  elles,  à  produire  des  peuples  ai- 
mables et  guerriers,  libres  et  sociables,  fidèles 
aux  sentiments  de  la  nature  et  susceptibles  du 
plus  généreux  dévouement,  exempts  des  besoins 
du  luxe  et  passionnes  pour  les  jouissances  des 
arts  :  c'est-à-dire  combien  il  était  approprié  à  la 
nature  du  cœur  humain,  aux  circonstances  poli- 
tiques dans  lesquelles  on  invoquait  leur  génie,  à 
ce  climat  heureux,  dont  l'influence,  imprimant  à 
toutes  les  passions  une  égale  activité,  fournissait 
tant  de  moyens  de  les  balancer  les  unes  par  les 
autres,  et  d1en  faire  l'aliment  de  toutes  les  vertus. 

Cependant,  Messieurs,  en  vous  proposant  ces 
vues  générales  comme  des  modèles,  je  suis  loin 
de  croire  que  vous  ne  deviez  pas  consulter,  dans 
leur  application  pratique,  la  différence  des  temps, 
des  lieux,  des  hommes.  Les  données  des  législa- 
teurs grecs  n'étaient  pas  à  beaucoup  près  les 
mêmes  que  les  vôtres;  leurs  institutions  ont  dû 
s'y  plier  et  profiter  habilement  de  tout  ce  qui 
s'y  trouvait  d'avantageux.  Des  peuples  presque 
oeufs,  la  plus  belle  langue  qui  jamais  ait  été 
parlée  chez  les  hommes,  une  religion  riante  qui 
les  environnait  partout  de  leurs  dieux,  et  prêtait 
un  nouveau  charme  aux  bois,  aux  campagnes, 
aux  sites  les  plus  romantiques,  par  la  présence 
de  ces  dieux  indulgents  et  sensibles,  qui  n'étaient 
pas  étrangers  aux  affections  humaines  :  rien  de 
tout  cela  n'existe  pour  nous;  nos  fêtes  ne  doi- 
vent donc  point  ressembler  à  celles  d'Athènes,  de 
Cori nthe  ou  de  Syracuse. 

Les  Grecs  sortaient  à  peine  de  la  barbarie, 
quoique,  par  dis  combinaisons  d'événements 
que  l'histoire  nous  fait  mal  connaître,  ils  eus- 
sent déjà  le  premier  instrument  de  civilisation, 
cette  langue  dont  je  viens  de  parler,  admirable 
presque  dès  sa  naissance.  Leurs  forêts,  infestées 
de  brigands  et  de  voleurs,  en  avaient  été  purgées 
par  des  hommes  pleins  de  courage  :  leurs  ma- 
rais croupissants,  remplis  de  reptiles  venimeux, 
avaient  été  desséchés,  assainis  :  d'industrieux 
cultivateurs  avaient  défriché  les  terres,  et  de 
vastes  contrées  avaient  reçu  d'eux  les  leçons  du 
labourage,  l'art  d'augmenter  par  la  culture  les 
productions  des  arbres  à  fruit,  celui  d'élever  la 
vigne  et  d'en  tirer  une  boisson  que  ses  effets 
étonnants  Taisait  passer  pour  un  présent  spécial 
de  la  divinité.  L'agriculture  exigeait  une  exacte 
observation  du  cours  des  astres,  dont  les  révolu- 
lions  périodiques  règlent  la  marche  des  mois, 
des  saisons  et  des  années;  il  fallait  fixer  les  épo- 
ques des  divers  travaux;  plus  ces  travaux  étaient 
importants,  et  plus  on  devait  juger  nécessaire 
de  les  honon  r  par  des  commémoraisons  desti- 
nées à  diriger  l'habitant  des  campagnes.  Enûn, 
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la  société  venait  de  se  former;  ses  bienfaits  ve- 
naient de  tirer  l'homme  du  fond  des  bois  et  du 
creux  des  antres,  pour  l'amener  dans  de  fertiles 
plaines  :  au  lieu  du  gland  dont  il  s'était  nourri 
jusqu'alors,  la  société,  secondée  des  premiers 
arts  qu'elle  enfante,  commençait  à  lui  fournir 
une  nourriture  plus  saine,  plus  analogue  à  sou 
organisation;  à  la  voix  de  ses  bienfaisants  insti- 
tuteurs, elle  avait  fait  descendre  du  haut  des 
montagnes  les  tigres  et  les  lions,  c'est-à-dire  tes 
hommes  sauvages;  et  la  douce  harmonie  de  la 
parole  humaine  avait  créé  des  peuples,  bâti  des 
villes,  établi  des  lois  et  quelque  ombre  de  gou- 
vernement. Voilà  quels  étaient  les  faits  vers  les- 
quels il  fallait  tourner  sans  cesse  les  regards  de 
ces  peuples  encore  grossiers;  voilà  ce  qu/il  fallait 
offrir  à  leur  vénération,  à  leur  reconnaissance, 
et  leur  donner  à  la  fois,  comme  objet  des  souve- 
nirs les  plus  chers,  comme  un  encouragement 
utile,  et  comme  un  guide  dans  tout  ce  que  l'état 
soi  ial  exigeait  d'eux. 

Tels  furent  aussi  les  sujets  que  leurs  législa- 
teurs adoptèrent  pour  les  fêtes  publiques,  la  for- 
mation de  la  société,  ses  premiers  travaux,  la 
fuite  et  le  retour  de  certains  astres,  qui  ser- 
vent à  mesurer  le  temps,  et  qui  sont  des  agents 
d'une  grande  importance  dans  l'univers;  et 
comme  les  phénomènes  qui  s'y  manifestent,  si 
digues  de  l'admiration  des  êtres  les  plus  éclai- 
rés, le  deviennent  facilement  des  hommages  su- 
perstitieux de  l'ignorance;  comme  le  culte  des 
forces  de  la  nature,  de  ces  forces  bienfaitrices, 
auxquelles  l'homme  doit  tous  les  éléments  de 
ses  jouissances  et  de  son  bonheur,  mais  qui, 
s'exerçant  quelquefois  d'une  manière  menaçante, 
laissent  toujours  dans  son  àme  des  terreurs  se- 
crètes; comme  ce  culte  n'avait  pas  peu  contribué 
à  rapprocher  les  premiers  humains,  à  iléchir 
leurs  esprits  indociles,  à  cultiver  leurs  mœurs 
sauvage-»,  à  donner  à  l'édifice  social  une  base 
imposante.  Ton  fil  entrer  dans  toutes  les  institu- 
tions politiques  de  celte  même  religion  qui  pas- 
sait pour  leur  avoir  donné  naissauce,  et  qui  réel 
lement  avait  fourni  de  grands  moyens  pour  les 
établir.  Les  dieux  et  les  lois,  la  magistiature  et 
le  sacerdoce  se  donnèrent  donc  mutuellement  la 
main.  Cet  accord  se  fit  sentir  partout,  en  paix, 
en  guerre,  dans  la  vie  publique,  dans  la  vie  pri- 
vée, mais  particulièrement  dans  les  jeux  des- 
tinés à  réunir  les  citoyens;  et,  bien  qu'il  soit 
tant  de  fois,  depuis,  devenu  très  funest*  à  la  li- 
berté des  peuples,  les  législateurs  le  firent  servir 
alors,  au  contraire,  à  nourrir  tous  les  sentiments 
énergiques  qui  la  conservent,  et  à  remplir  plu- 
sieurs autres  objets  d'une  utilité  générale. 

Vus  circonstances,  Messieurs,  le  but  vers  le- 
quel vous  devez  tendre,  les  moyens  que  vous 
devez  employer  sont  absolument  différents. 

Depuis  longtemps,  une  grande  nation  gémissait 
sous  le  triple  joug  du  despotisme,  du  sacerdoce  et 
de  la  féodalité;  ces  principales  branches  de  tyrannie 
se  subdivisaient  dans  un  nombre  infinide  ramifica- 
tions qui  venaient  atteindre  l'homme  jusque  dans 
les  plus  petits  détails  de  la  vie  domestique.  Par- 
tout ses  droits  étaient  méconnus.  S'il  voulait  agir, 
il  sentait  ses  mouvements  empêchés;  s'il  voulait 
suivre  une  route,  à  chaque  pas  des  barrières  in- 
justes lui  fermaient  le  passage,  une  ombre  de 
société  donnait  à  cet  état  cruel  quelque  chose  de 
plus  désolant,  en  lui  donnant  le  caractère  du 
système  et  de  la  règle.  On  parlait  de  lois,  et  la 
volonté  publique  n'avait  jamais  été  recueillie  ;  on 
parlait  de  gouvernement  et  les  chefs  du  peuple 
n'avaient  aucun  compte  à  rendre  ;  ou  parlait  de 
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justice,  et  les  magistrats  n'en  prononçaient  les 
oracles  que  pour  s'y  soustraire,  que  pour  exécuter 
quelquefois  en  grand  les  mêmes  rapines  qu'ils  pu- 
nissaient en  petit;  on  parlait  d'un  Dieu,  père  de 
tous  les  humains,  d'une  religion  de  naix,  desti- 
née à  les  réunir  par  des  sentiments  fraternels,  a 
perfectionner  la  morale;  et  ce  Dieu,  cette  reli- 
gion servaient  de  prétexte  aux  barbaries  les  plus 
révoltantes,  d'aliment  aux  divisions  les  plus 
cruelles,  d'instrument  pour  la  violation  de  tous 
les  droits  de  l'homme,  sur  lesquels  sont  fondés 
*es  devoirs  et  la  moralité  de  ses  actions.  Les 
forces  publiques  s'étaient  concentrées  dans  un  pe- 
tit nombre  de  mains  ;  les  fortunes  avaient  suivi 
la  même  pente.  Dans  ce  beau  pays  où  la  nature 
a  prodigué  ses  largesses,  à  peine  pouvait-on  com- 
pter quelques  milliers  d'opulents  sur  plusieurs 
millions  de  misérables.  D'un  côté  se  trouvaient 
le  pouvoir,  la  richesse,  le  caprice  furieux  et  le 
dégnût  quMls  enfantent;  de  l'autre,  la  pauvreté, 
l'abjection  et  l'effroyable  état  moral  qu'elles  né- 
cessitent. Ainsi  tout  éiait  tombé  dans  le  dernier 
abtme  de  la  corruption  :  les  uns,  par  l'excès  des 
jouissances  sans  désirs,  par  le  défaut  de  rapport 
entre  leurs  circonstances  et  leurs  moyens  natu- 
rels; les  autres,  par  l'excès  des  besoins,  par  leur 
avilissement  extrême,  par  la  distance  incommen- 
surable que  1"  hasard  avait  mise  entre  eux  et  des 
êtres  de  la  même  espèce. 

Cependant,  au  milieu  de  ce  désordre,  et  s'il  faut 
le  dire,  par  un  enchaînement  d'effets  qui  lui 
faisaient  porter  son  remède  avec  lui,  les  arts 
avaient  été  cultivés,  la  culture  des  arts  avait 
amené  celle  des  lettres;  les  lettres  nous  avaient 
appris  à  nous  mieux  servir  du  raisonnement;  et 
la  philosophie  ne  s'était  peut-êtrr  élevée  à  ce  de- 
gré de  perfection,  qui  rendait  nos  métaphysiciens, 
nos  moralistes  et  nos  écrivains  d'économie  poli- 
tique les  précepteurs  des  peuples  même  les  plus 
libres  alors,  que  par  le  sentiment  sans  cesse  re- 
nouvelé des  maux  et  des  o«. traces  qu'éprouvait 
parmi  nous  la  nature  humaine.  D'autre  part,  les 
abus  de  tout  geme,  portés  à  leur  comble,  étaient 
devenus  intolérables  pour  le  peup  e  le  plus  pa- 
tient qui  fût  jamais;  les  déprédations  du  Trésor 
public  affaiblissaient  chaque  jour  l'autorité  du 
monarque;  l'excès  des  impôts  en  avaient  rendu 
toute  extension  nouvelle  absolument  impossible, 
et,  par  un  juste  retour,  les  calamités.deia  nation 
commençaient  à  se  faire  sentira  burs  propres 
auteurs,  à  ceux  dont  elles  avaient  été  jusque-là 
le  patrimoine. 

Tout  a  coup  une  crise  imprévue  s'annonce;  un 
déficit  énorme  dans  ce  qu'on  appelait  Us  finances 
du  prince,  se  déclare;  la  Révolution  commence. 
Votre  convocation,  Messieurs,  vos  sages  décrets, 
les  fautes  des  ennemis  du  bien  public  et  l'énergie 
d'un  peuple  déjà  mur  pour  la  liberté,  ont  fait  le 
reste. 

La  Révolution,  la  Constitution  :  voilà  ce  que 
nos  fêtes  publiques  doivent  retracer,  honorer, 
consacrer.  11  n'y  sera  pas  question  d'une  victoire 
remportée  sur  le  sanglier  d'Erymanthe,  sur  le 
lion  de  Némée,  sur  l'uydre  de  Lerne;  mais  de 
l'extirpation  des  abus  féodaux,  sacerdotaux,  ju- 
diciaires, despotique;  vous  y  parlerez  au  peu  [de 
des  événements  qui  ont  amené  le*  institutions 
nouvelles;  et  pour  douner  à  ces  institutions  un 
accent  plus  animé,  un  aspect  plus  pittoresque  et 
plus  sensible,  vous  les  attacherez  à  ces  événe- 
ments immortels. 

On  pourrait  dire  à  la  vérité  que  l'état  du  terri- 
toire de  la  Grèce  primitive  est  l'emblème  fidèle 
de  la  situation  politique  d'où  nous  sortons;  que 


la  Révolution  produite  dans  son  sein,  par  les  dé- 
frichements et  par  la  destruction  des  êtres  nui- 
sibles, hommes  ou  bêtes  sauvages,  est  l'emblème 
des  travaux  de  cette  assemblée  et  des  efforts 
d'un  peuple  généreux  que  la  voix  de  la  liberté 
vient  de  faire  sortir  tout  à  coup  de  sa  longue 
léthargie.  J'en  conviendrais  sans  peine  :  mais 
nous  ne  chercherons  pas  nos  images  si  loin  de 
l'objet  dont  elles  doivent  nous  entretenir.  Nous 
devons  rappeler  des  faits  importante,  nous  de- 
vons y  lier  des  lois  nouvelles  qui  en  ont  été  la 
suite,  et  pour  ainsi  dire  l'ouvrage.  Fixer  les  uns 
dans  la  mémoire,  imprimer  le  respect  des  autres 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  :  tel  doit  être 
l'objet  de  nos  fêtes;  et  ces  fêtes  doivent  à  leur 
tour  venir  se  mêler  facilement  à  toutes  nos  habi- 
tudes antérieures. 

Par  l'effet  de  plusieurs  circonstance!  parti- 
culières, lu  religion  des  Grecs  entrait  asaei  natu- 
rellement dans  leurs  fêtes  nationales.  Une  im- 
posante sévérité  ne  lui  interdisait  point  de  se 
trouver  au  milieu  des  chants,  des  danses  et  des 
jeux  :  elle  était  pour  ainsi  dire  plus  profane 
qu'eux-mêmes  :  sa  présence  ajoutait  à  leur  éclat 
tout  le  charme  des  illusions  poétiques;  et,  Mlle  de 
l'imagination,  elle  en  nourrissait  les  élans,  elle 
en  étendait  l'empire,  elle  en  encourageait  les 
travaux.  Ajoutez  à  cela  que,  destinée  à  rendre  la 
vie  plus  chère  et  plus  douce  aux  hommes  cette 
religion  (sans  doute  très  imparfaite)  ne  les  dé- 
tachait pas  de  la  terre  pour  les  transporter  dans 
les  cieux:  qu'elle  resserrait  au  contraire  tous  les 
liens  qui  les  unissaient  à  leur  famille,  à  leurs 
concitovens,  à  la  patrie,  et  qu'elle  se  rapprochait 
par  là  du  caractère  et  du  but  des  institutions 
civiles. 

Mais  la  religion  chrétienne,  plus  sublime  dans 
S"S  vues,  parait  avoir  négligé  tous  les  soins  d'ici- 
bas.  Bile  prêche  l'abnégation  de  soi-même,  le  re- 
noncement aux  objets  de  nos  plus  tendres  affec- 
tions :  c'e>t  un  commerce  intime  et  continuel  de 
la  créature  avec  la  divinité  :  le  tumulte,  la  joie, 
toutes  les  passions  étrangères  à  la  seule  quVUe 
proclame,  altèrent  sa  pureté  majestueuse;  et  son 
visage  se  voile  à  l'aspect  des  bruyants  transports 
et  des  attachements  humains  qui  les  inspirent 
Notre  respect  pour  ses  dogmes  augustes  et  pour 
sa  morale  divine,  se  montrera  bien  moins  dans 
une  attention  scrupuleuse  à  ne  pas  la  tirer  de 
l'enceinte  sacrée  des  temples,  que  dans  un  em- 
pressement aveugle  à  la  transporter  au  milieu 
des  spectacles,  où  tout  ne  peut  être  digne  de  ses 
regards.  L'objet  de  nos  fêtes  nationales  doit  être 
seulement  le  culte  de  la  liberté,  le  culte  de  h 
loi.  Je  conclus  donc  à  ce  qu'on  n'y  mêle  jamais 
aucun  appareil  religieux;  et  je  crois  entrer  ainsi 
dans  les  intentions  que  vous  avez  manifestées,  et 
donner  une  preuve  de  ma  profonde  vénération 
pour  la  foi  de  nos  pères. 

Quand  des  Grecs,  après  la  bataille  de  Marmtboft, 
font  prononcer  l'éloge  funèbre  des  guerriers 
morts  pour  la  défense  de  la  liberté;  quand  ils 
écoutent  avidement  aux  jeux  olympiques  lear 
propre  histoire,  écrite  et  prononcée  par  Hérodote; 
quand  ils  s'animent  aux  chants  de  Pindare,  ou 
qu'ils  distribuent  aux  artistes  célèbres,  au 
sages,  aux  grands  citoyens,  des  couronnes,  des 
applaudissements  et  des  marques  de  respect,  ils 
sont  bien  plus  près  de  ce  que  vous  devei  fane; 
ou  plutôt  ils  vous  fraient  la  route,  et  tous  n'uses 
qu'a  suivre  leurs  traces. 

En  effet.  Messieurs,  vous  voudras  sns  dovfte, 
non  seulement  que  les  fêtes  de  la  France 
les  jours  heureux  où  des  troupeaux  <T 
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sont  détenus  une  nation,  et  quVn  faisant  sentir 
l'esprit  des  lois  à  qui  cette  Révolution  mémorable 
a  donné  naissance,  elles  eu  gravent  l'amour  dans 
tous  les  cœurs;  vous  voudrez  aussi  que  les  vrais 
patriotes,  hommes  d'Rtat,  guerriers,  philosophas, 
y  trouvent  leur  récompense  dan>  des  éloge*  qui 
consacrent  leur  mémoire;  que  le*  grands  poètes, 
les  orateurs  éloquents  y  récitent  leurs  vers,  y 
prononcent  leur?  discours,  y  recueillent  les  ac- 
clamations d'un  peuple  immense; que  le?  grands 
peintres,  les  grands  sculpteurs  y  livrent  leurs 
ouvrage*  à  son  admiration  pa^iomée;  que  le3 
musicien*  célèbres  y  Tassent  entendre  «les  accents 
inconnus  à  des  oreilles  esclaves;  enfin,  que  les 
uns  et  les  autres  augmentent  la  pompe  du  spec- 
tacle et  par  leur  présence  même,  et  par  le3 déco- 
rations que  de  si  nobles  circonstances  pourront 
inspirer  à  leur  ^énie. 

Je  citerai  aussi  les  triomphes  des  Romains  et 
leurs  saturnales,  comme  très  conformes  à  l'esprit 
qui  doit  diriger  nos  fêtes,  si  ces  triomphes 
n'avaient  été  destinés  à  nourrir  la  fureur  avide 
d'un  peuple  conquérant,  et  si  les  saturnales,  en 
rappelant  d'une  manière  illusoire  l'égal i té  primi- 
tive de*  hommes,  n'avaient  encore  mieux  utlestô 
les  différences  oppressives  et  barbares  que  les 
lois  de  l'esclavage  avaient  mises  entre  eux. 

Mai*  revenons  à  lVtat  actuel  des  choses  :  voyons 
le  parti  qu'il  eRt  possible  d'en  tirer  pour  notre 
objet,  et  cherchons  les  moyens  d'y  mettre  en 
pratique  le  résultat  des  considérations  précé- 
dentes. 

Le  citoyen  et  le  soldat  sont  deux  êtres  distincts, 
qui  se  rapprochenl  à  quelques  égards,  il  est  vrai, 
mais  qui  diffèrent  essentiellement  à  plusieurs 
autres.  Par  soldat,  j'entends  seulement  ici  les 
troupes  de  ligne;  car,  les  gardes  nati  maix  ne 
sont  qne  des  citoyens  armés  pour  le  maintien  de 
l'ordre  intérieur,  ou  de  leurs  droits  menacés  par 
quelque  f-»rce  entreprenant**;  et  tous  les  citoyens, 
au  premier  signal  de  la  patrie,  devien  Iront  giroes 
nationaux  :  mais  ni  l'esprit  qu'il  leur  est  permis, 
ou  •  lutôt  qu'il  leur  est  ordonné  de  porter  dans 
leur  service,  ni  le  genre  d'obéissance  que  leur 
chef  peut  exiger  d'eux,  ni  leurs  rapports  avec  la 
chose  publique,  ni  le  point  de  vue  sous  lequel 
ils  doivent  e  ivisager  la  loi,  ne  son'  les  mêmes 
que  pour  des  troupes  réglées.  Enchaînés  à  la 
même  Constitution,  à  la  même  autorité  centrale, 
leurs  liens  sont  différents  :  il  faut  donc  des  fôt»  s 
civiles  et  de-»  fêt»  s  militaires;  il  en  faut  aussi, 
je  crois,  qui  servent  de  point  de  rallieme  it  entre 
le3  citoyens  et  cette  môme  armée  qu'ils  entre- 
tiennent pour  leur  défense  extérieure. 

Les  évé  ements  de  la  Révolntion  qui  regardent 
plus  particulièrement  les  citoyen*,  et  les  lois  qui 
s'y  ra  portent  d'une  manière"  directe,  feront  le 
sujet  des  premières;  les  évi-nemc  ts  relatifs  aux 
soldats,  «  t  les  lois  dont  il  est  le  plus  essentiel  de 
leur  imprimer  le  respect,  feront  le  sujet  des  se- 
condes :  enfin,  les  troisièmes,  ou  la  troisième. 
di<-je,  renouvellera  le  pacte  ou  le  serment  qui 
lie  les  militaire*  au  reste  de  la  nation;  et  sans 
doute,  en  même  temps, elie  resserrera  les  nœuds 
politiques  et  fraternels  qui  réunissent  toutes  les 
parties  de  TBmpire  autour  d'un  centre  commun. 

Je  vous  propose  donc,  Messleors,  de  décréter 
ce  qui  suit  :  je  ne  m'attache  poht  à  dévelopi>er 
en  détail  l<  s  motifs  de  chaque  article  ;  il  ne  peut 
rester  aucun  doute  à  cet  égard. 


PROJET  DE  DÉCRET. 


Art.  I». 

c  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  chez 
tous  les  peuples  libres,  les  fêtes  publiques  ont 
été  l'un  des  moyens  les  plus  puissant*  d'attacher 
les  citoyens  à  la  patrie,  de  les  unir  entre  eux 
par  les  liens  d'une  heureuse  fraternité,  de  nour- 
rir le  respect  des  lois,  de  donner  plus  d'éclat 
aux   récompenses  dont  les  actions1  utiles,  les 

grands  talents  et  les  grandes  vertus  sont  jugés 
ignés  par  la  nation  ;  considérant,  en  outre,  que 
les  rapports  et  les  devoirs  des  troupes  de  ligne 
diffèrent  essentiellement  de  ceux  des  autres 
membres  de  la  société  ;  qu'il  est  nécessaire  que 
la  même  différence  se  retrouve  dans  leur  culte 
patriotique  ;  mais  qu'il  ne  Test  pas  moins  d'ins- 
tituer une  cérémonie  commune  qui  les  rassem- 
ble tous  sous  les  étendards  de  la  Constitution  ; 
décrète  qu'il  y  aura  chaque  année  4  fêtes  ci- 
viles, 4  fêtes  militaires  et  une  grande  fête  na- 
tionale, dans  laquelle  soldats  et  citoyens  vien- 
dront se  confondre  à  la  voix  fraternelle  de  l'éga- 
lité, et  renouveler,  au  nom  de  tous  les  départe- 
ments et  de  toutes  les  fractions  de  l'armée,  le 
serment  de  maintenir  l'unité  de  l'Empire. 

Art.  2. 

«  Les  4  fêtes  civiles  se  célébreront  aux 
4  grandes  époques  de  l'année,  dans  la  hui- 
taine qui  précède  o  î  dans  celle  qui  suit  les 
solstices  et  les  équinoxes.  La  première  se  nom- 
mera la  fête  de  la  Constitution^  en  mémoire  du 
jour  où  les  communes  de  France  se  constituè- 
rent en  Assemblée  nationale.  La  seconde  se 
nommera  fa  tête  de  la  Réunion  ou  de  V Abolition 
des  ordres  ;  elle  sera  destinée  à  rappeler  l'un  des 
plus  grands  événements  de  la  Révolution,  celui 
peut-être  dont  les  résultats  doivent  devenir  un 
jour  le  plus  utile  au  peuple.  La  troisième  sera 
dite  la  fête  de  la  Déclaration,  on  y  célébrera  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  sur  laquelle 
est  fonlé  tout  le  système  de3  lois  nouvelles  et 
lu  Constitution  elle-même.  La  quatrième  enfin 
s'appellera  la  fête  de  V Armement  ou  de  la  Prise 
d'armes  ;  son  ohjet  est  de  conserver  le  souvenir 
de  l'accord  admirable  et  du  courage  héroïque 
avec  lequel  les  gardes  nationales  se  formèrent 
tout  à  coup  pour  protéger  le  berceau  de  la  li- 
berté. 

Art.  3. 

•  Ces  4  fêtes  ne  se  borneront  pas  à  rappeler 
les  faits  importants  de  la  Révolution;  elles  con- 
sacreront aussi  d'une  manière  plus  spéciale  le 
respect  des  lois  qui  s'y  rapportent,  et  les  discours 
ou  les  pièces  de  poésie  que  les  magistrats  y 
laisseront  prononcer  devront  concourir  au  même 
but. 

«  Elles  seront  célébrées  par  toute  la  France, 
dons  les  chefs-lieux  de  département,  dans  ceux 
de  district,  de  canton,  et  dans  les  plus  petites 
communes  ;  les  communes  enverront  des  dépu- 
tés à  la  fête  de  leur  canton,  les  cantons  à  celle 
de  leur  district  et  les  districts  à  celle  de  leur  dé- 
partement. 

«  On  y  prononcera  l'éloge  funèbre  de3  hom- 
mes qui  auro- 1  rendu  des  services  à  la  patrie  ou 
qui  l'auront  honorée  par  leurs  talents  :  on  y  dis- 
tribuera toutes  les  récompenses  publiques,  les 
prix  des  académies,  ceux  mêmes  des  collèges  ; 
on  y  représentera,  aux  frais  du  public,  des  pièces 
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de  théâtre,  tragiques,  comiques  ou  lyriques, 
analogues  aux  circonstances,  et  propres  à  nour- 
rir à  la  fois  l'enthousiasme  de  la  liberté  et  le 
respect  de  la  force  publique  qui  la  protège.  On  y 
exposera  les  nouveaux  chefs-d'œuvre  de  pein- 
ture, de  scuplture,  de  mécanique,  enfin  de  tous 
lesaits  quelconques;  et  la  musique,  les  chants 
et  les  danses  viendront  seconder  l'effet  de  ces 
grands  tableaux. 

«  Les  directoires  de  département  et  de  dis- 
trict ou  les  conseils  des  communes  régleront 
tout  ce  qui  concerne  la  police  de  ces  fêtes; 
c'est  eux  qui  en  fixeront  le  jour  et  la  durée,  qui 
en  approuveront  les  plans,  qui  détermineront  le 
sujet  des  éloges,  des  discours  ou  des  ouvrages 
en  vers  qu'on  y  récitera  ;  c'est  eux,  en  un  mot, 
à  qui  l'exécution  du  présent  décret  est  confiée, 
et  à  qui  l'Assemblée  nationale  en  recommande 
l'esprit,  bien  plus  que  l'observation  minutieuse. 

Art.  4. 

«  11  y  aura  chaque  année  4  fêles  militaires 
qui  se  célébreront  aux  mêmes  époques  que  les 
fêtes  civiles.  La  première  s'appellera  la  fOte  de 
la  Révolution  ;  elle  a  pour  objet  de  ramener  les 
regards  de  l'armée  sur  ce  giand  changement  qui 
vient  de  s'opérer  dans  les  <  hoses,  lequel  n'inté- 
resse pas  moins  le  soldat  que  les  autres  ci- 
toyen?. La  seconde  s'appellera  la  fête  de  la 
Coalition  en  mémoire  de  la  conduite  des  troupes 
de  ligne  pendant  l'été  de  1789,  où  la  voix  de  la 
liberté  les  réunit  autour  de  la  patrie,  et  où  les 
agents  égarés  du  despotisme  tentèrent  en  vain 
d  en  faire  les  instruments  de  leurs  vengeances 
et  de  l'oppression  publique.  La  troisième  sera 
dite  la  fête  de  la  Régénération  ;  elle  consacrera 
les  nouvelles  lois  qui  régénèrent  l'armée,  et  qui, 
rapprochant  son  organisation  du  vrai  système 
de  l'égalité  politique  autant  que  le  permet  la 
discipline,  rendent  le  soldat  français  digne  du 
peuple  libre,  dont  ses  armes  doivent  protéger  et 
les  propriétés  et  la  Constitution.  La  quatrième 
sera  \&  fête  du  Serment  militaire;  ton  but  est 
de  faire  sentir  à  L'armée  sis  rapports  particu- 
liers avec  la  chose  publique,  de  lui  retracer  ses 
devoirs  en  caractères  sensibles,  et  de  la  péné- 
trer de  respect  pour  l'indispensable  sévérité  des 
règles  qui  la  gouvernent. 

Art.  5. 

«  Ces  fêles  seront  célébrées  par  toutes  les  gar- 
nisons, par  tous  les  régiments,  ou  par  toutes  les 
fractions  de  régiments  en  station  dans  un  lieu 

Quelconque.  Ou  y  prononcera  des  discours  ou 
es  ouvrages  de  poésie,  appropriés  aux  senti- 
ments que  la  circonstance  doit  produire,  mais 
surtout  les  éloges  funèbres  de>  guerriers  dont  la 
vie  aura  été  consacrée  à  la  détense  de  l'Etat  et 
au  maintien  de  la  liberté  publique;  on  y  don- 
nera des  représentations  théâtrales  gratuites 
comme  dans  les  fêtes  civiles  et  d'après  la  même 
intention  ;  Ton  y  distribuera  toutes  les  récom- 
penses dont  les  membres  des  régiments  ou  delà 
garnison  se  seront  rendus  dignes;  enfin  une 
musique  guerrière,  des  danses  et  des  décora- 
tions du  même  genre  ajouteront  à  l'éclat  et  ren- 
dront plus  ineffaçables  les  impressions  de  ces 
utiles  spectacles. 

«  Des  commissaires  nommés  par  le  corps  des 
jurés  du  régiment  ou  de  la  garnison  régleront 
la  police  et  l'ordre  des  fêtes  militaires  ;  ils  en 
fixeront  le  jour  et  la  durée  ;  ils  détermineront  le 
sujet  des  ouvrages  qu'on  y  prononcera  ;  ils  fe- 
ront le  choix  des  pièces  dramatiques  qui  seront 


représentées,  et  rien  ne  se  passera  sans  leur 
approbation  formelle  ou  sans  leur  aveu  ;  leurs 
soins  entretiendront  la  décence  au  milieu  de  la 
liberté;  et  du  sein  de  la  joie  et  du  plaisir,  ils 
feront  sortir  des  leçons  profondes  ou  des  ta- 
bleaux propres  à  réveiller  toutes  sortes  d'émo- 
tions patriotiques. 

Art.  6. 

«  Il  y  aura  de  plus  une  grande  fête  nationale, 
dite  la  je  te  de  la  Fédération  ou  du  Serment,  la- 

?uelle  a  pour  objet  de  renouveler  le  serment  de 
raternité  qui  lie  tous  les  citoyens  entre  eux,  et 
tous  les  départements  du  royaume  à  l'autorité 
centrale  et  a  la  Constitution.  Cette  fête  se  célé- 
brera tous  les  ans,  le  14  juillet,  sous  les  yeux  et 
sous  les  auspices  du  Corps  législatif,  qui  char- 
gera son  comité  d'éducation  d'en  ordonner  le 
plan,  d'en  régler  les  détails  et  d'en  faire  sur- 
veiller la  police  par  des  commissaires  du  dé- 
partement et  de  la  municipalité  de  Paris.  Tous 
les  districts  du  royaume  enverront  à  la  grande 
fête  nationale  un  député  qui  sera  pris  indiffé- 
remment parmi  les  simples  citoyens  ou  les  hom- 
mes publics  en  fonction.  Les  corps  militaires 
enverront  un  député  par  1,000  hommes,  lequel 
sera  pris  indifféremment  parmi  les  simples  sol- 
dats, les  bas  officiers  ou  les  officiers  supérieurs. 
«  L'esprit  d'après  lequel  cette  fête  doit  être  di- 
rigée est  parfait*  ment  le  même  que  celui  des 
autres  fêtes  publiques  ;  seulement  les  vues  en 
sont  plus  générales,  et  les  moyens  doivent  ré- 
pondre à  la  grandeur  de  ces  vues. 

Art.  7. 

«  La  sévère  majesté  de  la  religion  chrétienne 
ne  lui  permettant  pas  de  se  mêler  aux  specta- 
cles profanes,  aux  chants,  aux  danses,  aux  jeux 
de  nos  fêtes  nationales,  et  de  partager  leurs 
bruyants  transports,  il  n'y  aura  désormais  au- 
cune cérémonie  religieuse  dans  ces  fêtes. 

Art.  8. 

«  Le  roi  ne  pourra  jamais  assister  aux  fêtes 
nationales  sans  être  accompagné  du  Corps  légis- 
latif ;  le  président  du  Corps  législatif  et  le  roi 
seront  toujours  placés  à  côté  l'un  de  l'autre,  sur 
deux  sièges  parfaitement  égaux. 

Art.  9. 

«  Les  gens  de  lettres  et  les  artistes  sont  invités 
à  publier  leurs  idées  sur  la  décoration  des  dif- 
férentes fêtes  instituées  par  le  présent  décret 
L'adoption  des  meilleurs  plans  eu  sera  le  prix 
le  plus  désirable  ;  mais  leurs  auteurs  recevront, 
outre  cela,  des  récompenses  ou  des  honneurs 
publics.  » 

Encore  une  fois.  Messieurs,  j'insiste  plutôt  sur 
le  sens  et  le  but  de  ce  décret  que  sur  le  décret 
lui-même.  Il  est  facile  de  faire  mieux  ;  mais  ce 
n'est  qu'en  partant  des  mêmes  principes  ;  ce  n'est 
qu'en  suivant  la  même  route.  Chez  tous  les  peu- 
ples de  la  terre,  les  fêtes  nationales  peuvent  pro- 
duire les  plus  grands  et  les  plus  utiles  effets  ; 
chez  les  Grecs,  elles  ont  enfanté  des  prodiges  : 


éprouver 

ponèse  et  de  l'Archipel  hellénique. 

Rappelez- vous  ce  jour  mémorable  où,  detoates 
les  parties  ne  l'Empire,  accourant  dans  une  douce 
ivresse,  les  enfants  de  la  Constitution  vinrent 
lui  jurer  sous  vos  yeux  une  invincible  fidélité  ; 
rappelez-vous  cette  foule  de  scènes  toucbules 
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ou  sublimes,  dont  la  capitale  fut  alors  le  théâtre, 
et  qui  se  répétèrent  comme  par  une  sorte  de  sym- 
pathie ou  d'inspiration,  non  seulement  dans  nos 
campagnes  les  plus  reculées,  mais  jusque  chez 
les  nations  les  plus  lointaines.  Ce  jour  ne  vous 
a-t-il  pas  montré  l'homme  sous  des  rapports 
nouveaux  ?  Ne  vous  a-t-il  pas  fait  connaître  des 
jouissances  dont  l'imagination  ne  peut  deviner 
le  charme,  et  que  vous  aviez  entièrement  igno- 
rées? 

Eu  vous  rendant  à  cette  salle,  quel  spectacle 
frappa  vos  regards  dans  tout  l'espace  occupé  par 
la  longue  chaîne  de  cette  phalange  fédéral*1, 
dépositaire  des  vœux  et  des  serments  de  la 
France  entière  I  En  vain  l'horizon  se  couvre  de 
nuages  épais  ;  en  vain  ces  nuages  versent  à 
grands  flots  une  pluie  presque  continuelle, 
comme  pour  retracer  dans  cette  fêle  l'image  des 
obstacles  que  le  patriotisme  avait  rencontré  sur 
tous  Fes  pas  :  Tordre  de  la  marche  n'est  jamais 
interrompu,  la  gaieté  circule  sans  cesse  de  rang 
en  rang  ;  des  femmes  délicates  descendent  au 
milieu  des  rues,  apportent  du  pain,  du  vin,  des 
aliments  de  toute  espèce  aux  soldats  de  la 
liberté,  et  se  plaisent  à  braver  auprès  d'eux  les 
torrents  du  ciel.  On  marche  aux  acclamations 
d'une  foule  innombrable  :  on  arrive  dans  un 
cirque  immense  qui  semble  renfermer  tout  un 
peuple.  Ces  spectateurs,  que  l'œil  se  fatigue  à 
parcourir,  sont  là  depuis  l'aube  du  jour,  se 
jouant,  assis,  de  l'inclémence  du  temp-.  D'au- 
tres spectateurs  couvrent  les  arbres,  les  mai- 
sons, le  coteau  qui  domine  le  lieu  de  la  scène. 
La  pluie  redouble  :  elle  ne  fait  que  rendre  plus 
Tifs  et  plus  animés  les  chants,  les  ris  et  les 
danses. 

Mais  qui  peindra  le  moment  où  le  drapeau 
sacré  s'élève  dans  Pair,  où  rengagement  solen- 
nel se  prononce,  où  le  pacte  de  la  grande  fa- 
mille sociale  se  consomme  ?  Pour  espérer  de 
tout  reproduire,  il  faudrait  n'avoir  rien  senti.  Le 
désordre  s'empare  de  toutes  les  âmes  :  un  même 
sentiment  les  remplit,  un  même  vœu  s'exhale  de 
toutes  les  bouches  ;  de3  larmes  délicieuses  rou- 
lent dans  tous  les  yeux.  Les  foudres  guerriers 
qui  tonnent,  ajoutent  à  l'émotion  générale,  des 
impressions  do  it  on  ne  peut  se  rendre  compte  ; 
et  tout  cet  appareil  militaire  prête  un  charme 
inexprimable  à  cette  cérémonie  de  paix  et  de 
fraternité. 

Mais  les  travaux  du  Champ  de  Mars,  qui  l'a- 
vaient précédé  -,  ne  sont-ils  pas  plus  impossi- 
bles à  décrire  ?  (Juel  est  donc  ce  peuple  qui, 
secouant  encore,  pour  ainsi  dire,  son  esclavage, 
connaît  déjà  tous  les  mouvements  de  la  liberté  ; 
qui,  prononçant  à  peine,  depuis  un  an,  le  doux 
nom  de  patrie,  sait  trouver  ses  plaisirs  les  plus 
purs  dans  son  dévouement  à  cette  divinité  tuté- 
laire  !  Les  philosophes  ne  le  croyaient-ils  pas 
eux-même3  incapable  de  sortir,  sans  de  longs 
efforts,  de  l'é'at  d'abjection  où  l'avait  précipité 
le  despotisme  ?  Peuple  sensible  et  généreux  ! 
comble  <ie  tous  le*  bienfaits  de  la   nature,  ah  ! 

au'il  jouisse  enfin  de  tous  les  bienfaits  des  lois  ! 
le<  a  mérités  par  ses  vertus,  il  les  a  conquis 
par  son  courage. 

Je  voulais,  Messieurs,  vous  parler  aussi  de  la 
fête  funéraire  célébrée  peu  de  temps  après  dans 
le  mêuic  lieu  :  mais  je  sens  que  je  m'égare  au 
milieu  de  tant  de  tableaux  :  mon  cœur  est  op- 
pressé de  tant  de  sentiments  divers.  Deux  de  vos 
membres  vous  ont  rapporté  les  impressions  qu'ils 
avaient  recueillies  dans  c-tle  dernière  fête.  On 
vous  a  dit  quel  silence  morne  et  religieux  avait 


régné  dans  toute  l'enceinte  du  cirque  1  Comme 
la  marche  des  gardes  nationales  avait  été  grave 
et  pensive  1  Gomme  une  consternation  profonde, 
mais  magnanime,  s'était  emparée  de  tous  les 
spectateurs  I  Les  accents  prolongés  d'une  musi- 
que lugubre,  des  coups  de  canon  tirés  à  temps 
égaux  et  par  intervalle,  les  signes  de  la  douleur 
sur  tous  les  drapeaux,  sur  tous  les  habits,  sur 
tous  les  instruments  guerriers  ;  Quelques  cyprès 
épars  autour  de  l'autel  et  du  catafalque,  d«  s  ins- 
criptions simples,  dont  l'une  peut  être  comparée 
à  ce  que  l'antiquité  nous  a  laissé  de  plus  beau 
dans  ce  genre  :  tout,  en  un  mot,  portait  dans 
l'ame  et  les  regrets   les  plus  sentis  sur  la  perte 

?[u'on  venait  d'éprouver,  et  le  vœu  le  plus  pro- 
ond  d'imiter  ce  vertueux  dévouement,  de  méri- 
ter des  larmes  si  honorables. 

Oui,  sans  doute,  il  est  peu  d'âmes,  j'aime  à  le 
croire,  soit  dans  les  murs  de  la  capitale,  témoins 
de  cette  imposante  cérémonie,  soit  dans  les  au- 
tres lieux  cte  la  France,  qui  la  répétèrent  ;  il  est 
peu  d'âmes  assez  abjectes  pour  n  avoir  pus  alors 
désiré  des  occasions,  mais,  hélas  1  des  occasions 
moins  douloureuses,  de  6e  dévouer  à  la  patrie. 

0  saint  amour  de  la  patrie  I  0  amour  plus  saint 
encore  de  l'humanité  I  vous  faites  la  véritable 
gloire,  le  véritable  bonheur  de  l'homme.  Régnez 
pour  toujours  chez  une  nation  digne  de  ressen- 
tir vos  nobles  élans  et  votre  inépuisable  enthou- 
siasme :  enflammez  les  courages,  élevez  les 
âmes,  épurez  les  mœurs,  enfantez  les  plus  grands 
exemples,  resserrez  tous  les  cœurs  par  les  liens 
fraternels  d'une  égalité  touchante  ;  et  faites  que 
chacun  de  nous  trouve  à  jamais  sa  propre  féli- 
cité dans  l'aspect  de  la  félicité  publique,  dans 
l'exercice  de  toutes  les  vertus,  dans  les  sacri- 
fices que  les  lois  ou  l'intérêt  de  nos  frères  pour- 
ront exiger,  et  dans  le  ravissement  continuel  des 
sentiments  qui  dictent  ces  généreux  sacrifices. 


111 
Sur  l'établissement  d'un  lycée  national. 

Messieurs, 

Le  grand  objet  de  l'éducation  publique,  qui  vous 
occupe  dans  ce  moment,  offre  à  1  esprit  une  foule  de 
points  de  vue  nouveaux;  il  ouvre  aux  recherches 
de  la  philosophie  des  sentiers  peut-être  entière- 
ment inconnus;  il  attend  des  lumières  du  siècle 
d'importantes  améliorationsetdans  son  but  et  dans 
ses  moyens.  Mais,  ni  les  discussions  spéculatives 
auxquelles  il  peut  donner  lieu,  ni  le  choix  des 
plans  d'enseignement,  ni  la  méthode  raisonnée 
qu'il  faut  suivre  pour  perfectionner  et  propager 
les  bienfaits  de  la  science,  ne  sont  du  domaine 
de  cette  Assemblée.  Vous  devez  laisser  faire  li- 
brement à  cet  égard,  comme  à  tout  autre;  vous 
devez  préparer  le  bien  possible,  vous  devez  le 
nécessiter,  en  quelque  sorte,  en  appliquant  à  l'es- 
prit humain,  s'il  m'est  permis  de  parler  ainsi, 
cette  chaleur  vivifiante  qui  le  féconde  et  qui  bâte 
ses  progrès. 

Mais,  après  avoir  mis  l'homme  à  l'abri  de 
l'homme;  après  avoir  replacé  tous  les  individus 
dans  les  rapports  mutuels  d'indépendance,  où  les 
avait  mis  la  nature;  après  avoir  assuré  la  perma- 
nence de  ces  rapports,  par  la  protection  et  par 
le  frein  des  lois;  après  avoir  tracé  dans  ces  lois 
mêmes,  la  seule  route  où  chacun  puisse  trouver 
l'ampliation  de  son  existence,  en  concourant  à 
la  prospérité  générale,  soit  par  d'utiles  travaux, 
soit  par  les  connaissances  qui  les  enfantent  ou 
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les  dirigent;  après  avoir  enfin  répandu  dans  le 
sein  de  la  société  dis  principes  d'encouragement 
et  des  centres  de  lumières  :  votre  lâche  ert  rem- 
plie; et  ce  n'est  même  pas  à  vous  qu'il  convient 
de  Taire  tous  les  bons  établissements  publies  nia- 
tifs  à  l'éducation. 

Ceux  qui  se  trouvent  intimement  liés  à  l'orga- 
nisation du  corps  enseignant  sont,  te  le  répète, 
ici,  les  seuls  qui  vous  regardent;  ils  ne  regar- 
dent que  vous;  ils  ne  peuvent  être  détejminés 
que  par  voua;  et  s'il  en  est  qu'on  doive  considé- 
rer comme  le  complément  de  ce  corp-;  s'il  en  est 
qui,  nécessaires  comme  partie  de  la  machine  so- 
ciale, telle  que  vous  l'avez  organisée,  soient  ré- 
clamés encore  par  toutes  les  considérations  po- 
litiques, philosophiques  et  morales,  votre  mission 
même  vous  impose  le  devoir  d'en  faire  le  sujet 
de  vos  délibérations  et  la  matièje  de  vos  décrets . 

Le  but  général  de  l'association,  Messieurs, 
est  le  perfectionnement  du  bonheur  de  l'homme  ; 
le  but  général  do  l'éducation  est  le  perfection- 
nement dee  moyens  par  lesquels  s'étend  notre 
existence  et  peut  s'accroître  notre  bonheur. 
L'homme  est  un  être  sensible,  c'est-à-dire-  ca- 
pable d'être  averti  qu'il  existe,  par  nne  Férié  de 
mouvements  qui  B'opèrcnt  en  lui,  et  par  l'action 
des  corps  qui  l'environnent,  action  que  les  lois 
de  la  nature  font  servir  et  rendent  nécessaire  au 
maintien  de  ces  mouvements.  L'exercice  ne  nos 
organes  est  une  suite  de  notre  sensibilité;  à  son 
tour,  c'est  par  lui  qu'elle  est  reproduite,  c'est 
par  lui  qu'elle  est  entretenue.  Il  faut  donc  rap- 
porter tous  nos  besoins  a  cette  même  Btnsibililé. 

Hais,  d'autre  part,  les  moyens  qui  nous  clé 
donnés  pour  les  satisfaire,  dépendent  également 
de  l'exercice  de  dos  organes-,  ou  plutôt,  ils  ne 
sontque  cet  exercice  considéré  sous  de  certains 
rapport!1,  et  dirigé  d'après  de  certaines  lois, 
dont  la  nature  surveille,  à  notre  insu,  l'exé- 
cution, ou  d'après  un  plan  que  l'expérience  et 
le  raisonnement  nous  suggèrent;  ainsi,  nos  be- 
soins et  nos  moyens  se  réunissent  et  su  confon- 
dent à  leur  source.  Ils  sont  les  uns  et  les  autres 
des  émanations  de  la  sensibilité,  dernier  Tait  au- 
quel on  puisse  remonter  dans  l'étude  de  l'homme; 
et  l'on  voit  en  ceci,  comme  dans  tous  les  ouvrages 
de  la  nature,  par  quelle  simplicité  de  ressorts 
elle  produit  tant  d'effets  variés  et  si  contraires 
en  apparence,  et  comment  tout  s'y  correspond, 
s'y  compense  et  s'y  nécessite  dans  une  constante 
réciprocité. 

Au  premier  coup  d'œil,  l'éducation  semble  avoir 
uniquement  en  vue  la  culture  des  moyens  dont 
l'homme  fut  doué  par  l'auteur  de  son  être;  mais 
dans  le  Tait,  elle  tend  à  développer  ses  besoins  à 
peu  près  dans  la  même  proportion  ;  et,  d'après  ce 

Sul  vient  d'être  dit,  l'on  voit  facilement  p  luriuoi 
is  uns  concourent  autant  que  les  autres  a  l'aug- 
mentation de  see  jouissances.  L'important  n'est 
pas  de  resserrer  ses  besoins  en  deçà  des  limites 
de  la  nature,  ni  de  donner  à  ses  moyens  une 
extension  forcée  qui  l'embarrasse  et  la  latigue; 
mais  de  les  maintenir  dans  un  étaL  de  balance- 
ment et  d'équilibre,  de  manière  qu'ils  croissent 
et  décroissent  toujours  ensemble. 

Maintenant,  pour  sortir  de  ces  principes,  qu'on 
peut  qualifier  d'abstraits,  et  dont  l'immédiate 
application  ne  se  fait  peut-être  pas  sentir,  je  dis 
que  l'éducation  est  la  culture  de  l'homme;  c'est 
le  développement  de  tout  ce  qui  concourt  à  s.m 
existence;  c'est  l'apprentissage  de  la  vie,  et  l'art 
de  la  rendre  plus  complète  et  plue  heureuse.  Or, 
dans  ce  sens,  l'homme  est  élevé  par  les  lois  mêmes 


qui  le  font  vivre,  parles  phénomènes quo  ces  lois 
produisent  en  lui,  par  cette  chaîne  non  inter- 
rompue de  sensations  et  de  mouvements  qui  loi 
sont  propres;  il  est  élevé  par  les  impressions 
successives  et  continuelles  qu'il  reçoit  des  nhjeis 
extérieurs,  et  dont  celles  mêmes  qui  paraissent 
produites  à  son  insu,  déterminent  toujours,  dans 
les  modifications  de  son  être,  des  changements 
plUB  ou  moins  remarquables. 

Mais  ce  n'est  uas  encore  là  ce  qu'on  entend  pro- 
prement par  éducation.  Ce  mot  désigne  la  (partie 
de  la  culture  humaine,  qui  peut  être  soumise  a 
l'art,  et  sur  laquelle,  les  circonstances  dépendantes 
des  hommes,  ont  une  influence  certaine.  Or,  cas 
circonstances  qui  peuvent  être  changées  ou  diri- 
gées, embrassent  la  vie  presque  entière  ;  elles 
s'étendent  à.  nos  rapports  les  moins  appréciables; 
elles  nous  poursuivent  jusque  dans  non  habitudes 
les  plos  intimes.  Je  veux  dire  que  directement 
ou  indirectement,  il  est  presque  toujours  possible 
d'altérer, de  corriger,  jusqu'à  un  certain  point,  les 
relations  de  l'homme  avec  les  objets  qui  l'envi- 
ronnent, ou  d'affaiblir  et  de  balancer  les  effets  de 
ces  relations;  et,  quoique  la  nature  se  Boit  exclu- 
sivement réservé  l'empire  de  quelques-unes; 
quoique  ses  déterminations  soient,  a  quelques 
égards,  absolument  invincibles  ;  quoiqu'il  rot  ab- 
surde de  prétendre  la  contrarier,  et  que  d'elle- 
même,  peut-être  sans  aucune  participation  de 
notre  part,  elle  sache  nous  former  au  rôle  que 
son  pian  nous  destine;  en  an  mot,  quoique  ses 
leçons  qui  parlent  à  tous  nos  sens,  doivent  ser- 
vir de  règle  pour  celles  que  uous  voulons  nous 
donner  à  nous-mêmes,  ou  que  nous  recevons 
d'autrui;  l'éducation  considérée  comme  un  art, 
est  incontestablement  un  art  1res,  étendu;  son 
action  sur  l'existence  physique  et  morale  de 
l'homme,  est  à  peu  près  indéfinie;  les  progrès 
méthodiques  dont  il  est  susceptible  sont  ^bsoln- 
meut  incalculables;  et  je  n'hésite  point  d'assu- 
rer hardiment  que  nulle  part  encore  l'expérience 
n'a  montré,  même  de  loin,  tous  les  avantages 

3ui  peuvent  eu  résulter  pour  le  bonheur  des  în- 
ividus,  et  pour  la  prospérité  des  grands  corps 
sociaux,  qui  feula  en  garantissent  la  durée. 

L'homme  est,  dis-je,  le  disciple  des  forces  vi- 
vantes qui  l'animent,  lesquelles  produisent  eu  loi 
des  mouvements  dont  il  est  averti,  tentât  par  des 
sensations  immédiates  qui  les  accompagnent, 
tantôt  par  d'autres  sensations  plus  éloignées  cm 
moins  distinctes,  mais  qui  cependant,  dérivent 
de  la  même  source.  11  est  également,  et  bien  plot 
encore  peut-être,  le  disciple  de  tous  les  objets 
de  la  nature  avec  lesquels  il  peut  avoir  quelque 
relation,  c'est-à-dire  qui  peuvent  agir  sur  Ht 
organes.  Mais  le  but  immédiat  de  son  éducation 
n'est  autre  chose  que  la  connaissance  de  ces 
objets;  ils  en  Sont  donc  à  la  fois  lu  terme  et  te 
moyen.  11  ne  lui  importe  pas  également  île  les 
connaître  tous  :  plusieurs  lui  sont  et  lui  noteront 
éternellement  étrangers;  c'est  sans  i  néon  voûtent 
qu'ils  lui  restent  inconnus  :  il  n'éprouve  de  te 
part  de  quelques  autres  qu'une  action  faillie  on 
passagère;  des  notions  superficielles  à  le.. regard 
lui  suffisent.  Les  seuls  qu'il  aîi  besoin 
naître  sous  toutes  leurs  faces.  s<nt  ceux  qui 
doivent  renouveler  fréquemment  sur  lui  leurs 
impressions,  ceux  avec  lesquels  il  se  trouve  dans 
un  commerce  constant,  ceux  dont  les  re ne 
sont  capables  de  lui  cesser  des  non. mu»-  sen- 
sibles ou  de  lui  pro  si  oUkiles  avanttsjsj 
Voilà  sans  doute 
observations  et  de  i 
ce  que  la  nature  i       u>        s  soi^neiueiu    ■ 
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portée,  autant  à  peu  près  que  ses  besoins 
l'exigent 

L'art  oe  consiste  pas  à  dédaigner  et  repousser 
les  sages  dispositions  de  la  nature;  il  consista  au 
contraire  à  le*  adopter  avec  choix,  à  le-  imiter 
arec  adresse,  à  les  combiner  avec  intelligence. 
De  tous  les  objets  doat  l'homme  doit  vivre  en- 
touré, celui  sans  doute  qu'il  lui  est  le  plu3  essen- 
tiel de  bien  connaître,  avec  lequel  ses  rapports 
sont  les  plus  étendus  et  qui  nécessairement, 
influe  le  plus  sur  son  existence  :  c'est  l'homme; 
c'est  avec  l'homme  qu'il  commerce  sans  cesse, 
depuis  le  moment  de  sa  naissance  jusqu'à  celui 

aui  l'enlève  de  la  scèue  du  monde,  susceptible 
e  vivre  dans  autrui  et  par  autrui,  cette  qualité 
distinciive  qui  l'incorpore,  pour  ainsi  dire,  avec 
toute  sou  espèce,  et  qui  l'ait  la  principale  force 
de  la  chaîne  sociale,  lui  défend  de  mener  une 
vie  isolée.  S'il  est  perfectible,  c'est  par  des  com- 
munications de  pensées;  s'il  est  heureux,  c'est 
par  des  communications  de  sentiments;  et  ses 
plus  grands  maux  lui  viennent  des  faux  rapports 
qui  s  établissent  entre  lui  et  ses  semblables. 

Gela  posé,  l'art  de  coexister  convenablement 
avec  eux  est  la  partie  fondamentale  de  l'éduca- 
tion et  cet  art,  comme  tous  les  autres,  étant  le 
fruit  de  l'exercice,  ne  s'apprend  qu'au  milieu  des 
homme*.  Chez  les  nations  simples,  il  est  presque 
le  seul  moyeu  de  jouissance;  chez  les  nations 
civilisées,  il  devient  un  besoin  journalier  et  pres- 
sant; chez  les  peuples  libres,  il  entre  en  quelque, 
sorte  dans  les  devoirs  du  citoyen.  A  toutes  les 
époques  de  la  vie  du  genre  humain,  sous  toutes 
les  institutions  sociales,  au  fonl  des  forêts  et  des 
dés»  rts  incultes  ou  dans  les  campagnes  fertilisées 
par  le  travail,  sous  le  chaume  de*  hameaux  ou 
dans  le  sein  des  grandes  villes,  l'homme  ne  s'é- 
lève point  sans  le  concours  des  hommes  :  il  serait 
absolument  impropre  à  la  plus  importante  de  ses 
fonctions. 

Mais  peut-il  s'établir  de  véritables  relations  mo- 
rales entre  l'enfance  et  les  périodes  de  la  vie  qui 
s'en  éloignent  considérablement  ?  La  société  de 
l'enfant  et  de  l'homme  fait,  de  l'adolescent  et  du 
vieillard,  peut-elle  être  fondée  sur  l'union  de  ces 
âmes  si  <i semblables  dans  leurs  goûts  et  dans 
leurs  passions?  Non,  sans  doute.  L'enfanta  besoin 
de  ton  père  pour  le  secourir  et  le  défendre;  il  a 
besoin  de  sa  mère  pour  le  nourrir,  pour  le  soi- 

Sner,  pour  le  soulager  dans  les  continuelles  in- 
rmites  du  premier  âge  ;  mais  les  besoins  de  son 
cceur  le  portent  vers  les  enfants  comme  lui;  un 
doux  peut  liant  le  fait  sourire  à  leur  asp-  et;  c'est 
avec  eux  qu'il  aime  à  jouer;  c'est  avec  eux  qu'il 
aime  à  se  développer  et  à  vivre.  Qu'y  a-t-il  de 
commun  entre  s»  vie  et  celle  des  être-  dont  il  ne 
saurait  p;irta<:er  le-  désirs,  et  qui  ne  peuvent  plus 
s'associer  à  ses  affections  uaissates?  11  .«-érable 
qu'à  l'e;.trée  de  la  carrière,  quand  nous  ne  som- 
mes pas  en  état  de  faire  des  choix  raisonnes, 
l'instinct  pa(  une  espèce  de  plan  machina!,  nous 
rappro  he,  par  préférence,  des  êtres  qui  peuvent 
faire  route,  et  la  terminer  avec  nous. 

M«is  il  y  a  plus  :  l'instinct  choisit  ici  comme 
l'insituteûr  le  plus  sage  et  le  plus  profond.  Ce 
que  nuus  apprenons  des  enfants  de  notre  âge, 
est  d'une  toute  autre  importance  que  ce  que 
nous  apprendrions  des  personnes  plus  expéri- 
mentées ;  ou  pi  u tôt  avec  les  premiers,  nous  nous 
élevons  véritablement,  nous  acquérons  des  idé>  s 
justes,  a  na  ure  fait  éclore  dans  nos  cœurs  tous 
les  germes  des  sentiments  droits,  elle  nous  plie 
par  degrés  à  toutes  les  habitudes  de  la  morale  au 
moyen  de  la  mutuelle  indépendance  où  noua 


laisse  encore  l'ignorance  des  chimères  du  monde  : 
avec  les  autres,  nous  n'entendons  que  des  choses 
au-dessus  de  notre  intelligence,  nous  nous  accou- 
tumons à  recevoir  sans  examen  et  répéter  sang 
jugement  des  mots  vagues,  dépourvus  pour  nous 
de  toute  signification.  Nos  âmes  se  glacent  et  se 
desséchent  dans  un  commerce  qui  ne  leur  inspire 
rien,  et,  tandis  que  nous  perdons  un  temps  si 
précieux  pour  la  culture  de  cette  aimable  qualité, 
qui,  confondant  notre  existence  a\ec  celle  de  nos 
semblables,  nous  rend  tout  à  la  fois  et  plus  ha- 
bihs  à  les  connaître,  et  plus  propres  à  leur  plaire, 
et  plus  susceptibles  de  goûter  tout  le  charme  des 
communications  sociales;  nous  perdons  égale- 
ment les  plus  irréparables  occasions  de  développer 
en  nous  ces  sentiments  bienveillants  et  expansifs 
qui  forment  la  base  de  toutes  les  vertus,  et  qui 
sont  comme  les  garanties  de  la  fidélité  des  rela- 
tions que  la  nature  détermine  ou  que  les  con- 
ventions établisssent  entre  les  hommes. 

Ces  réflexions,  auxquelles  je  ne  me  permettrais 
pas  d'attacher  si  longtemps  votre  attention,  si  je 
ne  les  croyais  propres  à  répandre  du  jour  sur 
l'importante  matière  qui  s'agite  maintenant,  la- 
quelle touche  par  tous  les  points  aux  vues  mé- 
taphysiques les  plus  profondes  et  aux  considé- 
rations morales  les  plus  étendues  ;  ces  réflexions, 
dis-je,  nous  ramènent  à  la  nécessité  de  l'éduca- 
tion publique,  dont  j'ai  sommairement  énoncé 
les  motifs  dans  mon  esquisse  d'organisation  du 
corps  enseignant  ;  elles  me  rapprochent  ainsi  de 
l'objet  particulier  que  je  viens  aujourd'hui  vous 
soumettre  et  qui,  je  pense,  ne  s'y  trouvera  point 
étranger. 

Mais  je  sollicite  encore  un  moment  d'indul- 
gence. Souffrez  que  je  rappelle  ici  quelques  idées 
générales  d'où  je  suis  parti  dans  cette  esquisse  : 
elles  se  confondent,  d'un j  part,  avec  ce  que  vous 
venez  d'entendre,  et,  de  l'autre,  se  lient  non 
moins  naturellement  à  ce  qui  me  reste  à  dire. 

J'observe  d'abord  en  passant  que  l'éducation 
publique,  bien  que  la  meilleure  pour  les  hom 
mes,  bien  que  la  seule  propre  à  leur  faire  déployer 
toutes  leurs  forces,  ne  me  parait  pas  convenir 
également  aux  femmes.  Les  fe  nmes  y  contracte- 
raient peut-être  des  qualités  qu'elles  n'ont  pas 
et  qu'on  estime  justement  dans  nous.  Mais  ce  ne 
serait  qu'en  perdant  celles  qui  font  leur  plus 
grand  charme, et,  par  conséquent, auquel  les  tient 
leur  bonheur.  Elles  doivent  donc  en  général,  à 
mon  avis,  être  élevées  sous  les  yeux  maternels, 
ou  du  moins  dans  le  sein  de  la  vie  domestique, 
et  j'en  ai  dit  les  principales  raisons.  Je  n'ajoute 
rien  dans  ce  moment,  mais  je  me  propose  de 
vous  présenter  avant  que  votre  travail  se  termine, 
quelques  considérations  particulières  sur  cet 
objet  ;  j'y  joindrai  des  vues  pour  amalgamer  et 
fondre  plus  rapidement  les  habitud  s  des  deux 
sexes  dans  l'esprit  des  nouvelles  lois,  et  pour 
diriger  vers  le  patriotisme,  l'influence  de  celui 
des  deux  qui  restera  toujours  en  possession  d'at- 
tacher un  attrait  puissant  aux  goûts  qu'il  inspire 
ou  qu'il  partage. 

Mais  de  ce  que  l'éducation  publique  forme  des 
hommes  tels  que  l'éducation  privée  n'en  formera 
jamais,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  société  soit  en 
droit  de  la  prescrire  comme  un  devoir;  de  ce 
que  la  société  doit  recueillir  les  fruits  de  l'édu- 
cation de  chaque  citoyen,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'elle  e  i  doive  faire  elle-même  les  frais.  Cette 
question  rentre  dans  toutes  celles  de  l'industrie. 
Qui  doute  que  les  succès  de  l'agriculture  et  du 
commerce  n'intéressent  le  public?  Cependant  le 
public  croirait-il  pouvoir  eu  diriger  à  son  gré  les 
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entreprises,  ou  fera  t-il  tenu  d'en  fournir  les 
avances  ?  Les  travaux  des  arts  ne  se  font-ils  pas 
mieux  pour  lui-même,  sans  son  intervention? 
Quel  genre  d'encouragement  pourrait  en  perfec- 
tionner les  procédés,  en  multiplier  les  chefs- 
d'œuvre  à  Tégal  des  espérances,  des  libre-  cal- 
culs, ou  même  des  spéculations  jalouses  de  ceux 
3ui  les  cultivent?  Très  certainement,  il  n'est  pas 
e  son  intérêt  de  troubler  les  individus  dans 
l'exercice  de  leurs  forces  et  de  leur  intelligence, 
ni  de  vouloir  leur  tracer  des  règles  et  les  faire 
agir  selon  ses  vues.  Pour  mener  à  la  fortune,  à 
la  considération,  il  faut  nécessairement  que  leurs 
travaux  lui  soient  utiles  ou  agréables  :  les  avan- 
tages qu'il  en  retire  sont  la  mesure  de  ceux  qu'il 
peut  s  en  promettre. 

Mais  indépendamment  de  ce  motif,  dont  la  va- 
lidité n'est  plus  contestable,  je  dis  que  la  puis- 
sance publique  n'a  pas  le  droit  de  franchir,  à 
l'égard  des  membres  du  corps  social,  le?  bornes 
de  la  surveillance  contre  l'injustice,  et  de  la  pro- 
tection contre  la  violence;  et  par  la  même  raison 
ce  qu'ils  ont  droit  d'en  attendre  à  leur  tour,  se 
réduisant  à  la  garantie  de  leur  sûreté  et  de  leur 
liberté  personnelle  les  seules  choses  qu'un  être 
isolé  ne  puisse  s'assurer  par  lui-même,  elle  ne 
peut  exiger  de  chacun  que  les  sacrifices  néce?- 
saires  au  maintien  de  la  liberté  et  de  la  sûreté 
de  tous.  Au  reste,  ces  sacrilices  n'en  méritent  pas 
le  nom,  puisqu'ils  sont  de  véritables  avances 


teuce  sociale,  qui  tend  à  perfectionner  et  perfec- 
tionne en  effet  tous  les  donsde  cette  même  nature, 
semble  ne  nous  avoir  placés  si  loin  de  Tétai  au- 
quel elle  nous  fait  aspirer,  que  pour  nou*  rendre 
les  artisans  de  notre  propre  fortune,  pour  offrir 
un  aliment  éternel  à  l'insatiable  activité  qui 
nous  dévore,  et  pour  donner  une  extension  pres- 
que indéfinie  aux  courts  instants  de  la  vie  hu- 
maine, soit  par  les  désirs  qui  la  remplissent,  soit 
par  h'  but  qu'elle  peut  atteindre. 

Mais  ceci  se  rapporte  encore  à  un  principe  plus 
général.  La  société  n'existe  que  par  les  individus; 
en  conséquence,  non  seulement,  elle  doit  exister 
pour  et  consacrer,  s'il  le  faut,  à  la  défense  de 
chacun,  la  force  de  tous,  et  les  moyens  qu'ils  ont 
mis  en  communauté;  mais  elle  doit  surtout  res- 
pecter elle-même  cette  existence  particulière,  la 
seule  qui  suit  de  la  nature,  la  seule  dont  aucun 
intérêt  ne  puisse  légitimer  la  violation.  Elle  doit 
la  mettre  religieusement  &  couvert  des  atteintes 
dont  les  passions  audacieuses  ou  les  erreurs  pu- 
bliques la  menacent;  elle  doit  quand  les  unes 
ou  les  autres  en  ont  altéré  l'essence,  la  rétablir 
avec  soin  dans  toute  son  intégrité,  et  lui  fournir 
les  moyens  de  se  déployer,  de  s'étendre,  de  se 
multiplier,  pour  ainsi  dire,  sous  toutes  les  formes, 
et  dans  tous  les  genres  d'activité  dont  elle  est 
susceptible.  Il  faut,  sans  doute,  que  les  citoyens 
soient  étroitement  liés  à  l'intérêt  national;  mais 
ils  ne  peuvent  l'être  d'une  manière  durable,  que 
par  leur  intérêt  propre.  Chacun  d'eux  en  coexis- 
tant avec  la  nation,  doit  cependant  rester  dans 
sa  sphère,  et  s'y  mouvoir  d'après  les  lois  qu'il 
s'impose  lui-même.  Aiusi  l'ordre  social  le  plus 
parfait  serait,  si  je  ne  me  trompe,  réciproque- 
ment dans  les  limites  de  la  justice,  et  dont  la 
surveillance  simple  et  facile,  comme  celle  de 
l'intelligence  universelle  qui  gouverne  le  monde, 
garderait  presque  le  même  caractère  d'invisi- 
bilité. 

Voilà  des  vérités  également  certaines  sous  tous 


les  régimes  et  dans  tous  les  systèmes  d'économie 
publique;  mais  elles  le  sont  bien  plus  encore 
dans  nos  sociétés  modernes,  dont  la  propriété 
fait  la  base,  et  dont  les  passions  que  son  esprit 
enfante,  deviennent  le  principal  mobile.  Les  peu- 
ples chez  lesquels  le  législateur  avait  fondé  sur 
d'autres  principes  la  durée  de  l'association  sem- 
blent à  1  inverse  de  nous,  n'avoir  existé  que  par 
elle  et  pour  elle;  la  patrie  n'était  pas  seulement 
le  centre  de  ralliement  des  citoyens;  c'était,  en 
quelque  sorte,  la  source  de  tout  leur  être,  le  seul 
point  par  lequel  ils  sentissent  et  goûtassent  la 
vie.  Tout  devait  être  commun  chez  ces  peuples; 
et  les  travaux,  et  les  jeux,  et  les  repas,  et  même 
les  objets  des  affections  les  plus  exclusives. 
Cette  partie  devant  laquelle  ils  se  dépouillaient 
de  tous  les  droits  de  l'homme,  leur  devait,  en 
dédommagement,  une  protection  plus  étendue, 
une  satisfaction  plus  facile  de  leurs  besoins, 
et  des  jouissances  inconnues,  qui  devenaient 
d'autant  plus  vives,  qu'étant  peut-être  entière- 
ment factices,  elles  transportaient  sans  cesse 
l'âme  hors  de  son  assiette  naturelle.  C'est  à  quoi 
les  lois  de  quelques  hommes  de  génie  avait  très 
bien  pourvu. 

Quant  à  nous,  il  en  est  autrement.  Nos  institu- 
tions et  celles  de  nos  voisins,  se  rapportent  pres- 
que uniquement  à  la  propriété.  C'est  par  la  pro- 
priété que  nous  tenons  au  système  s  >cial  :  nos 
habitudes  ont  suivi  la  direction  que  ce  ressort  de- 
vait leur  imprimer  ;  et  la  fortune  publique  s'est 
fondée  sur  le  libre  développement  des  fortunes 
particulières.  Il  s'ensuit  de  là  que  parmi  nous, 
tout  ce  quelles  individus  peuvent  faire  par  eux- 
mêmes,  ne  doit  être  fait  que  par  eux,  et  que  le 
gouvernement  ne  doit  prendre  sur  lui,  que  les 
enlrepiise^  dont  l'exécution  leur  serait  entière- 
ment impossible. 

En  appliquant  ce  principe  à  l'éducation,  il  m'a 
paru  qu'un  devait  la  regarder,  relativement  aux 
maîtres,  comme  une  simple  branche  d'industrie 
et  relativement  aux  élèves,  comme  l'essai,  la  cul- 
ture et  le  premier  développement  de  toutes  les 
industries  en  général,  sous  ces  deux  points  de 
vuet  elle  se  refuse  également  à  l'influence  active 
et  directe  du  pouvoir  public.  L'expérience  et  la 
raison  prouvent  d'ailleurs  que  moins  la  société 
se  mêle  de  ce  qu'elle  doit  livrer  &  la  liberté  des 
spéculations,  et  plus  elle  en  recueille  elle-même 
de  fruits.  L'intérêt,  l'émulation,  la  direction  de 
l'opinion  publique,  le  besoin  tous  les  jours  nias 
impérieux  d'obtenir  ses  suffrages,  la  certitude 
des  avantages  réels  qui  doivent  en  résulter,  fe- 
ront plus  p»ur  l'éducation  des  hommes  que  le 
système  de  lois  et  de  règlements  le  mieux  com- 
biné dans  cet  objet.  J'ai  dune  établi  que,  suivant 
la  rigueur  des  principes,  le  législateur  ne  devait 
d'autre  éducation  au  peuple  que  celle  des  lois 
elles-mêmes  et  d'une  administration  libre  et  sage. 

Cependant,  comme  d'un  autre  côté,  tous  les  Ira* 
vaux  utiles  ont  droit  à  des  récompenses  et  cenx 
qui  peuvent  le  devenir  à  des  encouragements  ; 
comme  l'ordre,  la  liberté,  la  prospérité  publique 
sont  évidemment  fondés  sur  les  lumières  ;  comme 
les  besoins  du  peuple  sont  très  urgents  à  cet 
égard  et  que  les  habitudes  ou  fcs  préjugés  exi- 
gent de  vous  de  grandes  considérations,  je  n**i 
cru  ni  prudent,  ni  convenable  de  consacrer  ces 
maximes  sans  les  mitiger  dans  la  pratique. 

C'est  là  ce  qui  m'a  conduit  à  considérer  l'édu- 
cation, non  seulement  comme  un  art  particulier 
qu'il  faut  laisser  perfectionner  librement,  ainsi 
que  tous  les  autres  à  raison  de  son  importance 
ou  des  avantages  qu'en  retirent  et  ceux  par  Jse- 
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Î[uels  il  s'exerce,  et  ceux  dont  il  devient  la  pro- 
ession  ;  mais  comme  un  art  universel  pour  son 
influence,  qui  fait  la  destinée  des  individu?  et  des 
Empires, et  dont  par  conséquent  il  importe  le  vins 
de  nâter  les  progrès.  Dans  cette  vue,  mais  tou- 
jours voulant  rester  le  plus  près  possible  des  prin- 
cipes ci-dessus  établis,  lesquels  me  parussent 
tenir  essentiellement  à  la  nature  de  l'homme  et 
de  la  société,  je  vous  ai  proposé  de  conserver 
encore,  aux  frais  du  public,  des  chaires  de  pro- 
fesseurs, des  bourses,  des  emplacements  de  col- 
lèges ou  d'écoles,  pour  en  faire  des  primes  d'en- 
couragement, soit  en  faveur  des  hommes  éclairés 
qui  seront  jugés  propres  à  l'enseignement  public, 
soit  en  faveur  des  jeunes  élèves  qui  se  seront  dis- 
tingués dans  leurs  différents  études.  J'ai  pensé 
qu'il  était  important,  surtout  à  cette  époque,  de 
multiplier  les  centres  des  lumières  et  de  rappro- 
cher ainsi  l'instruction  de  tous  les  citoyens;  mais 
j'ai  cru  qu'il  valait  mieux  la  faire  payer,  du 
moins  en  partie,  immédiatement  par  ceux-mémes 
qui  vont  la  chercher,  et  dans  le  moment  où  ils 
la  recueillit,  que  par  ceux  qui  n'en  partagent 
pas  directement  les  avantages  et  fous  la  forme 
d'une  imposition,  nu'ils  peuvent  regarder  comme 
très  iniquement  répartit».  J'ai  cru,  en  outre,  que 
le  vrai  moyen  d'exciter  l'émulation  du  maître  et 
du  disciple,  était  d'attacher  la  progression  du  sa- 
laire de  l'un  au  p  m  fredonnement  de  sa  méthode, 
et  de  faire  sentir  jeun  ellement  à  l'autre  la  néces- 
sité de  rendre  profit»  blés  des  leçons  qui  ne  seront 
pas  entièrement  gratuite*. 

Quoique  ce  système  soit  fondé  sur  d'autres  mo- 
tifs que  sur  vôtre  esprit  général  d'économie,  il 
produirait  cependant  avant  peu  quelques  dimi- 
nutions de  dépenses,  assez  considérables  peut- 
être  :  mais  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  doit  être  ici 
question;  ces  économies  vous  paraîtraient  sans 
doute  mesquines  et  méprisables,  si  elles  n'étaient 
liées  à  do>  mesures  utiles,  grandes,  et,  j'ose  le 
dire,  véritablement  politiques;  car  voilà  surtout 
comment  le  législateur  peut  être  économe;  voilà 
aussi  comment  il  doit  être  libéral,  quelquefois 
toucher  jusqu'à  la  prodigalité. 

C'est,  eu  effet,  Messieurs,  dans  les  mêmes  vue?, 
et  d'après  les  mêmes  principes,  que  je  viens  vous 
proposer  un  établissement  pour  lequel  je  sollicite 
toute  la  magnificence  nationale. 

L'objet  de  cet  établissement  est  de  procurer  à 
l'élite  de  la  jeunesse  française  les  moyens  de 
terminer  uneéducation  dont  le  complément  exige, 
dans  l'état  actu  1,  le  concours  des  circonstances 
les  plus  rares  et  des  secojrs  les  plus  étendus. 
Son  enceinte  renfermerait  une  immense  collec- 
tion des  |  roduits  de  la  nature,  de-  chefs-d'œuvre 
du  génie  dans  les  sciences  ou  dans  les  arts,  des 
machines  par  lesquelles  leurs  découverte;  se  dé- 
montrent ou  leurs  travaux  s'exécutent.  100  élè- 
ves envoyés  par  tous  les  départements,  d'après 
des  formes  prescrites,  y  seraient  entretenus  aux 
frais  de  la  nation,  chacun  pour  un  temps  déter- 
miné :  là  se  trouveraient  réunis,  en  vertu  des 
incorruptibles  suffrages  de  l'opinion  publique, 
les  philosophes,  les  gens  de  lettres,  les  savants, 
les  artistes  les  plus  célèbres  que  la  France  a  vus 
naître  dans  son  sein,  ou  qu'elle  s'est  appropriés 
par  une  généreuse  adoption.  Tout  ce  qui  peut 
faire  édore,  agrandir,  développer  les  facultés  in- 
tellectuel! s,  y  serait  enseigné  par  eux.  dans  un 
esprit  et  d'après  une  méthode  générale,  appli- 
cable à  tous  les  genres,  et  que  la  concentration 
de  tant  de  lumières,  leur  influence  réciproque 
et  le  caractère  même  de  l'institution  rendraient 
de  jour  en  jour  plus  parfaite;  ou  plutôt  l'ensei- 


{rnement  de  la  méthode  formerait  la  bnp e  et  serait 
e  but  le  plus  essentiel  du  Lycée  national  (car  tel 
est  le  nom  que  je  donne  à  cette  école,  déposi- 
taire des  plus  riches  espérances  de  la  nation); 
c'est-à-dire  que  l'art  de  diriger  l'entendement 
dans  la  recherche  de  la  vérité,  ou  de  l'appliquer 
aux  différents  objets  de  nos  études  doit  être 
regardé  comme  la  partie  fondamentale  des  vues 
que  je  me  propose.  Il  s'agit  de  cultiver  l'instru- 
ment universel,  cet  instrument  dont  le  plus  ou 
moins  de  perfection  fixe  la  place  des  individus, 
et  par  eux  celle  des  Empires  dans  la  scène  du 
monde;  il  s'agit  de  former  des  hommes  propres 
à  tout,  qui  puissent  également,  ou  discuter  les 
lois  au  milieu  des  représentants  du  peuple,  ou 
tenir  les  rênes  de  l'Htat,  ou  doter  les  sciences 
de  nouvelles  découvertes,  ou  porter  dans  les 
arts  le  seul  génie  vraiment  inventif,  puisque 
lui  seul  nous  met  sur  la  route  des  inventeurs; 
il  s'agit  de  créer  ou  de  perfectionner  pour  le 
secours  de  l'esprit,  des  télescopes  et  des  leviers 
semblables  à  ceux  que  l'optique  et  la  mécani- 
que ont  créés  pour  le  secours  des  yeux  et  des 
mains,  et  de  les  rendre  également  propres  à 
lui  soumettre  tous  les  objets  sur  lesquels  il  peut 
vouloir  diriger  son  attention.  L'enseignement  de 
cet  art  demande  une  chaire  particulière,  et  cette 
chaire,  un  esprit  capable  de  communiquer  son 
impulsion  à  tous  les  autres  professeurs  ;  car  leurs 
leç  >n*t  quelque  diverses  qu'elles  paraissent,  ne 
doivent  être  qu'un  développement  expérimental 
de  ses  principes,  abstraits  el  généraux  par  1  ur 
essence;  elles  doivent  en  offrir  l'application 
usuelle  sous  toutes  les  formes,  et  contribuer  à 
les  rendre  plus  nettes,  plus  ineffaçables,  plus  fa- 
milières aux  élèves,  par  cet  exercice  continuel 
et  varié,  ou  même  répandre  sur  elles  toutes  les 
nouvelles  lumières  dont  la  pratique  des  sciences 
et  des  arts  peut  les  enrichir. 

Pour  sentir  l'importance  et  les  avantages  d'un 
pareil  établissement,  il  suffit  d'un  petit  nombre 
de  réflexions. 

Les  hommes  reçoivent  de  la  nature  les  instru- 
ments nécessaires  à  la  satisfaction  de  leurs  be- 
soins. Les  différents  &ge3  de  l'espèce  humaine 
produisent  des  caractères  et  des  esprits  qui 
s'adaptent  sans  peine  aux  événements;  les  évé- 
nements eux-mêmes  les  façonnent  bientôt  à  leur 
guise;  et  s'il  est  généralement  vrai  que  les  cir- 
constances ne  manquent  jamais  aux  hommes  pris 
en  masse,  il  l'est  encore  plus  que  les  hommes, 
considérés  individuellement,  ne  manquent  jamais 
aux  circonstances.  Cette  prodigalité  des  dons  de 
la  nature,  celte  sagesse  surtout  qui  semble  en 
avoir  calculé  le  genre  et  la  proportion,  se  ma- 
nifestent également  sous  toutes  les  latitudes,  et 
dans  tous  les  climats  de  la  terre.  Chaque  pays 
exige  dans  ses  habitants  certaines  qualités  parti- 
culières; ces  qualités  naissent  avec  eux,  ou  se 
forment  rapidement  par  l'influence  des  causes 
physiques  et  par  les  habitudes  quelles  entraî- 
nent. On  croirait  que  tout  est  prévu  pour  toutes 
les  époques,  pour  tous  les  cas,  pour  toutes  les 
localités  particulières  ;  il  est  certain,  du  moins 
que  nulle  part  la  perfectibilité  de  l'homme  ne  se 
refuse  &  ses  besoins,  et  qu'à  moins  que  la  société 
ne  la  paralyse  par  de  perverses  institutions,  elle 
e«t  susceptible  partout,  non  des  mêmes  progrès, 
mais  d'un  accroissement  qui  n'y  laisse  rien  a  dé- 
sirer pour  celui  du  bonheur. 

Tous  les  climats  produisent  donc  des  hommes, 
et  nul  climat  ne  les  dégrade.  Il  suffit  pour  qu'ils 
restent  tels,  c'est-à-dire  pour  qu'ils  restent 
hommes  qu'un  régime  social  absurde  ne  les 
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transforme  point  en  des  animaux  etupides  ou 
féroces  :  il  suffit,  pour  y  donner  à  la  nature  hu- 
maine une  grande  existence  morale,  que  les  lois 
et  les  gouvernements  tendent  à  lui  faire  sentir 
sa  forets  à  l'encourager  dans  ses  tentatives,  à 
l'exalter  par  ses  succès. 

Mais  quoique  sa  i  erfectibilité,  prise  dans  ce 
sens  général,  soit  commune  à  tous  les  hommes, 
il  y  a  des  différences  notables  entre  les  habitants 
des  diverses  parties  tiu  globe  :  dans  chacune  de 
ces  parties,  il  y  en  a  de  peuple  à  peuple;  et  sur 
le  territoire  du  même  Empire,  les  provinces,  les 
villes  les  plus  voisines,  souvent  même  les  ha- 
meaux qui  se  touchent,  ne  se  ressemblent  pas. 
En  vain  sommes-nous  soumis  aux  mômes  lois, 
régis  par  le  même  gouvernement,  en  vain  par- 
lons-nous la  même  tangue  :  l'action  de  ces  causes 
si  puissantes  ne  saurait  effa<  er  entièrement  le 
caractère  que  les  causes  physiques,  propres  à 
chaque  local,  nous  impriment;  et  nous  conser- 
vons, au  milieu  de  tous  les  froissements  de  la 
société,  ces  traits  originels  et  distiuctifs,  comme 
les  animaux  transportés  dans  nos  ménageries  ou 
les  plantes  que  fart  fait  vivre  dans  l'exil  de  nos 
jardins. 

L'Europe,  que  des  hasards  heureux  ont  arra- 
chée d'assez  bonne  heure  à  la  barbarie,  mais  que 
des  hasards  moins  favorables  retiennent  encore 
dans  un  état  de  civilisation  très  incomplet  et 
très  inégal  ;  l'Europe  qui  d'ailleurs  renferme  dans 
son  sein  presque  tous  les  .-ois  et  tous  les  climats 
offre  à  l'observation,  par  l'effet  de  cette  double 
circonstance,  des  exemples  <>e  presque  tous  les 
faits  relatifs  à  l'homme  et  notamment  une  foule 
de  variétés  dans  le  génie  des  nations  dont  elle 
est  (ouverte.  Depuis  le  pôle  boréal  jusqu'au  dé- 
troit qui  la  sépare  de  l'Afrique,  parcourez  dans 
votie  pensée  la  chaîne  non  interrompue  de  ces 
nations  si  différentes  les  unes  dt  s  autres,  et  qui 
le  seraient  encore  bien  davantage  sans  le  com- 
merce continuel  qui  les  mêle  et  sans  les  émigra- 
tions qui  les  confondent.  Sur  cette  immense  sur- 
face, quel  téjour  fortuné,  quel  sol  favorisé  du 
ciel  arrêtera  vos  regards?  Sur  quelle  région,  *ur 
quel  peuple  la  nature  a-t-elle  versé  tous  ses  pré- 
sents, et  s'il  est  permis  du  parler  de  la  sorte, 
toutes  ses  préférences  ? 

Mon  intention  n'est  point,  Messieurs,  de  faire 
Téloge  du  beau  pays  dont  nous  avons  l'immortel 
honneur  de  rédiger  h  s  premières  lois  :  mais  sans 
sortir  de  mon  sujet,  je  crois  pouvoir  dire  qu'il 
n'en  est  point  de  plus  fertile  en  grands  talents 
dans  tous  les  genres,  en  esprits  flexibles  et  sur*, 
hardis  et  mesurés,  fermes  etsagaces,  propres  aux 
sciences  sévères  autant  et  plus  peut-être  qu'aux 
arts  d'agrément,  etrapabes,  malgré  leur  mobi- 
lité piécieu>e,  d'une  opiniâtreté  d'attention  qui 
parait  incompatible  avec  la  légèreté  dont  on  a 
longtemps  ;.ccu.«é  le  caractère  national,  ou  qui 
présage  du  moins  que  nous  cesserons  bientôt  de 
mériter  ce  reproche,  sous  le  régime  grave  que  la 
conservation  de  la  liberté  nous  commande. 

Nos  chefs-d'œuvre  multipliés  ou  reproduits 
vont  porter  en  tous  lieux  les  attestation-  vivantes 
du  génie  français.  A  la  gloire  des  arts  et  des  lettres 
pour  laquelle  le  dernier  siècle  et  le  commence- 
ment de  celui-ci  ne  laissaient  rien  à  désirer,  s'est 
ointe  la  gloire  plus  durable  et  plus  influente  de 
a  philosophie  et  des  progrès  de  la  raison;  notre 
angue  enrichie  par  nos  poètes,  agrandie   par 

Îiuelques  hommes  éloquents,  assouplie  par  une 
ouïe  d'écrivains  industrieux,  a  contracté  dans  les 
méditations  de  quelques  esprits  analytiques  une 
marche  rigoureuse  et  une  précision  qui  mettent 


enfin  la  vérité  pour  ainsi  dire  aux  ordres  de  l'en- 
tendement humain.  Devenue  la  langue  commune 
des  hommes  cultivés  de  l'Europe,  elle  ne  noua  a 
procuré  longtemps  qu'une  vaine  primauté  :  main- 
tenant l'empire  littéraire  qu'elle  noua  conserve, 
et  les  lumières  qu'elle  ne  cesse  de  répandre, 
agissent  de  concert  pour  assurer  les  salutaires 
effets  du  grand  exemple  dont  tous  les  peuples 
opprimés  nous  seraient  redevables. 

Ge  n'est  pas  seulement  à  sou  heureux  climat, 
aux  impressions  variées  qui  s'y  recueillent  par 
tous  les  sens,  c'est  encore  à  cette  même  langue 
dont  les  écrits  vont  secouer  le  flambeau  d'une  vie 
nouvelle  sur  les  campagnes  les  plus  reculées,  que 
la  France  doit  sa  fécondité  singulière  en  hommes 
propre  s  à  tout.  La  grande  action  des  langues  an- 
ciennes s'exerçait  par  la  parole  ;  celle  des  langues 
modernes  s'exerce  par  les  livres.  Les  premières, 
vivifiées  par  des  accents  pleins  de  passion,  par 
une  prosodie  qui  se  prêtait  &  tous  les  effets,  et 
même  par  une  sorte  d'intonation  musicale  dont 
on  ne  retrouve  plus  aucun  vestige,  même  dans 
notre  poésie,  étaient  surtout  faites  pour  maîtriser 
le  cœur  par  les  sons  et  les  images,  pour  mouvoir 
une  grande  multitude  au  gré  de  l'orateur  qui  sui- 
vait avidement  des  yeux  et  des  oreilles,  pour  cau- 
ser de  profondes  émotions,  ou  propager  l'ivresse 
contagieuse  de  l'enthousiasme.  Les  autres,  peu 
susceptibles  des  grands  mouvements  de  l'élo- 
quence, sont  douées  en  revanche  de  plus  de  clarté, 
de  plus  de  précision,  emploient  des  procédés  plus 
surs,  des  formes  plus  méthodiques,  et  gagnent  en 
véritable  lumière  ce  qu'elles  perdent  en  éclat  de 
couleur,  en  séduction  d'harmonie.  Parlées,  elles 
laissent  presque  toujours  les  auditeurs  indécis  et 
froids;  écrites,  elles  s*emparent  lentement  de  la 
raison  et  gravent  dans  l'esprit  une  conviction  du- 
rable. 

De  toutes  les  langues  modernes,  la  française  est 
celle  qui  mérite  le  plus  et  ces  reproches  et  ces 
éloges.  Si  elle  règne  maintenant  chei  les  peuples 
les  plus  éclairés,  c'est  à  ses  livres  qu'elle  le  doit, 
à  ses  livres  qui  sont  devenus  les  principaux  ins- 
tituteurs du  genre  humaiu  ;  —et  malgré  la  vigi- 
lance et  les  efforts  du  despotisme,  la  France  n'est 
point  restée  étrangère  aux  bienfaits  de  cette 
langue,  perfectionnée  par  des  sages,  et  qui  sans 
doute  peut  un  jour  contribuer  à  les  reproduire. 

Heureusement  organisés  par  la  nature  et  pré- 

Imrés  aux  développements  d'une  éducation  phi- 
osophique,  par  quelques  ouvrages  répandus  en 
tous  lieux,  mais  plus  encore  peut-être  par  la 
tournure  que  ces  mêmes  ouvrages  ont  donnée 
aux  habitudes  publiques,  une  foule  de  bons  esprits 
existent  <ians  les  différentes  parties  de  l'Empire. 
Il  fallait  que  de  grands  changements  politique! 
vinssent  les  tirer  de  leur  léthargie;  il  faut  aujour- 
d'hui que  des  encouragements,  dispensés  avec 
sagesse,  les  soutiennent  dans  leurs  efforts  et 
leur  fournissent  les  moyens  d'achever  leur  propre 
culture.  11  faut  les  mettre  en  état  d'enrichir  la 
patrie  de  grands  et  d'utiles  travaux  en  se  procu- 
rant à  eux-mêmes  un  accroissement  d'existence^ 
de  bonheur  et  peut-être  une  gloire  éternelle. 

Quelle  moisson  plus  riche  à  préparer  1  Quelle 
mine  plus  précieuse  à  mettre  en  valeur  I  Qsa 
d'espérance  à  nourrir  dans  le  cœur  des  individus! 
Quels  présents  à  faire  à  la  société  1  Ici,  comme 
dans  une  infinité  d'autres  cas,  le  législateur  sgU 
bien  plus  par  le  mouvement  qu'il  imprime*  qM 
par  les  effets  directs  que  ses  institutions  proëmi* 
sent.  Les  places  uù  le  mérite  peut  conduire,  n'oal 

Eas  besoin  d'être  nombreuses  pour  éveiller  Fa» 
ition  d'une  multitude  de  concurrents  : 
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les  obtient,  1000  sfen  rendent  dignes;  il  ne  suffit 
pas  de  considérer  seulement  les  hommes  qu'elles 
récompensent,  il  faut  voir  encore  ceux  qu'elles 
forment  dont  elles  sont  également  pur  là  les  vé- 
ritables bienfaitrices,  et  qui  deviennent  eux- 
mêmes  à  leur  tour  un  grand  bienfait  de  la  légis- 
lation. 

Songez,  Messieurs,  à  tous  les  obstacles  domes- 
tiques ou  sociaux  qui  s'opposent  à  l'éducation 
des  hommes  les  plus  faits  pour  honorer  hur 

Says  et  leur  siècle.  Si  d'une  part  la  médiocrité 
e  fortune,  et  même  un  état  inférieur  <iui  Ken 
éloigne  i  eu,  conservent  à  l'ami»  toute  sou  éner- 
gie, alimentent  les  passions  nobles  et  droites,  cul- 
tivent à  la  fois  la  justesse  et  la  sensibilité;  de 
l'autre,  l'indigence  flétrit  le  courage,  dénature  la 
raison,  soit  en  l'irritant  contre  le  sort,  soit  eu  la 
pliant  aux  moyens  vils  que  le  besoin  suggère,  et 
tant  également  à  la  longue,  la  source  des  talents 
et  celle  des  vertus.  Combien  de  jeunes  gens  sont 
arrêtés  tout  à  coup  uu  milieu  de  leur  carrière, 
par  cet  abattement  mortel  dont  les  frappe  lu  stu- 
péfiante main  de  la  nécessité  I  Combien  rentrent 
dans  la  foule  obscure  et  souilrante,  faute  de  pou- 
voir continuer  des  truvaux  dont  leurs  succès  an- 
térieurs garantissaient  d'avance  les  heureux 
fruitsl  Combien  restent  au-d'SsousdVux-mêun  s, 
faute  de  moyens  pour  se  surpasser  1  Ces  moyens 
sont  de  plus  d'un  genre.  Inienogez,  examfuez, 
je  ne  dis  pus  des  hommes  inconnus  ou  imdio- 
cres,  unis  ceux  qui  fixent  les  regards  du  pu- 
blic :  eu  est-il  un  teul  dont  la  gloire  ne  se.  res- 
sente encore  plus  ou  moins  des  vices  de  s< >n  édu- 
cation, surtout  pur  rapport  aux  études  qui  la 
terminent  ;  vices  qui  tantôt,  conri  e  je  viens  de 
le  dire,  dépend  ni  du  défaut  de  ressources  pécu- 
niaires, mais  tantôt  et  plus  souvent  de  l'imper- 
fection des  établissements  publics  pour  l'instruc- 
tion de  lu  jeunesse.  Car  dans  un  pays  i  scia ve, 
les  choses  ne  pouvant  aller  sans  l'impulsion  fac- 
tice et  continuelle  du  gouvernement,  il  sVrisuit 
que  le  gouvernement  déprave  tout  en  agissant 
fur  les  hommes  dans  presque  tous  les  détails  de 
la  vie,  et  leur  imprimant  pur  là  son  propre  ca- 
ractère. 

Or,  il  faut  éloigner  ces  obstacles  et  remédier  à 
ces  inconvénients  ;  il  faut,  je  le  répète,  que  les 
jeunes  j^ens  d-mt  le  premier  essor  annonce  des 
talents  et  de  l'énergie,  aient  devant  eux  un  en- 
couragement digne  do  leur  ambition  ;  que  l'es- 
poir de  ce  prix  qui  les  attend,  les  soutienne  dans 
les  travaux  par  lesquels  ils  peuvent  l'ubt*  nir;  il 
faut  que  la  société  <|ui  ue  unit  son  attention 
(Tins  ste  sur  ce  point)  qu'aux  individus  qui  l'ont 
déjà  servie,  ou  qui  donnent  des  preuves  non 
équivoquts  de  leur  aptitude  à  la  servir  uu  jour, 
s'empare  un  idement  de  ce  précieux  héri'age,  dont 
la  fertilisation  ooit  être  regardée  comme  le  plus 
impéiieux  de  ses  devoirs,  le  plus  gage  de  ses 
calculs,  la  plus  économique  de  ses  avances.  11 
faut  surtout  que,  d'un  centre  commun  où  toutes 
les  lumièies  sont  réunies,  de  ce  véritable  sanc- 
tuair"  du  f <  u  sa  ré,  dont  la  garde  sera  commise 
au  génie  créateur  et  conservateur,  jaillissent  des 
élinc  II  s  pru.ircs  à  le  répandre  eu  tous  lieux,  à 
dissiper  les  lénebrts  de  l'ignorance,  à  faire  pâlir 
les  clan  es  menxmgères  du  faux  savoir,  en  un 
mot  à  changer  h'  cours  de  l'opinion  publique 
dans  sa  sour-e  même,  qui  est  l'éducation,  et  ré- 
ormer  l'ensemble  des  mœurs  nationales,  par  la 
réforme  des  piocédés  et  des  habitudes  du  l'es- 
prit. 

L'effet  le  |  lus  immédiat  de  rétablissement  que 
je  propose,  sera  de  donner  uu  grand  mouvement 


à  toutes  les  écoles,  de  mettre  à  leur  place  un 
grand  nombre  d'hommes  qui  n'y  sont  pas,  d'en 
faire  éclore  sur-le-champ  un  nombre  beaucoup 
plus  considérable,  également  propres,  les  uns  a 
reculer  les  bornes  des  sciences,  les  autres  à  por- 
ter dans  les  arts  l'invention  qui  les  enrichit, 
presque  tous  à  remplir  honorablement  les  diffé- 
rents emplois  de  la  société. 

Cette  espérance  n'est  point  une  chimère. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  l'histoire  des  peuples  ou  des  siècles  les 
plus  fertiles  en  grands  hommes,  et  sur  l'histoire 
particulière  de  ces  grands  hommes  eux-mêmes, 
surtout  lorsque  les  circonstances  qui  les  ont  for- 
més s'y  trouvent  peintes  avec  exactitude.  Pour 
sentir  tous  les  avantages  qu'en  peut  recueillir 
la  famille  sociale,  et,  par  suite,  la  grande  famille 
du  genre  humain,  l'imitatrice  de  tous  nos  efforts 
ou  l'héritière  de  tons  nos  succès,  il  suffit  encore 
d'arrêt»  r  un  infant  nos  regards  sur  les  siècles 
de  prospérité,  de  gloire  et  de  vertus  dont  les 
annales  du  monde  nous  ont  conservé  le  tableau. 
Quelques  esprits  transcendants  et  quelques  aines 
grandes  et  fortes,  n'y  changent-ils  pas  la 
face  des  Empires?  Si  telle  nation  s'est  illus- 
trée par  une  suite  de  victoires,  c'est  souvent 
à  un  seul  homme  qu'elle  le  doit;  c'est  sous  lui 
qu'elle  a  contracté  des  habitudes  qui  sont  deve- 
nues la  source  de  ses  triomphas.  Le  génie,  d'un 
législateur  transforme  une  horde  obscure  en  un 
peuple  respectable  :  les  méditations  d'un  s-ane 
créent  la  philosophie  et  ses  disciples  éclairent 
l'univers. 

Chez  les  Grecs,  on  avait  remarqué  que,  s'il  nais- 
sait dans  une  ville  ou  dans  un  territoire  quelque 
homme  extraordinaire,  sa  réputation  lui  donnait 
bientôt  des  émuhs,  et  ses  leçons  ou  ses  exe  n- 
ples  des  successeurs.  Plusieurs  des  anciens 
croyaient  que  les  phénomènes  du  monde  moral 
sont  des  espèces  de  germes  qui  tendent  à  croitie 
et  se  développer,  comme  les  semences  de  tout  ce 
que  la  nature  fait  végéter  ou  vivre. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  opinion  par  laquelle 
ils  cherchaient  à  se  rendre  raison  d'un  fait,  ce 
fait  est  certain.  Il  est  certain,  d'ailleurs,  que  la 
liste  des  hommes  véritablement  grands  e<t  très 
bornée,  même  dans  les  épojues  les  plus  bril- 
lantes et  chez  les  nations  les  plus  favor^ées  de 
la  fortune.  Or,  les  circonstances  p.ir  lesjiH  es 
ils  peuvent  se  multiplier  ne  sont  pas  inonuues: 
ces  circonstances  sont  susceptibles  de  se  repro- 
duire par  de  sages  institutions,  où  la  puissance 
de  la  loi  seconderait  les  bienfaits  de  la  nature 
et  les  faveurs  quelquefois  exclusives  du  has»rd. 
Et  maintenant,  qui  nous  dira  combien  la  plus 
faible  augmentation  dans  le  nombre  des  hommes 
supérieurs  doit  amener  de  chances  nouvelles 
et   favorables  1  Quel   mouvement  inonnu  leur 

Sas*;ige  sur  le  théâtre  du  monde  doit  imnrinicr 
l'émulation  particulière,  à  l'esprit  public,  au 
perfectionnement  do  l'espèce  humaine?  Encore 
une  fois,  quelques  tètes  de  moins,  et  toute.*  les 
données  de  l'histoire  seraient  entièrement  chan- 
gées; qu<l  |ues  têtes  de  plus,  et  les  promesses 
de  l'avi mr  deviennent  incalculables. 

Mais  il  ne  n'agit  pas  tant  ici de  créer  une  grande 
quanti!'*  d'espnis  de  la  première  clause  >|iie  de 
répandre  en  tous  lieux,  par  leur  moyen,  les  véri- 
tables procé  les  philosophiques  et  les  habitudes 
du  bon  sens.  IV u  d'hommes  tout  capables  ■;  em- 
brasser tous  les  objets  et  de  se  cultiver  p  ur 
tous  les  genres;  mais  il  n'en  est  point  <|  i  ne 
soient  propres  à  beaucoup  plus  de  choses  qu'on 
ne  pense.  Dans  l'imperfection  de  notre  édma- 
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tion  prés*  nte,  chacun  trouve  encore  un  rôle  qui 
lui  convint,  lorsqu'il  n'est  pas  trop  contrarié 
par  Ferre ur  des  lois  ou  par  ses  erreurs  particu- 
lière*. 

Dans  un  système  fondé  sur  la  raison,  les  es- 
prit* s'égaliseraient  presque  entièrement,  non 
san*  do  ire  relativement  à  la  somme  de  l'instruc- 
tion, à  la  masse  des  idées  ;  mais  par  l'effet  de 
cette  droiture  et  de  cette  justesse  qui  s'appli- 
quent à  tout,  par  Teffet  de  l'aptitude  nouvelle. 
La  grande  différence  d'homme  &  homme  s'ef- 
farerait bientôt  à  cet  égara,  api  es  avoir  dis- 
paru tout  à  coup  dans  les  rapports  civils  et  poli- 
tiques. L'on  verrait  les  lumières  suivre  la  même 
pente  et  prendre  le  même  niveau  que  les  riches- 
ses ou  les  distinction*;  et  ce  nouveau  genre 
d'égalité,  tel  du  moins  que  le  permet  la  nature, 
constaterait  en  grand  l'opinion  de  l'illustre  Vern- 
lam,  qui,  de  cette  hauteur  où  ses  immortels 
écrits  l'avaient  placé  si  loin  des  autres  homme-, 
convenait  avec  candeur  qu'il  devuit  tous  ses  suc- 
cès &  la  méthode,  a  cette  méthode  qu'il  avait 
créé*',  eldoi.t  il  donnait,  et  les  premières  leçons, 
et  les  premiers  exemples;  laquelle,  félon  lui. 
pouvait  combler,  à  peu  de  chose  près,  Us  inter- 
valles qui  féparent  les  esprits  I  s  plu*  distants 
en  apparence.  Mcthodus  fere  csœ^uat  ingénia. 

De  ^emhlabies  propositions,  j'en  conviens,  ne 
sont  jamais  vraies  dans  un  sens  absolu,  et  leur 
généralité  même  indique  les  restrictions  et  les 
exee  tions  qu'elles  exigent.  Mais  dans  les  cir- 
constances ordinaires,  et  pour  l'ensemble  des 
hommes,  leur  certitude  est  assez  consta  te  pour 
ne  laisser  aucui  prétexte  au  découragement,  et 

Iiour  i  ouvrir  d'un  opprobre  ineffaçable  les  léai— 
ateursqui  n'ont  pas  su  donner  à  I  existence  d'un 
1>euple  quelconque,  l'extension  morale  que  les 
ois  éternelles  destinent  a  tous,  presque  indiffé- 
remment. 

Tel  est  aus-i  le  point  essentiel  vers  lequel  se 
dir  gent  mes  vuesdais  l'établissement  projeté  du 
Lycée  national.  Destiné  à  compléter  I  éducation 
d  une  j«une-se  chôme,  par  l'apprentissage  rai- 
sonne de  ce  qu'on  peut  appeler  l'art  universel, 
cette  école  encyclopédique  embrasse  sommaire- 
ment toutes  les  connaissants  lMira«ines;  mais 
c'est  surtout  en  allumant  le  flambeau  qui  les 
écla  re,  en  donnant  à  l'instrument  qui  les  cr  e 
ou  les  perfectionne,  toute  la  p«rfe -lion  que  lui- 
même  il  peut  atteindre. 

La  i -luire  de  méthode  en  sera  donc  la  hase  : 
les  autres  ch  lires  s'y  rapporteront  comme  a  leur 
centre  (ommun  ;  elles  lui  resteront  subordonnées 
comme  à  leur  régulateur;  et  leurs  leçons  déve- 
lop.eront,  pir  des  extmples  variés  et  pra'ique-, 
c*-  ou'elle  aura  renfermé  dans  des  maximes  plus 
ahMr.iitr*,  plus  générales. 

L'art  de  raisonner  ou  de  conduire  son  esprit, 
n'ist  autre  chose  que  l'art  de  bvn  voir,  de 
bien  •  ntendre,  de  sentir  juste,  lielativement  aux 
objets  de  première  nécessité,  la  nature  nous 
apprend  c>-t  art  «ans  q>ie  nous  v  songions,  et  pour 
ainsi  dire  malgré  nous.  L»  «hitimeni  vti  si  près 
de  l'i  rn-ur,  que  l'erreur  se  corrige  bi-  ntdl  d'ei  e- 
iié  ne.  Des  sensations  pénible*  nous  avertissent 
que  nous  avom  mai  juge  :  oes  sensations  agréa- 
ble- les  remplacent,  quand  nous  parvenons  à 
j-  g  r  mieux,  et  ne  les  remplacent  qu'alors. 

Il  e  t  abc  de  vo  r  |>our>|uoi  nous  devons  multi- 
plier les  essais  jusqu  à  ce  que  m  us  ayons  atteint 
ce  b.t  Mus  pour  cela  nous  tuions  uee  route 
dête-  .  niée,  »  ou  s  e  l'ploym.s  de*  p-vcèdé*  cons- 
tants. L'ossenalton  no-i*  apprend  que  celle  roule 
M  seule  bo  t  ne.  est  toujours  la  mène,  que  ce* 


procédés  se  ressemblent  dan*  tous  les  cas  :  c'est 
ce  que  nous  appelons  ta  méthode  de  la  nature . 
et  la  logique  consiste  à  savoir  l'imiter,  au  moyen 
de  certaines  règle*  qu'on  se  trace,  ou  plu- 
tôt d'après  la  connaissance  exacte  de  celles  que 
nous  avons  suivies  presque  automatiquement, 
dans  les  circonstances  les  plus  simpl  s  où  noos 
avons  raisonné  juste. 

Dans  les  circonstances  plus  compliquées,  dans 
celles  surtout  où  les  faux  jugements  n'entraî- 
nent pas  avec  eux  leurpunitiol.  l'erreur devier.t 
d'autant  plus  facile,  que  des  passions  étrangères 
et  le  besoin  d'aller  promptement  aux  résultats, 
nous  portent  à  jouer  a\ec  une  précipitation  fu- 
neste. Cette  disposition  de  l'esprit,  singulièrement 
accrue  par  les  habitudes  sociales,  doit  être  con- 
sidérée comme  la  principale  source  de  ses  écart* 
et  de  tous  les  maux  qu'ils  enfantent.  Le  but 
d'une  bonne  éducation  sera  donc  toujours  d'en 
corriger  les  effets,  d»  l'étouffer,  s'il  est  possible. 
dans  son  berceau,  ou  de  lui  sut^tituer  des  dis- 
positions toutes  contraires;  c'est-à-dire  de  nous 
accoutumer  à  mettre  dans  tous  iw-s  jugements,  b 
même  circonspection  qie  la  nature  nous  fait 
apporter  dans  ceux  qui  paraissent  son  ouvrage. 

Le*  objets  au  milieu  desquels  nous  sommes 
placés,  ou  plutôt  avec  qui  n  «us  po  >vons  avoir 
des  rapports,  sont  les  seuls  qu'il  nous  importe  de 
corn  ail' e;  et  l'arbitre  suprême  nous  a  donné  tout 
ce  qn'il  faut  pour  acquérir  cette  connaissance. 

Tout  objet  que  nous  voulons  étudier  est  un  pro- 
blème à  résoudre:  tout  problème  à  retondre 
n'est  qu'un  objet  qu'il  s'agit  d'étudier  dans  cha- 
cune de  ses  partie4,  dans  son  ensemble  et  dans 
ses  relations  avec  ceux  qui  nous  sont  déjà  ron- 
nus.  Pour  cela,  il  faut  en  qu-lqu»*  sorte  le  dé- 
monter pièce  à  pièce,  le  remonter  de  la  même 
manière,  et  le  mettre  à  côté  de  ce  qui  doit  loi 
servir  de  terme  de  comparaison.  f ne  idée  s'ana- 
lyse comme  un  corps  physique  se  décompose  et 
se  recompose.  Nou*  ne  !>ommes  le*  maîtres  d'une 
idée,  ou  même  elle  n'existe  véritablement,  qu'a- 
prè~  telle  opération  ;  mais  alors  aussi  quand  noos 
venons  à  l'énonce*,  nous  savons  avec  exactitude 
ce  que  nous  voulons  dire;  et  si  la  manière  dont 
elle  est  exprimée,  reproduit  fidèlement  le  travail 
qui  f'e«t  lait  dans  notre  esprit  pour  noos  en 
rendre  compte,  nous  ne  portons  da  ■*  l'esprit 
des  autres  que  des  images  iMb s  et  précis-s. 

Plusieurs  objets  places  à  côté  les  uns  de*  au- 
tres se  ressembl*  ni  ou  diffèrent;  nous  les  clas- 
sons par  leurs  analogies  ou  leurs  dissemblances: 
b  s  qualités  commune*  qui  les  réunissent,  on 
le*  qualités  dislinrtive*  qui  les  séparent,  noua 
serv>  ni  également  à  les  enchaîner  d.ins  un  ordre 

?|ui  soulage  la  mémoire,  rend  leur  appel  plos 
arile,  et  simplifie  leur  étude  ul'eneure,  oo  leur 
emploi,  soit  pour  de  nouvelles  dérouvertes. 
soit  pour  l'étude  de  nouveaux  objets.  Oi  acte  de 
l'intelligence  s'ap(«lle  oSntralitati«n.  U-s  géoé- 
ralités  sont  bonnes,  quand  elles  n'expriment  vé- 
ritabb'ment  que  les  qualité*  ou  les  faits  communs 
aux  objets  quelles  embrassent. 

U  marche  est  absolument  la  même  pour  les 
idées.  Les  idé-s  i  articuliez  se  rai  ienl  entre 
elles  par  des  rapports  communs.  L'énoncé  de  ces 
rapports  forme  ce  qu'on  appelle  une  idée  géné- 
ral -  ;  et  lorsqu'ils  s«»nt  réels  et  bien  déterminés, 
tl'e  est  exacte  et  précise. 

t'ri  objet  connu  nous  s*ti  de  base  et  de  moyen 
pour  en  étudier  d'autres.  Par  gradations  succes- 
sives, nous  marchons  des  objets  les  pins  simples 
ou  les  pins  faciles  à  connaître,  jusqu'aux  pins 
complexes,  ou  dont  l'étude  offre  pins  de  difl- 
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cultes,  Bi  la  chaîne  qui  les  lie  ne  souffre  aucune 
interruption;  s'ils  s'éclairent  et  se  démontrent 
l'un  par  l'autre  ;  s'ils  vont  tous  se  rallier  à  un 
chef  ou  à  quelques  chefs  principaux,  leur  en- 
semble forme  une  série  de  connaissance?  incon- 
testables, et  leurs  différents  points  de  ralliement, 
des  résultats  aussi  certains  et  d'une  application 
féconde. 

Nous  partons  d'une  ou  plusieurs  idées  bien  dé- 
terminées et  bien  précises,  pour  arriver  par  de- 
grés à  d'autres  qui  ne  le  sont  pas  encore.  Le 
connu  nous  sert  d'instrument  pour  découvrir 
l'inconnu,  et  de  point  de  comparaison,  de  mo- 
dèle, de  preuve  pour  l'apprécier.  De  ces  idées 
particulières,  nous  tirons  deux  axiomes  qui,  d'a- 
bord, n'en  comprennent  qu'un  petit  nombre, 
mais  dont  la  sphère  s'agrandit  progressivement, 
ou  qui  plutôt  vont  se  confondre  dans  d'autres 
axiomes  moins  circonscrits  et  moins  bornés;  les- 
quels, à  leur  tour,  se  rangent  sous  les  plus 
étendus  et  les  plus  généraux. 

Toutes  les  fois  que  cette  échelle  est  formée  de 
degrés  continus,  sans  interruption,  sans  lacune; 
toutes  les  fois  qu'on  admet  pour  évident  que  ce 
qu'on  a  co<  sidéré  sous  toutes  les  faces,  et  qu'on 
n'enchaîne  l'un  à  l'autre  que  les  objets  qui  se 
rapportent  évidemment,  l'on  peut  être  sur  d'a- 
voir suivi  la  véritable  marche  analytique,  ou  la 
méthode  de  la  nature. 

Mais  les  opérations  de  l'esprit  ont  besoin  d'être 
représentées  par  des  signes  :  sa  route  a  besoin 
d'être  marquée  par  des  espères  de  pierres  ;m- 
miruires.  Le  raisonnement  ne  se  forme  qu'au 
moment  même  où  ses  termes  sont  exprimés  dans 
une  langue  quelconque  ;  et  nous  ne  sommes 
certains  d'avoir  bien  raisonné,  que  lorsque  nous 
avons  par  ce  moyen,  conservé  l'empreinte  de 
tous  nos  pas  ;  c'est-à-dire,  lorsque  chaque  mem- 
bre de  nos  idées,  et  les  points  de  contact  par 
lesquels  eiles  s'eiichalneut,  ont  été  signalés  avec 
la  plus  sévère  exactitude. 

Sous  un  autre  aspect,  l'art  de  raisonner  et  l'art 
«le  parler  sont  donc  une  seule  et  même  chose 
(par  art  de  parler  il  faut  entendre  ici  celui  de 
fixer  les  idées  par  des  lignes)  :  la  nature  nous  en 
inspire  les  procédés,  non-seulement  pour  com- 
muniquer avec  nus  semblables,  mais  aussi  pour 
nous  aider  à  discuter  avec  nous-mêmes,  pour 
nous  servir  de  guides  dans  tous  nos  jugements. 
CVst  bien  encore  là  sa  méthode,  puisque  c'est 
très  certainement  celle  de  la  raison. 

Pour  connaître  les  procédés  de  l'esprit,  il  faut 
donc  suivre  pas  à  pas  la  formation  du  langage; 
pour  les  rendre  plus  parfaits,  il  faut  apprendre 
a  le  perfectionner  lui-môme,  toujours  d  après  les 
lois  que  la  nature  lui  trace,  et  selon  la  direction 
qu'elle  lui  imprime.  \ oilà  ce  qui  faisait  dire  à 
lahbé  de  Gondillac,  que  les  langues  sont  des 
méthodes  analytiques  el  toutes  les  méthodes  ana- 
lytiques de  véritables  langues.  Cette  vérité  fon- 
damentale, qu'il  a  développée  le  premier  dans 
toute  sou  étendue,  ouvre  une  nouvelle  route  à 
l'étu  le  de  l'entendement  humain,  et  jette  un  jour 
singulier  sur  l'organisation  systématique  de  nos 
connaissances. 

11  résulte  donc  de  tout  ce  qui  précè  le,  que  la 
nature  nous  fait  suivre  une  certaine  marche  dans 
nos  jugements  les  plus  faciles  à  rectifier,  soit 
par  la  simplicité  des  objets  sur  lesquels  ils  se 
forment,  soit  par  leur  importance,  qui  nous  y 
ramène  jusqu'au  moment  de  la  conviction  ;  que 
cette  marche  est  nécessairement  bonne  et  la  seule 
bonne  ;  que  de  sa  connaissance  dépend  celle  des 
principes   du  raisonnement;  qu'en  la  prenant 


pour  modèle  et  pour  règle,  on  peut  le  ramener 
de  tous  ses  écarts,  lui  donner  toute  la  rectitude 
dont  il  est  susceptible,  et  préparer  à  l'esprit  de 
l'homme  des  triomphes  qu'on  ne  soupçonne 
même  pas;  qu'en  un  tout  cet  artifice  consiste  dans 
la  juste  appréciation  des  signes  de  nos  idées,  dans 
leur  parfaite  exactitude,  dans  leur  enchaînement 
naturel  ou  dans  la  bonne  organisation  du  langage 
et  dans  la  précision  des  termes. 

Ce  a  posé,  l'étude  de  la  grammaire  universelle 
doit  être  inséparable  de  celle  de  la  méthode  uni- 
verselle; et  même,  à  proprement  parler,  elles  ne 
sont  qu'une  seule  et  même  étude.  Aussi,  Mes- 
sieurs, vais-je  vous  proposer  de  confier  leur  en- 
seignement aux  mêmes  professeurs,  à  qui  vous 
indiquerez  par-là  le  point  de  vue  sous  lequel  vous 
cousidérez  leurs  travaux,  l'esprit  philosophique 
qui  doit  les  animer  et  le  but  où  vous  les  faites 
tendre. 

Mais  il  ne  suffit  pas,  pour  familiariser  les  élèves 
avec  la  bonne  méthode,  de  leur  en  donner  des 
notions  théoriques  et  générales;  il  faut  encore 
leur  en  montrer  l'application  pratique  dans  l'étude 
des  sciences  et  des  arts  :  il  faut  faire  voir  que 
les  objets  peuvent  être  très  divers,  mais  que  c'est 
toujours  le  même  instrument  analytique,  tou- 
jours la  même  manière  de  s'en  servir.  Par  là, 
non  seulement,  ils  le  connaîtront  mieux,  mais 
ils  apprendront  à  le  marier  avec  plus  de  justesse 
et  de  facilité  dans  tous  les  cas,  et  chemin  fai- 
sant, ils  acquerront  beaucoup  d'idées  nouvelles 
qui  ne  peuvent  que  multiplier  pour  eux  les  don- 
nées et  les  moyens  d'instruction. 

Car  chaque  science  a  son  genre  d'idées  pro- 
pres, chaque  art  ses  procédés  et  son  mode  d'ac- 
tion, soit  sur  la  nature,  soit  sur  l'homme  lui- 
même.  Tout  individu  bien  organisé  recueille  donc 
dans  leur  élude,  ou  dans  I  examen  réfléchi  de 
leurs  travaux,  une  foule  d'impressions,  d'où,  ré» 
sultent  même  pour  une  tête  médiocrement  ac- 
tive, des  combinaisons  sans  nombre.  Outre  cela, 
tous  les  arts  et  toutes  les  sciences  sont  liés  par 
des  rapports  plus  ou  moins  sensibles  :  la  même 
chaîne  les  embrasse,  ou  plutôt  ils  forment  sépa- 
rément des  chaînes  particulières,  entre  lesquelles 
il  s'étabit  de  fréquentes  communications,  et  qui 
vont  toutes  s'attacher  au  même  anneau  principal. 
Tolaleu  ent  distincts  dans  un  sens,  ils  se  rappro- 
chent singulièrement  dans  l'autre;  certaines  lois 
les  sépare,  mais  certaines  lois  les  réunissent.  Ils 
se  donnent  la  main,  ils  s'éclairent  mutuelle- 
ment, ils  ont  des  vues  et  des  principes  communs. 

Et  c'est  sous  ce  dernier  rapport  que  le  Lycée  na- 
tional, pour  remplir  son  objet,  doit  être  une  école 
encyclopédique.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  fa  ille  y 
créer  des  chaires  de  tout  ce  qui  peut  être  ensei- 
gné, y  faire  soutenir  des  thèses  de  tout  ce  qui 
peut  être  su,  de  omni  xcibili,  comme  dans  les 
écoles  du  xv°  siècle;  mais  les  grandes  inven- 
tions de  l'intelligence  et  de  l'industrie  humaine 
doivent  s'y  démontrer  sommairement,  et  dans 
leurs  ramifications  principales. 

Ces  procédés  analytiques  du  raisonnement, 
auxquels  je  croi3  si  nécessaire  de  ramener  l'es- 
père humaine,  déplaisent  fort,  je  l'avoue,  aux  es- 
prits superficiels  que  la  moindre  attention  fa- 
ligue,  et  à  ces  dogmatiques  si  tranchants  qui, 
jugeant  de  tout  sans  avoir  réfléchi  sur  rien, 
épouvantent  à  chaque  pas  l'homme  sage  de  leurs 
intrépides  certitudes.  Les  uns  et  les  autres  pen- 
sent avoir  suffisamment  réfuté  les  vues  Je  ce 
genre  qui  leur  sont  offertes,  en  les  traitant  d'i- 
dées abstraites  ou  métaphysiques  :  mais  ils  ne 
savent  pas  plus  la  valeur  des  mots  dont  ils  se 
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servent,  que  l'utilité  du  flambeau  qu'ils  rejet- 
tent ;  et  comme  ses  premiers  effets  seraient  de 
leur  apprendre  à  n'employer  aucune  expression 
vague,  c'i  st  précisément  par  e  qu'il  leur  est  tout 
à  fait  étranger,  qu'ils  en  parlent  comme  de  tout 
le  reste,  Pins  *avoir  ce  qu'ils  disent,  ou  même 
tv  iiii'iU  veulent  dire. 

A  proprement  parler,  la  métaphys  qu»  est  le 
pi-iil  nuio  di  I  homme  :  sans  elle,  il  n'éprouve- 
rait que  des  s»  nsaiions  isolées,  il  ne  le-<  compare- 
rait jamais,  il  ne  tirerait  uucun  résultat  de  leur 
comparaison.  La  métaphysique  de  Lock-,  il  Hei- 
félius,  de  Itonnet,  de  CÛniilUr,  nV«t  que  l'art 
de  jupr,  dont  la  nature  nous  t-nsetam*  elle- 
méine  les  éléments.  Toutes  le*  foi-»  que  nous 
comparons  et  concluons,  nous  fa>so  <*  «le  l.i  mé- 
taphysique; nouse  i  faisons  loisquevdc  plusieurs 
fait*  "épars,  nous  cumi  osnn*  ries  notion*  iiéne- 
raies  que.de  ccriain«'S  nh-enathuis  individuel- 
les, nous  tirons  mi  s  rèffl  s  ou  des  pnucii»es  :  e'e-t 
de  la  met  a  i  hysique  que  l'art  «le  roluver  un 
chai  p.  M'élevcr  un  trou  p»  an,  de  construire  une 
chaumi'-re,  en  un  moi  île  pourvoir  au  moindre 
de  nos  he-oii.s,  et  c'e*t  d'ell»  seule  que  le  ire; ire 
humain  peut  attendri*  l'a|/ran  ii«*euient  de  s  m 
exigence,  sa  p*  rlection  et  S'Ui  bonheur. 

V.iiis  ne  I  if!  m  *rez  pas.  M>  s*ienrs,  >ou-  d»nt 
les  iMani*  travaux  ont  et»  irepiré*  larnte 
n.ého  eiréatrne,  vous  qui  fa 'les  recueil  ir  au 
pei.pl"  français  le  fruit  de'*  lumièr.  s  qnVI  e  a 
répandues;  \ousqui  tant  d»  fois  av»z  pu  re  ar- 
quer par  itiHexempliSIrap.anls  ri  pris  dans  vus 
délibérations  mêmes,  quelle  manhe  ft  r*ll«*  et 
«iVe  e|  e  d  une  aux  esprits  qui  .«axent  se  la  re  .- 
dna  lamiiièe,  roui  me  tour  â  tour  elle  prête  'es 
ai  es  au  izenie  pour  sVlaiiivr  sur  dis  im-r*  inenn- 
nue  .  ou  le  fixer  au  maire,  telle  qu'une  ancre 
immobile  et  conservatrice  ;  tomme  au  contrair- 
fon  «  uhli  [torte  le  •!■  sor»re,  la  •  onfiMon.  le  t.i- 
P'  e,  l,ii><,o(i"équ«-iu'e  Ha*  s  les  discours  l»s  plus 
etn  tes  d'ailleurs;  c-  mine  en  nourrissait  e-  t  r- 
rent   «te    |  ai  oh  s  iiot.t    la  fa  H  il»-    n'improviser 

ÏIIO   de  lésais»  IllliieeS  deliher.inteS.  il  ne  d»'V|f|it 

pas  moins  l'opprobre  ne  t'eloque ,ce  i|ue  le  H*  au 
ue  la  raison. 

liant*  es  (ierM'iines  partant  de  ce  point  uue 
l'art  ne  raisonner  réduit  â  ses  t»nmv  le*  plus 
simpl'-s,  ne  fournit  que  nés  procédés  dont  la  na- 
ture, s  -ii<  aucun  m.iitre,  l«ur  a  souven'  rspir» 
l'u>HkTe,  «•■  r>  crient  r-nr  l.i  pnerile  prèciuti  n 
dVrseiiT'er  A  urtiM*  lr.ii*  aux  li-innie-  ce  |U*i  s 
fort  ?,iN<  |ieine  1 1  d  eux -ne  »  es.  et  de  m>  lire  tant 
d\ip(>arei:  a  et  tie  met  In  d»  ptnlo<u>phiqn»,  nui 
ifesi  au  fond  <|iie  du  h»n  sen*  Miioi.  oi-H'l-e  I» 
d'un  air  dédaigneux,  n't-t-ce  dire  qu»-  rida  ?  non 
\raiir*iil.  rVsi  ilu  txri  sein  ir  voili  lnu'.  Mai* 
que  pourrai  -i  y  avi>r  il'-  phn  »;«  s  un<  il  ;  r  r- 
tio  ;  de  \ cire  -««prit?  i)n  *e  i^rn».  je  ■  coivi— i* 
à  vrio-  montrer  «e  in-  um«  avi-z  far  iimstim-t 
qua' d  v<iii«  avei  rais  me  jusï».  fn.,i<  011  v  us 
ii'iîiii-  aus-i  le«  ufoyens  «l'evitt-r  ceiiu-  \onsa  ••/ 

l.ill  plu*  d'tllh'  t  •!<>  S4t  d  ifoiilo  qiiiDl  T-n-  avez 
raison'  e  faux  .  Il  ri»  v<>u*  -*nftlt  i  as  >t  avi-ir  ju-.* 
«*ain<nit  m  de  qn>  lqu*s  r.te-  (« ,  j|  fu'  a''pr>an<lre 
A  juner  ;iii<h  île  ioui  :  il  Mut  fou*  trac-r  »l  «  «e- 
i'lr«i  ptinr  A  u\  ire  sari*  •  esse  !••  ile.'re  ■!••  r-r'i- 
tuile  qu*-  i  tiaqn  m  >tii*re  uru^irte  ;  il  f.i-  l  vu  s 
liat-M'ier  a  parcnir  r.  1*  tii  e  nain,  I  s  lny- 
riiif h-  •*  lf-s  plu'*  rmlurra-"»^.  pou"  en  arracl»"  r 
de  \  i  v  «  •  f«i  «•••  a  i  irrand  ."»ur.  I»*s  f  i  rtt-'rni--»  ■  on<- 
iniTX  qu;  !•■*  f>  u.  !•  t.  i  >*!  à  îre  !»•*  rrr>  ur< 
qui  -  f  retient,  et  >iill  ilu  f  »rnl  ■.!#•  «  e*  rejuires 
tra\aillenl  i<  "  îm.iu'in.ttio'.s. 
Si  cet  art  est  m  faille,  {pourquoi  les  fruits  eo 


sont-ils  si  rares?  Toutes  les  fois  que  l'homme 
embrasse  des  chimères,  n'est-ce  pas  pour  afoir 
dèlaipué  ce  punie?  n'est-ce  pas  du  liions  pour 
l'avoir  méconnu?  Or,  nui  i»ourraii  eninpendre 
de  nier  les  écarts  absurdes,  lespréj'  frésrid.cules, 
les  iiéptorables  fuir  s  où  les  tsprK  même  les 
plus  sapes,  -ont  tombés  da*  8  tous  l»s  temps,  et 
t  -ml) -fit  encore  chaque  jo'ir?  Ah!  pour  t'<-uver 
amplement  lie  quoi  iiémir  sur  cette  disironortion, 
qui  parait  exister  entre  l'exercice  de  nos  f  cultes 
raionnelles  et  celui  de  nos  antres  facultés  ac- 
tives, on  n'a  pas  ln*soin  d'aller  cherch-r  les 
exempi'S  loin  de  soi! 

I  n  lycée  tel  que  je  le  projette,  ne  pout  être 
exécuté  que  dan«  une  grande  ville.  Là  se  le  tient 
s>'  trouvi-ut  ras-emhles  tous  les  instruments  et 
tons  \i  objets  de  nos  études  :  de  riches  biblio 
thèqu''s.  «:es  collections  ileci*  que  la  future  offre 
de  plus  curieux,  de  ce  que  1  art  a  cr  é  de  plus 
liraml  oi  de  plus  u'ile;  a  <ôté  de<  ex«-é-  elfrenés 
iiu  luxe  et  cninmi*  pour  en  expier  le  délire,  une 
foule  -le  précieux  monuments  de-  ars  ;  \  sth  ■âlres 
periertiunoé-  par  le  fiénie  de  qu  Ijues  toétes. 
sui  Itmes.  et  par  le  notii  d'un  puldn-  éclairé:  la 
réunion  <ies  philosophes,  des  safari  s.  de  li itéra- 
leurs  de<(  arii-tes  les  |>lus  léêhre-,  qui  sont 
\enu-  eux-m»'Miies  y  i  h»Tcher  tous  les  é  é  nents 
lie  leur  instruction,  «t  dans  1er»  ni  nene desquels 
l'on  pui*e  un  ^rrand  nombre  d'id-^es  et  de  con- 
fiais-ancis,  que  la  lecture  seule  des  livres  ne 
do  n-  jamais. 

Indëp'MH.imment  d-  ces  «-ecours.  dont  il  «erait 
très  suf»  rfln  de  vouloir  faire  remarque  l'impor- 
tun «>.  rV-t  d.ms  hs  grandes  ville*  que  |  s  con- 
cours de  t'»us le*  pMiirl- -s  nous  pré^'iit^ut  l'homme 
«nus  toutes  -e-*  formes  extérieur*,  «lue  !•■  ron- 
Hit  «te  U)U<  les  j»r»juife«  jo-i  détruit  ou  les  uiiiiue 
les  un-»  par  les  autres,  et  ie«  force  j  s»  tran-for- 
m  er  eu  une  raison  nnifer»elle  :  que  la  luite  de 
tons  le*  intérêts,  de  toutes  les  f  a<*svus.  >iére- 
l.ip;e  tou*  les  talent-,  devuile,  darn  le  cevur  hu- 
main,de  nouveaux  r*'p  is.  <t>ni  1>  u>li'  es1  mdi<- 
p^u sable  a  quiconque  veut  !••  bien  ConriiUr»-,  et 
sui!i;ère  d»-  nouvelles  coml»inui«on««  .a  uio-ahste 
qui  e  «  •  ni,  »u  p«-  •««•'ur  «ini  le .  aknlc*.  à  Inraiear. 
an  [i  et»,  â  l'.irti<*te  qu  cherche  a  Te  nouvel',  ou 
veut  ei  r  proitnre  le*  émotions:  au  le^i^liteur 
•pii  doit  en  épier,  en  dirig-r  I  s  penchants,  en 
resiecter  les  U»»oin-.  «  I  fonder  sur  i-e  le  l»a#e  le 
sy«(«-ine  d»s  l.is  »»t  l'on»  a  j«a'ion  des  furivs  qui 
I- s  maintiennent  en  a.-|iv:te. 

c/'-s».  d  ms  le-  pr.m  le*  vides,  qu'avec  IVI  te  -le* 
ëTa'ur-r*.  a* rivent  «le  t-mip^  p.irts  le-  ri  h«-««rt 
»lu  eiiui'oerce,  do  l'indu*!'»".  d»*s  luoière«;  qiie, 
depni'i  la  misêrp  h  |.iu«  dé  aïs»****,  ;usqii'.iu&  for- 
ni»'-  \-<  plus  cho'|'>a?ites.  h»!)  |i»ul  oh  e  ver  t*»vs 
u**  i*iat*  ei  tuiite«î  les  si  i-n-"*  de  >a  v:e:  q-i'eufin. 
s'i!  e*î  r-ermi»  d-  I»*  dire,  la  .  orropl  «»n  m»'  net.  rf« 
siinat  ini-#.*aire  rte  o*s  cire  ihuii>'i*s  réunies. 
f.»;niit  au  saire  im  m*dite  sur  II  nature  de 
rnonirne  rt  hur  l'art  (feeial.  de-  observations  et 
d»s  vue-  uti'e*  au  iKinli-tr  ih*  l'humai  té.  Saos 
le«  \i!h«.  |*s  reatiofM  nepeur-le  a  i-Ufde.  eus- 
«•nt  et»nnii-«.  Ml»*  < l'homme  a  ho  i  me  très 
l»o  n  ■  "  .  sa  s  i—  \ill-  s.  li"*  é  e  e  i»  er-  fol  r-"S- 
lé  «larn  rahei:ion.  -i.ins  la  Sf^il.de .  et  son 
exi«  »  re*er»i:  a  jamais  la  proi>*  de  i'a»lare  tt 
du  cha*  aiani-mr. 

L  u-so"s  do"c  h's  mnralMtes  superficiels  in- 
s  ster  aier  un.  cAmfdatsance  j»édjfi'en.]H.»  sur  la 
•lépraval'-iiid^krandesfiie's.etyil  f  .uiconvr  nfr 
#7m  el  •  s  en. raine  t.  en  *fM.  àwr  rilrs  certains 
in.'ixiv*'ni*'fit«.  n-^ns  dire  sins  det  mr,  que  les 
lumières  dont  elles  sont  le  foyer,  et  l'e«pnl  4t 
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liberté  qui  s'y  fomente,  les  absolvent  dignement 
aux  yeux  du  vrai  philosophe  et  qu'ils  les  ont 
déjà  bien  acquittées  avec  les  champs  et  les  ha- 
meaux. 

Parmi  celles  à  qui  je  pourrais, au  nom  du  genre 
humain,  payer  un  ju«te  tribut  d'éloge  et  de  re- 
connaissance, ne  me  serait-il  pas  du  moins  permis 
de  citer  Paris?  Paris,  célèbre  depuis  tant  de  siè- 
cles par  les  mœurs  aimables  et  hospitalières  de 
ses  habitants  ;  Paris,  qui,  dans  les  chaînes  du 
despotisme,  conservait  une  indé|>endance  d'es- 
prit, que  les  tyrans  étaient  forcés  de  respecter; 
qui,  par  le  règne  des  lettres  et  des  arts,  a  pré- 
paré celui  de  la  philosophie  et,  par  la  philoso- 
Phie,  tous  les  triomphes  de  la  morale  publique  ; 
aris,  qui,  après  eu  avoir  créé  les  principes, 
après  avoir  enseigné  aux  campagnes  et  leurs  vé- 
ritables besoins  et  leurs  droits  impérissables, 
s'est  armé  le  premier  pour  celles  de  son  sanu  le 
signal  qu'il  donnait  à  l'Empire;  Paris  qui,  enfin, 
depuis  le  commencement  de  cette  Révolution, 
déterminée  par  sou  courage,  offre  à  l'Europe  at- 
tentive le  spectacle  des  plus  persévérants  et  des 
plus  généreux  sacrifices.  Eh  bien,  Messieurs, 
cette  ville  d'où  sont  parties  tant  de  lumières, 
mérite  d'en  être  toujours  le  foyer.  Elle  le  mérite, 
non-se  dûment  parce  qu'elle  leur  a  donné  nais- 
sance, mais  aussi  parce  qu'elle  réunit  dans  son 
sein  toutes  le*  circonstances  qui  peuvent  les  ac- 
croître parce  qu'aux  motifs  de  la  gratitude  que 
lui  doit  le  peuple  français,  se  joignent  ceux  de 
l'utilité  publique,  et  de  la  perfection  même  de 
toute  grande  école,  commune  et  nationale.  La 
nation  n'a  pas  reçu  de  Paris  tons  les  services 
qu'il  peut  lui  nndre;  c'est  en  lui  fournissant  les 
moyens  de  la  servir  encore,  qu'elle  peut  les  re- 
connaître dignement. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  rappeler  ici  Tune 
de  vos  maximes  les  plus  invariables,  et  de  l'ap- 
pliquer au  sujet  dont  j'ai  l'ho  meur  de  vous  en- 
tretenir. Vous  regardez  et  vous  vous  prescrivez 
comme  un  grand  devoir,  de  maintenir  l'intégrité 
de  l'Empire,  de  multiplier  les  liens  qui  la  garan- 
tissent, d'enchaîner  les  83  fragments  au  centre 
commun,  par  toutes  sortes  de  relations  politi- 
que*. Le  lycée  peut  donner  une  nouvelle  en  r- 
gie  à  cette  force  centrale,  qui  les  retient  dans 
l'harmonie  et  dans  l'unité.  La  noble  émulation 
d';  tous  k8  départements  n'en  sera  pas  le  seul 
moyen  ;  ils  regarderont  sans  doute  le  droit  d'en- 
voyer à  l'école  de  la  nation  leurs  sujets  dis- 
tingués, comme  un  droit  précieux;  ils  mettront 
dans  le  choix  beaucoup  de  scrupul*  ;  ils  tourne- 
ront s  uvent  les  yeux  vers  elle,  comme  vers  une 
source  publique  d'instruction.  Mais  c»  n'est  pas 
tout.  Revenus  dans  leurs  foyers,  les  jeunes 
élèv«  s,  c'est-à-dire  l'élite  des  citoyens,  j  porte- 
ront des  habitudes  uniformes,  des  principes  ho- 
mogènes, des  goûts  peu  dissemblables,  l'esprit 
de  la  vraie  fraternité  sociale,  fondée  sur  les  grand* 
principes  qui  la  motivent;  et  cet  établissement 
deviendra  bientôt  un  puissant  ressort  politique. 
Mais  je  me  hâte  de  terminer  ces  observations 
préliminaires.  Entraîné  par  mon  sujet,  je  sens 

3ue  j'abuse  de  votre  attention,  et  sa  s  la  gran- 
eur  des  objets  que  je  viens  de  parcourir,  je  ne 
me  pardonnerai"  pis  l'étendue  de  ce  discours. 

J'ajoute  feulement  deux  courtes  réflexions.  La 
première  c'est  que  le  lycée  national  n*est  aura- 
ment,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  contraire  à  mes 
principes  généraux,  touchant  l'éducation  gra- 
tuite-; ptrime  les  chaînes  des  professeurs,  et  les 
places  de*  élèves  n*y  seront  que  des  récompenses 
ou  des  encouragements  mérites  ;  la  seconde,  qu'en 


fondant  cent  places  pour  les  élèves,  il  s'en  trou- 
vera d'abord  une  pour  chaque  département,  et 
de  plus,  17  à  distribuer  chaque  fois,  entre  ceux 
qui  auront  fourni  les  meilleurs  sujets  dans  les 
élections  précédentes  ce  qui  deviendra,  pour  la 
jeunesse  un  nouveau  principe  d'émulation,  et 
pour  les  départements,  un  nouveau  motif  d'in- 
tégrité dans  leurs  choix. 

Voici,  Messieurs,  le  décret  que  je  vous  pro- 
pose. 

On  reprochera,  peut-être,  à  quelques  articles 
d'exposer  trop  en  détail  les  motifs  qui  les  dic- 
tent, et  le  but  vers  lequel  ils  se  dirigent;  mais,  si 
je  ne  m*»  trompe,  c'est  ici  l'un  ne  ces  cas  parti- 
culiers, où  le  législateur  doit  faire  lui-même  le 
commentaire  de  la  loi. 


PROJET  DE  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  combien 
il  importe  de  donner  à  l'éducation  publique  une 
grande  activité;  à  la  jeunesse  studieuse  des  en- 
couragements et  des  moyens  d'instruction;  à 
tous  les  départements  la  facilité  de  recueillir  par 
des  sujets  de  leur  choix,  et  de  faire  répandre 
jusque  dans  le  sein  des  campagnes  les  vérités 
utiles,  et  surtout  l'esprit  philosophique  dont 
elles  ?ont  l'ouvrage  ;  aux  hommes  les  plus  célè- 
bres du  siècle  dans  les  sciences,  dans  les  lettres 
et  dans  les  arts,  un  asile  honorable,  un  point  de 
ralliement,  où  leurs  lumières  accrue*  par  cette 
réunion,  et  dirigées  à  la  fois  vers  le  même  but, 
se  transformant  rapidement  en  propriété  com- 
mune, entre  les  mains  d'élèves  choisis  dignes 
de  tenir  un  jour  eux-mêmes  le  flambeau  sacré 
du  iievoir,  et  de  lui  donner  plus  d'éclat  : 

«  Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1e'. 

«  Dans  la  ville  de  Paris,  que  toutes  les  cir- 
constances appellent  à  rester  toujours  la  patrie 
des  talents  et  le  théâtre  de  leurs  progrès,  il  sera 
formé,  sous  le  nom  de  Lycée  national,  une  école 
encyclopédiaue,  destinée  à  perfectionner  l'édu- 
cation de  100  jeunes  hom  >  es  choisi-  dans  toutes 
les  fraction-  or  l'Empire,  et  par  eux  Pesprit  pu- 
blic, qui  seul  peut  conserver  aux  lois  toute  leur 
puissance.  Les  professeurs  et  les  élèves  seront 
également  entretenus  aux  frais  de  la  nation. 

Art.  2. 

«  Le  département  et  la  municipalité  de  Paris 
seront  chargés  d'assigner,  pour  cet  établissement, 
un  local  et  des  bâtiments  convenables.  Les  bâ- 
timents devront  être  propres  à  loger,  avec  dé- 
cence, les  100  élèves  énoncés  ci-dessus,  et  les 
professeurs  qui  le  >eront  ci-après,  il  faudra  de 
plus  qu'ils  puissent  fournir  un  nombre  suffisant 
de  vaste*  salles,  soit  pour  l'enseignement,  soit 
pour  contenir  la  bibliothèque  et  les  autres  col- 
lections d'objets  d'études,  d'instruments  de  scien- 
ces ou  de  modèle  des  a-ts. 

Art.  3. 

«  Les  100  élèves  seront  envoyés  d'abord,  un 
par  chaque  département;  les  17  autres  par 
autant  de  départements  tirés  au  sort  la  pre- 
mière fois,  et  da»>s  la  suite,  par  les  17  qui  au- 
ront envoyé  les  meilleurs  sujets  à  l'élection 
précédente. 

t  Les  élèves  seront  logés  dans  le  lycée  même, 
et  rerevroot  une  pension  annuelle  chacun  de 
1,200  livres,  tant  pour  l'ameublement  que  pour 
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la  table  et  rentretieo.  Ils  ne  pourront  être  admis 
dans  le  lycée  avant  l'âge  de  20  ans,  ni  passé 

celui  de  30. 

«  La  durée  du  séjour  qu'ils  y  feront  sera  de 
3  ans.  Les  départements  qui  auront  envoyé  les 
17  sujets  les  plus  distingués  du  cours,  et  qui,  par 
conséquent,  auront  le  droit,  au  Lout  du  terme, 
d'en  envoyer  chacun  2  nouveaux,  pourront  auto- 
riser les  auciens  à  recommencer  leur  trien- 
nalilé. 

Art.  4. 

«  Les  élèves  seront  choisis  par  le3  électeurs 
des  départements,  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages, sur  uue  liste  (inéligibles  fournie  par  les 
communes. 

Art.  5. 

«  Les  élèves  pourront  assister  de  droit  aux 
leçons  de  tous  les  professeurs;  mais  il  leur  sera 
libre  de  choisir  les  études  qui  leur  conviendront 
le  mieux.  Us  seront  maîtres  de  les  restreindre, 
auiant  qu'ils  le  jugeront  convenable,  au  degré 
de  force  ou  au  genre  de  leur  esprit;  et  Ton  ne  se 
servira  jamais,  a  leur  égard,  d'autre  mobile  que 
de  l'émulation. 

Art.  6. 

«  Les  premiers  professeurs  du  lycée  seront 
choisis  par  5  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale, G  du  département  et  6  de  la  municipa- 
lité, lesquels  s'adjoindront  un  certain  noujb.e  de 
gens  de  lettres,  de  savants  et  d'artistes.  Les  aspi- 
rants aux  chaires  s'inscriront  ou  se  feront  ins- 
crire dans  le  lieu  qui  leur  seia  désigné  par  des 
avertissements  publics; et  c'est  sur  cette  1  .-te, 
que  les  électeurs  choisiront  les  sujets  oui  leur 
paraîtront  les  plus  dignes.  Dans  la  suite,  le  lycée 
en  corps  fera  ce  choix,  lorsqu'il  s'agira  de  rem- 
placer quelques  professeurs. 

Art.  7. 

•  Chaque  professeur  sera  logé  convenablement 
dans  le  lycée,  et  recevra  des  appointements  an- 
nuels de  4,000  livres,  tant  pour  son  ameublement 
que  pour  sa  table  et  son  entretien. 

Art.  8. 

«  La  première  chaire  sera  celle  de  méthode, 
ou  de  l'art  de  diriger  l'esprit  dans  tous  les  objets 
de  nos  études  :  le  professeur  ou  les  professeurs, 
à  q  ii  cette  chaire  sera  confiée,  enseigneront  les 
procédés  du  raisonnement  et  le  mécanisme  du 
langage,  ou  la  grammaire  universelle,  qu'on  peut 
en  regarder  à  la  fois  comme  le  principal  instru- 
ment et  comme  le  premier  modèle. 

<  La  seconde  sera  celle  d'économie  publique 
et  de  morale. 

»  La  troisième  sera  celle  d'histoire  universelle, 
dont  l'objet  principal  doit  être  la  peinture  des 
mœurs  ei  dos  gouvernements  de  tous  les  peuples 
de  ia  terre. 

«  Ces  3  chaires  auront  chacune  2  profes- 
seurs. 

<•  Celles  des  sciences  exactes  et  dis  sciences 
naturelles  se  réduiront  aux  suivantes  : 

»  Une  de  géométrie  et  d'algèbre; 

•  Un.-  de  mécanique  et  d'hydraulique; 
«  Une  de  physique  générale  ; 

«  Une  d'histoire  naturelle,  dont  les  leçons  em- 
brasseront le  tableau  des  3  règnes; 

•  Une  de  chimie,  où  se  fera  leur  analyse; 
t  Une  de  physique  expérimentale. 

«  Les  protesteurs  de  ces  3  dernières  chaires 


auront  chacun  un  adjoint;  les  2  premiers  pour 
les  opérations  qu'exigent  les  expériences,  le  der- 
nier, pour  le  manuel  des  démonstrations  anato- 
miques,  les  3  adjoints  auront  chacun  1,200  livres 
d'appointement  et  un  logement  dins  le  lycée.  Us 
seront  choisis  par  le  professeur  auquel  ils  seront 
attachés. 

*  Les  chaires  de  langues  seront: 
«  1°  3  de  langues  anciennes: 

i'  Uue  d'hébreu  et  de  ses  dialectes; 

■  Une  de  grec; 

t  Une  de  latin. 

'  3  de  langues  orientales  : 

«■  Une  de  turc; 

-  Une  d'arabe; 

«  Une  de  persan. 

*  3°  4  de  langues  d'Europe  . 
«  Uue  d'Italie  ; 

«  Uue  d'espagnol  ; 

»  Une  d'anglais  ; 

h  Une  d'allema-id. 

«  Les  professeurs  de  toutes  ces  langues  ne  se 
contenteront  pas  d'en  enseigner  les  mots  et  la 
grammaire;  ils  mettront  aussi  dans  les  mains  de 
leurs  élèves  les  meilleurs  ouvrages  qu'elles  ont 
i  roJuits;  et  ils  s'en  serviront  comme  du  moyen 
le  plus  sûr  de  donner  à  leurs  leçons  de  l'intérêt 
et  du  succès. 

t  il  y  aura  2  chaires  de  littérature  : 

*  Une  d'éloquence; 
«  Et  une  de  poésie. 

t  Les  professeurs  de  ces  2  chaires  développe- 
ront les  procédés  de  l'art  d'écrire  ;  leurs  leçons 
offriront  l'analyse  raisonnée  des  chefs-d'œuvre  de 
toutes  les  langues  et  de  toutes  les  époques,  des- 
quels tous  les  personnages  les  plus  remarquables 
seront  récités  avec  un  commentaire  digne  de* 
modèles  qui  les  auront  fournis;  et  ces  riches 
exemples,  non-seulement  viendront  animer  l'ari- 
dité des  préceptes,  mais  aussi  feront  passer  dans 
t'àme  des  auui;eurs  le  sentiment  et  l'enthousiasme 
dont  ils  seront  l'ouvrage. 

«  Les  chaires  des  arts  seront  au  nombre  de  4, 
savoir  : 

«  Une  de  peinture  ; 

*  Une  de  sculpture; 

«  Une  d'architecture  ; 

■•  Une  de  musique. 

«  Les  professeurs  de  ces  4  chaires  s'attacheront 
surtout  à  la  démonstration  des  principes  géné- 
raux ou  de  la  métaphysique  des  arts  qu'ils  se- 
ront chargés  d'enseigner. 

«  Ceux  de  teinture  et  de  sculpture  donneront 
h-urs  leçons  en  présence  même  des  chefs-d'œuvre 
dont  elks  doivent  expliquer  les  secrets  et  fciie 
sentir  les  beautés  sublimes. 

«  C.lui  d'architecture,  en  exposant  les  régies 
de  cet  art,  fera  connaître  les  grands  monuments 
anciens  et  modernes  ;  il  comparera  l'esprit  et  k 
goût  des  différents  siècles;  il  fixera  les  idées  de 
beau,  dans  un  genre  dont  les  procédés  et  les  ef- 
fets ne  paraissent  pas  tenir  immédiatement  à  éas 
sensations  bien  prononcées  ou  bien  distinctes:  il 
expliquera  les  différents  systèmes  de  fortification 
et  la  pratique  des  ponts  et  chaussées. 

*  Le  professeur  de  musique  en  démontrera  la 
formation,  comme  le  professeur  de  méthode  ceBe 
du  langage.  11  partira  des  lois  physiques  et  dss 
affectiuns  sensitives  sur  lesquelles  cet  art  csl 
fondé  ;  il  le  fera  naître  et  se  développer  suivait 
d'autres  lois,  aussi  simples  en  eUes-méaas, 

Su'admirables  par  leurs  produits;  il  rendra  cootefte 
e  la  manière  dont  on  est  parvenu  à  repiorare 
par  des  signes  les  sens  modulés  et  ' 


,jà 
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il  Indiquera  ce  qu'il  y  a  d'étonnant  et  ce  qu'il  y 
a  de  Tîcieax  dan»  cette  écriture;  enfin,  il  ensei- 
gnera la  eompotitioo  os  plutôt  ta  métaphysique 
en  grand,  d'un  art  trop  dédaigné  de  dm  joart, 
mifsdoni  le*  anciens  avaient  senti  l'importance 
et  qni  jette  des  clartés  nouvelles  sur  l'étude 
morale  de  l'homme. 

Art.  9. 

*  Quand  tous  les  professeurs  seront  nommëV, 
ils  se  rassembleront  pour  régler  leur  police  inté- 
rieure. Le  plan  qui  aéra  rédigé  par  eu  n'aura 
d'effet  qu'après  avoir  été  approuvé  par  l'Assem- 
blée nationale,  sur  l'aria  de  eon  comité  d'éduca- 
tion. 1]  ne  s'y  fera  de  changement,  à  1  iveoir,  que 
d'après  des  délibérations  en  corps. 

Art.  10. 

■  Les  professeurs  pourront  admettre  A  leurs  le- 
çons toute  sorte  d'auditeurs,  autres  que  les  élèves 
du  lycée  et  recevoir  pour  cela  telle  rétribution 
qu'il  leur  plaira  d'exiger. 

Art.  11. 

•  Les  professeurs  qui  se  retireront  an  bout  de 
10  ans  recevront  la  moitié  de  leur  traitement, 
en  possession  de  retraite;  la  retraite  de  ceux 
qui  se  n  tireront  après  20  ans  révolus  sera  de 
la  totalité  de  leur  traitement.  Ceux  qui,  pour 
cas  d'infirmité,  se  retireront  avant  l'une  ou 
l'autre  de  ces  époques,  recevront  nue  pension 
qui  sera  fixée  |>ar  le  Corps  législatif,  sur  la  de- 
mande dn  département  et  de  la  municipalité  de 
Paris. 

Art.  12. 

■  L'Assemblée  charge  le  département  et  la 
municipalité  de  Paris  de  former  sur-le-champ, 
dans  le  local  du  lycée,  une  bibliothèque,  un  ca- 
binet d'histoire  naturelle,  an  laboratoire  de 
chimie,  un  cabinet  de  payai, ne  expérimentale, 
une  collection  de  machines  et  d'instrument*  des 
ait.*,  nn  musée  ou  choix  des  chefs-d'œuvre  de 
peinture,  de  sculpture,  de  gravure  et  de  mo- 
dèles d'à rctii lecture.  Les  bibliothèques  natio- 
nales, le  cabinet  du  Jardin  des  Plantes,  les  sta- 
tues, les  tableaux  ou  gravures  recueillis  par 
l'ancien  gouvernement  et  les  antres  objets  de 
ce  genre,  appartenant  A  la  nation,  seront,  de 
préférence,  employés  à  cet  effet.  Les  corps  aimi- 
nistratifa  de  Paru  présenteront,  dans  3  semaines 
an  plus  tard,  A  dater  de  ce  jour,  on  plan  pour 
l'exécuLou  de  toutes  les  partiel  du  présent  dé- 
cet  qui  les  concernent;  et  le  comité  d'éducation, 
auquel  ce  plan  sera  d'abord  soumis,  en  rendra 
compte  8  jours  après  4  l'Asseublée  nationale. 

Art.  13. 

■  Il  y  aura  un  garde  de  la  bibliothèque,  un 
du  cabinet  d'histoire  naturelle  et  du  laboratoire 
de  chimie,  nu  du  cabinet  de  physique  et  de  celui 
des  machines  et  instruments,  un  du  musée  ou 
des  chefs-d'œuvre  des  art'.  Il  y  aura  de  plu*  un 
concierge  ou  garde  général.  Le  ch>ix  de  tous  ces 
sujets  se  fera  de  la  même  manière  que  celui  des 
professeur*,  c'est-à-dire,  la  première  fois,  par  la 
commission  électorale,  désignée  article  6  du 
présent  décret,  et  dans  la  suite  par  le  lycée  en 
corps. 

Art.  ». 

<  Le  lycée  sera  composé  de  professeurs,  des 
élèves,  des  5  gardes  énoncés  dans  l'article  ci- 
1-  Série.  T.  XXX. 


dessus,  et  dea  adjoint?,  lesquels  auront  le  droit 
d'assister  et  de  concourir  aux  délibérations. 


•  Dans  toutes  les  délibérations,  les  professeurs 
et  les  5  gardes  auront  chacun  2  voix  ;  les  élevés 
et  les  adjoints  n'en  auront  qu'une. 


•  Les  serviteurs  quelconques,  nécessaires)  an 
service  public  du  Lycée  national,  seront  alloués 
par  les  corps  administratifs,  snr  les  demandes 
des  professeurs,  lors  de  la  rédaction  du  règle- 
ment de  police,  ou  sur  celle  du  lycée  en  corps, 
aussitôt  qu'il  se  trouvera  formé.  ■ 

L'objet  et  l'utilité  de  la  plupart  des  chaires  que 
je  propose,  s'expliquent  par  la  nature  même  des 
connaissances  dont  elles  tout  destinées  A  ré- 
pandre le  goût  et  rendre  renseignemei  t  plus 
parfait.  Les  motifs  qni  leur  assignent  une  place 
dans  le  lycée  sont  évidents  et  i  alpables.  J'en  ai 
dit  asseï  sur  ta  chaire  de  méthode;  la  plus  légère 
réflexion  suffit  pour  montrer  son  importance  et 
l'application  presque  indéfinie  de  l'art  qui  doit 
s'y  trouver  réduit  eu  principes.  La  chaire  d'éco- 
nomie publique  et  de  morale  n'a  pas  besoin 
d'aioloKie,  dans  un  moment  où  la  renaissance 
de  la  liberté  ramène  tous  les  citoyens  A  l'élude 
de  l'organisation  sociale,  et  où  de  bonnes  lois 
rétablissent  l'ordre  dans  les  relations  politiques 
et  civiles,  n  préparent,  par  tout-s  les  habitudes 
nationales,  la  régénération  de  la  morale  |. rivée. 

L'on  a  beaucoup  trop  attendu  de  l'histoire. 
L'instruction  véritable  qu'on  en  retire  est  plus 
bornée  qu'on  ne  pense.  Indépendamment  des 
fables  qui  la  défigurent,  du  mauvais  esprit  dans 
lequel  elle  est  écrite,  de  la  monotonie  des  faits 
généraux  qu'elle  raconte,  on  y  profite  bien  peu 
dans  la  seule  connaissance  qui  pot  lui  donner 
un  grand  intérêt,  celle  de  l'homme  et  des  se— 
ciéiés.  Cependaot  les  révolutions  du  globe  et  dea 
différents  penp'es  qui  le  couvrent,  la  peinture 
des  gouvernements,  des  religions,  des  mœurs, 
des  sciences,  des  arts,  des  penchants  que  les 
climats  impriment,  do  ceux  que  les  lois  modi- 
fient ;  en  nn  mot  la  peinture  du  genre  humain, 
dans  tons  les  états  physiques  et  sociaux,  dans 
toutrs  les  époques  de  la  civilisation,  dans  tous 


min  des  philosophes,  de  l'attention  des  citoyens 
courageux  qui  se  vouent  aux  affaires  publique?. 

D'ailleurs  l'histoire  peut  être  considérée  sous 
des  points  de  vue  absolument  neufs.  Le  génie  en 
tirera  sans  doute  encore  de  grandes  liçuns;  et  ne 
fût-ce  que  pour  éterniser  quelques  scènes  dont 
le  souvenir  seul  enflamme  l'imagination,  é.ève 
l'Ame,  inspire  tons  les  nobles  sentiments,  et 
montre  A  quelle  sublime  hauteur  l'humanité 
peut  atteindre,  les  annales  du  monde  devraient 
faire  partie  de  la  science. 

Une  chaire  d'histoire  entre  donc  nécessaire- 
ment dans  tout  projet  d'école  encyclopédique  ; 
elle  en  est  une  partie  essentielle  ;  du  reste,  l'on 
peut  assurer  que  son  Utilité  véritable  étant  plu- 
tôt exagérée  que  méconnue,  l'opinion  l'adopte  et 
la  sanctionne  d'avance  avec  empres-ement. 

Dans  mon  plan  général  d'enseignement  public, 
j'ai  déjà  parle  des  services  que  le.*  sciences  natu- 
relles ont  rendus  A  la  raison.  Vous  savet.  Mes- 
sieurs, qu viles  en  rendent  journellement  aux 
arts  enrichis  i<ar  elle  de  nouveaux  matériaux 
ou  de  procédés  ingénieux  ;  vous  savei  quelles 
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embellissent  la  vie  d'une  foule  de  jouissances, 
fruits  de  leurs  découvertes. 

Les  sciences  exactes  sont,  pour  ainsi  dire,  la 
mesure,  le  poids  et  la  réple  de  toutes  les  autres. 
Biles  poi  t*  nt  ia  précision  partout  où  leurs 
calculs  sont  admissibles.  Leurs  formules  accélè- 
rent des  opérations  difficiles  et  le  îles,  elles  ren- 
dent exécutables  plusieurs  qui  ne  le  seraient  pas. 
Enfin  ces sciences  habituent  IVspril  à  la  méiho  le, 
et  le  raisonnement  à  l'exactitude.  Elles  n'ap- 

Iirennent  pas  à  mitonner  sur  le»  objets  auxquels 
eur  langue  est  étrangère,  elles  ne  font  pas  des 
esprits  jus'ea,  (tans  le  sens  général  et  rijrourenx 

Î[U  il  faut  donner  à  ce  mot  ;  mais  elles  cultivent 
a  justesse  d  ns  les  mations  qui  la  renient  sen- 
sible ;  elle-  en  font  en  quelque  *orte  un  besoin, 
2 ni  se  manifeste  dans  l'étude  de  toutes  les  autres, 
'est  en  cor»-  une  «  h  ose  reconnue. 
Qui  peut   ignorer   les   <  blipaiions    que  nous 
avo  s  aux  langues   anciennes?   Ne    sait-on  pas 

Qu'elles  i  uns  ont  fourni  no.-»  pr-miers  modèles 
e  poésie,  d'éloquence,  de  philosoi  hic,  de  poli- 
tique, et  que  nous  leur  devum  les  premières 
idée*,  ou  si  l'on  veut,  les  premiers  sentiments  de 
liberté?  Ce«  écrits  ne  sont -ils  pas  enrorp  la  base 
de  nos  co  lectims  rlnssiques  i  Et  mwi'ioe  nou» 
n'y  cherchions  plus  des  guides  dans  les  sciences, 
ou  des  maîtres  jour  la  n  cherche  de  la  vérité, 
nous  tes  a  finirons  «ncore  dans  la  momie;  ils 
nous  cnthou«iasinen',  ils  nous  émeuvent,  ils 
nous  passim.nent. 

L'utilité  d-  s  lingues  modernes  doit  être  con- 
sidérée s<  u*  de<  x  rapports  très  divers,  maî- 
tres étendus  l'un  et  l'a  tre.  Le  premier  embrasse 
tout  ce  qu'e.l  s  o  t  de  relatif  a  IVude  même  de 
l'cntendcni'  ut  linn  ain,  et  des  modifications  que 
ses  procédé'  nu  leurs  «ignés  éprouver.!  de  la  part 
des  circoi  stances  l  cales  ♦  t  politiques.  Sous  ce 
rajprt,  les  laniri.es  m  m'ornes  mirent  dans  le* 
ékm»  ntsde  lu  véri  ah'c  métaphysique,  mais  uni- 
qoeraent  co  -  nie  les  langues 'anciennes,  dont 
elles  ne  différent  point  »n  «•♦•la.  Le  second  rap- 
port est  fondé  sur  les  cuni-i  î-s-mn-s  qui  se  pui- 
si nt  dans  I- urs  écrits,  sur  l»s  relations  com- 
merciales dont  elles  peu^e- 1  devenir  le  moyen, 
sur  l<  s  \<>y:ii!'  s  -av  nts  ou  diplon  au  me*  qu'on 
ne  sauraifciitreprcndre  sans  kurs  s*  cours,  sur 
les  échanges  île  lumières  et  de  nch«  ss<  s  qui 
doive:. t  en  ré  ulter  :  c'est  le  côté  i*ar  lequel 
l'étude  des  langues  vivantes  est  de  l'application 
pratique  la  plus  ta.-K  d"  l'application  la  plus 
immédiate  cl  la  pl^s  -einibl»-. 

Je  ends  •  iMrnunt  superflu  de  montrer  com- 
bien la  ci  Iturt*  de  l'éloquence  tmiorte  dans  un 
iiïiv<  où  'e*  formes  populaires  vont  exiger  de 
tous  les  C!»cy»ns  l'hahm  le  <:e  la  racole,  et  de 
presque  tons  les  fi.net  onr  aires  pnbli<  s,  le  talent 
de  mettr- !c«  passions  humunes  aux  ordres  de 
la  r;rson.  !/• -oquerr**  n'a  pa«  toujours  besoin 
de  convaincre,  pour  produir*'  de  pra;  d-  rnouve- 
m»nt<;  et,  Inrsqu'ele  p»rtf  ave.-  elle  la  c<. mic- 
tion, -es  elfets  -o:  t  incalculable*  :  elle  peut 
change»1  p.  r  nnsi  i«ire,  en  un  «I.n  d'teit,  létal 
do  monde  moral. 

Mais  I  i  iui  li  considérer  i-n-o'e  *>n*  l'autre* 
faces,  nu  ni  <  n  se  «eri  le  ce  n  m  pour  dési- 
gner, ou  la  miUifureast'  f.T'ili'é  d--  (ne.  ver  des 
pardi  s.  i>u  l'em  Ni  bw.iA  <ie  «ertaine*  fie-sir  le* 

3ui  s-  |ti  t»-ni  \  luur.  ou  le  Moi;r  -ymetriqu'- 
e  ces  pli  «»■"  qu:  ret  ntH-cit  eit-rnell-  m<  ni  a>  \ 
oreille*,  tt  d  'il  l'arn  i  dis-<  ni-nt  tiarmo  teux 
couvrt-  le  dé-or  ire  et  l'impiii's  no-  du  rais< n- 
n«  inen\  ik  fa  ton  pis  al  rs  mi  rira  «ne  al  us 
di5in>ts?  Li  vTiiaide  é!oqu»ii«e   st  *ans  dt  u  e 


beaucoup  moins  (les  grands  modèles  en  sont 
la  preuve),  dans  le  choix  industrieux  des  termes 
et  daas  la  cadence  soignée  des  périodes,  %ae 
dans  l'enchaînement  naturel  ou  la  bonne  déduc- 
tion des  idées,  dans  la  vérité  des  mouvements, 
dans  la  justesse  de  l'expression,  qui,  a'ideotittant 
avec  la  pensée,  doit  en  devenir  comme  insépa- 
rable, et  ne  faire  que  donner  une  apparence 
sensible,  à  fa  véritable  forme  intellectuelle.  A 
cet  éu'ard,  l'art  oratoire  rentre  dans  l'art  de  rai- 
sonner; il  devient  l'organe  de  la  vérité,  l'instru- 
ment de  la  sajpsse;  et  ces  nobles  fonctions  iui 
prêtent  une  dignité  qu'il  n'avait  pas  de  toi- 
même. 

Voila,  dis-je,  ce  que  tont  le  monde  sait,  on  ce 
que  personne  ne  conteste. 

Mais  il  n'en  est  |>as  de  même  des  arts  de  pur 
agrén  eut.  Leur-  connexions  avec  le  système  en- 
tier des  se  ences  sont  beaucoup  moins  aenêtblvs  : 
leur  influence  sur  le  progrès  des  lumières  et  sur 
la  prospérité  publique,  est  encore  loin  d'être 
généraN ment  sentie.  Malgré  ce  que  j'en  ai  dit  en 
passant,  i]  ma  mon  plan  général,  et  ce  que  j'ai 
cru  devoir  ajouter  dans  le  projet  de  loi  que  vons 
venex  dViileiidre,  on  peut  éire  étonné  du  rôle 

3ue  je  leur  attribue,  ma  réponse  serait  cepen- 
aut  très  facile. 

Les  travaux  de  l'esprit  doivent  suivre  un  cer- 
tain ordre,  pour  être  portés  au  deijré  de  perfec- 
tion où  i  ous  pouvons  le  conduite.  Pour  arriver 
au  dernier  terme,  il  faut  avoir  fait  le  premier 
pas  :  j»our  exécuter  un  ouvrage,  il  faut  en  avoir 
d'abord  trouvé  les  instruments.  Si  l'on  n'avait 
pas  si.  vi  la  ican  lie  de  la  nature  ;  c'est-à-dire, 
si  la  première  étude  des  hommes  n'avait  pas 
été  *  elle  de.»  sen-atiuns  ;  si  l'art  de  les  multiplier, 
de  les  va:iir,  n'avait  pas  conduit  à  fait  de  les 
retracer  «le  toutes  les  manièns.  et  sous  tons  es 
aspects,  de  créer  d'à  bord  îles  signes  qm  rendent, 
enqutlque  sorte,  plus  vivantes  les  eu*ées  du 
cœur,  i>u  de  l'imagination;  jamais  Ton  n'anrait 
appris  à  poursuivre  et  a  saisir,  par  la  méthode 
perfectionnée  les  pensées, p)ur ainsi  dire,  nndns 
c<.rporet'es  du  raisonnement  :  U  nature  voulait 
que  rtio:nwe  c- m nicnt.lt  par  set  tir,  et  par  sS<- 
cuper  ilirevtcmeut  de  ce  qu'il  avait  tend.  Ces 
l>r<  iiiirris  images  ét.mt  les  plus  dis*  tncea.  étaient 
les  plu-  faciles  à  M  rare  r,  1-  s  \  lus  suscei  tibles 
de  se  revé'ir  déformas  animée-  et  correctes, les 
plus  propres,  en  un  moi,  a  façonner  le  iang-go, 
ce  grand  i'Mrument  de  Tesput  humain. 

Lts  art-  d';  gréraertt,  qni  .-ont  la  langue  dn 
centime:  t  et  lit*  l'im  irf: nation,  devaient  donc 
nailr  ■  .. \ant  le»  sciences  et  la  pi.il»»»pl»îe.  La 
poésie  surtout,  qui,  peut-être,  a  ^eole  f»nué 
toute»  le?  langues,  dera:t  préparer  le  règne  de 
ta  r  .i-on  ;  et  ;uiconque  eût  v.  ulu  trarer  on  ordre 
différent  à  t.  urs  essais  grad'.el».  aurait  *a!iS 
doute  in-  ntré  une  profond*-  ignorance  de  Thonime. 

Mas  ce  n'e-t  p.<s  Kout.  U  ne  saftit  pas  qoe  les 
arts  aient  été  cultivés  une  fois,  pour  assurer  les 
Irionii  lies  tle  la  phi  uiophie  qui  leur  succédé- 
(jnand  'e<  (d>jets  qui  font  parue  d'un  tont,  se 
tMuveni  PM  n  s.  in  ne  les  sépare  pins  imiMiné- 
n  i-nt  :  >n<  l»a|r  é*  l'un  a  l'autre  par  de*  liens  qui 
d*a\iei.nerii  d»*  mur  ■  ri  joir  ilus  visibes,  ils  se 
prêtent  d*-  se-  o».rs  inutoels,  ils  s'ét  Lurent  d'une 
IniNh-re  rivi(i'0|Ue,  ils  ne  se  periet  ti*>nu«-nt  f 
d«  iiie'it  qu«<  par  d«M  efforts  sirnulunés.  Orf  il 
certain  j  Vru'i  f*a^  i.nit  des  «  ui  liai-- 
lu  niairi*  s  n'e-t  itr..r-fl«T  à  l'ei.s.-ii  bie  ;  que  cha- 
cu'i  Trux  ri  c  nimc  u-i  chiffre  de  plus,  qu'on 
ijouti*  a  des  é.»u  Uis  arii h  iht tiquer  ;  que  tott 
homme,  pj^r  r'ii.struiru  tenUbieui' ul,doil,  ao- 


[Au'inbl*  uxiioDalo]         ARCHIVES  PARL&MENTAIRfiS.         110  Mpuato  1791.] 


447 


Uni  qu  il  e*t  possible,  suivra  en  abrégé  dan*  ses 
étud<  i  la  même  marche  que  le  genre  humain  ; 
et  que  le*  objets  qui  tiennent  immédiatement 
aux  premières  impressions  seront  à  jamais  uue 
mine  intarissable  de  nouveaux  trésor*. 

Choque  science  ajoute  à  la  masse  de  nos  idées, 
parce  que  chaque  science  repose  sur  des  fait* 
gui  lui  sont  propres.  De  1a  comparaison  de  ces 
bits,  ou  de  leur  ordonuation  systématique  ré- 
sulte m  des  idé«'S  générales  qui  s'appellent  prin- 
cipes. De  U  comparaison  de  ce*  principes  a\ec 
ceux  de< autres  sciences,  résultent  des  idées  (dus 
générales  encore,  qui  non  seulement  fervent  à 
ranger,  suus  un  petit  nombre  de  cbefs  communs, 
tous  les  travaux  de  l'entendement  humain,  mais 
qui,  (ranHiorlé*  avec  précaution  d'un  objet  à 
i  autre,  deviennent  la  source  d'un  graud  nombre 
de  combinaisons  inconnues.  L'esprit  se  cultive 
en  s'appli  iuaut  à  de*  sujets  de  genres  divers  ; 
ses  (acuités  acqoièreut  de  la  souptase.  de  l'agi- 
lité, de  la  re«  titude  ;  ses  procé  lés  de  la  correc- 
tion; et  la  méthode,  par  cet  exercice  consuut  et 
vari",  s'agrandit,  se  simplifie  et  se  transforma  en 
habitude.  D'ailleurs,  dans  cette  succession  de 
tableaux  qui  passent  devant  lui,  l'esprit  recueille 
beaucoup  d'impressions  nouvelles,  qui  sont  au- 
tant de  matériaux  pour  la  recherche  ue  nouveaux 
rapports.  Ses  collections  s'augmentent  :  la  nature 
fl'ofire  à  lui  *ous  mille  faces  ;  il  s'accoutume  à 
la  cousiiiérer  en  grand,  dans  toutes  les  relations 
qu'elle*  peuvent  avoir  entre  elles  :  eu  uu  mot, 
il  s'étend  ets'eunclut. 

Ces  avantage*  sunl  communs  à  l'élude  des 
sciences  et  à  celle  des  arts.  Mais  les  art*  ont 
encore  un  autre  moyen  puissant  d'influer  sur 
l'éducation  de  l'homme.  Chacun  d'eux,  fondé 
sur  les  sensation*  agréables  qu'il  peut  produire, 
fournit,  par  ces  >e.isation*  mêmes,  les  éléments 
d'une  clas»e  précieuse  d'idées.  Ue  là  naissent  les 
jouissances  li^  plus  douces,  les  plus  propres  à 
resserrer  les  liens  sociaux  ;  par  là  se  dévelop- 
pent plusieurs  sentiments  affectueux  du  cœur 
humain,  et  ces  élans  passionnés  de  Lame  que  le 
législateur  doit  exciter  avec  soin,  comme  un 
instrument  d"  bonheur  et  comme  le  principe  des 
grandes  choses.  Mais  de  ces  émotions  que  les 
arts  portent  jusqu'au  fond  du  oieur,  de  l'e-péce 
de  culture  qu'ils  donnent  à  la  sensibilité, de  cette 
observation  plus  délicate  et  plus  active  il  laquelle 
ils  nous  habitU'Mit,  résulte  un  nouvel  arcroisse- 
meut  de  perfection  dans  l'être  intellectuel. 
L'homme  u**  joint  de  toute  son  existence  que 
lorsqu'il  reçoit  tontes  les  sensations  qui  peuvent 
déiduyer  ses  (acuités;  il  n'est  complet  que  lors- 
qu'il existe.  d.ins  tuus  les  punis  qui  l'uunseni  à 
la  nature  et  à  ses  semblables,  c'est-à-dire  lors- 
qu'il *e»t  tout  ce  qui  peut  augmenter  «es  con- 
naissance4, et  con-iait  tout  ce  qui  peut  augmen- 
ter son  bien-être.  Or,  ses  affections  et  ses  notions 
quelconques,  en  prenant  ces  deux  mots  dans 
leur  sens  If  plu4  geiicral.  sj'.t  e'.roileuient  liées 
les  unes  aux  autres;  êtes  fonuetit  un  système 
indivisible;  rien  ne*tplus  cerUm. 

Ce  n'est  donc  [m<  siti*  îles  i  natif'  puissants  et 
raisonnes  que.  faisant  eutrer  les  beaux-arts  dans 

tou'e  bonn tucalion   |  ubl  que.  je  leur  donne 

une  place  importante  dans  le  projet  du  lycé,1  na- 
tional. 

Je  me  propo-an  de  nve  »ir  sur  le-  effets  mo- 
raux et  politiques  île  re  giand  établissement, 
lesquels,  je  l'atoue,  *o  présentent  A  moi  dans  le 
lointain,  or  unie  un  des  l«gj  b-s  i  lus  précieux 
que  nous  puissions  faire  aux  races  futures;  mais 
je  mu  reproche  mène  les  de  lai  s  que  je  crois  ne 


pouvoir  éviter,  et  j'évite  tous  ceux  qui  ne  mfi 
paraissent  pas  indispensables. 

Permettes-moi  seulement,  Messieurs,  de  vous 
faire  entrevoir  d'avance  au  milieu  du  progrès 
inévitable  des  lumières  et  de  l'esprit  public,  au 
milieu  de  cette  fouie  d'hommes  que  le  lycée  peut 
faire  éclore,  presque  en  un  moment,  pour  la  gloire 
et  la  prospérité  de  leur  patrie,  une  jeunesse  avide 
de  «instruire,  accourant  sans  cesse  dans  ces 
murs,  du  toutes  les  parties  du  monde  ;  les  pré- 
jugés des  différents  peuples  se  détruisant  par 
degrés  dans  ce  commerce  studieux  ;  leurs  lions  se 
resserrant  par  le  sèle  et  la  recherche  de  la  vérité; 
tous  les  talents,  tous  les  travaux,  toutes  les  dé- 
couvertes, les  richesses  de  la  nature,  asiles  du 
génie,  celles  même  du  luxe  venant  des  climats 
les  plus  éloignés,  par  toutes  les  portes  de  l'Em- 
pire, se  réunir  dans  la  ville  de  Paris;  celle  ville 
généreuse  acquérant  une  splendeur  qu'elle  n'eut 
jamais,  devenant  la  reine  de  l'univers  p  ir  l'opi- 
nion, comme  elle  doit  l'être  par  l'importance 
politique  do  la  France  libre,  répandant  partout, 
avec  ses  écrits  et  ses  disciples,  l'amour  de  la 
science,  l'enthousiasme  de  la  liberté,  le  respect 
de  l'homme  et  l'art  d'améliorer  notre  destinée 
fugitive. 

Mais  parmi  tant  d'heureux  effets,  dont  ma 
grande  confiance  dans  l'instruction  bien  dirigée, 
pourrait  encore  m'embellir  la  peinture,  celui 
que  je  prise  le  plus,  celui  qu'il  est  le  moins  pos- 
sible de  révoq  1er  en  doute,  c'est,  je  le  repète, 
la  propagation  rapide  de  ces  habitudes  du  bon 
sens,  de  cette  raison  publique,  sans  laquelle  il 
ne  saurait  y  avoir  ni  véritable  vertu,  ni  véritable 
bonheur  dans  une  nation. 

L'aucien  régime  avait  non  seulement  dénaturé 
les  lois  dans  leur  essence  même,  corrompu  tous 
les  ressorts  du  gouv.-r  noient, anéanti  presque  jus- 
qu'aux dernières  idées  do  vertu,  dans  tout  ce  qui 
tenait  à  l'administration  :  il  avait  encore  porte  le 
désordre  dans  le  sein  des  familles,  altéré  les 
rapports  les  plus  intimes  des  individus,  fait 
prendre  à  leurs  intérêts  une  pente  vic.euse,  et 
substitué  dans  leur  cœur,  aux  passions  douces  et 
bienfaisantes  que  la  nature  destinait  à  vivifier  la 
société,  d'à  ut  es  passions  factices,  isdaitcs, 
cruel  bs  qui  la  déshonoraient  par  I-  s  scènes  les 
plus  nid  uses,  et  taisaient  regretter  aux  imagi- 
nât ion  *  sensibles  le  creux  des  antres  et  le  fond 
des  h  »is  où  v iv. lient  n  s  premiers  pères.  La  mo- 
rale publique  était  nulle, son  nom  même  uVxis- 
tait  pas;  et  la  morale  privée  ?e retrouvait  à  peine 
dans  queliues  àin^s  assez  fortes  pour  op,»o>er 
constamment  la  raison  à  l'exemple,  des  senti- 
ments droits  aux  habitudes  générales  ;  les  jouis- 
sances intérieures  d'une  cons;ience  pure  aux 
j ju'ssances  théâtrales  et  fausses  consacrées  par 
l'opinion. 

Lest  4  vous,  Messieurs,  qu'il  appartenait  di 
réparer  tant  de  maux.  Les  principes  que  vous 
avex  po*és  ont  fait  piendre  aux  lois  un  nouvel 
esprit;  vus  lois  ont  changé  la  face  du  k'ouver- 
nemeiit.  Déjà  l'ordre  existe  dans  les  parties  im- 
portantes de  l'organisation  sociale;  léjà  les  rap- 
piiU  publics  de-  citoyens  se  rapprochent  du  but 
de  l'a*so  'Mtiou,  se  conforment  aux  besoins  de 
llio  tune,  sur  lesquels  «Ile  se  fonde.  Mais  quoi- 
que les  vice*  particuliers  soient  le  proluit  mé- 
viUMe  d'une  mauvaise  législation,  il  ue  s'ensuit 
(«as  que  sa  réforme  les  fa<*e  disparaître  i  m  mé- 
dia e<  lient  ;  prut-étre  même  n'es  ni  pas  imposable 
qu'ils  subsistent  longtemps  dans  un  Ktat  où  les 
mouvements  |ioli:iques  seraient  d'ailleurs  bien 
ordonnés.  Le  sort  des  individus  resterait  donc 
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encore  très  à  plaindre,  malgré  les  imposants 
fantômes  de  la  prospérité  nationale. 

Vous  ne  devez  pas  attendre,  Messieurs,  de 
l'influence  tardive  des  lois  générales,  la  rectifi- 
cation des  mœurs  domestiques  et  des  habitudes 
)rivées.  Ouvrage  des  premières  impressions  de 
'enfance,  et  des  intérêts  auxquels  les  préjugés 
a  façonnent,  c'est  daus  leur  source  môme  qu'il 
aut  les  attaquer,  c'est  par  des  habitudes  con- 
traires qu'il  faut  en  effacer  les  vertiges.  Sous 
l'empire  des  mauvaises  lois,  les  mauvaises  mœurs 
sont  moins  choquantes  ;  on  sait  à  qui  s'en  pren- 
dre; sous  des  lois  sages,  et  dans  un  gouverne- 
ment libre,  elles  flétriraient  la  pensée  de  l'ami 
des  hommes;  elles  calomnieraient  la  nature  hu- 
maine. D'ailleurs,  il  faut  oser  le  dire,  les  meil- 
leures lois  préparent  le  bonheur  individuel  ;  mais 
elles  ne  le  font  pas;  sans  elles,  les  nations  ne 
peuvent  être  heureuses;  avec  elles,  les  individus 
peuvent  être  encore  très  infortunés.  Le  complé- 
ment de  l'existence  de  l'homme  et  de  l'existence 
du  citoyen  ne  peut  être  dû  qu'à  la  simplification 
de  l'une  et  de  l'autre,  à  l'accord  du  bon  sens  des 
lois  et  du  bon  sens  des  mœurs,  à  l'union  de  la 
morale  particulière  et  de  la  morale  publique; 
union  précieuse  dont  l'exemple  est  encore  in- 
connu sur  la  terre,  et  qui  doit  constituer  un  jour 
la  vraie  perfection  sociale. 

Après  avoir  jeté  les  fondements  de  l'édifice  pu- 
blic, allez  donc  plus  loin,  Messieurs  :  servez-vous 
du  grand  instrument  que  l'éducation  vous  pré- 
sente, pour  ramener  à  la  nature,  c'est-à-dire  à 
Tordre,  les  penchants  égarés  de  tant  d'hommes, 
qui  se  laissaient  entraîner  au  torrent  des  erreurs 
communes,  et  dont  toutes  les  circonstances 
avaient  mutilé  le  cœur.  Qu'ils  apprennent,  ou 

Ïdulôt  qu'ils  sentent  enfin  cette  vérité  si  conso- 
ante,  inscrite  dans  chaque  page  de  notre  his- 
toire la  plus  intime  1  Que  la  raison  n'est  que  la 
nature  elle-même  ;  la  vertu,  que  la  raison  mise 
en  pratique,  et  l'art  du  bonheur,  que  celui  de  la 
vertu. 


IV 


Sur  l'éducation  de  l'héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne y  et  sur  la  nécessité  d  organiser  le  pouvoir 
exécutif. 

Messieurs 

Après  vous  avoir  soumis  mes  vues  sur  l'édu- 
cation publique,  et  sur  quelques  objets  que  j'en 
regarde  comme  les  principales  dépendances,  je 
me  croirais  répréhensiblede  ne  pas  donner  dans 
ce  travail  une  place  à  l'éducation  de  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne  :  importante  question  sur 
laquelle  je  n'ai  cependant  qu'un  petit  nombre  de 
considérations  à  vous  offrir,  et  de  mesures  à  vous 
proposer;  mais  qui,  nous  ramenant  à  l'organisa- 
tion constitutionnelle  de  l'autorité  royale,  restée 
encore  imparfaite,  ouvre  un  champ  vaste  aux 
discussions  du  philosophe  législateur. 

Je  sollicite  un  instant  votre  attention  :  mais  ie 
réclame  aussi  votre  indulgence.  C'est  une  sorte  de 
justice  dont  nous  avons  peut-être  tous  également 
besoin  de  ce  torrent  des  affaires,  qui  nous  laisse 
à  peine  le  temps  de  recueillir  nos  idées,  et  bien 
moins  encore  celui  d'en  perfectionner  la  rédac- 
tion. Pardonnez  donc  si  tantôt  je  suis  trop  long, 
faute  de  temps  pour  me  resserrer,  et  tantôt  trop 
court  ou  trop  incomplet,  faute  de  certaines  bases, 
qui  ne  sont  pas  encore  dans  vos  lois,  et  que 


j'aurais  besoin  d'y  trouver  pour  pouvoir  embras- 
ser mon  sujet  dans  toute  son  étendue. 

Bo  consacrant  le  gouvernement  monarchique, 
vous  vous  êtes  imposé  le  devoir  d'en  contenir  la 
force  redoutable,  par  des  lois  sévères  et  vigi- 
lantes, et  d'en  faire  inspecter  l'exercice  par  tous 
les  nouvoirs  populaires  dont  vous  avez  décrété 
la  formation.  Bn  plaçant  sur  la  tète  du  prince 
une  couronne  héréditaire;  en  déclarant  implici- 
tement, par  là,  son  héritier  présomptif  l'enfant  de 
la  nation;  en  prenant,  pour  ainsi  aire,  possession 
de  lui  au  nom  du  peuple  français,  vous  vous  êtes 
imposé  le  devoir  de  diriger  son  éducation  con- 
formément aux  fonctions  imposantes  que  la  vo- 
lonté souveraine  du  peuple  lui  destine.  C'est  vous 
qui  avez  organisé  toutes  les  magistratures,  pres- 
crit les  conditions  qui  permettent  d'y  prétendre, 
réglé  les  formes  d'après  lesquelles  on  y  parvient; 
sans  doute,  c'est  encore  à  vous  non  seulement  de 
tracer  les  devoirs  de  la  magistrature  suprême, 
mais  encore  de  suppléer,  autant  qu'il  est  possi- 
ble, à  l'égard  de  celui  qui  doit  la  remplir  un  jour, 
à  la  censure  efficace  d'une  élection  que  le  vœu 
national  ne  réclamait  pas,  et  dont  les  avantages 
réels  seraient  d'ailleurs  balancés  par  de  graves 
inconvénients. 

Ce  devoir,  si  sacré  pour  tous  les  membres  de 
cette  Assemblée  constituante,  qui  pourrait  mieux 
en  reconnaître  l'importance  que  celui  dont  la 
voix  a  toujours  proclamé  la  suprématie  d'an  seul 
comme  l'unique  moyen  de  conserver  à  la  force 
d'exécution  le  degré  d'activité  nécessaire  dans  un 
grand  Bmpire;  qui,  fidèle  défenseur  des  droits 
du  peuple,  a  pourtant  regardé  l'autorité  royale 
comme  un  sûr  rempart  de  la  liberté;  qui,  pré- 
voyant les  écarts  possibles  d'un  Corps  législatif, 
sans  régulateur  et  sans  contrepoids,  a  pensé  que 
le  délégué  perpétuel  de  la  nation  pour  le  pouvoir 
exécutif,  devait  intervenir  dans  la  loi,  non  pour 
influer  sur  les  délibérations  qui  la  préparent, 
ou  sur  les  décrets  qui  l'adoptent,  mais  pour  en 
suspendre  les  effets  dans  les  cas  douteux,  en  at- 
tendant que  la  volonté  générale  s'annonçât  d'une 
manière  claire  et  formelle;  en  un  mot,  qui  a 
pensé  que  le  prince  devait  être  partie  intégrant*, 
non  du  Corps  législatif,  mais  delà  représentation 
nationale,  pour  la  promulgation  des  lois. 

Quant  à  ceux  qui  le  réduisent  au  rôle  passif 
de  simple  exécuteur,  peu  leur  importe  peut-être 
qu'il  arrive  sur  le  trône  avec  des  talents  et  des 
vertus.  Les  lois  se  forment  sans  lui  ;  elles  n'ont 
besoin  ni  de  sa  censure,  ni  de  son  approbation  ; 
elles  ont  sans  lui  reçu  tous  leurs  caractères: leur 
exécution  ne  doit  pas  éprouver  plus  de  résis- 
tance de  la  part  de  celui  qui  les  dirige,  que  de 
la  part  des  citoyens  sur  qui  elles  s'exercent  :  il 
n'a  point  de  pensée  à  lui;  u  n'a  point  de  volonté; 
il  n  agit  pas  même  pour  son  compte,  puisque  le 
plus  indifférent  de  ses  ordres  doit  porter  le  nom 
de  quelqu'un  de  ses  agents,  lequel  en  répond 
formellement  en  son  propre  et  privé  nom  ;  et  si 
dan  s  ceite  Constitution,  comme  dans  la  vôtre,  on 
dispense  le  prince  de  toute  responsabilité,  c'est 
pour  éviter  les  désordres  tumultueux  que  II 
discussion  de  ses  fautes  pourrait  occasionner,  ou 
pour  prévenir  de  funestes  suspensions  de  mou- 
vement dans  la  machine  politique  :  mais  il  en 
résulte  aussi  que,  ne  pouvant  plus  ni  penser  ni 
vouloir,  ni  exécuter  ce  qu'il  a  pensé  et  voulu,  il 
se  trouve,  pour  ainsi  dire,  hors  de  la  niture 
humaine,  réduit  à  la  nullité  morale  la  pins  cftm- 

Slète,  et  presque  dispensé  d'avoir  des  qualités 
ont  il  ne  saurait  faire  aucun  usage. 
Ce  n'est  pas  là,  Messieurs,  ridée  que  se  sont 
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faite  du  chef  de  la  nation  plusieurs  de  ceux  qui 
eentaient  le  plus  fortement  la  nécessité  de  res- 
serrer son  pouvoir  dans  des  limites  étroites.  Ce 
n'est  pas  le  caractère  que  vous  avez  voulu  lui 
donner,  vous  qui  regardes  son  approbation  comme 
le  complément  nécessaire  des  lois,  et  qui,  par 
cela  seul,  attachez  à  son  existence  politique  la 
moralité  la  plus  étendue,  puisque  vous  l'inves- 
tissez du  droit  d'interpréter  et  de  prévoir  le  vœu 
de  tout  un  peuple,  contre  les  déterminations  de 
ces  organes  temporaires. 

Mais,  lorsqu'en  même  temps  vous  statuez  que 
sa  personne  sera  de  tout  point  inviolable,  vous 
le  sortez,  par  une  fiction  hardie,  de  l'état  social; 
vous  détruisez  presque  tout  rapport  véritable 
entre  lui  et  les  membres  de  l'association  ;  et  s'il 
en  résulte,  comme  dans  l'autre  hypothèse,  plu- 
sieurs avantages  pratiques,  en  faveur  desquels  le 
philosophe  doit  à  mon  avis  pardonner  à  l'oubli 
des  principes,  il  en  résulte  plus  encore  la  néces- 
sité d'entourer,  dès  le  berceau,  cet  être  singulier 
qui  ne  peut  devenir  un  dieu,  et  qui  ne  sera  point 
un  homme,  d'images  et  de  leçons  qui  le  prépa- 
rent à  ses  difficiles  travaux,  mais  qui  surtout  le 
Î>rém unissent  contre  les  circonstances  essentiel- 
ement  dépravantes  auxquelles  il  est  condamné 
dans  l'avenir. 

Indépendamment  de  l'exécution  des  lois,  où  la 
sagesse  et  les  bonnes  intentions  du  prince  ne 
seront  pas  inutile*,  la  Constitution  le  destine  à 
balancer  lui  seul,  par  moments,  toute  l'autorité 
du  Corps  législatif.  Ses  vertus  et  ses  talents  auront 
une  influence  non  moins  illimitée  que  celle  des 
lois.  11  faut  donc  que  son  éducation  soit  analogue 
à  ha  destinée.  C'est  à  la  nation  tout  entière  qu'elle 
importe.  A  qui  pourrait-il  appartenir  d'en  diriger 
l'esprit  et  d'en  tracer  les  moyens  généraux,  si  ce 
n'est  aux  premiers  législateurs  de  cette  même 
nation,  chargés  par  elle  d'organiser  toutes  les 
forces  qu'elle  veut  établir  dans  son  sein  pour  le 
gouvernement? 

Mais,  en  considérant  cet  objet  sous  ses  diffé- 
rents i  oints  de  vue,  en  jetant  un  coup  d'œil  sur 
toutes  les  discussions  que  son  examen  me  parait 
exiger,  je  m'arrête  dès  le  premier  pas.  En  effet, 
ne  voyez-vous  pas,  Messieurs,  que  toutes  les 
grandes  questions  de  la  monarchie  viennent  s'y 
confondre  ;  qu'avant  de  les  avoir  discutées,  éclair- 
cies,  résolues;  avant  d'avoir  établi, sur  des  bases 
solides  et  d'une  manière  invariable,  la  corres- 
pondance mutuelle  du  pouvoir  exécutif  et  des 
autres  pouvoirs  sociaux,  ou  du  monarque  en  tant 
qu'individu,  1 1  de  l'Etat  en  masse  ou  considéré 
comme  l'agrégation  de  tous  les  citoyens,  il  est 
impossible  de  prévoir  à  quels  événements  le  mo- 
narque est  appelé,  quels  dangers  sa  position  lui 
prépare,  quel  genre  d'idées  quelle  trempe  d'âmes, 
quelles  habitudes  lui  seront  spécialement  néces- 
saires: et  ne  serait-il  pas  absurie  par  conséquent 
de  vouloir  régler  d'avance  l'espèce  de  culture 
qui  lui  convient,  c'est-à-dire  de  vouloir  déter- 
miner comment  la  sagesse  publique  doit  l'armer 
pour  des  combats  si  mal  déterminés  eux- 
mêmes  ? 

Un  philosophe  célèbre,  dont  les  écrits  ont  rendu 
les  plus  importants  services  &  la  raison,  et  dont 
les  venus  ont  donné  les  plus  grands  exemples  & 
son  siècle,  Helvétius  disait  qu  il  n'y  a  que  deux 
sortes  de  gouvernements  :  les  bons  et  les  mau- 
vais. Les  autres  différences,  par  lesquelles  on  les 
distingue  dans  les  ouvrages  et  dans  les  écoles 
d'économie  publique,  lui  paraissaient  entière- 
ment frivoles.  En  effet,  ell-s  n'ont  guère  de  réa- 
lité que  dans  des  accessoires  insignifiants,  ou 


dans  des  formes  superficielles  qui  ne  changent 
rien  à  l'essence  des  choses  partout  où  cette  loi 
résulte  de  la  volonté  générale  bien  recueillie; 
>artout  où  cette  loi  s'exécute  sans  résistance  : 
à,  san9  doute,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les 
ormes  législatives»  administratives,  judiciaires, 
a  souveraineté  pari  de  sa  véritable  source,  le 
droit  des  individus  est  respecté,  la  liberté  pu- 
blique repose  sur  des  bases  solides. 

partout,  au  contraire,  où  la  loi  n'est  que  la  vo- 
lonté d'un  seul  ou  d'un  petit  nombre;  partout  où 
son  application  est  arbitraire,  partiale,  pans  refile 
fixe;  en  vain  l'association  présenterait-elle  aes 
appareoces  républicaines;  en  vain  se  donnerait- 
elle  le  nom  même  de  démocratie,  ce  nom  si  doux 
à  des  oreilles  libres  :  son  gouvernement  n'en  serait 
pas  moins  injuste,  tyrannique,  odieux  ;  c'est-à-dire 
qu'il  rentrerait  dans  la  classe  des  mauvais  gou- 
vernements, et  qu'il  ne  différerait  nullement  des 
pires.  En  un  mot,  l'excès  des  formes  populaires 
peut  s'allier  avec  l'oppression  la  plus  désolante; 
tandis  que  les  formes  monarchiques  peuvent  de- 
venir un  très  bon  garant  de  la  liberté  sociale,  et 
favoriser  son  exercice  et  son  développement,  par 
la  plus  surveillante  protection.  Je  dis  plus:  le 
despotisme  lui-même,  s'il  pouvait  s'assujettir  à 
ne  porter  jamais  que  des  lois  réclamées  par  le 
vœu  public;  s'il  n'en  refusait  aucune  de  celles 
que  ce  vœu  lui  demanderait;  si,  placé  comme  une 
autre  Providence,  loin  des  objets  de  sa  sollicitude, 
il  oubliait  toujours  les  personnes  pour  ne  songer 
qu'à  la  règle,  et  pour  rappliquer  dans  toute  son 
impassible  rigueur;  le  despotisme  cesserait  pres- 
que d'être  un  mauvais  gouvernement.  Il  conti- 
nuerait à  limiter  injustement  l'existence  morale 
des  individus:  mais,  dans  son  sein,  les  hommes, 
sans  exercer  les  droits  de  la  liberté,  en  recueil- 
leraient presque  tous  les  avantages.  Ce  n'est  pas 
qu'il  soit  possible  de  contenir  un  despote  comme 
un  monarque;  un  monarque  perpétuel,  hérédi- 
taire, comme  des  magistrats  électifs,  et  destinés 
à  rentrer,  au  bout  d  un  certain  temps,  dans  la 
classe  commune  des  citoyens  :  ce  n'est  pas  que, 
pour  quiconque  a  connu  les  hommes,  le  projet 
de  faire  servir  &  l'utilité  publique  les  passions  de 
celui  qui  peut  tout  ce  qu'il  veut,  ne  .-oit  une  mé- 
prisable chimère;  que  les  passions  de  celui  qui 
peut  beaucoup  ne  doivent  être  resserrées  en  tous 
sens,  si  l'on  veut  prévenir  de  coupables  attentats; 
enfin  qu'une  Constitution,  où  les  droits  de  chacun 
ne  restent  jamais  oisifs,  qui  va  recueillir  la  vo- 
lonté publique  là  où  elle  réside,  c'est-à-dire  dans 
le  tout,  ou  dans  les  représentants  les  plus  immé- 
diats du  tout;  une  Constitution  qui  fait  nommer 
le  magistrat  par  le  même  légitime  souverain,  du- 
quel dérive  la  loi  ;  qui  place  à  côté  de  chaque 
fonctionnaire  public,  un  autre  fonctionnaire  inté- 
ressé par  toute  sorte  de  motifs  à  le  censurer  sé- 
vèrement, ne  80 it  le  véritable  et,  sans  doute,  le 
seul  moyen  de  maintenir  l'ordre  et  l'égalité  dans 
le  corps  politique  ;  mais  il  n'est  peut-être  pas  hors 
de  propos  de  rassurer  ici  les  défenseurs  ardents 
des  droits  de  l'homme  sur  la  vaine  dénomination 


populaires  encore,  sans  risquer  d'affaiblir  sa  né- 
cessaire activité.  Il  convient  également,  d'autre 
part,  de  rappeler  aux  partisans  plaintifs  de  l'au- 
torité royale,  qu'elle  n'existe  véritablement  en 
France  que  depuis  la  Constitution  qui  l'adopte; 
que  votre  voix,  en  la  légitimant  au  nom  de  la 
nation,  lui  donne  une  stabilité  qu'elle  n'eut  ja- 
mais; et  que  cette  autorité  recevant  de  la  loi  des 
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caractère*  augustes  et  touchants,  promet  a  §on 
digne  possesseur  des  jouissances  inconnues  à 
fou?  les  rois  de  l'univers. 

An  milieu  d»-s  orages  précurseurs  de  la  Révo- 
luliontde  ces  orag-s  redoutables,  mais  précieux, 
qui  pouvaient,  il  est  vrai,  se  terminer  par  la  dis- 
solution de  rBmpire,  mais  sans  lesquels  ne  se  fût 
jamais  opérée  la  réforme  complète  et  franche  des 
abus  ;  quand  la  confiance  publique  vous  chargea 
de  lui  donner  tout  à  la  fuis  une  Constitution  libre 
et  un  gouvernement  énergique;  des  magistra- 
tures empreinte?,  pour  ainsi  dire,  de  toute  la  sou- 
veraineté du  peuple,  et  rependant  une  police  vj- 
S  Hante,  capable  de  réprimer  avec  célérité  tous  1»  s 
étonna,  «sseï  forte  pour  n'être  jamais  troublée 
dans  ses  rigoureuses  fonclic  s;  quel  spectacle 
s'offrit  à  vos  yeux  ?  (Juel  était-il  donc  ce  vomi 
général  dont  vous  éliez  les  porteurs,  et  qui  se 
trouvait  en.  ore  exprimé  dans  lis  proclamations 
journalières  de  l'opnion  publique? 

D'une  part,  un  vaste  Empire,  me  immense  po- 
pulation, des  ressort*  multiplié*  à  linin  i,  compli- 
qués en  tous  sens;  une  grande  difficulté  de  1  aire 
mouvoir  tous  les  membres  'le  ce  ^rami  corps,  et  de 
les  mettre  en  harmonie  les  un*  avec  les  autre?  ; 
des  rappnr's  extérieurs  très  étendus,  et  dont  l'in- 
fluence ne  pouvait  étie  négligée  (ians  le  calcul  des 
mesures  intérieure-*  possibles,  ou  de*  moyens 
convenables  pour  les  rcndpe  telles;  d'autre  part, 
un  prince  chéri,  malgré  les  injus  iers  et  les  ty- 
rannies ex» nées  en  «on  nom,  estimé  mil" ré  les 
déprédations  commises  sous  ses  veux,  malgré  les 
coupables  machinations  adoptées  par  soi  conseil; 
un  prince  qualifié  du  liTe  gle-rieux  iVhonnrt? 
hvmme,  cl  dont  tant  rie  ministres  odieux  n'ont  pu 
rende  les  intemuns  équivoques;  un  peuple  qui 
sentait,  comme  par  instinct,  les  inappréciables 
avantages  d'un**  autorité  centrale,  unique,  indi- 
visible; qui  reconnaissait  avec  les  philosophes 
que  rien  n'est  au  fond  plus  démocratique  que  la 
royauté,  contenue  dans  ses  just-  s  homes,  et  rien 
de" si  monarchique  qu>*  la  véritable  démocratie  ; 

3ui  semblait  ne  se  réjouir  davuir  un  trône  à 
unner,  que  pour  y  conflrnu  r,  par  ses  arrla- 
malions  unanimes,  le  grand  citoyen  «n  ni  1 1  con- 
duite a\ait  garanti  le  uom  de  ni,  de  l'exécration 
universelle  ;  un  peuple  en  lin  qui,pcut-étrr  de  tous 
les  peu  pli  s  de  la  terre,  est  celui  dont  le  n-spi-ci 
n  le  plus  besoin  de  s'allât  lier  aux  personnes,  cl 
de  confondre  l'amour  de  la  pttri>-  avec  celui  du 
dépositaire  suprême  des  luis. 

Voià,  Messieurs,  ce  qui  frappait  v.  s  yeux  et 
tos  oreil  es  :  v<ulâ  les  pensées  que  l'intérêt  on  le 
vri'U  public  vou*  imposait,  et  les  siiriiip-ni*  q«:e 
n'ébranlérc  t  jamais  ni  le  c  urs  changeant  ucs 
clrconsliiices,  ni  les  iiiccrliturit-s  d'un  conseil 
(tranccuieiit  inepte,  ou  pn-fondéme  t  p  rver-. 

Plus  le  territoire  d'un  Empire  est  coiismérab'e 
et  sa  population  tionit  n  -u-e.  plus  so'i  g  uverne- 
ment  exig»*  de  promptitude  tt  d'acïiv.té.  lians 
les  pet-t-  Etais,  quelques  lent-  ur*  entraînent  peu 
d'inci»iivt  nii-nis;  dans  lesgrjnds  Etats,  elbs  met- 
tent tout  en  dai. g*  r.  M. ils  |  lu-  h  s  m-  gistratures 
sont  im.ltiplU'es,  plus  aussi  le*  mnuve  n« ms  se 
conp  iqucn:,  Ami,  barra.- sent,  ^e  ralentis-ent. 
L'actiw  e  (!•  s  gou  vertu  nu-ut.*  e»i  lionr  en  raio'i 
inverse  tlu  n>mbre  de*  inagitl  ats.  V  us  n*ign<  - 
rex  ta-.  Mt^sieur»,  celle  n-*i  e,  démo  tréc  par 
IYx|  encrier  de  tous  les  sur  e*  ;  elle  (ouri.issai: 
la  eoUit  ci)  d'un  problème  inip«  rUn?,  et  toit  a  ■- 
tre  mon;  à  |  a: t.  elle  prise:  ivait  à  la  France  de 
n      r  un*1  inonarchi*'. 

ip,  u'ail.i'iirs,  ec'iutur  on  vient  de  le  voir,  en 
wini  I  exécut.on  des  luis  dans  les  mains  d'un 


seul,  vous  vous  conformiez  aux  volontés  toutes- 
puisantes  de  la  nation,  dont  vos  décrets  ne  doi- 
vent être  que  l'expre«sion  fldère.  Vous  aviex  tu 
de  pré*  combien  sa  t»-ndre  vénération  pour 
Louis  XV!  était  fondée  ;  et  ce  sentiment  trans- 
forma poir  chacun  de  nous,  en  jour  de  fête,  le 
jour*  ù  l'Assemblée  constituante  proclama  un  roi 
de?  Français  et  lui  donna  le  titre  de  liettauratevr 
de  la  liberté. 

L"  peuple,  dont  la  finesse  peut  étonner  quelque- 
fois les  politiques  les  plus  sapa  ces,  a  senti  com- 
bien il  était  utile,  combien  il  était  convenable 
que  la  dévolution  se  fit  avec  li  participation 
libre  et  franche  du  roi.  Le  roi  l'avait  provoquée 
noblement;  il  lui  restait  à  donner  un  sprcterl-» 
pli. s  ni  hle  encore;  celui  d'un  pouvoir  qui  ec 
resserre  lui-même,   et  qui   fait  concourir  ses 

I  ro  res  forces  aux  opération^  par  lesquelles  la 
volonté  publ  que  en  allaiblit  l'excès. 

Le  peuple  avait  raison;  mais  ce  qu'il  n'aper- 
cevait pas.  e:  même  ce  que  les  pas-ions  de  tout 
les  partis  ne  permettaient  qu'à  peu  de  fl-ni  de 
bien  voir,  c'est  que  le*  moyt  n=  qui  paraissaient 
le  plus  contrarier  l'établissement  de  la  liberté, 
éaient  ceux-là  marnes  qui  la  servaient  le  mieux, 
el  que  les  circonstances  qui  lui  paraissaient  les 
plus  favorables  au  ore  mer  coup  d'œil  l'atta- 
quaient sourd*  ment  dans  ses  racm  s,  ou  du  moins 
arrêtaient  ses  élans  fructueux.  Les  plus  grandes 
victoires  sont  dues  à  la  résistance  ■  piniatre  de 
se-  ennemis;  ses  désastres,  si  to  tcfois  il  est  irai 
qu'elle  en  ait  épromé  d-  réels,  ont  été  le  produit 
de  ce  calme,  d*  ectt  langueur  où  la  certitude 
du  succès  fait  retomber  tous  les  hommes,  et  de 
cette  faiblesse  compatissante  que  des  vaincus  ins- 
pirent aux  cœurs  les  moins  généreux. 

Le  monarque  n'a  point  ind.v.iiiellem*  r  t  trompé 
les  espéran  vg  du  p>  uple  ;  mais  qn'e  les  aient  ton- 
j<>urs  été  secondées  par  ic-  ministres  et  les  autres 
agents  subalieru  s,  voilà  ce  que  l'adulation  la 
p. us  abjecte  n'entre  rrnir.i  Ijamais  «l'établir.  Or, 
il  e-t  arrivé,  relative  ne  .t  au  trVie,  précisément 
ce  qui  tant  de  fois  avait  eu  lieu  relativement  au 
parti  ré  frac!  a  ire.  (juand  I"  trfl:ie  s'est  montré  ce 
qu'il  devait  étrv.  -a  grande  infl  ence  sVst  rani- 
mé;,  les  p'orucationc  audacieus  s  s**  sont  ralen- 
tie-1; le  sentiment  profond  de*  utiles  services 
qu'il  pouvait  rendri  jour  le  rétdbliss  ra^nt  de 
l'or  ire  et  l'i  rga?iisatio!i  du  wtivan  résume,  se 
méatit  h  l'acctir  do;.t  o-ï  était  pénélé  pour  le 
un  iMrque,  a  n-.eilé  par  u.o  m-nts  ie  v  eil  cn- 
thuUMaMiie  e  la  m<  nanluc  qui.  nous  ne  devons 
par*  évite:  ilYn  c><ri\en:r,  a  souvent  eu  parmi  nos» 
tou^  te<  caractère?  de  la  mjjc  «titiu  . 

Uua'.d  'e  r.  n-eil.  au  contraire,  vacillant  d  mises 
vues,  équivoque  ddi  s  .-es  mesures,  coupab'e,  soit 
dans  ses  me  .ces.  soit  :ans  se*  niutss.iiis.  ne  s'est 
offert  aui  yeux  du  pciijdr.  q  e  «  -us  les  tmts 
d'i.n  ennemi  plus  ou  tn^'iu»  v  t  éprenant;  quand 

II  a  paru  VhuIjt  servir  d>-  c-  ntre  aux  -onspira- 
tcurs  l'Ubli-  s.  tantôt  s>*  liant  >ourdeuienl  a  leurs 
en  i  plu  s.  tiiiiut  îeur  tonnant  la  uuin  plus  ouver- 
tement, répairt.  M  sur  eux  les  grAce<  ilout  i  éUÎl 
le  d»>pe  ?a  eur,  e:  ifas.-iraul  a  rii-u  (oo  ns  qu'à 
fain-  ri-ir.irde-  I».»  roi  comme  le  r  chef  alors  le 
gèn  «>dr  !aRf.>  'u:  on  sVst  a^itédrnuuveju  d'une 
manière  b-mbY,  la  turh  .le:iceet  I»  vrai  o»urage 
se  s  n:  rallia  p-ur  u;  p  «srr  une  «  o:tt»Mianre  me- 
na^; n'r  a  ce«  odieux  a  tentai- .  le-  n  eu  is  étroits 
qjii  uiiir..i*nt  le  trône  à  la  nation  «e  s*  nt  re'ft- 
ché>.  r*.  s'i  a  jttn-i-  existé  de«  i  n>je:s  qui  ten- 
iiissi  nt  a  I*  s  n-ift  lier  u  core  et  c'e*l  itè*  lors  seo- 
lemcnt  qu'us  oA  \  u  ce««er  d'étr.-  le  co  nble  ds 
délire. 
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Je  le  dis  avec  douleur,  Messieurs,  parce  que 
je  sais  fortement  convaincu  que  la  monarchie 
peut  seule,  surtout  dans  le  moment  présent, 
réu  iir  au  méine  degré  le  maintien  de  la  liberté 
politique  avec  une  administration  ferme  ai  cehil 
de  la  liberté  personnelle  avec  nue  police  active; 
je  le  dU  avec  douleur,  de  perfides  conseillera  ont 
de  jour  en  jour  avili  l'autorité  royale  :  depvi* 
lonjit  *mps  ils  la  rendaient  suspecte  ;  bientôt  peut- 
être  il-»  en  eussent  fait  oublier;  ils  en  eussent 
fait  méconnaître  les  inestimables  avantage*,  en 
continuant  à  lui  donner  ainsi  l'attitude  de  la 
révolte  contre  les  volontés  souveraines  du  corps 
social. 

Il  tout  trancher  le  mot  ;  l'existence  de  l'au- 
torité royale  est  intimement  liée  à  relie  de  la 
Constitution.  La  Constitution  ne  peut  être  ébran- 
lée sans  entraîner  dans  une  raine*  inévitable  et 
la  dynastie  régnante,  et  peut-être  la  monrarehie 
elle-même.  L»*e  véritables  amis,  les  véritables 
ennemis  du  roi  sont  donc  ceux  de  la  Révolution, 
ceux  du  code  immortel  où  vous  aves  consacré 
l'existence  du  prince,  en  réhabilitant  celle  du 
peuple  ;  et  si  la  séditieuse  impéritie  des  déposi- 
taires du  pouvoir  ;  si  les  fureurs  prétendues  roya- 
listes de  cette  minorité  rebelle,  qui  ne  peut  re- 
noncer au  droit  de  dévorer  la  majorité  comme 
autrefois  ;  si  son  affectation  hypocrite  et  ridi- 
cule à  couvrir  ses  révoltes  d'u*i  nom  sacré  qu'elle 
abhorre  au  fond  du  cœur,  avaient  Uni  par  asso- 
cier d'une  manière  inséparable  dans  l'opinion 
publique  l'idée  de  la  monarchie  avec  celle  d'une 
conspiration  perpétuelle  contre  la  liberté,  légis- 
lateur?, c'eût  été  sans  doute  à  vous  seuls,  à  vous 
que  ces  messieurs  accusent  si  lâchement  de  vou- 
loir renverser  le  trône,  à  rassembler  religieuse- 
ment ses  débris,  à  les  réorganiser,  vos  (propres 
lois  à  la  main,  à  faire  refleurir  d'une  vie  nouvelle 
cet  arbre  desséché  dans  ses  racines  les  plus  déliées 
et  les  plus  précieuses. 

Mais,  toujours  prêts  à  faire  tête  à  l'orage,  il  vous 
convient  surtouL  de  le  prévenir.  En  vous  char- 
geant de  détruire  ou  de  contenir  toutes  les  auto» 
rit  -s  oppressives  ou  dangereuses,  la  nation  vous 
a  chargé  également  d'en  ériger  d'autres  plus  ré- 

§*:  Itères,  et  de  maintenir  nais  leur  juste  degré 
'énergie  celles  dont  votre  sagesse  vous  montre- 
rait futilité.  Il  ne  vous  appartient  pas  moins  de 
consolider  les  magistratures  rendues  légitimes 
par  le  vœu  mtionel,  que  d'anéantir  les  magistra- 
tures usurpées,  que  ce  vœu  flétri  de  la  prescrip- 
tion souveraine  ;  et  s'il  était  nécessaire  d'abattre 
1"  bras  dévastateur  du  despotisme,  il  ne  Test  pus 
moins  de  douer  d'une  force  suffisante  le  bras 
conservateur  de  la  Constitution. 

Ce  bras,  je  le  sais,  p  *t  être  organisé  de  plu- 
sieurs manières  différentes.  Les  circonstances 
locales  ne  sont  pas,  à  beeuroup  près,  lea  mômes 
partout  ;  les  hommes  et  les  affure*  varient  encore 
davantage.  L»*s  lieux,  les  temps,  les  dispositions 
politiques  tracent  son  devoir,  indiquent  ses 
moyens  au  législateur;  et  son  habileté,  sa  vertu 
même,  consistent  à  recueillir  et  consacrer  les  ré- 
sultats de  toutes  ces  considérations  réunies. 

Mais,  j*  répète,  Messieurs,  que  l'autorité 
royale  p**ut,  dans  une  Constitution  sage,  être 
avantageusement  employée  k  lu  conservation  de  la 
liberté  sociale. 

Je  dis  que,  de  longtemps  encore,  elle  ne  pour- 
rait être  remplacée,  dans  cet  Empire,  par  aucun 
mode  d'exécution  capable  de  la  suppléer;  j'ajoute 
qu'elle  est  d'autant  plus  nécessaire  à  rétablisse- 
ment du  nouvel  ordre  de  choses,  qu'on  n'a  pu 
briser  lea  chaînes  de  la  tyrannie,  sans  relâcher  les 


liens  du  pouvoir,,  et  que  l'installation  des  formes 
de  la  liberté  exige,  a  cauee  de  leur  nouveauté, 
même,  à  cause  des  résistances  ouvertes  ou  ca- 
chées de  leurs  ennemis,  une  vigueur,  une  acti- 
vité, une  vigilance  extraordinaire  dans  le  moteur 
centrai  du  gouvernement 

Main  comment  consolider  un  pouvoir  qui  ne 
peut  plus  88  maintenir  que  par  la  confiance  pu- 
bliqueret  éoat  toutes  le»  expériences  de  l'histoire 
ont  tant  appris  à  se  déQer,  si  ce  n'est  en  le  cons- 
tituant de- manière  à.  ne  laisser  aucune  place  aux 
défiances,  en  le  rendant  tout-puissant  pour  l'exé- 
cution de  la  loi,  nul  pour  sa.  violation,,  en  ne  lui 
laissant  que  le  degré  de  mouvement  spontané., 
sans  lequel  il  cesserait  d'être  utile,  et  le  faisant, 
encore  surveiller,  aoma  ce  point  de  vue,  par  des 
regards  intéressés  à  dévoiler  ses  fautes  et  ses  dé- 
délits. Vous  devez,,  en  un  not,  identifier  sa  pros- 
périté particulière- avec  la  prospérité  publique,, 
lui  rendre  lea  routée  vertueuses,  si  douces,  si  fc* 
ciles,  et  les  routée  criminelles  si  pénibles,  si  pé- 
rilleuses, qu'il  ne  soit  iamaie  tentû  de  balancer 
entre  les  mes  et  les  autres. 

U  vous  propose  donc,  Messieurs,  de  constituer 
au  plus  têt  le  pouvoir  exécutif,  de  le  constituer 
non  seulement  en  lui-même,  mais  dans  tous  ses 
rapports  et  avec  tous  sea  accessoires.  Ce  n'est  pat 
ici  le  lieu  d'indiquer  l'ardre  et  les  éUts  principaux 
de  ce  travail  ;  mais  je  crois  pouvoir  dire  en  pas- 
sautque  nulle  partie  de  la  Constitution  n'a  besoin 
d'être  mine  dans  une  harmonie  aussi  parfaite 
avec  son  ensemble,  et  avec  l'esprit  que  la  dévolu- 
tion fait  éclore.  Vous  ne  devex  pas  vous  contenter 
d'établir  dan*  vos  principes  un  ac  ord  apparent 
ou  d'approximation;  il  faut  en  former  un  tout 
homogène,  un  système  indivisible;  il  ne  suffirait 
pas  même  d'y  suivre  les  progrès  actuels  de  l'opi- 
nion ;  il  faut  encore  y  préparer  d'avance  tous  les. 
changements  que  ses  progrès  ultérieurs  doivent 
commander  un  jour. 

Or,  Messieurs,  vous  voyez  avec  quelle  éton- 
nante rapidité  cette  opinion,  protectrice  de  la 
morale  et  des  lois,  se  développe  1  Comme  sea 
plus  faibles  germes  croissent  et  fructifient  l  Com- 
me pour  elle  toutes  les  idées  deviennent  bientôt 
triviales,  et  par  elle  toutes  les  mesures  faciles l 
Ce  que  les  philosophes  rêvaient  encore,  il  y  a 
quelques  mois,  est  déjà  classique  et  familier  parmi 
le  peuple.  Après  avoir  adopte  des  dogmes  géné- 
raux, qui,  rappelés  dans  toutes  l>s  discussions, 
et  présentés  sous  mille  formes  diverses,  lui  sont 
devenus  évidents  et  palpables,  il  tire  de  lui- 
même,  ou  du  moins  il  admet  leur-  conséquences 
nécessaires;  il  marche  rapidement  à  leurs  consé- 
quences éloignées;  et  cette  progression  des  lu* 
mières  publiques  ne  peut  avoir  d'antres  termes 
que  celui  du  possible,  du  vrai,  de  l'utile. 

Tel  est  aussi  le  terme  que  vous  vous  efforces 
d'atteindre  dans  toutes  vos  loi»,  ou  vers  lequel 
vous  les  dirigez,  en  attendantjlt-ur  amélioration 
progressive  de  celle  de  l'esprit  national;  mais 
surtout  telles  sont  les  concertions  majeures 
qui  s'offriront  d'abord  à  vos  regards  relative" 
ment  à  l'organisation  du  pouvoir  exécutif;  pou- 
voir qui,  de  sa  nature,  devaut  agir  sans  cesse  avec 
une  égide  activité,  a  besoin  d'être  stable  et  fixe; 
qui  par  conséquent  exclut  toute  rétic-uce  dans 
les  formules  de  sa  consécration,  et,  pour  être 
soustrait  aux  variations  continut-lfes  que  le  temps 
peut  amener  dans  les  idées,  exige  plus  que  de 
tout  autre,  de  votre  part,  l'applicatioa  la  plus  sé- 
vère, la  plus  éten  lue  des  principes,  et  le  calcul 
de  toutes  les  chances  d  •  l'avenir. 

Bmn  loin  que  votre  respect  pour  le  caractère 
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de  Louis  XVI  et  votre  reconnaissance  pour  sa 
conduite  personnelle  doivent  vous  arrêter  dans 
l'accomplissement  d'un  semblable  devoir,  j'in- 
voque ici  ces  mêmes  sentiments  dont  vous  êtes 
pénétrés  à  l'appui  de  votre  civisme,  de  votre  dé- 
vouement aux  intérêts  de  la  patrie,  et  de  votre 
soumission  profonde  aux  lois  éternelles  delà  rai- 
son, de  la  vérité,  de  la  justice,  c'est-à-dire  de  Fu- 
tilité publique.  En  établissant  le  trône  sur  ses 
fondements  respectables,  vous  rallier*  a  autour 
de  lui  tous  les  intérêts;  vous  en  écarterez  tous 
les  orages  ;  en  le  rendant  vertueux  et  pur,  vous  ie 
rendrez  enfin  digne  du  citoyen  qui  l'occupe.  Vous 
devez  aux  sentiments  que  son  cœur  vous  a  ma- 
nifestés tant  de  fois  de  rapprocher  son  existence 
des  principes  fondamentaux  qui  maintiennent  les 
rapports  mutuels  des  hommes  dans  toute  leur 
intégrité,  en  maintenant  celle  de  leurs  droits  res- 
pectifs, et  qui  deviennent  la  base  de  leur  hon- 
neur, en  devenant  celle  de  leur  morale  ;  je  veux 
dire  des  principes  de  l'égalité  naturelle,  que  la 
société  doit  faire  sentir,  même  dans  ses  créations 
qui  s'en  éloignent  le  plus;  principes  dont  la  vio- 
lation sera  toujours  bien  moins  funeste  encore  à 
l'homme  contre  qui  elle  s'exerce,  qu'à  celui  pour 
qui  elle  parait  faite.  Sans  cela,  Messieurs,  à  me- 
sure que  la  félicité  publique  prendrait  un  nouvel 
accroissement,  le  sort  du  chef  de  l'Empire  serait 
de  jour  en  jour  plus  déplorable  ;  et  cela  dans  la 
proportion  même  que  8tjs  lumières  et  son  âme 
se  rapprocheraient  davantage  de  la  hauteur  de 
son  ministère.  Pour  une  dignité  factice,  vous 
l'auriez  prive  de  sa  dignité  véritable,  de  sa  dignité 
d'homme  :  pour  une  vaine  fumée  d'orgueil,  vous 
'auriez  rendu  tout  à  fait  étranger  aux  biens  les 
plus  doux  de  la  vie,  les  communications  frater- 
nelles et  les  tendres  relations  d«  l'amitié  :  vous 
l'auriez  comme  transporté  hors  de  la  sphère  de 
la  morale;  ce  serait  lui  faire  payer  trop  cher, 
même  ie  droit  de  se  dévouer  au  bien  public.   • 

Me  demandera-t-on  pourquoi,  devant  parler 
sur  l'éducation  de  l'héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne, je  semble  ne  vouloir  vous  entretenir  que 
de  l'autorité  royale,  des  services  qu'elle  peut 
rendre,  des  dangers  qu'elle  court  ?  Pourquoi  je 
vous  arrête  si  longtemps  sur  la  nécessité  de  co- 
ordonner cette  force  redoutable,  mais  tutélaire, 
avec  l'ensemble  du  nouvel  ordre  des  choses  et 
l'esprit  de  la  révolution?  Messieurs,  c'est  que 
prétendre  élever  des  citoyens  sans  de  bonnes  lois, 
est  une  absurdité  manifeste,  et  que  les  lois  par- 
ticulières aux  fonctions,  aux  places,  peuvent 
seules  assurer  l'éducation  de  ceux  que  ces  places 
ou  ces  fonctions  attendent;  c'est  que  les  enfants 
des  rois,  ainsi  que  les  enfants  des  autres  hommes, 
sont  principalement  les  disciples  de  leurs  cir- 
constances les  plus  invariables:  c'est  que  l'on  ne 
peut  apporter  de  remèdes  efficaces  à  la  position 
la  plus  corruptrice  de  sa  nature,  qu'en  la  modi- 
fiant pur  un  plan  nouveau,  non  dans  quelques 
accessoire?,  mais  dans  ses  intimes  éléments. 

Une  bonne  organisation  du  pouvoir  exécutif 
est  donc  l'indispensable  préliminaire  du  système 
d'éducation  des  rois,  elle  en  sera  la  base;  elle 
agira  puissamment  sans  l'intervention  d'aucun 
autre  instituteur;  et  d'autre  part,  indiquant  le 
mode  pratique  le  plus  convenable,  elle  en  diri- 
gera jusqu'aux  moindres  mesures. 

Mais  il  est  ici,  comme  dans  les  autres  grandes 
questions  analogues,  quelques  points  principaux 
indépendants  des  localités,  et  tenant  à  la  nature 
même  de  la  chose.  Ces  points  vraiment  consti- 
tutionnels sont  les  seul  s  qu'il  vous  appartienne 
de  régler  maintenant  ;  le  reste  doit  en  résulter, 


comme  une  série  de  conséquences,  soit  dans  le 
cours  même  de  cette  session,  soit  dans  celui  des 
législatures  ordinaires. 

Messieurs,  pour  vous  fixer  sur  la  loi  que  je 
provoque,  il  suffit,  je  crois,  d'un  petit  nombre 
de  réflexions  ;  elles  vous  en  retraceront  les  mo- 
tifs ;  elles  me  paraissent  aussi  devoir  servir  de 
guides  dans  le  choix  des  vues  à  remplir  et  des 
moyens  à  mettre  en  usage. 

Les  rois  ont  cru  longtemps  que  les  nations 
étaient  faites  pour  eux  ;  que  les  royaumes  leor 
appartenaient  comme  de3  métairies,  et  que  les 
peuples  en  étaient  les  troupeaux.  Cette  croyance 
est,  au  fond, un  peu  singulière;  mais,  tant  qu'elle 
a  le  bonheur  de  n'être  pas  contrariée  par  ceux 
qui  en  sont  les  objets,  elle  semble  très  naturelle 
à  leurs  maîtres  dont  elle  flatte  l'orgueil,  et 
aux  valets  qui  la  cultivent  pour  en  recueillir  les 
fruits.  Ce  qui  est  moins  natirel  et  beaucoup  plus 
remarquable,  c'est  que  les  peuples  l'aient  eux* 
mêmes,  pour  ainsi  dire,  sanctionnée  par  leur 
servilité  coupable;  qu'ils  aient  employé  leurs 
>ropres  forces  à  resserrer  leurs  chaînes  :  que 
eur  délire  superstitieux  ail  fait  une  divinité  de 
'ouvrage  de  leurs  mains,  et  laissé  violenter 
leurs  respects,  par  une  force  qui  était  leur  ou- 
vrage, et  que  leur  tolérance  seule  rendait  res- 
pectable. 

Ces  temps  sont  passés  pour  nous.  Lee  véri- 
tables sources  de  la  souveraineté  sont  reconnues  ; 
les  droits  de  l'homme  sont  consacrés  ;  et  la  dé- 
claration de  ces  droits  n'est  plus  une  vaine 
théorie. 

Quand  on  dit  que  les  rois  appartiennent  aux 
nations  et  non  les  nations  aux  rois;  que  les 
couronnes  sont  des  créations  sociales,  dont  le 
but  est  l'utilité  publique;  que  la  société  reste 
toujours  eu  droit  de  faire,  de  révoquer,  de  re- 
nouveler, de  changer,  à  son  gré,  toutes  les  lois 
relatives  à  l'accomplissement  de  ce  but  :  on  dit 
une  vérité  qui  pouvait  passer  pour  hardie,  même 
dans  la  bouche  des  sages,  avant  notre  heureuse 
Révolution,  mais  qui  n'est  plus  maintenant 
qu'une  simple  trivialité.  11  est  donc  inutile  d'in- 
sister là-dessus.  Il  est  donc  inutile  aussi  de  vou- 
loir prouver  que  la  même  Constitution  qui  place 
un  magistrat  suprême  à  la  tête  du  gouvernement 
peut  régler  les  conditions  auxquelles  il  est  agréé. 
qu'en  permettant  que  sa  magistrature  passe  a 
son  héritier  naturel,  par  voie  de  succession,  ne 
pas  statuer  quel  genre  de  culture  doit  le  préparer 
à  ses  fonctions  importantes,  ce  serait  négliger 
un  des  plus  grands  intérêts  publics. 

Or,  le  devoir  que  cet  intérêt  impose  aux  re- 
présentants du  peuple,  se  divise  en  deux  parties, 
dont  Tune  comprend  tout  ce  qu'il  y  a  de  fixe  et 
d'invariable  dans  l'éducation  des  rois;  celle-là 
vous  regarde  exclusivement  ;  à  l'autre  se  rapporte 
tout  ce  que  le  cours  des  événements,  où  les  cir- 
constances accessoires  des  hommes  et  des  choses 
peuvent  faire  varier  de  prince  à  prince,  d'époque 
à  époque  ;  cette  dernière  pourra  bien  être  égale- 
ment  remplie  par  vous,  pendant  la  durée  de  votre 
suprême  ministère;  mais,  dans  la  suite,  elle  sera 
confiée  au  Corps  législatif,  toutefois  suivant  les 
règles  et  dans  l'esprit  déterminé  par  la  Consti- 
tution. Ainsi,  je  le  répète,  c'est  toujours  dans  k 
Constitution  que  doivent  se  trouver  des  régies 
sur  cet  objet,  comme  sur  tous  les  autres  de  la 
même  importance  ;  c'est  là  que  la  volonté  natio- 
nale doit  placer  les  moyens  généraux  d'en  assu- 
rer l'exécution. 

Descendant  maintenant  à  des  conûdérations 
particulières,  je  demande  qu'est-ce  qu'un  roi 
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parmi  nous?  Un  roi  des  Français  n'est-il  pas 
d'abord  le  premier  organe  ou  le  premier  agent 
de  la  loi?  Sous  un  autre  point  de  vue,  n'est-il  pas 
le  juge  de  cette  même  loi  qui  ne  peut  devenir 
telle  sans  son  aveu?  Mais  quel  est  le  principe  sur 
lequel  est  fondée  la  Constitution  française,  et  dont 
toutes  les  lois,  sans  exception,  ne  doivent  être 
que  le  commentaire  pratique?  N'est-ce  pas  l'éga- 
lité des  hommes?  Egalité  dans  le  droit  de  con- 
courir à  former  la  volonté  publique,  d'après  les 
formes  qui  rendent  celte  volonté  plus  pure;  éga- 
lité dans  le  partage  des  bienfaits  que  la  société 
promet  à  tous  ;  égalité  dans  les  sacrifices  qu'elle 
commande  &  tous,  et  dans  la  soumission  aux 
règles  par  lesquelles,  le  droit  de  chacun  se  trou- 
vant protégé  sans  cesse,  cette  soumission  devient 
le  complément  le  plus  parfait  de  la  liberté  natu- 
relle. 

Mais  poursuivons.  La  royauté  n'a-t-elle  pas  en 
général  des  écueils  particuliers  presque  inévi- 
tables? Les  infortunés  que  le  sort  y  dévoue, 
n'ont-ils  pas  besoin  d'être  soigneusement  prému- 
nis contre  des  séductions  que  leurs  fatales  cir- 
constances les  empêchent  de  pouvoir  ou  de  vou- 
loir combattre?  Dans  la  Constitution  française 
elle-même  (qui  cependant  préserve  d'une  grande 
partie  des  maux  attachés  à  la  toute-puissance,  et 
qui  corrige  le  malheur  de  leur  destinée,  autant 
peut-être  que  l'imperfection  des  choses  le  per- 
met), le  trône  n'est-il  pas  encore  environné  de 
graves  dangers?  Les  qualités  qu'il  exige  ne  soît- 
elles  pas  ii. Uniment  difficiles  à  conserver  au  mi- 
lieu d'un  genre  de  conjectures  et  d'une  classe 
d'hommes  également  conjurés  pour  leur  ruine? 

Bnfin  les  lumières  d'un  roi  des  Français  ne 
sont-elles  pas  aussi  nécessaires  uu  maintien  de 
leur  liberté  que  ses  vertus  mêmes?  Et  n'est-il 
pas  indispensable  que  les  unes  et  les  autres  soient 
appropriées  à  ses  fonctions  particulières? 

Toutes  ces  questions  portent  avec  elles  leur  ré- 
ponse. 

Un  toi.  comme  exécuteur  de  la  loi,  doit  être 
rempli  de  respect  pour  elle.  C'est  d'elle  seule  qu'il 
tient  son  pouvoir  ;  il  ne  peut  légitimement  em- 
ployer ce  pouvoir  qu'à  la  faire  régner  sans  obs- 
tacles. 

Toutes  les  impressions  de  son  enfance,  toutes 
les  habitudes  de  ta  jeunesse,  toutes  les  réflexions 
que  l'âge  amène  à  sa  suite,  doivent  graver  dans 
son  âme,  la  soumission  la  plus  profonde,  à  cette 
autorité  suprême  qui  devient,  à  la  fois,  son  juge 
et  sa  sauvegarde.  S'il  pouvait  un  moment  croire 
sa  violation  possible,  il  ne  serait  plus  digne  d'en 
être  l'organe. 

En  qualité  de  coopéra teur,  ou  d'appréciateur 
des  lois,  un  roi  doit  être  pénétré  des  maximes 
générales  qui  leur  servent  de  base.  Il  ne  suffit 
pas  que  sa  raison  les  admette  comme  des  oracles  ; 
il  faut  que  son  cœur  les  chérisse  comme  l'ali- 
ment de  se*  plus  douces  émotions;  il  faui  que 
tous  les  objets  les  lui  retracent,  et  que  sa  vie 
entière  en  soit  l'application  vivante. 

Mais  si  rien  n'est  plus  propre  à  lui  faire  perdre 
de  vue  l'égalité  morale  des  hommes  que  ce  pou- 
voir où  sa  naissance  l'appelle,  et  ces  flatteries 
dont  les  choses  mêmes  l'assiègent  dès  le  berceau, 
combien  n'e^t-il  pas  nécessaire  d'effacer  par  tous 
les  moyens  que  l'éducation  peut  mettre  en  usage, 
les  préjuges  funestes  auxquels  tant  de  circons- 
tances l'exposant?  Ces  moyens  sont  tous  néga- 
tifs :  ils  consistent  à  l'empêcher  d'être  élevé  dif- 
féremment que  les  autres  citoyens.  La  difficulté 
d«»  former  des  rois  glt  uniquement  dans  celle  d'en 
faire  des  hommes.  Qu'ils  vivent  donc  avec  leurs 


semblables;  que  non  seulement  ils  les  croient, 
mais  qu'ils  les  trouvent  tels,  qu'ils  deviennent 
dignes  de  leur  commander  au  nom  des  lois,  en 
8'habituant  à  traiter  avec  eux  en  frères,  au  nom 
de  la  nature,  et  à  ne  voir  dans  leur  propre  des- 
tinée que  des  devoirs  de  plus  à  remplir. 

Pour  apprécier  les  personnes  dont  ils  s'entou- 
rent, les  rois  ont  besoin  de  se  connaître  eu 
hommes:  c'est  leur  premier  talent; c'est  peut-être 
le  seul  dont  aucuu  secours  étranger  ne  puisse 
leur  tenir  lieu. 

Mais  pour  apprécier  les  lois,  ils  ont  besoin  de 
grandes  lumières  sur  les  choses.  S'ils  ne  sont  au 
nivi  au,  s'ils  ne  sont  du  moins  au  fait  de  toutes 
les  lumières  de  leur  siècle;  comment  seront-ils 
en  état  de  recueillir  l'opinion  publique,  dont 
leur  censure  et  leur  approbation,  à  l'égard  des 
décrets  du  Corps  législatif,  ne  doit  être  que  le 
résultat  fidèle?  Le  législateur  rassemble  comme 
dans  un  foyer,  les  rayons  de  toutes  les  connais- 
sances humaines;  rien,  en  quelque  sorte, de  tout 
ce  que  les  hommes  savent  ou  pensent,  ne  doit 
lui  rester  étranger.  Le  magistrat  à  qui  la  Cons- 
titution donne  le  droit  d'approuver,  d'arrêter,  ou 
de  suspendre  la  loi,  peut-il  être  assez  éclairé 
lui-même?  Toutce  que  la  raison  démontre  et  tout 
ce  que  les  circonstances  admettent,  les  théories 
et  les  faits  auxquels  il  les  faut  appliquer,  ne  lui 
doivent-ils  pas  être  également  connus?  Sans  cela, 
comment  pourrait-il  juger  la  loi  qu'on  lui  pré- 
sente? Sans  cela,  quel  poids  lui  donnerait-il  par 
sa  sanction?  ou  de  quel  motif  raisonnable  pour- 
rait-il appuyer  son  refus?  Un  roi  sans  instruc- 
tion serait  certainement  un  véritable  fléau  public. 

Prenez  donc,  Messieurs,  de  sages  mesures,  non 
seulement  pour  qu'on  élève,  mais  encore  pour 
qu'on  instruise  convenablement,  à  l'avenir,  l'hé- 
ritier présomptif  de  la  couroune. 

D'après  les  considérations  dont  je  viens  de 
rendre  un  compte  sommaire,  et  qu'il  serait  su- 
perflu de  suivre  dans  toutes  leurs  conséquences, 
je  vous  propose,  Messieurs,  de  décréter  sur-le- 
champ  ce  qui  suit,  et  d'ajourner,  à  époque  fixe, 
l'organisation  du  pouvoir  exécutif  : 


PROJET  DE  DÉCRET. 


Art.  1*. 

«  L' Assemblée  nationale,  considérant  que  l'hé- 
ritier présomptif  de  la  couronne  est  l'enfant  de 
l'Etat,  décrète  constitutionneliement  qu'aux  seuls 
représentants  du  peuple  appartient  le  droit  de 
régler  tout  ce  qui  concerne  son  éducation. 

Art.  2. 

«  L'Académie  nationale  sera  chargée  de  dresser 
un  plan  pour  l'éducation  du  prince  futur,  lequel 
plan,  après  avoir  été  adopté  par  le  Corps  législa- 
tif, sera  présenté  &  l'acceptation  royale,  fl  n'y 
pourra  être  fait  aucun  changement,  que  suivant 
les  mêmes  formes,  c'est-à-dire  qu'en  vertu  d'un 
décret  du  Corps  législatif,  et  avec  l'agrément  du 
roi. 

Art.  3. 

«  Le  roi  choisira  tous  les  instituteurs  du  prince 
futur,  sur  la  présentation  faite  par  l'Académie 
nationale  et  par  le  comité  d'éducation  du  Corps 
législatif,  de  3  sujets  pour  chaque  place;  et  ce 
choix,  pour  avoir  son  entier  effet,  aura  besoin 
d'être  confirmé  par  un  décret  du  Corps  législatif. 


«u 
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Art.  4. 

■  L'édneatton  dn  prince  futur  doit  avoir  sur- 
toul  pour  objet  de  nourrir  en  tut  toi»  les  senti- 
ments et  tonte*  le*  idée*  de  l'éjakHlé,  de  lai  en 
donner  toutes  les  hibitndes,  et  de  n'offrir  k  ses 
regards  que  des  images  qui  lui  retracent  celte 
égalité  précieuse,  l'attribut  le  plut  respectable 
de  Is  nature  humaine.  Bile  doit  anssi  lt>  pénétrer 
d'an  respect  reJigieui  pour  les  lois,  et  lut  rendre 
ei  familiers  les  principes  nui  leur  serrent  de 
base,  que  non  seulement  il  devienne  leur  plu* 
xélé  défenseur,  mais  leur  juge  le  plus  éehûrt. 

Arl-  6. 
>  Aussitôt  que  le  prince  futur  sera  sorti  de  la 
première  enfance,  il  suivra  régulièrement  les 
cour*  d'une  école  publique  désigné*  par  je  Corps 
législatif.  Là,  traité  sans  aucune  distinction, 
comme  les  enfanta  dis  antres  citoyens,  c'est 
d'eux-mêmes  qu'il  recevra  les  leçons  les  plus 
importante?,  celles  de  la  morale  et  de  l'art  de 
vivre  avec  lés  hommes. 

■  Uuand  ses  premières  tV.lderteronl  terminées 
cl  que  des  progrès  véritables  le  rendront  diaw 
de  fleurer  pirmi  l'élite  de  la  jeunesse  française, 
il  prendra  place  au  milieu  (telle,  iians  le  lycée 
nation»!,  ou  son  éducation  s'achèvera  dans  le 


Art.  C. 
t  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  ne  pouvant  pins 
abandonner  son  poste  ni  même  quitter  te  centre, 
d'où  la  force  que  la  Constitution  met  dans  ses 
main»  imprime  le  mouvement  a  toutes  les  par- 
tien  de  la  machine  politique,  on  profitera  du 
temps  on  l'héritier  présomptif  de  h  c  iumnne  ne 
sera  pas  encore  s?>rli  de  la  classe  des  simples  ci- 
toyens, pour  1"  faire  voyager  avec  fruit,  soit 
dans  !<•  pays  qu'il  doit  gnuierner,  soit  dans  le* 
Klats  voisin»,  sur  lesquel*  il  lui  sera  «ans  doute 
avantageux  d'avoir  des  connaissances  précise*  et 
dont  lu  vue  peut  lui  fournir  d'utiles  objets  de 
comparaison.  • 


ASSmiBLËli  SATIUXALE 

PIULSIDKSCB  DR   M.    VBHMEH. 

St'anee  du  samedi  10  septembre  IT'Ji,  nu  t»ir  (t). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heure*  .lu  s  >\t. 

Un  de  IV.  les  secrétaires  (ail  lecture  d'une 
adresse  de  lu  société  des  amis  de  lu  l.onititu!U/n 
de  l'halibviiTi],  qui  atte-lent  à  l'A  si-ein  bloc  na- 
liunaie  le  pairiolime  du  17*  résilient  il'iiifau- 
ti-rie,  n-deianl  Auvergne,  qui  certifient  MU  tn- 
ilère  Numi-finii  a  la  lui  du  :'">  juillet  dernier,  et 
assurent  eu  i-nuse-jucnee  que  c-  régiment  est 
prêt  a  rerevoir  ceux  d«-  ne*  oflic  ers  j  ni  l  a  va  t. 
par  erreur,  r-n  voies,  leur  promettant  t'ubvi:- 
snni-e  qui  leur  est  due. 

M.  W.mmÈ*rj.  Mes«iiur«,  vous  aver.  porté  une 
loi  contre  I-s  délits  utilitaire"  :  ;e  le  pi-n*e  pu 


que  vous  dévies  vous  mêler  d'en  arrêter  rexécav 
trou  ;  maie,  comme  les  sentiments  exprimés  avis) 
cette  adresse  paraissent  rendre  tonte  voie  4* 
rigueur  fort  inutile,  je  demande  le  renvoi  4e 
l'adresse  qui  vient  d'être  lue  au  comité  mili- 
taire. H  la  communiquera  sans  doute  a»  mtatatst 
et  par  là  voua  préviendra  des  mesures  de  rinrsMar 

3ue  vous  vous  voyex  toujours  arec  regret  fonts 
e  prendre.  {ApwttiuMntmtmti.) 
(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  1'sdntM 
au  comité  militaire.) 

U  mime  secrétaire  donne  lecture  dOnw 
adresse  des  membres  eompotmt  U  tribunal  aV 
commerce  à  Amiens,  qui,  pleins  de  n  fnnntss 
sauce  pour  l'Assemblée  nationale,  protestent  d'ê- 
tre aus-i  rigides  uhierrnleurs  de  la  Constitution, 
qu'ils  en  seront  les  lidèbs  gardiens  dans  tootM 
les  circonstances. 

Un  de  MM.  tet  secrétaires  fait  lecture  d'une  mett 
du  ministre  de  la  justice  ainsi  omeue  : 

•  Le  ministre  de  la  justice  tr  n-met  A  I.  le 
présideai  de  l'Assemblée  nationale  la  note  de* 
décrets  d'aliénation  de  domaine»  nationaux,  sur 
les  minutes  desqu>  Is  il  a  signé  l'ordre  itVxpediar 
ot  seller,  en  vertu  des  décrets  de*  21  et  25  juin 
dernier,  savoir  : 

•  Aux  municipalités  de  Coutest,  d'Ici,  H  mea- 
sur-liernm,  lluucn,  Saint-Lo,  Vareuses,  Ualun., 
Unoude,  Saint-Arnaud.  Valencieunee,  Aucfa.  Ci- 
tiai,  Orgelet,  Yc*ouI,  Kuni  erviller,  Beaulitui, 
Bleziers,  lira*,  UtUe-Froin,  Gonletans,  Donjon, 
bciirules,  fl.isseiis,  I. il»  urne,  Largues.  JUiiol, 
Mouiier-d'llaun,  Saint-Claude,  Saini-JUuhee-des- 
Lions,  Sainte-Terre,  Ventouse,  Rarran,  _ . . 
oui  t,  Kronvi  le,  Laffrey,  Leàigun,  Horetel.S 
Marun-Je-Slisér*  ,  Saint-Uaur  .  S^iQi-Lrbtin  , 
Touvet,  Viluu-dbourg  et  La  .ce y.  • 

•  Signe  :  X.-L.-F.  OlPORT.  ■ 

Un  de  MM.  In  secrétaires  fait  lecture  et  a 
procès-verbal  de  la  séance  du  vendra  .1  *i  sep- 
lemb  c  au  soir,  qui  est  adopté. 

M.  de  alawflfhi».  au  nom  du  comité  tufri- 
evllure  tt  de  eotmsntrat,  propute  un  article  ad- 
ditionnel au  litre  r"  du  dMrei  adopté  duns  la 
séance  d'tiier  an  soir  H)  et  reialit  aux  rtevm- 
penses  natiunalet  ù  accorder  aux  inrentiont  tt 
dtivurertei  en  tout  genres  (Tiwdustruu 

Cet  aniclc,  tendant  A  ce  que  'e  ministre  de 
l'intérieur  soll  autorise  à  distribuer  des  secours 
provisoires  aux  arll-'les  indigents  dont  les  tra- 
vaux ancien!  obtenu  l'approbation  de  l'Aca- 
démie- ries  sciences,  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  U 

-  Ki  attendant  qm  l'Assemblée  nationale  ait 
statué  sur  l'.rcanisaii'm  dn  bumo  i'e  c  tnsslla- 
tion  des  ans  et  nv'-licrs,  elle  autorise  le  ministre 
de  l'intérieur  à  distribuer  j'is^n'à  la  concur- 
rence de  la  dixième  partie  des  fo-ds  affectés 
auxli'es  récompense!,  c.  secours  pMvisntret, 
depuis  tOOjusq'i  à  3Uil!ivrefl  r.oa  artiste*  indirrats 
dunl  les  travaux,  constaté*  par  les  iorii*  admi- 
nistratifs, auro'it  ObMhfl  des  anpr  ballons  an- 
Ihé  tiques  ie  fAcademie  îles  science',  et  lesdrts 
secours  seront  en  d6tuction  <'es  gra'iticattooj 
qui  pop- raient  être  acn.rlées  à  r*s  mènes ar- 

;i  tut  rt-duMui,  pift  ni. 
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«sles,  sur  l'avis  do  bureau  de  consultation  des 
arts  ci  métiers.  »  (Adopté.) 

Vne  amputation  de  la  municipalité  et  des  garde* 
nationales  de  Chasselev  et  autres  paroisses  du  de- 
portement  de  Hh^ne^t  Loire,  inculpée,  dam  V affaire 
de  la  dame  veuve  Guiliin,  est  introduite  à  Us  outre. 

Vorateur  de  h  députation  t'exprime  ainsi  : 

Metteurs, 

La  majeaté  de  ces  freux,  la  présence  des  pères 
d»  la  patrie,  la  nature  de  mon  sujet,  la  conscience 
de  ma  faiblesse,  tout  m'inspire  une  juste  crainte. 
Il  faut  que  le  sêle  de  la  justice  ait  sur  mon  ftnie 
on  irrésistible  empire  pour  que  j'ose,  malgré  l.i 
force  de  Cfs  considérations,  élever  la  vois  sous 
ce*  voûte*  encore  retentissantes  des  accenrs  dou- 
loureux d'une  mère  éplorée  dont  ma  sensibilité 
partage  les  ml'le  et  une  douleurs,  mais  dont  mon 
devoir  e:«t  de  dévoiler  le-  mille  et  une  calomnies. 

Le  sieur  Oorllin  a  été  tué  par  un  peuple  fu- 
rieux ;  après  sa  mort,  son  corps  mis  en  pièces  a 
été  jeté  au  feu,  sa  maison  a  été  incendié*»,  son 
mobilier  e*t  devenu  la  proie  et  dos  flammes  et  de 
quelques  brigands;  tel  est,  dégagé  de  toutes  cir- 
constances partiale?,  le  fait  qui  a  déterminé  & 
nous  députer  vers  l'Assemblée  nationale.  Ce  fait 
révoltant,  la  dame  Guiliin  Ta  dénoncé  au  tribunal 
du  district  et  de  la  campagne  de  Lyon  :  il  ne  roi 
a  pas  suffi  de  s'être  ainsi  pourvue  légalement; 
elie  a  porté  sa  plainte  dans  le  sanctuaire  de  la 
parie  qu'elle  n'a  pas  craint  de  souiller  par  tout 
ce  que  le  mensonce  et  la  haine  ont  d'atroce  et  de 
têduiant.  Dans  le  tableau  a>tucieux  que  cette 
dame  a  présenté,  c!le  a,  d'un  côté,  paré  s»n  époux 
des  livrées  du  patriotisme»,  de  la  douceur  et  de  la 
bienfaisance;  de  l'autre,  ceux  qu'elle  a  voulu  si- 
gnaler d'être  les  auteur*  de  leffravante  catas- 
trophe du  17  j'iilM,  elle  les  a  chargés  de  toute  la 
are  le  atesse  et  même  de  l'anthropophagie;  elle  a 
jeiut  le  sieur  Guiliin  bon  époux,  bon  père,  bon 
citoyen. 

Jv  ne  scruterai  point  la  vie  du  sieur  Guiliin  de 
Montet,  comme  militaire,  époux  et  pure.  Sous  les 
deux  derniers  punis  de  vue,  si  j'écoutais  la  v-dx 
du  peuple,  je  ne  Ferai*  peut-être  point  sonapolo- 
iri*t".  litVemmenl  et  politiquement  la  veuve  devait 
a  s  >n  ep<>ux  un  tribut  d'éloges;  et  si  le  militaire 
ni'-ritait,  non  récompense  mais  punition,  c'est  à 
la  perversité  do  ministère  de  Fon  temps  qu'il 
siérait  dVIresser  ce  reproche.  Je  laisse  d«»ne  à 
(art  l'ufiiiier  couvert  de  bltssutes,  l'époux  et  le 
\\rrv  pour  n'occuper  du  soi-disant  bon  citoyen. 

L"  snur  Guiliin  était,  dit-on,  1k>ii  citoven  ;  Il 
respectait  toutes  les  autorités.  Ccfendint  cet 
homme  s'était  armé  en  pu-  rre,  et  certes  ce  n'était 
pa«  pour  soutenir  la  première  d  s  autorités,  celte 
d.»  l'Assemblée  national»-  :  ou  avait  va  manier 
dan-*  la  cave  de  son  château  plusieurs  petits  ca- 
nons, connu*  sous  le  nom  >ie  oueulards%  et  7  barils 
de  loudre;  il  s'était  muni  de  2  grosses  pièce* 
d'art  lit-  1»* ;  il  avait  pratiqué  de?  contre-murs.  Il 
était  hu:i  citoyen;  il  respectait  toutes  les  auto- 
rités. 

Cepemlmt  il  tenait  chez  lut  des  assemblées 
de  U>  â  ho  leso.nes  suspectes;  ceiendant  il 
avait  soutf-rt  que  sa  ft-mme  témoignât,  par  ?ea 
danses.  i.i  joie  qu'il  partage  lit  avec  elle  de  l'éva- 
sion du  roi  ;  ri  pendant  on  l'avait  oui  rompluisam- 
ment  dire,  le  jour  même  de  la  désertion  du  pre- 
mier fonctionnaire  public  :  b;n,  le  moment  est 
venu  où  j'aurai  le  plafeir  de  me  laver  les  mains 
dan*  1  :  sang  des  paysans. 


Cn  membre  :  Ce  n'est  pas  vrai.  (Murmurer) 

Vorateur  de  ta  députafion...  L*  sieur  Guiliin 
était,  dit-on,  bon  citoyen  ;  il  rompait  avec  les  in- 
digents, le  pain  qu'il  recevait  de  l'Btat.  Cepen- 
dant cet  homme  tirait  indistinctement  sur  lea 
gens  et  sur  les  bestiaux  qu'il  trouvait  sur  ses 
terres;  cèpe ■  dan t  il  avait  exhumé  les  cadavres 
encore  fumants  du  cimetière  de  Polemieux,  dont 
il  s'était  emparé,  et  lea  avait  fkit  transporter  dans 
ses  fond  h  pour  les  boniller.  {Murmures.) 

M.  le  IhrtfaM+at.  L'orateur  voudra  bien  se 
renfermer  dans  les  bornes  les  plus  étroites  de  son 
affaire. 

M.  rhut+Mj.  H  et  un  fait;  c'est  qu'il  a  été 
assassiné.  Pourquoi  nom  vicut-on  faire  l'apolo- 
gie de  cet  assassinat? 

Vorateur  de  la  dêputation...  Cependant  le  sieur 
Guiliin  tolérait  que  son  épous*  refusât  de  veudre 
les  blé*  vieux,  sous  l'alarmant  prétexte  que  le 
f -u  ne  tarderait  pas  à  brûler  les  récoltes  ;  enten- 
dant on  a  trouvé  chez  lui  80  petits  sacs  remplis 
d'étoupe*  et  de  soufre,  qui  ne  pouvaient»  ce  me 
semble,  servir  qu'à  incendier  les  habitations  voi- 
sines et  les  blés  d'alentour.  {Murmures.) 

Voilà,  Messieurs,  l'honnête,  le  parfait  citoyen, 
soumis  à  toutes  les  autorité*,  le  sensible  et  gé- 
néreux patriote,  le  vertueux  Guiliin  dont  la  cha- 
ritable épouse  a  livré  les  membre*  à  U  canniba- 
Lstie  d»  30  paroisses  1  Décorer  le  sieur  Guiliin 
ces  couleurs  du  evisme  et  de  la  générosité,  son 
épouse  de  l'héroïsme  conjugale  et  maternelle; 
faire  contraster  la  débilite  de  la  vieillesse,  les 
larmes  de  la  jeunesse  et  de  la  beauté  avec  la 
force  et  la  fureur  d-  la  multitude,  transformer 
cette  multitude  en  une  horde  de  cannibales  que 
rien  ne  fléchit  lors  même  qu'on  lui  cède  ce  qu'elle 
exige,  lorsqu'elle  n'a  lieu  de  se  plaindre  d'aucune 
injure,  achever  la  peinture  par  un  repas  de  chair 
humaine,  c'était  là  le  coup  de  maître,  c'est  l'œu- 
vre du  méchant  adroit  qui  tâche  de  couronner 
le  crime  du  triomphe. 

lieux  inléré's  divers  mais  coalisé*  ont  concerté 
l'exposé  fabuleux  de  la  mort  du  sieur  Guiliin  de 
Montes,  de  l'incendie  et  du  pillage  de  ^a  maison  : 
la  d.ime  Gui  lin  avait  en  vue  une  pen>ion  qui 
lui  échappait  :  le  génie  officieux  qui,  pour  elle,  a 
tenu  le  pinceau,  a  fait,  en  habile  ennemi  de  la 
Constitution,  son  profit  de  l'heureuse  occurrence: 
services  rendus  à  la  patrie,  vertus  publiques  et 
pri\ée«,  chanté,  bienfaisance,  bonté,  douceur, 
patriotisme,  vous  a-t-ii  fait  dire,  tout  honorait 
le  sieur  Guiliin  :  et  30  paroisses  coalisées  l'ont 
coupé  par  lambeaux,  et  ses  membrvs  déchiré3, 
elles  les  ont  engloutis  dans  un  horrible  repas  : 
voyex  d'après  cela  l'excè*  des  calomnies  des 
persécuteurs  d<*  la  dame  Guiliin  ;  vuyez  à  quelle 
espèce  vous  avei  confié  lea  intérêts  du  peuple, 
à  des  anthropoph  îges  à  de*  mangeurs  dt*  corps 
humaine  Quelle  liberté,  juste  ciel  !  llàtex-vo  is  de 
r<  nchalncr  le  peuple  français,  bât  z-vuus  de  res 
susciter  le  despotisme, Cir  mieux  vaut  porter  le 
joug  que  de  servir  de  pâture  à  des  bêtes  férore<. 

0 ji,  tel  a  été  1'*  but  du  récit  mensonger  d  >nt 
oi  a  affligé  vos  cœirs  paternels  :  on  a  voulu, 
tout  en  surprenant  un  sacrifice  à  votre  compas- 
sion, voua  inspirer  le  r^pret  de  nous  avoir  traités 
en  citoyens  dignes  de  la  liberté.  Je  me  regarde 
donc  dans  la  conscience  non  seulement  comme 
le  vengeur  de  nos  commettant*,  mais  en  quelque 
aorte  comme  celui  de  notre  sainte  C  institution 
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que  la  dame  Guillin  a  osé  outrager  en  l'accusant 
d'avoir,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi,  muselé 
uue  ménagère  vorace  :  je  me  regarde  en  ce  mo- 
ment comme  le  vengeur  du  caractère  français 
outragé  dans  celui  de  20,000  de  nos  frères  faus- 
sement accusés  d'une  barbarie  bien  étrangère  à 
leurs  mœurs  et  dont  on  voudrait  pouvoir  étendre 
le  reproche  à  la  nation  entière,  afin  de  justifier 
les  criminels  complots  de  ceux  qui  tentent  de 
rasseoir  les  tyrans  sur  leurs  trônes  de  fer,  de  res- 
susciter leur  police  inquisitoriale,  leurs  bastilles 
et  leurs  parlements. 

Ce  qu'a  décrit  la  dame  Guillin,  des  événements 
de  Pôle  mieux,  des  vertus  de  son  époux,  de  sa 
modération,  de  la  sublime  prudence  qu'il  a  eue 
de  ne  point  renfermer  dans  la  maison  ceux  qui 
l'ont  assailli,  de  la  remise  de  ses  armes,  des 
30  drapeaux  en  marche,  des  30  paroisses  accou- 
rues, de  son  courage  héroïque  à  se  frayer  un  che- 
min à  travers  les  flammes,  du  sacrifice  géné- 
reux qu'elle  faisait  de  sa  vie  pour  le  salut  de  son 
mari,  de  ses  enfants,  que  ses  mains  suppliantes 
présentaient  à  la  multitude  enivrée  de  fureur, 
de  l'affreux  dépècement  du  sieur  Guillin...  (Mur- 
mures.) 

Plusieurs  membres  :  Au  fait  1 

M.  Cochon -Lapparent.  Il  est  étonnant, 
Monsieur  le  Président,  que  vous  ayez  fait  enten- 
dre une  pareille  adresse. 

M.  Prieur.  Laissez  lire  le  pétitionnaire. 

V  orateur  de  la  dé  pu  talion...  Je  n'abu3erai  pas 

fdus  longtemps  des  moments  dp  l'Assemblée  na- 
ionale  ;  et,  d'après  ce  que  quelques  uns  de  ses 
membres  viennent  de  dire,  je  m'inscris,  en  mon 
nom,  en  faux  contre  tous  les  faits  exposés  par 
la  dame  Guillin  ;  et  je  passe  à  mes  conclusions... 

M.  Baudoin.  Peut-on  entendre  de  pareilles 

horreurs  I 

M.  Prieur.  On  les  a  accusés  de  les  avoir 
faites. 

V orateur  de  la  députalion.*.  Le  roi,  séduit, 
trompé,  avait  abandonné  son  poste;  la  prudence 
dictait  la  précaution  contre  nos  ennemis  :  il  pou- 
vait en  arriver  du  dehors  ;  s'il  y  en  avait  au 


gers.  Cette  intention  n'échappe  pas  à  la  munici- 
pal! té  de  Polemieux  :  une  douloureuse  expérience 
Pavait  instruite  qu'elle  renfermait  dans  son  sein 
un  téméraire,  un  implacable  ennemi  de  la  Révo- 
lution, le  sieur  Guillin  de  Montet,  frère  d'un  pré- 
venu du  crime  de  lôse-nation.  Naturellement 
cet  homme  devait  éveiller  la  sollicitude;  d'ail- 
leurs, la  voix  publique  le  dénonçait  comme  le 
chef  des  contre-révolutionnaires  du  canton  et  dé- 
signait sa  maison  comme  un  arsenal  antipatrio- 
tique. 

La  municipalité  de  Polemieux  forma  donc  le 
dessein  de  faire  chez  le  sieur  Guillin  une  per- 
quisition de  sûreté.  Gomme  sa  garde  nationale 
est  peu  nombreuse,  les  soldais  nationaux  de 
Charlel  et  de  Quimeux  sont  invités  à  prêter  se- 
cours •  ils  arrivent,  la  garde  nationale  de  Polém  ieux , 
précédée  du  maire,  et  de  deux  autres  officiers  mu- 
nicipaux, décorés  de  leurs  écharpes,  va  à  leur 
rencontre:  —  Où  va-t-on  nous  conduire?  disent 


ï 


les  gardes  nationales  étrangères.  —  Au  château 
de  Polemieux,  répondirent  les  officiers  munici- 
paux, pour  faire  une  perquisition  qu'exige  la 
tranquillité  publique,  que  trouble  le  caractère 
impétueux  du  sieur  Guillin,  et  le  bruit  accrédité 
~ue  ce  participer  recèle  chez  lui  des  munitions 
e  guerre. 

Alors  on  avise  aux  moyens  de  seconder  avec 
prudence  les  vues  de  la  municipalité  de  Pole- 
mieux; on  nomme  6  commissaires-officiers  pour 
accompagner  le  maire  et  seB  deux  collègues  ;  et, 
afin  de  ne  point  effrayer,  on  laisse  les  gardes  na- 
tionales en  station,  à  quelque  distance  du  châ- 
teau. Les  commissaires  arrivent,  ils  s'annoncent. 
Le  sieur  Guillin,  armé  de  quatre  pistolets  &  sa 
ceinture,  ouvre  un  guichet  grillé  de  fer;  il  s'en- 
quiert,  d'un  ton  brutal,  de  ce  que  l'on  veut  ;  on 
iui  dit  honnêtement  que  la  municipalité  vient 
chez  lui  pour  faire  une  perquisition  commandée 
par  l'inquiétude  générale  ;  on  le  prie  de  la  per- 
mettre, rassurant  que  tout  se  passera  avec  dé- 
cence. Pour  toute  réponse,  le  sieur  Guillin  pousse 
une  porte,  lâche  des  injures  et  tire  un  coup  de 
pistolet,  qui  fait  faux  feu. 

Aussitôt  les  commissaires  se  retirent  vers  la 
première  division  de  leur  garde,  pour  rendre 
compte  de  ce  qu'ils  viennent  d'essuyer  et  se  con- 
certer sur  les  mesures  à  prendre.  Ils  étaient  à 
parlementer  près  du  presbytère,  à  la  tète  de  leur 
division  qui  s'avançait,  lorsque  tout  à  coup  on 
fait  sur  eux  une  décharge  de  7  à  8  coups  de  fu- 
sil et  d'un  canon.  La  garde  ainsi  provoquée  riposte 
de  derrière  un  mur  à  hauteur  d'appui,  par  un  feu 
de  mou8queterie,  dirigé  contre  h  fenêtre  d'où 
étaient  partis  les  coups  de  l'agresBeur.  A  l'ins- 
tant, parurent  à  la  même  fenêtre,  la  dame  Guil- 
lin et  une  autre  dame  :  elles  crièrent  de  se  reti- 
rer, et  pour  cause,  mais  le  sieur  Guillin  fait  sur- 
le-champ  une  seconde  décharge,  dont  plusieurs 
personnes  sont  blessées,  et  à  laquelle  on  riposte 
a  coups  de  fusil. 

Le  combat  était  engagé,  et  le  tocsin  sonnait  : 
la  dame  Guillin  et  sa  compagne,  justement  ef- 
frayées, descendent  sur  la  terrasse,  parlent  à  la 
troupe,  tâchant  d'excuser  la  violence  du  sieur 
Guillin  ;  elles  promettent  en  son  nom  que  la  visite 
du  château  sera  soufferte.  On  les  en  croit;  le  res- 
sentiment s'apaise,  le  calme  renaît,  et  les  com- 
missaires se  présentent  une  seconde  fois  à  là  prin- 
cipale porte  d'entrée,  ayant  avec  eux  la  dame 
Guillin  et  celle  qui  l'accompagnait  E*t-ce  là,  je 
le  demande,  Messieurs,  une  conduite  de  canni- 
bales ? 

Après  une  heure  d'attente,  pendant  laquelle 
arrivait,  au  bruit  du  tocsin  sonné  dans  les  envi- 
rons, une  foule  d'inconnus,  la  porte  s'ouvre  en* 
fin,  et  les  commissaires  pénètrent  dans  le  château. 
Us  avaient  des  précautions  à  employer  pour  leur 
sûreté  personnelle;  ils  usèrent  de  celle  de  rete- 
nir la  dame  Guillin  en  otage  ;  ils  la  mirent  sous 
la  sauvegarde  de  la  troupe,  précaution  salutaire 
à  laquelle  cette  dame,  sans  doute,  doit  de  n'avoir 
pas  subi  le  triste  sort  de  son  mari. 

Les  commissaires  introduits,  le  sieur  Guillin, 
comme  s'il  recevait  des  personnes  qu'il  n'eût  pas 
jusque-là  traitées  en  ennemis  et  dont  il  voulait  la 
mort,  leur  offrit  des  rafraîchissements.  Ce  trait, 
Messieurs,  en  lui-même,  n'est  pas  indifférent  pour 
celui  qui  a  lu  dans  le  cœur  de  l'homme  :  il 
prouve  la  familiarité  avec  le  crime.  Les  commis- 
saires refusèrent  cette  étrange  honnêteté,  et  se 
mirent  en  devoir  de  remplir  1  objet  de  leur  visite. 
Entrés  dans  un  corridor  aboutissant  àla  chambre 
du  sieur  Guillin,  ils  aperçoivent  un  fusil  k  deux 
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coups,  ili  s'assurent  qu'il  e-t  chargé,  eo  Jette 
l'amorce;  lia  demandent  ensuite  à  voir  les  armes 
avec  lesquelles  on  avait  tira  sur  la  garde.  On  les 
conduit  dans  un  petit  cabinet  où  ils  trouvent  des 
bouteille*  cassées,  un  ibe  de  balles  nouvellement 
fondue),  et  en  partie  mordues,  des  (lèches  in- 
diennes empoisonnées,  des  poignarda,  une  gibe- 
cière pleine  de  poison,  un  baril  de  pierres  à 
fn-il,  2  barils  de  poudre  à  tirer,  2  fusils  de  mu- 
nition avec  leurs  baïonnettes,  2  fusils  oeufs  à 
deux  coups,  et  2  gueulards  chargés,  dont  ils  se 
contentent  de  jeter  l'amorce. 

On  allait  continuer  las  recherches,  quand  de 
grandes  rumeurs  se  firent  entendre  au  dehors 
do  château.  Deux  commissaires  en  demandent 
te  motif.  Vous  n'Êtes  point,  leur  dit-on,  en  nom- 
bre suffisant,  pour  procéder  régulièrement  à  la 
perquisition  !  Guillin  a  peut-être  du  monde  caché, 
il  vous  égorgera,  nous  voulons  entrer.  A  ce  dis- 
cours, un  officier  municipal  et  un  des  commis- 
saires se  hasardent  à  sortir,  dans  l'intention  de 
rétablir  l'ordre.  Leurs  observations  furent  d'abord 
vaines ,  l'interposition  de  leur  autorité  n'eut 
aucun  fruit;  des  inconnus  les  menacèrent  de  les 
tuer,  eus  et  leurs  collègues  qui  étaient  dans  le 
château- 

Un  expédient  réussit  pour  le  moment  :  on  livra 
les  armes  qu'on  avait  découvertes,  et  on  promit 
au  peuple  de  montrer  le  eieur  Guillin,  alln  de 
l'assurer  qu'on  était  en  possession  de  sa  per- 
sonne. 

Le  sieur  Guillin  se  montra  en  effet  à  l'une  de 
ses  fenêtres,  entre  le  maire  et  un  des  commis- 
iairi'8.  Sa  présence  aurait  achevé  de  tranquilliser 
les  esprits  :  ses  brutalités  achevèrent  de  les 
aigrir.  Que  vovlez-votuf  dit-il.  —  Vous  voir  et 
entrer,  lui  répondit-oD.  A  ces  mots  il  injurie  et 
il  menace  de  mettre  en  jeu  une  machine  qui  cou- 
vrira tout  le  monde  d'une  immense  quantité  de 
pierres.  Alors  20  personnes  le  couchent  en  joue  : 
a  la  crainte  succède  la  fureur  :  ou  veut  sa  tel', 
elle  des  commissaires  que  l'on  soupçonne 
d'avoir  reçu  de  l'argent  pour  favoriser  Bon  éva- 
sion. 

Guillin  ne  se  contient  plus  intérieurement; 
mais  il  sait  dissimuler;  il  Teint  de  céder  aux  dé- 
sirs du  reup'e  et  d'aller  ouvrir  ses  portes.  Un 
commissaire  le  sult.il  tâche  de  l'éloigner,  disant 
qu'il  peut  parcourir  son  château  sans  escorte. 
Cependant  il  monte  à  ses  tours  et  veut  faire 
jouer  ses  pierres,  le  commissaire  est  assez  heu- 
reux pour  le  retenir.  Le  sieur  Guillin  revient, 
prend  un  fusil,  celui  dont  on  avait  oté  l'amorce 
en  entrant,  couche  en  joue  le  commissaire  et  fait 
feu  sur  lui,  son  coup  manqué,  il  tire  un  poignard 
dont  il  frappe  ce  même  homme  à  la  cuisse;  le 
commissaire  se  jette  précipitamment  dans  la 
chambre  où  étaient  ses  collègues.  Guillin  les  pour- 
suit avec  3  fusils,  dont  un  à  baïonnette  :  parvenu 
à  la  porte,  il  met  bas  2  de  ses  fusils  et  cherche 
à  enfoncer  la  porte  a  coups  du  crosse.  Transporte' 
de  rat-  de  voir  ses  tentatives  criminelles  inu- 
tiles, il  profite  de  la  réclusion  des  commissaires, 
regagne  ses  lours,  fait  tomber  une  grêle  de 
pierres,  lance  des  flèches  empoisonnées  et  tire 
no nbre  de  coups  de  fusils  et  de  pistolets. 

Ce  dernier  trait  de  barbarie  et  de  trahison  pro- 
duit dans  toutes  |eg  têtes  l'effet  du  salpêtre  en- 
fi.imme.  Les  échelles  sont  à  l'instant  appliquées 
contre  les  fenêtres;  et  l'assaut  n'est  pas  com- 
mence que  les  portes  tombent  sous  les  coups  dee 
assaillants.  Le  peuple  se  précipite  en  foule.  La 
dame  Guillin  Je  E'ougelon,  sœur  de  la  dame 
Guillin  de  Montet  et  sa  demoiselle  ordonnent 


l'enfoncer  les  portes  dea  caves  ;  le  viu  et  les  11- 
[ueun  qui  s'y  trouvent  font  malheureusement 
succéder  l'ivresse  a  la  rage. 

On  entend  gémir  dans  lea  tours  dea  blessés  au 
nombre  de  17  :  leurs  plaintes  semblent,  A  des  in- 
connus ivres  et  furieux,  demander  le  sacrifice  de 
l'auteur  de  leurs  maux.  La  voix  des  officiers  mu- 
nicipaux et  des  commissaires  n'est  plus  écoutée. 
jiililio  avait  disparu;  on  les  en  rend  respon- 
sables sur  leurs  têtes;  il  faut  qu'il  soit  livré,  on 
le  réclame  A  grands  cris.  Les  commissaires  le 
cherchent  partout,  non  pour  le  livrer,  mais  a  fin 
de  te  sauver  s'il  est  possible.  Ou  1s  trouve  en- 
fermé dans  une  de  ses  tours  et  environné  d'armes 
a  feu.  Cette  découverte  redouble  la  confusion  : 
tout  est  cassé  et  jeté  par  les  fenêtres.  Les  offi- 
ciera des  gardes  nationales  courent  se  placer  & 
la  tête  de  lenrs  détachements;  mais  que  pou- 
vaient 100  gardes  nationales  mal  armes  contre 
i  ou  5,000  hommes  qui  remplissaient  le  château, 
la  terrasse  et  les  avenues.  Guillin  B'effraye.  Des 
officiera  municipaux  arrivés  des  paroisses  voi- 
sines l'entourent  et  cherchent  I  le  sauver,  les 
gardes  nationaux  sollicitent  sa  grâce,  le  peuple 
crie  :  Non  !  il  a  trois  fois  fait  feu  sur  la  troupe,  il 
nous  aurait  tous  écrasés  s'il  avait  été  aus<i  fort 
que  méchant.  C'est  le  général  des  contre-révolu- 
tionnaires. Si  nouB  le  manquons  aujourd'hui,  il 
ne  noua  manquera  pas  demain;  c'est  un  homme 
accoutumé  &  tuer,  11  serait  renvoyé  d'Orléans  : 
voyet  son  frère,  il  ne  sera  jamais  jugé.  Point  de 
grâce  !  (Murmura) 

Dans  cette  horrible  conjoncture,  un  inconnu 
qui  s'adresse  au  sieur  Guillin  accroît  encore  lea 
méfiances,  les  craintes  et  l'indignation.  Cet  in- 
connu avait  à  la  main  une  hallebarde  de  forme 
antique  dont  le  collet  était  doré.  Me  reconnais- 
sez-vous, lui  dit-il?  —  Non,  mon  ami.  —  Je  suie 
ouvrier;  que  faut-il  que  je  fasse.  —  Rien,  mon 
ami  ;  retirez-vous,  il  n'y  a  plus  rien  à  faire,  ce 
n'est  pas  le  moment;  vous  me  parlerez. 

La  furie  populaire  est  alors  à  son  comble  ;  les 
commissaires  emploient  trois  quarts  d'heure  en 
inutiles  précautions.  11  ne  restait  plus  qu'A  re- 
commander au  sieur  Guillin  de  ne  pas  quitter 
la  tour  où  il  était  jusqu'à  ce  qu'on  eût  amené 
une  garde  qui  pût  le  protéger  sûrement;  les  of- 
ficiers volent  à  leurs  postes.  Ils  avaient  A  peine 
rassemblé  un  petit  nombre  de  soldais,  que  les 
flammes  embrasent  l'intérieur  du  château. 

Le  sieur  Guillin  déserte  alors  sa  retraite.  Des 
officiers  municipaux  et  des  gardes  nationales 
l'environnent,  ils  le  couvrent  de  leurs  co>ps,  au 
milieu  des  pièces  de  bois  qu'on  leur  jetait  de 
toutes  parts.  Ils  parviennent  toutefois  à  le  sortir 
sain  et  saur  et  à  le  conduire  A  trente  pas  A  l'oc- 
cident du  château.  Là,  on  se  précipite  en  foule 
sur  eux,  et  des  coupa  de  fourche  et  de  crosse  de 
fusils  achèvent,  en  terminant  l'existence  du  cri- 
minel Guillin,  de  récompenser  les  forfaits  dont 
il  avait  souillé  cette  effrayante  journé ■■. 

Après  cela,  qui  ne  serait  étonné  des  étranges 
déclamations  de  la  dame  Guillin.  Tels  sont  de  sa 
pari  les  traits  d'héroïsme  d'elle  et  de  son  mari, 
les  traits  de  prudence  et  de  civisme  dont  elle  a 
enrichi  sou  roman  funèbre,  et  ce  repas  de  canni- 
bales... 


H.  Gaaabert.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande qu'on  passe  â  l'ordre  du  jour.  L'Assem- 
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M.  RouchnUe.  Ce  récit  sans  doute  est  ef- 
frayant; inuia  je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée 
qui  a  entendu  accuser  des  Français  puisse  actuel- 
lement se  reruser  à  entendre  la  justification. 

L'orateur  de  la  diputatwn...  Gerles  nous  gémis- 
sons des  excès  auxquels  une  populace  enivrée  et 
furieuse  a  pu  s'abandonner. 

Aptes  la  mort  de  cet  homme,  son  cadavre  laillé 
en  i-ièces...  {Murmures.)  Tout  cela  nous  indigne 
et  nous  soulevé,  bien  que  de  pareils  attentats 
semblent  perdre  de  leur  horreur  quand  on  envi- 
sage les  atrocités  auxquelles  le  sieur  Guillin 
s'est  livré  spontanément,  quand  oa  se  rappelle 
sa  conduite  habituelle,  quand  on  prèle  l'oreille 
aux  cris  de  17  blessés  qui  demandaient  repré- 
sailles el  vengeance.  Notre  objet  n'eet  pas  néan- 
moins de  soustraire  a  la  sévérité  des  lois  les 
hommes  qui  se  sont  rendus  coupables  ;  nous  sol- 
liciions  un  décret  équitable  par  lequel  il  sera  dé- 
claré qu'il  n'y  a  lieu  a  accusation  contre  les  offi- 
ciers municipaux  et  les  gantes  nationales  seule- 
ment, pour  le  fait  de  la  recherche  exécutée  dans 
le  château  de  Polétnieux,  le  26  juin  dernier. 

Cette  pétition  est  indépendante  des  faits  écrits 
de  part  et  d'autre.  Il  s'agit  uniquement  de  pro- 
noncer si  la  recherche  d'armes  est  ou  non  un 
attentat  aux  lois;  si  lea  officiers  municipaux  ont 
eu  le  droit  de  la  faire,  eu  égard  aux  circun  s  lances 
du  moment,  et  n  les  gardes  nationales  qu'ils  ont 
appelés  ont  du  leur  obéir. 

A  celte  pétition,  nous  joindrons  la  demande 
d'un  tribunal  autre  que  celui  de  la  camnagne  de 
Lyon,  à  l'effet  de  recommencer  les  procédures  et 
informai i"iiH.  Des  témoins  entendus  soutiennent 
que  le  juge  instructeur  de  la  procédure  a  négligé 
ia  forme  sacramentelle  de  la  lecture  des  déposi- 
tions, avant  d'y  faire  apposer  las  signatures; 
d'autres,  qu'il  a  refusé  de  consigner  dans  l'in- 
formation, l'agression  du  sieur  Guillin;  qu'il  n'a 
voulu  ni  recevoir  lus  noms  des  personnes  blessées, 
ni  souffrir  qu'elles  fussent  visitées.  Toute*  enfin 
se  plaignent  d'une  partialité  qui  alarme  [Inno- 
cence. Que  les  coupables  soient  punis,  mais  que 
l'innocent  soit  reconnu  et  respecté  :  c'est  laie 
vœu  de  la  loi,  c'est  celui  de  nos  commettants. 

Votre  caractère,  Messieurs,  ne  iiermet  pas  de 
craindre  qu'il  ne  soit  pas  exaucé.,  le  vœu  pur  et 
légitime  que  nous  vous  présentons,  dégagé  de 
l'éloge  vraiment  suspect  ou  des  hommages  adu- 
lateurs, et  avec  la  confiance  et  l'assurance  île  celui 
qui  demande  justice  a  qui  chérit  le  dtvoir  de  la 
rendre. 

Il  me  reste  à  vous  prier,  MeMieur*,  d'agréer 
I  offre  de  ceux  qui  août  devant  vous  :  ils  prennent 

Sar  mon  organe,  l'engagement  envers  la  pairie, 
'équiper  et  d'entretenir  3  gardes  nationaux 
qui,  selon  l'exécution  de  vos  décrets,  doivent 
porter  les  armes  sur  les  frontières.  {Applaudisse- 
ments dan»  tes  tribunes.) 

M.  le  Président  L'Assemblée  nationale  a  vu 

sa  sensibilité  mise  aux  plus  dures  épreuves,  par 
le  récit  di  s  scènes  affligeantes  qui  se  sont  passées 
dans  votre  pays;  elle  désire  que  vos  concitoyens 
soient  moins  coupables  qu'ils  ne  lui  ont  paru 
tout  d'abord;  mais,  après  avoir  distingué  et  dis- 
tribiié  le3  pouvoirs,  elle  s'est  fait  une  loi  de  se 
renfermer  da>  s  l'ordre  fixé  par  la  Constitution. 
Bile  entendra  du  moins  son  comité  des  rapports, 


oyée. 

M.  DHIon.  J'observe  à  l'Assemblée  que,  de 
avis  du  comité  des  rapports,  il  y  a  a  présent  à 
e  comité  14  malles  pleines  d'affaires  qui  lui  sont 
■envoyées.  J'espère  que  l'Assemblée  n  a  pas  plus 
de  15  jours  à  continuer  ses  séances:  ainsi  l'af- 
faire dont  il  s'agit  ne  peut  pas  être  renvoyée  au 
comité,  elle  est  d'ailleurs  de  la  connaissance  ex- 


il. Le  Grand.  La  pétition  de   M""    Guillin 

a  été  renvoyée  au  comité  des  rapports;  il  «et  in- 
dispensable que  celle  qui  nous  est  présentée  au- 
jourd'hui lui  soit  également  renvoyée;  c'est  une 
conséquence  naturelle  de  la  première  décision. 
(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  de 
la  pétition  au  comité  des  rapports.) 

M.  le  Président  annonce  à  l'Assemblée  que 
le  sieur  Gail,  professeur  de  littérature  grecque  au 
collège  royal,  demande  a  être  admis  a  la  barra 
au  jour  qui  lui  sera  indiqué,  pour  faire  hom- 
mage à  l'Assemblée  d'un  ouvrage  jugé  nécessaire 
à  l'éducation  nationale. 

(L'Assemblée  accorde  l'admission.) 

M.  de  Macaye,  député,  absent  depuis  quel- 
que temps  par  congé,  annonce  son  retour  a  l'As- 
semblée. 

11.  le  Président  annonce  que  le  scrutin  pour 
la  nomination  du  président  et  de  3  secrétaires, 
a  donné  les  résultats  suivants  : 

M.  Thouret  est  nommé  président. 

UU.  Target,  Darnaudat  et  Le  Chapelier  août 
élus  secrétaires  en  remplacement  de  111),  Couppé, 
Mailly-UhateBurenaud  et  Pougeard  du  Limoart. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  du  rapport  des  co- 
mités diplomatique  et  des  domaine*  sur  l'affaire 
du  prince  de  Monaco  (1). 

M.  de  VUnes,  rapporteur,  reprend  son  rap- 
port au  point  où  il  l'avait  laissé  a  la  séance 
d'hier  au  soir  et  eu  termine  la  facture  par  un 
projet  de  décret  tendant  a  ce  que  le  pouvoir  exé- 
culif  ?oit  chargé  de  négocier  avec  le  prince  de 
Monaco  la  détermination  amiable  des  iàaemnités 
qui  lui  sont  dues  conformément  aux  obligations 
résultant  du  traité  de  Péronne. 

M.  Durand- MalUane  combat  le  .projet 
de  décret  proposé  par  les  comités  et  demande 
que  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé  de  fournir  à 
1  Assemblée  nationale  toutes  les  instructions  né- 
cessaires pour  qu'elle  puisse  en  prononcer  la  xe- 
vocation,  s'il  y  a  lieu. 

(L'Assemblée  ajourne  la  discussion  de  cette. af- 
faire à  mardi  soir.) 

H.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heure*. 


[AiuaUéi 


*-] 
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ASSEMBLER  MTiON  ALB. 

PRÉSIDENCE  M  M.  THOOIET. 

Séance  du  dimanche  11  septembre  1791  (t). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  raaliu. 

M.  l'entier,  ex-président,  occupe  le  I^ulwiiJ. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  proot*- 
verbal  du  la  séance  du  jeudi  8  sep  le  m  tire,  qui  est 
adopté. 

U.  GmmIm,  ou  nom  des  camitii  de  Constitution 
et  d'emplacement  : 

MfBfieuTB, 

Vous  avez  ordonné  aux  comités  de  Constitution 
et  d'emplacement  de  vous  prérenier  un  projet  de 
décret  sur  le  suppression  de*  alternats.  Votre  opi- 
nion, Messieurs,  avait  précédé  l'opinion  publique, 
et  depuis  longtemps  vous  aviez  condamné  cet 
expédient  conciliatoire,  espèce  de  transaction 
momentanée  que  les  rivalités  des  filles,  leur  pré- 
tention de  prééminence,  l'entière  démolition  des 
institutions  de  l'ancien  régime,  avaient  lait  ad- 
mettre pour  opérer  le  succès  de  la  distribution  de 
la  France  aux  départements.  Mais,  Messieurs,  ce 
n'est  pus  seulement  une  difformité  que  vou<  avez 
a  corriger,  c'est  un  mal  réel  que  vous  avez  a  iié- 
truire.  L'administration  du  département  de  Rhône- 
et-Loire  alterne  entre  4  villes,  il  en  e*l  de  même 
de  celles  des  départements  de  l'Hérault,  du  Jura, 
du  Gard  et  de  plusieurs  autres  :  les  conseils  gé- 
nitaux des  départements,  doivent  altérai  r  aussi 
dans  ceux du  Var,  de  l'Itère  et  de  la  Diurne  en  la- 
veur de  presque  toutes  les  Tilles  qui  y  r  ont  situées. 
Quoi  de  plus  ri'licule  et  de  plus  onéreux  que  des 
administrations  au^si  Birovague:1,  qui  nécessitent 
l'ambulance  des  papier*,  des  comuiia,  la  multi- 
plication des  bâtiments  pour  les  recevoir,  le  dou- 
blement des  frais  des  administrateurs! 

11  pouvait  être  tolérable,  tous  l'ancien  régime, 
que  les  a r semblées  des  Btals  su  rendissent  alter- 
nativement dans  différentes  villes  des  ci-devant 
provinces;  alors  il  n'existait  pas  d'administra- 
tions locales  subordonnées:  mais  votre  Consti- 
tution a  i  Ubli  une  surveillance  directe  sur  tous 
les  points  de  l'Empire  ;  chaque  administré  trouve 
près  de  lui  une  administration  qui  le  dirige,  le 
conseille,  te  règle  dans  les  diflicuités  que  peuvent 
Taire  naître  ses  relations  sociales.  Aniri,  l'am- 
bulance des  administrations  supérieures  ut  de- 
venue non  seulement  inutile,  mais  clinquante; 
le  moment  est  venu  où  il  est  instant  de  proscrire 
cet  abus,  car, aussitôt  nue  le?  administrations  se- 
ront renouvelées,  les  alternats  doivent  être  exer- 
cés; «m  laisserait  une  pomme  de  discorde  dans  I 
les  départi- m.  nie  pour  lesquels  existe  celte  insti- 
tution vicieuse,  et  que  j'ai  toujours  combattue', 
le  patriotisme  et  la  raison  se  sont  réunis  pour  la 
rejeter,  H  la  division  du  royaume,  malgré  ses 
défaut*,  est  une  ba.-e  désormais  inébranlable  de 
la  Constitution. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  vous 
proposent  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rai  port  des  comités  de  Constitution  et  d'em- 
placement, décrète  ce  qui  suit  : 

(I)  Cciio  iMoce  Mt  incomplète  au  NomUeur. 


«  Lm  alternais  des  adminitkations  de  dépar- 
tements, de  districts,  ceux  dea aswabléw  de  dé- 
ptrlemeala  oublis  par  les  décrets  de  la  division 
du  royaume,  août  supprimés. 

Art.  2. 

•  Lesdites  administrations  et  assemblées  de  dé- 
partementa,  dont  l'Assemblée  nationale  avait  ad- 
mis l'alternative,  demeureront,  en  conséquence 
des  dispositions  de  l'article  précédent,  fixées  dans 
lai  lieax  où  les  directoires  sent  actuellement 
établis. 

Art- a. 

c  Les  législatures  pourront,  après  que  l'ex- 
périence aura  manifesté  l'intérêt  et  le  vœu  des 
admiaietréB,  décréter  eo  d'autres  villes  les  sièges 
desdites  administrations  et  assemblées  de  dépar- 
tements qui,  d'abord,  avaient  été  déclarées  alter- 
natifs, et  qui  n'ont  pas  été  fixées  antérieurement 
au  présent  décret. 

Art.  4. 
■  Le  siège  de  l'administration  du  département 
du  Cantal  sera  fixé  par  les  législatures  dans  la 
ville  daSaint-Flour  ou  dans  celle  d'Aurillac,  après 
que  l'expiration  de  son  alternat  à  Aurillac  aura 
manifesté  l'intérêt  et  le  vœu  dea  administrés  de 
ce  département  pour  l'une  ou  pour  l'autre  de  CM 
villes.  * 

Un  membre  témoigne  ta  surprise  de  ce  qu'il 
n'est  pas  parlé  dans  ce  projet  de  la  réduction  in- 
dispensable du  nombre  des  tribunaux;  il  de- 
mande qu'il  soit  au  moins  annonce  que  la  pro- 
chaine législature  pourra  s'ao  occuper. 

H.  Goaala,  rapporteur,  répond  que  le  comité 

de  Constitution  se  propose  de  faire  incessamment 
un  rapport  sur  cet  objet. 
(Le  projet  de  décret  prêt 
mis  aux  voix  et  adopte.) 

M.  Veraler,  nx-prètUent.  Le  résultat  du  scru- 
tin ayant  donné  la  majorité  à  M.  Tbouret  pour 
les  fonctions  du  président,  je  lui  cède  le  fau- 
teuil. 

M.  Tboaret, président,  prend  place  au  fauteuil. 
(Applaudlttemcntt.) 

Un  membre  du  comité  ecclésiastique  propose, 
au  nom  de  ce  comité,  quatre  projett  de  décret 
pvrtant  circonscription  de  diverses  paroisses. 

Ces  projets  du  nécrtt  sont  successivement  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  ; 

1*  Paroisses  du  district  de  MorUslx. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  ec- 
clésiastique : 

•  De  l'arrêté  pris  par  le  directoire  du  dépar- 
tement du  Finistère,  de  concert  avec  l'évéque  de 
ce  département,  le  26  mars  1791,  et  des  déu'né- 
rations  du  directoire  du  district  de  Uorlaix,  des 
19  avril  et  5  août  suivant,  concernant  la  cir- 
conscription des  paroisses  de  ee  district,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  f. 

•  U  n'y  aura  pour  la  ville  de  Morlaix,  chef- 
lieu  du  district  du  ce  nom,  et  pour  les  faubourgs 
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de  Traoudonsten,  de  Saint-Nicolas,  de  la  Made- 
leine, ci-devant  en  Tréguier,  île  la  Fouacerie,  du 
Parc-le-Duc  j usqu'au  Pont-Neuf-Duraoudous , 
de  la  grande  route  de  Morlaix  à  Saint-Pol-de- 
Lêoo,  jusqu'à  la  Madeleine,  ci-devant  en  LéoD, 
compris  la  maison  de  Peaaele  et  c.  Iles  de  Lan- 
nuguy,  qu'une  seule  paroisse,  qui  sera  desservie 
bous  l'invocation  de  Notre-Dame,  dans  l'église  du 
ci-devant  monastère  des  jacobins  ;  les  églises  de 
Saint-Mathieu  et  de  Saint-Martin  sont  conservées 
comme  succursales  de  ladite  paroisse  de  Notre- 
Dame,  et  auront  chacune  les  parties  de  leur 
ancien  territoire  comprises  dans  les  (imites  ci- 
dessus  désignées. 

Art.  2. 

«  Les  autres  paroisses  du  district  de  Morlaix, 

sont  réduites  au  nombre  de  20,  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Gucrlesquln,  qui  aura  pour  succursale  Bot 
sorbel  ;  Guiclaa;  Guy  mec,  qui  aura  pour  suc- 
cursale Loquirec;  l'Ile-de-Batz;  Lanmeur,  qui 
aura  pour  succursale  Plouegat-Guerrand  ;  Pley- 
ber-Christ;  Plouegat-Moezan  ,  qui  aura  pour 
succursale  le  Ponthou;  Ploueuan;  Plouganou, 
qui  aura  Saint-Jean  pour  succursale;  Plougon- 
ven,  qui  aura  pour  succursales  l'Anuêanon  et 
Saint-Èuirope;  Plougoulm  ;  Plouigneau;  Plou- 
gean  ;  Plouénéour-  Menez  ;  Plourin  ,  qui  aura 
pour  succursale  le  Cloître;  Plouezotih,  qui  aura 
pour  succursales  les  églises  de  drlan  et  de 
Plougean  ;  la  succursale  de  Plougeau  aura  ce 
qui  reste  de  son  ancien  territoire,  après  v  qui 
en  a  été  attribué  ci-dessus  à  la  paroisse  de  Noire- 
Dame  de  Morlaix  ;  Roscoff  ;  Saint-Egonnec  ;  Saint- 
Pol  de  Léon,  qui  sera  desservie,  dans  l'église  ci- 
devant  rathédrale  de  cette  ville,  et  qui  aura 
Saniec  pour  succursale  ;  Taulé,  qui  aura  pour 
succursales  Carenies,  Saint-Sève  et  Loquenolé  ; 
l'église  de  Nennevicq  est  conservée  comme  ora- 
toire. 

Art.  3. 

«  Lesdites  paroisses  et  succursales  seront  cir- 
conscrites ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  la  délibé- 
ration du  directoire  du  district  de  Morlaix,  du 
5  août  dernier,  sauf  les  changements  ci-dessus 
indiqués.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

2°  Paroisses  du  district  de  Carhaix. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  ec- 
clésiastique : 

■  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  du 
Finistère,  du  15  août  dernier,  sur  la  délibération 
du  directoire  du  district  de  Carhaix,  du  3  précé- 
dent, concernant  la  circonscription  des  paroisses 
de  te  district,  et  de  l'avis  de  i'évêque,  du  31  du 
même  mois,  décrète  qui  suit  : 

Art  1". 

•  Il  n'y  aura  pour  la  ville  de  Carhaix  et  les 
campagnes  environnantes,  qu'une  seule  paroisse, 

Îui  sera  desservie  sous  l'invocation  de  Saint- 
remeur,  dans  l'église  ci-devant  collégiale  de 
cette  ville.  La  paroisse  de  l'iunevezel,  Sainte- 
Catherine  sa  succursale,  ainsi  que  les  suceur- 
suies  de  Saint-Quigean  et  Treffrin,  sont  suppri- 
mées et  réunies  à  la  paroisse  de  Carhaix  ; 
l'église  de  Plonevezel  et  celle  de  Treffrin  sont 
conservées  comme  oratoires. 

Art.  2. 

■  Les  autres  paroisses  du  district  de  Carhaix 


sont  réduites  an  nombre  de  9,  ainsi  qu'il  suit  : 

■  Cbateauneuf,  dont  Saint-Goazec  continuera 
d'être  succursale,  et  qui  aura  un  oratoire  au  Mous- 
toir  ;  Giéden,  qui  aura  pour  succursale  Kergloff 
et  Landellau;  Gorrai,  auquel  est  réunie  comme 
succursale  la  ci-devant  paroisse  de  Leuban,  qui 
conservera  sous  son  nouveau  titre  son  ancien 
territoire;  la  Feuillée  ;  Huelgoat,  qui  aura  Berrien 
pour  succursale;  Laz,  qui  aura  Tregourei  pour 
succursale  ;  Plonévez,  qui  aura  Coibrec  pour 
succursale;  Poullaouen,  qui  aura  Suint-Tudec 
pour  succursale;  S-rigoac;  Saint- Herniu,  qui 
aura  pour  succursales  les  ci-devant  paroisses 
deSpezetct  de  Motreff. 

Art.  3. 

v  Lesdites  piroisses  et  succursales  seront  cir- 
conscrites ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  la  déli- 
bération suBdatée  du  directoire  du  district  de 
Carhaix. 

Art.  4. 

■  il  sera  envoyé,  les  dimanches  et  fêtes,  par  les 
curés  respectifs,  un  de  leurs  vîcatres,  dans  cha- 
cun des  oratoires  désignés  au  présent  décret, 
pour  y  célébrer  la  messe,  et  y  faire  les  instruc- 
tions spirituelles,  sans  pouvoir  y  exercer  les 
fonctions  curiales.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

3"  Paroisset  du  district  de  Pont-Croix, 
•>  L'Assemblée  nationale,  d'après  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu  par  le  comité  ecclésiastique  : 

«  De  l'arrêté  du  directoire  du  départi  ment  du 
Finistère,  du  31  juillet  1791,  sur  la  délibération 
du  directoire  du  district  de  Pont-Croix,  du  14  du 
même  mois,  concernant  la  circonscription  des 

Saroisaes  de  ce  district;  et,  de  l'avis  de  l'évoque 
u  département,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«. 

•  Les  paroisses  du  district  de  Pont-Croix  sont 
réduites  au  nombre  de  14,  ainsi  qu'il  suit: 

•  Cléden,  qui  aura  pour  succursales  les  pa- 
roisses de  Plogoff  et  de  Goulien,  lesquelles  con- 
serveront, s. us  leur  nouveau  litre,  leur  ancien 
territoire  respectif; 

•  Bsquibien,  auquel  sont  réunies: 

<  1°  La  paroisse  de  Primelin,  qui  sera  convertie 
eu  succursale,  et  qui  conservera,  sous  ce  nou- 
veau titre,  son  ancien  territoire;  2°  les  succursales 
d'Audierne  et  de  l'Ile-des-Saints,  qui  conserve- 
ront leur  ancien  titre  avec  leur  territoire  res- 
pectif. 

•  Landadec,  auquel  sera  réunie  la  succursale 
de  lîuilair,  distraite  de  Mabalon; 

•  Meilars,  auquel  sera  réunie  la  paroisse  de 
Mahalou  ; 

•  Peumerit,  auquel  la  paroisse  de  îréogat  sert 
réunie  comme  succursale; 

■  Pioaré,  qui  aura  pour  succursale  Juch  et 
Douar  De-net; 

t  Ploncis,  qui  aura  pour  succursales  Plougutel 
et  Gourlison; 

«  Plonéour,  qui  aura  pour  succursales  Tréguo- 
nec  et  Saint-Honoré  ; 

■  Pluvan,  qui  aura  pour  succursale  Pouldreniic  ; 

•  Plozévet,  qui  aura  Lababan  pour  succursale; 

■  Pont-Croix,  qui  aura  pour  succursale  la  ci- 
devant  l'iiroisse  de  Bernée; 

«  Poulderg.it; 

•  Poullan,  qui  aura  Trébonl  pour  nccumle; 

•  Plouinec. 
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Art.  2. 

«  Lesdites  paroisses  et  succursales  seront  cir- 
conscrites ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  la  déli- 
bération susdatée  du  directoire  du  district  de 
Pont-Croix.  • 

(Ce  décret  est  adopté.) 

4°  Paroisses  du  district  de  Lesneven. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  ec- 
clésiastique : 

■  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  du 
Finistère,  du  5  du  présent  mois  de  septembre, 
sur  la  délibération  du  directoire  du  district  de 
Lesneven,  du  28  août  précédent,  concernant  la 
circonscription  des  paroisses  de  ce  district:  et, 
de  Tavis  de  l'évêque  du  département,  du  9  dudit 
mois  de  septembre,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art,  1". 

«  Il  n'y  aura  pour  la  ville  de  Lesneven,  chef- 
lieu  du  district  <ie  ce  nom,  qu'une  seule  paroisse, 
qui  sera  desservie  dans  l'église  de  Saint-Michel, 
et  qui  aura  pour  succursales  Keruoues  et  Trega- 
rantec. 

Art.  2. 

t  Los  autres  paroisses  du  district  de  Lesneven 
sont  réduites  au  nombre  de  14,  ainsi  qu'il  suit: 

«  Clérier,  qui  aura  pour  succursales  Plouescat 
et  Sibiril;  D renée  (le);  tiuisseny;  Kernilis;  Lan- 
houarneau;  Pluudaniel,  qui  aura  pour  succur- 
sales Saint-Méan  et  Tramaouian  ;  Plougard,  qui 
aura  pour  succursale  Bodilis;  Plouguerneau  ; 
PlouidtT,  qui  aura  Goulven  pour  succursale; 
Pion néourtrès,  qui  aura  pour  succursale  Kerlouan  ; 
Plonnéventer,  qui  aura  pour  succursale  Saint- 
Servais;  lMounevez,  qui  aura  pour  succursale 
Treflez;  Plouzévédé,  qui  aura  pour  succursales 
Tretlaouenan  et  Trézehde;  Saint-Frégan. 

Art.  3. 

'  Lesdites  paroisses  et  succursales  seront  cir- 
conscrites ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  la  déli- 
bération susdatée  du  directoire  du  district  de 
Lesneven.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Le  mùmc  membre,  après  avoir  rappelé  le  décret 
relatif  à  la  circonscription  des  paroisses  de  la 
ville  de  San  tes,  propose  un  projet  de  décret  qui 
est  mis  aux  voix  dans  les  termt-s  suivants  : 

<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  raifort  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  ec- 
clésiastique : 

•  De  la  délibération  des  citoyens  de  la  paroisse 
de  Notre-Dame  de  la  ville  de  Nantes,  du  24  juin 
dernier,  d»1  celle  de  la  municipalité  de  la  même 
ville,  du  23  précédeut,  de  l'avis  de  l'évoque  du 
département  de  la  Loire-Inférieure,  du  17  août, 
et  de  la  délibération  du  directoire  du  district  de 
Nantes,  du  18  du  même  mois,  concernant  l'em- 
placement de  l'église  à  construire  pour  ladite 
paroisse  de  Notre-Dame,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  L'église  paroissiale  de  Notre-Dame  de  la  ville 
de  Nantes  sera  construite  sur  la  place  de  l'en- 
treprit des  cafés,  quartier  du  (iigant,  indiquée 
par  les  délibérations  susdatées.  > 

iCe  décret  est  adopté.) 

M.  CanoM.  Messieurs,  il  s'est  répandu  hier 
un  bruit  fâcheux  qu'il  est  nécessaire  de  dis- 
siper; voici  le  fait  uni  y  a  donné  naissance  et 
qui  parait  avoir  donne  quelque  inquiétude. 

1»  StniB.  T.  XXX. 


Un  banquier  à  qui  l'on  avait  demandé  de  pe- 
tits assignats  de  5  livres,  à  quelque  prix  que  ce 
fût,  en  avait  acheté  une  masse  montant  en  total 
à  43,000  livres  ;  il  nous  les  apporta,  à  M.  Ilew- 
bell  et  à  moi,  et  nous  fit  remarquer  que  ces  as- 
signats, encore  sous  corde,  tels  qu'ils  venaient 
de  lui  être  vendus,  formaient  une  série  exacte 
et  se  suivaient  parfaitement  dans  Tordre  des  nu- 
méros. Immédiatement,  nous  avons  fait  des  re- 
cherches pour  découvrir  d'où  pouvait  être  sortie 
une  aussi  forte  masse  d'assignats;  le  banquier  et 
moi,  nous  sommes  rendus  en  conséquence  à  la 
Trésorerie  nationale  où  M.  Le  Couteulx  nous  a 
assuré  que  le  fait  ne  provenait  pas  de  ses  bu- 
reaux. 

Par  toutes  les  recherches  que  nous  avons 
faites,  le  public  peut  être  tranquille;  il  est  sûr 
que  cela  ne  provient  pas  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire. 

Nous  avons  pensé  que  cela  pouvait  venir  des 
ateliers  de  charité  à  qui  l'on  donnait  des  quan- 
tités considérables  d'assignats  et  qui  les  échan- 
geaient en  argent  pour  pouvoir  fain*  leurs  paye- 
ments ;  mais  nous  n'avons  encore  aucune 
certitude  à  cet  égard. 

Nous  continuerons  nos  recherches  et  nous  en 
rendrons  compte  à  l'Assemblée  nationale,  parce 
qu'il  est  extrêmement  importaut  qu'un  pareil 
agiotage  soit  arrêté  ;  mais  il  était  nécessaire  que 
l'Assemblée  et  le  public  fussent  assurés,  dès  au- 
jourd'hui, qu'il  n'était  nullement  question  de 
faux  assignats  et  qu'il  n'en  existait  aucun  parmi 
ceux  qui  nous  ont  été  présentés.  (Applaudisse- 
ments?) 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
de  ces  déclarations  dans  le  procès-verbal.) 

M.  Camus.  J'ai  une  autre  observation  à  pré- 
senter à  l'Assemblée.  Le  ministre  de  la  justice  a 
déclaré  que  les  minutes  de  plusieurs  décrets 
manquaient  aux  archives;  pour  remédier  i  cet 
état  de  choses,  voici  le  projet  de  décret  que  je 
propose  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  garde  de 
ses  archives  remettra  au  ministre  de  la  justice  des 
copies  collationnées,  soit  des  minutes  des  décrets 
acceptés  ou  sanctionnés,  soit  «les  expéditions  en 
parchemin  des  lois  qui  sont  aux  archives  natio- 
nales, pour  remplacer  tant  les  minutes  des  dé- 
crets, que  les  expéditions  authentiques  des  lois 
qui  manquent  aux  archives  de  la  chancellerie.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbid  de  la  séance  du  vendredi  «J  septembre  au 
matin,  qui  est  adopté. 

M.  le  Président  annonce  que  le  ministre  des 
contributions  lui  a  adressé  les  états  de  recettes 
et  dépenses  faites  à  la  Trésorerie  nationale  depuis 
et  compris  le  1er  août  jusqu'au  31  dudit  mois 
inclusivement. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  d'ar- 
ticles additionnels  pour  la  composition  actuelle  de 
la  gendarmerie  nationale  (1). 

M.    Rabane1  -  Salât  -  Etienne,  au  nom  du 

comité  militaire.  Messieurs,  les  quelques  articles 
additionnels  que  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter et  dont  je  vous  ai  donné  lecture  à  la 


(1)  Voir  ce  projet  ci-d«SMis,  séance  du  W  août  1791, 
page  33. 
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la  séance  du  29  août  dernier  sont  indispensables 
pour  le  complément  de  l'organisation  de  la  gen- 
darmerie nationale.  Personne  de  vous.  Messieurs, 
n'ignore  que  ce  travail  est  suspendu  ;  qu'il  l'est 
pour  plusieurs  motifs  qu'il  est  inutile  de  vous 
exposer.  Ces  articles  ont  été  discutés  dans  le 
comité  militaire  et  convenus  avec  le  ministre  de 
la  guerre. 

Voici  le  premier  article  : 

«  Les  maréchaux  des  logis,  anciens  exempts, 
qui  n'ont  pu  être  employés  dans  les  grades  supé- 
rieurs, resteront  provisoirement  attachés  aux 
brigades  que  le  ministre  de  la  guerre  leur  assi- 
gnera; et  à  mesure  des  vacances  qui  auront  lieu 
dans  les  places  de  lieutenants  de  la  gendarmerie, 
ils  y  seront  nommés  selon  l'ordre  d'ancienneté 
de  ceux  restant  à  placer,  pour  prendre  parmi 
tous  les  lieutenants  de  gendarmerie,  le  rang  que 
devra  leur  donner  la  date  de  leur  commission 
d'exempt.  » 

M.  Cbabroud  s'élève  contre  la  disposition  de 
cet  article,  et  prétend  qu'on  devrait  commencer 
de  donner  une  juste  idée  des  ditîérents  grades, 
notamment  de  celui  d'exempt  ;  que,  par  la  der- 
nière phrase  de  l'article,  il  semble  qu'on  porte 
atteinte  à  ce  qui  a  été  déjà  décrété  en  faveur  des 
compagnies  incorporées  dans  la  gendarmerie,  et 
surtout  aux  choix  déjà  faits  par  les  directoires 
des  départements. 

M.  de  Wimpfen  propose  d'introduire  un  amen- 
dement accordant  aux  directoires  de  départe- 
ment la  nomination  des  officiers  dont  il  s'agit. 

M.  Chabroud  répond  que  ce  décret  sera  tou- 
jours injuste,  de  quelque  manière  qu'il  soit 
rédigé. 

M.  Emniery  demande  la  question  préalable 
sur  tout  le  projet,  observant  qu'on  doit  s'en  tenir 
à  la  loi  générale  déjà  décrétée  sur  l'avancement; 
que  les  mêmes  dispositions  ont  été  présentées 
aux  comités  réunis,  et  même  à  l'Assemblée  ;  que 
partout  elles  ont  été  rebutées;  qu'il  est  extrême- 
ment dangereux  de  revenir,  tantôt  sous  un  pré- 
texte, tantôt  sous  un  autre,  sur  des  lois  rendues 
en  parfaite  connaissance  de  cause. 

M.  Rabaud-Salnt-Etieaae,  rapporteur,  ré- 
pond que  la  première  observation  de  M.  Chabroud 
est  juste,  mais  qu'elle  s'applique  plus  particuliè- 
rement à  l'article  10  ;  quant  à  la  question  préa- 
lable, il  s'y  oppose  et  soutient  contre  M.  Emmery 
que  l'Assemblée  n'a  jamais  eu  à  s'occuper  du 
projet  actuellement  soumis  à  sa  délibération. 

M.  Chabroud  répond  qu'il  est  aisé  de  se  con- 
vaincre par  le  rapprochement  de  plusieurs  arti- 
cles, et  notamment  par  l'article  10,  qu'on  favoiise 
les  officiers  de  la  gendarmerie  au  préjudice  des 
choix  faits  et  à  faire  par  les  directoires  de  dé- 
partments;  le  projet  ne  tend  qu'à  conserver 
l'esprit  de  corps  de  l'ancienne  maréchaussée  dans 
la  gendarmerie  ;  pour  placer  quelques  exempts, 
on  exclut  ou  Ton  suspend  des  militaires  appelés 
par  la  loi  et  par  ce  moyen,  on  dégoûte  d'excel- 
lents sujets  reconnus  tels  par  les  administrations 
de  départements.  La  gendarmerie  mérite  la  plus 
scrupuleuse  attention  dans  sa  formation  et  dans 
sa  composition,  et  le  décret  actuel  irait  contre  la 
volonté  de  l'Assemblée  de  ne  pas  livrer  au  hasard 
des  places  qui  confèrent  l'exercice  de  fonctions 
civiles  si  importantes. 


Plusieurs  membres  demandent  qu'on  aille  aux 
voix  sur  la  question  préalable. 

M.  ttabaud-Salnt-Etleane,  rapporteur,  ob- 
serve qu'il  est  indispensable  qu'on  s'occupe  de 
suite  des  articles  proposés,  afin  que  le  ministre 
puisse  entin  organiser  un  corps  aussi  utile. 

M.  Emmery  répond  qu'en  rejetant  le  projet 
de  décret  proposé,  la  composition  de  la  gendar- 
merie sera  plus  tôt  achevée. 

M.  de  Wimpfea  demande  que  les  choix  des 
sujets  pris  dans  la  ci-devant  maréchaussée,  qui 
auraient  été  faite  en  conformité  de  la  loi  par  les 
directoires  des  départements,  fussent  déclarés 
valables. 

Un  membre,  considérant  que  les  précédents  dé- 
crets n'excluent  pas  la  maréchaussée,  demande 
l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de  M.  de  Wimpfen. 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  motion  de  M.  de  Wimpfen.) 


le  Président  met  ensuite  aux  voix  la 

Question  préalable  demandée  sur  le  projet  de 
écret  du  comité. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer.) 

M.  Démevnier  propose  ta  disposition  sui- 
vante : 

«  Les  nominations  d'officiers  de  la  gendarmerie 
nationale,  faites  conformément  à  la  loi  par  les 
directoires  des  départements,  sortiront  leur  effet. 

«  Lesdits  officiers  recevront  leurs  commissions 
du  pouvoir  exécutif,  et  seront  envoyés,  dans  le 
plus  court  délai  possible,  aux  lieux  qui  ont  été 
ou  qui  seront  fixés  pour  leur  résidence.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  du  rapport  du  co- 
mité de  Constitution  sur  V instruction  publique. 

M.  de  Talleyraad-Périgard,  ancien  évêque 
d'Autun,  rapporteur,  termine  la  lecture  de  son 
rapport  commencée  dans  la  séance  d'hier  au 
matin  et  qui  est  interrompue  par  les  applaudis- 
sements répétés  de  l'Assemblée.  (Voir  ci- dessus 
ce  document,  séance  du  10  septembre  1791 .) 

M.  le  Président  M.  le  ministre  de  l'intérieur 

demande  la  parole.  (Mouvement  d'attention.) 

M.  Delessart,  ministre  de  V intérieur*  Mes- 
sieurs, il  est  de  mon  devoir  d'appeler  l'attention 
de  l'Assamblée  sur  un  objet  important  <ians  les 
circonstances.  La  récolte  actuelle,  inférieure  en 
général  à  celle  de  l'année  antérieure,  a  de  pins 
l'inconvénient  d'être  très  inégale,  de  manière  que, 
tandis  que  des  départements  sont  dans  l'abon- 
dance, d'autres  éprouvent  une  disette  absolue. 
Les  environs  de  la  capitale  à  une  trô-  grande  dis- 
tance, et  tout  le  nord  de  la  France,  ont  fait  une 
bonne  récolte;  mais,  à  mesure  qu'on  remonte  vers 
le  midi,  le  résultat  des  rét-oltes  diminue,  et  il  est 
presque  nul  à  l'extrême  front  ère. 

Sans  doute,  il  reste  encore  des  grains  de  l'an- 
née dernière  et  peut-être  que,  réunis  a  ceux  de 
cette  année,  ils  suffiraient  t  n  masse  à  la  subsis- 
tance entière  du  royaume;  mais  l'inégalité  de 
distribution  qui  existe  ne  pourrait  être  compen- 
sée que  par  une  circulation  parfaitement  active 
et  libre. 
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Je  ne  dois  pas  dissimuler  à  l'Assemblée  natio- 
nale que,  dans  les  circonstances  présentes,  ii  y 
aurait  de  l'imprudence  à  compter  entièrement 
sur  ces  moyens.  Les  départements  qui,  jusqu'à 
présent,  m'ont  fait  connaître  leurs  besoins  sont  : 
la  Dordogne,  la  Lozère,  le  Gantai,  le  Lot-et-Ga- 
ronne, les  Landes  le  Gers,  les  Basses-Alpes  et  les 
Busses-Pyrénées.  Plusieurs  départements  se  sont 
adressés  à  l'Assemblée  ;  la  plupart  demandent 
qu'on  leur  fasse  des  avances  de  ronds,  quelques- 
uns  sollicitent  des  grains  en  naiure,  le  Cantal  en 
particulier  déclare  que,  sans  un  secours  de  ce 
genre,  les  terres  ne  seront  pas  ensemencées,  et 
en  effet  sa  situation  est  telle  que,  ne  pouvant  rien 
tirer  des  départements  voisins  qui  sont  loin  d'a- 
voir du  superflu,  n'ayant  d'ailleurs  que  peu  de 
capitaux,  il  est  exposé  à  manquer  de  ce  qui  lui 
est  nécessaire  pour  subsister  cette  année,  et  il  ne 
peut  assurer  sa  subsistance  à  l'avenir  si  l'on  ne 
vient  efficacement  à  son  secours. 

Ces  différentes  choses  présentent  plusieurs  ques- 
tions plus  délicates  et  plus  importantes  les  unes 
que  les  autres.  Fera-t-ou  des  avances  aux  dépar- 
tements qui  en  réclament?  Dans  quelle  mesure 
et  par  qui  ces  avances  seront-elles  faites?  Pour- 
nira-t-on  dis  grains  à  ceux  qui  sont  hors  d'état 
de  sVn  procurer  par  eux-mêmes?  Quels  fonds 
emploiera-t-on  pour  cette  fourniture?  Sur  quels 
fonds  les  dépenses  seront-elles  assignées?  l)ans 

Suelliï  forme  seffectuera-t-elle?  En  s' occupant 
e  résoudre  ces  questions,  et  quelque  parti  qu'elle 
prenne  à  cet  égard,  l'Assemblée  nationale  aura 
encore  à  s'occuper  de  la  libre  circulation,  sans 
laquelle  tous  les  soins,  tour  les  efforts,  toutes  les 
dépenses  deviendraient  inutiles. 

Quand  l'Assemblée  a  consacré  cette  liberté,  par 
ses  décrets,  elle  en  a  fait  un  des  objets  de  ta 
Constitution  ;  elle  a  voulu  qu'on  poursuivit  et 
qu'on  punit,  comme  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic, ceux  qui  se  permettraient  d'y  porter  atteinte. 

Bientôt,  sans  «toute,  le  progrès  des  lumières, 
l'usage  de  la  liberté,  l'habitude  de  la  soumission 
aux  lois  mettront  la  libre  circulation  des  subsis- 
tances au  rang  <ies  premiers  devoirs  dont  le  peuple 
sentira  la  nécessité.  Mais  le  souvenir  trop  récent 
du  passé,  un  sentiment  exagéré  de  crainte,  un 
reste  d'agitation,  qui  se  manifeste  encore,  ne  per- 
mettent pas  de  compter  sur  cette  sécurité,  soute- 
nue de  cette,  espèce  d'abandon  qui  peut  seul  favo- 
riser ce  genre  de  circulation.  Une  disposition 
contraire,  de  la  part  du  peuple,  souvent  décou- 
rage ceux  qui  seraient  tentes  d'entreprendre  ce 
coiiimcTp  ;  cependant,  ce  n'est  que  par  l'inter- 
vention du  commerce  <|ue  les  grains  peuvent  être 
exportés  des  lieux  où  ils  sont  abondants  dans 
ceux  où  ils  sont  rares,  et  que  la  circulation  pour- 
rait s'y  rétablir. 

Je  penserais  donc  qu'il  serait  essentiel  de  rassu- 
rer les  commerçants  en  leur  procurant  une  espèce 
de  garantie  qui  ne  leur  laissât  aucun  risque  à 
courir  que  ceux  qui  résulteraient  de  la  nature 
même  des  choses  ;  il  me  semble  qu'on  remplirait 
ce  but  en  rendant  une  loi  qui  porterait  qu'en 
cas  de  pillage  uu  de  violence  exercés  relative- 
ment a  la  circulation  des  grains,  celui  oui  aurait 
éprouvé  le  dommage  en  serait  indemnisé  par  la 
nation.  La  nation  s'indemniserait  ensuite  elle- 
même  en  imposant  l'indemnité  sur  le  départe- 
ment où  le  pillage  aurait  tté  commis  :  le  dépar- 
tement ferait  porter  cette  chance  sur  le  district, 
le  district  sur  la  municipalité,  de  manière  qu'en 
dernière  analyse  le  poids  en  retomberait  et  sur 
les  auteurs  et'  sur  ceux  qui,  pouvant  et  devant 
l'empêcher,  n'y  auraient  pas  mis  obstacle.  Du 


reste,  tontes  les  précautions  deviendront  moins 
nécessaires  i  mesure  que  les  effets  de  la  Révolu- 
tion pourront  se  dévelopi*r  ;  un  des  biens  les 
moins  indisputables  qu'elle  doit  produire  est  de 
rendre  à  l'agriculture  et  au  commerce  les  capi- 
taux et  les  bras  qu'un  luxe  impie  et  une  foule 
de  charges  et  d'emplois  inutiles  leur  enlevaient 
depuis  trop  longtemps  ;  et  le  moment  n'est  pas 
trop  éloigné  où  le  sol  de  la  France  cultivé  par 
des  mains  libres,  après  avoir  subvenu  aux  besoins 
des  habitants,  offrira  encore  un  superflu  aux  spé- 
culations du  commerce;  mais  il  faut  pourvoir 
aux  besoins  actuels,  il  faut  faire  cesser  les  in- 
quiétudes, il  faut  empêcher  que  l'ordre  publie 
soit  troublé;  ces  grands  intérêts  sont  dignes  d'oc- 
cuper l'Assemblée  nationale.  Jusqu'à  présent,  elle 
a  renvoyé  à  son  comité  des  finances  les  diverses 
demandes  qui  lui  ont  été  faites  à  ce  sujet;  je  la 
supplie  de  vouloir  bien  charger  ce  même  comité 
de  prendre  une  connaissance  générale  de  l'état 
des  choses  et  de  lui  proposer  incessamment  des 
mesures  capables  de  répondre  à  l'importance  et 
à  l'urgence  d'un  objet  qui  touche  de  si  près  à  la 
tranquillité  publique.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  du  mémoire  du 
ministre  de  l'intérieur  aux  comités  de  commerce 
et  d'agriculture  et  des  finances.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  de  demain. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRESIDENCE    DE   M.  THOUHET. 

Séance  du  lundi  12  septembre  1701  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaire*  fait  lecture  du  procès- 
verbal  delà  séance  du  dimanclie  11  septembre  t(\\û. 
est  adopté. 


M.  ('amii.  Il  arrive  journellement  à  P.iris  un 
grand  nombre  de  députés  élus  à  la  procfiaine  lé' 
gislaturc,  qui  manifestent  le  désir  d'assister  aux 
réauces  de  l'Assemblée  nationale.  J  •  demande 
que,  sur  le  vu  de  leur  certificat  d'inscription  sur 
les  registre*  des  archives  de  l'Assemblée,  ils 
soient  admis  dans  les  tribunes  actuellement  aban- 
données au  public. 

M.  €kabre>*el.  J'observe  qu'il  est  plus  conve- 
nable que  ces  députés  soient  admis  dans  le  sein 
de  l'Assemblée,  je  veux  «lire  dans  l'amphithéâtre 
du  côté  droit,  qui  est  toujours  à  moitié  vide. 
(Applaudissements.) 

M.  Be>nehe.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Gha- 
broud  ;  mais  je  voudrais  que,  pour  la  lioerté  et 
la  sûreté  des  opinions,  la  place  des  nouveaux 
députés  fût  séparée  de  l'Assemblée.  11  y  a  beau- 
coup de  place,  il  est  vrai,  dans  cette  extrémité 
de  la  suite.  (Il  montre  le  côté  droit),  mais  on  dit 
que  l'air  y  est  contagieux  (Hires  et  applaudit*** 
ments.)  ;  peut-être  cependant  est-il  bon  de  les  y 
admettre  :  iis  puri lieront  la  place.  (Hires.) 

(1)  Coite  séance  est  incomplète  an  Moniteur. 


[assemblée  nationale]  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [M  seplembro  1791.] 


(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  les  dépu- 
tés à  la  législature  prochaine  pourront  se  placer 
au  huut  de  l'amphithéâtre  dans  l'intérieur  de  la 
salle  du  côté  droit  du  président.) 

M.  Goaaln,  au  nom  des  comités  de  Constitution 
et  d'emplacement.  Plusieurs  membres  de  l'Assem- 
blée sont  tombés  dans  une  erreur  grave,  relati- 
vement au  décret  qui  a  été  rendu  hier  pour  la 
suppression  des  alternats  entre  les  départements. 
Le  dernier  article  du  projet  que  j'avais  présenté 
exceptait  provisoirement  de  la  disposition  géné- 
rale Te  département  du  Cantal,  jusqu'au  moment 
où.  la  légi-lalure  put  fixer  définitivement  le  chef- 
lieu  de  l'administration.  M.  Bstagnol  demanda 
alors  que  cette  exception  particulière  fût  rayée, 
ou  que  tous  les  alternats  fussent  conservés.  On 
m'a  dit  aujourd'hui  qu'ayant  adopté  cet  amende- 
ment, l'Assemblée  a  conservé  tous  les  alternats. 
Il  y  a  dans  celte  opinion  une  erreur  de  fait  ;  car 
['Assemblée  n'a  décrété  que  l'amendement  que 
j'avais  adopté;  et  j'atteste  n'avoir  adopté  hier 
d'autre  amendement  que  celui  qui  tendait  à 
rejeter  l'exception  proposée  pour  le  département 
du  Cantal. 

M.  IléhrnrU  Je  crois  que  les  localités  ont  fait 
réellement  excepter  de  la  mesure  générale  le  dé- 
parti meut  du  Cantal,  pour  lequel  il  a  été  décrété 
que  l'alternat  ne  cesserait  qu'à  la  En  de  son  exer- 
cice à  Aurillac,  époque  à  laquelle  la  législature 
pourrait  fixer  le  chef-lieu  d'administration,  d'après 
le  vœu  spontané  et  éclairé  pur  l'expérience,  des 
administrés.  Celte  exception  que  plusieurs  mem- 
bres avaient  voulu  étendre  à  Uns  les  départe- 
ments alternants,  ne  se  trouve  plus  dans  le 
décret.  J'en  demande  le  rétablissement  :  les  loca- 
lités rendent  indispensable  une  épreuve  entre  les 
deux  villes  de  Saint-Fluor  et  d'Aurillac. 

{L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  l'exception 
portée  dans  l'article  4  du  décret  aiopté  hier  sur 
les  alternats  ne  concerne  que  le  département  du 
Cantal.) 

M.  Ijeelerc,  ait  nom  du  comité  des  assignats. 

Messieurs,  votre  comité  des  assignats  a  l'honneur 
de  vous  représenter  que  l'approche  de  l'hiver  et 
le  besoin  pressant  des  fonds  rendent  indispensa- 
blement  nécessaire  l'accélération  de  la  fabrica- 
tion des  assignats  qui  restent  à  Taire  pour  com- 
pléter la  somme  dont  vous  avez  ordonné  l'émis- 
sion. H  n'y  a  d'autre  moyen  d'accélérer  cette 
fabrication  que  de  diminuer  le  nombre  des  peiits 
assignats.  Lc3  i  ou  ve  11  es  formes  qu'il  faudrait 
pour  terminer  la  fabrication  des  divisions  inter- 
médiaires entre  50  tt  100  ne  seraient  faites  que 
dans  t  mois  ou  à  semaines  ;  de  plus,  les  coupons 
de  200  et  de  :ï00  livres  sont  infiniment  désirés 
par  le  commerce;  les  premiers  assignats  de  cette 
coupe  étant  presque  tous  sortisde  la  circulation, 
on  pourrait  en  fabriquer  pour  de  plus  grosses 
sommes  à  la  fois  et  commencer  sur-le-champ  la 
fabrication  du  papier  avec  les  formes  de  i  a  la 
feuille  qui  devaient  servir  à  ceux  de  100  livres 
mais  qui  ont  été  réprouvées  comme  un  peu  plus 
petites  que  celles  des  premiers  assignats  de  cette 
espèce. 

Le  comité  des  assignats  vous  propose,  en  con- 
séquence, le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  des  assignais,  décrète  qu'au  lieu  de  fabri- 

3uer  des  assignats  de  D0  livres,  de  80  livres  et 
e  70  livres,  pour  t">0  millions,  faisant  partie 
de  600  millions  décrétés  le  19  juin  dernier,  ladite 


somme  sera  convertie  en  assignats  de  2  et  de 
300  livres,  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme 
de  75  millions  pour  chaque  sorte,  lesquels  seront 
fabriqués  sur  les  formes  d'assignats  de  100  livres 
et  de50t  ivres  de  4;à  lafeuille,  ci-devant  déposées  aux 
archives  de  l'Assemblée.et  qui,à cet effet,en  seront 
tirées  et  envoyées  à  la  manufacture  par  les  com- 
missaires, qui  y  feront  insérer  en  chiffres  la 
valeur  de  l'assignat  et  le  millésime  1791.  • 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Prnguon,  au  nom  du  comité  d'emplace- 
ment, propose  un  projet  de  décret  relatif  à  la 
translation  des  religieuses  de  la  Visitation  de 
Bettey. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  oui  son 
comité  d'emplacement,  et  sur  l'avis  du  ministre 
de  l'intérieur,  décrète  que  la  translation  des  re- 
ligieuses de  ta  Visitation  de  Belley,  ordonnée  par 
le  décret  du  4  juillet  de  cette  année,  sera  effectuée 
de  leur  consentement  dans  la  maison  ci-devant 
occupée  par  les  cordeiiers  de  la  même  ville,  de 
la  manière  et  aux  conditions  portées  par  ce  dé- 
cret. « 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Varia,   au  nom  du  comité  des    rapports, 

présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  élections 
des  sieurs  Chevrier  et  MeilLer  aux  places  de  juges 
des  tribunaux  de  Pont-de-Veyle  et  d'Ambérieûx. 

Ce  projet  du  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  décrète  que,  sans  avoir 
égard  à  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
Sadne-et-Loire  du  7  mai  1791,  qu'elle  déclare 
comme  non-avenu,  celui  du  directoire  du  dépar- 
tement de  l'Ain  du  5  février  dernier  aura  tout 
son  effet;  en  conséquence,  que  les  élections  des 
sieurs  Chevrier  et  Meiller,  aux  places  de  juges 
des  tiibunaux  do  Pont-de-Veyle  et  d'Ambérieûx, 
sont  les  seules  qui  soient  bonnes.  >■ 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.   Alexandre  de  Beanharnala,  au    nom 

du  comité  militaire.  L'Assemblée  a  chargé  son 
comité  militaire  de  s'occuper  d'une  nouvelle 
forme  de  brevets  pour  les  officiers,  et  d'engagements 
pour  les  soldats.  Je  suis  chargé  de  vous  soumettre 
la  nouvelle  forme  que  le  comité  militaire  a  cru 
devoir  adapter.  Je  crois  devoir  vous  donner  l'in- 
dication des  très  légers  changements  qui  ont  été 
faits,  avec  les  motifs  qui  les  ont  déterminés. 
Voici,  Messieurs,  quelle  était  l'ancienne  forme: 

•  Aujourd'hui 178.,  le  roi  étant  à , 

prenant  une  entière  confiance  dans  l'expérience 
à  la  guerre,  la  vigilance,  la  bonne  conduite,  le 
zèle,  la  fidélité  et  affection  à  Bon  service,  dont 

a  donné  des  preuves  le du  régiment , 

Sa  Majesté  l'a  établi  dans  la  charge  de  colonel  de 

ce  régiment,  vacante  par pour  en  faire  les 

fonctions,  et  commander  ce  régiment  sous  lau- 
toriié  de  Sa  Majesté)  et  sous  celle  de  M.  le  prince 
de  Condô,  colonel  général  de  son  Infanterie 
française  et  étrangère,  ainsi  qu'il  lui  sera  ordonné 
pour  le  service  du  Sa  Majesté,  par  elle  ou  ses 
lieutenants  généraux,  et  en  jouir  aux  honneurs, 
autorités,  prérogatives,  prééminences  et  droits 
attachés  à  ladite  charge  :  cependant  Sa  Majesté 
a  ordonné  à  tous  ceux  à  qui  il  appartiendra, 
de  le  recevoir,  et  le  faire  reconnaître  eu  ladite 
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ses 


qualité,  de  tous  les  officiers,  sons-officiers  et 
soldats  dudit  régiment.  Par  le  roi,  etc. . .  » 

Le  comité  a  pen?é  qu'il  était  utile  d'ôter  les 
mots  :  *  expérience  à  la  guerre  »  attendu  qu'il 
était  très  possible  d'être  promu,  même  à  un 
grade  supérieur,  sans  avoir  jamais  fait  la  guerre: 
vu  les  principes  actuels  de  la  nation  française,  il 
est  presumable  que,  par  la  suie  des  temps  des 
offhi  rs  pourront  parvenir  aux  gra  les  supérieurs 
sang  avoir  fait  la  guerre. 

Le  comité  a  pensé  encore  qu'il  était  utile  de 
substituer  aux  mots  :  «  fidélité  et  affection  envers 
son  service  »  ceux  <ie  :  •  fidélité  envers  la 
patrie  •  et  qu'il  était  avantageux  pour  l'infanterie 
de  retrancher,  daos  tout  ce  qui  avait  rapport 
pour  l'infanterie  à  l'attache  de  M.  le  prince  de 
Condé,  colonel  de  son  infanterie,  colonel  général 
de  l'infanterie  française,  attendu  que  le  dernier 
article  du  décret  sur  l'avancement  aux  grades 
militaires  a  supprimé  cette  charge. 

0  i  a  pensé  encore  qu'il  était  utile  de  retran- 
cher ces  mots  :  «  jouir  des  honneurs,  préroga- 
tives, prééminences,  droits  et  appointements 
attachas  à  ladite  charge  »  et  de  placer  en  tête  du 
brevet  les  mots  :  «  la  nation,  la  loi  et  le  roi  ». 
Ces  mots  indiquent  le  souverain,  1  expression  de 
la  volonté  générale  et  l'autorité  chargée  de  la 
faire  exécuter;  il  p >urra  être  bon  de  mettre  ces 
mots  sur  le  brevet  des  officiers,  parce  qu'il  sera 
bon  de  leurrappelerqu'ilsservent  maintenant  une 
nation,  qu'ils  ne  sont  maintenant  soumis  qu'à  la 
loi,  et  que  cependant  ces  considérations  se  lient 
parfaitement  à  l'obéissance,  au  respect  dû  au  roi, 
chef  suprême  de  la  force  publique  dont  ils  font 
partie. 

En  conséquence,  la  nouvelle  forme  des  brevets 
pour  les  officiers  supérieurs  serait  ainsi  conçue  : 

LA  NATION,  LA  LOI   ET  LE  ROI. 

brevet  de  colonel. 


Infanterie. 


Détail 
det 
services. 


Campagnes. 
Aetions. 
Blessures. 


Régimeat. 


Pour 
né  à 

sous-lieutenant,  lo 
lieutenant,  lo 
capitaine,  lo 
lieutenant-colonel,  le 

•  Loi  is,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  cons- 
titutionelle  de  l'Etat,  roi  des  Français,  cbef 
suprême  de  l'armée,  prenant  une  entière  con- 
fiance dans  la  valeur,  expérience,  vigilance, 
bonne  conduite,  zélé  et  fidélité  envers  la  patrie, 
dont  a  donné  des  preuves  dans  toutes  (sa  oc- 
casions le  lieutenant-colonel  Va 
nommé  à  la  place  de                          colonel  du 

régiment  de  vacante 

par  I  pour  en  faire  les  fonctions 

et  commander  ledit  régiment  sous  l'autorité  de 
Sa  Majesté,  et  sous  les  ordres  des  officiers  géné- 
raux employés  auprès  des  troupes.  8a  Majesté 
mande  et  ordonne  à  l'officier  qui  commande  le 

régiment  d  de  le 

recevoir  et  faire  reconnaître  en  ladite  qualité  de 
tous  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  dudit 
régiment.  Donné  à  le 

jour  du  mois  d  l'an  de  grâce 

179         de  notre  règne  le 

•  Par  le  roi.  » 


La  forme  des  brevets  pour  les  capitaines,  lieu- 
tenants et  sous-lieutenants  ne  diffère  de  la  forme 
des  brevets  pour  les  officiers  supérieurs  que  par 
la  suppression  du  membre  de  phrase  relatif  à  la 
confiance  dans  la  valeur,  l'expérience,  la  vigi- 
lance, etc.,  attendu  que  ces  mot>-là  appartien- 
nent à  des  grades  qui  peuveut  être  conférés  au 
talent. 

Voici  donc  quelle  serait  la  forme  des  brevets 
pour  les  officiers  subalternes  : 

LA  NATION,  LA  LOI  ET  LE  ROI. 

Brevet  de  sous-lieutenant. 


Infanterie. 


Détail 
des 

services. 


Campagnes. 

Actions. 

Blessures. 


Refluant 


Pour  Charles- 
Henri  Raymond, 
né  à  Sedan,  dé- 
partement des 
Ardennos,   lo 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi 
constitutionnelle  de  l'Etat,  roi  des  Français,  cbef 
suprê  ne  de  l'armée,  ayant  nommé 
à  une  sous-lieutenance  dans  la  compagnie  du 
capitaine  dans  le 

répiment  d  vacante  par  1 

Mande  et  ordonne  au  colonel 
et  en  son  absence  à  l'officier  qui  corn  manie  ledit 
régiment  de  le  recevoir,  et  faire  reconnaître  en 
ladite  sous-lieutenance,  pour  en  faire  les  fonc- 
tions sous  l'autorité  de  Sa  Majesté  et  sous  les 
ordres  des  officiers  généraux  employés  auprès 
des  troupes.  Donné  à  lo 

jour  du  mois  de  l'an  de  grâce  179 

et  de  notre  règne  le 

«  Par  le  roi.  • 

Quant  au  brevet  des  officiers  généraux,  il  ne 
différerait  de  celui  des  officiers  supérieurs  que 
d'une  manière  peu  sensible  :  nous  y  substituons 
aux  mots  indicatifs  de  «  lieutenant-colonel  ou  de 
colonel  »  et  de  «  régiment  •*,  ceux  de  «  au  ser- 
vice et  au  grade  d'officier  général  »  ;  nous  rem- 
plaçons, en  outre,  les  mots  :  «  et  sous  les  ordres 
des  officiers  généraux  employés  auprès  des 
troupes  »  par  ceux-ci  :  «  et  sous  les  ordres  du 
ministre  ayant  le  département  de  la  guerre.  » 

(L'Assemble,  consultée,  adopte  la  nouvelle 
forme  de  brevets  proposée  par  le  comité  mili- 
taire.) 

M.  Alexandre  4e  BeaBharaals,  rapporteur. 
Voici,  maintenant,  Messieurs,  quelle  serait  la 
nouvelle  forme  d'engagement  pour  les  soldats  : 

LA  NATION,  LA  LOI  ET  LE  ROI. 

Engagement. 

Régiment  de 

«  Je  soussigné  m'engage  de 

ma  propre  volonté  et  sans  contrainte,  à  servir 
la  nation  sous  les  ordres  du  roi,  chef  suprême 
de  Tannée,  en  qualité  de  pendant 

l'espace  de  ans,  à  condition  de  recevoir 

mon  congé  absolu  à  l'expiration  de  ce  terme, 
conformément  à  la  loi,  et  pour  prix  du  présent 
engagement  la  somme  de  comptant 


u&ft 
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en  un  billet  payable  au 


el  celle  de 
régiment. 

«  Je  déclare  n'avoir  aucune  infirmité  cachée 
qui  puisse  m'empécher  de  servir  la  nation,  et 
n'être  engagé  dans  aicuoe  de  ses  troupes  soit 
de  terre,  soit  de  mer  :  en  conséquence  je  pro- 
mets de  servir  avec  fidélité  et  honneur,  d  être 
invariablement  attaché  aux  lois  militaires  et 
aux  règle*  de  la  discipline,  d'obéir  ponctuelle- 
ment ù  tous  mes  supérieurs,  et  de  me  comporter 
dans  toutes  les  occasions  en  honnête  et  brave 
soldat. 

•  Je  certifie  être  âgé  de      ans,  natif  de 
municipalité  de  district  de 
département  de  fils  de 

et  de 

•  Fait  à  le  179 

Signalement. 

•  Le  dénommé  ci-dessus,  a  la  taille  de 
pieds  pouces  ligne*,  les  cheveux  et 
sourcils              les  yeux  le  nez  la 
bouche            le  menton            le  visage 
marqué...  » 

(I/Assemhfée,  consultée,  adopte  cette  formule! 

M.  A»dM*r-H— Iff— ,  <w  mm  des  comités  de 
judicature  et  central  de  liquidation,  présente  un 
projet  de  décret  concernant  la  liquidation  et  le 
remboursement  de  diverses  parties  de  la  dette  de 

ritat. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  judicature  et  cen- 
tral de  liquidation,  qui  lui  ont  rendu  compte  du 
résultat  des  opérations  du  commissaire  au  roi, 
directeur  général  de  la  liquidation,  dont  les  résul- 
tats suivent  : 

Résultat  des  rapports  de  liquidation  a* offices  remis 
au  Cvmité  de  judicature,  par  le  commissaire  du 
roi,  directeur  général  de  la  liquidation,  le  9  *<p- 
tembre  1791,  savoir: 

AUh  ville,  grenier  à  sel,  trente  mille  ceat  cin- 
quante-trois Livres  deux  sous  quatre  deniers 
a 


Alencon,  bureau  de* 
finances^  ddi  tum  ».  trois 
mille  trois  cent  soixan- 
te-deux livres  seize 
sous  il 

▲rlMÙ!*,  procureurs  au 
bailliage,  vingt -deux 
luillesepCcentaoixaute- 
(rois  livre*  cinq  sous 
dix  deniers,  ci 

Ami*  us,  joré-priseur, 
orne  cent  quatre-vingt- 
dix  livres  seiie  sous,  ci. 

Amiens,  juridiction 
de*  mounaie*,dix  mille 
quatre  cent  vingt-sept 
livres,  d 

Auibort,  maîtrise  d*'t 
eaux  et  furet-,  dix-huit 
mile  six  cent  vingt- 
d<ux  livres  quutoze 
SQui,  quatre  demers.cL 

A  m  boise,    élection. 
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trente-six  mille  buit 
cent  quatre-vingt-qua- 
torze livres  trois  sous, 
ci 

Argenton,  grenier  à 
sel ,  vingt-huit  mille 
trente-une  livres  six  de- 
niers, ci 

Arques,  élection, 
soixante-un  mille  cinq 
ceet  quatre-vingt-onze 
livret  quatre  sous  dix 
deniers  ci 

Avrandies,  bailliage 
{addition),  deux  mille 
six  cent  cinquante-qua- 
tre livres  dix  sous 
qualre  deniers,  ci 

Astarac,  élection, 
soixante-quatorze  mille 
cent  qoarante-oeuf  li- 
vres six  sous  cinq  de- 
niers ci 

Auxerre,  Jurés- pri- 
seurs,  deux  mille  neuf 
cent  Irente-cing  livres 
dix  tou* six  deniers,  ci. 

Auch,  procureurs  en 
la  sénéchaussée,  quatre- 
vinft-deux  mille  qua- 
rante-neuf livres  qua- 
torze sous,  ci 

Arles,  amirauté, 
vingt-un  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-cinq 
livres  quatorze  sous 
huit  deniers,  ci 

Avesnes.  municipa- 
lité, vingt-quatre  mille 
huit  cent  douz-  livres 
seize  sous  huit  deniers 
ci 

Angers,  bailliage  («d- 
ditiun),  ooze  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-huit 
livres  dix-fept  sous 
deux  deniers,  ci 

Bayeux,  eaux  et  fo- 
rêts, >oixante-quinse 
mille  trois  cent  qua- 
raote-d-ux  livres  quin- 
ze sous  quatre  deniers, 
ci 

Beauté,  sénéchaus- 
sée, cinquante-deux 
mille  quatre  ci-ut 
soixante-»  iuq  livres 
quatre  sous  ci 

Bellac.  séné*  haussée, 
quarante-huit  mille 
neuf  cent  dx-sepU  li- 
bres quinte  sous  quaire 
deniers,  ci 

Berna),  élection, 
soixante-trois  mille 
deux  centsoixaotc-Jix 
livres  muf  s  us  neuf 
deniers,  ci 

Bernay,  procureurs 
en  lelec  ion, dix  mille 
trois  cent  quatre  %  ingt- 
cinq  livres  quatre  sous 
huit  deniers,  ci 

Bar-ie-Duc,  huissiers 
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au  bailliaffe.viogt  mille 
soixaute-dix-huit  livres 
huit  sous,  ci 

Bordeaux,  parlement 
(addition),  cent  trente- 
cinq  mille  huit  centcin- 
quante-huit  livres  onze 
80U8,  ci 

Bordeaux,  élection, 
cent  seize  mille  quatre 
cent  trente-huit  livres 
dix-sept  sous  quatre 
deniers,  ci 

Bouquenon,  munici- 
palité, six  mille  neuf 
ceot  cinquante-une  li- 
vres neuf  sous  huit  de- 
niers, ci 

Brives,  euux  et  fo- 
rêts, onze  mille  sept 
cent  dix-huit  livres  dix- 
sept  sous,  ci 

Brives,  élection, 
viugt-deux  mille  six 
cent  vingt-une  livres 
quinze  sous  six  deniers 
ci 

Brouage,  amirauté, 
vingt-huit  mille  livres 
ci 

Beau  vais,  bailliage 

[addition),     8»  pt    cent 

vingt-deux  livres  qua- 
tre deniers,  ci 

Bourg-en-Bresse,  bail- 
liage {addition),  dix 
mille  deux  cent  quatre- 
vinut-neuf  livres  dix- 
huit  sous  huit  deniers 
ci 

Besançon,  pailement 
(addition),  sept  cent 
soixante-sept  mille  sept 
cent  soixante  livres 
deux  sous  trois  deniers, 
ci 

Castries,  sénéchaus- 
sée, cinquante-un  mille 
sept  cent  onze  livres  six 
sons  dix  deniers  ci 

Catries,  eaux  et  fo- 
rêts, douze  mil. e  livres 
ci 

Chateau-Gontier,  sé- 
néchaussée, quatre 
vin^t-dix-sept  mille 
cent  trente-quatre  li- 
vres six  sous  quatre 
deniers,  ci 

Caudebee,  bailliage 
et  présidial,soixant-six 
mille  quatre  cent  qua- 
tre-vingt treize  livres 
dix-neuf  sous,  ci 

Cette,  truites  au  port, 
de  sept  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-dix 
sept  livres  sept  sous  huit 
deniers  ci 

(  Concre8saut,bailiago, 
cinq  mille  cinq  cent 
quare-fingt-six  livres 
quinze  sous  huit  de- 
niers, ci 
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Concressaut,  juré- 
priseer,  troismille 
quatre  cent  quatre- 
vingt-dix  livres  qua- 
torze 80U8,  ci 

Château-Thierry, 
élection,  soixante-seize 
mille  cent  trente-qua- 
tre livres  dix  sous  six 
deniers,  ci 

Chnumont-en-Bas- 
signy,  grenier  à  sel  (ad- 
dition),deux  mille  neuf 
cent  quarante-neuf  li- 
vres dix  sous,  ci 

Châtellerault,eauxet 
forêts,  quarante-deux 
mille  onze  livres  dix- 
huit  sous  huit  deniers 
ci 

Chaumont-en-Bas- 
signy  {addition),  cent 
cinquante -neuf  mille 
six  cent  vingt-neuf  li- 
vres douze  sous  qua- 
tre deniers,  ci 

Chateau-neuf-en-Tby- 
merais,  bailliage,  cinq 
mille  quatre  cent 
soixante-une  livres 
onze  sous,  ci 

Châteaubriant,  muni- 
cipalité, sept  mille  cent 
quarante -trois  livres 
quinze  sous  quatre  de- 
niers ci 

Crépy,  grenier  à  sel, 
deux  mille  six  ceot 
soixante- deux  livres 
six  sous,  ci 

Clermont  -  Ferrand , 
chancellerie  (addition), 
deux    cent   soixante- 

3uatre  mille  cinq  cent 
ix-huit  livres  cinq  sous 
ci 

Glcnnond  -  Ferrand , 
cour  des  aides  (addi- 
tion), soixante -sept 
mille  quatre  cents  livres 
quatorze  sous  quatre  de- 
niers, ci 

Clermont  -  Ferrand , 
visiteurs  des  gabelles, 
trente  et  un  mille  deux 
cent  soixante-six  livres 
dix-sept  sous  sept  de- 
niers, ci 

Cwsne,  eruerie,  qua- 
torze mille  trois  cent 
neuf  livres  deux  sous 
dix  deniers,  ci 

Contolens,  procureurs 
en  l'élection,  trois  mille 
cent  cinquante-neuf  li- 
vres qui  ze  sons,  ci... 

Charolles,  un  juré- 
priseur,  six  mille  qua- 
tre-vingt-dix-neuf li- 
\res  sept  sous  quatre 
deniers,  cl 

Charolles,  bailliage, 
ce  it  trois  mille  six  cent 
quatre-vingt-buitlivres 
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cinq  sous  boit  deniers, 
ci 

Cérilly,  cbâtellenie 
royale,  neuf  mille  oua- 
tre-ceot  cinquante-nuit 
livres  dix-huit  sons  un 
denier,  ci 

Cérilly,  eaux  et  fo- 
rêts ,  cinquante-et-un 
mille  quatre  cent  neuf 
livres  huit  sous  quatre 
deniers,  ci 

Champagne  et  Lu- 
xembourg, arpenteur 
géoéraldudépartement, 
seize  cent  quatre-vingt- 
seize  livres  douze  sous, 
ci 

Cambrai,  municiia- 
lité,quarante-six  mille 
deux  cent  dix-neuf  li- 
vret six  80  us  huit  de- 
niers, ci 

Cbaunv,  maîtrise  des 
eaux  et  fort  ta,  cinquan- 
te-sept mille  deux  cent 
quatre-vingt -une  li- 
vres dix-sept  sous  qua- 
tre deniers,  ci 

Cbauny,  bailliage, 
vingt-neuf  mille  trois 
cent  trente-deux  livres 
douze  sous  (rois  de- 
niers, ci 

Calais,  municipalité, 
vingt  mille  deux  cent 
deux  livres  dix-neuf 
tous,  ci 

Calaia.arnirauté,  cent 
dix-huit  mille  six  cent 
sept  livres  dix  sous 
quatre  deniers,  ci 

Châtillon-sur-Sèvres, 
dépôts  des  sels,  trois 
mille  six  cent  trente  et 
une  livres  six  sou*, ci. 

Colmar,  chancellerie 
{ad  diffoti),quatre-vi  ngt- 
cinq  mille  neuf  livres 
sept  sous,  ci 

Carval,  siège  royal, 
deux  mille  livres,  ci.. 

Commercv ,  procu- 
reurs du  bailliage,  qua- 
torze mille  huit  cent 
quarante-sept  livres 
cinq  sous  huit  denier?, 
ci 

Craon,  grenier  à  sel 
{addition),  quinze  cent 
quatre-vingt-douze  li- 
vres douze  sou*,  ci 

Coutances,  élection, 
cent  sept  mille  cinq 
cent  vingt-sept  livre* 
treize  sous  un  denier, 
ci 

Coutances,  jurés-pri- 
seurs,  neuf  mille  deux 
cent  cinquante-neuf  li- 
vres six  sou*,  ci 

Chalon  -sur -Saône, 
bailliage  \addit.)%  (rois 
mille  cinq  cent  quatre- 
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vingt-deux  livres  qua- 
tre sous,  ci 

Dijon  ,chancellerie((id- 
dit.)y  quatre-vingt  cinq 
mille  trois  cent  trente- 
neuf  livres  onze  sous, 
ci 

Dijon,  chambre  des 
comptes  (addit.),  qua- 
rante-huit mille  trente- 
cinq  livres  trois  sous 
huit  deniers,  ci 

Dijon,  monnaies, 
vingt-neuf  mille  soi- 
xante-sept livres  neuf 
sou?,  ci 

Dijon,  grenier  à  sel, 
quarante  mille  quatre 
cent  vingt-deux  livres 
deux  sous  quatre  de- 
niers, ci 

Dijon,  bailliage  (ad- 
dit.),  neuf  mille  six 
cent  quatre-vingt-qua- 
torze livres  treize  sous 
quatre  deniers,  ci 

Douai  et  Orchies , 
gouvernance,  deux  cent 
quarante-deux  mille 
cîii'i  cent  quarante-cinq 
livres  deux  sous  cinq 
deniers,  ci 

Hpinal,  eaux  et  fo- 
rêts Ku/rftf  J,  trois  mille 
deux  centcinqua.ite-six 
livres  deux  sous  quatre 
deniers,  ci 

Bpinal,  municipalité 
dix  mille  livres,  ci 

Btampes ,  élection 
[addiu)%  onze  mille  sept 
cent  quatre-vingt  seize 
livres,  treize  sous,  six 
deniers,  ci 

Fougères,  traites  {ad- 
dit  >,  deux  mille  cinq 
cents  dix  livres, ci.... 

Falaise,grenieràsel, 
sept  mille  six  cent  qua- 
tre-vingt-neuf  livres 
dix-neuf  sous  huit  de- 
niers, ci 

Fon  tenai  -  le  -  Comte , 
élection,  quatre-vingt 
sept  mille  cinq  cent 
quarante  et  une  livres 
seize  sous  huit  deniers, 
ci 

Guéret,  élection, 
vingt  etunmillesixcent 
soixante-neuf  livres, 
trois  sous,  quatre  de- 
alers, ri 

Granville,  vicomte, 
dix-huit  mille  sept  cent 
trente-neuf  livres  six 
sous  huit  deniers,  ci. 

Grandviliiert,  gre- 
nier* sel  M4ii.),  quin- 
ze millequatre  cent  dix 
livres  six  soos  quatre 
deniers,  ci 

Greooble,  bureau  des 
Aoaocas    (aidit.u  dix 
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mille  six  cent  trente- 
sept  livres  doute  sous, 
ci 

Guyenne,  grand-mat- 
tre  dès  eaux  et  forêts, 
cent  quatorze  mille  cent 
trente-neuf  livres  neuf 
sous,  ci 

Honfleur,  grenier  à 
sel,guarante-cinq  mille 
neuf  cent  cinquante- 
cinq  livres  dix-sept 
sous  sept  deniers,  ci.. 

Ile-de-France,  pre- 
mier huissier  en  la  pré- 
vôté générale  de  la  ma- 
réchaussée, deux  mille 
cent  trente-deux  livres 
sept  sous  six  deniers,  ci. 

lS80ud un,  bailliage  et 
prévôté,  soixante-neuf 
mille  neuf  centsoixante* 
douze  livres  dix-huit 
sous,  ci 

Langres,  juré-c  rieur, 
quatre  mille  huit  cent 
quarante-ueuf  livres  un 
sou  quatre  deniers,  ci. 

Laon,  procureur  do 
roidu  présidial  (addit.), 
quatre  mille  livres,  ci. 

La  Châtre,  élection, 
deux  mille  trois  cent 
quatre  livres  un  sou 
huit  deniers,  ci 

La  Ferté-Milon,  cha- 
tellenie  royale,  trois 
mille  cinq  cent  quinze 
livres  sept  suus  six  de- 
niers, ci 

Le  Dorât,  sénéchaus- 
sée, soixante-deux  mille 
cinq  cent  soixante- trois 
livres  dix -huit  sous 
huit  deniers,  ci 

Le  Mans,  jurés-pri- 
seurs,  douze  cent  qua- 
rante cinq  livres  onze 
deniers,  ci 

L'Isle-en-Dodon,  cha- 
tejlenie  royale,  deux 
mille  six  cent  vingt- 
neuf  livres  onze  sous, 

•  w 

ci 

Lille,  bailli  général  et 
député  delà  chatellenie, 
vingt -cinq  mille  cent 
soixante  -sept  livres, 
ci 

Lorgues,  siège  royal, 
dix-huit  mille  quatre- 
vingt-dix  livres  huit 
sous,  ci 

Le  Mans,  municipa- 
lité, treize  mille  deux 
cent  quatre-vingt-douze 
livres  trois  sous,  ci... 

Loudun,procureurau 
bailliage x  mille  qua- 
rante-trois livres  sept 
sous,  ci 

Loches,  grenier  à  set, 
trente-sept  mille  cent 
quaraute-iix  livresqua- 
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tre  sousonzedeniers,  ci 
Lorient,  municipa- 
lité, soixante-cinq  mille 
cent  quinze  livres  dix- 
sept  sous,  ci 

Limoges,  élection, 
centseize  mille  six  cent 
soixante  -  huit  livres 
seize  sous  dix  deniers, 
ci 

Lectoure  et  Arma- 
gnac ,  sénéchaussée , 
centonzemiliecinqcent 
quatre-vingt-quinze  li- 
vres huit  sous,  ci 

Le  Quesnoy,  eaux  et 
forêts,  cent  trente-trois 
mille  cent  vingt-six  li- 
vres dix- huit  sous  cinq 
deniers,  ci 

Lyon,  procureur  en 
l'élection,  quarante - 
neuf  millecinq  cent  cin- 
quante-sept livres  dix- 
huit  sous  six  deniers, 
ci 

Lyon,  commissaires- 
enquêteurs,  soixante- 
d  ix-huit  mille  deux  cent 
quarante  -  deux  livres 
douze  sous,  ci 

Idem,  procureurs  en 
la  sénéchaussée ,  un 
million  cent  quatre- 
vingt-un  mille  deux 
cent  quatre-vingt-treize 
Iivre8dix-8ept8ousonze 
deniers,  ci 

Mammers,  grenier  à 
sel,  trente-deux  mille 
six  cent  quatre-vingt- 
douze  livres  deux  tous 
quatre  deniers,  ci 

Mâcon,  maîtrise  des 
eaux  et  forêts,  trente- 
neuf  mille  six  cent 
treize  livres  onze  sous 
quatre  deniers,  ci 

Marennes,  élection, 

S uatre  cent  soixante-six 
vres  un  sou,  ci 

Mirecourt,  eaux  et  fo- 
rêts, cent  soixante-neuf 
mille  neuf  cent  sept  li- 
vres sept  sous  quatre 
deniers,  ci 

Montmorillon,  procu- 
reurs en  la  sénéchaus- 
sée, quarante-neuf  mille 
quatre  cent  trente-deux 
livres  huit  sous,  ci.... 

Montrichard,  bail- 
liage, six  millesept  cent 
onze  livres  huit  sous 
huit  deniers,  ci 

Montpellier,  mon- 
naies ,  quarante  -  sept 
mille  trois  cent  trente- 
sept  livres  huit  sous 
quatre  deniers,  ci 

NoDtbrison ,  grand 
bailli  d'épée,  quatre 
mille  cent  quatre-vingt- 
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seize  livres  treize  sons, 
ci 

Moatereau  -Faut- 
Yonne,  grenier  à  sel, 
vingt-trois  raille  une  li- 
vres trois  sous  huit  de- 
niers, ci 

Montdidier ,  procu  - 
reurs  en  l'élection  au 
grenier  à  sel,  quatre 
mille  six  cent  vingt-six 
livres  un  sou  huit  de- 
niers, ci 

Milhau,  bailliage, 
vingt-deux  mille  neuf 
cen  t  onze  livres  six  sous 
huit  deniers,  ci 

Montivilliers,  procu- 
reur s  au  bailliage,  vingt- 
cinq  mille  huit  cent 
quinze  livres  deux  sous, 
ci 

Montargis,  bailliage 
(supplém.  de  liquid.), 
cent  trente-cinq  livres, 
ci 

Montfort-Lamaury, 
iurés-priscurs,cinq  mil- 
le deux  cent  cinquante- 
sept  livres,  dix-huit 
sous  quatre  deniers,  ci. 

Montoire,  municipa- 
lité neuf  cent  livres,  ci. 

Metz,  bailliage  et  pré- 
sidial  {addition) ,  dix- 
huit  mille  dix  neuf  li- 
vres onze  sous  deux 
deniers,  ci 

Nancy,  monnaie, 
vingt- sept  mille  six 
cent  soixante-dix-huit 
livres  huit  sous,  ci... 

Nancy,  bailliage  (ad- 
dition), quatorze  raille 
vingt-neuf  livres  unsou 
quatre  deniers,  ci 

Nantes,  procureurs 
en  la  sénéchaussée  (ré- 
format.)  vingt-un  mille 
six  cent  soixante-seize 
livres  seize  sous  six 
deniers,  ci 

Nevers,  eaux  et  fo- 
rêts, soixante-quatorze 
mille  cinq  cent  soixan- 
te-quinze livres  deux 
sous  huit  deniers,  ci.. 

Nantes,  procureur  du 
roi  eu  la  maîtrise,  qua- 
torze mille  livres,  ci.. 

Nantes,  présidial  (ad- 
dition), neuf  mille  trois 
cents  trente-cinq  livres, 
ci 

Narbonne,  gabelles, 
quatorze  mille  deux 
cent  quarante-neuf  li- 
vres quatre  deniers,  ci. 

N;rbonne,  grenier  à 
sel,  seize  mille  sept 
cent  trente-trois  livres 
six  sous  huit  deniers, 
ci 

Nantes,  chambre  des 
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comptes,  cent  quatre- 
vingt-dix  mille  trois 
cent  neuf  livres  deux 
sous  huit  deniers,  ci.. 

Orbec  et  Bernay , 
bailliage(addi*ûw),sept 
mille  trois  cent  qua- 
tre-vingt-dix livres  dix- 
huit  sous  huit  deniers, 
ci 

Paris,  chambre  des 
comptes  {addition), 
deux  millions  deux 
cent  trente  mille  sept 
cent  cinquante  livres 
dix-huit  sous  quatre 
deniers,  ci 

Paris,  un  huissier  en 
l'élection  (addition), dix 
millecent  quatre-vingt- 
trois  livres  douze  sous, 
ci 

Paris,  cour  des  aides 
(addition) ,  quarante-six 
mille  deux  cent  soixan- 
te-dix-huit livres  qua- 
torze sous  huit  deniers, 
ci 

Paris,  greffier  des 
commissions  extraor- 
dinaires du  conseil, 
mille  trois  livres  qua- 
torze sous,  ci 

Paris,  concierge-bu- 
vetier  du  Ghàtelet,  cin- 
quante-trois mille  cent 
quatre-vingt-dix-sept 
livres  quatre  60US  qua- 
tre deniers,  ci 

Paris,  amirauté  de 
France,  quatre-vingt- 
seize  mille  six  cent  qua- 
tre-vingt-dix-neuf  li- 
vres quatorze  sous  huit 
deniers  ci 

Paris,  garde-sac  du 
conseil,  vingt-deux  mil- 
le huit  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  livres 
onze  sous  quatre  de- 
niers, ci 

Paris,  Parlement  (ad- 
dition), cent  cinquante- 
neuf  mille  cent  qua- 
tre livres  quinze  sous 
trois  deniers,  ci 

Paris,  procureurs  au 
Parlement  (addition), 
un  million  quatre  cent 
quarante-un  mille  deux 
cent  quatre-vingt-quin- 
ze livres  quatorze  sous 
trois  deniers,  ci 

Paris,  procureurs  au 
Ghàtelet  (addition),  un 
million  vingt-six  mille 
six  cent  soixante-qua- 
tre livres  treize  sous, 
ci 

Paris,  eaux  et  forêts 
à  la  table  de  marbre, 
trois  mille  cent  soixan- 
te-une livre  un  sou,  ci. 

Paris,  un  procureur 
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au  parlement  (réform.), 
trois  mille  cent  soixan- 
te-deux livres  dix  sous, 
ci 

Poissy,  grenier  à  sel, 
trente-cinq  mille  cent 
quatre-vingt  onze  livres 
onze  sous,  ci 

Poitiers,  bureau  des 
finances  {addition), 
neuf  mille  neuf  cent 
trente-quatre  livres,  ci. 

Perpignan,  amirau- 
té, sept  cent  trois  li- 
vres trois  sous  deux  de- 
niers, ci 

Qumgey,  bailliage, 
trente-nuit  mille  qua- 
tre cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  livres  dix  sous 
huit  deniers,  ci 

Rambervilliers,  mu- 
nicipalité, trois  mille 
livres,  ci 

Reims,  emx  et  forêts, 
cent  vingt-deux  mille 
six  cent  trente-deux 
livres  dix-huit  sous,  ri. 

Romans,  élection , 
trente  mille  huit  cent 
quarante-sept  livres 
quinze  fous  onze  de- 
niers, ci 

Rod  z,  élection, 
soixant  -neuf  mille  cent 
treize  livres  dix-huit 
sous  quatre  deniers,  ci. 

Ruffec,  traites  forai- 
nes, cinq  mille  six  cent 
quatre-vingts  livres  sept 
sous,  ci 

Rouen,  e.iux  et  forêts, 
cent  quatre-vingt-sept 
mille  quatre  cent  sept 
livres  huit  sous,  ci... 

Rouen,  bureau  des 
finances  (addit.),  six 
mille  sept  cent  cin- 
quanie-quatre  livres  un 
sou  quatre  deniers,  ci. 

Rouen ,  parlement 
(addit.),  soixante-treize 
mille  six  cent  quatre- 
vingt-trois  livres  un 
sou,  ci 

Rouen,  chancellerie 
(addit.),  cent  soixante- 
huit  mille  cent  trente- 
cinq  livres  quatorze 
sous,  ci 

Riom,  sénéchaussée 
(addit.),  dix-sept  mille 
quatre  cent  quinze  li- 
vres, ci 

Saumur,  procureur 
en  la  sénéchaussée, 
soixante-quatre  mille 
sept  cent  vingt-deux  li- 
vres dix-sept  8UU8  f.'pt 
deniers,  ci 

Saumur,grenierà8el9 
trente-un  mille  qua- 
rante-quatrelivresonze 
sou*  neuf  deniers,  ci.. 
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Saintes,  élection  (ad- 
dit.),  sept  cent  quatre- 
vingt-six  livres  douze 
sous,  ci 

Saulieu,  grenier  à 
sel,  seize  mille  sept 
cent  quarante-deux  li- 
vres trois  sous  quatre 
deniers,  ci 

Sézinne,  eaux  et  fo- 
rêts,cent  dix-huit  mille 
huit  cent  cinquante- 
neuf  livres  trois  sous 
un  denier,  ci 

Sézanne.  bailliage, 
soixante -douze  mille 
quarante-une  livresdix 
sous  huit  deniers,  ci.. 

Sézanne,  élection, 
cinquante  -six  mille 
dix-huit  livres  douze 
sous,  ci 

Sedan,  eaux  et  forêts 
(a<tài/.),vingt-cinqmille 
cent  quatre-vingt-treize 
livres  quatre  sous,  ci. 

Sarrebourg,  munici- 
palité, cinq  mille  cinq 
cent  trois  livres  un 
sou,  six  deniers,  ci... 

Sarrelouis,  bailliage 
et  siège  présidial,  tren- 
te-sept mille  huit  cent 
soixante-dix-huit  livres 
dix-neuf  sous  quatre 
deniers,  ci 

Sens,  élection,  cent 
deux  mille  cent  vingt- 
six  livres  quatre  sous 
cinq  deniers,  ci 

Saint-Florentin,  gre- 
nier à  sel,  treize  mille 
deux  cent  deux  livres 
quinze  sous,  ci 

Saint-Quentin,  gre- 
nier à  sel  (addlt.)y 
quatre  mille  cinq  cent 
vingt-sept  livres  deux 
sous,  ci 

Sainte  -Ménébould  , 
élection,  dix-huit  cent 
neuf  livres  huit  sous 
huit  deniers 

Saint-Palais ,  séné- 
chaussée ,  quarante- 
quatre  mille  quatre 
cent  trente-cinq  livres 
onze  sous  huit  deniers, 
ci 

Sainte  -  Ménébould , 
eaux  et  forêts  (addit.), 
six  cent  quatre-vingt- 
quatre  livres  quinze 
sous  quatre  deniers,  ci. 

Saini-Pierre-le-Nlou- 
tier,  bailliage  (addit.)% 
treize  cent  une  livre 
dix  sous,  ci 

Tours,  jurés-priseura, 
vingt-sept  mille  trois 
cent  soixante-cinq  li- 
vres douze  sous  trois 
deniers,  ci 

Thionville,  eaux  et 
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forêts,  quatre-vingt- 
dix-neuf  mille  huit 
cent  dix-neuf  livres  six 
deniers,  ci 

Toulon,  sénéchaus- 
sée, trenle-sept  mille 
trois  cent  trente-sept 
livres  trois  sous,  ci... 

Tours,  eaux  et  forêts, 
quarante  -trois  mille 
trois  cent  huit  livres 
dix-huit  sous,  ci 

Tournus,  grenier  à 
sel,  sept  mille  soixante- 
neuf  livres  quatorze 
sous,  ci 

Toulouse,  parlement 
(addit.) ,  trente  -  deux 
mille  cent  trente-une 
livres  douze  sous  huit 
deniers  ci 

Toulouse,  maîtrise 
des  ports  et  traites, 
vingt-trois  mille  trois 
cent  vingt  livres  qua- 
torze sous  sept  deniers, 
ci 

Toulouse,  chancelle- 
rie, parlement  (addit.), 
cent  quatre-vingt- 
douze  mille  neuf  cent 
dix-sept  livres  quatre 
deniers,  ci 

Trun,  vicomte,  qua- 
rante mille  quatre  cent 
trente-quatre  livres,  ci. 

Thorigny,chirur£ien, 
du  bailliage  (addit.), 
deux  millesix  cent  cin- 
quante-quatre livres 
six  sous  quatre  de- 
niers, ci 

Vendôme,bailliageet 
prévôté,  quatre-vingt- 
neuf  mille  trois  cent 
trente-huit  livres  cinq 
sous  un  denier,  ci 

Vendôme,  municipa- 
lité (addit.),  cinq  cents 
livres,  ci 

Vitry  -  le  -  François , 
élection  (addit.),  neuf 
cent  sept  livres  ?ix 
sous  huit  deniers,  ci.. 

Vitry -le-  François , 
bailliage  (addit.),  trois 
millesept  centsoixante- 
neuf  livres  dix-neuf 
sous  huit  deniers,  ci.. 

Versailles,  grenier  à 
sel,  soixante-dix-neuf 
mille  deux  cent  trente- 
deux  livres  onze  sous 
quatre  deniers,  ci.... 

Vire  et  Condé,  élec- 
tion, dix-neuf  mille 
huit  cent  soixante-dix- 
sept  livres  quinze  sous 
quatre  deniers,  ci 

Vierzon  ,  bailliage, 
neuf  mille  deux  cent 
soixante -douze  livres 
quatre  sous,  ci 

Vienne,     bailliage, 
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soixante -deux  mille 
deux  cent  cinquante- 
sept  livres  seize  sous 
deux  deniers,  ci 

Verneuil  y  élection 
(addition) ,  quarante 
mille  cinq  cent  trente- 
trois  livres  deux  sous 
deux  deniers,  ci 

Villeneuve  de  Bérv, 
procureurs  en  séné- 
chaussée (addit.),  cin- 
quante-cinq mille  cent 
quarante  -  cinq  livres 
neuf  sous  un  denier, 
ci 

Angouléme,  élection 
(addit.),  vingt -cinq 
mille  neuf  cent  vingt- 
six  livres  neuf  sous, 
ci 

Blois,  bailliage  (ad- 
dit), huit  mille  sept 
cent  cinquante  livres, 
ci 

Bordeaux,  cour  des 
aides,  neuf  cent  soi- 
xantekjuatre  mille  qua- 
tre cent  quinze  livres 
dix-neuf  sous  huit  de- 
niers, ci 

Brives,  sénéchaussée 
et  présidial,  dix  mille 
six  cent  quatre-vingt- 
deux  livre?  quatre  sous, 

ci 

(Mlons -sur -Marne, 
bailliage,  quatre-vingt- 
deux  mille  six  cent 
quatre-vingt-deux  li- 
vres quatre  sous ,  ci. . 

Chaumont  en  Bassi- 
gnv,  juré-priseur,  deux 
mille   quatre-vingt- 
seize  livres,  ci 

Chinon,  bailliage  (ad- 
dit.), deux  mille  cent 
soixante-six  livres  sept 
sous,  ci 

Chinon,  élection  (ad- 
dit.), six  mille  sept 
cent  six  livres  treize 
sous  quatre  deniers,  ci. 

Colmar,  conseil  sou- 
verain, cent  soixante- 
huit  mille  sept  cent 
trente-sept  livres  seize 
sous,  ci 

Perruquiers  de  Luné- 
ville,  une  charge,  neuf 
cent  soixante-huit  li- 
vres sept  sous  dix  de- 
niers, ci 

Perruquiers  de  Me- 
lun,  deux  charges,  six 
cent  quarante-sept  li- 
vres six  sous  huit  de- 
niers, ci 

Perruquiers  de  Pro- 
vins, vingt  charges,  six 
mille  sept  cent  quatre- 
vingt-quatre  livres  trei- 
ze sous  quatre  deniers, 
ci 
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Perruquiers  de  Saint- 
Dizier,  nuit  charges, 
mille  cinq  livrée,  ci.. 

Perruquiers  de  Saint- 
Quentin  ,  vingt  -  trois 
charges,  dix-neufmille 
neuf  cent  quatre- vingt 
dix-huit  livres  six  sous 
huit  deniers,  ci 

Perruquiers  de  Lan- 
gres,  vingt-cinq  char- 
ges, quatorze  mille  huit 
cent  soixante-trois  li- 
vres treize  sous  quatre 
denier?,  ci 

Perruquiers  de  Sois- 
son?,  dix-huit  charges, 
onze  mille  six  cent 
cinquante-quatre  livres 
six  sous  huit  deniers, 
ci 

Perruquiers  de  Vier- 
xon,  dix  charges,  qua- 
torze cent  quarante  li- 
vres un  sou  deux  de- 
niers, ci 

Les  dettes  passives 
des  communautés  ci- 
dessus  liquidées,  excé- 
daient celles  actives  de 
la  somme  de  375  livres, 
laquelle  somme  a  été 
déduite  sur  le  montant 
des  liquidations. 

Perruquiers  de  Paris, 
trente  charges,  quatre- 
vingt-neuf  mille  huit 
cent  soixante-cinq  li- 
vres quinze  sou*,  ci... 

Perruquiers  de  Sar- 
guemine8,  six  charges, 
quinze  cents  livres,  ci. 

Perruquiers  de  Ven- 
dôme, onze  charges, 
quatre  mille  trois  cent 
vingt-neuf  livres  quin- 
ze sous  onze  denier?, 
ci 

Total  d  u  présent  état, 
montante  la  sommeils 
quinze  millions  huit 
cent  huit  mille  quatre 
cent  qua're-vingt-deux 
li\re.s  dix -neuf  sous 
neuf  deniers,  ci 15,808,482  1.  19  s.   9  d. 


89,805      15 


1,500 


1,329      15      11 


Les  dettes  passives  réunies  des  compagnies 
ci-desrus  liquidées,  montent  à  trois  cent  soixan- 
te-deux mille  six  cent  quarante-trois  livres  six 
sous  trois  denier?,  ci.        362,643  1.    6  s.    3  d. 

Les  dettes  actives  ne 
montent  qu'à  trois  cent 
quarante-sept  mille  huit 
cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  livres  treize  sous 
trois  deniers,  ci 317,899      13       4 

Différence  à  la  char- 
ge de  la  nation,  qua- 
torze mille  sept  cent 
3uarante  -  trois  liv.es 
onze  sous  onze  de- 
mers,  ci 14,7i3L  12  s.  U  d. 


«  Décrète  que,  conformément  audit  résultat, 
il  sera  payé  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  la 
somme  de  14,843,705  I.  19  s.  9  d.,  à  l'effet  de 
quoi  les  reconnaissances  définitives  de  liquida- 
tion seront  expédiées  aux  officiers  liquides,  en 
satisfaisant  par  eux  aux  formalités  prescrites 
par  les  précédents  décrets.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Audler-M assIIUb,  rapporteur,  rend  en- 
suite compte  des  difficultés  qui  se  sont  élevées 
au  sujet  de  la  liquidation  de   l'office  du  sieur 

Suinquety  procureur  au  Parlement,  à  l'occasion 
es  répétitions  du  vendeur  sur  les  recouvre- 
ments à  faire  dudit  office. 

Un  membre  demande  l'ajournement  de  celle 
liquidation  pour  pouvoir  fournir  au  comité  cen- 
tral de  nouvelles  pièces  et  de  nouveaux  éclair- 
cissements. 

(L'Assemblée ,  consultée ,  décrète  l'ajourne- 
ment.) 

M.  Emmery ,  au  nom  du  comité  militaire. 
Messieurs,  je  suis  chargé,  par  le  comité  mili- 
taire, de  vous  présenter  un  projet  de  décret  très 
pressant  pour  effectuer  V organisation  de  la  garde 
nationale  de  Paris  ;  il  n'est  que  l'application  de 
la  loi  générale,  et  celte  applicatiou  est  la  même, 
à  quelques  modifications  près,  que  celle  qui  en 
sera  faite  dans  tout  le  royaume.  Voici  ce  pro- 
jet. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1». 

«  La  garde  nationale  de  Paris  restera  composée, 
comme  elle  l'est  aujourd'hui,  de  60  bataillons 
formant  6  divisions  de  10  bataillons  chacune  ; 
chaque  division  portera  désormais  le  nom  de  lé- 
gion. 

Art.  2. 

«  Les  quartiers  affectés  jusqu'ici  à  chaque  ba- 
taillon continueront  de  l'être  au  même  bataillon; 
tous  conserveront  leurs  drapeaux,  en  y  ajoutant 
ces  mots  :  le  peuple  français;  et  ces  autres 
mots  :  la  liberté  ou  la  mort. 

Art.  3. 

«  U  y  aura  4  compagnies  par  bataillon,  non 
compris  celle  des  grenadiers,  qui  sera  tirée  des 
4  autres. 

Art.  4. 

«  Tous  les  citoyens  actifs  et  fils  de  citoyens 
actifs  qui  doivent  être  incrits  pour  le  service  de 
la  garde  nationale,  et  qui  demeurent  dans  les 
quartiers  affectés  au  même  bataillon,  seront  ré- 
partis dans  les  4  compagnies,  de  manière  à  les 
rendre  à  peu  près  n'égale  force. 

Art.  5. 

«  Chaque  compagnie  sera  composée  d'un  capi- 
taine, un  lieutenant,  2  sous-lieutenants,  4  ser- 
gents, 8  caporaux,  et  du  nombre  indéterminé  de 
gardes  nationales  qui  pourront  y  être  attachés 
en  raison  de  la  plus  on  moins  grande  popula- 
tion. 

Art.  6. 

«  Chaque  compagnie  formera  2  divisions,  corn 
mandées,  l'une  par  le  capitaine  et  le  second 
sous-lieutenant,  l'autre  par  le  lieutenant  et  le 
I  premier  sous-lieutenant.  La  division  sera  par- 
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tagée  en  2  pelotons  commandés  chacun  par  un 
sergent  ;  le  peloton  sera  formé  de  2  escouades 
commandées  chacune  par  un  caporal  ;  les  gardes 
nationales  attachés  à  la  compagnie  seront  éga- 
lement répartis  dans  chaque  escouade. 

Art  7. 

«  La  compagnie  de  grenadiers  de  chaque  ba- 
taillon sera  composée  d'un  capitaine,  un  lieu- 
tenant, 2  sous-lieutenants,  4  sergent*,  8  capo- 
raux et  de  80  grenadiers;  le  tout  formant 
2  divisions,  4  pelotons  et  8  escouades  de  10  gre- 
nadiers chacune,  sans  compter  le  caporal. 

Art.  8. 

«  L'état-major  de  chaque  bataillon  sera  com- 
posé d'un  commandant  en  chef,  d'un  commandant 
en  second,  d'un  adjudant,  d'un  porte-drapeau, 
d'un  maître  armurier  et  d'un  chirurgien  major. 

Art.  9. 

«  L'état-major  de  chaque  légion  sera  composé 
d'un  chef  de  légion,  d'un  adjudant  général  et 
d'un  sous-adjudant  général. 

Art.  10. 

«  Il  n'y  aura  pas  de  commandant  général  de  la 
garde  nationale  parisienne;  chaque  chef  de  lé- 
gion en  fera  les  fonctions  et  exercera  le  com- 
mandement pendant  un  mois,  à  tour  de  rôle. 

Art.  11. 

«  Le  commandant  et  les  capitaines  actuels  de 
chaque  bataillon  se  réuniront  immédiatement  au 
lieu  qui  leur  sera  indiqué  par  la  municipalité 
avec  un  commissaire  nommé  par  elle,  pour 
constater,  d'après  les  registres  d'inscription  et 
les  autres  renseignements  qu'ils  pourront  se  pro- 
curer sur  la  population  de  leurs  quartiers,  le 
nombre  des  citoyens  actifs  et  fils  de  citoyens 
actifs  qui  appartiennent  à  leur  bataillon  ;  ils  les 
distribueront  en  4  compagnies  de  force  à  peu 
près  égale,  en  observant  de  réunir  dans  la 
même  compagnie  les  citoyens  qui  demeurent 
dans  la  même  rue,  ou  dans  les  rues  les  plus 
voisines  :  ils  dresseront  ensuite  le  contrôle  exact 
de  chaque  compaguie. 

Art.  12. 

«  Gela  fait,  la  compagnie  de  grenadiers  de 
chaque  bataillon  appclleia  sur  les  4  compagnies 
les  nommes  de  bonne  volonté  dont  elle  aura 
besoin  pour  se  compléter,  et  il  sera  fait  men- 
tion, sur  le  contrôle  de  chacune  des  4  comia- 
gnies,  des  hommes  qu'elle  aura  fournis  aux  gre- 
nadiers. 

Art.  13. 

«  Les  citoyens  destinés  à  former  chacune  des 
5  compagnies  dont  le  bataillon  sera  composé 
alors,  en  y  comprenant  celles  de  grenadiers, 
s'assembleront  en  paiticulier,  sans  uniforme  et 
sans  armes,  suus  la  présidence  d'un  commis- 
saire de  la  municipalité,  et  nommeront  d'abord 
les  officiers  de  la  compagnie,  au  scrutin  indivi- 
duel et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages  ;  ils 
nommeront  ensuite  leurs  sous-offici»  rs  au  scru- 
tin individuel,  à  la  simple  pluralité  relative  des 
suffrages. 

Art.  14. 

Les  officiers  et  les  sergents  des  5  compa- 
gnies se  réuniront  sous  la  présidence  du  plus 
âgé  des  capitaines,  et  nommeront  les  officiers  de  I 


l'état-major  du  bataillon  au  scrutin  individuel 
et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

Art.  15. 

«  Les  commandants  en  chef  et  en  second,  les 
adjudants,  les  capitaines  et  les  lieutenants  des 
10  bataillons  formant  chaque  légion,  se  réuni- 
ront sous  la  présidence  d'un  commissaire  du 
département,  et  nommeront  les  officiers  de 
l'état-major  de  la  légion,  au  scrutin  individuel  et 
à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

Art.  16. 

«  La  ville  de  Paris  pourvoira  à  l'entretien  d'un 
tambour  par  compagnie. 

Art.  17. 

«  Les  dispositions  du  décret  des  27  et  28  juil- 
let 1791,  qui  ne  sont  point  contraires  à  celles  du  pré- 
sent décret,  seront  exécutées  à  Paris  comme  dans 
les  autres  villes  et  lieux  du  royaume,  sauf  ce  qui 
sera  réglé  sur  la  manière  dont  se  fera  dans  la 
capitale  le  service  de  la  force  armée,  d'après  le 
rapport  qui  doit  être  fait  sur  cet  objet  par  les 
comités  militaire  et  de  Constitution,  chargée  de 
ce  travail  par  l'article  9  du  titre  VI  du  décret  des 
3,  4  et  5  août  dernier.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix,  article 
par  article,  et  adopté  sans  changement.) 


.  Emmery,  rapporteur.  Messieurs,  je  sois 
encore  chargé  par  le  comité  militaire  de  vous 
faire  le  rapport  de  la  pétition  de  400  jeuaes  ci- 
toyens de  Paris,  qui  demandent  un  décret  qui  les 
autorise  à  former  un  corps  de  cavalerie  destiné  à 
la  défense  des  frontières.  Ces  citoyens,  dont  vous 
avez  admiré  le  zèle  et  l'empressement  généraux, 
consentent  à  faire  eux-mêmes  les  frais  de  tout 
leur  équipement,  môme  en  chevaux,  et  de  foire 
une  masse  commune  pour  toutes  les  autres  dé- 
penses extraordinaires.  Ils  ne  demandent  qu'âne 
paye  de  20  sous  par  jour,  et  s'engage  à  servir 
ainsi  jusqu'en  novembre  1792.  Ils  ont  de  plus 
consenti  a  ce  que  les  officiers  supérit  urs  de  ce 
corps  soient  nommés  par  le  directoire  du  dépar- 
tement. 

Voici,  en  applaudissant  au  patriotisme  de  ces 
jeunes  citoyens,  le  décret  que  le  comité  militaire 
a  l'honneur  de  tous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  à  laquelle  il  a  été 
rendu  compte  par  son  comité  militaire,  qu'envi- 
ron 300  jeunes  citoyens  de  la  ville  de  Paris,  tous 
ayant  servi  dans  la  garde  nationale  depuis  le 
commencement  de  la  Révolution,  se  sont  réunis 
pour  former  une  troupe  achevai,  et  demandent 
à  être  employés  à  la  défense  des  frontières  ;  qu'ils 
se  sont  imposé  à  eux-mêmes  l'obligation  de  ser- 
vir jusqu'au  15  novembre  1792,  à  moins  que 
l'Assemblée  nationale  ne  veuille  les  licencier  plus 
tôt,  et  qu'ils  se  sont  engagés  &  s  Avenir  à  lt-uri 
propres  dépens  aux  frais  de  leur  habillement, 
armement,  équipement,  et  de  l'équipement  de 
leurs  chevaux,  comme  aussi  à  l'entretien  de  ces 
objets  ;  même  de  déposer  certaine  somme  peu* 
être  employée  à  l'habillement  des  trompettes;  an 
applaudissant  au  patriotisme  et  an  xèle  de  en 
jeunes  citoyens,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Il  sera  formé  un  corps  de  troapes 
à  cheval  sous  la  dénomination  de  gardée  aaffe- 
nales  volontaires  parisiennes  à  cheval,  qeieerfta 
conformé  nent  aux  ordonnances  militaires  coa* 
cernant  les  troupes  à  cheval,  et  sera  compote  de 
jeunes  citoyens  ayant  servi  dans  la  garde  natio- 
nale depuis  le  commencement  de  la  Ré  volattoo. 
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€  Art.  t.  Ce  corps  sera  compote  de  4 
drons  dont  un  auxiliaire,  destiné  à  recevoir  et 
à  fermer  les  hommes  et  les  chevaux  de  recrue. 

•  Art.  3.  L'état-major  da  corps  irn  composé 
de  2  lieutenants-cokmels,  4  adjudaats  officiers, 
un  quartier-mal  tf*tréoorier,  an  chirurgieo,  un 
aide  chirurgien,  uo  maréchal  expert,  4  saaré- 
chaux-ferrants,  un  maître  sellier,  on  maître  épe- 
rouoier,  un  maltie  tailleur  et  un  inspecteur  des 
fourrages. 

•  Art.  4.  Chaque  escadron  sera  composé  de 
2  compagnies. 

•  Art.  5.  Chaque  compagnie  sera  composée  d'un 
capitaine,  un  lieutenant,  un  sous-lieutenant,  un 
adjudaut  sous-offlcier,  un  maréchal  des  logis  en 
chef,  2  manchaux  des  logis,  4  brigadiers,  4  sous- 
briguiier*,  53  volontaires  et  an  trompette,,fi*isant 
en  tuul  68  hommes. 

Art.  (i.  Le  plu-»  ancien  capitaine  des  2  compa- 
gnies formant  l'escadron  le  commandera  sous  le 
titre  de  chef  d'escadron. 

•  Art.  7.  Les  officiers  supérieurs  seront  à  la 
nomination  da  directoire  do  département;  les 
autres  officiers,  ainsi  que  les  soue-ofltcier*  seront 
nommés  par  les  comiiegnies,  de  la  même  ma- 
nière que  dans  les  compagnies  de  gardes  na- 
tionales volontaire*  à  pie  i. 

•  Art.  8.  Le-  guHous  porteront  la  devise,  et 
seront  aux  c^ul^ur  s  décrétées  pour  les  drapeaux 
des  gardes  nationales  volontairesàpie.)  ;  il  seront 
pjrtês  par  des  maréchaux  des  logis  en  chef,  au 
choix  du  premier  lieutenant  colonel. 

t  Art.  9.  Du  jour  où  les  gardes  nationale*  vo- 
lontaires parisiennes  h  cheval  seront  reçues  par 
les  comu>i<aa.re*  des  guerres  pour  entrer  •  n 
activité,  i  Iles  recevront  20  sous  par  j«»ur  de  s  Me. 
La  paye  de  rlinque  grade  sera  dans  la  même 
proportion,  t'oiiforiuêmeut  h  ce  <|ui  a  été  réglé 
pour  le*  gar  tes  nationales  volontaires  à  piea.  • 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

M.  die  il'uallleu.  1)  y  a  beaucoup  de  villes  dans 
le  royaume  qui,  comine  celle  de  Paris,  deman- 
dent a  fou  ni  à  Iadefrn*e  du  royaume  un  corps 
de  cavalerie  volontaire  :  ces  villes  ont  même  'iéja 
des  corps  de  caval  rie  formés;  il«  vous  ont  en- 
voyé de*iéiti>ns  signées  parles  administrations 
dt*  dê|iurietn<nt  et  par  les  municiiulité*;  ees  pé- 
tition- ont  été  renvoyées  au  comité  militaire.  Je 
deuunde  i>our|uoi,  p«r  préférence  p<»ur  la  ville 
de  Paris,  on  nous  vi«  nt  tn-ésenter  un  projet  d'or- 
guni-at'on,  «le*  anpor  teinems,  etc.,  pour  une 
garde  non  formée,  tan  lis  que  celle  de  Bordeaux 
est  fof  niée,  celle  de  Montpellier,  cell*  de  .Nan- 
tes, etc.,  sont  formée*. 

J**  demande  donc  que  l'on  r*'uvme  le  projet 
de  décret  au  «omité,  pour  qu'il  fas***  un  rapport 
général  ;  c  ir  «i  la  garde  nationale  parisienne  de* 
man<l«*  a  ina'rh-r  suc  e<  fnmtiè-rs.  celle  de  Bor- 
deaux vi-ui  v  aller  aussi,  et  votre  décn  t  ne  sera 
itrupn-  q  .'à  faire  naître  des  jal  »usi»st  des  riva- 
lité* que  nous  dev  n«  éviter  e  «tre  tes  villes  du 

ruVaiillie. 

M.  frlmmery,  rapporteur.  J'observe  d'abord 
que.*  il  était  question  d«*  former  u  *  corps  de  ca- 
valeiie  éd'iiU  re,  il  e  faudrait  pas  même  de 
décr«t  de  TA -semblée  nationale;  c«r  les  villes 
sont  au lo  se  s  à  former  de  rr*  corps  «le  voloo- 
Uins  :  ce  ii  t-st  d->nc  pas  sons  re  pml  'le  vue 
que  \ohî»  a  ex  r-  iivnve  la  petitioo  «les  jeunes  ci- 
toyens de  pans  .m  c  -mité,  mais  bien  dan-  l'objet 
qu-  le  comité  vous  présentât  un  projet  de  décret 


qui  les  autorise  à  ae  porter  sur  les  frontières.  Bt 
dire  qoe  cette  troupe  n'est  pus  eacore  formée, 
c'est  dire  une  chose  inexacte;  car  les  équipements 
sont  prêts,  et  ces  citoyen*  n'attendant  que  votre 
décret  pour  se  réunir  en  escadrons  et  pour  se 
mettre  en  marche.  Votre  comité  oe  vous  a  pré- 
senté uo  projet  d'organisation  que  sur  la  foi  des 
applaudissements  qoe  vous  avies  doooés  4  ta  pé- 
tition. 

M.  é*>  Cuatfta*.  Sans  doote,  rien  n'est  plot 
louable  qoe  le  sèle  des  citoyens  qui  forment  ia 
pétition  qui  vous  est  présentée;  mais  prenes 
garde.  Messieurs,  que  le  aèie  des  citoyens  de  Paris 
sera  sûrement  imité  par  ceux  des  départements 
qui,  tous,  demanderont  à  former  des  gardes  na- 
tionales à  cheval  pour  se  porter  à  la  défense  des 
frontières  do  royaume.  Que  rtfeultera-t-il  de  làf 
C'est  qoe  vos  années  auront  beaucoup  de  res- 
semblance avec  les  armées  turques.  rVut-à-dlre 
qu'elles  seront  composé-s  d'une  cavalerie  extré- 
ment  oombreose,  tre*  difficile  à  nourrir,  dont  on 
tirera  très  peu  de  parti,  parce  que,  dans  cette 
arme,  il  faut  beaucoup  d  acquit  et  qoi  se  fera 
accompagner  pir  un  grand  nombre  d'bommes 
pour  panser  les  chevaux  et  les  soigner  ;  il  en  ré- 
sultera qu'il  y  aura  dans  votre  cavalerie  plus  de 
bouches  inutiles  qoe  de  combat taots. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  décret. 

M.  Caaltler-Maniat.  La  sobdité  des  prin- 
cipes dépend  de  leur  uniformité.  Lorsque  vous 
aves  décrété  que  les  officiers  des  corps  «ie  volon- 
taires nationaux  à  pied  seraient  nommés  par  les 
corps,  je  ne  sais  pourquoi  vous  fèriei  nommer 
ceux-ci  par  le  département. 

II.  ém  Ufoalltee.  Ce  projet  est  des  plus  dan- 
gereux. 

N.  RepcMud  (de  Saint-Jean~fAnaéUf\.  La  ques- 
tion préalable  qoe  je  viens  d'entendre  demander 
d'un  certain  coté  serait  extrêmement  dange- 
reuse. 

Personne  n'ignore  qu'il  est  des  gens  qui 
voudraient  rebuter  le  aéle  des  hommes  qui  se 
dévouent  voloota  rement  à  la  d4feuse  de  la  pa- 
trie, et  décourager  leur  patriotisme;  et  certes, 
personne  de  nous  n'ignore  quelles  s  »nt  les  ma- 
nœuvres qui  ont  été  pratiquées  dans  les  dépar- 
tements pour  débouter  les  gardes  na  ion  «les  qoi 
se  réunissant  tour  marcher  sur  les  frontières. 
Les  volontaires  qui  se  pr»  s  nient  dans  ce  mo- 
ment à  Pans,  et  qui  s'étaient  déjà  réunis,  ont 
fait  tous  leurs  préparatifs,  dans  la  c»  liane-  que 
vous  ne  pourries  leur  refuser  leur  demande,  de 
ii  a  «1ère  qu'ils  n'attendent  que  votre  déen-t  tour 
se  mettre  en  marche  :  puisqu'il  n'y  eu  a  •  ncore 
que  400  qui  se  présentent,  il  n'y  a  aucun  incon- 
vénient à  les  adopter  couune  les  premiers  qui  se 
sont  prés-  niés,  et  à  admettre  successivement 
tous  ceux  qm  se  pr*  sentt  rout  jusqu'à  ce  que  le 
nombre  soit  sufllsant.  Car  nous  avons  t  nt  i*  *<»in 
de  cavalerie  me  l'on  sait  que  l'on  a  été  obligé 
de  retirer  toute  la  cavalerie  de  Tint  rieur  du 
royaume,  pour  la  porter  sur  les  frontières  :  et 
cependant  les  d  parteuients  d«*  l'intérieur  en  de* 
maiid  ni,  par  e  qu'ils  eu  ont  besoi'i  tour  main- 
tenir la  paix  intérieur»-,  parce  qu'on  en  a  besoin 
pour  consommer  les  fourrages,  parce  qu'elle  est 
nëcrs-aire  pour  en  imposer,  naos  d«*s  moments 
de  troubles,  aux  habitants  des  campagnes.— 
D'ailleurs,  le  décret  du  27  juillet  porte  formelle- 
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méat  que,  dans  chaque  ville,  il  pourra  y  avoir 
une  garde  à  cheval. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  de  Noailles.  J'insiste  sur  ma  proposition. 
Des  corps  de  cavalerie  nationale  formés  à  Nantes, 
à  Bordeaux,  etc.,  demandent  à  l'envia  concourir 
à  la  défense  du  royaume,  même  sans  être  payés. 
Or,  dans  ce  moment-ci,  on  vous  propose,  pour  le 
seul  corps  de  la  ville  de  Paris,  une  dépense  qui 
pourrait  aller  à  600,000  livres.  11  faut  donc,  ou 

?[ue  vous  fassiez  une  injustice  manifeste  en  re- 
usant les  dépenses  que  vous  demanderont  les 
autres  villes,  ou  que  vous  fassiez  une  dépense 
de  10  millions.  C'est  la  vraie  manière  de  dégoû- 
ter les  gardes  nationales  à  pied;  car  il  n'est  per- 
sonne qui  ne  sache  que  le  service  à  pied  est  in- 
finiment plus  pénible,  plus  périlleux,  et  cependant 
elles  seront  moins  payées.  Les  gens  riches  vien- 
dront se  présenter  en  foule  pour  faire  de  ces 
corps  de  cavalerie,  ils  amèneront  avec  eux  des 
domestiques  ;  ils  introduiront  le  luxe  dans  vos 
armées.  Le  maréchal  de  Saxe  disait  que  la  maison 
du  roi  n'était  bonne  que  pour  un  jour.  On  ne 
fait  pas  dans  4  jours  ni  dans  4  mois  de  bons 
cavaliers;  il  faut  des  hommes  longtemps  exercés 
aux  manœuvres,  et  rien  n'est  plus  dangereux 
dans  une  armée  qu'une  mauvaise  cavalerie.  Sous 
le  rapport  de  l'égalité,  le  décret  qu'on  vous  pro- 
pose est  détestable,  puisque  vous  donnez  la  pré- 
férence à  un  département,  puisque  vous  changez 
la  quotité  de  la  paye.  Vous  allez  encore  renchérir 
extrêmement  le  prix  des  chevaux,  dans  un  mo- 
ment où  il  est  difficile  d'en  tirer  d'Allemagne; 
car  il  n'est  pas  un  de  ces  nouveaux  chevaliers 
qui  ne  veuille  avoir  de  superbes  chevaux  pour 
lui  et  pour  ses  valets.  Je  demande  donc  que  le 

Srojet  de  décret  soit  livré  à  une  profonde  ré- 
exion. 


imery,  rapporteur.  J'ai  l'honneur  d'ob- 
ue  j'admire  la  fécondité  des  raisonne- 

l'rtr»  nAim   nr\r\naa     rnûia    miû     in  n'ûn    omo 


M.  Emmery, 

server  que 

ments  qu'on  nous  oppose,  mais  que  je  n'en  suis 
pas  étonné.  On  parle  de  dépenses,  de  luxe?  d'a- 
ristocratie :  je  ne  sais  s'il  y  a  du  luxe,  mais  il  y 
a  certainement  de  l'aristocratie.  Et  en  quoi  con- 
siste-t-eile  ?  C'est  dans  l'intérêt  qu'on  met  à  dé- 
courager le  patriotisme  des  gardes  nationales. 
C'est  dans  l'intérêt  qu'on  met,  lorsqu'on  est  offi- 
cier de  cavalerie ,  à  n'avoir  pas  de  nouveaux 
concurrents.  La  vraie  aristocratie  militaire  est 
cet  esprit  militaire  exclusif  qui  redoute  la  con- 
currence. Quant  à  la  dépense,  si  l'Assemblée  vou- 
lait entendre  lecomptedeia  dépense  d'un  bataillon 
de  gardes  nationales  soldées  à  15  sous  pur  jour,  avec 
celle  d'un  bataillon  de  troupes  de  ligne,  de  même 
force,  elle  verrait  que  le  premier  coûte  5,000  livres 
de  moins  par  an.  11  en  sera  de  même  de  celle  des 
volontaires  à  cheval;  je  ne  crois  pas  qu'il  s'en 
présente  un  trop  grand  nombre,  puisque  Ja  ville 
de  Paris,  la  ville  la  plus  opulente,  n*en  fournit 
que  400  ;  et  puisque  nous  savons  que  plusieurs 
départements  ont  eu  peine  à  former  leur  contin- 
gent d'hommes  à  pied.  Ainsi,  il  est  évident  que 
nous  pouvons  augmenter  nos  forces  sans  beau- 
coup augmenter  la  dépense;  mais  on  ne  veut  pas 
de  ce  décret,  parce  qu'on  ne  veut  pas  de  gardes 
nationales. 

M.  de  Biron.  Personne  ne  respecte  plus  que 
moi  le  zèle  des  gardes  nationales,  personne  n'es- 
père davantage  de  leur  courage.  J'ai  eu  le  bonheur 
d'être  le  témoin  de  l'empressement  avec  lequel 


elles  ont  voulu  marcher  sortes  frontières,  liais  je 
voudrais  que  le  projet  de  décret  qu'on  nous  pré- 
sente fût  ajourné  jusqu'au  moment  où  notre 
cavalerie  sera  au  complet;  carie  bruit  seul  qu'il 
devrait  se  former  un  corps  de  volontaires  qui 
achèteraient  leurs  chevaux  très  cher,  mettraient 
votre  cavalerie  hors  d'état  d'en  trouver  de  sup- 
portables. 

M.  Emmery,  rapporteur.  Tous  les  signataires 
de  la  pétition  ont  leurs  chevaux. 

M.  de  Hoailles  insiste  sur  la  question  préa- 
lable. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  1  aux  voix  1 
(L'Assemblée  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  le  projet  de  décret.) 

M.  Gauhier-BUoiat.  J'insiste  sur  l'obser- 
vation que  j'ai  présentée  il  y  a  un  instant  et  je 
demande  que  les  officiers  de  tout  grade  des  sar- 
des nationales  à  cheval,  dont  il  est  question  dans 
le  décret»  soient  nommés  comme  les  officiers  des 
gardes  nationales  volontaires  à  pied  et  non  pas, 
comme  le  propose  le  comité,  nommés  en  partie 
par  le  département. 

M.  Emmery,  rapporteur.  J'adopte  l'amende- 
ment. 

M.  de  Noailles.  Je  demande  l'ajournement  du 
projet  jusqu'à  ce  que  le  comité  fasse  un  rap- 
port général  sur  l'organisation  des  gardes  natio- 
nales volontaires  à  cheval. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  motion. 


b  esprit 

de  corps  militaire  qui  veut  éloigner  les  citoyens 
de  servir  avec  les  troupes  de  ligne. 

M.  de  Noailles.  J'ai  été  le  premier  à  demander 
que  les  gardes  nationales  marchassent;  ainsi  Fin* 
culpation  tombe. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'ajournement.) 

M.  de  Moailles.  Je  demande  la  suppression, 
dans  l'article  1er,  du  mot  :  «  parisienne  ».  Qu'on 
dise:  «  Gardes  nationales  volontaires  à  cheval  du 
département  de  Paris.  » 

M.  Emmery,  rapporteur.  Il  n'y  a  pas  de  troupes 

de  département,  mais  seulement  des  troupes  de 
district.  Par  conséquent,  on  ne  peut  désigner  celles 
de  Paris  que  par  le  mot  «  parisiennes  ». 

(L'Assemblée  décrète  le  maintien  de  mot  «  pa- 
risiennes »  dans  l'article  l#r.) 

M.  Rewbell.  Je  veux  bien  une  garde  nationale 
volontaire,  mais  je  ne  veux  pas  de  valets.  Les 
citoyens  qui  vont  former  le  corps  de  cavalerie 
qui  vous  est  proposé  sont  communément  riches, 
ils  auront  une  infinité  de  domestiques  qui  ne 
pourront  que  gêner  les  opérations.  Ils  veulent  Ôtrc 
des  soldats;  eh  bienl  qu'ils  le  soient I  Qu'ils  en 
remplissent  les  charges  et  qu'ils  montrent  du 
courage.  (Applaudissements.) 

M.  de  Custlae.  Quand  ils  n'auront  pas  de  va- 
lets, ils  panseront  leurs  chevaux  eux-mêmes. 
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M.  Eoimery,  rapporteur.  Les  règlements  mi- 
litaires ne  permettent  pas  la  présence  de  domes- 
tiques, il  est  inutile  de  ie  spécifier,  puisque  les 
cavaliers  seront  obligés  de  se  conformer  à  tous 
les  règlements  militaires. 

M.  Rewbell.  J'insiste  sur  ma  motion,  et  je  de- 
mande que  tous  ceux  qui  ne  seront  pas  officiers 
ne  puissent  pas  avoir  de  valets,  sous  peine  d'être 
exclus. 

M.  Chafcroud  combat  cette  motion  et  appuie 
les  observations  de  M.  Eramery,  rapporteur. 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  l'amendement 
de  M.  Rtwbell.) 

Le  projet  de  décret,  modifié  par  l'amendement 
de  M.  Gaultier- Biauzat,  adopté  par  le  rapporteur, 
est  mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants: 

«  L'Assemblée  nationale,  à  laquelle  il  a  été 
rendu  compte  |»ar  son  comité  militaire,  qu'environ 
300  jeunes  citoyens  de  la  ville  de  Paris,  tous  ayant 
servi  dans  la  garde  nationale  depuis  le  commen- 
cement de  la  Révolution,  se  sont  réunis  pour  for- 
mer une  troupe  à  cheval,  et  demandent  à  être 
employés  5  la  défense  des  frontières;  qu'ils  se 
sont  imposé  à  eux-mêm^s  l'obligation  de  servir 
jusqu'au  15  novembre  1792,  à  moins  que  l'Assem- 
ilée  nationale  ne  veuille  les  licencier  plus  tôt,  et 

u'ils  se  sont  engagés  à  subvenir  à  leurs  propres 
dépens  aux  frais  de  leur  habillement,  armement, 
équipement,  et  de  l'équipement  de  leurs  chevaux, 
comme  aussi  à  l'entretien  de  ce  s  objets,  même  de 
dé]  oser  une  certaine  somme  pour  être  employée 
à  l'habillement  des  trompettes;  en  applaudissant 
au  patriotisme  et  au  zèle  de  ces  jeunes  citoyens, 
a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

c  11  sera  formé  un  corps  de  troupes  à  cheval, 
fous  la  dénomination  de  gardes  nationales  volon- 
taires parisiennes  à  cheval,  qui  servira  confor- 
mément aux  ordonnances  et  règlements  militaires 
concernant  les  troupes  à  cheval,  et  sera  composé 
de  jeunes  citoyens  ayant  servi  dans  la  carde 
nationale  depuis  le  commencement  de  la  Révo- 
lution. 

Art.  2. 

«  Ce  corps  sera  composé  de  4  escadrons,  dont 
un  auxiliaire,  destiné  à  recevoir  et  à  former  les 
hommes  et  les  chevaux  de  recrue. 

Art.  3. 

«  L'état-m;tjor  du  corps  sera  composé  de  2  lieu- 
tenants-colonels, 4  adjudants-officiers,  un  quar- 
tier-maître-trésorier,  un  chirurgien,  un  aiie- 
chirurgien,  un  maréchal-expert,  4  maréchaux 
ferrants,  un  maître  éperonnier,  un  maître  sellier, 
un  maître  tailleur  et  un  inspecteur  des  four- 
rages. 

Art.  4. 

«  Chaque  escadron  sera  composé  de  2  compa- 
gnies. 

Art.  5. 

c  Ch.que  compagnie  sera  composée  d'un  capi- 
taine, un  lieutenant,  un  sous -lieutenant,  un 
a  ijudant-sous-officier,  un  marérhal  des  logis  en 
chef,  2  maréchaux  des  logis,  4  brigadiers,  4  sous- 
brigadiei s,  53  volontaires  et  un  trompette,  faisant 
en  tout  08  hommes. 

Ait.  6. 
c  Le  plus  ancien-  capitaine  des  2  compagnies 
i~  Store,  T.  XXX. 


formant  l'escadron  le  commandera  sous  le  titre 
de  chef  d'escadron. 

Art.  7, 

c  Le  choix  des  officiers  et  sous-officiers  sera 
fait  de  la  même  manière  que  dans  les  bataillons 
de  gardes  nationales  volontaires  à  pied. 

Art.  8. 

«  Les  guidons  porteront  la  devise  et  seront 
aux  couleurs  décrétées  pour  les  drapeaux  des 
gardes  nationales  volontaires  à  pied  ;  ils  seront 
portés  par  des  maréchaux  des  logis  en  chef,  au 
choix  du  premier  lieutenant-colonel. 

Art.  9. 

«  Du  jour  où  les  gardes  nationales  volontaires 
parisiennes  à  cheval  seront  reçus  par  les  com- 
missaires des  suerres  pour  entrer  en  activité, 
ils  recevront  20  sols  par  jour  de  solde.  La  paye 
de  chaque  grade  sera  dans  la  même  proportion» 
conformément  à  ce  qui  a  été  réglé  pour  les  gar- 
des nationales  volontaires  à  piea.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  : 

1°  D'une  lettre  de  M.  BaUly,  maire  de  Paris, 
dans  laquelle  il  fait  part  à  l'Assemblée  des  adju- 
dications définitives  auxquelles  la  municipalité 
a  procédé  pendant  la  semaine  dernière,  et  qui 
se  montent  à  1,071,900  livres; 

2°  D'une  note  du  ministre  de  la  justice  ainsi 
conçue  : 

«  Conformément  aux  décrets  des  21  et  25  juin 
dernier,  le  ministre  de  la  justice  a  apposé  le 
sceau  de  l'Etat  aux  décrets  portant  vente  de 
biens  nationaux  aux  municipalités  dont  l'état 
suit,  savoir  : 

Aux  municipalités  d'Avallon,  de  Cheney,  de 
Lunéville,  Tours.  Ghancenay,  Rouen,  Saint-Be- 
iott,  Saint-Mihiel,  Gh&teau-Arnoux,  Quintenas, 
Vallavoire,  Vilhon,  Bar-sur-Seine,  Champé,  la 
Ghapelle-des-Pots,  Cramant,  Cuis,  Faye-enHaye, 
Mery,  Millery,  Rochefort,  Saint-Baussant,  Saint- 
Quentin,  Soissons,  Soligny-les-Etangs. 

c  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
président  de  l'Assemblée  nationale  les  doubles 
minutes  des  décrets  ci-dessus,  sur  chacune  des- 
quelles est  signé  de  sa  main  Tordre  d'expédier  et 
sceller  du  sceau  de  l'Etat.  » 

Signé  :  M.-L.-F.  Duport. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  di- 
plomatique et  d'Avignon  sur  Avignon  et  le  Com- 
tat'Yenaissin. 

M.  de  Mei«o,  rapporteur.  Avant  de  faire  mon 
rapport,  j'ai  l'honneur  d'observer  que  l'affaire 
d'Avignon  a  été  discutée,  il  y  a  quelques  jours, 
chez  M.  le  garde  du  sceau,  dans  un  comité  très 
nombreux,  composé  de  tous  1»  s  députés  des  dé- 
partements voisins  d'Avignon.  Hier,  j'avais  con- 
voqué pour  le  soir  les  comités  diplomatique  et 
d'Avignon,  pour  leur  communiquer  mon  rapjort; 
je  m  y  suis  rendu  avec  Us  pièces  et  les  titres  a 
l'appui  :  il  n'y  est  venu  personne.  C'est  donc 
le  résultat  des  conférences  tenues  chez  M.  le 
garde  du  sceau,  que  je  viens  vous  présenter. 

M.  l'abbé  Maury.  Le  comité  d'Avignon  n'a 
pas  été  informé  de  ce  rassemblement;  les  mem- 
bres de  ce  comité  n'y  assistaient  pas. 

M.  CbabroudL  II  a  été  annoncé  quatre  fois 
ici. 
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M.  l'abbé  Alaary.  L'usage  constant  dans  cette 
Assemblée,  c'est  de  n'entendre  de  rapports  que 
lorsqu'ils  expriment  les  idées  d'un  comité;  les 
conférences  qui  se  tiennent  chez  les  miaislres 
nous  sont  absolument  étrangères;  le  rapport 
qu'on  vous  annonce  n'est  donc  pas  conforme  à 
rusage  reçu.  Je  n'ai  aucune  raison  de  chicaner 
sur  les  formes;  je  suis  plus  impatient  que  per- 
sonne de  voir  enfin  cette  grande  affaire  terminée  ; 
mais  j'ai  l'honneur  de  vous  observer  que,  si  vous 
entendez  aujourd'hui  le  rapport  que  vous  an- 
nonce M.  de  Menou,  rapport  qui  ne  peut  vous 
faire  connaître  que  son  opinion  individuelle,  je 
demande  que,  conformément  à  vos  usages,  vous 
ordonniez  que  les  pièces  soient  déposées  à  voire 
comité  pour  être  communiquées  à  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  qui  en  voudront  prendre 
connaissance,  pour  être  en  état  de  traiter,  quand 
la  question  sera  ouverte.  Ce  rapport  ne  devant 
donc  pas  être  discuté  en  ce  moment,  il  est  inu- 
tile de  l'entendre. 

Quant  à  moi,  je  vois  un  objet  très  important  à 
mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée,  et  qui  serait 
un  travail  préparatoire  infiniment  utile  aux  co- 
mités diplomatique  et  d'Avignon,  et  voici,  Mes- 
sieurs, ce  travail  qui  serait  une  base  lumineuse. 
Le  rapport  ne  peut  être  fondé  que  sur  le  rapport 
des  commissaires  médiateurs  envoyés  à  Avignon. 
Eh  bien,  je  demande  à  l'Assemblée  à  être  ren- 
voyé individuellement,  à  mes  risques  et  périls, 
comme  accusateur,  au  tribunal  de  la  haute  cour 
nationale  d'Orléans  où  je  demande  à  poursuivre 
les  médiateurs. 

Un  membre  :  Eh  bien,  allez-y  ! 

M.  l'abbé  llaury.  Messieurs,  je  vous  supplie 
de  considérer  la  position  où  se  trouve  aujour- 
d'hui l' Assemblée.  Les  médiateurs  ont  été  nommés 
par  le  roi  sur  la  demande  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Les  agent  s  du  pouvoir  exécutif  sont  assu- 
rément responsables;  on  ne  peut  pas  les  pour- 
suivre, sans  qu'ils  soient  dénoncés  par  l'Assemblée 
à  la  haute  cour  nationale.  11  faut  donc  que  vous 
examiniez  s'il  y  a  lieu  à  accusation  quand  je  les 
dénonce.  Messieurs,  s'ils  sont  irréprochables,  car 
ils  vous  l'ont  dit,  je  leur  rends  un  grand  service; 
car  je  prends  sur  moi  tout  l'odieux  de  la  ca- 
lomnie. 

Mais,  Messieurs,  vous  ne  savez  pas  encore  s'ils 
sont  innocents  ou  coupables;  mais  ce  que  vous 
savez  tous,  c'est  que,  d'un  bout  de  la  France  à 
l'autre,  ils  ont  été  bien  ou  mal  accusés.  Or,  toutes 
les  fois  que  les  agents  d'une  grande  nation  sont 
accusés,  toutes  les  fois  qu'il  se  présente  un  ac- 
cusateur qui  garantit  sur  sa  responsabilité  les 
faits  qu'il  avance,  les  accusations  qui  sont  de 
l'espèce  la  plus  terrible,  qui  m'exposent,  moi,  in- 
dividuellement, aux  suites  les  plus  désastreuses 
si  je  suis  un  calomniateur,  alors  vous  devez  m'en- 
tendre. 

Je  ne  sais  pas  calomnier,  je  remplis  un  grand 
devoir,  je  fais  un  grand  sacrifice,  je  prends  sur 
ma  tête  la  vérité  des  faits  que  je  vais  énoncer. 
Je  veux  vous  faire  voir  que  les  hommes  que  vous 
avez  envoyés  à  200  lieues  d'ici  pour  rétablir  la 
tranquillité,  se  sont  imaginé  que  l'œil  de  la  jus- 
tice ne  les  .surveillerait  pas,  qu'ils  étaient  des 
vice-rois  absolus,  qu'ils  pouvaient  se  conduire 
comme  des  despotes  en  empêchant  la  liberté,  et 

3u'ils  se  sont  mis  à  la  tête  d'un  parti,  au  lieu 
e  les  concilier  tous. 

Voilà  le  texte  que  j'ai  à  développer,  voilà  le 
texte  que  je  veux  vous  présenter  avec  des  preuves 


légales  ;  je  demande  à  être  entendu;  c'est  moi 
que  vous  allez  juger.  Je  ne  réclame  aucune 
laveur,  je  n'en  ai  aucune  et  je  m'en  félicite.;  «Aie 
je  veux  apprendre,  Messieurs,  à  l'Assemblée  avec 
quelle  indignité  on  a  abusé  de  sa  confiance  ;  je 
veux  apprendre  à  la  France  entière  s'il  est  vrai 
que  l'on  ait  calomnié  vos  commissaires  média- 
t<  urs  qui  n'ont  été  que  des  commissaires  exter- 
minateurs quand  ils  ont  paru  dans  mon  paya. 
Ainsi,  Messieurs,  tous  les  partis  sont  ici  *n 
présence  :  voici  les  représentants  de  la  nation, 
voici  les  médiateurs  d'Avignon,  voici  tes  députés 
ou  ceux  qui  se  disent  les  députés  d'Avignon, 
voici  leur  accusateur.  Daignez  m'entendre,  Mes- 
sieurs, et  assurément  vous  ne  devez  pas  craindre 
si  j'avance  des  faits  faux  qu'ils  ne  soient  sur- 
le-champ  contredits.  Je  vous  demande,  Monsieur 
le  Président,  de  prendre  les  ordres  de  l'Assemblée 
pour  que  je  sois  entendu  dans  l'instant  (Mur- 
mures.) 

Plusieurs  membres  :  Le  rapport!  Le  rapport! 

M.  l'abbé  Maurj.  L'Assemblée  nationale  ne 
me  soupçonnera  sûrement  pis  de  chercher  A 
gagner  du  temps  pour  différer  le  rapport  Je  vous 
ai  observé  d'abord  que  peuMtre,  d'après  vos 
usages,  le  rapport  n'avait  pas  encore  acquis 
la  maturité  légale  que  vous  êtes  habitués  à  don- 
ner à  ces  documents  ;  mais  s'il. arrive  par  hasard 
que  vous  me  renvoyiez -au  tribunal  de  la  haute 
cour  nationale,  où  assurément  je  n'ai  point 
d'appuis,  si  vous  me  renvoyiez,  dis-je,  avec  les 
trois  médiateurs  que  je  dénonce,  que  j'accuBe, 
que  je  poursuivrai  jusqu'à  ce  que  j'aie  obtenu 
justice,  alors  votre  rapport  tombe  de  lui-même, 
il  n'a  plus  de  bases  puisque  ce  rapport  est  fondé 
sur  le  récit  de3  commissaires.  (Rires  ironiques  à 
gauche.) 

Un  membre  :  Vous  voules  donc  diffênar  Je 
rapport. 

M.  l'abbé  Maary.  Ainsi,  Messieurs,  il  appar- 
tient à  chaque  membre  de  cette  Assemblée  de 
faire  une  motion,  et  j'en  fais  une.  A  l'Assemblée 
seule  appartient  le  droit  de  faire  des  décret5»,  et 
j'en  sollicite  un;  mais  la  logique  de  votre  déli- 
bération exige  que  je  sois  entendu  avant  fl.  le 
rapporteur.  Au  reste,  j'obéirai  avec  respect  et 
empressement  aux  ordres  de  F  Assemblée;  et 
comme  il  m'est  à  peu  près  indifférent  d'attaquer 
les  médiateurs  avant  ou  après  le  rapport,  f  es- 
père même  que  je  trouverai  dans  le  rapport  un 
nouveau  moyen  de  les  attaquer  ;  mais  vous  ne 
devez  pas  entendre  on  rapport  qui  est  inspiré  par 
des  hommes  qu'on  accuse  et  que  j'accuse  4o 
crime  de  haute  trahison. 

M.  Meugins  de  Roquefort.  Messieurs,  ht 
question  que  M.  l'abbé  Maury  soulève  est  une 
exception  dilatoire  ;  elle  a  pour  objet  d'arrêter  la 
décision  d'une  affaire  instante  et  que  l'intérêt 
public,  le  bien  de  l'humanité  exigent  d'accélérer. 
Cette  affaire  a  été  discutée  pendant  trois  heures 
chez  le  ministre  de  la  justice,  en  présence  des 
députés  des  départements  environnants  et  de 
plusieurs  membres  du  comité  diplomatlquo^ 
tout  y  fut  dincuté  approfondi,  débattu,  et  si 
jamais  affaire  a  eu  une  discussion  complèiB,  tf est 
celle-ci.  Nous  décidâmes  que  le  résultat  de  nette 
conférence  serait  mis  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée :  ainsi  le  rapporteur  vous  présente*  non 
son  vœu  individuel,  mais  celui  de  votne  oinUé 
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diplomatique  et  celui  des  députés  des  dénarte- 
DMOls  voisins.  Il  est  donc  juste  de  l'entendre. 

If  on  autre  côté,  M.  l'èbé  Maury  accuse  les 
commissaires  civils;  mais,  Messieurs,  si  vous 
admetties  de  semblables  accusations  cour  arrêter 
les  opérations  de  l'Assemblée  et  tacheter  rexé- 
,cntioo  de  vos  décrets,  vous  ferries  Mitre  leos 
les  jeers  de  peseils  incidents  :  toitee  les  Me  que 
.des  commissaires  civile  auraient  été  eevoyés 
dans  les  départements  pour  y  rétaMier  Tordre  et 
la  tranquillité,  M  suflkait  qu'en  mambie  se  levét 
pour  les  acœser,  pour  emjpéchor  le  Corps  légis- 
latif de  prendre  les  mesures  qui  loi  seraiéet 
nécessaires. 

Je  demande  doue  que  M.  te  rapporteur  eeit 
entendu.  M.  l'abbé  Maury  pourra,  après  cotte 
lecture,  dire  tout  ce  qu'il  vaudra  ;  mais,  actuel- 
lement, 1'iecideet  qu'il  soulève  ne  lend  q«* 
retarder  le  rapport  {Ampimmdkiemm  ts.) 

(L'Assemblée  consultée,  décrie  que  M.  l'abbé 
Haury  sec  a  entendu  aprèi  le  rapporteur.) 

M.  Mêlée ec  J'ai  un  (ait  important  à  annoncer. 

Pimsicm  memkrst  :  Non  I  non!  le  rapport! 

M.  BMnlomet.  J'ai  une  question  à  Caire  «vaut 
le  rapport;  il  faut  que  l'Assemblée  cache  Ja 
réponse  qui  sera  laite  a  ma  question. 


Plusieurs  membres  :  Le  rapport  I 
(L'Assemblés  consultée,  décrète  que  le  rappor- 
teur sera  immédiatement  e:.tcede.j 


M.  4e  Mbsis,  rapporimr.  Après  que  mon 
rapport  sera  flnL  je  repentirai  eu  peu  de  mole  à 
l'abbé  Maury  relativement  aux  méiiateurs. 


M.  Vmkhé  Ma—y.  Vous  ne  savez  pas  ce  qae 
je  vtui  dire  encore. 


M.  éeMneee,  repporlser.  J'observe  4  l'Aeoem- 
blée  que  i'at  là  les  pièces  probautea  de  tous  lus 
faits  que  je  vais  annoncer. 

Messieurs,  les  comités  que,  pour  la  4*  foie,  voue 
avei  chargés  de  vous  rendre  compte  4e  l'affaire 
des  Biais  réunis  d'Avignon  et  duGomtat  Venais***, 
vont  avoir  l'honneur  de  vous  rendie  compte,  avec 
exattitude  et  impartialité,  de  la  situation  ac- 
tuelle de  ces  deux  malheureux  pays,  qui  placés 
iresque  au  rentre  de  l'Bmpire  français  et  sous 
e  climat  le  plus  heureux,  sont  depuis  longtemps 
if  rés  à  tous  les  désordres  de  la  licence  et  de 
l'anarchie. 

Je  ne  rappellerai  point  ici,  Messieurs,  les  dif- 
férents événemente^u!  ont  eu  lieu  dan*  ces  deux 
pays,  depuis  le  rommeocement  de  notre  Révolu- 
tion. Les  nombreux  rapports  qui  vous  ont  été 
fait*  sur  «et  objet,  et  notamment  ceux  de*  com- 
missures médiateurs,  vous  «et  fait  roonaltre 
que  là,  comme  ci  Franco,  plusieurs  partis  s'é- 
taient formés  les  uns  pour  les  autres  contre  la 
Révolution.  |.a  majorité  voulait  et  veut  eicore 
notre  Constitution  dans  toute  son  intégrité,  avec 
réunion  à  la  France.  Un  autre  parti  la  veut,  en 
rentrant  s  >us  la  domination  du  pape.  Un  autre 
la  demande  avec  des  modilhMtMtis,  en  restant 
soum  s  à  la  cour  de  Rome.  Quelques-uns  veulent 
rentrer  purement  et  simplement  sous  la  domi* 
nat  on  papale.  D'autres  désirent  rester  libres  et 
indépendant*.  Quelques-un*  enlit,  ne  voulant 
aucun  ffouvernrmcnt,  ne  soupirent  qu'après  le 
d*  sonln*,  aile  d'exercer  impunément  leurs  ra- 
pines et  leurs  brigandages  ;  de  14,  les  horreurs 


de  tentes  aspèees.  les  vols,  les  fneeodiee  et  Isa 
assassinats,  qui  depuis  2  ans  ont  été  commis  A 
Avignon  et  dans  le  Qemtul  Venasssie. 

Tontes  les  pessiues  qui  api  tout  les  homaaoa,  s'y 
•ont  déployées  avec  cette  violence  insépara  ble  des 
temps  ëe  réfolutioas.  D'en  oété.  le  désir  pas- 
sionné de  la  liberté,  de  l'égalité,  *  «"teneur  du 
deupotiome  ;4e  l'autre,  rattachement  neo  moles 
vif  asut  anciens  préjugés,  eux  privilèges,  eux 
ditf  nctious.qajLdegraiepie-ieumiérlea,  étaient, 
au  mépris  des  dueits  4e  rhénan»,  l'apanage  de 
la  noblesse  et  eu  detfé  ;  souveet  l'astuce  Ma- 
lienne se  ituotaunt  à  J'éuesgie  de  née  cHosuta 
aséridiouavx  :  daes  pesqee  fous  les  partis,  le 
déeir  secret  de  douanier,  sentiment  qui  produit 
toujours  lee  haines  et  les  jalousies  ;  toiles  août, 
Meusieurs,  tes  causes  physiques  et  morales  des 
mouveneets  qui  agitent  les  deux  paya  dont  la 
destinée  est  seuaaiee  à  vos  délibérations. 

Betouiés,  pressée*  pour  ainsi  dire,  de  tous 
cété*  i*r  l'etmeeebôre  de  la  libellé,  les  peuples 
coertadias  et  evMuouais  (ae  moins  le  majeure 
partie),  Tentent  ainsi  «e  les  Français,  rentrer 
dos  tons  leurs  droits,  lais  la,comaae  en  France, 
ta  minorité,  composée  de  gens  qui  n'aiment  et 
ne  considèrent  qu'eux-mêmes;  qui  ne  reeeais- 
sent  que  l'intérêt  particulier*  auquel  Us  sacrifient 
toujours  l'îolérét  eéeéeel  ;  qui  consentiraient  à 
la  destruetioe  et  i  l'anéantissement  de  tout  ce 
qui  n'est  pas  eux...  la  minorité,  dis-je,  veut  con- 
server rancira  gouvernement,  plus  fevotable  à 
leurs  privilèges  et  à  leurs  prétentions.  Bt  cette 
minorité,  quoique  très  faible  par  elle-même,  a 
cependant  iotaé,  jusqu'à  présent,  a«ec  une  eorto 
d'égalité,  contre  la  majorité,  paroe  que  sans  cesse 
elle  a  été  sou  tenue,  ravitaillée,  angnaentée  par  les 
mécontents  et  les  antir«voiutionnaires  français. 

C'est  cette  circonstance  très  frappante  qui  a  lût 
croire  aux  geas  de  bonne  loi,  mais  qui  a 'appro- 
fondissent pas  lee  événement*,  que  le  parti  qui 
veut  la  liberté,  n'est  pae  enaai  nembree  x  qn3m 
vous  l'a  toujours  annoncé  dans  cette  tribune  : 
mais  les  pièces  authentiques  qui  constatent  l'é- 
mission de  venu  des  Gomtadios  et  des  Avtane- 
nais,  sur  leur  état  politique,  prouvent  combien 
est  faible  cette  minorité,  lorsqu'elle  est  aban- 
donnée à  ses  propres  forces,  et  tarai  u'elle  n'est 
formée  que  des  citoyens  qei  ont  le  droit  de  vo- 
ter sur  leur  état  politique.  Ain* i  cette  minorité, 
sous  les  armes,  présente  un  aspect  asses  impo- 
sant, paroe  qu'elle  est  presque  entièrement  com- 
posée d'étrangers  ;  mais  dans  les  aasemb?ét* 
primaires,  oè  tout  ce  qui  n'est  pas  citoyen  actif 
du  pays  ne  peut  être  admis,  elle  ne  forme  pus 
la  cinquième  partie  de  la  population  des  deux 
Buts  réuni*. 

Vos  comités  naoot  pas  cru  devoir  entrer,  Mes- 
sieurs, dans  lee  détails  historiques  de  la  média- 
tion. Les  commissaires  médiateur*  vous  ont  eux- 
mêmes  rendu,  de  tontes  leurs  opérations,  un 
compte  clair,  eiact  et  détaillé,  que  chacun  de 
vous  peut  avoir  fous  les  yeux,  puisqu'il  a  été 
livré  à  riraprr-sioo  et  distribué  aux  meiubrrs  de 
cette  Assemblée. 

Vos  comités  n'ont  pas  cru  devoir  traiter  de  non- 
veau  la  question  des  droits  de  la  France  sur  les 
Etats  d'Avignon  et  de  Comiat  venaûsin;  elle  a 
été  débattue  et  discutée,  à  différentes  épines, 
daos  22  séances  de  cette  Assemblée;  le  pour  et 
le  contre  vous  sont  suffisamment  connus;  et  ebav 
cun  peut  s'être  formé  une  opinion  juste  et  saine 
de  nos  droits  sur  ces  2  Buts;  droits  qui  ont  été 
formellement  réservés  par  l'Assemblée  nationale, 
dans  l'article  premier  de  ton  décret  du  25  mai, 
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qui  ordonne  renvoi  des  commissaires  média- 
leur*. 

Vi  s  comités  ont  donc  cru,  Me* si e un»,  qu'ils  ne 
devaient  vous  présenter  h  urs  opinions  que  sur 
l'état  actuel  des  choses,  et  d'après  ia  lettre  et 
l'esprit  des  décrets  des  25  mai  et  4  juillet. 

L'Assemblée  nationale,  après  une  discussion 
qui  i  ra  plusieurs  jours,  ne  croyant  pas  que  le 
vœu  de  réunion,  présenté  par  les  Avignonais  et 
lis  Comiadins,  Tût  asaes  tolennelh ment,  assez 
litirercent  «t  as» s  légalement  émis,  pour  être 
acce;  te  •  ar  elle,  se  détermina  par  un  décret 
du  25  mai  à  envoyer  des  commissaires  média- 
teurs avec  mission  de  rétablir  l'ordre  et  la  tran- 
quillité parmi  ces  2  peuples,  et  d'y  faire  cesser 
toute  hostilité,  comme  un  préalable  oécej-saire 
avant  de  prendre  «ucun  parti  ultérieur  relative- 
ment aux  droits  de  la  France  sur  ce  pays. 

Dans  1  s  4  articles  t!e  ce  décret,  il  n'est  nulle 
part  mention  du  pape,  ni  de  la  cour  de  Rome. 

L'Assemblée  nationale,  en  y  réservant  les  droits 
de  la  France,  reconnaît  (eptndant  implicitement 
l'indépendance  des  Avignonais  et  des  Contadins, 
puisqu'elle  envoie  des  médiateurs  pour  interpo- 
ser Ici  rs  bons  offices  entre  2  peuples  qui  se  font 
la  guei  n\ 

Los  médiateur*  partent  et  arrivent  dans  les  i  ays 
bel  iiivr  nts;  leur  premier  soin  est  de  concilier 
les  2  pn  pies  :  le  19  juin  des  députés  de  toutes 
les  panii  s  intéressées  se  rassemblent  à  Orange, 
et  signent,  en  présence  des  médiateurs  de  la 
France  et  sous  leur  garantie  provisoire,  des  pré- 
liminaires de  paix  contenant  7  articles;  dans 
aucun  de  ces  articles,  il  n'est  question  du  pape 
ni  •  e  la  cour  de  Rome.  Les  Comtadios  et  les  Avi- 
gnona  s  stipulent  comme  peuples  indépendants 
et  souverains;  l'ariicle  1  est  surtout  lemarqua- 
ble;  il  consacre  le  principe  que  la  souveraineté 
sera  exi  rcée  exc'usivement  par  le  corps  repré- 
sentatif de  la  nation,  et  ce  corps  représentatif  est 
l'assemblée  électt  raie  qui  doit  être  composée  des 
déi  ute*  d«  s  communes. 

Cts  piéliminaTes  de  paix  sont  envoyés  par 
les  médiateur*  à  I  A^embVe  nationale  et  au  roi, 
et  le  \  juillet  l'Assembée  nati<  nale  rend  un 
décret  solennel  par  lequel  :  1°  elle  approuve  la 
conduite  (tes  commissaires  médiateurs  envers 
les  d  flé'ents  partis  belligérants; 

2°  Par  le<|uel  elle  continue  la  garar  tie  donnée 
par  es  3  commissaires  m<diat>urs  pour  l'e\ë- 
cuti«n  des  articles  et  préliminaires  de  paix 
arrêtés  et  s  gi.és  à  Orange. 

1).  n*  ce  décret,  nulle  mention  du  pape,  ni  de 
la  cour  de  Ri  m»*.  L'Assemblée  nationale  recon- 
naît c  airement  l'indépendance  et  la  Souveraineté 
des  U  ^nouais  tt  des  ilointadins,  puisqu'elle 
uaruirit  un  tiaité  pa>sê  entre  deux  peuples  qui 
uni  M  pulé  en  leur  propre  et  privé  nom,  et  «n 
vertu  de  leur  indcpendai  ce  et  de  leur  soute- 
nir ■  iV  Si  l'A  semblée  nationale  n'eût  pas  re- 
iom  u  tette  indépendante,  eût-elle,  sans  Tinter- 
vcii  ion  du  pape»  «ans  son  aliènent,  sans  qu'il 
fût  ai  |i  é  «ou. me  partie  i>  téressée,  g  raiti  le 
tr.  île  i.i.*sé  entre  les  Corut dins  «t  les  Avi^no- 
nai^MI  eM  donc  évident,  et  c'est  un  point  Coi- 
ve*  u,  »*t  «jnYn  no  peut  contester,  si  on  est  de 
boni  m  foi,  que  n  s  deux  peiipb-s  sont  rconnis 
libres  it  indépendants  par  U  Fran<  e.  et  qu'ils 
ont  pu  et  ù  émettre  leur  vœu  sur  l'état  poli- 
tique de  leur  pays. 


Ce  vœu  a-l-il  été  libre,  a-til  été  solennel,  a-t-il 

été  légal  ? 

D'après  les  préliminaires  de  paix  arrêtés  à 
Orange  et  garantis  par  l'Assemblée  nationa|% 
les  médiateurs  écrivent  au  président  de  l'as- 
semblée électorale,  qui,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2  du  traité  de  paix,  tenait  tes  séances  à 
Bédarrides,  lieu  qui  n'était  soupçon i  é  d'aucune 
influence  de  |  arti,  lui  écrivent,  dis-je,  pour  le 
prier  de  f  ire  passer  à  toutes  les  commun*  a  des 
deux  Etals  une  lettre  par  laquelle  elles  étaient 
invitées  à  se  réunir  pour  émettre  leur  vœu  sur 

l'état  politique  du  P*78* 

De  98  communautés  qui  forment  les  deux 
Btats  réunis,  71  se  sont  rassemblées  et  ont  émis 
leur  vœu.  52  ont  demandé  leur  réunion  à  la 
France,  19  ont  voté  pour  le  pape;  des  27  autres, 
17  qui  avaient  voté  pour  la  France  dans  les  m^is 
d'.vril  et  de  mai,  et  qui  sont  foru.ées  par  les  ha- 
bitants les  plus  laborieux  qui  se  trouvaient  da  s 
ce  moment  oc<  unes  aux  reçoit*  s  et  travaux  de 
la  campagne,  17,  dis-je,  n'ont  point  émis  de 
nouveau  vœu;  mais  il  est  à  n  marquer  quMIes 
avaient  précédemment,  et  à  plusieurs  reprise*, 
délibéré  leur  réunion  à  la  Fnnce.  Ainsi  n'ayant 
pas  formé  de  vœu  contraire,  dans  un  moment  où 
il  était  essentiel  jour  elles  de  le  manifester,  si 
elbs  avaient  changé  d'opinion,  leur  silence  doit 
être  considéré  comme  une  confirmation  de  leur 
précédente  délibération. 

10  nVnt  point  énrs  de  vœu  r  i  pour  'a  France 
ni  pour  le  pape,  et  s*  mblent  attendre  ïe  dén»  ue- 
ment  de  l'affaire.  Mais,  quand  même  on  n'admet- 
trait pas  cette  opinion  et  qu'on  s'en  tiendrait  à 
ne  considérer  que  les  52  «omm«»nau'és  qui  ont 
voté  pour  la  France,  elles  forment  la  m.tionlé  en 
nomlre  de  corn  mu  es  et  en  population.  Ra  nom- 
bre de  communes;  car  de  W  oui  52,  reste  t  4»>; 
ce  qui  donne  f>  communes  de  p  us  pour  la  France. 
Bt  j  ai  l'honneur  de  vous  faire  remarquer,  Mes- 
sieurs, qt  e  ce  calcul  est  le  plus  favorable  p*  ur 
la  cour  de  Rome.  Car,  dans  celte  hypothèse,  j  • 
suppose  que  les  46  commui  es  ont  vote  pour  »e 
pape.  Et  cependant,  il  e-t  cet  U  in  que  l'J  seule- 
ment ont  délibéré  |»our  conserver  l'ai  en  n  régim  ; 
que  17  qui  avaient  précédemment  voté  |»our  ia 
France,  n'ont  point  émis  de  nouveau  m*u,  et  que 
10  n'en  ont  iama  s  émis;  donc  il  n'y  a  véifia- 
blement  que  le  wpu  de  19  o  m  mu  •  es  «lui  puis*; 
balancer  celui  des  52  qui  ont  voté  pi-ur  la  F  ance, 
ce  qui  établit  »  n  faveur  de  la  r«  u  ioo  une  diffé- 
rence de  .U  comtiiur.es. 

Quant  à  la  population,  la  totalité  de  celle  de* 
deux  Rtals  réuni*  est  de  ir^/M'i  A. nés;  et  c*  île 
des  52  comuiiioauMs  qui  ont  voté  p  ur  la  Far  ce 
est  lie  lu  1,046.  Dans  le  calcul  le  plus  fav  ra:  le 
au  pai  e,  c'est-à-dire,  en  supputant  que  \*\  c*  in- 
mûries  ont  v*«ié  en  sa  faveur,  il  aura  t  jiour  !tn 
51.87.)  habita*  ts.  La  Frace  en  a  eu  l'it.Oin; 
d.rféren.e  en  faveur  de  a  Franc**,  2\%'M  :  car  la 
majorité  dans  I52/.H9  «?t  formée  par  7ts4(4); 
et  lUU»i6  ont  volt*  po»r  la  Franc**. 

Mais,  en  rétablissant  le  calcul  i»  l  qu'il  do  tét'e. 
c'est-à-dire  en  ?e  rappe'an'  qu'il  n'y  a  vendable- 
ment  qu-*  l'J  rommunts  jui  aunt  v*/r  |<ur  e 
par>\  la  majorité  d<  vient  b:en  i  lus  f*  rte  t  ncre 
en  faveur  de  la  France. 

Car  ce*  1!)  communia  ne  comprerant  que 
30M7  individus,  il  en  résulte  en  faveur  de  la 
France  une  différence  de  70,3?.*  h.ibiiant*.  Si  à  ce 
nombre  on  sjctite  calai  dts  individus  formant  la 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [12  septembre  1791.] 


Ô81 


population  des  17  communes  qui,  ayant  émis  en 
avril  et  mai  leur  vœu  en  faveur  de  la  France, 
n'en  ont  pas  émis  de  nouveau  en  faveur  du  pape, 
la  majurité  deviendra  encore  t>i»n  plus  considé- 
rable; car  cette  population  s'élève  a  15,677  indi- 
vidus qui,  réunis  aux  101,046  qui  ont  voté  pour 
la  Franc*-  dans  les  52  communes,  forment  un  to- 
tal de  116,723  habitants,  tandis  qu'il  n'y  en  a 
pour  le  pape  que  30,667;  plus,  dans  le  nombre  de 
ceux  qui  ont  voté  pour  le  pape,  il  s'est  trouvé 
une  minorité  :<sstz  considérable  qui  a  volé  pour 
la  France*  entre  autres  à  Valréas,  à  Buis  o  i,  à 
Ville  et  à  Piolène.  Ce  sont  les  délibérations  elles- 
mêmes  qui  en  font  foi;  à  quelques-unes,  sont 
annexées  d*s  protestations. 

Le  vœu  de  toutes  les  communes  a  été  parfai- 
tement libre.  Car  sous  les  yeux  des  médiateurs 
de  la  France,  en  présence  des  troupes  de  ligne 
et  des  gardes  nationales  françaises,  plusieurs 
communautés  ont  voté  pour  le  pape;  et  leuis  dé- 
libérations portent  des  remerciements  aux  mé- 
diateurs pour  avoir  assuré  la  liberté  des  opinions, 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés. 

Parmi  les  19  communes  qui  ont  voté  pour  le 
pape,  11  avaient  garnison  française  qu'elles 
avaient  demandée  pour  assurer  leur  liberté  phy- 
sique et  morale;  il  est  donc  impossible  de  dire, 
à  m  dus  qu'on  ne  soit  de  la  plus  mauvaise  foi, 

Sue  leurs  délibérations  n'ont  pas  été  libres.  Une 
'entre  elles,  Bollène,  ayant,  depuis  l'émission  de 
s.)u  vœu  pour  le  pape,  réfléchi  que  son  intérêt 
demandait  sa  réunion  à  la  France,  a  écrit  à  l'un 
des  médiateurs  pour  demander  à  se  rassembler 
d  ■  nouveau.  11  a  répondu,  avec  la  dignité  qui 
c-n  vernit  à  sa  mission,  que  le  vœu  ayant  été  émis 
légalement  en  faveur  du  pape,  il  ne  permettrait 
pas  <iue  la  commune  se  rassemblât  de  noiveau, 

3u'  ii  ne  variait  pas  ainsi  dans  un  si  court  espace 
e  temps;  et  que  ce  qui  avait  été  fait  l'était  dû- 
nier.t  et  légalement.  Qu'on  ose  dire  actuellement 
que  la  liberté  des  suffrages  n'a  pas  été  entière  et 
que  le;  médiateurs  ont  cherché  à  accaparer  les 
opiniois.  Dans  quelques-unes  des  communes  qui 
ont  voté  pour  la  France,  des  individus  ont  voté 
librvu.enl  pour  le  pipe,  et  leur  opinion  est  insé- 
rée dans  les  délibérations,  telles  qu'à  Àubignan, 
à  Bédarrides  où  siégeait  rassemblée  électorale,  à 
Creslel,  à  Kntrechaux,  à  Lille,  à  Lillia,  à  la  Koque- 
8ur-l'enies,  au  Thor  et  à  Vaison. 

Il  est  encore  à  remarquer  que,  dans  les  52  com- 
munes qui  ont  voté  pour  la  France,  9  seulement 
avaient  garnison  fiançais-*,  et  que,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  sur  19  qui  ont  voté  pour  le  pape,  11 
avaient  garnison  française,  et  personne  n'ignore 
que  les  gardes  nationales  des  départements  voi- 
sins du  Com ta t  désirent  vivement  la  réunion; 
donc  les  médiateurs  ont  employé  tous  leurs  moyens 
puur  assurer  la  liberté  des  opinions  et  y  sont 
parvenus.  Donc  l'émission  des  vœux  en  faveur  de 
la  France  a  été  libre  et  spontanée. 

Le  vœu  a  été  solennel  ;  car  partout  il  a  été 
émis  après  une  convocation  faite  à  son  détrompe 
ou  de  tambour,  et  après  des  affiches  préalable- 
ment apposées  ;  les  rassemblements  oui  eu  lieu 
dans  les  églises,  en  plein  jour  et  avec  l'appareil 
qu'exigeait  une  affaire  aussi  importante. 

Le  vœu  a  été  légal  ;  car  il  a  été  la  suite  du 
traité  de  paix  staiié  à  Orange  et  garanti  par  l'As- 
semblée nationale  ;  l'ordre  de  convocation  a  été 
don  ié  par  l'assemblée  électorale  d'après  l'invita- 
tion des  médiateurs;  toutes  les  formalités  ont  été 
remplies  dans  les  assemblées,  car  on  y  a  procédé 
à  la  oomioaiion  d'un  président,  d'un  secrétaire 
et  de  trois  scrutateurs,  après  s'être  préalable- 


ment assemblés  sous  la  présidence  du  pins  an- 
cien d'âge,  ainsi  que  le  prescrivent  les  décrets  de 
l' Assemblée  nationale;  on  y  a  nommé  ensuite  des 
députés  pour  porter  les  vœux  à  l'assemblée  élec- 
torale qui,  après  le  recensement  des  dé  ibérations, 
a  constaté  la  majorité,  et  a  émis  elle-même  son 
vœu  en  faveur  de  la  réunion,  ainsi  que  le  portent 
formellement  les  pouvoirs  donnés  à  MM.  les  dé- 
putés de  cette  assemblée  pour  se  rendre  à  l'As- 
semblée nationale  de  France.  Vos  comités  oit  donc 
conclu  que  le  vote  des  communes  était  libre,  so- 
lennel et  légal. 

Est-il    de   V  intérêt  de   la  France  d'accepter  la 

réunion? 

Vos  comités  vous  ont  observé,  Messi -urs,  que 
l'indépendtince  des  Avignonais  et  des  Comtadins 
avait  été  incontestablement  reconnue  par  l'As- 
semblée nationale  dans  les  décrets  des  2o  mai  et 
4  juillet;  qu'en  conséquence,  ces  peuples  avaient 
le  droit  de  voter  sur  leur  état  politique;  que 
leurs  délibérations  avaient  été  prises  avec  cette 
liberté  de  suffrages  et  d'opinions,  qui  seule  peut 
eu  caractériser  la  légaliié.  Il  s'agit  de  sav  >ir  si  la 
France  a  intérêt  d'ace*  pter  la  réunion  demandée 
par  la  majorité  des  Avignonais  et  des  Comtadins 
réunis. 

Cette  question  a  déjà  été  agitée  et  discutée 
profondément  dans  diverses  séances  de  l'A -sem- 
blée nationale. 

1°  La  majorité  des  députés  des  départements 
voisins  désire  cette  réuiîon;  ils  ont  bien  senti 
que,  sans  cette  mesure,  tous  leurs  rapports  com- 
merciaux et  mercantiles  éprouveraient  les  en- 
traves les  plus  gênantes,  une  grande  quantité 
de  Français  posède  des  propriétés  dans  les  deux 
Etats  réuni-,  et  il  leur  deviendrait  presque  im- 
possible, sans  la  réu  ion,  de  tirer  quelque  parti 
de  ces  propriétés  ;  car,  par  rapport  à  rit*  s,  ifs  ne 
serai,  nt  considérés  que  comme  étrangers,  et  as- 
sujettis aux  droits  considérables  qu'on  serait 
obligé  d'imposer  sur  la  sortie  des  deirées  et 
marchandises  avignonai-cs. 

L'intérêt  de  no-  manufactures  exigerait  qu'on 
entourât  de  barrières  Avignon  et  le  Comtat;  et 
comment  pourrait-on  y  parvenir  sans  des  frais 
immenses?  Quiconque  voudra  se  donner  ta  [veine 
d'examiner  la  situation  topographique  des  deux 
pays,  verra  que  le  district  d'Orange  e3t  lui-même 
enclavé  dan-  le  Comtat;  que  le  Comtat  possède 
plusieurs  communes  isolées  qui  forment  des 
lies  sur  notre  territoire;  que,  dans  le  district 
d'Orange ,  plusieurs  communes  dépen  lent  du 
Comtat,  et  qu'au  total,  les  territoires  sont  telle- 
ment mêlés  et  coupés,  qu'à  moins  d'une  dépense 
énorme,  il  est  impossible  d'y  établir  des  bar- 
rières. Que  si  cepeniant  on  n'y  en  établit  pas, 
les  Avignonais  et  les  Comtadins,  n'étant  pis  as- 
sujettis à  nos  impôts,  leur-  manufactures  pros- 
péreront aux  dépens  des  nôtres  sans  aucun  profit 
pour  nous.  Leur  population  augmentera  au  dé- 
triment de  nos  dépaitements  voisins,  et  il  s'éta- 
blira non  pas  une  caste,  mais  une  nation  privilé- 
giée au  milieu  du  la  France.  Si,  ai  contraire, on 
parvient  à  établir  des  barrières,  la  contrebande 
qui  se  joue  de  toutes  les  précautions,  pane  que 
1  intérêt  ne  connaît  pas  de  danger;  la  contre- 
bande, dis-je,  s'établira  sur  toutes  nos  limites, 
avec  ces  deux  Biats,  et  il  se  fera  une  gue;  re  conti- 
nuelle et  sanglante  entre  les  deux  peuples.  Tels 
seront  les  bienfaits  que  nous  aurons  procurés  aux 
Avignonais  et  aux  Comtadins,  et  aux  Français  des 
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5  dépertements  environnants.  Bn  outre,  ces  deux 
pays  deviendront  le  reptire  de  tous  les  mauvais 
sujets,  oes  ennemis  de  la  chose  publique,  et  des 
contre-révolutionnaires,  d*où  ils  se  répandront 
dtns  les  départements  voisins;  j'en  appelle  aux 
députés  du  Gard,  de  la  Drôme,  des  Bouches-du- 
Btiône,  du  Yar  et  des  Basses-Alpes,  pour  savoir 
si  ce  tableau  est  chargé.  Avignon  et  le  Comtat  ont 
toujours  joué  les  plus  grands  rôle»  dans  les 
guerres  intestines  de  la  France;  et  il  nes'sgit 
que  d'ouvrir  le*  annales  de  l'histoire,  pour  être 
convaincu  de  cette  vérité.  Si  nous  sommes  obi- 
gés  d'à \oir  la  guerre  avec  les  puissances  étran- 
gères, Avignon  et  le  Comtat  seront  un  foyer  de 
plus  dont  noi.s  aurons  à  non?  garantir.  De  cette 
manière,  nous  aurons  à  combattr**  tout  à  la  fois 
des  ennemis  extérieurs  et  intérieurs. 

Avignon,  par  sa  situation,  e*t  un  de*  boule- 
taris  de  la  France,  du  côté  des  montagnes  qui 
lient  le  Dauphin*4  et  1 1  Provence  aux  E'ats  di 
roi  de  SarJaigne  :  et  il  est  ass<  z  aisé  de  pénétrer 
jusqu'à  cette  ville  par  le*  gorges  de  ces  mon- 
tagnes ;  il  est  donc  de  l'intérêt  de  la  France  d'oc- 
cuper un  i>08te  aussi  important  ;  il  est  donc  de 
son  intérêt  d'accepter  la  réunion  des  2  Etats. 

Les  nations  étrangère  verronUelle»  d'un  œil 
tranquille  cette  réunion* 

Cette  question  a  déjà  été  très  longuement  dis- 
cutée. 

Les  gens  de  bonne  foi  peuvent-ils  croire  que 
ce  tera  le  prétexte  dont  les  puissances  étran- 
gères se  serviront  pour  nous  attaquer,  ai  jamais 
elles  en  viennent  à  cette  extrémité,  ce  que  moi, 
particulièrement,  je  ne  crois  pas?  Depuis  2  uns 
elles  ont  trouvé  dis  circonstances  bien  plus 
favorables  pour  nous  faire  la  guerre;  en  ont-elles 
nrotitt»?  Nun:  1°  parce  qu'elles  connaissent  notre 
énergie,  et  notre  amour  indestructible  pour  la 
liberté. 

2'  Parce  qu'elles  calculent  mieux  leurs  intérêts 
qu'un  ne  le  croit  ici  comniunéu.ent.  Un  n'entre- 
prend pas  sans  des  raisons  majeures  une  guerre 
extrêmement  douteuse  quant  aux  sucrés,  très 
coûteuse  dans  toutes  les  hvpolhéses,  et  qui,  cer- 
tainement, serait  plus  sanglante  qu'aucune  de 
cetk6  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  pré**  h  t.  Et  quel 
est  l'intérêt  des  puissances  é  rangèreg  de  noua 
attaquer?  Pour  etn|»écher  la  propagation  de  nos 
opinions?  Kl  h*  savent  fort  bien  que  la  guerre 
est  un  moyen  de  Us  étendre.  Pour  nous  ravir 
notre  liberté?  les  Hollandais,  dont  le pay* n'équi- 
vaut pus  à  la  dixième  partie  de  la  France,  ont 
voulu  tVre  libres;  ils  font  été  malgré  tous  les 
efforts  de  1>  maison  d'Autriche.  Le.*  Américain* 
ont  voulu  secouer  le  joug,  il*  l'ont  p  cône.  Pins 
anciennement  les  Suisses  oit  voulu  être  indé- 
pendant ,  ils  l'ont  et".  Mais  c'est  la  cause  de  tous 
les  gouvernements,  de  tous  les  rois.  La  can*e 
des  rois  !  mais,  si  tou*  ceux  de  IfKur<»pe  veulent 
examiner  notre  Constituti-  navec  impartialité,  lia 
heri.Dt  convaincus  qu'il  n'y  a  pas  une  monarchie 
pi  ils  soiitbm  ut  établie  que  la  n<Vre,  un  t'Ane 
plus  inébranlable.  La  conduite  de  l'A^temblée 
oati  «nale.  dci>ei*  un  évéunnent  que  je  ne  «eux 
j oint  ici  rappeler,  a  dû  cunfuodre  nos  ennemi*; 
ils  aval  fit  c»  mpte  que  nou*  allions  nous  livrer 
à  U>u*  le-»  desordre*,  à  tous  lia  écart*  d'une  m. a- 
ginat  o  i  exaltée:  ib  bien!  c'est  dans  ce«  mo- 
ment- cniiqu'-s,  nue  non*  avons  cim»nré.  d'une 
manière  eue***  plus  solde,  las  fondements  de  U 


monarchie,  perce  que  nous  avons  cru  que  rta* 
térét  et  le  bonheur  de  la  nation  l'exigeaient. 

C'était  à  cette  épreuve  que  les  naissances  étran- 
gères nous  attendaient  ;  nous  avons  trompé  letars 
espérance*  ;  nous  l<*s  avons  forcées,  je  ne  dis  pas 
à  nous  craindre,  je  dis  plus,  à  nom  e*tiaaer  ;  et 
certes  la  réunion  d'Avignon  ne  changera  pascett» 
opinion.  Tous  les  étrangers  connaissent  aoeri  nies 
qu»*,  nous  nos  droits  sur  ces  pays;  ils  save  >t  bien 
que  dans  les  circonstances  actuelles,  Avignon  al 
le  Comtat  ne  peuvent  exister  sans  s'incorporer  à 
la  France;  ils  savent  bien  que  noire  puissance 
n'en  sera  pas  augmentée,  et  que,  tout  au  plw, 
cette  réunion  ne  servira  qu'à  diminuer  qu**lq*ee 
gênes  commerciales.  Personn»  n'a  jamais  ignoré 
que,  tôt  ou  tard,  Avignon  et  le  Comtat  devaient 
rentrer  fous  notre  domination.  Si  Avignon  et  la 
Comtat  existaient  au  milieu  de  l'Espagne,  de  l'An» 
gteterre,  de  la  Suéde,  de  la  Prusse  on  des  Buta 
héréditaires  de  l'empereur,  trouverions-non 
mauvais  que  les  princes  qui  gouvernent  re*  paym 
confondant  le  irs  droit*  avec  les  vœux  du  peuple, 
cherchassent  à  les  réunir  à  leurs  autres  dooiaiaee  ? 
Non,  san*  doute:  tu  hicnl  croyons,  sans  chercher 
à  nous  faire  des  monstres  pour  les  combattit», 

Sue  la  raison  n'es'  pas  encore  totalement  bannie 
es  cabineU  de  rfeVope  ;  et  que  ei  les  puissances 
étrangères  veulent  nous  attaquer,  ee  ne  sera  pas 
nonr  le  Mile  prétexte  de  la  réunion  d'Avignon. 
D'ailleurs,  je  maintiens  que  la  réunion  nous  met 
en  meilleure  position.  Car.  comme  jf  l'ai  dit,  an 
supposant  la  guerre,  nous  aurons  de  moins  à 
combattre  des  ennemis  intérieurs,  beaucoup  plus 
daogereox  que  les  extérieurs. 


Esl-U  dt  r intérêt  des  <Uux  Etats  dttr*  réunis  AU 
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J'en  appelle  :  la  à  leurs  délibérations;  2M  à  fêtai 
affreux  où  nous  les  réduisons,  ni  la  réunion  al 
pas  lieu.  La  misère  sera  leur  partage;  les  diffé- 
rente partis  chercheront  à  s'exterminer,  et  la  paix 
ne  se  rétablira  dans  ce*  pays  que  par  la  destme» 
lion  de  la  majeure  partie  des  habitants.  Vous 
aeex  va,  Messieurs,  quels  effets  ont  produit  les 
moyens  termes  que  jusqu'à  pré«ei  t  oou*  avons 
adoptés.  Les  mines  les  plus  horribles  ont  été 
Commis.  La  guerre  civile  a  désolé  ce*  bêles  con- 
trées, qui  sont  actuellement  san*  loi,  sans  justice, 
sans  aiminiAtratHin,  livrée*  à  tous  les  désordres 
de  Paiiarbie.  Li  médiation,  il  est  vrai,  y  a  réta- 
bli U  paix  ;  mai*  cette  paix  n'ert  «iUe  pai*aeère: 
elle  y  durera  tant  que  ces  peuple*  auront  l'espé- 
rance de  la  réumo'i.  I.' auront-ils  pentue?  U  rage 
succédera  à  leur  sommeil.  Déjà  vnii*  le  saves, 
Messieurs,  le*  troubles  ont  recommencé  à  Avignon. 
ITautit»*  nouvelles  portent  que  Carpentr**  est  en 
fermentation.  An  non  de  l'huma». né.  de  notre 
intérêt  il  celui  <>e ces  malheureux  peuples,  lauses 
\ous  toucher,  Messieurs ;  n'exposes  pa*  1  ôO,U n)  in- 
dividu.* à  »'efitrVgorger,cnniaudi*eant  la  France 
H  l'Assemblée  nationale  !  G  tte  considération  est 
htaa  au-dessus  de  celles  qui  pourraient  s'opposer 
à  la  réunion.  U:i  vous  a  dit  qne  ce*  peupVe  aa 
payaient  pas  «fiin  Aa:  cela  est  faux.  Il  e-t  vrai 
que  la  pape  ne  retirait  presque  rien  directement  ; 
mai*  1rs  extorsion*  de  tes  ministre*  d'un  cote,  de 
l'autre,  le*  différentes  dépenses  publiques  faisaient 
monter  annuellement  à  une  somme  assrt  conei- 
dérable  les  mi i «Mitions;  et  las  dettes  ti es deox 
Biais  attestent  que  même  ces  impéte  n'étaient  paa 
M)ftt#ants.  Mais  je  vais  plas  Isia  :  le  guavernemeuS 
on  papa  ssrmt-il  le  ptâs  doux  qui  exute,  il  sera* 
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ment  suivi  et  auquel  elle  se  conformera  sans 
doute.  Je  demande,  en  conséquence,  que  les  piè- 
ces sur  lesquelles  a.  de  Menou  a  Tonde  son  rap- 
port, soient  déposées  au  comité  diplomatique 
pour  être,  communiquées  aux  membres  de  cette 
Assemblée  qui  voudraient  en  prendre  connais- 
sance j  enfin  que  la  discussion  soit  fixée  au  jour 
qu'il  plaira  a  1  Assemblée  d'indiquer. 

Relativement  au  second  objet  sur  lequel  je 
crois  que  l'Assemblée  peut  avoir,  dés  aujourd'hui, 
une  opinion  très  déclarée,  je  la  supplie  de  se  rap- 
peler d'abord  trois  faits  qu'il  ne  faudra  jamais 
perdre  de  vue  dans  cette  discussion. 

Le  premier  fait  est  relatif  au  vœu  des  habi- 
tants d'Avignon  et  du  Comtat.  Il  n'y  a  pus  un 
membre  de  cette  Assemblée  qui  ne  convienne, 
quelle  que  suit  1  opinion  politi  (U  •  que  l'on  adopte 
sur  l'autorité  et  la  liberté  des  peuples  pour  chan- 
ger de  domination,  que  cette  liberté  doit  avoir 
un  terme,  parc  qu'il  est  bien  démontré  que,  si 
les  peuples  pouvaient  revenir  tous  lus  jours  sur 
les  engagements  qu'ils  ont  contractés  en  établis- 
sant un  genre  de  gouvernement,  legenre  humain 
serait  livré  au  désor.lreeta  l'anarchie.  Vous  con- 
venez t jus,  Messieurs,  de  ce  principe. 

A  gauche  :  Non  !  non  ! 

11.  l'abbé  IKUary.  Vous  ave*  dit,  et  M.  de 
Henou  l'a  déclaré  lui-même  à  cette  tribune,  je 

vais  citer  ses  propres  paroles,  que,  depuis  l'acte 
de  la  Fédération  du  14  juillet,  aucune  province 
de  l'Empire  ne  pouvait  se  détacher  du  gouver- 
nement français,  parce  que  ces  provinces 
s'étaient  liées  par  un  serment.  Or,  Ne-sieurs,  le 
vœu  d'Avignon  et  du  Comtat  a  été  prononce  à 
uni-  époque  infiniment  libre,  aux  mois  de  no- 
vembre et  décembre  1789.  Toutes  les  communes 
du  Comtat,  celle  d'Avignon  leur  en  donnant 
l'exemple,  ont  librement  et  solennellement 
déclaré  qu'elles  voulaient  rester  fidèlement  unies 
SU  gouvernement  du  pa;iC.  (litres  à  gauche.)  C'est 
dans  le  mois  de  novembre  1789  que  ce  vœu  so- 
lennel et  libre  a  été  émis. 

Second  fait  :  le  24  du  mois  de  mai  1791,  l'As- 
semblée nationale  de  France,  procédant  par  la 
voie  de  l'appel  nominal,  a  décrété  qu'Avignon 
et  le  Lointai  ne  faisaient  pas  partie  intégrante  de 
l'Empire  français. 

A  gauche  :  Cela  n'est  pas  vrai. 

M.  l'abbé  Maury.  Troisième  fait  qui  n'est  ni 

une  conjecture,  ni  une  opinion  :  l'Assemblée  na- 
tionale de  France  délibérant  sur  la  pétition  de  la 
ville  d'Avignon,  le  24  mai  1791,  a  rejeté  par  la 
voie  de  l'appel  nominal  la  pétition  des  Avignon- 
nais  qui  demandait  la  réunion.  La  puissance 
souveraine  peut  changer  souvent  d'avis;  mais  il 
importe  cependant.  Messieurs,  de  régler  une  fois 
ses  comptes  et  de  savoir  quelle  a  été  la  mobilité 
et  la  vers  itifilë  des  opinions  sur  cette  matière.  A 
présent  que  ces  faits  soient  avoués,  qu'ils  soient 
désavoués,  ils  n'en  sont  pas  moins  évidents,  et 
l'univers  entier  ne  peut  pas  les  révoquer  en 
doute. 

Vous  avez  rendu,  le  25  du  même  mois,  un  dé- 
cret par  lequel  vous  avez  statué  que  vous  en- 
verriez &  Avignon  cl  dans  le  Comtat  d<'S  commis- 
saires médiateurs  pour  y  rétablir  l'ordre  et  la 
tranquillité.  Le  pape,  par  la  médiation  de  son 
nonce,  avait  réclamé  les  bons  oflices  de  la  France 
depuis  le  mois  de  décembre  dernier  ;  il  ne  pou- 
vait pas  déployer  dans  Avignon  et  le  Comtat  une 


force  publique  suffisante  pour  réprimer  les  In- 
surrections qui  s'y  étaient  élevées.  U.  le  nonce 
avait  formellement  requis  l'intervention  de  la 
France,  et  vous  n'avez  pas  cru  envoyer  à  Avi- 
gnon et  dans  le  Comtat  des  hommes  qui  préju- 
geassent la  question  de  la  souveraineté,  qui  al- 
lassent prendre  possession  au  nom  de  la  Fiance 
de  la  ville  d'Avignon  et  du  Comtat.  J'examine 
la  conduite  des  médiateurs  d'Avignon  sans  au- 
cune partialité,  avec  toute  la  sévérité  que  doit 
s'imposer  un  homme  honnête  quand  il  accuse, 
avec  toulea  les  précautions  qu'un  homme  sage 
doit  prendre  quand  il  sait  quil  aéra  jugé  avec 
sévérité. 

Je  me  fais  A  moi-même  trois  questions  : 
Qu'onl-ils  dû  faire?  Qu'ont-ils  faiiT  Comment  se 
sont-ils  conduits  1  Je  me  suis  posé  ces  (rois  ques 
tions...  (Rires  ironique*  à  gauche),  et  je  me  suis 
convaincu,  comme  j'espère  convaincre  cette  As- 
semblée, que  les  commissaires  médiateurs  n'ont 
rien  fait  de  ce  qu'on  leur  avait  dit  de  faire,  et 
qu'un  rapprochant  leur  conduite  des  principes 
qui  auraient  dû  les  diriger,  ils  ont  fait  le  con- 
traire de  ce  que  portait  leur  mission.  En  exécu- 
tant les  prétendus  ordres  de  l'Assemblée,  ils  se 
sont  rendus  coupables  de  séduction,  de  partialité, 
de  complicité  avec  des  scélérats,  enfin  de  vio- 
lences et  d'injustices  personnelles.  Je  m'engage 
a  prouver  cette  assertion  par  des  lettres  qu'on 
1.  ur  a  écrites.  (Murmures.)  Je  demande,  Mes- 
sieurs, que  vous  daigniez  vous  souv  nir  dans 
cette  discussion  d'un  principe  de  justice  que 
vous  connaissez  tous. 

On  ne  manquera  pas  de  m'opposer  que  ces  com- 
missaires, contre  lesquels  je  m'élève  avec  tant 
de  force,  sont  munis  des  certificat*  les  plus 
honorables,  qu'ils  ont  dans  leur  portefeuille  des 
lettres  par  lesquelles  les  Avignonais  et  les  Cum- 
ta  lins  leur  témoignent  leur  satisfaction,  leur 
reconnais-an  ce.  O.i  vous  dira  qu'ils  se  sont  ren- 
dus célèbre;  dans  le  Comtat  par  leur  honnêteté, 
leur  impartialité,  leur  justice.  Aus-i  je  ne  con- 
testerai aucun  de  leurs  titres  de  gloire,  pourvu 
que  ces  litres  de  gloire  soient  hors  de  la  cause  ; 
mais  vous  Bavez  qu'en  matière  criminelle  on  ne 
démontre  jamais  l'innocence  d'un  homme  par 
des  opinions  générales  et  vagues  quand  on  op- 
pose des  faits  formels  et  précis.  Ainsi,  de  même 
que  je  n'accuse  point  par  des  épitkètea,  qu'on 
ne  me  réponde  point  par  des  panégyriques,  car 
les  panégyriques  n'ont  pas  d'autorité.  Flacons  la 
discussion  où  elle  est,  et  que  chaque  fait,  indé- 
pendant des  préventions  de  faveur  ou  de  haine, 
soit  présenté  à  celle  Assemblée  pour  en  déter- 
miner l'opinion. 

Je  dis  d'abord,  Messieurs,  que  vos  commissai- 
res médiateurs  n'ont  rien  fait  de  ce  qu'ils 
devaient  faire;  que  leur  demandiez-vnus,  Mes- 
sieurs? de  Taire  cesser  les  hostilités  dans  le  Com- 
tat, de  désarmer  les  parties  belligérantes;  c'était 
là  l'objet  de  votre  déent  du  mois  de  mai  ;  car, 
dans  votre  décret,  il  n'était  nullement  question 
de  favoriser  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat 
A  la  France.  Voici  votre  décret  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  prési- 
dent se  retirera  par  devers  le  roi  pour  le  prier 
d'envoyer  des  médiateurs  qui  interposent  les 
bons  ol lices... 

11  s'agit  seulement,  Messieurs,  d'interposer  les 
bons  oflices  de  la  France. 

entre  les  Avignonais  et  les  Co-ntadine,  et 

fassent  tmis  leurs  efforts  pour  les  amener  A  la 
cessation  de  toutes  hostilités,  comme  un  pro- 
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prié  de  nommer  de*  commissaires  qui  se  rendront 
incessamment  h  Avignon  et  dans  le  Comiat  Ve- 
uais^n,  pour  faciliter  l'incorporation  de  ces  deux 
pays  à  1  Empire  français. 

i  L'Assemblée  nationale  décrète  que  dés  ce 
moment  toutes  foies  de  fait,  tous  actes  d'hostili- 
tés sont  expressément  défendus  aux  différents 

>artis  qui  peuvent  exister  dans  ces  deux  pays. 

*es  commissaires  envoyée  far  le  roi  veilleront  à 
/exécution  la  plus  exacte  des  lois;  ils  pourront 
requérir,  avec  les  formes  accoutumées,  les  troupes 
de  lignes  et  gardes  nationales  pour  le  rétablisse- 
ment et  le  maintien  de  l'ordre  public  et  de  la  paix. 
«  L'Assemblé**  nationale  décrète  que  le  rot  sera 

Srlé  de  faire  ouvrir  des  négociation*  avec  la  cour 
e  Rome,  pour  traiter  des  indemnités  et  dédom- 
magements qui  pourraient  lui  être  dus. 

•  L'Assemblée  nationale  chante  ses  comités  de 
Constitution,  diplomatique  et  d'Avignon,  de  lui 

I présenter  incessamment  un  projet  de  décret  sur 
'établissement  provisoire  des  autorités  civiles, 
judiciaires  et  administratives  qui  régiront  les  deux 

Bys  réunis  d'Avignon  et  du  Cointat  Yenaissin, 
Mju'à  leur  organisation  définitive.  » 
(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 


H.  l'abbé  Maary  paraît  à  la  tribune. 

M.  MaUaet.  Monsieur  le  rapporteur,  voua 
avez  annoncé  que  votre  rapport  avait  ét«v  préparé 
dans  une  conférence  tenue  chex  le  ministre  de 
la  justice.  Comme  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
affaires  étrangères,  doit  véritablement  être  dis- 
cuté et  prupoté  en  initiative  par  le  ministre,  et 
que  dans  celte  circonstance  lavis  des  ministres, 
qui  du  moins  présenterait  une  base  de  respon- 
sabilité importante,  n'a  point  été  donné,  je  vous 
demande.  Monsieur  le  rapporteur,  quel  est  l'avis 
des  ministres i^Murm ures  a  gauche.) 

M.  •>  !■*■•«,  rapporteur.  J'observe  à  M.  Ma- 
louet  que,  t:ans  la  conférence  tenue  chez  M.  le 
minUtre  de  la  justice,  il  était  seul  de  ministre. 
Je  ne  connais  point  son  avis,  mais  je  sais  que 
M.  le  ministre  de  la  justice  a  pris  l'initiative, 
car  il  est  venu  solliciter  l'Assemblée  nationale  de 
•'occuper  iucessamment  de  la  question  que  nous 
traitons. 

M.  .Halaaet.  Vous  ne  savez  pas  ce  que  c'est 
rioiliative. 

M.  é'Jkméré.  Monsieur  le  président,  c'est  une 
pure  chicane,  puisqu'en  effet  l'initiative  que  doit 
avoir  le  louvo.r  exécutif,  cVsl  lorsqu'il  s'agit  de 
faire  un  traité,  d'établir  des  convention*  avec 
une  natio  i  étrangère.  Ici,  il  ne  s'agit  pa<  d'éta- 
blir des  conventions  avec  le  pape  ;  il  ne  s'agit 
point  de  négocier  a  ver  lui  ;  par  conséquent,  il  ne 
peut  pa*  y  avoir  d'initiative.  11  s'agit  «l'examiner 
le  vœu  émis  i  ar  I»  s  Avignonai**  et  les  Cointadiu*. 
Ainsi  la  proposition  de  M.  Ma'ouet  ne  tend  qu'à 
retarder  une  délibération  qu'il  est  instant  de 

S  rendre,  et  je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre 
U  jour.  [Assentiment.) 

M.  MaUaet.  Comment  1*»  préopinant  ose-t-il 
dire  que  1  initiative  ne  doit  être  dt-mandée  au 
pouvoir  executif  que  lorsqu'il  s'agit  de  traité*, 
de  conventions  à  faire  avec  les  puissances  étran- 
gères ?  Qu'était  l'Eut  d'Avignon  ?  Sous  tel  rapp  »rt 
que  vous  le  considériez,  soit  qu'il  sou  po**>éJé 
par  le  pape,  soit  qu'il  puisse  être  regarde  et  re- 


connu comme  indépendant,  n'est-il  pas  à  votre 
égard  ont»  puissance  étrangère?  L'Etat  du  pape 
a-t-il  pu  changer,  i  ar  votre  propre  fait,  sans  que 
vous  soyez  provoqués  par  un  édit  du  conseil  du 
roi  ?  (Murmures.)  Vous  violes  dès  ce  moment  les 
principes  de  votre  Constitution,  si  aujourd'hui, 
sans  aucune  proposition  du  roi,  sans  aucune  res- 
ponsabilité ue  ses  ministres,  et  dans  la  posi- 
tion où  nou*  tommes  vis-à-vis  de  l'Burope,  tous 
prononcez  définitivement  que  vous  avez  le  droit 
de  réunir  à  la  France  Avignon  et  le  comtat  Ye- 
naissin. (Bah!  bah!) 

M.  Fréteaa-Salat-Jast.  Il  y  a  eu,  Messieurs, 

une  réunion  des  comités  pour  délibérer  nr 
l'affaire  d'Avignon.  Plusieurs  ministres  s'y  sont 
trouvés,  et  ils  ont  paru  être  de  l'avis  de  la  réu- 
nion, du  moins  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

Plusieurs  membret  :  L'ordre  du  j  >ur! 
(L'Assemblée   passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  M.  Maiouet.) 

M.  l'abbé  Maary.  Messieurs,  pour  suivre  li 
marche  de  la  délibération  qui  vous  occupe  dans 
ce  moment... 

M.  Daval-d'EprésMenoll.  Je  demande  pardon 
à  M.  l'abué  Maury,  si  je  l'interromps.  Monsieur 
le  président... 

A  gauche  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Daval-é"E»réaie»all.  C'ert  pour  une 
motion  d'ordre  et  pour  vous  demander  la  per- 
mission de  dé|K>ser  sur  le  bureau  une  décuiru- 
tiou  d'un  très  grand  n<»nbre  de  nos  collègues 
sur  l'acte  constitutionnel. 

Plusieurs  membres  à  droite  se  lèvent  en  signe 
d'adbésion.  (Hires  à  gauche.) 

A  gauche  :  L'ordre  du  jour  ! 

L'n  membre  à  droite  .  Il  faut  qu'il  en  soit  fait 
mention  au  procès-verbal. 

M.  le  PréstéVat.  Ceci  est  hors  de  l'ordre. 

M.  é>  rallevllle.  Monsieur  le  Président,  sui- 
vant 1  ordre  du  règlement,  quand  un ■•  motion  est 
appuyée  par  plus  de  10  minbres,  elle  doit  être 
mise  aux  voix.  {Hires  u  gauche.) 

M.  Daval-4  Eprésmesmll.  Si  l'Assemblée  re- 
fuse de  délibérer  sur  ma  \  ropositi  »n,  nous  som- 
mes forcé*  d'ajouter  encore  un  article  à  notre 
déclaration. 

(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  j>ur  sur  li 
motio  i  de  M.  Duval-J'Eprémeanil.)  {Applaudis- 
sewunts.) 

M.  l'abbé  Maary.  Pour  traiter  avec  méthode 
la  question  qui  vous  occupe  en  ce  moment,  je 
la  diviserai  en  deux  parties  distinctes  :  U  pre- 
mière, sera  relative  au  rapport  dont  vou«  venei 
d'entendre  la  leclur»  :  l'autre,  aura  pour  objet  la 
mission  des  commissaires  médiateurs  que  vous 
avez  «nvoyés  à  Avignoo  et  dans  le  Comtat. 
Quant  au  rapi>ort  que  M.  de  Meuoo  vient  de  vous 
faire,  a»  ré*  avoir  déclaré  à  crtte  Assamblée 
qu'il  n'avait  pas  été  communiqué  defi-utivemeot 
aux  comités  dinloroati  jse»  et  d'Avignon,  y*  rap- 
pelle à  l'Assemblée  un  usage  qu'elle  s  coostam- 
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ment  suivi  et  auquel  aile  m  conformera  sans 
doute.  Ji-  demande,  en  continence,  nue  le*  piè- 
ce» sur  lesquelles  ».  de  Menoo  a  fondé  ion  rap- 
port, soient  déposée*  as  comité  diplomatique 
pour  êire.  communiquées  aoi  membres  de  celle 
Assemblée  qui  voudraient  en  prendre  connais- 
unce  :  enfin  ijue  la  discussion  toit  Axée  au  jour 
qu'il  plaida  à  1  Assemblée  d'ioiliiiuer. 

Relativement  an  aecond  objet  aur  leqoel  je 
crois  que  l'Assemblée  peut  avoir,  dés  aujourd'hui, 
une  opinion  tré*  déclarée,  je  ta  supplie  de  se  rap- 
peler d'abord  trois  faits  qu'il  ne  faudra  jamais 
perdre  de  vue  dans  cette  discussion. 

I.c  premier  Tait  eai  relatif  au  vœu  des  habi- 
tant* d'Avignon  et  du  Coin  Ut,  Il  n'y  a  pas  un 
membre  de  cette  Assemblée  qui  ne  convienne, 
quelle  que  suit  [opinion  polit!  |U'  que  l'on  adopte 
sur  l'autorité  et  la  liberté  des  peuples  pour  chan- 
ger de  domination,  que  cette  liberté  doit  avoir 
un  terme,  parc-  qu'il  eat  bien  démontré  que,  ai 
les  peuples  pouvaient  revenir  tous  \-*  jours  sur 
les  engagements  qu'ils  ont  contactés  en  éiablla- 


venet  tous,  Messieurs,  de  ce  principe. 
A  gauche  :  Non  !  non  ! 

II.  l'abbé  Maarj.  Vous  avei  dit,  et  H.  de 
Itenou  lu  déclaré  lui-même  i  cette  tribunt-,  je 
vais  citer  s-s  propres  paroles,  que,  depuis  l'acte 
de  lu  Fédération  du  14  juillet,  aucune  province 
de  1'Bmpire  ne  pouvait  se  détacher  du  gouver- 
nement français,  parce  que  ces  province* 
s'étaient  liée*  pur  un  serment.  Dr,  Ne-sieurs,  le 
vn'u  d'Avignon  el  du  Comtat  a  été  prononce  i 
um'  époque  iutiniineni  iii>re,  aux  mois  de  no- 
vembre et  déicmbre  17HV.  Tout.-»  les  communes 
du  Contât,  celle  d'Avignon  leur  en  donnant 
IVxenii  le,  ont  librement  el  solennellement 
déila  ré  qu'elles  voulaient  rester  fidèlement  unies 
au  gouvernement  du  pare.(iti«»  à  gauche.) C'est 
dans  le  mois  de  novembre  1789  que  ce  vœu  so- 
lennel et  libre  a  été  émis. 

Second  fait  :  le  24  du  moi*/ de  mai  1791,  l'As- 
semblée nationale  de  France,  procédant  par  la 
voie  de  l'appel  nominal,. a  décrété  qu'Avignon 
et  le  Comlai  ne  faisaie.iV  pas  partie  intégrante  de 
rSm|  ire  français. 

À  gauche  :  Cela  n>st  pas  vrai. 

H.  Im'kkr  Manry.  Troisième  fait  qui  n'est  ni 
une  conjecture  tii  une  o:>jnion  :  l'Assemblée  na- 
.ie.  Krau/c*  dclibcrant  pur  la  pétinon  de  la 
ville  d'AvigtHfn,  le  24  mai  1791.  a  rejeté  par  la 
voie  de  l'aiiijfcl  nominai  lapéniion  des  Avignon- 
naïf  qui  demandait  la  réunion.  La  puii'ance 
souverainq/peui  cbiniter  souvent  d'avis;  mais  il 
importe  cependant,  Menvieur*.  de  régler  un-  fois 
ses  corni*,.,,  et  de  savoir  quelle  a  été  la  mobilité 
et  la  viçjS.ij  iié  des  opinions  *ur  celle  matière.  A 
prétendu,,  ces  laits  soieui  avoués,  qu'ils  soient 
désavorges,  ils  n'en  sont  pis  moins  évident*,  et 
l'univers  enli-r  ne  peut  pat  les  révoquer  en 
toute. 

Vous  aii-i  ren  lu,  le  2ô  du  même  mois,  un  dé- 
crJtt  par  lequel  vou*  avei  siatué  que  vous  en- 
veGriei  a  Avignon  et  dans  le  Comtal  des  coinmis- 
•«fires  médiateurs  pour  y  rétablir  l'ordre  el  U 
tranquillité.  Le  pape,  par  la  médiation  de  sou 
nonce,  avait  réclamé  le*  boni  ofllces  de  la  France 

Çepuis  te  mois  de  décembre  dernier  -,  il  ne  pou- 
ait  pu  déployer  dans  Avignon  el  le  Contai  une 


force  publique  Hfflstnte  pour  réprimer  les  In- 
surrections qui  s'y  étaient  élevées.  U.  le  nonce 
avait  formellement  requis  l'intervention  de  lu 
France,  el  vou*  n'ave»  pas  cru  envoyer  i  Avi- 
gnon et  dans  le  Comtat  des  nommes  qui  préju- 
I cassent  lu  question  de  la  souveraineté,  qui  al- 
assent  prendre  possession  nu  nom  de  la  Fiance 
de  la  ville  d'Avignon  et  du  Comtat.  J'examine 
la  conduite  des  médiateurs  d'Avignon  sans  au- 
cuns partialité,  avec  toute  la  sévérité  que  doit 
s'imposer  nu  nomme  honnête  quand  il  accuse, 
avec  tontes  les  précaution*  qu'un  homme  sage 
doii  prendra  quand  il  sait  qu'il  aéra  juge  avec 
■éventé. 

Je  me  fais  à  moi-même  Irai*  question*  : 
Qu'ont-ils  dû  faire?  Qu'onl-ils  fai'T  Comment  se 
sont-ils  conduits  ?  Je  me  sols  posé  ce*  Irai*  que.* 
tiona...  (flirt»  ironique»  à  gauche),  et  je  me  sut* 
convaincu,  comme  j'espère  convaincre  cette  As- 
semblée, que  les  commissaires  médiateurs  n'ont 
rien  fait  de  ce  qu'a  i  leur  avait  dit  de  taire,  et 
qu'eu  rapprochant  leur  conduite  des  principe* 
qui  auraient  dû  les  diriger,  ils  ont  fait  le  con- 
traire de  ce  que  portait  leur  mi-siOD.  Bn  exécu- 
tant le*  prétendu*  ordres  de  l'Assemblée,  il*  es 
sont  rendus  coupables  de  séduction,  de  partialité, 
de  complicité  avec  des  scélérats,  enfla  de  vio- 
lence* et  d'injustices  personnelle*.  Je  m'engage 
à  prouver  cette  assertion  par  de*  lettres  qu'on 
Lur  a  écrites,  (Murmure*.)  Je  demande.  Mes- 
sieurs, que  vous  daiguiei  vous  aouv  nir  dans 
cite  discussion  d'un  principe  de  justice  que 
vous  connaisses  tous. 

On  ne  manquera  pu  de  m 'opposer  que  ces  com- 
missaires, contre  lesquels  je  m'élèv-  avec  tant 
de  force,  sont  munis  des  certificat*  les  plus 
honorables,  qu'ils  ont  dans  leur  portefeuille  des 
lettres  par  lesquelles  les  Avignon»!*  el  les  Cont- 
tadin*  leur  témoignent  leur  satisfaction,  leur 
reronnaia-ance.  O.i  vous  dira  qu'il*  se  sont  ren- 
dus célèbre;  dan*  le  Comtat  par  leur  honnêteté, 
leur  impartialité,  leur  justice.  Aus-i  je  ne  con- 
testerai aucun  de  leurs  titre*  de  gloire,  pourvu 
que  ces  titre*  de  gloire  soient  hors  de  la  cause  ; 
mais  vous  savei  qu'en  matière  criminelle  on  ne 
démontre  jamais  l'innocence  d'u-i  homme  par 
des  opinions  générales  et  vagues  quand  on  op- 
pose des  faits  formels  et  précis.  Ainsi,  de  même 
que  je  n'accuse  point  par  des  épituètei,  qu'un 
ne  me  réponde  point  par  des  iianê«riques,  car 
les  panégyriques  n'ont  pasd'auionlé.  Plaçons  la 
discussion  on  elle  est,  et  que  chaque  faii.  Indé- 
pendant des  prévention*  de  faveur  ou  de  haine, 
soit  pré-e.ité  i  celte  Assemblée  pour  en  déter- 
miner l'opinion. 

Je  dis  d'abord,  Messieurs,  que  vos  commissai- 
res médiateur*  n'ont  rien  fait  de  ce  o-i'ils 
devaient  faire;  que  leur  demandies-vuus,  Mes- 
sieurs? de  faire  cesser  les  hostilités  dans  le  Com- 
tat, de  désarmer  l-«  partie*  belligérante*  ;  c'était 
la.  I  objet  de  votre  décret  du  moi*  de  mal  ;  car, 
dans  votre  décret,  il  n'était  nullement  question 
de  favoriser  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat 
A  U  France.  Voici  votre  décret  : 

*  L'As<emblée  nationale  décrète  que  le  préai- 
dent se  retirera  par  devers  le  roi  pour  le  prier 
d'envoyer  iiee  médiateurs  qui  interposant  le* 
bons  olfirea... 

Il  s'agit  seulement,  Messieurs,  d'interposer  le* 
bons  office»  de  la  France. 

entre  lea  Avignonais  et  les  Conladins,  et 

fassent  tous  leurs  efforts  pour  les  amener  à  la 
esenlign  4e  tonte*  hostilités,  comme  on  pro- 
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faire  cesser  \t*  hostilités  et  de  faire  loua  Item 
efforts  pour  amener  lesdiOérenls  partis  i  mettra 
bu  le»  innn.  Ba  conséquence,  ili  firent  an* 

Ïrodamalion,  ils  ordonnèrent  am  désertewn 
rançais  de  quitter  les  corne  auxquels  1)1  étasnat 
attaché»;  ma»  cet  ordre  n'a  juruauéiéeiécaM. 


Avant  de  prendre  di'B  mesures  ultérieure!  sur 
le»  droits  Je  la  France  ur  re  pays,  tous  avei 
donc  voulu,  Messieurs,  par  le  I"  article,  que  la 

paii  fût  éia.-iii'.ians  Avignon  et  dans  le  Comtat;  .  -    —    .  --- 

tons  avei  dit  formellement  qu'avant  que  ma  |  Us  ordonnèrent  à  tons  les  aby.os  di 
Aviftno'iais  et  les  Comtadma  puèrent  émetire  on  t>u  le*  armes  ;  et  pourquoi  l'ordonnèrent-ila * 
vcpu,  il  fallait  qu'ils  ipuieaeat  delà  paix  et  delà  ,l 
libert--  ries  opinions,  bri  bien,  Messieurs,  la  paix 
y  est-elle  établie  ?  Vous  avei  ru  ici  M.  le  maire 
■l'At'ifoon  et  deux  ofliciers  uiuBicipaux  ;  Ha 
vous  ont  apport*  le  voeu  da  cette  ville.  Sarex- 
vous  cm  ment  ils  eu  sont  partis?  Détruises  en 
hussard-.  Ils  aurahul  été  pendus  «'ils  avaient 
été  |iria-  \Mres.)  Voila,  Metsieurs,  quelle  est  la 
|*ux  et  la  tranquillité  dont  nom  jouissions.  Le 
chef  de  la  muaiiipalilô  d'Avignon,  U  m'entend 
et  ne  ma  dédira  pas,  n'a  dû  ><a  vie  qu'à  la  pré- 
caution qu'il  avait  pris*  de  sa  «-achi-r  pendant 
trois  jours,  awc  ~  ofliriura  municipaux  de  la 
ville  3'Aïi|Miun.  rbei  MM.  las  commissaires  mé- 
diateur! 'i ni  leur  ont  donné  asile.  Le  J"  jour,  ils 
f.  sont  dé.:ui&és  i  n  liu-sards  el  sont  partis  pen- 
dant la  nuit  pour  venir  voui  parler  de  la  liberté 
du  peuple  aviguooai*-  (Aima droite.) 

Si  ce  fait  ne  sullit  pas  pour  vous  faire  jnerr 
do  vœu  libre  de*  habitants  d  A  uenen  et  du  Corataî, 
dont  on  vooa  parle,  ajouterai  que,  dans  ce  mu- 
meni,  tous  les  ofilcicia  municipaux  mini  en  pri- 
son; j'ajouterai  que,  dans  ce  moment.  U  vilr- 
d'Avignon  .*l  cou ver née  nar  l'armée  des  bri- 
gands ii.--.Uirr--lejni<'dijleur»  n'ont  |*s  îoolu 
dégarni  r.  un  nn  TnTHfj  fQt*''  1""  «-lie  armée 
de  brin  .'  <ls,  iejouruù  i«!hmjXlJourJaD,  connu 
dans  tout*  l'Kurop,-  Mm  iTam^  Jaw"» 
f  -***  U ,  est  .u.réi  ujno*  TOSn.  M 

5L?!!J"  U  presemaiit   même 


Parc*  que  l'année  île  Jouroan  allait  être  é 

parce  qu'a,  leur  arrivée  la  paix  r  allait  euro  r 
i  lie  pour  toujours,  et  sans  eux  c>-  mwhrureuts 
pays  jouirait,  depuis  pins  de  deux  moi*.  de  la 
plus  grande  tranquillité. <Jrarssatr«  srsfasajalM 
saucer.) 

Voici  la  preuve  du  fait  que  je  viens  d'avancer. 
J'ai  dit,  que  sans  les  médiateurs,  I.-  Contai  aurait 
tranquille.  Lorsque  NU.  les  médiateurs  arriver*»* 
dans  le  Comial.  les  habitant*  u»  Cornai,  rédasfj 
à  eux-mêmes,  sentant  la  nécessité  de  se  détendra 
l'on  ire  cette  armée  de  brigands,  avaient  nouent» 
blé  à  Cari  entras  8  4  1U.  d'autre  di-+nt  lafliuu 
jusqu'à  12. MUU  humons  et  allaient  extenutntr 
lamée  d'Avignon  qui  était   moiUê  moins  forte» 

Vu  membre  à  oaushs  :  Vous  appelés  cens  kl 
paix. 


!,,„',   ÎLE ".1", '''"  "»'rtK»™ii><r 

en  li,„  . .;  V;,,;1,;;; """  ™«ll«iie,.l  dupa*  i 

ï™'  '"  I13'  îles   MrtM'onsii - 
«es  vicmois  que  votis 
province*  mén.nona!e« 

r  futile 


ce  n'étaient  pu* 
"fiei  envoyés  dans  m 
"  -ont  cependant  dé- 


M.  labfcé  Maury.  Je  nesu:s  pas  surpris  qu'à 
la  distinceott  *i>us  et  s  piacéf,  les  faim  le*  suna 
vrais  vous  pjrairteni  abf  urdi  s;  mais  ne  voeu  M» 
l>aUenu-i  lias,  de  naudet-moi  seulement  la  prettee, 
je  ne  vous  ferai  pu  iamtuir. 

Lurrque  lei  aie  .Meurs  arrivèrent  à  Oranaje. 
ils  eurent  la  pn-caution  d'y  (aire  un  séjour  uu 
là  jours  ou  envL-uu,  parce  que  le  Campt-iMê 
avditi-omplé  sur  un  arand  aurrê*.  Il  avait  m 
leur  potrr  les  clets  tle  Carpentras.  pour  rété- 
Livr  ieur  arrivée  dans  le  ComUt;  et,  quand  sut 
iiaaaura  virent  que  noa-se  ilemenl  les  clefs 
|e  i-jrpintr.it  n  i-nwient  pus,  ibais  que  1'aiuuee 
on  composée  de  scélérats,  et  par  c — ' 
jOàdus,  car  ils  l'av  tent  bien  p 
'lueut  asnli--  ,i„  i;^  penlras,  qu'us  avaient  a_ 
•u*  les  niuTÎV  [  stileOfut,  quand  ils  visa— 
sug  quatre  f.TTuji.,,,,0  allait  èti  e  attaqués»  par 
que  larmee  d  AviVU  e|  qul|  rUii  ùop.  auifclu 
l'ij  détruite,  ce  oe  lut 
que  cette  armée  ne  loi *„•*«  oommisfatres  mésHa- 
que  pour  «ou  fulut  que  v*  mal. on  Je  mettre  buu 
l-u!»  n-ndireni  leur  |.roi-|.11ti,.1|lit.i'.ts  du  ComUt, 
le*  ariui-s.  rnr  si  mois,  |.-s  Ifl-i  n'aurait  desuaralé 
..vi..i  s  vit  .,-n\*  en  da  i|A»r,  *». 
l'iT-oim.-. ,  Murmurr,  a   <nJ>,7\ 

l«  -Ksafrreù  Mkrk- .-  La  pnilV' 

d^LBr^i^V7-  '*  in  nonsVhaul  :*je"s1iï 
•Mirer;  les  fui  parleront  plusV 


qui-,  si  nous  av 

lubiauls  du  Comlai 
sonne,  ei  cela  n'sHi. 
qu'au  asomintuo  la 
respect  de  lous  les  b. 
l' rdres  émanés  de* 
envoyés  par  lAsaem 
ue  tuute»  " 


t  V  yf.  nesaa, 
■  seuls  •  u  .laV  i'mé  pss> 
i  n'aurait  ileesT^marajaiea 
asdéino.iremr  •ndae,  h» 
:laiiiati  n  lai  r»  Lour  «ut 
ioudu  Caut  pVNtntra, 
rnuiisaair.-*  ineiiilt<  w,  M 
nati  etlcei  |^  r*J**  Uts 
»  nationales  mirenIvM  a 
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A  gauche  :  La  preofe!  La  preuve  I 

M.  Vmhhé  Mâsry.  J'ai  la  preufe  légale  de  cet 

faiu,  ei  l'un  croit  m'embarrasser  par  celle  ques- 
tion. Ma t  la  preuve  nest-elle  pas  encore  mieux 
dans  le  palais  d'Avignon,  dool  les  brigands  se 
8t*ni  nndus  tuallres.  La  preuve,  Messieurs,  n'est- 
«  Ue  pas  dans  un  Ml  que  toules  les  puissances 
de  l'enfi-r  ne  contrediront  pas?...(Air«f  ironique 
à  gauche.) 

in  membre  à  gauche  :  Vous  êtes  une  de  ces 
puissance*. 

M.  l'abbé  Maary.  Or,  celle  preuve  cruelle, 
que  tant  u'assasbinals  vont  couronner,  pourra 
bien  et  e  sutpeudue;  mais  on  ne  l'éludera  pas. 

N'estnl  pas  vrai,  Messieurs,  que  le  jour  où  les 
médiateur*  soûl  arrivés  dan*  le  comtat.  où  Us 
ont  ordonné  par  une  proclamation  à  tous  les  par- 
ti* de  mettre  bas  les  armes,  si  les  brigands  ont 
refusé  «/obéir,  vos  médiateurs  ont  dû  user  du 
droit  que  leur  donnait  votre  décret,  d'implorer 
le  secours  des  garnisons  et  des  gardes  nationales 
voisines  pour  1rs  désarmer?  Qu'ont  bit  alors  les 
commissaires  médiateurs?  Us  les  ont  protégés  et 
les  protègent  encore;  les  brigands  ont  toujours 
été  armés,  les  brigands  se  sont  emparés  d  Avi- 

Ïioou  :  ce  n'était  pas  pour  eux  que  la  loi  a  été 
aile. 

M.  Mulot,  —  j'en  ai  la  preuve  légae  el  je  le  dé- 
montrerai a  Onêans  {lUres  à  gauche)* — M.  Mulot 
dit  à  M.  V ilnier,  procureur  de  la  commune  d'Avi- 
gnon, qui  lui  reprochait  *a  partialité  et  <|ui  lui 
disait  :  ■  Pourquoi  dcsarmei-vous  les  habitants 
du  C'  mut,  tandis  que  l'armée  de  Jourdan  est 
encore  sous  les  armes  ?»  M.  Mulot  lui  répondit 
en  présence  de  plusieurs  témoins* . . 


gauche  :  La  preuve!  la  preuve I 


M.  l'abbé  Maary.  La  preuve  en  est  dans  on 
écrit  signé  de  sa  main.  M.  Mulot  lui  dit  :  •  Les 
armes  sout  bi<  n  dans  les  mains  de  ces  gens-là, 
el  non  dans  les  vôtres.  »  11  est  allé  à  Carpcntras, 
cl  en  présence  de  la  municipalité  de  celte  ville, 
il  a  ordonné  que  les  bridants  restassent  année. 

J'a<  cusf  vos  commissaires  médiateurs  de  n'a- 
voir Tait  aucun  acte  d  autorité  pour  désarmer 
Jourdan  el  fe<  comp  ice*.  Vous  leur  aviez  or- 
d  *nne  de  faire  mettre  lias  les  armes  à  tous  les 
I  artis.  S'ils  l'ont  fui,  je  suis  un  calomniateur,  je 
dois  éire  puni.  S'ils  ne  Tout  pas  fait,  il  est  doue 
démontré  que  les  médiateurs  ont  abusé  de  voire 
confiance.  Voilà  une  première  prévarication  que 
je  vous  dé.ionce.  Il  e*t  anivé  par  la  faute  de  vos 
co  uims<u'es  que  les  brigands  qui  n'ont  pas  été 
désarmé*,  ont  tiui  par  vouloir  être  républicains, 
I  ar  vouloir,  di»enl-iU,  donner  un  grand  exemple 
a  la  Fraïuc;  car,  il  faut  que  vous  le  sachiez, 
c'est  le  nrmitr  jjernt?  d'une  République  qu'on 
\eut  établir  à  Sengao;i  (Hirts.);  ils  ue  s'en  ce- 
client  pas.  Si  vous  en  doutez,  je  vous  lirai  la 
delibcralio  i  de  l'assemblée  électorale  ne  Bedar- 
ndes,  qui  a  toujours  été  protégée  par  les  com- 
missaires médiateurs  connue  il*  ont  protégé 
l'urinée  de  Jourdan.  L'année  de  Jourdan  a  lioi 
par  vuuloir  les  pendre.  Savez-vous  «e  qu'a  fait 
ias:*iul»lee  èlrCl» «raie ?  Elle  lésa  décrétés.  (Jiirss 
a  druits.)  Voici  le  décret  contre  M.  Mulot,  qui  aa 
l*ut  plus  vivre  dans  le  Couitat.  U  s  était  eu  effet 
réfugié  à  Counaiton  où  il  s'est  attiré  une  telle 
\êneralion  que  dans  cette  ville,  impatiente  d'être 
française,  il  ne  serait  pas  eu  sûreté  s'il  y  retour- 


nait, et  je  tous  assure  qu'il  y  a  bien  d'autre*: 
ennemis  que  ses  créanciers. 

Un  membre  à  gauche  :  Bt  les  vôtres* 


Ne  voas  scandalises  pas. 

je  ne  suis  encore  qu'aux  peccadilles. 

{Ah  l  ah  !)  On  a  présenté  à  votre  comité  de  liqui- 


M.  l'afcfcé 

Messieurs,  je  ne  suis  encore  qu'aux  pecradi 


dation  un  billet  à  ordre  de  M.  Mulot*  qui  a  em- 
prunté 3,600  livres  à  un  marchand  d'Avignon  ; 
et  ce  M.  Mulot  que  l'on  annonce  à  Paris  pour 
être  resté  dans  le  Comtat,  ne  sérail  pas  en  suinté 
dans  une  seule  commune  du  pays.  Il  s'est  réfugié 
à  Courtaisoa.  Dès  qu'il  y  a  été.  l'assemblée  gé- 
nérale du  département  de  Vaueluse,  tant  pro- 
tégée par  lui,  tant  vantée,  comme  Pclixlr  des 
meilleurs  citoyens  do  pays,  a  pris  contre  loi  cet 
arrêté  : 

•  L'an  1791,  le  30  août,  l'assemblée  électorale 
tenant  séance  dans  l'église  paroissiale  de  Bédar- 
rides,  M.  le  président  a  communiqué  une  lettre, 
aignée  :  au  nom  de  met  collègue*,  Mulot,  datée 
du  30  août  1?<)1.  Le  secrétaire  en  a  fait  lecture. 
Cette  lettre  a  été  regardée  comme  contenant  dee 
principes  erronés,  des  conséquences  sans  base, 
des  faits  inexacts  ;  comme  offensante  pour  l'as- 
semblée électorale  ;  comme  pouvant  avoir  pour 
effet  d'altérer  >a  confiance  qui  seule  peut  être  le 
prix  de  ses  travaux,  de  ses  veilles.  • 

Le  comité  des  rapports  de  l'assemblée  électo- 
rale, car  ils  connaissent  les  bonnes  manières 
(Mm),  a  été  chargé  de  présenter  incessamment 
à  l'assemblée  les  observations  auxquelles  elle  a 
donné  lieu.  Voici  le  rapport  du  comité  :  il  est 
inutile  de  vous  le  lire  ;  je  vais  seulement  tous 
donner  communication  de  l'arrêté: 

«  L'assemblée  électorale  se  doit  à  elle-même, 
elle  doit  au  peuple  vauclusien,  dont  les  intérêts 
lut  sont  courtes,  de  contredire  hautement  les  as- 
senions de  M.  Mulot,  et  de  rappeler  que  ses  vé- 
ritables sentiments,  ses  vues,  les  objets  qu'elle 
se  propose,  sont  consignés  dans  son  adresse  aa 
département  de  Vaucluse,  arrêtée  dans  sa  séance 
du  13  de  ce  mois;  adresse  que  ses  députés  sont 
chargés  de  présenter  à  l'Assemble  nationale, 
dont  elle  attend  la  lécision  avec  impatience.  • 

Le  comité  ayant  dit  qu'il  terminait  là  ses 
observations,  quoique  la  lettre  de  M.  Mulot  fût 
susceptible  d'une  infinité  d'autres,  l'assemblée 
électorale  a  arrêté  de  les  adopter.  Bile  a  arrêté 
en  outre  qu'elles  seraient  imprimées  et  envoyées 
nir  un  courrier  extraordinaire,  à  ses  députée  à 
Paris,  pour  les  présenter  à  l'Assemblée  nationale, 
et  qu'elles  seraient  aussi  envoyées  à  toutes  les 
communes,  pour  les  prémunir  contre  les  insi- 
nuations |»emicieuses  qu'elles  auraient  pu  rece- 
voir de  M.  Mulot. 

Voir  àiiene*  à  gauche  :  Le  décret  I  le  décret  f 
—  Ce  n'est  pas  là  un  décret. 

M.  l'afcM  Maary.  Comme  l'assemblée  électo- 
rale de  Bédarrides  n'est  pa«  un  tribunal,  mais, 
dans  l'opinion  de  ceux  qui  la  composent,  un 
corps  administratif,  je  me  suis  servi  d'un  mot 
impropre  en  disant  un  décret  ;  je  devais  dire 
arrâié.  {Ah  !  ah .') 

Je  dis  que  bs  médiateurs  ont  constamment 
protégé  les  brigands  ;  en  voi>  i  une  preuve  :  un 
juge  d'Avignon  élu  par  le  peuple,  nommé  Raphel. 
el  qui  a  joué  on  rôle  dans  les  troubles  d'Avignon, 
s  était  éubli  le  grand  juge  prèvéul  de  l'armée 
de  Jourdan,  pour  juger  les  criminels  ée  lèse- 
nation.  Il  se  disposait  à  (aire  pendre  tout  lue 
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hommes  suspects  à  Jourdan  qui  lui  seraient  livrés. 
La  municipalité  d'Avignon  a  déposé  ce  juge  ;  les 
districts  l'ont  révoqué  et  ils  ont  déclaré  qu'un 
homme,  qui  était  le  pouvoir  exécutif  ou  exécu- 
teur de  Jourdan,  ne  méritait  plus  d'être  juge  de 
ses  concitoyens.  MM.  les  médiateurs,  oubliant  ce 
qu'ils  étaient,  ont  exercé  la  souveraineté  à  Avi- 
gnon et  ils  ont  ordonné  que  Raphel  fût  reconnu 
pour  juge,  lis  ont  enjoint  à  la  force  publique  de 
protéger  et  d'exécuter  ses  jugements.  Un  juge 
d'Avignon,  M.  Hem,  a  instruit  contre  cet  attentat; 
il  a  rendu  une  sentence  par  laquelle  il  a  déclaré 
que,  conformément  au  vœu  de  la  municipalité  et 
des  districts,  le  sieur  Raphel  n'était  plus  juge,  et 
qu'il  défendait  aux  procureurs  d'instruire  devant 
lui. 

Lorsque  l'armée  de  Jourdan  est  arrivée,  cette 
armée  terrible  qui  voulait  pendre  tous  ceux  qui 
avaient  lancé  de<  décrets  de  prise  de  corps  contre 
ses  amis,  qui  a  fait  mettre  au  cachot  plusieurs 
de  ses  officiers  municipaux  qui  étaient  ses  enne- 
mis, cett"  armée  a  intimidé  M.  Hem,  le  véritable 
juge  d'Avignon.  M.  Hem  est  sorti  d'Avignon  et 
du  Comtat.  11  a  cru  trouver  un  asile  en  France; 
c'est  en  France  qu'il  a  été  pris,  qu'il  a  été  mutilé. 
0  )  lui  a  donné  un  coup  de  sabre  qui  lui  a  coupé 
le  visage.  Il  a  été  transporté  à  Avignon  sur  une 
charrette,  et,  pour  recevoir  les  secours  que  l'hu- 
manité sollicitait  en  sa  faveur,  on  Ta  mis  dans 
un  cachot.  M.  Mulot  a  été  requis  par  la  famille 
de  cet  infortuné  et  par  tous  les  honnêtes  gens 
du  pays  d'interposer  sa  médiation  auprès  de  l'as- 
semblée électorale,  car  on  ne  savait  où  trouver 
de  l'autorité,  et  de  demander  son  élargissement 
provisoire,  sauf  à  le  maintenir  en  état  d'arresta- 
tion. M.  Mulot  a  répondu  qu'il  était  sans  pouvoir 
auprès  de  cette  assemblée,  qu'on  ne  voulait  plus 
l'y  reconnaître,  et,  qu'en  conséquence,  il  ne  de- 
meurerait plus  dans  le  Comtat,  et,  en  effet,  il  n'y 
est  plus.  Voilà  comme  il  a  gardé  fidèlement  le 
poste  que  vous  lui  aviez  contié;  voilà  comment 
on  a  désarmé  le  Comtat. 

Vous  voyez  que  les  hostilités  n'ont  pas  cessé 
dans  le  Comtat,  que  la  ville  d'Avignon  est  domi- 
née par  des  brigands,  que,  de  plus,  par  défaut  de 
pouvoir,  et  deux  fois  par  défaut  de  volonté,  vos 
médiateurs  ont  négligé  de  se  conformer  aux 
ordres  que  vous  aviez  donnés  ;  qu'ils  n'ont  pas 
désarmé  les  brigands,  et  qu'on  les  doit  bien  re- 
garder comme  les  véritables  auteurs  des  troubles  ; 
car  s'ils  n'avaient  pas  eu  d'intérêt  à  les  perpétuer, 
ils  n'auraient  point  hésité  à  désarmer  Jourdan. 

Mais,  d'ailleurs,  pourquoi  MM.  les  médiateurs 
se  sont-ils  crus  obligés  à  être  les  missionnaires 
de  la  Constitution  française  dans  le  Comtat,  et  à 
prêcher  dans  ce  pays  la  réunion  à  la  France? 
Qu'ils  aiment  la  Constitution  française,  il  n'y  a 
rien  d'étonnant,  ils  sont  Français.  (Vifs  applau- 
dissements à  gauche  et  dans  les  tribunes.)  Mais 
pourquoi  se  sont-ils  faits  les  missionnaires  de  la 
Révolution  à  Avignon  ?  Les  avait-on  chargés  de 
faire  la  conquête  de  ce  pays?  Leur  mission  ten- 
dait-elle à  la  réunion  du  Comtat?  Si  elle  n'y  ten- 
dait pas,  pourquoi  ont-ils  recueilli  son  vœu  ?  Le 
Comtat  avait  sa  Constitution  ;  \U  ne  devaient 
conséquemment  pas  s'immiscer  à  chercher,  à 
embaucher  des  sujets  étrangers,  des  soldats  à 
celte  Constitution.  Ils  ont  demandé  le  vœu  des 
communes,  et  personne  ne  les  avait  chargés  de 
le  demander.  Je  propose,  s'il  y  a  quelque  doute 
à  cet  égard,  que  le  ministre  de  la  justice  soit 
tenu  de  déposer  sur  le  bureau  les  instructions 
qu'il  a  données  aux  commissaires  médiateurs, 
lorsqu'ils  sont  partis  pour  Avignon  ;  et  je  suis 


autorisé  à  vous  dire  que  le  ministre  de  la  justice 
déclare  n'avoir  jamais  indiqué  à  ces  commissaires 
médiateurs  que  leur  mission  tendit  à  la  réunion 
d'Avignon  à  la  France. 

Messieurs,  on  compte  la  Tille  de  Carpentras 
parmi  celles  qui  sollicitent  la  réunion  à  la  France. 
Hé  hier»,  Messieurs,  la  ville  de  Carpentras  veut, 
et  veut  unanimement  rester  fidèle  à  la  domination 
du  pape.  Alors  qu'a-t-on  fait  H  y  a  8  jours  on 
a  tenté  d'enlever  les  armes  de  la  ville  de  Carpen- 
tras. Cette  ville  ne  se  défendait  qu'avec  son  ca- 
non. Des  hommes  se  sont  rendus,  le  sabre  à  la 
main,  à  la  municipalité,  et  par  les  menaces  les 
plus  insolentes,  ils  ont  provoqué  la  vengeance  de 
toute  la  ville.  Deux  frères,  nommés  Escoffier, 
ont  été  arrêtés  par  la  volonté  du  peuple;  l'un, 
ecclésiastique,  a  été  enfermé  dans  un  séminaire, 
l'autre,  laïque,  a  été  mis  dans  un  cachot,  et  au 
moment  où  on  les  arrêtait,  est  arrivé  M.  Mulot, 
qui  venait  d'avoir  des  nouvelles  de  l'expédition 
et  qui  venait  savoir  si  l'on  s'était  emparé  des  ca- 
nons de  C  irpentrus.  La  ville  de  Carpentras  a  été 
indignée  de  cette  manœuvre,  et  la  ville  de  Car- 
pentras a  véritablement  expliqué  son  vœu  libre: 
elle  a  déclaré  qu'elle  voulait  vivre  sous  la  domi- 
nation do  pape.  Au  moment  où  l'acte  allait  en 
être  dressé,  M.  d'Ëspezron,  qui  commandait  alors 
le  régiment  de  Soissonnais,  en  garnison  à  Car- 

S entras,  leur  a  dit  :  <>  Messieurs,  vous  êtes  libres 
e  prendre  tel  parti  que  vous  voudrez  ;  mais,  si 
vous  le  mettez  par  écrit,  je  suis  obligé  de  me  re- 
tirer à  l'instant,  parce  que  je  vais  en  recevoir 
l'ordre  de  M.  Mulot.  Ainsi  prenez  le  temps  de  ré- 
flexion, afin  de  n'être  pas  livrés  aux  brigands 
avant  que  la  discussion  soit  terminée.  » 

Vous  saurez  à  quoi  vous  en  tenir  sur  cette 
manœuvre  protégée  par  M.  Mulot,  et  sur  le  véri- 
table vœu  (Tes  habita  its  de  Carpentras,  qu'on  a 
voulu  prendre  par  surprise,  après  a\oir  essayé 
inutilement  de  l«s  soumettre  les  armes  à  la  main. 
Ils  avaient  résisté  à  6  mois  de  siège;  on  a  cru 
qu'un  instant  suffirait  à  les  conquérir;  on  s'est 
bien  trompé,  et  il  est  humiliant  pour  la  nation 
française,  que  le  nom  d'un  homme  qui  se  dit  son 
commissaire,  d'un  homme  revêtu  d'un  caractère 
aussi  sacré  que  celui  de  médiateur,  se  trouve 
mêlé  dans  des  intrigues  aussi  odieuses,  dans  des 
manœuvres  si  opposées  à  la  dignité  de  crtte  As- 
semblée, et  à  la  grandeur  de  la  nation  fran- 
çaise. 

Voilà,  Messieurs,  des  excès  qu'il  faut  déplorer; 
voilà  co  i  me  on  compromet  un  grand  peuple  en 
paraissant  agir  en  son  nom  ;  voilà  couinent  des 
mandataires  qui  s'égarent  de  la  volonté  sacrée 
qu'ils  sont  chargrs  d'exécuter,  ne  peuvent  plus 
faire  que  des  fautes.  Vos  commissaires,  en  ou- 
bliant vos  décrets  se  sont  mis  dans  cette  malheu- 
reuse position  où  ils  ne  pouvaient  faire  que  des 
fautes,  et  ils  ont  rempli  la  mesure. 

Vous  savez,  Messieurs,  que,  lors  de  vos  premiers 
décrets  sur  Avignon,  vous  n'avez  pas  jugé  ce 
vœu  d'S  Avigiio::ais  suffisant  pour  fonder  votre 
décision  :  vous  avez  craint  que  ce  voeu  ne  fût 
pas  léçal.  Je  vuus  demande,  Messieurs,  si  depuis 
l'arrivée  des  médiateurs  dans  le  Comtat,  des 
médiateurs  qui  ont  extorqué  les  vœux  de  ré- 
union les  plus  nuls,  qui  sont  contredits  par  là 
Ï>rotestation  que  les  citoyens  ont  faite  avec  toas 
es  caractères  de  la  révolte  contre  l'autorité  de 
leur  souverain  légitime,  je  vous  demande  ai  les 
vœux  qu'on  vous  apporte  à  présent  ont  on  ca- 
ractère de  liberté  et  de  légalité  plus  imposant 
Sue  ceux  que  vous  avez  déjà  rejeté*.  Lorsque 
i.  Tronche*  discuta  le  vœu  d'Avignon  et  dn 
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Comtat,  M.  Tronchet  n'y  aperçut  aucune  liberté, 
et  vous  en  jugeâtes  comme  lui.  Lorsque  M.  de  Me- 
nou  vous  a  fait  le  rapport  du  vœu  des  habitants 
d'Avignon  et  du  Comtat,  M.  de  Menou  a  prouvé 
alors  que  ce  vœu  était  parfaitement  légal  ;  mais 
vous  n'avez  pus  pensé,  et  vous  ne  penserez  pas 
encore  aujourd'hui  comme  lui. 

Le  nouveau  sophisme  qu'il  vient  de  hasarder 
à  cette  tribune ,  pour  vous  prouver  que  vous 
avez  nconnu  implicitement,  dit-il,  i indépen- 
dance d'Avignon,  est  digne,  Messieurs,  de  l'im- 
partialité d  un  rapporteur  qui  ,  nous  voyant 
réduits  aux  plus  grands  malheurs,  craint  que  le 
Comtat,  qui  n'est  qu'un  point  dans  le  royaume, 
qui  est  environné  de  tous  les  côtés  par  la  France, 
ne  soit  un  foyer  de  contre-révolution.  M.  de 
Menou  sait  mieux  que  UiOi  qu'on  ne  veut  pas 
tenter  de  contre-révolution.  11  sait  bien  mieux 
que  moi  que  jamais  Avignon  n'a  été  mêlé  aux 
troubles  de  la  France,  que  jamais  Avignon  n'a 
pu  servir  de  réceptacle  aux  ennemis  de  la  na- 
tion française.  11  sait  parfaitement  bien  qu'il  ne 
suffirait  pus,  en  bonne  morale,  que  le  voisinage 
d'un  pays  fût  dangereux  pour  aller  s'en  emparer. 
Si  cela  était  vrai,  vous  auriez  déjà  perdu  3  pro- 
vinces. Si  vous  voulez  tenter  de  prendre  tous  les 
pays  où  l'on  peut  essayer  une  contre-révolution, 
je  vous  en  indiquerai  un  :  je  vous  dirai  :  allez 
prendre  le  Brabaut;  c'est  là,  Messieurs,  qu'on 
peut  poiter  un  foyer  de  contre-révolulion;  mais 
ce  n'est  pas  à  Avignon,  et  Ton  ne  fait  semblant 
•le  nous  craindre  que  pour  s'autoriser  à  nous 
opprimer. 

Remarquez,  Messieurs,  l'induction  misérable, 
jYse  même  dire  indé.  ente,  que  l'on  s'est  permise 
à  celte  tribune,  peur  vous  enhardira  une  grande 
injustice.  Les  médiateurs,  arrivés  à  Orange,  ont 
appelé  le  général  Coupe-tête,  quia  stipulé  comme 
partie  contractante  ,  les  oi liciers  municipaux 
d'Avignon,  ceux  de  Carpmtras,  et  les  députes  du 
corps  électoral  ;  et  là,  il  a  été  convenu,  pour  la 
sûreté  de  la  récolte,  que  Ton  mettrait  bas  les 
armts;  <l  c'est  là  ce  qu'on  appelle  un  peuple 
indc*|  ei.dant. 

Je  demande  à  M.  de  Menou  si  c'est  ainsi  qu'un 
peuple  se  dée'are  libre  et  indépendant;  je  lui 
demande  m  c'est  ainsi  que  les  Américains  ont 
établi  leur  indépendance.  Je  n'examine  pas  le 
droit  de  >e  reconnaître  indépendant;  mais  je 
tiens  au  fait,  et  je  dis  que  jamais  le  Comtat  n  a 
cru  se  déclarer  indépendant. 

Mais,  Me?sieun>,  si  vous  voulez  achever  de  vous 
convaincre  combien  ce  vœu  que  vous  apportent 
les  médiateurs  ist  nul,  combien  même  il  est 
coun.ible!  il  suffira  de  vous  retracer  la  marche 
qu'ils  ont  suivie  dans  leurs  opérations. 

D'abord,  MM.  les  médiateurs,  en  arrivant  dans 
le  Comtat,  se  sont  déclarés  des  hommes  de 
parti.  Ils  ont  écrit  une  lettre  dans  laquelle  ils 
font  l'éli  ge  des  brigands  de  l'armée  de  Jourdan, 
de  cette  armée  exécrable.  Ce  n'était  sûrement 
pas  à  des  médiateurs  français  à  parler  d'eux  avec 
esim»*  ;  et  cependant,  tout  en  prêchant  la  paix, 
ils  ont  écrit  a  M.  Ferriéres,  commandant  des 
troupes  françaises  réparties  en  Provence,  ces 
propres  mots  :  ■  Il  ne  faut  pas  oublier  que  ceux 
qui  reviennent  de  l'armée  de  Vaucluse  sont  des 
citoyens  qui  ont  tout  t-acrilié  à  la  lit»  rté,  et  qui 
méritent  estime  et  considération.  »  Quels  égards 
pouvait-on  ûvoir  pour  des  médiateurs,  qui,  en 
arrivant,  professaient  et  sollicitaient  estime  et 
considération  pour  des  brigands? 

Dans  le  discours  qu'ils  ont  adressé  à  rassem- 
blée électorale  de  Bédarrides,  il  ne  fallait,  selon 


eux,  reconnaître  cette  assemblée  que  pour  faire 
la  paix  avec  tout  le  monde  :  on  ne  devait  lui 
donner  de  pouvoirs  que  pour  traiter  avec  les 
médiateurs;  et  vos  médiateurs  l'ont  autorisée  à 
établir  des  impôts,  vos  médiateurs  l'ont  autorisée 
à  exercer  la  souveraineté  dans  le  Comtat.  Ce 
sont  eux  qui  nous  ont  précipités  dans  l'abîme  ; 
ce  sont  eux  qui  nous  ont  livrés  à  l'autorité  des- 
potique, arbitraire  et  tyran  nique  de  ces  mêmes 
prétendus  députés  du  département  de  Vaucluse, 
avant  que  le  Comtat  appartint  à  la  France.  On  est 
toujours  parti  de  l'idée  que  la  réunion  était  ré- 
tablie par  le  fait,  et  vos  médiateurs  ont  consenti 
à  traiter  d'après  cette  base. 

Ensuite,  cet  acte  eu  il  n'est  question  ni  de  sou- 
veraineté, ni  d'indépendance,  où  il  s'agit  unique- 
ment de  mettre  bas  les  armes,  et  auquel  tout  le 
monde  obéit,  excepté  Coupe-tête  et  son  armée. 
15  jours  après,  cet  acte  se  transforme  en  di- 
plôme absolu  de  la  souveraineté  populaire,  qui 
va  choisir  le  souverain  auquel  il  veut  obéir;  et 
ce  s<>nt  ces  mêmes  médiateurs  qui  ont  dit  aux 
habitants  du  Comtat  et  d'Avignon  :  «  Vous  ne 
leur  donnerez  que  des  pouvoirs  relatifs  à  notre 
médiation  »,  qui  autorisent  l'extension  de  ces 
pouvoirs  qui  leur  permettent  d'établir  et  de  per- 
cevoir des  impôt?. 

Les  brigands  avaient  levé  des  contributions 
daus  le  Comtat  :  la  ville  de  Yaison  avait  été  le 
premier  théâtre  de  ces  exactions.  On  envoyait  un 
maniât  par  ordre  du  Coupe-tête  à  tous  les  pro- 
priétaire s  de  donner  1,200,  1,500  livres  et  jus- 
qu'à 3,000  livres,  ou  ou  menaçait  de  dévaster  les 
propriétés  di1  tous  ceux  qui  refuserai*  nt  de 
p.iyer.  Les  médiateurs  ont  autorisé  la  ierceplion 
des  impôts  établis  pour  le  département  de  Vau- 
cluse, qui  n'est  rien,  ils  ont  supposé  que  les  lois 
de  la  France  régissaient  le  Comtat  i  our  les  biens 
du  clergé,  car  le  département  de  Vaucluse  s'en 
est  emparé;  il  ne  paye  pas  même  les  tcclésius- 
liqu<s  qu'il  a  dénouilles.  Les  médiateurs  eux- 
mêmes  ont  été  obligés  de  leur  montrer  qu'ils 
s'éf  artaieut  de  leurs  pouvoirs.  En  et  la,  les  mé- 
diateurs ont  bien  fait,  et  je  les  en  loue  avec 
plaisir;  mais  il  ne  fallait  pas  d'abord  leur  donner 
cette  autorité  dont  ils  ont  abusé  contre  eux- 
mêmes. 

Quelle  partialité  plus  révoltante  pouvait  mon- 
trer l<*s  médiateurs,  que  de  donner  l'exemple  de 
s'isoler?  L'un  d'eux,  M.  Verniua<-,  a  été  nommé 
président  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion d'Avignon,  d'un  club  qui  ne  peut  être  com- 
posé q<  e  d'amateurs  puisqu'ils  n«  sont  pus  Fran- 
çais. Quelle  confiance  pouvait-il  inspirer,  lorsque, 
mé  iiateur,  il  allait  tout  simplement  se  déclarer 

S  résident  du  club  des  révolutionnaires  du  pays? 
onsertait-il  ce  caractère  impartial,  que  votre 
conliance  devait  lui  donner?  11  a  écrit  en  cette 
qualité,  il  a  déclaré  en  cette  qualité,  que  personne 
n'avait  osé  attaquer  la  brave  armée  d  Aviron  ; 
qu'on  ne  l'avait  pas  osé  parce  qu'<  n  craignait  la 
vei  geance  de  cette  armée.  On  ne  l'a  pas  osé! 
Mais  les  officiers  municipaux  l'ont  osé,  car  ils 
ont  instruit  une  nruiedure  <ontre  elle  et  ont 
lancé  des  dt-crets  de  prise  de  corps;  et,  au  mo- 
ment où  Jourdan  est  arrivé  dans  le  Comtat,  il  a 
voulu  faire  justice  de  ceux  qui  avaient  décrété 
ses  amis.  C'étaient  là  ces  hommes  que  M.  Yerni- 
nac  disait  que  personne  n'userait  accuser.  La 
municipalité  l'a  osé,  et  cependant,  aujourd'hui, 
elle  est  dans  les  cachots.  Cette  lettre  de  M.  Ver- 
ni nac,  président  du  club  des  Amis  de  la  Consti- 
tution d'Avignon,  vous  montre  qu'il  aurait  dû 
être  révoqué  dans  l'instant,  parce  qu'en  se  ren- 
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dant  suspect  à  un  parti,  il  était  bien  manifeste 
qu'il  n'était  plus  propre  à  remplir  ses  fonctions. 
Les  médiateurs  vous  disent  qu'ils  ont  respecté 
la  liberté  des  opinions  dans  le  Gomtat;  à  cette 
question  on  vous  a  cité  avec  emphase  la  ville  de 
valréas.  Le  Haut-Comtat  a  unanimement  per- 
sisté, Messieurs,  dans  le  serment  de  fidélité  qu'il 
avait  prêté  au  pape.  M.  Lescène  des  Maisons, 
qui  est  ici,  y  est  allé  avec  50  hussards.  Il  a 
sondé  les  dispositions  des  esprits;  il  a  vu  que 
l'unanimité  ou  du  moins  la  très  grande  majorité 
des  habitants,  voterait  pour  la  domination  du 
pape.  11  a  d'abord  retardé  de  8  jours  l'assem- 
blée primaire  qui  était  fixée  au  1er  du  mois 
d'août;  il  a  dit  qu'il  voulait  se  réserver  ce  temps 

Sour  parler  au  peuple.  Mais,  d'ailleurs,  il  entrait 
ans  ses  vues  de  paraître  protéger  cette  pré- 
tendue liberté  de  la  ville  de  Valréas,  parce  qu'il 
voulait  en  conclure,  comme  on  n'a  pas  manqué 
de  le  faire,  que,  puisqu'en  présence  des  gardes 
nationales  françaises,  on  avait  voté  pour  le  pape, 
les  vœux  avaient  été  parfaitement  libres.  Non, 
Messieurs,  ils  ne  l'étaient  pas.  Si  la  ville  de 
Valréas  a  osé  dire  ce  qu'elle  pense,  en  présence 
de  150  gardes  nationales  qui  ne  nous  haïssaient 
pas,  on  ne  Ta  pas  osé  ailleurs;  et  quand  on  l'a 
osé,  vous  allez  voir  comment  les  habitants  ont 
été  traités. 

La  ville  de  Bolem  avait  déclaré  qu'elle  voulait 
rester  fidèle  au  pape  :  son  vœu  avait  été  libre- 
ment émis  ;  je  le  tiens  entre  mes  mains,  comme 
l'effet  de  l'enthousiasme  pour  la  douceur  du  gou- 
vernement du  pape  qui,  quoi  qu'en  dise  M.  de 
Menou,  n'a  jamais  établi  pour  un  sou  d'impôts. 
Voici  le  compte  que  cette  ville  a  rendu  elle- 
même: 

«  On  nous  annonça  la  prochaine  arrivée  des 
médiateurs;  mais,  n'en  ayant  reçu  aucun  avis 
de  leur  part,  nous  nous  persuadâmes  que  MM.  les 
médiateurs,  uniquement  occupés  à  rétablir  Tordre 
et  la  paix  dans  cette  province,  ne  voudraient 
pas  visiter  un  pays  où  la  plus  parfaite  harmonie 
avait  toujours  régné.  Nous  sommes  néanmoins 
informés,  par  un  courrier  qui  le  précédait,  que 
M.  Lescène  des  Maisons  devait  arriver  dans  2 
heures.  Nous  fîmes  alors  les  dispositions  néces- 
saires pour  le  recevoir  et  lui  rendre  les  honneurs 
dus  à  l'envoyé  du  roi  des  Français.  La  muni- 
cipalité, en  écharpe,  précédée  d'un  corps  de  mu- 
sique, fut  le  recevoir  à  la  porte  de  la  ville.  Elle 
vit  défiler  un  détachement  de  hussards,  sabre 
nu  à  la  main,  qui  précédait  la  voiture  où  se 
trouvait  M.  le  médiateur.  Il  en  descendit  et  fut 
complimenté  par  le  procureur  de  la  commune, 
pendant  que  le  bruit  des  boîtes  annonçait  au 
peuple  la  présence  d'un  des  pacificateurs  de  la 
province.  Il  fut,  de  là,  accompagné  à  la  commune 
où  il  témoigna  le  désir  de  se  rendre,  et  la  marche 
fut  fermée  par  le  détachement  qui  avait  accom- 
pagné la  voiture.  » 

Ici,  Messieurs,  je  m'interromps  pour  vous  ra- 
conter un  fait  bien  certain.  On  dit  à  M.  Lescène 
des  Maisons  que  la  ville  de  Mornas  avait  voté 
pour  le  pape;  M.  Lescène  des  Maisons  fit  des  re- 
proches au  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Montélimar  de  ce  qui  s'était  passé.  Ce  com- 
mandant répondit:  «  Monsieur,  je  vous  assure  que 
c'est  véritablement  le  vœu  libie  des  habitants  qui 
a  été  énoncé.  »  —  «  Gela  n'est  pas,  répliqua  le 
médiateur,  et,  pour  vous  le  prouver,  j<»  vous  mets 
aux  arrêts.  »  Il  osa  mettre  aux  arrêts  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  qui  avait  protégé 
la  liberté  des  citoyens.  M.  le  commandant  se  mit 
aux  arrêts;  mais,  un  quart  d'heure  après,  l'in- 


surrection de  la  garée  nationale  fut  telle,  que 
M.  Lescène  des  Maisons  a  été  trop  heureux  cf  ob- 
tenir que  M.  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale de  Montélimar  voulût  bien  se  mettre  en 
liberté.  En  effet,  à  Bolem,  la  garde  nationale 
aurait  exterminé  M.  le  médiateur,  pour  avoir 
donné  des  ordres  dans  le  Gomtat  à  un  chef  qui 
ne  méritait  aucun  reproche;  mais,  Messieurs... 

M.  de  Menou,  rapporteur.  Il  n'y  a  pas  là  un 

mot  de  vrai. 

A  droite:  C'eaftTrai!  c'est  vrai! 

M.  l'abbé  Maary.  Vous  avez  entendu,  Mes- 
sieurs, ces  hommes  parler  ici,  à  la  barre,  de  la 
malveillance  et  de  la  calomnie  qui  les  poursuit. 
Vous  ailes  les  entendre  parler  dans  le  Gomtat  : 

«  Lorsque  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Valréas  fut  assemblé,  H.  le  médiateur  prit  la 
parole.  Après  avoir  exposé  les  motifs  de  sa  mis- 
sion, après  avoir  détaillé  les  malheurs  qui  ont 
accable  cette  province,  il  rendit  compte  des 
effortB  qu'il  avait  faits  avec  ses  collègues  pour 
parvenir  à  ta  pacification;  et,  en  parlant  des 
préliminaires  de  paix  qui  avaient  été  acceptés, 
tant  par  les  principales  vil  les  de  cet  Btat,  que  par  I  es 
chefs  de  l'armée  de  Vaucluse,  et  par  les  commis- 
saires de  l'assemblée  électorale  au  département, 
il  nous  dit  :  «  Os  préliminaires  sont  actuellement 
votre  loi  »  •  Il  détailla  toutes  les  raisons  qui  éta- 
blissent la  souveraineté  du  peuple  et  le  droit 
imprescriptible  qu'a  le  peuple  de  faire  des  lois 
à  son  gré  »... 

Un  membre  :  Une  municipalité  qui  est  libre  de 
faire  des  lois! 

M.  l'aMké  Mawy,  continuant  sa  lecture.  ■  Il 
amena  l'éloge  de  l'Assemblée  nationale  de  France 
qui,  ayant  des  droits  certains  et  reconnus  dure 
le  Gomtat,  dédaignant  de  les  faire  valoir,  ajou- 
tant qu'elle  recevrait  dans  le  moment  avec  recon- 
naissance le  vœu  de  réunion  à  l'Empire  français  ; 
mais  qu'elle  le  rejetterait  en  toute  antre  circon- 
stance, quand  même  il  serait  fait  à  genoux.  H  fit 
aussi  valoir  les  avantages  que  le  Gomtat  retirerait 
de  sa  réunion  à  la  France,  protestant  qu'étant 
sans  intérêt  dans  cette  affaire,  notre  bonheur 
seul  était  ce  qu'il  avait  en  vue.  Il  dit  qu'il 
démontrerait  que  nous  ne  pouvions  exister  tran- 
quilles si  cette  réunion  ne  s'opérait  pas;  que 
si  nous  étions  regardés  comme  étrangers,  les 
impôts  mis  aux  barrières  détruiraient  tout  com- 
merce, que  nous  manquerions  du  nécessaire* 
les  denrées  de  première  nécessité  de  ce  pays  étant 
insuffisantes  pour  les  habitants:  que  nous  ne 
jouirions  plus  des  anciens  privilèges,  parce  que 
ces  privilèges  n'étaient  que  le  résultat  de  calculs 
arrêtés  dans  les  cabinets  des  deux  despote?,  le 
pape  et  le  roi.  Il  ajouta:  ■  Vous  avez  appartenu 
a  un  prince  qui,  étant  sans  moyens,  vous  a  aban- 
donne à  l'anarchie,  qui  a  causé  les  malheurs 
dont  vous  êtes  assaillis  et  qui  vous  menacent 
encore.  » 

•  Revenant  ensuite  sur  ce  que  nous  avions  émis 
d'une  manière  un  peu  grave  notre  vœu,  il  a  été 
surpris,  après  cela,  de  voir  encore  les  armes  de 
France  sur  ies  portes  de  la  ville,  —  on  les  avait 
mises  pour  se  défendre  des  brigands,  —  et  que 
le  peuple  d'une  ville  qui  n'avait  pas  voulu  être 
libre,  ne  devait  pas  conserver  les  armes  d'an 
peuple  libre.  Il  requît  la  municipalité  de  les  faire 
enlever,  et  terminant  son  discours,  il  déclara  que 
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dans  le  cas  où  le  Comtat  persisterait  à  demeurer 
sous  la  domioatioD  du  pape,  la  France  loi  accor- 
derait l.i  même  protection  qu'elle  accorde  à  tons 
ks  peuples  de  l'Borope. 

•  Il  ordonna  de  remettre  ma  oommsndant  des 
gardes  nationales  de  Praaoe  les  ciels  -de  la  aille f 
puisqu'il  devait  lépoadro  de  sa  laaaguillité;  lai 
eqjoiguant,  d'après  l'iavilatioa  de  £  le  main, 
de  pourvoir  à  tout  ce  qui  pourait  concourir  à  ia 
sûreté  des  personnes,  au  respect  dû  aux  pro- 
priétés. Il  monta  ensuite  en  voilure  et  prit  ia 
roule  de  Moraas  avecles  hussards,  la  aabre  à  la 


M.  Buuefce.  Bt  où  est  le  discours  original  ? 
C'est  le  rédacteur  qui  dit  cela. 


M.  l'abbé  Mâary.  Voos  voyes  qu'un  média- 
teur vient  dan*  une  ville,  sans  aucun  piétaille 
de  troubles  m  d'insurrection,  et  arrive  avec  un 

Srand  appareil.  Il  se  rend  à  la  falle  de  vile  où 
n'avait  plus  rien  à  faire  puisque  le  von  était 
émis;  il  menai»  des  plus  grands  malheurs  si  ou 
ue  volait  |»<  peur  la  réunion;  on  menaee  le 
peuple  de  perdre  sou  commerce,  de  mourir  de 
faim  parce  qu'il  ne  pourra  plus  tirer  ses  subsis- 
tances ée  la  France;  et  c'est  ainsi  qu'où  *t  im- 
partial, c'est  aiosi  qu'on  croit  avoir  on  \  mu  libre  ( 
Bn  parlam  à  200  lieues  de  Paris,  mu  nom  de  l'As- 
eesnblée  nationale  et  du  roi,  ce  hardi  médiateur 
ordonne  à  de  malheureux  habitants  qui  avaient 
mis  sur  leurs  portes  les  armes  de  France  oomme 
un  signe  sacré  de  aalut,  il  leur  ordonne,  dis-je, 
par  un  sentiment  de  hauteur,  de  les  renverser. 
Etait-ce  un  oui  race  fait  à  la  nation  française? 
Aviea-vous  à  rougir  de  ee  que  l'on  arborait  les 
armes  ue  la  nation  avec  honneur?  Pourquoi 
M.  le  commissaire  médiateur  s'est-il  permis  cette 
voie  de  fait?  Pourquoi  a-t-il  voulu  faire  entendre 
aux  brigands  que  toute  protection  était  retirée 
du  Cointat,  du  moment  que  le  Cointat  ne  votait 
plus  pour  la  rt  union  à  la  France?  et  si  c'est  ainsi 
que  M.  le  médiateur  s'est  conduit  dans  las  prin- 
cipales villes  du  Comtat,  dans  une  ville  ou  il  a 
trouvé  des  hommes  éclairé?,  courageux  et  fermes 
comment  a-t-il  dû  traiter  les  pauvres  municipa- 
lités de  camj  agn  •,  où  l'apipertil  seul  qui  envi- 
ronnait Km  médiateurs  aurait  hUfli  pour  inspirer 
le  plus  grand  effroi  et  étouffer  la  parole  tur  les 
lèvres  de  c»*s  pauvres  habitant*,  qui  ne  sont  pss 
accoutumés  à  voir  de  si  grands  personnages,  ni 
à  traiter  de  si  grandi  intérêts  r  {Rires.)  Il  est 
manifeste,  Messieurs,  que  ces  voyages  armés  que 
vous  n'aviti  pus  ordonnés,  que  ces  reproches 
enlevaient  la  liberté  aux  habitants. 

On  avait  des  troujies  de  ligne  dans  le  ComUt; 
ces  tronpes  de  ligue  ont  été  suspectes  à  vos  mé- 
diateurs. IN  les  ont  éloignées  parce  <iue  le»  troupes 
de  lipne  protégeaient  la  vraie  liberté.  On  les  a 
remplai***,  et  comment?  Dans  le  moment  de  l'an- 
née où  1rs  travaux  des  campagnes  rendaient  né- 
cessaires 1rs  bran  tles  hommes  les  plu*  précieux, 
les  médiateurs  ont  employé  des  tardes  natio- 
nales, non  pas  celle*  des  lieux  les  plus  rappro- 
ches, mai*  de  Mine**  et  de  Marseille.  Lee  dépar- 
tements de*  Booches-do-Uhôoe  et  du  Gard  vous 
en  ont  porté  »ies  plaint  s.  Ce  d*  rmer  vous  à  dé- 
noncé les  uhu*  d'autorité  d»s  médiateurs  :  il  vous 
a  dit  qu'il-*  avaient  osé  taxer  la  caisse  de  district 
du  Pont-Saut-Ksprit,  mais  qu'il  avait  défendu 
aux  oftiri -r*  municipaux  d'obéir  à  cet  ordre.  Bt 
pourquoi  nous  tnvoyaient-ils  des  gardes  natio- 
nales? fctaiue  pour  nous  défendre  ?  Non.  (Tétait 
pour  nous  opprimer,  c'était  pour  nous  intimidfT  : 


ou  voulait  mtawstr  que  des  hommes  4e  parti. 
J*i  Ait  que  ue  u'éUtft  pas  des  gardes  oatiooaiee 
du  «oisteagt»,  msfts  4es  freteatants  de  Rimes. 

M.» 


CM  tàexvlieee  lapfitoe<que  vous 


H.  VwÈ*é  Mmmrj.  Ou  svaft  uu  motif  peur  Ire 
cfeoésir  dans  le  département  du  Gard. 

Enfin,  notre  mdheuseux  peys  avait  beau  Are 
eull  était  baumes,  vfs*  «ait  tranquille,  qu'il 
demandait  l'éloigaament  dee  gardes  nationales, 
M.  besoins  des  luisons  n'a  révoqué  l'ordre  qu'en 
revenant  à  Pari*,  à  son  passage  à  Valence;  «t 
c'est  là  mu  dernier  acte  de  souveraineté,  dont  je 
le  remercie  sincèrement  au  nom  de  mes  conci- 
toyen*. 

Quand  on  a  rassemblé  la  commune  d'Avignon, 
des  hommes  armés  ont  paru  dans  l'église  des 
Corde  lier*.  Là  le  Coupe  MU,  l'exécrable  Jourdan, 
qui  présidait,  fait  ouvrir  de  vastes  tombeaux,  des 
tombeaux  immenses,  en  disant  qu'on  v  précipite- 
rait tous  les  habitants  d'Avignon  qui  oseraient 
voter  pour  le  pape... 

Un  membre  à  gauche  ;  J'atteste  le  coutraire. 

M.  l'abbé  Muury...  et  on  a  tenu  parole.  Un 
citoyen  d'Avignon  y  a  été  précipité,  (murmures.) 
Je  dis  la  vérité,  Messieurs.  On  est  allé  dénoncer 
cet  exécrable  attentat  à  vos  médiateurs  qui  étaient 
à  Avignon  au  moment  où  l'on  opinait  uin?i  au  mi- 
lieu des  tombeaux  ouverts.  (Murmures  prolongé*,) 

Si  je  ue  dis  pas  la  vérité,  il  faut  me  confondre 
comme  un  calomniateur.  J'affirme,  ut  Je  voudrais 
être  entendu  par  l'univers  entier,  J'affirme  que 
les  tombeaux  ont  été  ouverts  à  Avignon  dans 
l'église  des  Gerdeliers  au  moment  de  rémission 
du  voeu.  Un  homme  y  a  été  jeté,  et  il  en  a  été 
retiré  par  H.  Maoçau. 

A  gemehe  :  La  preuve  !  La  preuve  I 


M*  Ssanet.  J'affirme  le  contraire.  On  accuse 
à  la  tribune,  et  il  ne  resle  aucun  moyen  de  con- 
fondre te  calomniateur.  Je  demande  que  M.  laury 
rédige  son  accusation  et  qu'il  la  signe,  alors  tes 
accusés  pourront  se  défendre.  {Le  côté  gauche  ci 
M.  Vabbé  Uamrg  applaudissent.) 

À  g&che  :  La  preuve!  La  preuve! 

M.  l'abbé  Maurjr.  Je  n'ai  pas  besoin  qu'on 
m'ordonne  ce  que  la  probité  me  commande.  rTal- 
les  pas  persuader  aux  tribunes  que  je  cherche  à 
éluder.  Je  m'engage  sur  mon  honneur  et  sur  ma 
vie... 

Un  membre  à  gauche  :  Vous  n'en  avex  pas  d'hon- 
neur. 

H.  It*bé  WUmrj.  Il  n'y  a  qu'un  scélérat  qui 
poisse  mVcaserd'eu  manquer;  qu'il  fo nomme. 
On  crie  devant  moi,  derrière  mol,  autour  de  mol. 
Je  répondrai  à  tout  le  mont  e,  mais  qu'on  ne 
m'interrompe  pas.  Je  m'engage  à  mettre  sur  le 
bureau  les  accusations  libellée*  et  signées  :  je  les 
y  mettrai  demain  matin.  (Ah!  ah!) 


II.  ém  Mess— ,  rapporteur.  Je  demande  que 
les  commissaires  médiateurs  soient  entendus. 

M.  DelavIfCM.  Il  n'y  a  rien  de  si  clair  que  la 
motion  et  la  matière  dont  M.  l'abbé  Maury  accepte 
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la  proposition.  Toute  discussion  actuelle  qui  n'au- 
rait pas  pour  base  de?  faits  précisément  consignés 
et  articulés,  pourrait  faire  craindre  à  l'Assemblée 
de  ne  pas  porter  son  attention  sur  des  faits  assez 
précis.  D'après  cela,  je  demande  que  la  parole 
soit  réservée  à  M.  Maury  pour  demain  continuer 
ses  déclarations,  à  la  charge  de  qui  il  appartien- 
dra. Je  demande  qu'il  puisse  les  déposer  sur  le 
bureau,  avec  la  liberté  d'y  donner  tels  développe- 
ments, telles  explications,  telle  latitude  qu'il  ju- 
fera  à  propos.  Je  demande  également  que  ceux 
la  charge  desquels  seront  les  déclarations  très 
Ïtositives  et  les  explications  y  jointes,  que  ceux- 
à,  dis-je,  puissent  être  entendus. 
(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Delavigne.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  quatre 
heures. 


PREMIÈRE  AiNiNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  LUNDI  12  SEPTEMBRE  1791. 

DÉLIBÉRATION  des  \  comités  réunis  de  Constitu- 
tion, de  marine,  d'agriculture  et  de  commerce 
et  des  colonies,  du  12  septembre  1791. 

Les  comités  ci-dessus  réunis,  pour  éclairer  la 
délibération  de  l'Assemblée  nationale  sur  la  si- 
tuation actuelle  des  colonies,  et  pour  la  mettre  à 
même  de  discerner  les  allégations  vagues  des 
faits  certains;  de  distinguer  entre  les  opinions 
diversement  manifestées,  celles  qui  ont  l'assenti- 
ment du  plus  grand  nombre  et  qui  sont  fondées 
sur  la  connaissance  d(s  localités  et  sur  les  inté- 
rêts essentiels  de  la  métropole^  ont  arrêté  qu'il 
serait  donné  a  l'impression  et  distribué  au  domi- 
cile de  chacun  des  membres  de  l'Assemblée  un 
extrait  littéral  des  pétitions,  adresses,  lettres  et 
autres  pièc<  s  arrivées  au  comité,  par  renvoi  de 
l'Assemblée  ou  par  envoi  direct,  relativement  au 
décret,  rendu  le  15  mai  dernier,  en  faveur  des 
gens  de  couleur. 

Pour  copie  :  Begouen,  faisant  fonction  de  pré- 
sident des  comités  réunis  en  V absence  du  Prési- 
dent, • 


PÉTITIONS  ET  ARRÊTÉS  DONT  LA  DATE  SE  RAP- 
PROCHE DE  CELLE  DU  DÉCRET  DU  15  MAI. 

POUR  L'EXÉCUTION  DU  DÉCRET. 

Du  20  mai  1791. 

Arrêté  du  directoire  du  département  de  la  Gi- 
ronde et  de  plusieurs  commissaires  du  district 
et  de  la  municipalité  pour  supplier  l'Assemblée 
nationale  et  le  roi  de  prendre  les  moyens  les 
plus  prompts  et  les  plus  efficaces  pour  que  le 
décret  du  15  mai  soit  exécuté  dans  les  colonies 
sans  troubles.  Cet  arrêté  exprime  le  vœu  des 
gardes  nationales  du  département,  d'aller  défen- 
dre les  colonies  contre  les  ennemis  de  l'Etat  et 
d'en  assurer  la  tranquillité  par  leur  présence. 


Du  20  mai  1791. 

Délibération  de  la  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux  pour  remercier  le  directoire  et  l'ordon- 
nateur d'avoir  empêché  le  départ  des  bâtiments 
allant  aux  colonie?,  afin  d'y  retarder  la  nouvelle 
du  décret.  Cette  chambre  exprime  ses  sentiments 
civiques  et  son  dévouement  pour  l'exécution  des 
décrets  constitutionnels,  nommément  de  celui  du 
15  mai.  Elle  arrête  de  demander  qu'il  soit  pris 
des  mesures  pour  que  la  première  nouvelle  de  ce 
décret  dans  tes  colonies  n'y  occasionne  aucun 
trouble. 

Du  21  mat  1791. 

Adresse  (revêtue  de  6  signatures)  du  département 
de  la  Gironde  à  F  Assemblée  nationale. 

«  Nous  avons  cru  (disent  les  pétitionnaires, 
après  avoir  rendu  hommage  au  décret  en  ce  qu'il 
consacre  de  nouveau  les  droits  de  tout  homme 
libre),  dans  une  circonstance  aussi  pressante,  de- 
voir provisoirement  suspendre  le  départ  des  na- 
vires de  commerce  (dans  les  colonies),  afin  qu'ils 
n'y  portassent  pas  de  lettres  incendiaires,  des  in- 
terprétations fausses  de  vos  décrets,  sans  y  por- 
ter en  même  temps  des  instructions  qui  en  déve- 
lopperaient la  sagesse  et  qui  y  maintiendraient 
Tordre  et  la  paix.  »  Suit  l'annonce  de  l'offre  des 
gardes  nationales,  de  la  délibération  du  com- 
merce ci-dessus,  de  deux  adresses  de  la  société 
des  amis  de  la  Constitution  de  Bordeaux  et  du 
café  national  de  la  même  ville,  jointes  Tune  et 
l'autre  à  l'adresse  du  département,  écrites  dans 
le  même  sens  et  pour  le  même  but. 

Du  17  juin  1791. 

Pétition  signée  de  4  commissaires  des  hommes 

de  couleur. 

«  Notre  devoir,  disent-ils,  est  de  représenter  à 
l'Assemblée  les  dangers  que  peut  courir  la  colo- 
nie de  Saint-Domingue,  soit  parce  qu'elle  ren- 
ferme peu  de  troupes,  soit  parce  qu'on  ne  peut 
pas  trop  compter  sur  ces  troupes,  dont  on  a 
égaré  le  patriotisme...  les  hommes  de  couleur 
sont  la  plupart  désarmés...  daignez,  Monsieur  le 
Président,  présenter  à  l'Assemblée  le  tribut  de 
notre  reconnaissance  en  l'assurant  que  nos  frères, 
les  hommes  de  couleur,  sont  prêts  à  sacrifier 
leur  vie  pour  la  patrie  qui  vient  de  les  réintégrer 
dans  leurs  droits;  mais  qu'ils  supplient  l'Assem- 
blée de  leur  fournir  les  moyens  de  se  mettre  eu 
défense  par  les  mesures  que  sollicitent  les  Bor- 
delais surtout  qui  sentent,  comme  nous,  que 
c'est  le  moyen  de  rétablir  la  paix  et  de  conserver 
les  colonies.  » 


Sur  l'impossibilité  d'obtenir  l'exécution 

du  décret  et  les  inconvénients 

de  le  tenter. 

20  mai  1791. 

Pétition  des  citoyens  commerçants  de  Nrnntëi 
(102  signatures).  SI.  disaient-Ils,  l'amour  de 
l'humanité  et  le  désir  de  rendre  heureux  Ions 
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les  sujets  do  l'Empire  vous  animaient,  quand 
vous  avez  rendu  1  décret  du  15  mai,  au  nom  des 
colonies,  parties  si  précieuses  de  la  monarchie 
française.  Au  nom  de  ces  mêmes  gens  de  couleur 
dont  vous  désirez  le  bonheur  et  que  vous  expo- 
sent z  à  une  destruction  entière  et  presque  iné- 
vitable, au  nom  sacré  de  l'humanité  frémissante 
à  la  vue  des  fleuves  de  s  mg  qui  vont  couler,  au 
nom  de  10  millions  de  nos  frères  que  menace  la 
misère  la  p'us  pofonde,  retirez  ce  cruel  décret; 
consacnz  de  nouveau,  et  de  la  manière  la  plus 
8olenne'le,vos  précédents  décrets  des  8  et  28 mars 
et  12  octobre  17<J0. 

23  mat  1791. 

Pétition  des  négociants  capitaines  de  navires  et 
citoyens  de  la  ville  du  Havre  (94  signatures). 

«  Nous  étions  tran  juilles,  disaient-ils,  sur  le  sort 
de  no>  colonies,  parce  que  vous  n'avez  négligé 
aucune  mesure  pour  rétablir  le  calm*1  et  étouffer 
les  germes  de  la  discorde...  Notre  confiance  dans 
les  Heureux  effets  du  co  sidérant  de  votre  décret 
du  12  ocobre  nous  rassurait  contre  tous  les  évé- 
nements. Votre  décret  sur  les  gens  de  couleur  nous 
a  rempli^  d'effroi...  Si  vos  précédents  décrets  ne 
nous  avaient  mis  dans  la  plus  parfaite  sécurité, 
nous  serions  accourus  pour  déposer  dans  votre 
sein  les  fnits  de  notre  expérience...  Nous  vous 
aurions  représenté  que  les  colons  les  plus  rai- 
sonnables regardant  la  ligne  de  démarcation 
entre  eux  et  les  gens  de  couleur  comme  le  bou- 
levard de  leur  sûreté  et  de  lu  subordinati  n  plus 
précieuse  <lans  ce  pays  que  partout  ailleurs...  Si 
nous  perdions  nos  colonies,  notre  désastre  serait 
certain  ;  l'infâme  banqueroute  qui  remplit  d'ho:-* 
reur  les  aines  honnêtes  serait  inévitable;  nous 
renverserions  dans  notre  chute  des  milliers  de 
victimes  et  ceux  qui  surnageraient  seraient 
exposés  à  la  fureur  d'un  peuple  innombrable 
réduit  à  la  plus  affreuse  misère. 

«  Nous  mettons  donc  sous  la  sauvegarde  de  la 
nation  nos  fortunes  et  nos  propriétés...  nous 
v.jus  conjurons  avec  larmes  de  nous  rassurer 
sur  nos  vives  inquiétudes.  » 

...  mat  1791. 

Pétition  signée  des  députés  des  manufactures  et  du 
commerce  près  P  Assemblée  nationale,  pour  les 
villes  de  fiantes,  Bordeaux,  Houen,  le  Havre, 
Marseille,  Dunkerque ,  Lyon,  Paris,  Amiens, 
Bayonne,  Lorient  et  Calais. 

«  Des  citoyens,  d  sent-ils,  n'ont  jamais  usé  du 
droit  de  pétition  dans  des  circonstances  plus  pé- 
nibles que  celle  où  votre  décret  du  15  mai  nous 
a  pi  icés...  l'accord  le  plus  heureux  (ajoutent-ils 
en  parlant  de-  avantages  qu'il  y  aurait  eu  à  ce 

3 ne  l'on  eût  statué  sur  l'état  des  personnes  que 
'après  la  proposition  des  colonies),  l'accord  le 
rilus  heureux  et  le  plus  désirable  aurait  attaché 
•  s  hommes  de  couleur  aux  colons,  et  les  colons 
à  la  mère  patrie.  La  France  aurait  conquis  de  nou- 
veau, par  des  bienfaits  sagerae  »t  distribués»  ses 
florissantes  colonies,  qui  seules  nous  le  répétons 
sans  cesse,  soutiennent  par  240  millions  de  re- 
venus, le  crédit  national  chancelant  dans  l'étran- 
ger, a-rétent,  par  leurs  riches  productions,  la 
rupture  totale  de  l'équilibre  des  changes,  et  la 
fuite  entière  du  numéraire... 

l~  Staf.  T.  XXX. 


«  Nous  espérions  qne  votre  décret  sur  les  hom- 
mes de  couleur  libres,  confirmant  le  préambule 
du  12  octobre,  aurait  ramené  l'ordre  et  le  calme 
dans  nos  colonies,  et  invité  les  commerçants  à 
reprendre  avec  activité  des  opérations  qui  ont 
une  si  grande  influence  sur  la  richesse  publique; 
mais  votre  décret  du  Ij  de  ce  mois  nous  glace 
d'effroi...  Nous  pensons  que  ce  décret  est  inexécu- 
table... Les  colons  son;  dans  un  nombre  incom- 
parablement plus  considérable  que  celui  des 
hommes  de  couleur  libres... 

Dans  les  recensements,  la  population  de  Saint- 
Domingue  donne  la  proportion  de  19,000  hommes 
de  couleur  libres  à  24,000  blancs...;  mais  dans 
le  dénombrement  des  hommes  de  couleur  libres 
on  comprend  les  vieillards,  les  femmes,  les  en- 
fants et  ils  sont  en  tel  nombre  que  les  hommes 
effectifs  en  état  de  porter  les  armes  ne  s'élèvent 
pas  à  plus  de  6,000  :  parmi  les  blaucs,  au 
contraire,  il  n'y  a  presque  pas  de  femmes, 
presque  pas  de  vieillards,  et  moins  encore 
d'eifants.  Ce  sont  des  hommes  qui  ont  quitté 
la  mère  patrie  dans  l'âge  de  la  force  et  du 
courage,  et  ils  sont  prvsjue  tous  en  état  de 
combattre;  nous  estimons  que  sur  24,000  hommes 
blancs,  18,000  au  moins  peuvent  porter  les  armes... 
11  y  a  eu  tout  temps  sur  les  rades  de  Saint-Do- 
mingue, 250  navires  dont  les  équipages  forment 
un  peuple  de  matelots  de  plus  de  6,000  hommes, 
et  la  classe  des  matelots,  moins  éclairée  que 
celle  des  autres  hommes,  a  une  antipathie  beau- 
coup plus  forte  pour  les  hommes  de  couleur,  qui, 
à  leur  tour,  les  méprisent  à  cause  de  leur  appa- 
rente rusticité.  Il  en  est  à  peu  près  de  même  des 
soldais,  qui  sont  toujours  au  nombre  de  3,000... 
nous  trouvons  donc  qu'en  comptant  les  colons, 
les  ma  elots  et  les  soldats,  6,000  hommes  décou- 
le r  libres  (on  a  vu,  par  la  pétition  ci-dessus  de 
leurs  commissaires,  que  la  plupart  sont  désarmés) 
se  trouveront  en  présence  de  27,000  hommes 
blancs. 

«  Si  vous  voulez  soutenir  l'exécution  de  votre 
décret  par  une  force  active,  vous  enverrez  des 
vaisseaux  et  des  soldats.  Nous  supposons  qu'ils 
ne  seront  pas  corrompus;  il  faudra  doic  répandre 
beaucoup  de  sang;  et,  s'ils  sont  attirés  dans  le 
parti  des  colons,  la  désobéissance  deviendra  plus 
dangereuse. 

•  Dans  ce  fune  te  embrasement,  dont  les  suites 
elle  terme  effrayent  l'imagination  et  sont  au-dessus 
des  calcu  s  de  la  prévoyance,  nous  ne  savons  où 
porter  nos  spéculations...;  d'affreux  présages 
nous  assiègent,  et  le  commerce  ne  peut  s  exercer 
au  milieu  de  tant  d'alarmes...  » 

NOUVELLES  OFFICIELLES  ET  PARTICULIÈRES  DB 
SAINT-DOMINGUE,  DEPUISQU'ON  Y  CONNAIT LB 
DÉCRET  DU  15  MAI. 

Z  juillet  1791. 

Lettre  du  général  de  Saint-Dominaue  au  ministre 
de  la  marine,  envoyée  par  celui-ci  à  l'Assemblée  le 
22  août. 

«  Je  voudrais  (dit-il  en  parlant  du  décret  du 
15  mai,  arrivé  au  Cap  le  30  juin)  qu'il  me  fût 
permis  de  vous  laisser  ignorer  la  sensation  qu'il 
a  faite,  et  la  rapidité  avec  laquelle  elle  commence 
à  se  communiquer  à  toutes  les  parties  de  la  co- 
lonie. 
|      «  Indépendamment  de  l'habitude  du  préjugé, 
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les  colons  les  plui  sapes  et  les  plus  froids  sonl 
convaincus  que  la  soumission  des  ooirs  dépend 
essentielle  ment  de  ce  qu'il  existe  entre  eux  et 
et  les  blancs  une  dusse  intermédiaire  marquée 
autant  par  l'état  civil  que  par  la  couleur  ;  ensuite 
ce  décret  a  paru  une  violation  formelle  de  la 
promesse  consignée  dans  le  préambule  du  dé- 
cret du  12  octobre. 

*  Ainsi  3  motifs  puissants  se  réunissent  pour 
exciter-  la  f<  rmentation  :  l'amour- propre  offensé; 
on  croit  le  salut  de  la  colonie  compromis;  et 
l'on  réclame  un  engagement  que  l'on  croit  violé. 

•  N'exigez  p;u  que  je  vous  fasse  le  détail  des 

f impositions  toutes  plus  violentes  les  unes  que 
bs  autres  qui  s'agitent  dans  les  conversations. 
Les  cœurs  les  plus  tideles  sont  aliénés  et  la 
goerre  civile  la  pfus  affreuse,  ou  la  perte  de  la 
colonie  pour  la  France  peuvent  être  les  suites  de 
la  disposition  présente  des  esprits... 

*  La  première  partie  du  décret  sur  les  escla- 
ves ei  les  affranchis  ne  rassure  même  pas  à  l'é- 
gard des  propriétés;  on  n'y  voit  qu'une  dispo- 
sition, qu  un  décret  subséquent  abrogera  comme 
celui-ci  anéantit  la  promesse  du  12  octobre; 
ainsi  (ce  qui  est  le  plus  grand  des  malheurs)  la 
confiance  des  colons  en  l'Assemblée  nationale  se 
détruit- 

•  La  position  de  la  colonie  vous  annonce  com- 
bien mes  moyens  Seront  faibles,  surtout  après 
la  réunion  Inévitable  de  tous  les  blancs  eu  un 
seul  parti,  qui  ue  sera  plus  celui  de  l'Assemblée 
nationale » 


Lettre  du  procureur  général  du  conseil  supérieur 
dit  Cap  a  un  député  du  Saint-Domingue,  dépo. 
posée  au  comité  des  colonial. 

«  ...  Je  suis  atterré  des  Buites  que  ce  décret 
peut  avoir,  et  qui  ne  sont  que  trop  annoncées 
par  la  manière  dont  il  a  été  regu.  D'abord  il  n'y 
a  eu  qu'un  cri  pour  rejeter  cette  nouvelle;..'. 
le  dout'  s'est  changé  en  certitude  et  eu  fureur  : 
ou  crût  à  la  trahison,-.,  vous  n'avez  pas  d'idée 
des  propositions  vlolentt-s  faites  contre  les  gens 
de  couleur  et  conlre  la  France.  Egorger  les  uns  et 
déserter  l'autre;  appeler  les  Anglais,  pas  moin? 
que  cela.  Trois  jours  se  sont  passés  et  loin  que 
la  commotion  ail  diminué,  on  ne  s  occupe  que 
de  la  propager,  de  réunir  la  colonie  en  un  seul 
parti,  pour  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
enlever  à  la  France  le  pays  dout  elle  a  compro- 
mis l'existence.  La  garantie  accordée  à  la  colo- 
nie par  le  I"  nriicle  du  décret  arrêté  le  13,  rela- 
tivement à  l'esclavage  et  aux  simples  affranchis, 
n'est  regardée  que  comme  un  nouveau  pacte 
au.-si  vain  que  celui  du  12  octobre,  et  au5si  fa- 
cile à  violer...  Si  les  mulâtres  ont  le  malheur 
de  remuer,  ils  so:it  perdus,  et  on  parle  de  lâcher 
contre  eux  le*  ateliers;  alors  je  ne  donne  pas 
24  heures  à  lYxistcuce  du  dernier 

•  Et  quand  cela  vient-il  ?  Quand  tout  annon- 
çai! la  paix,  quand  on  voyait  le  projet  du  comité 
do  Saiot-Mariin  avec  le  plus  grand  plaisir, 
quand  on  était  résolu  d'accunier  beaucoup  aux 
mulâtres  et  de  se  réserver  les  moyens  de  les 
rapprocher  successivement  de  nous ■ 


Nouvelles  da  Cap  de  cette  date,  transmises  aux  co- 
mités par  lettres  de  l'ordonnateur  de  Bordeaux 
et  du  ministre,  des  20  et  27  août. 

•  Je  ne  dois  pas,  écrit  l'ordonnateur,  voue 
laisser  ignorer  les  fâcheuses  nouvelles  que  le 
navire  lePère-de-Famille,  parti  du  Cap  le  13  juil- 
let, nous  a  ipportét-s.  Il  parait  que  le  décret  du 
15  mai  a  occasionné,  dans  cette  colonie,  la  plus 
grande  fermentation,  qui  a  été  animée  par  l'ar- 
rêté du  directoire  du  département  de  la  Gironde; 
que  l'on  y  a  pris  une  délibération  pour  ne  point 
recevoir  ce  décret;  que  l'on  a  exigé  la  parole 
de  H.  Blancbelaode  qu'il  ne  le  ferait  pas  procla- 
mer; qu'il  s'est  fait  les  motions  les  plus  fortes 
contre  les  négociants  de  Bordeaux,...  que,  dans 
la  crainte  qu'on  effectue  les  menaces  bites  par 
par  le  déparlement  de  la  Gironde  d'y  envoyer 
des  troupes  pour  faire  exécuter  le  décret,  on 
s'est  mis  sur  la  défensive,  que  Ton  a  fait  prêter 
le  serment  aux  troupes  de  servir  pour  fa  colo- 
nie, et  qu'on  parait  résolu  à  réclamer  plutôt  la 
protection  de  quelques  autres  puissances,  que 
de  se  soumettre  à  ce  décret  le  ne  doute  pas  quo 
la  chambre  de  commerce  do  Bordeaux  ue  vous 
adresse  copie  des  différentes  lettres  qui  lui  ont 
été  communiquées  parles  divers  négociants,  des- 
quels j'ai  recueilli  ce  que  j'ai  l'honneur  de  tous 
marquer.  > 

14  juillet  \-m. 

Admise  de  l'assemblée  provinciale  du  Nord 
•  à  l'Assemblée  nationale. 

■  La  première  nouvelle  du  décret,  porte-t-el!e, 
a  excite  une  fermentation  générale  parmi  les  hâ- 
tants... En  admettant  les  gens  de  couleur,  Dés  de 
père  et  de  mère  libres,  dans  les  assemblée*  pa- 
roissiales et  coloniales,  tous  efTaceres  la  ligne 
politique  qui  séparait  tes  gens  de  couleur  des 
blancs,  et  vous  détruises  par  là  un  intermédiaire 
nécessaire  a  la  con-ervation  descolonies. 

■  Il  faut  dans  les  colonies  une  classe  entre  les 
blancs  et  les  esclaves,  laquelle  fasse  envisager 
à  ces  derniers  un  espace  immense  entre  eux  et 
les  blancs,  il  faut  mû  ne  que  les  esclaves  ue  puis- 
sent concevoir  l'espérance  de  devenir  jamais  les 
égaux  des  blancs,  et  que  leurs  vœux  n'aient  pour 
objet  que  1  affranchissement  à  recevoir  de  la 
main  de  leurs  maîtres,  comme  un  bienfait  ou  une 
récompense  de  leur  fidélité:  car  le  sentiment  à 
imprimer  à  nos  esclaves  doit  être  tel  qu'il  con- 
tienne 600,000  noirs  dans  la  dépendance  da 
60,000  mille  hommes  libres. 

■  C'est  par  l'existence  d'une  clisse  intermé- 
diaire que  la  colonie  s'est  maintenue  jusqu'à  ce 
jour  exempte  de  toute  insurrection  des  noirs. 

«  La  né  -essité  de  cette  classe  ne  pent  être  ap- 
préciée en  Europe  comme  dans  les  colonies,  paru 
qu'elle  lient  à  mille  nuances  locales,  parfaitement 
senties,  mais  trop  difficiles  à  être  représenté**, 
insaisissable»  pour  le  raisonnement  ;  en  sort»  que 
la  discussion  la  plut  savante  sur  cet  objets  éclaire- 
rait moins  qu'un  tret  court  séjour  dam  In  cote- 
loniet. 

«  Bu  otant  cet  intermédiaire  de  l'organisation, 
des  colonies,  tous  avei  donc,  par  voira  décret  da' 
15  mai,  brisé  le  lien  le  plus  fort  de  la  subordioa- 
tion  des  noirs. 
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«  Mais  de  quel  étonnenient  n'avons-noas  pas 
été  frappée,  lorsque  la  lecture  de  ce  décr-t  nous 
a  présenté  la  v iolaiion  la  plu*  manifeste  de  u 
garantie  nationale  que  tous  nous  airs  donnée 
par  tos  précédents  décrets,  et  particulièrement 
relui  du  M  octobre  dernier  ?  Garantit?  «te  ne  44- 
crtter  aucunes  fais  sur  l'état  des  personnes ,  dans 
la  colonie,  que  sur  la  demande  précise  et  formelle 
des  astembUes  ddomaUs~. 

•  Dans  votre  décret  do  8  mars  ÎT'.K),  vous  avez 
déclare  que,  quoiqu'elle*  fussent  une  /*ir/ie  de 
l  tmpire  français  %  ceot'ndanl  vous  n'ai  if*  jamais 
entendu  Un  comprendre  dans  la  Constitution  aV- 
crétet  pour  le  royaume.  Us  assujettir  à  des  lois  qui 
pourraient  être  incompatibles  avec  leurs  conve- 
nante* locales  et  particulières. 

•  Malgré  que  tous  ayei  décrété,  alors,  qu'il  de- 
vrait y  avoir  un*'  difiéreuce  entre  U  Constitution 
du  royaume  et  celle  des  colonies,  et  que  vous 
avi<z  Vsoindes  lumières  et  du  viimi  des  assem- 
blé s  coloniales  pour  leur  donner  un»*  C  >n<uîtu- 
tutinn,  vous  at<s  rendu  le  décret  du  10  niai, 
Ci >in me  une  con-éjuence  néo-ssaire  des  lases 
constitution!)! -lie-»  décrétées  pour  le  royaume; 
tous  avez  trai.ché  la  plus  importante  question, 
dans  !•  s  colonies,  sans  avoir  connu  le  vœu  d'au- 
cune assemblée  coloniale...  > 

«  Vous  n'avez  pu  rendre,  môme  régulièrement, 
ce  décret,  tant  mie  vous  n'avez  fa*»  révoqué  ceux 
des  8  mars  «l  li  octobre  1790,  qui  lui  sont  con- 
traires; n'étant  Mot  révoqué-,  il*  subsistent  : 
pui*nu'i)s  subsistent,  ils  doivent  être  exécutés... 

r  Placés  entre  nos  2  décrets  de*  H  mars,  12 
octobre  1790  «  t  relui  do  15  mai  dernier,  qui  leur 
est  contraire,  non*  renouvelons  le  serment  dexé- 
cut*  r  les  d»ux  premt*  rs  et  «l'en  maintenir  l'exé- 
cution. 

•  Nous  vous  supplions  de  révoquer  le  décret  du 
Ki  mit,  par-  e  <m'il  port  •  atteint'*  a  la  subordina- 
t  o  ■  d  •«  épaves,  et  met  la  sûreté  de  la  colonie 
dans  le  d-iogerie  plus  imminent...  parce  juil  pro- 
nonce sur  l'état  des  personnes  dans  1  s  colonies, 
tan  ifs  que  nous  avo*is  votre  garantie  que  vou-  ne 
'»r  >non<  <rez  ji-naissor  Pétat  !es  personnes  dans 

es  rnlonîtHi,  que  sur  la  demande  prerne  et  for- 
melle «se*  a  semblées  coloniales;  parce  qu'il  e§t 
contraire  &  vos  pré  édenls  décrets,  nou  révo- 
qués... 

•  La  première  exécution  de  ce  décret,  si  «-Ile 
avait  li'ii,  serait  dé-astn-nse  p  »ur  la  cidotiie.  Tous 
les  rreurs  soMt  ulcérés  ;  le*  agitation*  dont  nous 
s  imnies  té  foins  peuvent  amener  une  explosion 
générale,  affre  se  dan*  les  effet*:  alors  nom  n'a- 
vons a  eim-aper  qu'une  rési -tance  désespérée  et 
un  vaste  t- raoeau  dans  la  colonie.  ■ 

Même  date. 


Adresse  de  l  Atiemblfe    provinciale  du   nord   de 
Snint-b'mimjue  au  roi. 

•  S.re,  tu*  eufints  d'outre-mer,  yo<  Il  lèles  co* 
loi-  !••  Si  nt  D-mrnxu»'  |>ort»  -ut  au  pie»!  du  trône 
len  s  j  ist  s  reci , Mutions,  et  dépose  il  dans  voire 
Sî-iii    a'ewiel  leur*  crai  t»-s  et  I  urs  alirnrs.... 

•  Nous  nous  absti*  ndon^  t|e  p«*in  Ire  a  Votre 
Mije«tr  l.i  sen«at  on  terrible  qu'a  ;  rhinite  «uns 
ntt-  vil.*  l'ann-nce  de  ce  décret  (lu  15  mal) 
i  ncolitiqu-  s  >usiou*  les  rapports,  et  les  malheurs 
i  tira  ru  la  nies  q»u  seront  la  soi  te  de  si  promul- 
gation... l/onie  étub:i  dans  le*  colonies,  qu'on 
quiiiiie  de  préjoiré,  uVst  p  >i  it  en  fui  té  |ar  l'or- 
gueil  il  est  dicté  par  la  néessOé. 


i 


■  Jet  s9  Sire,  un  regard  do  bonté  sur  vos  co- 
lonies.... D  lignez  accueillir  favorablement  leurs 
réclamations,  s'il  en  est  temps  encore,  prévenez 
les  malheurs  dont  elles  sont  menacer*,  en  refu- 
sant votre  acceptation  à  no  acte  qui  les  occasion- 
orrait  indubitablement.  • 


\b  juillet  1WL 

Lettre  du  général  de  Saint-Domingue 

de  la  marine. 


•  Vous  ve  rez,  dit-il,  par  les  exemples  ci-joints, 
les  dé  éches  de  rassemblée  provinciale  du  Nord, 
que  j'avais  bien  saisi  (par  sa  lettre  du  3)  la  seo- 
i-ation  générale,  et  que  la  réflexion  ne  Ta  pas 
n  udue  plus  calme.... 

-  D'api  es  l'article  2  de  la  loi  du  11  février,  la 
majeure  pâlie  des  paroisses  avait  renvoyé  la  no- 
mi'<a  ion  de  leurs  députés  pour  une  nouvelle 
ass«muléc  coloniale  à  I  arrivée  «les  commissaires; 
mais,  |N»ur  éviter  IVffei  du  décret  du  15  mai, 
l'as*»  mblée  provinciale  du  nord  s'est  hâtée  d'in- 
vit'-r  toute  la  colonie  à  nommer  leurs  députés 
et  a  leur  assigner  de  se  rendre  le  20  de  ire  mois  à 
Léogane,  persuada  que  ce  décret  redouté  ne 
serait  pas  arrivé  officiellement  avant  ce  te  époque. 
H  Dirait  que  cet  avis  est  généralement  rai vi.  • 

Le  surplus  <ie  cette  lettre  exprime  qu»  les  gens 
•le  couleur  auxquels  s'applique  ce  décret  sont 
l*eu  nombreux  :  que  les  affranchi*  (non  nés  de 
père  et  mère  libres)  témoignent  de  la  jalousie 
contre  c  ux  nui  sont  nés  de  père  •  t  mère  libres; 
qu'il  redoute  le  résultat  du  travail  de  la  nouvelle 
assemblée  colomaie  relativement  au  décret  du 
15  mai;  que  tout  c*?  qui  lui  parvient  des  opinions 
u'enérales,  ue  lut  laisse  aucun  espoir  pour  son 
exécution;  qu'il  cra mirait  l'arrivée  des  commis- 
saires s'ils  m  étaient  chargés;  qu'il  espère  o»î 
«  as  recevoir  d-s  ordres  qui  l'obliMent  dVmployer 
la  force;  qu'il  n'aurait  pas  la  courage  de  v  rser 
>e  sang  des  citoyens  a  la  tête  desquels  le  roi 
la  él  ve. 

N.  II.  Non  seulement  les  détails  de  ces  nouvel  les 
oflici  Iles  sont  confirmes  par  un**  muliitud"  de 
lettr>'8  parlii'uliéres,  déposées  ou  pro luîtes  au 
comité  des  colonies  ;  mais  ils  n  oui  et»-  informé* 
p,r  aucune  autre  lettre  venant  dire  temeiit  des 

colonies. 

I)  ux  lettres  seulement,  écrites  de  bordeaux 
pir  M.  liourbon,  adressées,  l'une  e*i  ilate  iu  27 
août,  a  M.  Loua  Monneroo,  l'autre  «  n  >ate  lu 
:>  s  piemb  e,  à  M.  Wnier,  président  île  t'Assem- 
Idée,  ont  ete,  la  première  déposée  sur  le  bur* au 
par  M.  Moitneron  en  la  béince  du  .11  août,  et  la 
deuxième  renvoyée  au  comité  le  lu  Hei>trmi>?e. 

On  ut  dans  la  iremièr*  :  •  Il  est  bien  viai  que 
dans  le  preuve7  moment  de  l'arrivée  dere  décet 
a  Saint-lKitninKue  il  a  été  le  sujet  <ie  beaucimp 
de  fermenta  ion  ;...  mais  le  calme  a  suce  dé  a 
c»  la.... 

•  l  ii  u.tvire,  arrivé  bi-r  de  INirt-tu-Prince, 
l«arli  le  11  juillet,  annonce  que  la  «trui<t»r  la 
plus  riche. celle  d»  la  Croix -det-Bou  »ueis,  et  «lif- 
tere  -tes  ..utres  ont  promis  atiliesion  au  <ié- 
errt....  - 

La  deuxii'm  -  lettre  porte  :  «  Le  navir»  /.*•  t.erf, 
parti  u  <Uip  le  23  j  illet,  nous  duim  •  d  s  .ou- 
\ill-s  sa'i>f,ii-iirites  ;  tout  est  parlait»  me  t  tran- 
pnll'*  ia'isles  eu;  nies;  les  motions  u  endiaires 
ont  disparu  av#*c  leurs  auteur»;  le  commerce  a 
repris  son  activité;  les  capitaines  bordelais  que 
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|*oii  voulait  renvoyer  ave::  leur*  cargaisons  Font 
vus  de  bon  œil....  * 

•  Plusieurs  navires  anivés,  tant  de  la  (imi-u»- 
I"U|m\  que  te  Port-au-Prince,  S. dut-Marc,  Cay  8, 
Saint-L"uis  et  Jacmel,etc,  nous  portent  l'agréable 
nouvelle  qui-  tout  est  tranquille,  et  qui*  la  raison 
et  la  justice  triomphcr-mt... 

Conte  esas-«rtio  8  de  M.  Bourbon  -urla  iran- 
quil  iié  de  Saint-Do  «  injiue  à  l'époque  «lu  23  juil- 
let, M.  ll'iuheift,  députe  du  commère  «lu  Havre, 
a  déi»osé  au  c<>m  té  l'extrait  suivant  «le  lieux 
le1  très  Je  M.  Caulie,  c.miiaine  du  navire  Utiïeur- 
Sœurs,  adre-sée*  à  M. VI.  Morogeau  et  C'°,  se-  ar- 
mateurs au  Havre. 

r  CapSaint-Doininpue,  le  23  juillet  IT'M . 

•  Je  vais  partir  à  la  Un  ducnurant,  craint  d'é- 
vénement fiMieux.  Tout  est  pc-hi  p». ■-.■■  te- 
ntent :  !••  déordfe  est  à  s^  comble:  Siii  t-l)u- 
mi"frue  s'euscteliia  sous  ses  mi.  es,  puilôt  que 
de  souffrir  la  i>r  muLaton  lu  décr  t  du  I  >  ■  i; 
tout  est  <n  combustion  au  bas  «le  luiôie,  surtout 
au  Port-au-Prince,  où  au  départ  du  ci.irU'i  «ri 
voulait  mettre  en  drive  tou-  le-»  navin  s  hor  e 
l.'is.  La  nouvelle  assem  lee  c  'Initiale  va  être  f.ir- 
inee  pour  le  ?.>ilu  courant,  Je  vous  avou-  qui*  1<  s 
arrêtés  les  piu-  forts  y  seront  pris,  (ju  «;e  mal- 
heurs se  prêpa  e  t!  • 

Voici  l'autre  lettrv  : 

•  Cap  Saint-Domingue,  le  2.1  juillet  IT'.U. 

•  J  •  vous  ai  dit  que  l'ass*  mhl-  e  co'oniale  do  t 
être  Tonnée  i  our  le  ;!.">  du  «ouraut,  et  une  «is  ar- 
rets  fen»  ni  fe-ims.  J'appa»  i  l»*fai  a  la  lin  du  m  i  , 
c<r  \o  re  f  rlti  e  rouit  ici  le  plus  pr.mii  .!•  per. 
Le  plu-  puni  t  ouhleccniiiueau  Portau-P  iuce. 

•  Quoi  iu'iJ  me  soit  uù  meure  heaucu  p,  ;e 
pa's;  il  vaut  mieux  saucr  une  |  artit  <|u«-  «le 
perdre  h*  :oul.  • 

M.  Ho  '  b  ri!,  parmi  beaucoup  de  lettre-  dont  il 
gar.ti'tii  l'an ihenti cité,  a  choisi  celle*:  rj-<less  s  a 
cause  tle  la  cnrres.MKi  taure  oes  dates  ave.  I'-- 
p  que  du  'trpan  du  Cap  du  navire  U  Cerf,  t  ile 
par  M.  Bourb  n. 

1  a  été  communiqué,  et  dé  i  osé  en  pu  tu-  au 
comit»-,  u  e  trè-  prande  quantité  d-  >e  t  s,  la 
plupart  écrit- s  de-  ra<|  s  de  Saint  Duitiiniiiie  par 
des  capitaines  du  commerce  ;  elle-  pommi  toute- 
Je  car  ctét-e  «le  l.t  v«-r  le. 

Ou  é-  tiv.iit,  le  j  juillet,  du  Cap,  a  un  •  po  iam 
de  bord- aux.  (L  lire  *nvoyée  au  prési icni  .i«- 
l'Aise    blée  nationale.) 

•  Je  par>ioiifie  à  ce  -x  qui  ne  c  omissent  pas 
es  rnlnni  s,  d**  s»'.i\eni!ler  ;  mais  je  ne  ».a .  •!••■. ne 
p.  s  au  commerce  de  h  r  ieau\...  Il  ii\  a  oint 
M  «Je  -ui  •  rsiilion,  mai'  hi<  n  »»••  la  re!l«*x'ori  sur 
un  pé  eut  et  u  i  avenir  qui  s'offre  i.t  <w*  ni.* 
affre  x  &  ma  tue.-.  J  vois  le  cuni-ie  ce  i  finr. 
d  au\  entièrement  ruine..  ,  b-  •  éh  t  u  s  .iu\  c  •  - 
gai^-n^bor  létales  >e  veulent  pas  p  y«  r...l)'..utr  s 
Viulftil  que  le-  négriers  Vous  Soient  renv«ivé-, 
puis  pi'il  e*t  vrai  que  vous  \oulez  no  i.«  re  .•Irr'de- 
ci  oyens  a  ufs.  c'est  un  mouvement  et  ne*  ru- 
men-s  -an-  «xcim-Ie...  E-tce  ici  IVffe»  d"  li 
ro-it'e-révolut  on.  S  m  nes-iou-  venuis  ou  ne  le 
•otiiiu»s-uoU4  pas?  Je  cr  .irais  à  c  tte  premier.- 
idet.  • 

Di  C  p  en  ore,  le  5  jui  iet. 

(L'Un*  |-i  maire  du  H  ivre.ï 
■  Le  ma  h«ureux  «lécret  du  15  mu  a  te!>i  eut 
indiqué  et  s«Hib-\é  t>»u«  les  e-pril-  qu'il  -  »n  soi* 

vra  le  carnaga  le  plut  bomblt,  ai  l  Assemblée 
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nationale  ne  s'empresse  de  le  révoquer.  Toute  h 
<  o  onie  est  décidée  à  faire  scis-ion,  si  ou  \eut  le 
uettre  à  exécution...  Les  a  ires-es  de  Bor.eaux 
ont  mis  le  comble  à  lY  diguation  de*  bln<cs.... 
rejaillît  sur  to*  s  les  capitaines  de  cette  place  qui 
sont  ici...,  tous  les  citoynis  ont  pro  e  té  de  ne  les 
payer,  ni  de  leur  .oi.ner  pour  un  sou  de  fret.  • 

Du  Port-au-Prince,  le  lOjiillet. 
i\  .M.  Cuérin,  n-goiiaiit  à 
iio;deaux.) 

"  A  la  lecture  de-  lettres  on  a  fait  des  motions 

violent  s  contre  les  Bordelais ;  plutôt  mourir 

q-  e  te  souscrire  au  «técrit  du  lô  mai  :  v  .  ta  le 

cri  ^én>  r.n ;  I    resulat  de  1 .  i  roclamation  du 

di-cn-t  s<  rail  la  ruine  de  la  colonie,  du  romoit-rco 
«leFraMce  et  peut-être  une  conire-révoiution  dans 
l'K'npire.  Depuis  c  te  nouvelle,  ou  ne  peut  plus 
comp.cr  s-ur  1  -  paiements.  • 

De  Lé  pane,  du  H  au  12  jui'let. 
(L  tire  envuvee  par  la  uium- 
(ipa'ité  du  Ifavie.) 

«  Toute  la  province  du    Nord  s'est  sot, levée 
c  ntr«-  uiii>  loi  faite  p  ur  i»oulev>  rse-  cett'-  odo- 

nii* Celle  de  l'on  -l  -'es;  déjà  réunie  à  <eJe 

du  N  r«J,  et  cet  •  xe  ''pie  -era  -uni  du  re-te  d>*  la 
coou:e.  ...  n  us  iiuu-  attei  ions  à  des  mallicurs 
iii'-atcu  a  d«-s    et    iniiiiaiii  abl  s    m     ce   diH:ret 

n'»--;  rev«iq-é  i>r  m  teiii»  nt N  »u- s  iiiincs  au 

\2  juil.t,  et  la  noive.le  du  d«*crvt  a>aot  déjà 
circuit'  dans  toute  1 1  colonie  ne  ri  port  •  que  des 

reà'lulio  s   «le-esp*  rée* toutes   aff  ins  oit 

ce  se les  moy  us  les  plus  extrême-  «ont  pro- 
poses pour  emiiéi  lier  l'i-xecution  «le  ce  fatal  dé- 
cret; lavet  ir  I    i.tus  <  fT  ayant  est  «1  u-  tou-  les 

av  n» Il  e-t  donc  tr»  s  iiii|K>rtant  <|ue  rA-s»m- 

ble»*  nationale  revietitie  prouipteiut  ut  sur  un  pa- 
reil décret 9 

I)  «Cayea,  le  12  juillet  1791. 

•  d*  dé-  ret  a  éle*  t  i-é  toute  -a  c  lo  >ie,  et  Ta 

lui  faire  jeier  avec  rais  >n  I  s  plus  bau  s  cris 

l/ab.iiss^meiit  Ut  s  ^ens  U»'  couleur  eta  t  une  bar- 
rière entre  le  blanc  et  l'e-c  ave.  Ou'  u  n*  croie 
pas  q  e,  devenus  i.o<  e«ja«.x,  il  n»us  ilefendeot 
eue  n*  mitux;  n.»u-  I- lions  plus  eltî  aeuieut 
par  la  bai  ue  a  tu  «*x;ste  entre  r  enclave  et  l'homme 
«b  co  Itur.  L  j  baisera*  ni  où  cet  e^cLiie  voyait 
le  mulâtre  le  crnsol-it  d«-  s  n  st«  et  lui  faisait 
révérer  un  blanc.  I  v.i  ainv«T  le  coiurair-  :  |"i-#- 
«lave  voyant  que  d'aprè-  une  iu-orre  'ion  l«M 
hommes  "de  couleur  ont  t  ut  ob:eu  ,  il  est  à 
craindre  que  cet  e  rbM  •  d'hommes  u**  vi.-oue  à 
r»«zarler  un»  in-urrectio-i  «omne  le  moy  n  de 

sortir  «le  IY*clav*i!f vous  frémir  x  sai»  doute 

à  « -t-tte  idée voi  à  pourtant  U  suite  possible 

de  ce  dé»-  et on  n>*  vj  pas  ;o.s  p  \e le 

coin  nerce  va  la*ii:uir  :  i*u  te  pr  j»o>e  déjà  de 
r.  nvoyer  les  négriers.  • 

Du  Port-au-Prince,  le  12  juilWL 
(lettre  eo%ovee  par  la  muui- 
cip il  té  uu  Havre.) 

•  L»  décret  a  sool.  ?é  toute  U  rolooie  d'un 

bo  t  à  lauip* L'on  fait  dc«  mml  -s  d«*  ne 

plu<  f>ayer  jusq  *à  ce  «me  l'Assemble**  oa'ioiiaJe 
an  révo|i»e  ce  faUl  décret;  voilà  notre  affreuse 
position.  Il  faut  que  toutes  les  placrs  «Je  com- 
m-rc»'  se  réunissent  pour  Uire  lt*  rep-éatnU» 
lions  le-  dus  for  e<  a  l'Assemblée  nationale,  arlo 
<>e  laisser  à  la  colonie  le  soin  do  pro-  oncrr  sur 
cet  individus.....  D^Jà  lee  ateliers  de  néf  ras  ao 
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Boulèr.ni;  Pon  a  été  forcé  de  faire  de  terribles 
exemples » 

Du  Port-au-Prince,  le  18  juillet. 

Cette  lettre  porte  que  le  club  des  amis  de  la 
Cousliution  de  cette  ville  avait  pris  un  arrêté 
pour  forcer  les  capitales  hoi  délais  à  partir  avec 
leurs  navires  sous  4  jours;  ce  que  les  capitaines 
nantai-,  navrais  et  mar^  illais  ont  empêcha  de 
s'effectuer  par  les  représentations  qu'ils  0;il  faites 
sur  l'iujus  ice  de  cet  arrêté. 

PÉTITIONS  DE  L'INTÉRIEUR  DU  ROYAUME 

POUR  L'EXÉCUTION,  LA  SUSPENSION 
OU  L'ABROGATION  DU  DÉCRET  DU  15  MAI. 


POUR  L  EXECUTION. 

27  août  1791. 

Adn  fsp  par  laquelle  6  membre?  du  directoire 
du  département  de  la  Gironde  dénoncent  u>e 
a^semh  é«*  d"  commerçants,  formée  à  la  Bourse, 

rioir  demander  la  révocation  du  décret  du  15  mai. 
Is  rapp»  lent  l'offre  de>  soldats  citoyens  inscrite 
au  m-mbr-  de  1,200,  pouralb  r  maintenir  la  paix 
dans  la  col><me. 

•  Nous  ^avinn*,  disent-ils,  que,  malgré  les  ef- 
forts de  l'intrigue,  nous  trouverions  dans  ces  cli- 
mats ébig.és  des  amis  de  la  justice  et  de  la 
liberté.  • 

Pour  le  pnuver,  ils  joignent  à  cette  adresse 
copi>*  d'une  lettre  de  la  Guadeloupe,  du  13  juillet, 
signée  Salages,  qui  porte: 

«  Je  I  ai  trouvé  (le  décret  du  15  mai)  bien  juste 
et  bien  sage  ;  il  a  fait  ici  sensation  sur  les  <  priis 
dans  le  premier  moment,  et  a  fini  par  être  ap- 
prouvé «le  tous  1  s  vrai*  patriotes...  II  est  grand 
temps  qu'on  nous  envoie  des  f.nes,  l'insurrecti*  -n 
comme  ce  à  gagner...  JVubliaisd-  vous  dire  que 
ra>s»nil)lee  coloniale  tenant  à  la  Pointe-à-Pire  a 
mal  accueilli  le  déciet  concernant  les  gens  de 
couleur  libres.  » 

Sans  date. 


Adresse  postérieure  des  6  mômes  membres  du 
directoire  de  la  (iirond  -  nui  se  plaignent  de< 
iiioy us  employés  à  Saint-Domingue  i  our  déna- 
turer b'urs  intentions  et  leur  supposer  d'avoir 
voulu  armer  leurs  gardes  nationale-  contre  I  s 
colons.  Ils  joignent  à  cette  adresse  un  imprimé, 
sans  for. ne  authentique,  d'u  e  lettre  qui  leur  au- 
rait  été  écrite  par  l'as  m  mblée  co'oniale  de   la 


Gnadeiou,  e,  le  13  juilet,ei  qui  a  uonceiait  «i  e 
cette  a  .-emblée  en  aurait  peu  une  d»-  c-  direc- 
toire, »  t  airelle  aurait  con  u  le  projet  d'emhar- 
quemeut  de  tardes  nationales  pour  faire  exéc  1er 
le  «lé  r  et  du  15  mai.  L'a* s  mblée  de  la  Guadeloupe, 
dans  cet  imprimé,  rappelle  .*a  roumis-inn  aux 
précéd-mls  décrets,  et  promet  que,  dès  que  \\\<- 
senhlée  nationale  aura  fait  larvenirses  ordres 
of  ■■  îeileuuDt,  elle  s'e m (-i essora  à  combler  s«s 
vœux. 

On  lit  ensuite: 

«  A  <iu  >i  servit  ait  cet  appareil  menaçant?  (Le 
|m  jet  d*  s  tardes  nati  ■  aies)...  Le  commerce  ne 
doit  paraître  qne  le  Ciducé  •  h  la  main;  et  le  mo- 
ment où  il  le  quitterait  pour  porter  le  flambeau 
de  la  iMjeire,  serait  n-iui  de  sa  ruine.  »  C* tte  a>- 
sembiée  ajoute:  ■  Nous  voyons  avec  peine  que 


l'on  a  calomnié  dans  votre  esprit  la  conduite  de 
nos  députés  (qui  s'étaient  abstenus  des  séances 
après  le  décret  du  15  mai);  ils  ont  fait  ce  que  le 
dévouement  le  plus  pur  leur  dictait  pour  I  s  in- 
teiêtsit*'  leurs  commettants,  et  n»ire  colonie  leur 
en  anorde  un  juste  tribut  d'éloges.  » 

Cette  lettre  destinée,  si  elle  en  vraie,  à  détour- 
r  er  le  directoire  de  la  Gironde  d'un  envoi  de 
gard-  s  nationales, qui  produirait  la  ruin**  du  com- 
merce, n'offre  point,  au  surplus,  d'opinion  pro- 
non  ée  relativement  à  l'état  politique  des  gens 
de  couleur,  question  sur  laquelle  un  membre  de 
cette  assemblée  coloniale  s'exprime  ainsi  qu'il 
suit  dans  un  discours  imprimé  U  y  a  un  an,  et 
déposé  au  omité  des  colonies: 

«  C  tte  partie  de  notre  droit  politique  —  dit-il 
en  réfutant  les  prétentions  des  gens  de  couleur 
annoii'ées  par  M.  l'abbé  Grégoire  le  28  mars  1790 
—  est  la  clef  de  la  toute  sous  laquelle  nous  ha- 
bitons. Si  e'Ie  est  arrachée  ou  même  dérangée 
par  les  décrets  que  l'on  sollicite,  tous  les  malheurs 
sont  d'vrétés  pour  nous.  El  ne  devons-nous  pas 
attribuera  ce  dangereux  >y4è:ne  les  revoies  qui 
abreuvent  djà  du  sa  g  fra>ç  us  Saint-Domingue 
et  la  Martinique?  Conservons  donc  sur  ce  point 
<8«enti  I,  défendons  <:e  toute  notre  raison,  de 
t  ut  notre  courage,  le  droit  exclusif  de  notre  lé- 
gislation intérieure.  » 

20  août  et  3  septembre, 

D  ux  pétitions  de  !a  même  écriture,  sur  papier 
à  lettre  pareil,  l'une  étant  une  répétiou  presque 
Ittéale  de  l'autre  :  la  première,  s  gnée  de  37  pè- 
H  ounaTe*  ;  la  »ecou<Ie,  signée  d  un  sieur  Ber- 
trand s  ui,  qui  décrire  que  la  première  est  faite 
pur  lui.  Parmi  ce*  37  signatures,  on  en  voit  où 
l'on  a  figuré  grotesquement  le  <  ar.ic'ère  moulé, 
ce  qui  pr<>uve  que  le  signataire  ne  savait  pas 
même  é  rire;  d'autres  dont  l'écriture  ressemble 
à  d<  s  traits  tracés  par  un  enfant  dont  on  con  luit 
la  main.  En  fi  ,  il  est  attesté  par  des  actes  au i  lien* 
tiques  d«s  iei-résentant-  du  commère  et  delà 
munici  alité  du  Havre,  que,  sur  ces  37  personne?, 
7  sont  des  i*cns  sans  faculté-  ne  payant  aucune 
imposition;  15  ne -ont  imposées  qu'à  3  livres 
les  au  res  à  \  livres,  5  livres,  6  livres;  un,  qui  es 
boulanger,  pave  v!0  livre-;  et  que  les  2  plus 
aisé-,  payant  i\  livres  et  10  livres,  oit  déclaré 
n'avoir  pas  su  ce  qu'on  1  ur  avait  fait  signer; 
de  sorte  que  cette  première  pétition  n'e-t,  ainsi 
que  la  seconde,  que  l'opinion  du  sieur  Bertrand, 
très  petit  marchand,  à  peine  connu,  suivant  les 
aces  ci-di  ssu-. 

Ces  37  peiiti  «nnaire*  é  rivent  à  l'Assemblée 
coutie  ceux  qui  demandent  la  révocation  du  dé- 
cret du  15  mai,  qu'on  •  cheehe  à  l'égarer  en 
lui  représentant  des  ca-  ses  i  i  agi n aires,  au  lieu 
d'aller  à  la  source  de  troubles  inévitables,  qui  ne 
tirent  leur  rigine  >|ue  de  différentes  causes  qu'il 
8Ci  ait  trop  long  de  lui  expliquer.  »  Ils  supplient 
l'Asst  mblée  de  hâter  instamment  l'envoi  des  <  om- 
(iiL-saiies  avec  mules  les  précautions  que  sa  pru- 
d>  nce  jugera  nécessaires  pour  laire  proclamer  le 
décret  du  15  mai. 


I Assemblée  nMioula.] 
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cret  dn  15  niai  sans  entraîner  la  perte  des  colo- 
PÉtiïions  ou  L'on  demande  la  suspensiom  ou      nieB,  eans  ruiner  lu  commerce  de  la  métropole, 
lk  «évocation  su  secret.  sans  tarir  tes  sources  de  la  prospérité  nationale. 


Pétition  des  négociants,  marchand*  et  capitaines 
de  navires  de  Bordeaux  (111  signatures),  lue  à 
la  séance  du  31  août. 

■  C'en  est  fait,  disent-ils,  de  la  prospérité  de 
l'Empire,  si  le  déciet  du  15  mai  y  est  envoyé,  et 
si  l'on  y  leole  le  moindre  effort  pour  le  faire 
exécuter  >.  Ils  ajoutent  que  la  distinction  entre 
les  blancs  et  i<s  gens  de  couleur  est  insépa- 
rable du  régime  des  colonies;  que,  si  c'est  un 
rijugé  aux  yeux  de  la  philosophie,  la  nécessité 
plus  impérieuse  de  toutes  les  lois  doit  le  jus- 
tifier; que  la  sûreté  des  blanre  en  déi*nd  ;  que 
celte  opinion  suffit  pour  contenir  500,000  cul- 
tivateurs ;  que  la  conservation  de  toutes  les 
propriété?,  le  salut  de  l'Etat  et  de  la  Constitution 

I  sont  attachés.  ■  Vous  avex  voulu,  disent-ils, 
i  bonheur  des  colonies  ;  votre  décret  du  12  oc- 
tobre y  avait  répandu  une  joie  universelle;  le 
décret  du  15  mai  y  a  été  le  Bignal  d'une  conster- 
nation générale.  C'est  à  votre  sagesse  à  décider 
présentement  duquel  de  ces  deux  décrets  vous 
devez  préférer  l'exécution.  •> 

28  août  1791. 

Pétition  des  négociants  et  capitaines  de  navire»  du 
Havre  (266  signatures). 

Ils  se  plaignent  de  ce  qu'on  refusa  de  les  en- 
tendre lors  du  décret  du  15  mai.  Ils  exposent 
auelles  sont,  d'après  des  nouvelles  aulhentiqui-s 
e  Saint- i)o nui  gue,  les  résolutions  désespérées 
de  celte  colonie.  Le  même  mécontentement  a 
réuni  tous  les  partis.  On  a  fait  la  motion,  applau- 
die, d'arborer  le  pavillon  anglais;  les  magasins 
se  sont  fermés, le  commerce  a  été  in  terrom  pu  ;  les 
payements  ont  cessé;  on  a  monté  des  batteries 
pour  se  défendre. 

«  Nous  frémissons,  disent  les  pétitionnaires., 
des  suites  terribles  que  ces  événements  prépu- 
rent ;  nous  y  voyons  la  ruine  certaine  de  nos 
provinces  maritimes  et  manufacturières,  le  dé- 
sespoir de  5  à  6  millions  d'hommes...  Eclai- 
rés par  l'expérience,  suspendez,  Messieurs,  l'exé- 
cution de  cet  impolilique  décret...  > 

29  août  1791. 

Pétition  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
du  Havre,  composée  de  plus  de  800  membre*. 

On  y  annonce  que  les  nouvelles  données  par  le 

général  de  Saint-Domingue  sont  confirmées  par  un 
grand  nombre  de  lettres  particulières,  par  le  rap- 
port unanime  de  tous  'es  Français  qui  arrivent  île 
cette  Ile.  ■  La  vie  des  colons  est  en  danger,  la  for- 
lune  de  la  métropole  est  compromise...;  l'huma- 
nité, la  sûreté  de  l'Empire,  l'affermissement  de  la 
Constitution  n'exigent- ils  pas  que  l'exécution  du 
décret  du  15  mai  soit  suspendue?" 

5  septembre  1791. 

Délibération  du  corps  municipal  du  Havre,  qui 
exprime  qu'on  ne  peut  tenter  l'exécution  do  dé- 


Pilitlon  du  commerce  de  fiantes  (328 

Ils  tracent  ce  qu'ils  ont  appris  s'être  passé  au 
Cap,  à  la  réception  de  la  nouvelle  du  décret  do 
15  mai.  Les  couleurs  nationales  sont  foulées  aux 
pieds;  les  résolutions  du  désespoir  sont  prises  ; 
les  apprêts  de  guerre  sont  faits  ;  tous  les  partis 
sont  réunis  contre  cette  loi  ;  on  veut  fermer  les 
ports,  proscrire  les  gens  de  couleur,  appeler  une 
puissance  étrangère.  (Des  copies  de  lettres  sont 
jointes  à  cette  pétition,  pour  preuve  de  ces  dé- 
tails.) 

Les  pétitionnaires  demandent  que  l'Assemblée 
nationale  suspende  l'exécution  du  décret. 

2  septembre  1791. 

Pétitiondu  commerce  de  Marseille  (380  signatures). 

Ils  justifient,  par  les  nouvelles  reeues,  leurs 
prédictions  lors  du  décret  du  15  mai. 

■  Ce  n'est  point,  disent-ils,  un  préjugé  que  Ta 
philanthropie  puisse  combattre,  queia  séparation 
des  blancs  et  des  hommes  de  couleur  ;  c'est 
l'impérieuse  loi  de  la  nécessité  qui  l'a  fait  naître, 
et  qui  doit  la  maintenir...  Si  les  nègres  votent 
les  nommes  de  couleur  devenir  les  égaux  des 
blancs,  ils  se  pénétreront  du  sentiment  de  lenr 
propre  force...  Dès  lors,  une  poignée  de  Français 
sera  en  proie  à  la  barbarie  de  leurs  esclaves.  > 

Li  s  pétitionnaires  implorent  la  sagesse  de  l'Às- 
sembée  contre  ces  malheurs* 

Sam  date. 

Pétition  de  négociants  et  autres  intéressés  de  la 
Rochelle  au  commerce  des  colonies  françaises 

(79  signatures). 

■  Un  ni'  1  impolilique  du  Parlement  d'Angleterre, 
disent-ils,  provoqua  l'InsurreeiioD  des  colonies 
anglaises  du  continent  de  l'Amérique.  Des  com- 
missaires pacificateurs  furent  envoyés  pour  rame- 
ner par  la  persuasion  des  cœurs  aliénés  par  le 
sentiment  de  l'oppression.  Vaine  mesure;  une 
Hère  et  courageuse  résistance  dédaigna  toute  voie 
de  roocilijition.  <• 

Les  pétitionnaires  engagent  l'Assemblée  a  pren- 
dre conseil  de  cet  exemple.  Ils  développent  les 
avantages  que  la  France  retire  de  ses  colonies, 
et  les  raisons  politiques  qui  doivent  déterminer 
leur  régime. 

«  N'en  doutez  point,  Messieurs,  ajnntent-ils, 
le  progrès  des  lumières  amènera  celui  de  la  jus- 
tice ;  mais  c'est  de  son  effet  lent  et  doux  que 
vous  devez  l'attendre.  Ne  considères  aujourd'hui 
votre  décret  que  comme  un  essai  de  morale. 
Vous  avez  fortement  ébranlé  l'opinion,  contenta- 
vous  de  ce  triomphe,  et  laissez  au  temps  le  soin 
de  le  compléter...  Retirez  un  décret  qui  trouble 
les  colonies;  et,  par  ce  grand  acte  de  condes- 
cendance, qui  ne  cum  m  an  aéra  plus  que  l'amour  et 
la  reconnaissance,  resserrez  plus  que  jamais  tons 
les  liens  de  leur  attachement  à  la  mère  patrie.  ■ 
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31  oiàt  1791. 
Pétition  des  marin$  du  Havre  (166  signatures). 

«  Si  la  philosophie,  disent-ils  en  pariant  du 
décret  du  15  mai,  avouait  vos  principes,  la  po- 
litique les  repoussait,  et  l'humanité  était  d'ac- 
cord avec  la  politique...  Vous  voulez  donner 
un  état  politique  aux  mulâtres,  et  vous  leur  ar- 
rachez la  vie.  Vous  avez  cru  augmenter  le 
nombre  des  citoyens  français  dans  les  colonies, 
et  vous  serez  cause  quel.es  abjureront  la  mé- 
tropole. » 

Ils  concluent  à  la  révocation  du  décret. 

Sans  daté. 

Pétition  du  commerce  de  Sainl-Malo(2b  signatures). 

-  Votre  décret  du  15  mai,  disent-ils,  a  produit 
les  effets  les  plus  funestes  qui  avaient  été  annon- 
cés pur  lis  députés  des  colonies,  par  ceux  des 
manufactures  et  du  commerce,  et  par  tous  ceux 
qui  avaient  la  connaissance  des  mœurs,  des  opi- 
nions et  de  l'organisation  des  colonies...  Nos  co- 
lonies (lérisscnt  ou  nous  échappent Le  vœu 

des  colons  est  celui  de  toutes  les  places  de  com- 
merce où  les  suffrages  ont  été  libres,  où  la  voix 
des  hommes  éclairés  et  honnêtes  a  pu  se  faire 
entendre  de  tous  ceux  qui  connaissent  les  colo- 
nie?, de  tous  ceux  qui  ont  des  rapports  avec 
ellis...  Il  e*t  peut-être  temps  encore  de  remé- 
dier à  tant  de  maux,  et  de  rattacher  nos  colonies 
à  la  mûre  patrie,  par  les  nœuds  de  l'amour  et  de 
la  confiance  que  vous  doivent  tous  les  Français. 
HAtfz-vous  de  révoquer  un  décret  qui  serait  plus 
lunette  à  11  métropole  qu'aux  colonies.  • 

31  août  1701. 

Pétition  du  commerce  de  UonfUur  (97  signatures). 

■■  Nous  venons,  disent-ils,  le  cœur  rempli  de 
douleur  et  d'amertume,  verser  dans  votre  sein 
nos  alarmes  sur  les  suites  terribles  qu'entraîne- 
rait fe\é  ution  de  te  décret...  Le  passé  nous 
rassure  sur  l'avenir.  Vous  êtes  nos  pères,  pour- 
rons-nous (  roire  qu'insensibles  au  bouleverse- 
nt nt  de  la  colonie  et  à  notre  ruine,  vous  persis- 
teriez à  l'exécution  d'une  loi  dont  l'effet  serait  si 
désastreux  1  » 

Sans  date. 
Pétition  du  commerce  de  Hennés  (28  signatures). 

lis  exposent  rjue  le  soulèvement  universel  des 
blancs  a  ec  até  a  Saint-Domingue,  au  moment  où 
le  déoiet  du  15  mai  y  a  été  connu.  Ils  supplient 
l'Assciiiblee  «t'y  ramener  Tordre,  d'y  rétablir  la 
p'ix.  "  Par  une  rajj  coudesc  udance,  disent-ils, 
prêtez  le-  colons  à  admetlie  d'eux-mêmes  ces 
princij»  s  d'éternelles  vérités,  que  vous  av<  z  con- 
* acre*  i  our  la  métropole,  et  à  .'observation  des- 
quels des  convenances  locales  et  particulières 
mettent,  dans  ce  moment,  des  obstacles  invinci- 
bles. Keiidei-vous  au  vœu  des  commerçants  des 
ports  de  mer  et  des  villes  de  manufacture.  Tous 
se  réunissent  pour  vous  demander  la  suspension 
de  l'exécution  Ue  votre  décret  du  15  mai.  • 


Sans  daté. 

Pétition  de»  négociants  [abritants  de  drap  de  Car* 
cassonne{\6  signatures). 


«  Us  vienient,  disent-ils,  se  joindre  nx  récla- 
mations de  tout  le  commerce  de  France  pour  de- 
mander la  suspeuslon  du  décret  du  15  mai.  » 

Sans  date. 

Pétition  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
de  Vils  de  Hé  (29  signature?)- 

«  Vivement  alarmés,  disent-ils,  des  d ornières 
nouvelles  de  Saiot-Dumingue  qui  semblent  an- 
noncer un  soulèvement  général  des  colons  et 
une  scission  prochaine»  nous  nous  empressons  de 
vous  faire  connaître  notre  vœu  sur  le  parti  à 
prendre  dans  cette  conjoncture  embarrassante.  » 

Ils  expriment  qu'en  suivant  la  marche  que  l'As* 
sembée,  par  ses  décrets  des  8  mars  et  12  oc- 
tobre, s'était  engacée  à  tenir  avec  les  colonies, 
les  préjugés  des  blancs  orgueilleux  se  seraient 
trouvée  dissipés  sans  efforts  et  sans  péril.  Ils 
concluent  à  la  suspension  du  décret  dm  15  mai. 

12  septembre  1791. 

Pétition  de  la  cliambre  de  commerce  de  Dunkerque 

(i  signatures). 

«  Les  négociants  de  la  ville  de  Dunkerque,  di- 
sent-ils, prêts  à  sacrilier  leur  vie,  leurs  fortunes 
pour  la  prospérité  du  royaume,  qui  se  sont  tou- 
jours fait  un  devoir  d'olrfir  avec  soumission  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  se  joignent  à 
tous  les  amis  de  la  patrie,  pour  vous  supplier  de 
ue  voir  duns  les  représentants  du  commerce  en- 
tier de  la  France  que  le  bonheur  et  la  tranquil- 
lité du  royaume,  l'existence  d'une  marine,  la 
source  de  la  grandeur  de  lu  nation,  le  rétablis- 
sement de  s-s  manufactures  et  de  son  industrie, 
fi  la  préservation  des  malheurs  iucalc  •  labiés  et 
irréparables  que  l'exécution  de  votre  décret  cau- 
serait infailliblement.  • 

1er  septembre  1791. 

Pétition  des  syndics  du  commerce  de  Rouen 

(8  signatures). 

«  Aujourd'hui,  disent-ils,  que  nous  ne  pou- 
vo  s  plus  douter  de  résultats  des  funest-s  effets 
de  ce  décret,  aujourd'hui  que  nos  craintes  réa- 
lisées ne  nous  offrent  plus  que  la  perspective  la 
plus  effrayante  sur  la  |>erte  de  nos  colonies, 
nous  devons  lompre  le  silence  que  nous  nous 
étions  imposé.  Le  garder  plus  longtemps  serait, 
de  noire  pan,  une  forfaiture  que  le  commerce 
aurait  à  nous  reprocher...  Sauvez  les  colonies 
s'il  en  est  temps  encore;  sauvez-les  eu  retirant 
votre  décret  du  15  mai,  et  vous  sauverez  la 
mère  patrie  en  lui  conservant  la  plus  grande,  la 
plus  importante  source  de  ses  richesses  et  le 
mode  le  plus  puissant  de  nourrir  son  immense 
population.  » 
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7  septembre  1791. 


Pétition  de  la  chambre  de  commerce  de  Toulouse 

(5  signatures). 

•  Votre  sollicitude,  disent-ils,  a  embrassé  une 
classe  d'hommes  que  leur  position  devait  vous 
rendre  chère.  Le  premier  fruit  qu'ils  recueil- 
leront de  vos  bienfaits,  c'est  la  mort;  et  cette 
mort  ils  la  recevront  de  ceux  à  qui  ils  doivent 
leur  malheureuse  existence...  Sages  législateurs! 
la  loi  suprême  est  le  salut  du  peuple.  Que  tout 
cède  à  ce  puissant  motif.  Ne  craignez  pas  de 
suspendre  l'effet  de  la  loi  du  15  mai  sur  l'état 
des  personnes  dans  les  colonies.  Laissez  au 
temps  le  soin  d'inoculer,  dans  une  terre  étran- 
gère à  la  liberté,  le  germe  des  vertus  dont  vous 
nous  offrez  les  modèles.  Le  silence  que  vous 
allez  imposer  à  la  raison  sera  le  triomphe  de 
l'humanité;  vous  fûtes  grands  et  justes,  vous 
serez  compatissants.  » 

PIÈGES  SURVENUES  PENDANT  L'IMPRESSION. 

Par  une  adresse  du  16  septembre  qui  vient 
d'être  renvoyée  aux  comités,  20  signataires,  se 
disant  former  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Rennes,  protestent  contre  l'adresse  des  27  ci- 
toyens de  Rennes  compris  dans  l'extrait  ci-des- 
sus, en  ce  que  ces  27  citoyens  n'ont  pu  s'an- 
noncer dans  cette  adresse  comme  formant  le 
commerce  de  Rennes. 

Une  pétition  signée  des  marins  de  Dunkerque 
(signée  par  deux  d'entre  eux),  en  date  «lu  14  sep- 
tembre, vient  d'être  également  renvoyée  aux 
comités.  Elle  contient  l'adjonction  et  l'adhésion 
de  ces  marins  à  la  pétition  des  marins  du  Havre. 

Une  pétition  des  commerçants  et  manufactu- 
riers de  la  ville  de  Dinan  (87  signatures),  en  date 
du  14  seplembre,  contient  adhésion  aux  précé- 
dentes, pour  demander  la  révocation  du  décret. 

DÉPÊCHE  DU  GÉNÉRAL  DE  SAINT-DOMINGUE, 

DU  31  JUILLET. 

Cette  dépêche  composée  de  7  pièces  annonce, 
entre  autres  choses,  que  les  têtes,  loin  de  se 
calmer,  s'échauffent  de  pics  en  plus;  que  la 
résolution  a  été  prise  formellement  de  résister 
à  l'exécution  du  décret  du  15  mai,  quelles  que 
soî<  ni  les  forces  qu'on  doive  y  envoyer. 

Que  les  citoyens  du  Port-au-Prince  ont  rédigé 
un  projet  d'adresse  à  l'Assemblée  nationale, 
épouvantable  (suivant  l'expression  du  général), 
et  qui  en  effet  annonce  que,  sur  l'autel  où  1  urs 
cœurs  brûlants  d'amour  et  de  fidélité  allaient 
renouveler  la  fédération  du  14  juillet,  le  décret 
du  15  mai  ayant  é:é  connu,  ilsout  juré  et  ré  lige 
en  caractères  de  sang  d'employer  tous  les  moyens 
pour  repousser  et  éloign»  r  de  leurs  côtes  ce  fu- 
neste décret. 

Que  M.  Blanchelande  ayant  été  invité,  ainsi 
que  tous  les  chefs  militaires, aune  séance  extra- 
ordinaire de  l'asS'  mblée  provinciale  du  nord,  ce 
général  sachant  qu'on  «levait,  en  présence  d'une 
galerie  échauffée,  le  faire  expliquer  catégorique- 
ment sur  le  |  arti  qu'il  prendrait,  le  décret  arri- 
vant avec  des  forces  et  des  ordres  pour  le  mettre 
a  exécution,  il  a  préféré  par  prudence  de  renou- 
veler par  écrit  sa  pré<  éd'iite  résolution,  en  dé- 
clarant à  cette  assemblée  que  s'il  est  chargé  de 


faire  mettre  à  exécution  le  décret,  soit  sans 
forces,  ou  avec  des  forces,  il  en  suspendra  la 
promulgation,  pour,  de  concert  avec  les  repré- 
sentants de  la  colonie,  prendre  toutes  mesures 
afin  d'engager  l'Assemblée  nationale  à  retirer  et 
annuler  sou  décret. 


DEUXIEME  ANNEXE 

À  LÀ  SÉANCE  DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  LUNDI  12  SEPTEMBRE  1791. 

Projet  de  règlement  pour  J'école  des  ponts 
ET  chaussées,  extrait  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  relatifs  à  V école  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

LOI  DU  19  JANVIER  1791. 

TITRE  III. 

Art.  1". 

«  Il  y  aura  une  école  gratuite  et  nationale  des 
ponts  et  chaussées. 

Art.  2. 

«  Celte  école  sera  dirigée  par  le  premier  ingé- 
nieur. Sous  lui  sera  un  inspecteur  aux  appoin- 
tements de  4,200  livres. 

Art.  3. 

<•  Il  y  aura  un  enseignement  permanent. 

«  Les  places  de  professeurs  continueront  d'être 
remplies  par  des  élèves  qui,  après  des  concours 
et  des  examens,  lesquels  seront  déterminés  par 
un  règlement  particulier,  s  et  ont  jugés  les  plus 
«lignes  de  cet  emploi,  et  auxquels  il  sera  accordé 
des  appointements  de  1,200  livres,  y  compris 
ceux  qu'ils  auront  déjà  en  qualité  d'élèves. 

Art.  4. 

«  60  élèves  seront  admis  à  cette  école,  20  dans 
la  première  classe,  20  dans  la  deuxième,  20  dans 

la  troisième. 

Art.  5. 

«  Les  élèves  seront  choisis  dans  les  83  dépar- 
tements parmi  les  sujets  qui,  au  jugement  de 
l'ingénieur  et  de  2  commissaires  des  directoires, 
auront  concouru  sur  différents  objets  élémen- 
taires, lesquels  seront  indiqués  dans  un  règle- 
ment particulier. 

Art.  6. 

«  Les  ouvrages  des  différents  concurrents 
seront  tous  adressés  par  l'ingénieur  en  chef, 
auquel  correspondra  chaque  département,  à  l'ad- 
ministration centrale,  à  une  époque  déterminée; 
et,  sur  l'avis  de  l'assemblée  des  |  onls  et  chaus- 
sées, les  places  vacantes  seront  données  à  ceux 
qui  en  seront  jugés  les  plus  dignes. 

Art.  7. 

«  Chaque  élève  de  la  première  classe  aura  la 
somme  annuelle  de  500  livres. 

<  Chaque  élève  de  la  deuxième  classe  aura  une 
somme  annuelle  de  400  livres. 

<•  Et  chaque  élève  de  la  troisième  classe  aura 
une  somme  annuelle  de  300  livres. 
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An.  8. 

4  Tous  les  ans,  les  élève*  de  chacune  de  ces 
da«ses  î-eruot  soumis  à  un  concours  et  à  des 
examine,  au  jugement  du  premier  ingénieur  et 
des  inspecteurs  généraux  qui  se  irouveront  à 
Paris. 

Art.  9. 

•  S»r  ravis  m o tiré  de  ladite  assemblée,  l'ad- 
ministration pourra  reofoyer  les  sujets  qui  seront 
incapables,  ou  qui  ne  suif  raient  pas  avec  appli- 
cation les  exercices  de  l'école. 

Art.  10. 

•  11  sera  alloué,  chaque  année,  la  somme  de 
8,000  'ivres  pour  les  dépen-es  de  l'école  et  la 
distribution  annuelle  des  prix.  L'état  détaillé  de 
ces  déjienses  sera  soumis  tous  les  ans  à  l'Assem- 
blée nationale. 

DÉCRETS  DES  4  ET  6  AOUT. 

Art.  8. 

•  Il  sera  accordé  aux  élevés  qui  seront  en- 
voyas sur  les  travaux,  100  livres  par  mois  en 
sus  du  traitement  de  l'école,  et  20  sous  par  lieues 
pour  frais  d'aller  et  de  retour. 

Art.  9. 

«  Il  fera  compté  3  :  nnées  d'école  dans  le  temps 
de  service  détermii  é  pour  |>anenirà  la  pension, 
à  ceux  d*s  ingénieurs  qui  auront  réellement 
suivi  l'école  nationale  des  pont*  et  «  haussées  : 
la  menu*  chose  aura  lieu  pour  ceux  qui  ont 
suiw  les  écoles  publiques  ci-devant  établies  dans 
qu<  Iques  pays  d'Etat*. 

Art.  12. 

«  L'administration  centrale  proposera  un  règle- 
ment pour  l'école,  après  avoir  consulté  rassem- 
blée des  ponts  et  chaulées. 

«  L'objet  d  un  règlement  pour  l'école  des  ponts 
et  chaussées  doit  être  de  suppléer  a  tous  les 
détails  que  le  texte  des  décrets  ci-dessus  rappor- 
tés n'a  pu  contenir,  d'établir  par  là  les  rapports 
et  la  lai  on  des  différentes  parties  de  ces  décret4, 
et  de  rendre  leur  exé  ution  assume  et  facile. 

•  L'a  .mission  à  IVc ••If,  I**  mode  d'instruction 
qu'on  y  reçoit,  bs  classes  par  lesquelles  les 
élèves  y  passent  suco  ssi vement,  et  leur  promo- 
tion au  grade  d'ingénieur,  en  tin  Ii  police  ioié- 
rieure  et  extérieure  forment  naturellement  5  di- 
v.sions. 

•  Ainsi  le  règb  ment  de  l'école  des  ponts  et 
(haussée*  sera  diviw  en  5  parties,  savoir  : 

•  1°  Le  mode  d'admission  a  l'école; 
■  2*  L'i  structi  u  ; 

«  3°  Les  n-gs  des  élèves  dans  les  différentes 
classe*  .li»  l'école; 

•  4 '  La  pro.nut  on  at  grade  d'ingénieur; 

•  ô*  La  police  intérieure  et  extérieure. 


PREMIERE  PARTIE. 

Mu  Je  Je  réception  à  ïécuU  dît  ponts  et  chauiêéei. 

Art.  I". 

•  Aucun  sujet  n<»  p  »irri  se  présenter  ao  con- 
cours ièfii|;nedans  I  article  5  de  la  Mi  du  19  jan- 
vier, *M  a  plus  de  25  ans  et  s  il  nVst  d'une 
cotnplexioo  asses  forte  |K>ur  |H>uvoir  endurer  les 


fatigues  auxquelles  doit  l'exposer  IVlat  d'élève 
et  d'ingénieur  des  r«  nts  et  chaussées  il  fera 
surtout  nécessaire  qu'il  n'ait  aucun  défaut  d'or- 
ganes ou  de  constitution,  ce  qui  sertit  seul  un 
motif  d'exclusion. 

Art.  2. 

»  il  sera  reconnu,  au  jugement  des  deux  com- 
missaires dont  il  est  fait  mention  à  l'article  5  de 
la  loi  du  19  janvier  1791,  avoir  de  bonnes  mœurs 
et  une  bonne  conduite. 

Art  3. 

•  On  exigera  qu'il  ait  une  écriture  lisible,  qu'il 
sache  parfaitement  l'orthographe  et  que  son  M  vie 
soit  correct;  de  plus  qu'il  ait  que-quee  études 
de  dessin,  et  qu'il  possède  les  éléments  de  la 
géométrie  et  de  l'algèbre. 

Art.  4. 

•  Les  questions  et  objets  de  concours  relatifs 
aux  connaissances  mentionnées  d  >ns  l'article 
pr  cèdent  seront  contenus  dans  un  programme 
commun  qui  sera  envoyé  chaque  année,  au  com- 
mencement d'octobre,  par  l'administration  cen- 
trale des  ponts  et  chaussées,  a  l'ingénieur  en 
chef,  en  en  prévenant  le  directoire  du  départe- 
ment 

Art.  5. 

«  Ce  programme  sera  composé  de  4  articles, 
dont  cba<un  désignera  un  sujet  particulier  de 
concours.  Il  fera  contenu  dans  un  pa  iuet  cacheté, 
qui  sera  ouvert  le  jour  seulement  où  l'un  devra 
en  faire  usage,  et  en  présence  des  commissaires 
ainsi  que  des  concurrents.  Ces  sujets  de  concours 
seront  : 

■  1*  Les  éléments  de  géométrie  et  ceox  d'al- 

fébre,  jusju  à  la  solution  et  à  la  construction  des 
tuatio  is  déterminées  du  deuxième  degré  in- 
clusivement ; 

•  2*  Le  style; 

•  3*  Le  dessin  de  la  carte  avec  écriture  moulée; 

•  4*  Le  dessin  de  la  ligure  copiée. 

Art.  6. 

«  Le  concours  nura  lieu,  pendant  4  jours  con- 
sécutifs, dans  la  ville  du  département  que  dési- 
gneront les  2  couiini'Saires.  Il  se  fera  sous  les 
yeux  et  sous  la  surveillance  continuelle  de  ces 
commissaires  et  de  l'ingénieur  en  <hef,  ou  d'un 
autre  ingénieur  «lu  département,  dans  le  cas  où 
l'ingéni»  ur  «  n  chef  ne  p  turrait  y  assister.  Le 
premier  i<»ur  sera  •  onsacré  aux  mathématiques, 
le  deuxième  au  sïyle  ou  à  la  réduction  d'un  mé- 
moire sur  un  sujet  donné;  le  troisième  jour  au 
dessin  de  la  c^rte  avec  écriture  moulée,  et  le 
quatrième  au  dessin  de  la  ligure.  Les  mises  au 
net  des  mémoires  seront  les  pièces  d'après  les- 
quelles on  juff*  ra  derorthngraphcetde  l'écriture 
courante.  Ou  pr  udra  |K>ur  la  sûreté  de  ces  con- 
cours, les  pre<  aut'ons  in  liquées  ci-après»  arti- 
cle 9  de  la  troisième  part1**. 

Art.  7. 

•  Les  commis-air  set  l'ingénieur  choisiront  par- 
mi bs  productions  du  con-  ours  celles  qui  annon- 
c  ront  le  plus  »e  talents  et  d'instructiou,  et  elles 
seront  envoie***,  signée*  d'*  ux,  par  le  directoire 
du  dé|»a'teif l'eut,  à  l'administration  centrale  des 
ponts  et  chaussées,  dans  le  cnuraot  du  mois  de 
nove»  br-,  avec  un  c*rt  fleat  portant  que  les 
condition -«  exigées  par  les  articles  1,  2  et  3  ci- 
dessus  sont  d'ailleurs  remplies. 
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Art.  8. 

«  Les  productions  à  juger  étant  de  nature  dif- 
férente, il  conviendra,  pour  les  rapporter  à  une 
mesure  commune,  de  les  comparer  dans  les  pro- 
portions suivantes,  savoir: 

«  La  meilleure  écriture  courante  valant.  10 

«  La  meilleure  écriture  moulée  vaudra..  20 

«  Le  dessin  de  la  figure 40 

«  Le  dessin  de  la  carte 50 

c  L'orthographe 90 

«  Le  style 100 

«  Les  mathématiques 120 

•  Pour  classer  les  différentes  productions  de 
même  nature  qui  auraient  un  mérite  différent, 
on  subdivisera  les  nombres  attribués  à  chaque 
espèce  particulière  de  concours,  de  manière  que 
la  meilleure  de  cette  espèce  ail  le  nombre  fixé 
par  la  table  précédente,  et  que  les  autres  de  la 
même  espèce  aient  des  nombres  inférieurs  qui 
soient  dans  la  proportion  de  leur  mérite  res- 
pectif. 

«  Celui  qui  aura  en  tout  le  plus  grand  nombre 
de  ces  numéros  ou  degrés  sera  censé  l'emporter 
sur  tous  ses  concurrents.  On  placera  après  lui  le 
nombre  immédiatement  inférieur;  ainsi  de  suite. 

Art.  9. 

«  Tous  les  objets  de  concours,  parvenus  à 
Paris,  seront  enregistrés  par  ordre  de  départe- 
ments, et  remis  ensuite  au  directeur  de  l'école, 
qui  eu  fera  faire  un  examen  préliminaire  par  les 
professeurs  de  ladite  école,  auxquels  on  adjoin- 
dra d'autres  élèves  lorsque  cela  sera  jugé  néces- 
saire. A  la  suite  de  ce  premier  examen,  il  en  sera 
fait  un  second  par  l'assemblée  des  ponts  et  chaus- 
sées, d'après  lequel  cette  assemblée  fera  un  rap- 
port ultérieur,  qui  fera  remis  à  l'administration 
centrale. 

Art.  10. 

«On  emploiera,  pour  juger  et  classer  le  mérite 
respectif  des  productions  envoyées  des  83  dé- 
partements, le  procédé  iudiqué  article  8  ci- 
dessus. 

DEUXIÈME  PARTIE. 
Instruction  de  V école  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  1er. 

«  Il  y  aura  5  professeurs  à  l'école  des  ponts 
et  chaussées,  qui  seront  renouvelés  chaque 
année.  Ces  professeurs  seront  désignés  au  direc- 
teur de  l'école  par  l'inspecteur,  conjointement 
avec  les  professeurs  en  exercice,  et  les  6  pre- 
miers élèves  de  la  première  dusse,  autres  que 
les  professeurs;  et  l'administration  centrale  les 
nommera,  sur  l'avis  de  l'assemblée  des  ponts 
et  chaussées.  Cet'e  nomination  aura  lieu  au  1er  oc- 
tobre :  les  professeurs  entreront  en  exercice  au 
1er  décembre  suivant,  et  continueront  leurs  fonc- 
tions pendant  une  année. 

Art.  2. 

•  Le  premier  professeur  enseignera  la  mécani- 
ue.  11  divisera  son  cours  eu  12  parties  égaies. 

de  ces  parties  seront  employées  à  donner  les 
notions  de  calcul  différentiel  et  intégral  néces- 
saires pour  l'intelligence  des  sciences  physico- 
mathématiques ;  4  seront  consacrées  à  la  méca- 
nique des  corps  solides,  et  les  5  dernières  à  la 
la  mécanique  des  fluides. 


! 


Art.  3. 

«  Le  deuxième  professeur  enseignera  la  théo- 
rie des  lignes  et  des  surfaces  courbes.  H  com- 
mencera par  développer  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  projections,  en  tant  qu'elles  se  rapportent  à 
la  stéréotomie,  et  en  général  à  la  science  de? 
épures.  Il  donnera  ensuite  l'exposition  des  prin- 
cipales propriétés  des  courbes  du  second  ordre, 
considérées  tant  sur  des  plans  que  dans  le  cône; 
la  construction  des  équations  indéterminées  qui 
peuvent  se  rapporter  4  ces  courbes,  et  celle  des 
équations  algébriques  déterminées.  Son  cours  se 
terminera  par  des  considérations  sur  les  courbes 
de  différents  ordres,  sur  celles  à  double  cour- 
bure, sur  les  surfaces  courbes  en  général,  et  sur 
celle  du  deuxième  ordre  en  particulier. 

Art.  4. 

«  Le  troisième  professeur  enseignent  l'arithmé- 
tique, l'algèbre  et  la  géométrie.  Son  cours  sera 
divisé  en  12  parties  égales.  4  de  ces  parties  se- 
ront employées  à  revoir  les  équations  du  second 
degré,  à  expliquer  celles  des  degrés  supérieurs, 
et  à  donner  quelques  notions,  tant  sur  les  suites, 
que  sur  d'autres  objets  d'analyse  qui  peuvent 
être  utiles  dans  les  parties  subséquentes  des  ma- 
thématiques; 3  seront  destinées  à  développer, 
avec  les  détails  qu'exige  la  pratique,  tout  ce  qm 
a  rapport  au  toisé  des  surfaces  et  des  solides  ; 
une  à  la  construction  des  équations  déterminées 
du  premier  et  du  secon.l  degré,  et  à  d'autres 
instructions  élémentaires  sur  l'application  de 
l'algèbre  à  la  géométrie;  enfin  les  4  dernières 
parties  seront  consacrées  au  développe'iient  de 
tout  ce  qui  est  relatif  k  la  construction  et  &  l'usage 
des  tables  logarithmiques  et  trigonométriques, 
et  à  la  théerte  et  à  la  pratique  des  calculs  des 
opérations  de  trigonométrie. 

Art.  5. 

«  Le  quatrième  professeur  enseignera  l'appli- 
cation de  stéréotomie  à  la  coupe  des  piètres  et 
des  bois. 

«  Le  coors  de  ces  leçons  ayant  une  très  grande 
liaison  avec  la  théorie  développée  par  le  deuxième 
professeur,  ils  se  concerteront  pour  mettre  de 
l'ensemble  et  de  l'uniformité  dans  les  principes 
et  dans  l'enseignement. 

Art.  6. 

«  Le  cinquième  professeur  sera  chargé  (Rensei- 
gner les  ordres  et  le  dessin  de  l'architecture  ci- 
vile, celui  de  la  figure,  de  l'ornement  de  la  carte. 
et  en  général  tous  les  arts  de  décoration  qui 
entreront  dans  l'ensemble  de  l'instruction  de 
l'école. 

Art.  7. 

«  Les  3  premiers  professeurs  feront  2  heures 
de  leçons  chaque  jour  ouvrable,  et  se  troureront 
au  tableau  aux  heures  qui  leur  seront  indiquées 
au  commencement  de  chaque  cours.  Les  (une* 
lions  des  2  derniers  professeurs  ne  pourront  pas 
être  assujetties  à  des  heurts  fixes,  ils  se  tien- 
dront à  1  école  tous  les  jours  ouvrables,  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  pouvoir  vaquer  4  l'ins- 
truction des  élèves,  dans  les  parties  qui  leur  fie- 
ront respectivement  confiées. 

Art.  8. 

«  Lorsqu'un  professeur  sera  malade  ou  absent, 
le  directeur  de  l'école  le  fera  remplacer  par  u 
autre  élève,  qui,  lorsqu'il  aura  exercé  ptae  4e 
15  jours,  jouira  des  appointements  attachée  à. la 
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Art  9. 

«  Chaque  élève  donnera,  an  rooéa  de  novembre, 
la  note  des  coors  qu'il  se  proposera  de  suivre, 
et  des  différents  objets  d 'et odes  auxquels  il 
désirera  se  livrer  pendant  la  durée  des  leçons. 
Lorsiue  cette  déclaration  aora  élé  agréée  i»ar  le 
directeur,  et  eureg strée%  il  sera  tenu  de  s'y  con- 
forma exactement. 

Art.  10. 

•  Un  3  premiers  professeurs  emploieront  la 
dermère  leçon  de  chaque  s-  mai  ne  à  ex  errer  les 
élèves  &  U  solution  n'un  problème.  Ils  garderont 
le**  meilleures  solutions  qui  dur  seront  fournies, 
ei  en  tiendront  note,  pour  servir  a  ravaneemeit 
des  élèves. 

Art.  U. 

•  Ces  mêmes  nrofe*seurs  se  réuniront,  à  diffé- 
rentes époques  ue  la  belle  saison,  pour  aller  sur 
le  terrain,  avec  plusieurs  élèves,  s'exercer  à  la 
pratique  du  nivellement,  de  la  Iciée  d  s  c«vtes 
et  d-  s  plans,  et  aux  opérations  trigonométrique* 
en  lEénéral.  Le  temps  de  ce-»  exercices,  auxquels 
l'ins^cteur  de  l'école  présidera,  ne  sera  |oint 
pris  sur  celui  des  leçons. 

Art.  12. 

«  Le  professeur  de  la  coupe  de*  pierres  et  des 
bo's  fera  aussi,  avec  les  élèves  qui  suivront  sa 
!•  çon,  des  examens  raisonné*  de*  diffère-  ts  mo- 
numents de  la  capitale  qui  t>frrent  dan*  ce  genre 
des  objets  it  tèrt-ssant*  d  ob*er\ations.  Il  ne  fi  ira 
point  son  c<  urs  sans  être  entré  dans  des  détails 
sui!i~an'«  sur  les  qualités  mécaniques  et  pbvsiqoes 
de*  maériaux  qu'un  emploie  dans  les  difb" rentes 
constructions. 

Art.  13. 

•  Aucun  élève  ne  pourra  «ortir  de  IVcole  sars 
avoir  suivi  à  Paris  «tes  cours  publics  de  physi  iue, 
de  •  h* mie  et  de  minéralogie,  et  donné  des  preuves 
d'ins  rorlion  dans  ci  s  différentes  fciences. 

Art.  11. 

•  On  enverra  chaque  ami»  e,  en  campagne,  à 
la  suite  îles  trava  .x.  sur  l.i  déni  ifi*le  «les  défer- 
lements, ceux  «Ses  éiè*es  qu'un  jugera  ït-s  plus 
cap  b>c«  «l'eu  urer  quelqu-  s  fruits  et  de  s'y 
r«n  Ire  utile-.  Ils  seront  ohligi  s  de  rapporter  e"t 
de  'ai -sera  I  école  un  précis  raisonné  de  leurs  0|  é- 
ra'iuiis  ainsi  que  des  deta  ls,  tant  écrits  que  des- 
sines sur  le-  di  lérent*  or-jets  qu'ils  auront  été  à 
portée  -ie  décrire.  I  s  se  cou  formeront  &  cet 
égard  aux  iii»>tri. étions  pirticubèn  s  qui  pourront 
leur  être  données  à  b-ur  dep.it t. 

Art.  IV 

I.e  «li  e  <eur  et  Pi  spect-ur  de  l'école  pn-n- 
d:<ul  I  s  mesures  tiéc-»*aiie*  |>our  qu'il  y  ait. 
eïilre  es  et-  •■»  «ii-ce^ii  *  <t  \.  *  crlcreute4 
cl.iss.  s,  ies  relat  un*  h-s  i  lus  cunicnatile*  à  Ù!.- 
kï  r  u  lui)  •!  à  l..\a  «  «  nient  graduel  i>s  éé*es. 
Puni  cet  ••fît  l.  «eux  de  ces  élèves  qm  de-mr  nt 
pa^si-r  -Tu  e  leç.m  nbrure  à  mu*  -u  érieure, 
sut>i  ont  ui  •  x.iinen  s  r  le  drfe  eut*  s  m..li«fii 
r>  lativi»4  aux  levons  qu'ils  demand-  ront  à  n» 
plus  suivri'.  i;.  t  exain*  a  sera  fait  par  le  directeur 
et  I  iii«pecl<  u>  «le  i'e  ule,  en  pr-enceiie-  in«.ev- 
teurs  généraux  qui  seront  à  Pans,  et  des  pro- 
fesseurs. 


Art.  16. 

•  Les  élèves  seront  tenus  de  faire  tons  les  des- 
sins et  les  calculs  dent  ils  seront  char***  par  le 
directeur  de  l'écile,  tant  po«r  leur  instruction 
que  pour  le  >-ervic»  des  ponts  et  chaussées;  et  il 
sera  rendu  compte  à  l'administration  centrale,  a 
la  tii  des  tr  mestrt  s,  du  travail  de  chaque  élève 
à  cet  égard. 

Art.  17. 

•  L'a«  semblée  ries  ponts  et  chaussées  pourra 
faire  assister  à  ses  séances  les  élèves  qu'elle 
jugera  à  propos  d'y  admettre  pour  leor  instroc- 
ti  n. 


TROISIÈME  PARTIE. 

hnng  des  iUves  dans    les   différente*  cloue*  de 

Vècvle* 


Art.  1". 

•  Les  élèves  nouvellement  admis  à  l'école 
:>eroiii  les  derniers  :e  la  troisième  classe,  en 
conservant  resi»eti  veinent  entre  eux  le  rang 
fixé  par  la  somme  des  numéros  ou  degrés  qui 
auront  é?é  attribués  à  leurs  pièces  de  Condors, 
ronf.  rmément  à  ce  qui  est  dit  articles  8  et  10  de 
la  première  partie. 

Art.  2. 

•  Ces  nnmén  s  on  degrés  ne  pourront  cepen- 
dant p;.s  servir  pi.ur  leur  avancement,  comme 
l>  s  dejrés  dont  ou  parlera  ci-ai>rès,  et  n'auront 
d'autre  i.tilité  que  d'ussigner  leur  rang  entre 
eux. 

Art.  3. 

•  Les  é'èves  suivront  les  leçons  de  mathéma- 
tiques, répéteront  après  leurs  professeurs  les 
démonstrations  sur  lu  tableau.  L'inspect»  ur  qui 
surveillera  les  études  tiendra  note,  eonjoin- 
tenit  nt  av<  c  I"  professeur,  de  ceux  qui  auront 
assiste  le  plus  assidûment  à  la  leçon,  et  répété 
avec  le  plus  d'intelligence. 

Art.  t. 

•  L'inspecteur  tiendra  pareillement  note,  con- 
j  mt  lU'-m  avec  le  professeur,  de  ceux  qui  au- 
ront donné  ordinairement  les  meilleuressolutiois 
du  problème  dont  il  est  parlé,  article  10  de  la 
deuxième  partie. 

Art.  S. 

•  A  la  lin  de  chaque  cours,  l'inspect»  ur  et  les 
I  ro?e«<seurs  *e  rassembleront  et  examinerait  en- 
semble q<  elfe  sont  ceux  de*  élèves  qui,  cojipen- 
sati-  n  faite  de  l'assiduité,  des  démonstrations 
(ai  e-  sur  e  tableau,  et  des  solu'iou*  de-  pr>- 
bhMi«*«  de  >emaine ,  auront  uonné  les  plus 
irrumbs  preuves  de  zèle  et  de  capacité.  l/ins- 
pei  t  ur  tendra  compte  au  directeur  de  l'école, 
•ni  résultat  de  la  conférence,  afin  que  ce  dire- 
teur  ap  rxive  les  ait  ri  bu:  ions  de  ue^rés  ci- 
a;  rês. 

Art.  *i. 

•  Celui  nui  aurasuivisab  çon  de  mécanique  avec 
i-  plus  «i  assiduité  et  ue  fruit,  aura  10  degrés 
•i'avaiiceiu«iit,  ci 10 

•  Pour  la  leç'ii  du  deuxième  professeur..      8 

•  Pour  la  it-çoo  du  uouièo»  professeur. .  •     6 
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Art.  7. 

•  Ceux  qui,  dans  chaque  leç  n,  auront  montré 
moins  d'intelligence  qui*  les  élèves  auxquels  les» 
degrés  ci-dessus  sont  attri!iué9t  mai»  qui  cepen- 
dant paraîtront  mériter  des  encouragements, 
obtiendront  aus*i  un  certain  Domine  de.  d<vré% 
qui  sera  fixe  en  prenant  pour  terme  de  c  mpa- 
raieon  le  maximum  cî-d*  ssus. 

Art.  8. 

•  Il  y  aura  chaque  année  à  l'école  des  ponts 
et  chaussée*,  de*  concours  sur  toutes  les  parties 
qui  en' rem  dan*  les  différents  cours  d'étude*. 
Les  objets  d<*  ces  coin  ours  seront  : 

•  1°  La  mé<  unique  (d-s  c-rps  solides,  des 
fluide*)  qui  rnmpoitera  une  application  de  cal- 
cul d  ffér  nticl  et  intégral  ; 

•  2°  Lathèiirif  dis  lignes  el  surfaces  combes; 

•  3°  LtS'Iémeut*  île  geométii'*,  avi-c  une  ,  p- 
pliration  é'émeii taire  de  l'algèbre  à  la  e.éon:e- 
trie; 

•  4°  l«a  coupe  d*  s  pierres; 
«  r»°  L-i  coupe  d»*s  hoi*:  ; 

•  G°  L'architecture  civile  et  le  toisé  des  bâti- 
ments ; 

«  70L'archit'dure  liyd*auli<iuo  : 

•  8°  Le  iiivellcuo  ut  et  l«*  c  ilcul  des  solid«  s  ap- 
pliqués au  toisé  d»  s  tenais; 

•  °/°  La  levée,  d  s  plans  ^graphiques  et  tu- 
pograi  biques; 

•  10°  Le  -tvleou  la  comi  ositinn  d'un  mémoire 
•ur  un  suji  -t  donné; 

•  11'  Le  de-iu  de  la  carte  générai  hi|uc  et 
topog  apliMpif  ; 

•  12"  Le  dessin  de  la  figure,  ornement  et 
payp  ap*  ; 

•  li°  L'écriture  c  urante  et  moulée. 

An.  9. 

■  Les  cor. murs  de  ma  hcmatiqnei  auront  lieu 
tro;s  Uv>  •  haque  anme  »t  coiMsteiout  dan-  la 
stilu*  on  <i'ti:>  i>r<>i>|éinf  prnpu-è  par  le  din-cd  ur 
ou  l'i  sper  eur  «le  i'cvole.  Lé  niiré  de  ce  pro- 
blème s<  ra  e- 'it  le  m  .tin  >nr  !••  tahl  au.  I»?* 
concurrent-  rein-  Un  ut  ii.n  s  le  i:  ém  jour  1<  u  s 
solution:»  à  l'inspecteur  de  léc  le,  après  l«  s 
avoir  sigmvs,  i*l  i.e  1 1  urrout,  peu  tant  tout  le 
tunps  qu'ils  y  travail!*  ri  ut.  et  j«  squ'à  l'i'.^ta m 
où  il>  l'aur»-i"t  remise,  .iv»  ir  r.iiiuu-.ieati  m  .  \  c 
tueur e  perso:  i  e  *i n  d«linrs.  Les  pr«'ffsse«.rs 
nVsis  ctoiif  point  au  eu-  c<-urs  «!e  la  i-ron*.  ut 
il»  siTi'i-l  iha-ge*.  mais  ils  puirroot  c-inr  u  i- 
eux  mêmes  dan-»  les    enr  s  ?  (prieures. 

Ait.  li». 

•  Au  un  r!.'* ve  n  pnir:a  é're  admis  à  un  con- 
Co  r-*  d*  •>  athematn]U' s,  .iar-s  tme  partie  di  e- 
rente    e  tv  le  d»ut  il  au 'a  s  ivi  la  1  c-jn. 

Art.  II. 

•  Le  r  «n  ours  de  *tv  •■  aura  b*  s  une  f-ds  eh  ;- 
que  aune-,  i*t  av.  c  les  mém  s  fur  m -s  et  ■ -* 
mé'n  s  ■  rec  uliuiis  ijiu-  u-  coi  cours  de  mathé- 
matiques. 

A:  t.   U. 

■  i  î-i  don  .  ra  •  h  iq  .e  a     é  •.  au  curiim  '■■<■- 

in-'M  •!•■■•  eu  s.  ieS  Ji'-'ii'a  »  uii"*  i*-»  cour.»  :•* 
d'an  h  te  'n  e  <  i v i ;*•  t-i  ht.i  anl  -jne;  «t  au  j**ur 
fixe  p.r  !•■  m-  leur,  Sais  «  ■»  r  n  ur  eut*  v  i*- 
se-uliiem-  i  à  »'e  o  •  .  la  1»  ?•  m  t  t  n  s  de  faire, 
Fans  d>  *e!ui  a  •  r,  le*  es  m.»*  ?  de  le  r  pnije".  *  i 
d-  Je*  remettre  à  l'iu-j-e  ti  ur  ue  l«cu.e  avic     n 


mémoire  explicatif,  après  avoir  signé  l'on  et 
l'autre. 

An.  13. 

•  L'inspecteur  de  fée  >!e  désignera  les  lieux 
où  devront  opén  r  ceux  qui  voudront  cooe  onr 
pnur  la  1  vée  des  plans  et  le  nivellement,  »t  il 
y  aura  à  cet  ég«rd  une  instruction  détaillée  qui 
s  ra  affichée  à  l'école. 

Art.   11. 

<  On  prendra  toutes  les  précauti*  ns  de  sur- 
vcillance.  nécessaire-  pour  que  les  opérations  *or 
le  leirain  roient  réellement  faites  \iout  ctw>  un 
des  concurre  its. 

Art.   15. 

■  Les  calculs  mémoires,  dessins  en  grand,  de* 
vis  et  détails,  t  te,  d  tous  I»  -  objets  de  ronciurs 
dont  il  •  st  i]ue»tiou  dans  I»  s  f>  artp  es  précé- 
dents, st  runt  faits  a  l'école, et  n  mis  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  mars  de  chaque  année. 

Art.  16. 

•  La  composition  des  autre4  objets  de  con- 
c<»ur-  noîi  compris  «lans  lm  \  <  atic  *sv  sera  en- 
tier» m-  1 1  abauiomié<*  aux  c^murrenti»,  a\ec  a 
coNdiuou  i]ue  'outes  les  pièce»  seront  totii{0?ées 
•  t  exécutées  a  f é«  oie,  et  rimised  à  la  même  épo- 
que que  les  précé  le*  'es. 

Art.   17. 

•  Il  y  aura  dans  chaq-ie  «spére  d'  concours 
2  pr.x  et  2  aères*:!*;  le  jutzi  m« n:  sera  prèi*<re 
~>ar  un  examen  ^ener.il  q  e  l'insptr'eur  de  feco  e 

e:a  d«*  toutes  l  S  p:*CeS  'le  Co  cours;  il  «n  rrO* 
•  ra  i  o.iipte  i  ar  ecil  t  l'.isse;i.lil«r  des  p-nt»  t 
chaulé  s,  et  il  s  ra  n<  jour  pour  f  VxauK'0  pu- 
blic, et  le  ju^emeui  ultcru  ur  ues  prix. 

Art.  K 

•  On  attribu*  ri  aux  prix  un  nombre  de  deent* 
d'.iv  iiceueut.c.iurdniiement  ..u  lab  eau  ci-après, 
en  ii-e  ti  l  i.é.innr-i  i  les  J  |.r«'m.ers  cotiC  urs 
d*>  ;:  athémati  |U>"i  <ie  «  h.i'iu  •  ann»ef  dont  'es 
pr.x  ti'aur  ut  qu  la  inuiUe  des  d«vrés  |4>rtes 
dans  ce  lab!  au. 


MATlIKMvîlul  r>. 

)l  C'ini'jiit'S   «/«•«    r«»r/»i  t..'i  /i-j  rt    ift  fluides  %  cal- 
ml  inlvjrtii  rt    ii/'f  rentitt. 


I 


Pre'i.it-r  f«nx  évalué  à 

*    t       l    11*4      I*      I  At   •    ■     ■•>»■■■•■     ■■*»**»••••     ■• 


y* 


-   Premier  |  rix 
•  >eco.  d  ,  ru 


k.U ment*    'if  yfVni'friV. 


•  Pn-uier  prix. . . 

•  S  c.nd  prix 


\nciiiu.i  iinr. 


ÙIU'  d*i  ponts. 


•  Pr.  jet  d'un  pont  «le  .  ie  res  avec  ses  ciotrr*, 
lu  a  lui  dU'i  ioui  ue    h.rpeu  e,  le  tout  fait  sur 
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un  profil  de  rivière  et  pur  une  échelle  qui  seront 
donnés;  on  y  joindra  aussi,  comme  pour  l'article 
suivant,  un  de  is  et  un  détail  sommaire  de  la 
di'peiiRe,  d'après  des  prix  qui  seront  indiqués. 

«  Premier  prix,  2b  degrés,  ci 26 

«  Seconi  prix 25 

Celle  des  ponts  et  jetées,  des  écluses,  des  digues 

ou  des  canaux, 

«  Premier  prix 24 

«  Sjcoud  prix 23 

Celle  des  bâtiments  civils. 

a  Premier  prix 22 

«  Seco-id  prix 21 

Coupe  des  pierres  et  des  bois. 

•  Premier  prix 20 

«  Second  prix 19 


STYLE. 


Mémoire  sur  un  sujet  qui  sera  donné. 


«  Premier  prix 
«  Second  prix. 


18 
17 


Levée  des  plans  géographiques  et  topographiques 
par  les  différentes  méthodes. 

«  Premier  prix,  1G  degré? 16 

•  Second  prix ' 15 

Théorie  et  pratique  du  nivellement  et  calcul  des 
solides  appliqués  au  toisé  des  terrasses. 

«•  Pr  enii«T  prix 14 

•  Second  prix 13 

Toisé  des  ouvrages   des  bâtiments,   fait  suivant 
les  us  et  coutumes  de  Paris. 

«  Premier  prix 12 

<  Second  prix 11 


DESSIN. 


Dessin  de  la  carte  géographique  et  topographique. 

■  Premier  prix 10 

«  Second  prix 9 

Figure  et  ornement. 

■  Premier  prix 8 

«  Second  prix 7 

Paysage. 

«  P  emier  prix 6 

«  Secon J  prix 5 


ÉCRITURE. 

Celle  de  la  carte  en  moulée. 

•  Premier  prix 4 

«  Second  prix. . . . . 3 


Écriture  courante  et  moulée. 


■  Premier  prix 2 

«  Second  prix 1 

Art.  19. 

«  Le  premier  accessit  aura,  dans  chaque  espère 
de  conours,  la  moitié  d«i  nombre  d«s  degrés 
attritiués  au  premier  prix  ;  et  le  deuxième  acces- 
sit la  moitié  du  nombre  des  degrés  attribué*  au 
deuxième  prix. 

Art.  20. 

«  L*is  piè  es  de  concours  de  la  coupe  des  pier- 
res, de  1  architecture  civile  et  hydraulique,  du 
nivellement,  de  la  levée  de4  plans  et  du  dessin 
de  la  carte,  qui  n'auront  t  u  ni  prix  ni  accessit, 
pourront,  en  raso  i  de  leur  ment*'  respectif,  va- 
loir un  certain  nombre  de  degrés,  mais  inférieur 
c  pendant  à  celui  du  deuxième  accessit;  la  fixa- 
tion du  nombre  de  ces  legrés  sera  proposé  •  au 
directeur  par  l'inspecteur,  conjointement  avec  les 
professeurs  et  les  élèves  uui  auront  eu  les  prix 
et  les  accessits  ;  et  l'assemblée  de-»  ponts  et  chaus- 
sées y  statuera  sur  le  rapport  duJit  directeur. 

Art.  21. 

c  Toutes    les  pièces  de  concours  qui  auront 
remporté  des  premiers  et  seeonis  prix  resteront 
à  l'école  des   ponts  et  chaussées,  avec  les  mé- 
moires, devis,  détails,  etc.,  qui  y  seront  relatifs. 

a  ri  *  a»  «» . 

«  On  attribuera  une  fois  seulement  aux  profes- 
seurs, pour  chaque  espèce  de  leçon,  les  degrés, 
savoir  : 

•  Au  premier  professeur 20    degrés. 

«  Au  second 18 

•  Au  iroMèuie 16 

-  Au  quatrième 15 

«  Au  cinquième 11 

Art.  23. 

«  Les  élèves  qui  auront  remplacé  des  profes- 
seurs en  e.a  <ie  m  i  a  lie  ou  d'absence,  et  qui  au- 
ront exercé  3,  6ou  9  mois,  obtiendront  le  nombre 
de  degrés  proportionné  à  leur*  temps  d'ex-  reice; 
mais  s'ils  sont  ensuite  proies  eirs  titulaires  de 
la  même  leçon,  on  ne  le.tr  a  -cordera  que  le  nom- 
b'  e  de  deg  es  suffisant  pour  compléter  celui  qu'ils 
auront  déjà  obtenu  en  remplaçant  un  autre  pro- 
fesseur. 

Art.  24. 

«  Le  nombre  de  degrés  attribué  à  la  suite  des 
travaux  dans  les  différent  départements  où  les 
élèves  seront  envoyé-  pourra  varier  depuis  10 
jusqu'à  15;  ce  nombre  sera  fixé  entre  ces  2  li- 
mites, dans  chaque  cas  particulier,  par  ras- 
semblée nés  ponts  it  chiusr-ées,  sur  la  proposi- 
tion du  direct,  ur  et  de  l'inspecteur  de  l'école; 
celte  fixation  se  fera  à  la  fin  de  la  campagne,  et 
pera  établie  d'après  U  s  témoignages  qui  auront 
été  rendus  de  la  conduite  et  du  service  de  l'élève, 
tant  par  le  directoire  du  département,  que  par 
l'ingénieur  en  chef,  en  ayant  égard  au  surplus 
à  ce  qui  est  dit  à  l'artice  14  de  la  seconde  partie. 

Art.  25. 

«  On  attribuera  huit  degrés  d'avancement  à 
chaque  cours  de  physique,  de  chimie  et  d'histoire 
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naturelle  ;  mais  ces  degrés  ne  pourront  être  obte- 
nus qu'autant  que  les  élèves  qui  suivront  ce* 
cours  aurom  remis,  chaque  mois  à  l'inspecteur 
de  l'école,  un  extrait  raisonné  des  matières  qui 
y  seront  traitées,  et  que  cet  extrait  aura  été 
trouvé  bien  fait  au  jugement  du  professeur  de 
chaque  cours,  et  de  l'assemblée  des  ponts  et 
chaussées,  sur  le  compte  qui  lui  en  aura  été 
rendu  par  le  directeur  de  l'école. 


Art.  26. 

«  11  sera  terni  un  registre  des  noms  de  tous  les 
élèves,  et  du  nombre  de  degrés  que  chacun  aura 
acquis  par  les  moyens  exposés  dans  les  articles 
précédents,  ces  degrés  seront  portés  sur  deux 
colonnes,  l'une  intitulée  :  degrés  de  théorie,  et 
l'autre  degrés  de  pratique  ;  les  uns  et  les  au- 
tres attribués  aux  objet*  ci-après  : 


PREMIÈRE     COLONNE. 

Degrés  de  théorie. 

Mathématiques. 
Stylo. 

(  Physique. 
Cours  de  1  Chimie. 

(  Minéralogie. 

DEUXIÈME     COLONNE. 

Degrés  de  pratique. 

Architecture  \  fivjIû-  .. 

f  hydraulique. 

Coupe  des  pierres. 

Lève  des  plans. 

Nivellement. 

Dessins  do  toute  espèce. 

Suite  des  travaux  dans  les  département!. 

Art.  27. 

«  Lorsque1  deux  élèves  seront  en  concurrence 
pour  un  grade  quelconque,  celui  gui,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  olïrira  le  moins  de  dis- 
proportion entre  le  nombre  de  ses  degrés  de  théo- 
rie et  celui  de  ses  degrés  de  pratique,  l'emportera 
sur  l'autre;  il  l'emportera  môme  encore  dans 
l'hypothèse  où  l-  nombre  total  de  ses  degrés  se- 
rait moindre  d'un  vingtièm  que  le  nombre  total 
des  degrés  de  son  concurrent. 

Art.  28. 

«  L'avancement  des  élève-  à  l'école  et  leur 
rang  dans  les  différentes  classes  seront  fixés 
d'après  le  nombre  de  leurs  degrés  obtenus  de  la 
manière  ci-de.ssus  exposée;  chaque  année  après 
le  jugement  «les  prix,  on  fera  le  relevé  des  degrés 
de  chaque  élève  et  ce  relevé  sera  alliohé  à  l'écoie. 

Art.  29. 

«  On  fixera  d'après  ce  relevé  le-*  rangs  respectifs 
des  élèves  dans  chaque  élusse  particulière,  mais 
aucun  élève  ne  pourra  passer  d'une;  classe  infé- 
rieure dans  une  supérieure,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
des  places  vacantes  dans  cette  derrière;  ainsi, 
quand  il  arrivera  que  des  élèves  d»»  la  deuxième 
classe  auront  plus  de  degrés  que  d'autres  de  la 
première,  ils  n'en  resteront  pa>  «îoins  à  leurrait;; 
dans  la  deuxième  clisse,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
des  place-  va  an  tes  dans  la  première;  mais, 
lorsque  ce  dernier  cas  aura  lieu,  ceux  q\ii  rem- 
pliront les  places  vacantes  seront  mis  immédia- 
tement dans  a  première  ciasse,  aut  rangs  que 
comporte  leur  nombre  d-.;  degrés;  il  en  ^era  île 
même  de  la  troisième  class  ■  à  l'égard  de  la  seconde. 

Art.  30. 

«  Le  choix  des  professeurs,  et  en  Général  des 
sujets  auxquels  on  aura  à  c  nlier  quelques  fonc- 
tions qui  exigent  de  la  capacité  et  de  l'instruc- 
tion, se  fera  indiffcreminenuia  ,s  tou^-s  les  'lasses 
et  ne  pourra  être  déter  .dné  que  par  le  mérite 
personnel  des  sujets. 


QUATRIÈME  PARTIE. 

Promotion  au  grade  d'ingénieur* 

Art.  1er. 

«  Lorsqu'une  ou  plusieurs  places  d'ingénieur 
viendront  à  vaquer  dm*  les  départements,  l'as- 
semblée des  ponts  et  chaussées,  sur  le  rapport  du 
directeur  de  l'école,  proposera,  pour  les  remplir, 
à  l'administration  centrale,  ceux  de  la  première 
classe  qui  auront  les  conditions  d'éligibilité,  en 
ayant  scrupuleusement  égard  aux  avantages  qui 
doivent  résulter  des  différentes  proportions  entre 
les  degrés  de  pratiquée!  ceux  de  théorie,  confor* 
mément  à  l'article  27  de  la  troisième  partie. 

Art.  2. 

«  Lorsque  plusieurs  places  seront  vacantes  en 
môme  temps,  le  choix  des  sujets  qui  devront  les 
remplir,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent,  ne  sera  déterminé  que  par  le  plus 
ou  moins  d'altitude  de  ces  différents  sujets  aux 
divers  travaux  à  diriger. 

Art.  3. 

«  Lorsqu'un  sujet  désirera  reculer  l'époque  de 
sa  promotion  au  «rade  d'ingénieur,  il  en  fera  la 
de  ni  iiidt:  à  l'administration  centrale;  et,  ai  cette 
demande  est  agréée,  ou  nommera  le  sqjet  qai 
sera  éii^ible  immédiatement  après  lui. 

Art.  4. 

«  Lorsque  l'administration  centrale,  sur  l'avis 
de  rassemblée  des  ponts  et  chaussées,  croira, 
i  our  le  bieu  du  service,  ne  pus  devoir  adhérer  i 
la  demande  mentionnée  en  l'article  précédent 
îviève  sera  tenu  d'accepter  la  place  &  laquelle  3 
sera  nommé,  ou  de  quitter  l'école. 

CINQUIÈME  PARTIE. 

Police  intérieure  et  extérieure  de  V école. 

Art.  1". 

■  Lorsqu'un  élève  sera  prévenu  d'un  diHt  dé 
nature  à  être  porté  devant  les  tribunaux,  ft-eeta 
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exclu  provisoirement  de  l'école  perl'admtnisiri- 
tion  centrale,  sur  l'avis  de  l'assemblée  des  pools 
et  chaussées,  laquelle  ne  le  doonera  que  sur  le 
rapport  du  directeur  de  l'école*  et  après  avoir  en- 
tendu, tant  le  sujet  inculpé, que  le  nombre  d'autres 
élèves  qu'elle  aura  jugé  convenable. 

Art.  2. 

«  L'asaensbtée  des  pools  et  chaussées  jugera 
toutes  le*  taules  ou  délits  qui  ne  seront  pas  de  la 
nature  de  ceux  dont  il  eet  question  en  l'arti<  le 
précèdent;  dans  cette  classe  seront  les  dettes 
contractées  et  tout  ce  qui  intéresse  la  conduite, 
les  mœur»,  la  tranquillité  et  le  boa  ordre;  enfin, 
l'application  au  ira  rail. 

Art.  3. 

•  Lorsqu'au  élève  sera  convaincu,  ou  même 
seulement  soupçonné  d'être  punissable  ou  repré» 
heusible  d'une  manière  quelconque,  l'inspecteur 
en  instruira  le  directeur,  qui  en  fera  son  rapport 
à  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées,  laquelle 
nommera,  lorsqu'elle  le  jugera  nécessaire,  un 
certain  nombre  d'élèves  pour,  conjointement  arec 
l'inspect*  ur,  prendre  des  informations  ;  le  résul- 
tantes recherches  sera  consigné  dans  un  rap;K>rt 
qui  fera  remis  à  rassemblée  des  ponts  et  chaus- 
sées. L'élève  inculpé  pourra,  de  son  côté,  r»> 
mettre  I  s  pièces  servant  à  sa  justification  ou, 
s'il  le  préfère,  se  justifier  verbalement  aux  jour 
et  heire  qui  lui  seront  prescrits;  l'administra- 
tion centrale  prononcera  ensuite  sur  l'avis  de 
l'assemblée  des  ponts  et  cbaasoéee. 

Art.  4. 

•  Les  peines  prononcées  seront,  suivant  les 
différents  cas,  ou  des  réprimandes,  ou  des  sup- 
prets.ons  de  degrés  d'avancement,  soit  actuels, 
soit  future,  ou  enfin  l'expulsion  de  l'école. 

Art  S. 

•  L'assemblée  des  ponts  et  chaussées  nommera 
de*  examinateurs  qui  seront  chargés  de  venir 
fortuitement  assister  aux  leçons  des  professeurs, 
k>req<i*il<«  le  jugeront  convenable:  sur  le  rapport 
de  ces  examinateur*,  le  nombre  des  degrés  attri- 
bués aux  leçons  pourra  être  réduit  jusqu'à  la 
moitié. 

Art.  6. 

•  Le*  professeurs  qui  ne  seront  point  assidus  à 
leurs  leçons  ou  qui  n  y  viendront  pas  aux  heures 
indiqué*'*  pourront,  après  3  récidive*,  être  privés 
de  leur*  places;  la  destitution  sera  prononcée  par 
IVimiiiittratioii  centrai,  sur  lavis  de  l'assem- 
blée de-  ponts  et  chaussée*. 

Art.  7. 

•  Le  directeur  sera  autorisé  à  faire  retenir,  en 
tout  oi  eu  |ianie,  les  appointements  des  élèves 
pour  les  em  loyer  ai  payement  de  leurs  dettes, 
lor-i|u'il  le  jegeia  conv<*iiabe,  et  cela  indépen- 
damment du  compte  i|U  il  pourra  en  outre  rendre 
dt*  l'iuconduite  des  élèves  qui  auraient  contracté 
ces  uctu-s. 

Art.  8. 

c  Les  fautes  commises  par  les  élèves  envoyée  à 
la  suite  de-»  travaux,  qui  se  trouveront  dans  le 
inèiiM»  i-a*  que  celles  dont  il  est  question  à  l'ar- 
ticle 2,  seront  jugées  par  fadmiaistmtiOQ  ceo- 
t:ule  d  s  ponts  et  chaussée* ,  soit  d'après  les 
plaints  dt-s corps  administratifs,  soit  sur  le  rap- 
port dus  ingénieurs  sous  les  ordrea  ojioqools  les 


élevée  auront  été  envoyés,  et  auxquels  Ut  seront 
tenus  d'obéir  en  tout  ce  qui  concerne  le  service. 

Art.  9. 

•  Lorsqu'un  sujet,  après  «a  an  d'école,  sera 
r-connu  n'avoir  pas  l'aptitude  nécessaire  i*our 
continuer  les  études  que  comporte  l'état  d'iogé» 
meur,  le  direrteurea  ferme^n  rapport  à  l'asseoi- 


n icur,  ot  uirv<  wuipi  lorarjn  nippon  •  l  ■■■01- 

blée  des  p  *ts  et  chaussées,  afin  que,  sur  l'avis 
de  cette  assemblée,  l'article  9  de  la  loi  du  t9 
janvier  poisse  avoir  Sun  exécution  ;  l'exclusion 
portée  par  cet  article,  aura  également  lieu  lors- 
qu'un sujet  qui  aura  été  i  ans  dans  une  classe, 
n'aura  pas  liait  pour  sou  instruction  les  progrès 
i  onvenablee,  par  comparaison  avec  ceux  des 
autres  cii 


Art  10. 

•  L'éole  sera  ouverte  tous  les  jours,  excepté 
les  fêtes  et  dimanches,  savoir  en  été,  depais  6 
heures  do  matia  jusqu'à  l  heures  après  aidi,  et 
et  depuis  4  heures  jusqu'à  la  nuit  ;  et  en  hiver, 
depuis  8  heures  do  matin  jusqu'à  2  heurt*  après- 
midi,  et  depuis  4  heures  jusqu'4  9  heures  du 


soir.  Les  élèves  seront  cependant  libres  d'y  venir 
les  fêtes  et  dimanches  pour  s'occuper  de  la  con- 
fection des  projets  et  de  tous  les  objets  de  cou- 


les fêtes  et  dimanches  pour  s'occuper  de 
fecttoo  des  projets  et  de  tous  les  obj 
cours  qui  doivent  être  faits  à  l'école. 


Art.   IL 

«  Les  sujets  qui  sont  envoyés  par  les  puie- 
fances  étrangères  pour  s'instruire  à  l'école,  et 
qui  seront  admis  comme  par  le  passé,  ainsi  qoe 
sur  les  travaux,  seront  tenus  de  se  conformer  au 
présent  règlement  dans  loot  ce  qui  coaœrno  la 
police  intérieure  et  extérieure.  • 


présidée 


12  du  wréuni 
usembtée  des 
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ASSEMBLÉE  RATIOJALB. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  TU0LRET. 

Séance  du  mercredi  13  septembre  1791  (!>• 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  lait  lecture  des  procès* 
verbaux  des  séances  du  samedi  10  septembre  au 
soir  et  du  dimanche  1 1  septembre,  qui  sont  adoptés. 


M.  ém  UuBiswt.  ou  nom  des  comités  des 
finance*  et  de  mendicité,  auxqods  avait  été  pré- 
cédemment renvovée  une  lettre  du  ministre  de 
riutéri'Ur  sur  la  détreese  où  se  trouveol  les  ès- 
piteux  de  Lille,  «té.  artement  lu  Nord,  f*r  la  sur- 
pression des  octroie,  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

•  LA  semblée  nationale  décrète  que,  sur  lee 
fonds  accordés  à  titre  d'avance  par  l»*s  décrets 
de*  8  juillet  dernier  et  4  septembre  présent  mois, 
pour  l«s  recours  provisoire^  que  pourraient  exi- 
ger les  besoins  pressants  et  momentané*  d«*s  hô- 
pitaux du  royaume,  il  sera  payé,  dans  les  4  mois 
qui  restent  a'courir  de  la  pré-ente  anné*»,  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  à  titre  de  prêt,  aux 
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administrateurs  du  bureau  de  la  charité  générale 
de  la  ville  de  Lille,  pour  le  servie^  de  Fhôpital 
général,  et  de  'la  bourse  commune  des  pauvres, 
la  somme  de  88,000  livres,  à  raison  de  22,000  li- 
vres par  chacun  desdits  4  mois.  Laquelle  somme 
sera  rétablie  dans  cette  caisse,  dans  les  6  pre- 
miers mois  1792,  par  le  produit  des  sols  addi- 
tionnels aux  contributions  foncière  et  mobilière 
à  imposer  en  1791,  et  par  celui  des  remises  attri- 
buées aux  municipalités  sur  les  droite  de  paten- 
tes, et  à  la  garantie  du  seizième  revenant  à  la 
municipalité  île  Lille,  dans  le  produit  de  la  vente 
des  biens  nationaux  dont  elle  est  soumission- 
naire, et  dont  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire fera  la  retenue  par  ses  mains.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Goupil-l*réfeln.  Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre  : 

L'Assemblée  se  rappelle  le  renvoi  qu'elle  a  fait 
au  comité  de  Constitution  de  la  question  des 
personnes  actuellement  décorées  de  l'ordre  du 
Saint-Esprit,  pour  savoir  si  elles  continueront 
ou  non  d'en  porter  les  marques.  Dans  la  circons- 
tance prése  >te,  où  l'Assemblée  peut  à  chaque 
instant  voir  paraître  le  roi  et  le  prince  royal 
dans  cette  enceinte,  il  est  urgent  que  cette  ques- 
tion soit  décidée;  cela  est  d'auhnt  plus  indis- 
pensable qu'un  des  ministres  du  roi  est  au  nombre 
des  personnes  qui  se  trouvent  dan>  ce  cas  :  Je 
demande  donc  que  le  comité  de  Constitution  fasse 
son  rapport  à  cet  égard,  demain,  à  l'ouverture  de 
la  séance. 

M.  Lanjuinais.  Nous  avons  des  questions 
bien  plus  importantes  à  traiter;  je  rappellerai 
encore  à  l'Assemblée  les  décrets  sur  les  jurés  et 
je  la  prie  de  se  souvenir  que,  la  Constitution  une 
fois  acceptée,  il  n'y  aura  pas  une  voie  légale  en 
France  de  faire  le  procès  à  un  seul  criminel, 
parce  qu'il  n'y  aura  pas  de  juré. 

M.  Gauliier-Biauzat.  Je  ne  parle,  Messieurs, 
que  sur  la  motion  de  M.  Goupil  et  je  dis  qu'il 
n'est  pas  i.écessaire  d'attendre  un  rapport  du  co- 
mité pour  décider  la  question  dont  il  s  agit;  peut- 
être  môme  demain  n'aurions-nous  pas  le  temps 
de  le  faire.  Je  demande  que  dès  cet  instant  il  soit 
décrété  qu(>  les  distinctions  d'ordres,  à  l'excep- 
tion de  celui  qui  concerne  le  militaire,  sont  ab- 
solument abo  îs.  Les  ordres  étant  abolis,  toutes 
les  distinctions  qui  en  émanant  doivent  l'être 
aussi  :  ainsi  l'on  peut  à  l'instant  même  décider 
la  question. 

M.  d'André.  J'appuie  la  proposition  du  préo- 
pinant, en  ce  qu'elle  tend  à  ce  que  la  question  soit 
décidée  de  suite.  Le  roi  écrit  en  effet  aujourd'hui 
à  rAssemt.lée  pour  donner  so  «  acceptât  on  et  pour 
l'avertir  qu'il  prêtera  demain  le  serment.  Si  ce 
ce  fait-là  est  vrai  comme  je  crois,  étant  donné 
la  personne  qui  me  l'a  rapporté ,  il  est  insdis- 
pensable  de  rendre  aujourd'hui  même  un  décret 
qui  lui  indique  s'il  peut,  ainsi  que  le  prince  royal, 
se  présenter  ici  avec  la  décoration  de  l'ordre  du 
Saint-Esprit.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  Goiipîl-Préfeln.  J'appuie  la  motion  de 
M.  de  Biauzat;  mais  j'y  fais  un  amendement;  le 
voici  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  quoique 
l'abolition  faite  par  l'acte  constitutionnel  de  tous 
les  ordres  de  chevalerie  emporte  l'extinction  du 
ci-devant  ordre  du  Saint-Esprit,  néanmoins  les 


marques  distinclive3  qui  étaient  réservées  à  ce 
ci-devant  ordre  demeurent  réservées  aux  princes 
français,  comme  signe  caractéristique  de  leur 
état  constitutionnel.  » 

Plusieurs  membres  :  Non  I  non!  au  roi  seul. 

M.  Lanjninais.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  motion  de  M.  Goupil,  comme  tendant 
de  plus  en  plus  à  perpétuer  le  germe  de  noblesse... 
(Applaudissements  à  gauche.)  et  à  ressusciter  des 
distinctions  anéanties... 

M.  La  Reveillère-Lépeaux.  La  question 

préalable  1 

M.  Lanjuinais...  et  je  demande  par  amende* 
ment  que  cette  marque,  ou  une  marque  quel- 
conque, soit  réservée  au  roi  et  au  prince  royal 
seuls.  Si,  enfin,  on  laisse  subsister  une  marque 
distinctive,  j'aime  encore  mieux  un  cordon, 
autre  que  ceux  que  les  préjugés  ont  jusqu'ici 
consacrés. 

M.  d'André.  Je  trouve  le  premier  amende- 
ment de  M.  Lanjuinais  très  juste,  parce  qu'en 
effet  le  roi  étant  lonctionnaire  public  doit  avoir 
une  marque  di^tinctive  et  propre  ;  car  si  nous 
revenons  jamais  à  ces  temps  heureux  où  lea  rois 
se  promenaient  au  milieu  des  peuples,  il  fau- 
dra nécessairement  qu'ils  soient  décorés  d'une 
marque  à  laquelle  chacun  puisse  reconnaître 
leur  per.-onne  inviolable  et  sacrée.  Gomme  le  roi 
est  toujours,  et  à  chaque  minute  en  exercice,  il 
doit  avoir  en  tout  temps  la  marque  distinctive 
que  le*  autres  fonctionnaires  publics  portent 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Quant  aux  cérémonies,  je  ne  crois  pas  que  vous 
vouliez  détruire  l'ancien  costume  que  nous 
voyons  sur  les  tableaux.  Je  sais  d'ailleurs  que 
ce  costume  est  réglé,  et  les  ornements  pour  cet 
objet  sont,  je  pense,  déposés  dans  le  garde- 
meuble  de  la  Couronne. 

Je  ne  vois,  au  surplus,  aucun  inconvénient  i  ce 
que  le  roi  porte  un  cordon  bleu.  Quant  au  prince 
royal,  quoiqu'il  n'y  a  pas  d'aussi  fortes  raisons 
pour  lui  donner  cette  distinction,  je  ne  vois  ce- 
pendant pas  d'inconvénient  à  la  lui  donner,  si 
l'on  croit  nécessaire  de  donner  cet  éclat  à  l'héri- 
tier présomptif  de  la  Couronne. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  interdite  tout  Fran- 
çais de  porter  aucun  ordre,  aucune  marque  dis- 
tinctive autre  que  la  décoration  militaire;  mais 
que  le  roi  et  le  prince  royal  porteront  le  cordon 
bleu. 

(La  proposition  de  M.  d'André  est  adoptée). 

Bn  conséquence,  le  décret  suivant  est  mis  au 
voix  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'aucun  Fran- 
çais ne  pourra  continuer  de  porter  les  marques 
dislinctives  des  ordres  supprimés,  à  l'exception 
du  roi  et  du  prime  royal,  qui  seuls  pourront 
c  »ii8erver,  comme  distinction  personnelle,  tel 
décorations  dont  ils  sont  revêtus  ;  à  l'égard  drl 
décorations  militaires  réservées  par  la  loi  dn 
6  août  dernier,  elles  ne  sont  point  comprises 
dans  le  présent  décret.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  LaBJjninals  propose  de  mettre  l'achève- 
ment du  décret  sur  les  jurés  an  plus  prochain 
ordre  du  jour. 

Un  membre  du  comité  central  annonce  qM  m 
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travail  viendra  à  Tordre  du  jour  immédiatement 
après  le  complément  du  décret  sur  la  comptabi- 
lité et  de  celui  sur  les  lois  forestières;  il  de- 
mande qu'aucun  des  membres  de  l'Assemblée 
ne  soit  admis  à  proposer  une  matière  pour 
Tordre  du  jour  sans  s'être  auparavant  concerté 
avec  le  co  ni  lé  central. 
(Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  décrétée.) 

M.  Leleu  de  la  Hlle-anx-IMs,  au  nom  des 

comités  des  rapports  et  d'agriculture,  présente  un 
projet  de  décret  sur  une  pétition  du  sieur  Homain- 
ville,  au  sujet  d'un  plan  de  communication  de  la 
Seine  et  de  la  Loire,  par  les  rivières  d'Essonne  s, 
de  Juin?  et  du  lienard. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  (  om  ;  tés  des  rapport*  et  d'agriculture,  sur  la 

fiétition  à  elle  présentée  le  23  août  dernier  par 
e  sieur  Romainville,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer,  et  que  le  décret  du  18  août  dernier 
qui  autorise,  les  sieurs  Grignet,  Gcrdret,  Fay  et 
compagnie,  à  rétablir  la  navigation  des  rivières  de 
Juine  et  d'Éssonnes,  à  établir  un  flottage  sur  le 
ruisseau  le  Renard,  et  à  ouvrir  une  nouvelle 
navigation  depuis  Pithiviers  jusqu'à  la  Loire, 
sera  exécuté  dans  s  s  différentes  dispositions,  à 
la  charge  par  les  sieurs  Grignet  et  compagnie, 
de  commencer  lesdits  ouvrages  dans  le.  délai 
Uxé  par  ce  décret,  aux  charges  y  énoncées,  et 
de  les  achever  dans  le  délai  de  quatre  années  ; 
et,  faute  par  eux  de  remplir  Tune  ei  l'autre  de 
ces  conditions,  ils  seront  déchus  du  bénéfice  de 
ce  décret  sans  pouvoir  répéter,  à  la  charge  de  la 
nation,  aucune  indemnité  pour  raison  des  dé- 
penses ou  ouvrages  qu'ils  auraient  pu  avoir 
faits.  » 
(Ce  décr  t  est  adopté.) 

M.  Merlin, au  nom  du  comité  d'aliénation  des 
domaines  nationaux,  observe  que  l'incertitude 
de  la  jurisprudence  sur  l'effet  de  la  déclaration 
de  command  et  d'élection  d'ami  nuit  en  quelques 
lieux  à  Ta  tivité  de  la  vente  de  ces  domaines, 
et  qu'il  est  important  de  dissiper  tous  les  doutes, 
en  fixant  l'époque  dans  laquelle  devront  être 
faites  ces  déclarations  et  élections,  pour  ne  don- 
ner lieu  à  aucuns  droits  de  mutation,  ni  aucuns 
droits  fiscaux.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  même 
détermination  soit  étendue  aux  déclarations  sem- 
blables qui  pourront  être  faites  dans  les  actes 
passés  entre  les  citoyens. 

Un  membre  propose  ensuite  que  ta  disposition 
particulière  aux  biens  nationaux  et  la  disposi- 
tion générale  fassent  la  matière  de  deux  décrets 
sépares. 

(Cette dernière  motion  n'est  pas  appuyée.) 

Un  membre  propose  ensuite  de  n'autoriser  au- 
cune déclaration  de  command,  au  profit  d'un  de 
ceux  qui  ont  enchéri. 

Plusieurs  membres  présentent  sur  cet  amende- 
ment diverses  observations  à  la  suite  desquelles 
la  question  préalable  e~(  demandé*». 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il   n'y  a 
s  lieu  à  délibérer  sur  Tamendement.) 


pas 


Un  membre  demande  ensuite  l'ajournement  de 
la  proposition  ayant  pour  objet  d'étendre  le  pro- 
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jet  de  décret  aux  actes  de  vente  entre  les  ci- 
toyens. 

Le  membre,  auteur  de  la  proposition,  combat 
la  demande  d'ajournement,  qui  est  ensuite  re- 
tirée par  son  auteur. 

La  discussion  est  enfin  fermée  et  le  projet  de 
décret  suivant  est  mis  aux  voix  : 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'aliénation  des  biens 
nationaux,  décrète  ce  qui  suit  : 

*  Le  délai  pour  faire  et  accepter  les  déclara- 
tions de  command  ou  élection  d'ami,  demeure 
fixé  dans  tout  le  royaume,  pour  toute  espèce  de 
biens,  et  pour  tous  effets,  à  6  mois,  à  compter 
de  la  date  des  ventes  ou  adjudications  contenant 
les  réserves  en  vertu  desquelles  elles  auront  été 
faites. 

«  En  conséquence,  toute  personne  au  profit  de 
laquelle  aura  été  faite,  et  qui  aura  accepté  dans 
les  6  mois  d'une  adjudication  de  biens  natio- 
naux, en  vertu  des  réserves,  et  aux  mêmes  con- 
ditions qui  y  s  ;nt  stipulées,  une  déclaration  de 
command  ou  élection  d'ami,  portant  sur  les 
biens  compris  dans  ladite  adjudication,  sera,  de 
plein  droit,  subrogée  à  l'acquéreur  qui  aura  fait 
cette  déclaration  ou  élection  d'ami,  et  ne  pourra, 
en  payant  à  la  nation  le  prix  des  lits  biens,  être 
recherchée  ni  poursuivie,  soit  hypothécairement, 
soit  autrement,  par  qui  que  soit,  du  chef  dudit 
acquéreur.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Merlin,  au  nom  du  comité  d'aliénation  des 
biens  nationaux ,  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  renvoyer  aux  tribunaux  chargés  de 
l'application  des  lois,  les  pétitions  dont  ï objet  est 
de  demander ;  en  exécution  des  décrets  de  l  Assem~ 
blée,  la  suppression  sans  indemnité,  des  droits  de 
gruerie  perçus  dans  le  département  du  Loiret  et  de 
la  d)me  du  Calaisis. 

Un  membre  propose  de  rendre  un  décret  gé- 
néral sur  toutes  les  matières  contentienses  qui 
peuvent  intéresser  la  nation. 

M.  Merlin ,  rapporteur ,  présente  diverses 
observations  sur  cette  motion,  qui  ne  donne  lieu 
a  aucune  suite. 

Un  membre  propose  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  les  pétitions  dont  "il  est 
(juestion,  attendu  que,  s'a^issant  de  l'exécution 
des  décrets,  elles  sont  du  ressort  des  tribunaux. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  mis  aux 
voix  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui 
lui  aéié  rendu  par  ses  comités  des  domaines  et 
des  droits  féodaux,  des  pétitions  relatives  aux 
droits  de  gruerie  perçus  dans  le  département 
«lu  Loiret,  et  à  la  dline  du  ci-devant  Calaisis, 
considérait  qu'il  i  e  s'agit  que  de  l'application 
des  décrets,  et  qu'en  conséquence  lesdites  péti- 
tions sont  du  ressort  du  pouvoir  judiciaire,  dé- 
clare qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Dupont,  au  nom  du  comité  des  contribua 
tiuns  publiques,  présente  un  projet  de  décret  re* 
latifà  une  avance  de  iOD.OOO  livres  demandée  par 
la  ville  de  Toulcuse  sur  la  caisse  de  i extraordi- 
naire y  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

39 
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•  Sur  la  pétition  de  la  commune  de  Toulouse, 
tendant  à  ce  que,  conformément  à  Particle  9 
du  décret  du  5  août  dernier,  il  lui  soit  avancé, 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  la  somme  de 
400,000  livres  remboursables,  tant  sur  le  béné- 
fice qui  revient  à  cette  municipalité  dans  la 
vente  des  domaines  nationaux  qui  lui  ont  été 
adjugés,  que  sur  les  sols  pour  livre  additionnels 
destinés  à  ses  dépenses  municipales;  vu  l'opinion 
du  directoire  du  district  de  Toulouse  et  ravis 
du  directoire  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  l'Assemblée  nationale  décrète  que  la 
caisse  de  l'extraordinaire  fournira  à  la  commune 
de  Toulouse  une  avance  de  400,000  livres,  en 
4  payements  égaux,  aux  30  septembre,  30  oc- 
tobre, 30  novembre  et  30  décembre  prochains, 
à  la  charge,  par  la  commune  de  Toulouse,  de 
faire  les  soumissions  ordonnées  par  ledit  décret 
du  5  août,  et  de  les  effectuer  dans  les  délais  y 
prescrits  ;  et  en  outre,  à  la  charge  que  desdites 
400,000  livres,  200,000  seront  remboursées  avec 
les  intérêts  sur  le  bénéfice  attribué  à  la  com- 
mune de  Toulouse,  dans  la  revente  des  domaines 
nationaux,  dont  elle  s'est  rendue  adjudicataire, 
et  les  200,000  autres,  en  6  pavements  égaux, 
dans  les  6  premiers  mois  de  1792,  sur  le  produit 
des  sols  pour  livre  additionnels  destinés  aux  dé- 
penses municipales  de  Toulouse,  pendant  les 
années  1791  et  1792.  » 

Un  membre  élève  une  réclamation  contre  la 
lenteur  du  recouvrement  de  l'impôt. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  décret  pro- 
posé par  H.  Dupont.) 


Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture 
d'une  note  du  ministre  de  la  justice  contenant  la 
nomenclature  des  décrets  sur  lesquels  il  a  apposé 
le  sceau  de  l'Etat. 

Cette  note  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  H.  le 
Président  de  l'Assemblée  nationale,  la  note  des 
décrets,  sur  la  minute  desquels  il  a  signé  l'ordre 
d'expédier  et  sceller,  en  vertu  des  décrets  des 
21  et  25  juin  derniers,  savoir  : 

«  Du  décret  du  30  mars  et  21  avril  1791,  relatif 
aux  fournitures  des  vivres  et  fourrages,  etc., 
pour  l'armée. 

«  De  celui  du  25  mars  et  28  mai,  relatif  à  l'em- 
placement des  corps  administratifs,  et  des  tribu- 
naux de  Bordeaux. 

t  De  celui  du  11  juillet,  relatif  aux  6  tribunaux 
criminels  provisoires  de  Paris,  et  au  traitement 
des  accusateurs  publics. 

«  De  celui  du  21  août,  relatif  à  la  liquidation 
de  la  dette  publique. 

«  De  celui  du  24  août,  relatif  à  la  liquidation 
de  la  dette  publique. 

«  De  celui  du  30  dudit,  contenant  des  articles 
additionnels  aux  décrets  des  19  et  21  mai,  sur 
l'organisation  des  monnaies. 

«  De  celui  dudit,  relatif  au  remboursement  de 
la  compagnie  des  gardes  de  la  Porte. 

«  De  celui  dudit,  relatif  au  sieur  Thévenot,  et 
à  la  dame  Lacombe. 

«  De  celui  dudit,  portant  qu'il  sera  expédié  par 
duplicata,  à  la  veuve  Ërambert,  des  coupons  et 
quittances  de  finances  de  l'emprunt  de  1782. 

«  De  celui  du  31  août,  relatif  au  rembourse- 
ment des  charges  de  procureurs  au  graud  con- 
seil. 

«  De  celui  dudit,  relatif  aux  limites  des  pa- 
roisses et  municipalités  de  Saint-Gloud  et  de 
Boulogne. 


*  De  celui  du  1er  septembre,  relatif  au  tableau 
général  des  dépenses  do  département  de  la 
guerre,  à  un  projet  de  décret  sur  le  mode  d'ad- 
mission au  service  dans  le  grade  d'officier  et  sur 
les  formules  de  brevet  et  d'engagement,  et  à  la 
pétition  de  la  ville  de  Bordeaux. 

«  De  celui  du  2  septembre,  qui  défend  aux 
membres  de  l'Assemblée  nationale  d'exercer  les 
fonctions  d'électeurs. 

«  De  celui  du  3  septembre,  portant  qu'il  sera 
délivré  au  sieur  Mallet-Vendègue,  des  coupons  de 
reconnaissance  provisoires  pour  la  comme  de 
45,000  livres. 

«  De  celui  du  4  septembre,  relatif  à  l'équipe- 
ment des  gardes  nationaux  volontaires  enrôlés 
pour  la  défense  du  royaume. 

•  De  celui  du  5  septembre,  qui  ordonne  la 
poursuite  des  auteurs,  fauteurs  et  distributeurs 
d'une  fausse  édition  de  la  Constitution  fran- 
çaise. 

«  De  celui  du  9  septembre,  portant  que  les 
électeurs  ne  seront  pas  payés. 

Signé  :  M.-L.-P.  DUPORT, 

Paris,  le  12  septembre  1791.  » 

M.  Le  Chapelier,  secrétaire,  fait  lecture 
d'une  lettre  du  ministre  de  la  marine,  concernant 
les  prises  faites  sur  mer,  et  les  parts  revenant 
à  chacune  des  personnes  qui  composaient  les 
équipages  :  cette  lettre  est  accompagnée  d'un 
exemplaire  du  procès -verbal  de  l'examen  des 
comptes  relatifs  au  payement  des  campagnes  des 
cens  de  mer,  et  du  produit  des  prises  depais  le 
l*r  janvier  1778,  jusqu'au  1"  octobre  1790. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  d* 
projet  de  décret  relatif  à  l'affaire  d'Avignon  et  es 
Comtat  Venaissin  (I). 

M.  l'abbé  Maury  parait  à  la  tribune.     • 

M.  Beuehe.  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre  relative  à  tout  ce  que  M.  l'abbé  Maury  va 
dire.  Votre  décision  d'hier  réserve  la  parole  I 
Bl.  l'abbé  Haury.  Ce  décret  doit  être  exécuté; 
mais,  comme  la  calomnie  vole  et  que  la  vérité 
marche  à  pas  lents,  il  est  de  notre  devoir  d'avoir 
soin  de  la  réputation  de  MM.  les  médiateurs.  Je 
demande  donc,  pour  que  ceux-ci  puissent  être 
entendus  par  vous  d'une  manière  utile  pour  eux 
et  édifiante  pour  leur  conduite,  pour  qu'ils  puis- 
sent poursuivre  M.  Maury  s'il  les  a  calomniés  ou 
pour  que  M.  Maury  puisse  les  poursuivre  s'il  a 
dit  la  vérité,  je  demande,  dis-je,  que  M.  l'abbé 
Maury,  avant  d  être  autorisé  à  continuer  son  opi- 
nion, soit  tenu  de  donner  lecture  des  chefis  d'ac- 
cusation qui  composent  sa  dénonciation. 

M.  l'abbé  Maury.  La  voilà! 

M.  Beuehe.  Tant  mieux  I 

M.  Marilaeau.  Est-ce  que  nous  n'avons  pas 
la  liberté  de  dire  tout  ce  que  nous  voudrons? 
est-ce  qu'on  nous  poursuivra  pour  ce  que  nous 
dirons  ici?  (Murmures). 

M.  Brlllat-Savarla.  L'ordre  du  jour,  Mon- 
sieur le  Président  1 


(1)  Voir  ci-dessss,  séance  du  13  septembre   1191t 
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H.  1*  Cbapelfer.  Je  demanda  que  M.  Bouche 
toit  rappelé  à  l'ordre,  parce  qu'en  invoquant  le 
responsabilité  contre  no  nombre  do  l'Assemblée 
nationale,  à  raison  des  opinions  que  ce  membre 
prononce  dans  l'Assemblée,  il  attaque  directe- 
ment la  Constitution. 


M.  gauche» gb  bien!  c'est  bon.  Je  m'y  rappel- 
lerai moi-même  sans  qu'on  m'y  rappelle,  et  tous 
allés  voir  ce  que  j'ai  à  dire.  Ko  conséquence  de 
la  sommation  qui  a  été  faite  hier  A  M.  Maury,  som- 
mation à  laquelle  il  8'est  soumis,  je  demande  que 
M.  l'abbé  Maury  dépose  dans  le  moment  sur  le 
bureau  sa  dénonciation  lignée  par  lui  et  qu'alors 
il  soit  autorisé  à  poursuivre  son  opinion. 

M.  d'André.  La  motion  de  M.  Boucbe  est  abso- 
lument contraire  aux  formes  que  nous  suivons. 
11  est  impossible  que  vous  forciei  un  membre  de 
l'Assemblée  A  déposer  sur  le  bureau  un  discours 
écrit  par  lui  lorsque  vous  n'en  aves  pas  ordonné 
l'impression  ;  car  s'il  en  était  ainsi,  tous  les  jours, 
les  membres  de  l'Assemblé  nationale  seraient 
dans  le  cas  d'être  poursuivis  par  ceux  doot  ils 
auiaient  parlé;  vous  fermcriei  ainsi  la  porte  à 
toute  espèce  de  vérité;  et  je  rappelle  A  M.  Boucbe 
que,  lorsqu'il  parla  une  fois  de  la  ville  d'Orange, 
la  municipalité  le  dénonça,  et  qu'il  trouva  cela 
fort  mauvais.  (Rires.) 

Je  demande  que  l'on  passe  A  l'ordre  du  jour. 

M.  Muguet  de  Naalkea.  Pour  éviter  tout  ce 
qui  s'e  t  passé  hier  dans  U  séance,  je  crois  qu'il 
ett  du  devoir  de  l'Assemblée  de  restreindre  stricte- 
ment la  discussion  A  la  seule  question  sur  laquelle 
nous  avous  A  prononcer.  (Murmures  à  droite).  Si 
l'on  veut  entendre  ici  des  dénonciations,  t'es  as- 
sertion», les  commissaires  demanderont  A  le»  com- 
battre et  nous  n'ubti? ndrons  jamais  de  résultat. 

Je  demande  donc  que  I  Assemblée  se  renferme 
dans  le  seul  point  précis  do  la  question  sur  la- 
quelle elle  a  besoin  d'être  instruite  :  or,  il  n'en 
est  pas  d'autre  que  celui  de  savoir  si  les  pièces 
fournies  A  l'appui  du  rapport  sont  légales,  si  les 
vœux  d<*s  Avignonan  sont  soleum-h.  si  l'on  veut 
réfuttr  le  rapport,  il  faut  le  faire  par  d'autres 
pièces  légales  ou  se  taire. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  le  Préeldeal.  L'ordre  do  jour  est  demandé 
sur  le*  aiotiooB  de  M.  Boucbe  et  de  M.  Muguet;  je 
consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  A  l'ordre  du 
jour.) 

M.  le  Préaldeat.  Nous  reprenons  donc  la  dis- 
cussion au  point  où  noua  l'avons  laissée  hier  : 
M.  l'abbé  Maury  a  la  parole. 

M.  l'abb*  Maury .  M*  ssieor»,  je  ne  réclamerai 
point  pour  l'intérêt  national  le  droit  qui  appar- 
tient à  tous  les  membres  de  cette  Assemblée  de 
venir  dire  dans  cette  tribune  tout  ce  qu'ils  pen- 
sent, tout  ce  qu'il*  rroirnt  utile  A  la  chose  pu- 
blique. J'ai  petite  que  la  conscience  d'un  citoyen 
devait  être  plus  sacrée  que  la  k>\  et  que  je  devais 
me  soumettre  courageusement  A  une  condition 

Sue  personne  ici  n'avait  le  droit  de  m'imposa, 
n  conséquence.  Messieurs,  voici  une  scrutation 
dont  je  vais  do:iner  lecture  A  l'Assemblée;  elle 
est  écrite  et  sLnée  de  ma  main.  Je  la  déposerai 
ensuite  sur  le  bureau,  e-péant  de  la  justice  ce 
l'Assemblée  quelle  sera  asses  frappée  de  rimpor» 


tance  de  cette  accusation  poor  aentlr  toute  la  né- 
ceesité  de  punir  lea  médiateurs,  s'ils  soot  cou- 
pables, ou  la  nécessité  non  moins  sacrée  de  lea 
justiler  s'ils  cent  innocents. 
Voici,  Mcasieurs,  moe  acte  d'accusation  ; 

•  L'Assemblée  nationale  s'étant  réservé  lea  laoc- 
tions  de  grand  juré  pour  décider  s'il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  les  agents  du  gouvernement,  je 
lui  dénonce  MM.  Le  Scène  des  Maisons,  Verninac- 
8aiot-Maur  et  Mulot,  commissaires  médiateurs 
chargés  de  rétablir  le  bon  ordre  et  la  tranquillité 
dans  Avignon  et  le  Constat  Je  demande  A  être 
autorisé  A  les  poursuivre  devant  le  tribunal  pro- 
visoire de  la  haute  cour  nationale  séant  à  Or- 
léans, comme  s'étaot  rendus  coupables  de  la  par- 
tialité la  plus  révoltante,  des  abus  d'autorité  les 
ptos  ioiqoes,  de  la  protection  la  plus  acandaleuae 
donnée  aux  brigands;  enfin,  comme  ayant  con- 
trarié le  but  de  leur  mission,  fana  avoir  jamais 
voulu  en  remplir  le  véritable  objet. 

•  Bn  conséquence,  je  lea  accuse,  sur  ma  respon- 
sabilité, d'avoir  vécu,  dès  leur-arrivée  A  Orange, 
dans  la  plue  grande  intimité  avec  les  chefs  des 
brigands  de  Vaucluse;  de  les  avoir  fait  figurer, 
avec  les  parties  contractantes,  comme  chefs  de 
l'armée  de  Vaucluse,  comme  parties  contractantes 
avec  les  communes  d'Avignon  et  de  Carpentras  ; 
d'en  avoir  fait  lenra  conseillers  et  leurs  convives. 
Je  les  accuse  de  n'avoir  désarmé  que  les  seuls  ci- 
toyens du  Gomtat,  après  une  proclamation  qui 
enjoignait  aux  deux  partis  de  poser  les  armes; 
d'avoir  laissé  entrer  l'armée  des  brigands  A  Avi- 
gnon, où  elle  a  commis  tout*  s  sortes  de  crimes, 
où  ils  dominent  en  souverains  et  où  ils  se  sont 
emparés  récemment  du  palais  et  de  l'arsenal  ; 
d'avoir  répondu  aux  citoyens  qui  se  plaignaient 
de  cette  partialité,  que  les  armes  étaient  bien 

K  lacées  entre  i«  s  mains  de  ces  gens-IA  et  non  dans 
»  siennes,  dirent-ils  au  sieur  Yincé,  procureur 
de  la  commune  d'Avignon,  et  d'avoir  ordonné  for- 
mellement que  les  brigands  seraient  armés. 

c  Je  les  accuse  d'avoir  placé,  d'abord  saua  au- 
torité, des  garnisons  de  troupes  de  ligne  dans  la 
commune  du  Constat,  et  d'avoir  ensuite  renvoyé 
ces  troupes  de  ligne  qui  refusaient  de  seconder 
leur  despotisme  pour  y  substituer  des  gardes  na- 
tionales de  France  dans  le  moment  de  la  révolte; 
d'avoir  tiré  ces  gardes  nationales  des  villes  de 
Nîmes  et  de  Marseille,  de  les  avoir  envoyées  dans 
les  communes  les  plus  paisibles  du  Gomtat  où 
rien  ne  sollicitait  leur  assistance,  et  spécialement 
dans  les  communes  qui  avaient  manifesté  leur 
Udéité  au  pays,  quoique  ces  communes  ne  ces- 
eassent  de  demander  aux  commissaires  l'éloigné- 
ment  de  troupes  inutiles  et  souvent  très  onéreuses 
aux  communautés;  d'Avoir  ordonné  sans  aucune 
autorisation  aux  districts  voisins  de  payer  lea 
soldes  de  ces  gardes  nationales  qu'ils  employaient 
Fans  nécessite,  et  d'avoir  mérité  par  IA  les  arrêtés 
de  défense  des  départements  du  Gard  et  des 
Bouches-du-Rhéne  qui  ont  appelé  leurs  détache- 
ments et  qui  ont  dénoncé  lesdits  médiateurs  A 
l'Assemblée  nationale  «  t  au  minUtre  de  l'inté- 
rii-ur,  en  les  accusant  formellement  de  fervir  la 
mésintelligence  entre  les  corps  administratif*,  en 
demandant  A  l'A«s*  inblée  nationale  qu'elle  mit 
un  frein  A  l'abus  de  leur  antorié ;  enfin  en  re- 
merciait les  directoires  de  distr.cs  de  s'être  tenus 
en  itarde  contre  leurs  insinuations.  Je  les  accuse 
d'avoir  refusé,  sur  la  demande  expresse  de  la 
municipalité  d'Avignon,  de  faire  désarmer  les  bri- 
gands, de  les  avoir  fait  entrer  au  contraire  en 
triomphe  dans  cette  ville,  tambour  battant,  mèche 
allumée,  portant  en  forme  de  cocarde  une  carte 
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sur  laquelle  od  lisait  ces  mois  imprimés  :  .<  Braves 
brigands  ite  l'armée  du  département  deVaucluse  •, 
et  de  If  S  avoir  complimentés  aux  portes  île  la  ville 
en  présence  des  troupes  <le  ligne;  d'avoir  écrit  une 
lettre  imprimée  dans  laquelle  ils  mandent  a  l'of- 
ficier général  qui  commande  en  Provenez  que  ers 
origan. is  méritent  estime el considération, d'avoir 
fait  rendre  aux  brigands,  dans  la  ville  de  l'isle, 
les  armes  qu'on  leur  avait  ôtées. 

r  Je  les  accuse  d'avoir  pré-idé  (le  sieur  Vér- 
in inac-Suint-Mau r)  au  club  d'Avignon,  le  j«ur 
qu'on  y  lit  la  motion  et  qu'on  y  dérida  formeiie- 
ment  d'anéantir  les  procédures  criminelles  ins- 
truites à  Avignon  conlre  les  chefs  de  hrigands, 
de  forcer  la  municipalité  à  les  reconnaître  pour 
bons  patriotes  el  de  protéger  spécialement  l'un 
d'eux,  le  sieur  Toureal.  Le  même  sieur  Verninac- 
Saint-Muur,  oubliant  son  caractère  de  médiateur, 
a  été  président  dp  la  Société  des  amis  de  la 
Constitution  d'Avignon  ;  il  a  écrit,  en  relie  qua- 
lité, des  lettres  dans  lesquelles  il  fait  l'éloge  des 
brigands,  en  assurant  que  personne  n'ose  les 
accuser,  tandis  que  la  procémre  instruire 
contre  eux  a  été  anéantie  et  qu'ils  se  sont  veu 

Ses  des  officiers  municipaux  d'Avgnon,  leurs 
énon  ci  .'tours,  en  les  renfermant  dans  un  ca- 
chot, ou  ils  sont  encore  aujourd'hui  à  la  merci 
des  brigands. 

n  Je  les  accused'avoirditpuhliquementaVille- 
neuve,  aux  êmigranls  d'Avignon,  qu'ils  ne  leur 
promettaient  sûreté  dans  la  ville  d'Avignon  qu'à 
condition  qu'ils  ne  voteraient  point  pour  le  pape  ; 
de  s'èire  opposé,  a  la  confection  d'un  procés- 
verhal  qui  devait  constater  les  violenres  des 
brigands  pour  forcer  les  Avignonais  de  voter 
pour  leur  réunion  à  la  France. 

•  Je  les  accuse  d'avoir  parcouru  tout  le  Com- 
tat  sans  aucune  mission,  sans  aucun  ordre  de 
l'Assemblée  nationale,  ni  du  roi,  pour  solliciter 
le  vœu  de  réunion  à  la  France;  d'avoir  changé, 
de  leur  seul:  autorité,  le  jour  lise  pour  les  as- 
semblées primaires,  lorsiuils  ne  trouvaient  pas 
les  esprits  disposés  à  seconder  leurs  vous  ;  d'avoir 
annoncé  aux  habitants  les  plus  affreux  désor- 
dres, s'ils  refusaient  de  s'incorporer  à  l'Empire 
français;  de  leur  avoir  exposé  les  maxiun  s  les 
plus  séditieuses;  d'avoir  appelé  publiquement  le 

Eape  un  despote  (Rires.)  dans  un  pays  où  l'on 
énit  depuis  plus  de  6  ans  la  douceur  de  son 
gouvernement  paternel,  el  d'avoir  ordonné  aux 
communes  qui  restaient  à  leur  souverain,  de  reti- 
rer île-  portes  de  leur  cité  les  arme*  de  France 
qu'on  y  avait  placées  av\c  honneur,  pour  inti- 
mider les  citoyens. 

«  Je  les  accuse  d'avoir  fuit  entrer,  dan?  la 
municipalité  d'Avignon,  les  chefs  des  brigands 

3  ni  demandaient,  à  main  armée,  une  eolde 
e  40  sous  par  jour  ou  un.;  gratification,  et 
d'avoir  fait  emprisonner, de  leur  amodié  privée, 
(les  citoyens  avignonais  sans  aucune  autorité 
que  leur  volonté  suprême;  n'avoir  réintégré  le 
Sieur  Haphel,  juge  d'Avignon,  révoqué  pur  les  sec- 
tions et  la  municipalité,  et  solennellement  des- 
titué de  ses  fonctions  depuis  rju'il  s'éiaii  mis  à  la 
suite  de  l'armée  des  brigands  p.  ur  y  j'iger,  disait- 
il,  les  crimes  de  lèse-nation;  d'avoir  rendu  une 
proclamation  pour  ordonner  aux  officiers  minis- 
tériels de  reconnaître  le  sburRaphel  pour  juge  et 
pour  déclarer,  en  véritables  Souverain*,  que  ses 
Jugeai!  uts  el  leur  cxécui  ion  seraient  protégés  par 


blée  électorale  et  de  lui  avoir  adressé  un  discours 


•  La  première  motion  de  cette  assemblée,  haran- 
guée par  le  sieur  Vurninac-Saint-Maur,  eut  pour 
ohj  t  la  nomination  de  M.  L-  Victorin  Mulot,  mé- 
diateur, à  l'évé:hé  du  département.  Cette  séance 
se  termina  par  une  rixe  qui  s'éleva  entre  les 
èlecte  us  ;  M.  Mulot  ne  fut  point  élu  pour  occuper 
un  siège  qui  n'était  point  vacant,  et  l'assemblée 
électorale  vient  de  rendre  un  arrêté  contre  lui  en 
le  dénonçant  à  l'Assemblée  nationale  ;  il  est  sorti 
du  Comtat  pour  se  réfugier  en  France,  dans  la 
ville  de  Cou  raison. 

•  Je  les  accuse  d'avoir  été  spectateurs  tran- 
quilles des  plus  grands  désordres,  de  l'anarchie, 
des  assassinats  continuels,  el  d'avoir  fait  des 
orgies  continuelles  avec  les  chefs  des  brigands 
qui  se  sont  rendus  maîtres  de  la  ville  d'Avi- 
gnon en  le  ir  présence,  sans  qu'ils  se  soient  op- 
posés à  cette  invasion,  ni  aux  vexations  inouïes 
qui  en  on'  été  ia  suite,  les  faits,  que  je  m'engage 
à  prouver  également,  annoncent  une  collision 
et  une  complicité  qu'il  est  de  l'honneur,  de  la 
justice  de  la  Frane  de  punir  exemplairement. 

»  J'accuse  les  médiateurs  de  tous  ces  délits. 
■  Je  1  s  accuse  de  tous  les  désastres  actuels 
du  Comiat  qu'il*  auraient  pu  prévenir. 

•  Je  les  accuse  enfin  de  n'avoir  pas  voulu 
remplir  1-ur  mission,  d'avoir  faille  contraire  de 
ce  que  l'Assemblée  nationale  leur  avait  ordonné, 
et  je  m  -  réserve  d'articuler  contre  eux  plusieurs 
autres  accusations  majeures  lorsqu'il  me  sera 
permis  de  les  traduire  au  tribunal  de  la  haute 
cour  nationale,  ine  soumettant  à  toute  répara- 
tion civile  et  tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts. (Rires  et  murmurai.) 

Plusieurs  membres  :  Et  avec  quoi  I 

M.  HfaUnel.  L'affaire  est  trop  grave  pour 
qu'elle  soit  interrompue  par  des  murmures. 

Un  membre  .-  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  l'hypothèque. 

M.  l'abbé  iH«nry.  •  ...  Et  à  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts,  si  je  ne  justifie  pas  de- 
vant les  ministres  de  la  loi  des  faits  que  je  dé- 
nonce el  de  ceux  que  je  me  réserve  de  dénon- 
cer à  la  justice  pour  prouver  que  les  médiateurs 
n'ont  pas  été  les  agents  de  la  France,  ma  16  qu'ils 
se  sont  conduits  cornue  les  agents  d'une  armée 
de  brigands  et  d'une  assemblée  d'administra- 
teurs intrus  sur  lesquels  ils  n'avaient  aucun 
pouvoir,  après  avoir  favorisé  jusqu'au  scandai* 
leurs  entreprises  et  leurs  attentats. 

•  A  Paris,  le  13  septembre  1791.  ■ 
Et  j'ai  signé. 

A  présent.  Messieurs,  je  dois  me  réserver  la 
faculté  de  Taire  timbrer  mon  papier,  parce  que 
je  n'en  n'ai  pas  eu  le  temps;  mais  cette  forma- 
lité sera  re nplie  au  premier  moment.  (Riret.) 

M.  Le  Délai  de  B*lldonx.  Les  objets  du 

Corps  législatif  n'ont  pas  besoin  d'être  timbrés, 
il  faut  qu'il  le  dépose. 

M.  l'abbé  Hanry  remet  sa  dénonciation  à  un 
huissier  qui  la  dépose  sur  le  bureau. 

M.  l'abbé  Haury.  En  mettant  cet  acte  d'accu- 
sation sur  le  bureau,  ja  demande  maintenant  à 


....ji 
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l'Assemblée,  et  je  la  supplie  de  vouloir  bien  ac- 
cueillir, |iar  u»  décret,  en  que  j'ai  l'honneur  de 
lui  demander  sur  ma  resp ansabililé.  {Exclamation* 
à  gauche.) 

Je  tous  1  rie  de  considérer  que  l'accusation  nue 
vous  vi-nt-i  d'entendre  ■  st  appuyée  sur  les  litree 
les  p!us  imposants  et  les  plus  lespectablea,  sur 
lesdVnon  iaiim.s  .u-s  départe  menu,  sur  des  le  très 
écrites  de  la  main  de* commissaires  eux-mêmes; 
colin .  sur  des  preuves  par  écrit  de  tous  les  Lits 
que  j'ai  annuurés,  sur  des  faits  de  notoriété  pu- 
blique. Je  i:  nsi  ns  a  ce  que  les  médiateur*  pren- 
nent la  pu  m  le,  et  je  les  somme  île  répondre,  ar- 
ticle par  article,  et  par  de*  faits,  a  nie*  chefs 
u 'accusation  ;  tout  le  n-ste  ne  serait  que  de  vaines 
déclarant  ion»;  il  ne  faut  pas  qu'ils  viennent  me 

Eruduire  des  lettres  mendiée»  ou  écrites  par  des 
abitants  du  Cuintat. 

Vu  membre:  ijuclles  sont  les  vôtres* 

M.  l'abbé  Maary.  D'après  ces  faits,  vous  voyei 
que  le  rapport  d'Avignon,  fondé  sur  des  prucés- 
Terbaux  qui  s  ml  l'ouvrage  de  ces  médiateur,  ne 
peut  plus  être  discuté,  i /lires  «•(  murmure*.)  J'ose 
dire  a  l'Asscmidée  que  je  ne  redoute  piint  cette 
discussion,  et  que  j  tspere  de  trouver  dans  les 
acte-  métnmqu  on  nous  présent  ■  comme  la  preuve 
du  vii<u  de  la  réunion,  lis  uiuvens  d'eu  prouver 
la  nui. île. 

MM.  I>  Wrêac  de»  MuUabh  et  l'eralaae- 

Hmlmt-Mamr, t'ommittnirci  mSilitit/ruri^ireiiimitt, 
dans  la  -aile,  la  place  réservée  aux  niimstns. 

M.  Malauei.  Monsieur  le  l'r.'sidcnLjedeinande 
si  MM.  es  médiateurs  sont  détenus  ministres  et 
pouquoi  ils  viennent  s'asscoii  à  la  plaie  des  mi- 
nistre-. 

M.  le  IVriIdral.  11  y  a  un  décret  qui  ordonne 

3ue  les  ministres  du  roi  auront  une  place  séparée 
ans  l'intérieur  Je  la  salle;  or,  a  moins  nue  l'As- 
semblé- n'i  n  ordonne  autrement,  il  me  semble 
que  MM.  le-  commissaires  doivent  se  placer  j  la 
barre .  je  vais  la  Taire  ouvrir  et  les  y  f..iie  entrer. 
tJfUUr.w«ii  ■/»,•«.. 

MM.  IVIrar  et  Ite^naud  ,./,-  Swit-Jcan- 
•TAntjilyi  d  mandent  la  |*fu.c. 

M-  Boaebr  et  plusieurs  membre*  réclament 
l'ordre  du  juur. 


la  barre. 

M.  Hésita  a  J  ,  ,/,■  S-iint-Jean-if  I  «•;.  y.  Ce  n'est 
pas  l'iiur  MM.  les  médiateurs  qui  son!  actuelle- 
ment a  la  lui  rc  et  qui  ■•■  ferunl  i-un-ji  Ire  de  là 
comme  .le  I  iiiliT:eui  de  la  salle  que  je  prend*  la 
parue.  i-V-l  par  e  |..i  me  parai  rait  daniiercux 
de  lasser  introduire  des  usai;  s  v.fié»  (Ur  un 
point  qui  d<>il  être  u  Munie  \ous  av<  i  r<  eu  dif- 
férents .i^cin*  -I»  l'autorité  executive,  ei  lorsqu'ils 
sont  v-  nus.  ap-ès  avoir  été  non  pas  mandés,  mais 


t "' e   u<tTiei    [s  n'étaient  pas  accusés!  — 
L'ordre  cl  u  juur! 

l.'A'WU.blee  décrète  qu'elle  pu*-  à  Tordre  du 


M.  l'abbé  Msary.  Messieurs,  quand  je  root 
disa-s  qu-  les  médiateurs  avaient  éié  des  de -potes 
dans  la  Comlai,  s<us  les  étendards  sacrés  de  la 
liberié.  je  p  .avais  vous  citer  un  fa  t  tout  récent 
qui  contrarie  leurs  devoirs  autant  que  vos  prin- 
cipes. Le  ciubde  la  ville  de  Carpentra*.  cVst- 
à-ltre  'avilie  deCariuntr  s  tout  entière,  étant  as- 
semb'ce, avait  pris  une  lelibér.itionp  <ur  révoquer 
!«•«  membres  de  l'assemblée  éb  «orale.  ie  Va  u  cl  use. 
I.â-d  SSUS,  les  médiateurs  ont  écrit  t  ce  club  la 
I  lire  la  plu-  men.  cante  et  la  plu-  Sévère;  ils  ont 
ordonne  au  président  de  te  fennr.et  lui  ont  ad- 
joint de  se  rendre  à  Avignon  et  d'y  apporter  l' ur 
délibération. 

J"  demande,  Messieurs,  si  les  médiateurs  qui 
sont  envoyés  dan-  un  pays  pour  y  rétablir  la  paix 
et  la  coin  ùr.ie  ne  doivent  pas  se  rendre  in  II  ni  ment 
suspecta,  n  doivent  pas  se  discréditer  lotah  ment 
lorsqu'ils  mont  i  ni  cette  prévention  conte  un 
parti.  An  un  minisiredu  roi  n'oserait  fermer  un 
club  uaiisb'  royaume,  elles  médiateurs  se  le  sont 
peimis  dans  une  lerre  etran^re,  abusant  ainsi  de 
leur  autorité,  alors  qu'ils  allaient  prêcher  la  li- 
berté dans  le  Comt.it. 

Je  demande  si  une  pareille  entreprise  était  ren- 
fermée dans  b-s  («'Uvoirs  qui  leur  étaient  délé- 
gué- ;  ils  oui  perdu  du  vue  leur  mit  si  ni;  ils  se 
suit  pers'  ad>-  qu'ils  étaient  dans  leComti,  non 
pnur  y r  lahlir I •  calme,  mais  jiour  y  eubver des 
vn'ux  d«  coin  m  •mes  qui  voudraient  se  donner  au 
royaume.  Jamais  vol  e  décret  ne  leur  a  donné 
c  tte  c.iiii.issi  .n.  C'est  donc  par  ?urérofialion, 
c'est  par  un  abus  de  Pur  piuvoir  qu'ils  ont  de- 
mandé es  vœux  des  communes,  puisque  vous 
aviei  déclaré  que  vous  ue  vouliez  avoir  qu'un 
vu'ii  t'-iiiis,  upiès  nue  la  tranquillité  publique  eut 
été  réiablie. 


M.  l'abbé  Manry.  Ils  sont  donc  coupables 
d'éire  venus  v.us  jirescnter  ce  vœu;  lis  ont  es- 
père d'obtenir  crûce  devant  vous,  en  vo-is  pré- 
sentant un  vœu  favorable;  nais  vous  ne  vous 
lal-i-en-i  point  réduire  par  un  semblable  hura- 
iu:i|î-,  pui-quebsli  mine-,  revélu-  d'un  Caractère 
punfi-  suit  ,  r.-v.n.at  ur*  du  moment  où  ils  ex- 
cé I-  ut  les  bornes  de  leurs  pouvo  rs.  (.Vurmure*.) 
Je  c  msen*  à  céder  la  parole,  et  j't  spére  de  votre 
iiiSîlC-  que  vous  voudrez  bien  a  issi  mVcorder 
la  reuliqne.  Je  demande  la  permis-ion  de  répon- 
dre à  la  haut- Cour  nat  on  le  d'Orléans... 

tu  membre:  Eh'all.i-y. 

M  labbé  Maarj...  Je  n'ei  demande  pat 
d'autre;  man  confierez  que,  dans  une  question 
de  fait,  vous  ne  pouv  7.  voir  laiihr  la  luoi  ère  de 
la  vérité  que  du  <  lio  ■  îles  opinions  et  d'une  co  i- 
irad  cli.  u  t'es  libre,  parce  que,  si  on  ne  [eut  pis 
produire  les  preuve-  <;e  -on  opinion,  a'nrs,  Mes- 
sieurs, a  )s<ussion  délétère  ou  en  querelles 
puériles,  ou  en  v.  ines  dé  la  nations.  Je  demande 
qu'un  eut'  ude  ces  messieurs. 

Hmuurt  membre*:  Ah;  c'est  heurt ux;  il  a 
Uni. 

M.  ■-*  tttrkm*  de*  Malaaaa,  o>tnmit$aire- 
màiiiUur.  Hessi  urs,  I accusation  d'  M.  l'abbé 
Saurv  p  me  1 1»(  de  charges  que  je  prie  l'A-sem- 
blre  de  vouloir  bien  me  faire  remettre  relia 
accu-ation,  ann  que  je  puisse  y  répoudre  article 
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par  article;  n'étant  point  préparé,  il  pourrait 
m'en  échapper  quelques-uns,  et  comme  je  désire 
que  l'Assemblée  nationale  ait  sur  les  différents 
chefs  d'accusation  la  lumière  la  plus  frappante, 
il  est  important  de  donner  de  la  méthode  à  la 
discussion.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  l'abbé  lHvnrr.  Je  demande  que  l'on  en 
délivre  une  copie,  mais  que  ma  minute  reste  sur 
le  bureau.  (Murmurât.) 

M. le  Président  fait  communiquer  a  MM.  les 

commissaires  médiateurs  l'acte  d  accusation  de 
M.  l'abbé  Maury. 

M.  Le  -Scène  des  Maisons.  Chargés  des  pou- 
voirs de  l'Assemblée  nationale,  honorés  de  la  con- 
fiante du  pouvoir  exécutif,  nous  n'avons  eu  d'au- 
tres instructions  que  vos  propres  lois;  c'est  là 
que  nous  avons  appris  nos  devoirs. 

Arrivés  à  Orange,  nous  avons  fait  ce  que  le 
devoir  nous  dictait.  Nous  voyions  devant  nous  un 
pays,  qui,  depuis  6  mois,  était  le  théâtre  de  tou- 
tes les  horreurs  de  la  guerre  civile-,  noue  nous 
sommes  arrêtés  à  Orange,  et,  j'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur de  le  dire  à  l'Assemblée,  nous  nous  y 
sommes  arrêtas  parce  qu'il  était  important  de 
voir  les  chefs  de  tous  les  corps  armés,  toutes  les 
autorités  alors  reconnues,  et  qu'il  fallait  établir 
la  paix  pour  remplir  vos  volontés. 

M.  l'abbé  Maury  nous  a  reproché  d'avoir  admis 
à  ces  conférences  les  députés  de  l'assemblée  élec- 
torale, les  députés  de  l'assemblée  représentative 
du  pays,  munis  de  68  procès- verbaux  qui  les 
avaient  établis.  Cette  assemblée  avait  à  ses  or- 
dres l'armée  dite  de  Vaucluse,  qui  était  un  des 
Ïartie  principaux  entre  tous  les  partis  intéressés. 
vec  qui  devions-nous  donc  traiter  pour  exé- 
cuter vos  lois;  si  nous  n'appellions  pas  les  corps 
reconnus  auxquels  l'armée  obéissait  ?  Il  ne  nous 
appartenait  pas  d'entrer  dans  toutes  lue  injures, 
dans  toutes  les  oppositions  des  divers  partis;  il 
ne  nous  appartenait  pas,  comme  à  M.  Maury,  de 
traiter  ces  gens  de  brigands,  Nous  allions  mettre 
la  paix  parmi  e  ix.  Notre  devoir  était  de  les  en- 
tendre et  de  les  admettre  au  traité  puisque  d'eux 
en  partie  dépendait  cette  paix  que  voue  nous 
aviez  chargés  d'établir.  (Applaudissement!  à  gau- 
che.) 

11  n'est  point  vrai  que  nous  soyoïs  restés  15 
jours  à  Orange  nour  attendre  les  clefs  de  Carpen- 
tras,  comme  l'a  dit  M.  Maury;  6  jours  après 
notre  arrivée,  parce  que  ces  6  jours  <n  étaient 
devenus  12  en  passant  les  nuits,  C  jours 
après  noire  arrivée,  poussés  par  le  senti  lient  de 
l'humanité,  intéressés  pour  les  mal  heureux  cum- 

falriotesde  M.  l'abbé  Maury,  nous  passâmes  ces 
i  jours,  je  les  appellerai  ain.-i ,  à  discuter 
leurs  intérêts,  à  émousser  la  pointe  de  leur  op- 
position et  à  les  rapprocher  les  uns  des  autres. 
Le  14  juillet,  nous  signâmes  le  pacte  en  vertu 
duquel  chaque  parti  prenait  l'engagement  de 
mettre  bas  les  armes  et  de  remplir  votre  loi  de 
licenciement. — Licencier  une  armée  n'est  pas 
dépanner  un  pays.  Votre  loi  nous  ordonnait  de 
licencier  deux  armées  qui  se  battaient,  qui  ré- 
pandaient le  Lrouble  dans  leur  pays.  Nous  appar- 
tenait-il d'interpréter  vos  lois  ï  Son.  Notre  devoir 
était  de  les  exécuter.  Nous  licenciâmes  le.<  ar- 
mées, mais  nous  n'otamea  pas  les  armée  des  in- 
divi  lus  qui,  retournant  paisiblement  dans  leurs 
communes,  dans  leurs  familles,  en  avaient  encore 
besoin  dans  ces  premiers  moments  d'agitation; 


et  l'histoire  da  Caromb  ne  vous  l'a  qne  trop 
prouvé. 

M.  l'abbé  Maury  vous  a  dit.  Messieurs,  que,  si 
nous  n'étions  pas  arrivés,  si  nous  avions  retardé 

Suelques  jours,  la  paix  se  serait  rétablie  dans  le 
omiat.  Quelle  était  celte  paix  ?  C'était  la  poix 
de  la  mort,  la  paix  des  tombeaux;  c'étaient 
i?,000  hommes  qui  en  auraient  égorgé  3,000 
renfermés  dans  la  ville  de  Garponlrus;  qui,  de 
là,  promenaient  la  destruction  et  la  mort  dans  la 
ville  d'Avignon.  Voilà  la  paix  de  M.  l'abbé 
Maury...  (Vtfs  applaudissements  à  gauche.) 

Vous  vous  rappelez. sans  doute,  la  malheureuse 
histoire  de  Caromb  :  je  vous  l'ai  tracée  et  l'hu- 
manité m'arracha  des  larmes,  celte  affaire  de  Ca- 
romb, où  il  malheureux  retournant  sur  la  toi 
des  traités,  sous  la  garantie  delà  France,  sous  la 
sauvegarde  des  passeports  des  médiateurs  fran- 
çais, où  ces  11  malheureux,  arrachés  par  une 
insurrection  contre  la  force  publique  française 
qui  les  protégeait,  furent  fusillés,  massacrés  de 
sang-froid,  après  qu'on  les  eût  fait  confesser, 
après  qu'on  les  eût  fait  boire,  après  qu'on  les 
eût  fait  passer  sous  les  yeux  de  leurs  pères  et  de 
leurs  mères.  Vous  vous  rappelez  toutes  ces  hor- 
reurs. Nous  avons  désarmé  les  auteurs  de  CM 
crimes;  nous  leur  avonsaté  leurs  armes,  comme 
on  arrache  les  dénis  aux  bètes  féroces  et  comme 
on  devrait  arracher  la  langue  aux  calomniateurs. 
(Vifs  applaudissements  à  gauche.) 

Je  le  demande  à  l'Assemblée  :  Si  nous  avions 
désarmé  ce  pays,  si,  contre  les  pouvoirs  qui  nous 
étaient  confiés  par  notre  mission,  noue  avions  ar- 
racha les  armes  à  toutes  lee  communes,  à  tontes 
les  gardes  nationales,  que  ne  dirait  pas  alors 
M.  l'abbé  Maury  î  C'est  alors  qu'il  aurait  pn  uona 
dire  :  vous  avei  violé  les  lois,  vous  avez  même 
abusé  de  votre  pouvoir.  Vous  apportez  des  toux 
à  l'Assemblée  nationale,  et  quels  sont  ces  vœux  t 
Quelle  valeur  ont-ils,  lorsque  vous  avec  com- 
mencé par  arracher  les  armes  aux  habitants  du 
Comtat,  et  que,  dans  la  crainte,  ils  ont  été  forcés 
en  votre  présence,  de  faire  ce  que  vous  avez  or- 
donné. Alors  il  y  aur.iit  lieu  de  nous  inculper. 
Mais,  lorsque  nous  avons  obéi  à  l'esprit  de  la  loi, 
je  crois  que  la  seule  chose  que  II.  l'abbé  Maury 
regrette,  c'est  que  nous  n'eussions  pas  fait  la 
chose  même  dont  il  nous  accuse.  (Applauditte- 
ments  à  gauche.) 

Les  crimes  commis  à  Caromb  n'étaient  pas  les 
seule  qui  avaient  été  préparés.  Déjà,  dans  plu- 
sieurs communes,  entre  autres  à  Barroux,  on 
avait  assassiné  deux  ou  trois  personnes.  A  Sar- 
rians,  un  jeune  homme  retournant  dans  ses 
foyers,  après  le  licenciement  de  l'armée,  pour 
aller  former  des  nœuds  qu'il  avait  contractés 
avant  d'aller  aux  combats, est  assassiné.  On  ouvre 
une  fosse,  et  on  l'enterre  vivant.  (Frémissement 
d'horreur.) 

Des  crimes  et  des  vengeances  prémédités  st 
commettaient  partout.  C'est  pour  en  empêcher 
l'effet  que  nous  volâmes  daue  tontes  les  com- 
munes du  Comtat;  que  nous  alla  ues  à  Ptolaee, 
où  déjà  une  maison,  renfermant  plusieurs  ci- 
toyens, était  assiégée  par  cinq  ou  six  cent*  hom- 
mes; que  nous  allâmes  à  l'Isle,  où  la  même  chose 
arrivait  et  où  déjà  l'on  se  fusillait  par  les  fenê- 
tres. C'est  pour  cela  que  noua  fûmes  obliges  dé 
demander  les  forces  une  H.  l'abbé  Maury  noas 
reproche  d'avoir  appelées. 

D'après  l'expérience  des  crimes  commis,  pov 
éviter  ceux  qui  se  préparaient  encore,  noua  fa- 
més obligés  d'appeler  les  gardes  nationales,  com- 
me la  loi  nous  y  obligeait.  La  loi  du  14  julUôt, 


aid 
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qui  portait  la  Rarantie  de  la  France  pour  la  Ba- 
rété des  persounea  et  des  propriétés,  nous  auto- 
risant a  appeler  les  gardes  nationales,  nous  les 
appelâmes  parce  que  les  troupes  de  ligne  étaient 
en  trop  petit  nombre  dans  le»  départements  voi- 
sins, parce  qu*  les  commandants  de  ces  corps 
nous  répondaient  qu'ils  ne  pouvaient  nous  en 
fournir,  et,  à  cet  instant  même,  le  réginieutci-de- 
vant  du  la  Père,  que  nous  eussions  pu  en  partie 
requérir,  avait  reçu  du  ministre  l'ordre  île  partir 
pour  la  Corse.  Nous  étions  donc  forcés  d'appeler 
les  gardes  nationales;  et,  Messieurs,  en  appelant 
des  gardes  nationales  françaises,  devions-nous 
nous  attendre  que  l'on  nous  en  ferait  un  crime 
dans  l'Assemblée  ?  Qui  devions-nous  croire,  qui 
établirait  mieux  la  paix  parmi  les  habitants  du 
Comtat,  si  ce  n'est  une  garde  citoyenne  f  Qui  de- 
vions nous  croire,  qui  se  prêterait  plutôt  aux 
vœux  de  pacification,  à  tous  les  moyens  de  con- 
ciliation que  nous  voulions  employer?  Devions- 
nous  nous  attendre  que  M.  l'abbé  Maury  nous  re- 
prochât comme  un  crime  d'avoir  appelé  les  gar- 
des nationales  î 

J'entends  dire  auprès  de  mol  qtie  c'est  un 
crime,  si  c'est  Bans  nécessité.  Je  repondrai  que 
l'insurrection  partielle  d'Avignon,  qui  n'avait 
rien  de  commun  avec  le  Comtat,  n'a  en  lieu 
que  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  garnison,  parce 
nous  étions  sans  force,  et  qu'alors  beaucoup  de 
gens  qui  avaient  des  intérêts  particuliers  à  dis- 
cuter avec  les  corps  administratifs  qui  comman- 
daient dans  Avignon,  des  gens  qui  ne  voyaient 
fas  dans  nos  mains  les  moyens  de  les  tenir  à 
ordre,  s'abandonnèrent  à  cette  effervescence 
dont  Toulon  donnait  alors  un  exemple. 

Et  qu'un  ne  croie  pas  que  le  nombre  de  ces 
gardes  nationales  fût  très  grand  I  11  n'y  a  jamais 
eu  dans  le  Comtat  et  dans  l'état  d'Avignon,  dans 
80  et  quelques  communes  dont  la  plupart 
sont  des  grandes  villes,  il  n'y  a  jamais  [en 
plus  de  1,000  hommes  tirés  de  3  départements 
différents.  Ainsi  l'Assemblée  verra  que  nous 
avons  été  très  à  l'épargne  pour  appeler  des  gar- 
des nationales,  que  leur  appel  a  été  le  fruit  d'un 
travail  et  d'un  calcul  réfléchi  qui  plaçait  un 
corps  de  10)  a  150  bommes,  de  manière  a  proté- 
ger 5,  6,  7  et  même  8  communes.  Nous  avons 
donc  été  très  à  l'épargne,  et  nous  n'avons  appelé 
que  ce  qu'une  nécessité  indispensable  nous  pres- 
crivait d'appeler.  Et  quand  les  avons-nous  appe- 
lés ?  A  l'instant  où  les  crimes  que  je  vous  al 
annoncés  nous  donnaient  la  plus  vive  inquié- 
tude, où  les  débris  de  cette  urinée  qui,  selon 
M.  l'abbé  Maury,  devait  ramen-r  la  paix,  où  les 
débris  de  cette  armée  qu'on  nous  accuse  d'avoir 
forcée  à  m  tire  bas  les  arm's,  s'étaient  répartis 
daus  plusieurs  communes  et  y  avaient  comploté 
1 —"■Siinat  de  leurs  frères  et  de  leurs  conci- 


M.  l'abbé  Maury  vous  a  toujours  remis  adroi- 
tement sous  les  yeux  la  dernière  Insurrection 
d'Avignon,  et  il  vous  a  dit  :  la  paix  n'est  pas 
da'is  le  puyg.  Avignon  et  le Cimtat  sont,  vous  le 
savez,  <1  ux  pays  différents  réunis  par  un  pacte 
fédérai i!'.  Dès  l'instant  où  les  assassins  de  Caromb 

3  ni,  d'après  le  procè -verbal  ouf  a  été  dressé, 
'après  It-a  dépositions  de  100  témoins,  ont  élé 
arrêtés  et  seront  jugés,  liés  cet  instant-la,  la 
paix  a  élé  rétiblie  dans  le  Comtat.  Chacun  a 
songé  &  ses  intérêts,  chacun  a  commencé  la  ré- 
colte de  ses  moissons,  car,  dins  ce  pays,  les  pro- 
priétés  sont  subdivisées,  ri  il  n'existe  presque  pas 
d'hommes  qui  ne  soient  attachés  au  sol  par  nne 


propriété.  Le  retour  à  ces  douces  habitudes  a 
dissipé  et  a  fait  trêve  aux  haines  ;  une  paix  uni- 
verselle s'est  rétablie  dans  le  Comtat.  Je  main- 
tiens, je  le  prouverai  i  l'Assemblée,  que  les  80 
communes  du  Comtat  jouissent  de  la  plus  grands 
tranquillité.  Je  prouverai  i  H.  l'abbé  Maury 
lui-même,  que  sa  patrie  de  Valréaa,  où  il  vous  ■ 
dit  que  150  gardes  nationaux  avaient  été  en- 
voyés sans  que  l'on  sache  pourquoi,  avait  de* 
mandé  celte  troupe,  sur  la  réquisition  des  officiers 
municipaux.  D'ailleurs,  dans  cette  ville,  l'on  a 
été  très  content.  Dès  que  la  municipalité  m'eut 
écrit  que,  sur  sa  responsabilité,  elle  répondait 
de  la  sûreté  des  individus  et  des  propriétés,  je 
donnai  des  ordres  pour  que  le  détachement  se 
retirât.  Je  demande  à  M.  1  abbé  Maury,  qui  le 
sait,  si  le  fait  n'est  pas  vrai. 

M.  l'abbé  Maury.  Je  vais  vous  répondre,  et 
je  suis  fâché  que  les  commissaires,  par  les  élo- 
ges qu'ils  me  donnent,  m'obligent  a  leur  faire 
un  reproche  très  grave.  Voici  comment  les  gar- 
des nationaux  qu'ils  ont  envoyés  i  Valréaa  se 
sont  conduits.  Ils  sont  venus  au  nombre  de  4 
chez  M.  l'évoque  de  Vaison,  el  ils  lui  ont  dit  : 
•  Monsieur,  vous  prenes  du  café,  nous  voulons 
aussi  du  café,  donnes-nous-en.  (Riret  et  tntt-mtc 

M.  U*>«ehe.  Mai? ,  nuls,  ne  souffres  pas  cela, 
je  voub  en  prie. 

M.  l'abbé  Maury.  Ils  ont  forcé  l'évêque  de 
Vaison  de  leur  donner  de  l'argent  pour  acheter 
du  café. 

Un  membre  :  Et  de  la  liqueur. 

M.  l'abbé  Maury.  Il  est  vrai  que  le  comman- 
dant a  puni  le  soldat  qui  avait  porté  la  parole  ; 
mais  je  demande  pourquoi  on  a  mis  des  gardes 
nationales  en  garnison  dans  les  paroisses  qui 
volaient  pour  le  pape,  et  pourquoi  le  même  jour 
le  feu  a  été  mis  aux  quatre  coins  de  la  ville  de 
Valréas. 


M.  l'abbé  Maury/.  Je  ne  prétends  accuser  per- 
sonne, mais  le  fait  est  exact;  et  un  autre  qui  ne 
l'est  pas  moins,  c'est  qu'on  m'écrit  que  les  gar- 
des nationales,  dont  le  peuple  entier  réclamait 
le  recours  pour  éteindre  l'incendie,  ont  refusé  de 
donner  du  secours;  de  sorte  qu'une  maison 
entière  a  été  brûlée  sous  leurs  yeux  (Murmure*. ) 
dans  la  ville  de  Caromb,  ville  exécrable  que  je  ne 
tenterai  assurément  pas  de  justifier. 

M.  Helavlgae.  Je  demande  le  rapport  des 
coin  nissaires.  Depuis  2  jours,  M.  l'abbé  Maury 
abuse  de  U  patience  de  l'Assemblée.  Aujourd'hui, 
voilà  5  heures  que  durent  ces  difficultés.  Je 
demande  que  les  commissaires  soient  enieodus. 

M.  l'abbé  Maary.  13  soldats  ont  élé  tués. 

M.  Detavlg».*.  13  ou  100,  vous  n'avez  pas  la 
parole. 

M.  UanUevIlle-Iiataets.  Je  demande  que  lef 
'UÏatu 
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M.  Le  Scène  des  Maisons.  M.  l'évêque  de 
Vaison  m'écrit,  le  31  août  de  Valréas  : 

«  Votre  voyage  a  fait  plaisir  à  tons  les  honnêtes 
gen3  qui  sont  tous  patriotes,  et  qui  vous  sont  at- 
tachés; mais  nous  voulons  que  vous  reveniez 
bientôt.  Je  crois  qu'une  longue  absence  pourrait 
nuire  à  l'ouvrage  que  vous  avez  commencé,  et 
que  voire  présence  est  bien  nécessaire  dans  cette 
province.  J'applaudirai  avec  grand  plaisir  à  vos 
succès  dont  le  but  est  de  nous  procurer  la  paix 
et  de  nous  délivrer  de  l'anarchie  sous  laquelle 
nous  gémissons  depuis  longtemps. 

«  Recevez,  je  vous  prie,  l'assurance  de  mes 
sentiments. 

«  Signé  :  l'évêque  de  Vaison.  » 

Avant  que  j'abandonne  la  question  relative  aux 
gardes  nationales,  il  est  important  que  je  vous 
mette  sous  les  yeux  jusqu'à  quel  degré  la  calom- 
nie peut  empoisonner  une  bonne  action.  On  vous 
a  dit,  je  Fuis  fâché  de  le  répéter,  que  M.  l'abbé 
Mulot  a  emprunté.  3,600  livres  à  Avignon.  Vous 
connaissez,  Messieurs,  la  lenteur  avec  laquelle 
on  paye  les  gardes  nationales  employés  dans  le 
Gomtat;  ils  ne  reçoivent  point  d'argent,  ils  nous 
en  demandaient;  mais  la  loi  qui  nous  avait  donné 
le  moyen  d'appeler  les  gardes  nationales,  ne  nous 
avait  donné  aucun  moyen  pour  les  payer;  n  us 
empruntâmes  sur  notre  propre  responsabilité 
jusqu'à  7,200  livres  pour  payer  les  gardes  natio- 
nales dont  les  besoins  épient  urgents,  dont  quel- 
ques-uns retournaient  dans  leur  pays,  et  voilà, 
Messieurs,  la  chose  dont  on  a  fait  un  "crime!  C'est 
de  notre  dévouement;  c'est  de  l'emploi  de  nos 
propres  moyens  pour  venir  au  secours  d<  s  gardes 
nationales,  qu'on  fait  ici  un  chef  d'accusation. 

Les  divisions  qui  s'étaient  élevée*  entre  la 
municipalité  d'Avignon  d'un  coté,  l'assemblée 
électorale  et  les  chefs  de  l'armée,  de  l'autre; 
des  malheurs,  effets  peut-être  inévitables  de  la 
guerre;  des  incendies;  des  maisons  pillées  et  ra- 
vagées a vaientattiré  à  l'armée  beaucoupde haines: 
la  municipalité  avait  favorisé  sous  mai  •  l'opi- 
nion de  haine  qu'on  avait  contre  elle.  Les  jour- 
naux répétaient  partout  celte  opinion,  le  journal 
de  Yillcneuve-Iès-Aviunon  surtout,  journal  fait 


gauds;  nous  arrivons  dans  le  pa\s  pour  y  mettre 
la  paix,  nous  licencions  ces  armées.  ()uel  est 
donc  le  premier  soin  que  nous  indique  la  sagesse? 
suite  malheureuse  des  guerres  civiles.  Ne  devions- 
nous  pas  faire  ce  qu'on  a  fait  dans  tous  les  pavs 
où  les  guerres  intestines  se  sont  fait  sentir?  Ne 
devions-nous  pas  chercher,  autant  qu'il  était  en 
nous,  à  empêcher  cette  pomme  de  discorde  de 
continuer  à  diviser  les  citoyens? 

Les  chefs  d"  l'armée,  lorsqu'ils  eurent  ramené 
les  gardes  nationales  dans  A\ignon,  et  les  40  piè- 
ces de  canon  qu'ils  en  avaient  extraite?,  les  chefs 
de  l'armée  imaginèrent  peut-être,  comme  lavait 
jadis  faitla  Hollande,  dans  la  Révolution  qui  do  na 
la  liberté  à  ce  pays,  qu'en  mettant  la  désignation 
de  braves  brigands  sur  eux-mêmes,  ils  feraient 
tomber  l'opinion  (Murmures  et  rires  à  droite); 
comme  en  Flandre  jadis  des  hommes  combattant 
dans  la  même  disposition,  auxquels  on  avait 
donné  la  désignation  de  gueux,  pour  frire  tom- 
ber cette  désignation  à  c>  ux  qui  portaient  sur 
leur  habit  une  écuelle.  Averti-  que  les  s  Mats 
portaient  cette  désignation,  nous  nous  rendîmes 
hors  de  la  ville,  et  nous  exigeâmes  de  l'armée  de 


la  faire  tomber.  Il  n'entra  personne  dans  la  ville, 
portant  cette  désignation  ;  et  voilà  ce  que  M.  l'abbé 
Maury  appelle  aller  complimenter  l'armée.  (Ap- 
plaudissements à  gauche!) 

La  désignation  de  brigands,  j'adopte  celle-là 
parce  que  la  personne  qui  nous  accuse  est  do 
parti  contraire,  la  désignation  de  brigands  deve- 
nait donc  pour  nous  un  devoir,  une  obligation 
stricte  de  chercher,  autant  qu'il  était  en  nous,  à 
la  faire  tomber  et  empêcher  ses  mauvais  effets 
qui  pouvaient  perpétuer  la  guerr  ;  civile.  Les 
chefs  de  Tannée  française  craignant  eux-mêmes 
que  cette  opinion  ne  se  prolongeât,  nous  invi- 
tèrent à  leur  écrire  une  lettre  qui  était  une  sorte 
de  conciliation  entre  tous  les  partis. 

C'était  à  cette  époque  même,  où  l'on  venait  de 
commettre  des  assassinats,  où  il  restait  encore 
dans  Avignon  quelquesdétachementsqui  n'avaient 
pas  regagné  leur  pays  :  il  était  donc  important 
de  prêcher  la  paix  à"  Avignon,  de  prêcher  à  tous 
l'abandon  de  ces  désignations  de  parti;  et  cette 
lettre,  dont  M.  l'abbé  Maury  vous  a  cité  une 
phrase  comm<»  un  chef  d'accusation,  j'aurai  l'hon- 
neur de  la  mettre  en  original  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée.  Vous  jugerez  si  l'esprit  de  la  média- 
tion n'était  p  s  conforme  à  la  mission,  qui  la 
chargeait  d'éablir  la  paix  dans  le  pays,  et  de 
prévenir  les  dissensions  civiles.  Voici  cette  lettre  : 

«  La  mission  doi.t  nous  sommes  chargés,  Mon- 
sieur le  général,  est  tellement  hors  les  mesures 
ordinaires  aux  troupes  de  ligne,  que  nous  avons 
cru  nécessaire  de  vous  faire  cette  lettre  pour 
être  communiquée  à  MM.  les  oflici'rs  de  l'ar- 
mée, afin  que  tous  concourent  au  succès  de 
notre  négociation.  L'Assemblée  nationale  et  le 
roi  ont  voulu  rétablir  la  paix  dans  une  contrée 
où  la  nation  a  laissé  ses  droits  indécis  jusqu'au 
rétablissement  de  cette  paix.  11  est  donc  indispen- 
sable, pour  (  btenir  cet  effet,  que  les  troupes 
françaises  chargées  du  maintien  de  l'ordre  ac- 
cord- nt  à  tous  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, qu'elles  évitent  avec  scrupule  aucun  acte 
qui  adopte  partialité  et  prédilection  pour  aucun 
parti.  On  doit  protection  à  ceux  qu'on  appelle 
émigrants,  mais  il  faut  bien  se  gard<  r  de  leur 
donner  à  leur  retour  Pa;r  du  triomphe,  puisque 
ceux  qui  sont  assez  faibles  pour  abandonner  la 
chose  pobliqu  •  en  danger  n'ont  point  le  droit  de 
reparaître  avec  un  orgueil  insultant  parmi  les  ci- 
toyens qui  l'ont  défendue.  11  ne  faut  pas  non  plus 
que  ceux  qui  ont  combattu  pour  leur  patrie  en 
abusent  pour  vexer  ceux  qui  reviennent  et  qui 
ont  droit  à  la  protection  de  la  loi;  cependant,  il 


la  considération.  (Exclamations  à  drtite.) 

«  On  doit  surtout  éviter  les  désignations  de 
parti  toujours  odieuses,  mais  moins  pardon- 
nables encore,  quand  elles  tombent  sur  ceux  qui 
ont  eu  le  courage  de  verser  leur  sang  pour  main- 
tenir leur  liberté.  Protection  à  tous,  conduite 
égale  envers  tous,  et  aucune  distinction  de  per- 
sonnes ;  telles  sont  les  mesures  exigées  par  la 
mé  dation  des  officiers  et  soldats  français,  outre 
celles  que  la  loi  commande  et  qui  sont  la  res- 
ponsabili  é  individuelle  de  tous  les  officiera  em- 
ployés dans  Avignon  et  le  Gomtat.  Nous  connais- 
sons en  général  votre  patriotisme,  et  celui  des 
troupes  de  ligne;  nous  ne  doutons  point  de 
l'empressement  à  remplir  nos  vues;  mais  il  était 
de  notre  devoir  de  dissiper  les  troubles  répandus 
par  les  préjugés  des  deux  partis,  et  qui  pour- 
raient les  induire  en  erreur.  » 


i    ._■_  ii 
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Voilà  la  lettre  qui  forme  un  chef  d'accusation  ! 
(Appaudissements  à  gauche.) 

M.  l'abbé  Maury  nous  a  reproché  la  phrase  où 
nous  disions  que  ce»x  qui  s'étaient  battus  pour 
leur  liberté  menaient  estime  et  considération. 
Mais  qurlle  était  notre  position?  D'un  côté,  une 
année  qui  a\  ait  lai  se  aprè*  elle  t  jutes  les  iracesde 
la  guerre  civile;  de  Tautie  côté,  ui  parti  qui  assas- 
sinait de  la  manière  la  plus  atroce  ceux  qui 
rentraient  .ians  leurs  foyers.  Je  vous  le  demande, 
ne  devions-nous  pas  iiou<  jeter  au  milieu  de 
ces  hommes  tous  criminels,  et  leur  commander 
de  ne  plus  employer  des  désignations  qui  ne 
nous  promettaient  que  de  nouveaux  crimes»  de 
nouveaux  assassinats? 

Le  chef  d'accusation  qui  porte  sur  rassemblée 
électorale,  et  Sun  admission  au  traité  de  paix,  je 
n'y  répondrai  pas.  La  loi  du  4  juillet  me  te  dé- 
fend, car  il  ne  m'est  pas  pernrs  de  commenter 
vos  lo  -*.  ( Appttwlissements  flans  les  tribunes.) 

M.  l'abbé  Maury.  Si  vous  vouliez  bien  ne 
pas  cli.  isir  et  répondre  à  toutes  mes  accusa- 
tions. 

M.  lltilourt.  11  serait  très  nécessaire  de  rap- 
peler aux  tribunes  la  décence.  (Violents  murmu- 
res à  tjnuche.) 


M.  IV  Scène  des  MaImodh...  M.  l'abbé  Maury 
a  prétendu  que  la  médiation  avait  autorisé  l'as- 
semblée électorale  à  lever  de<  iinprtts;  il  a  pré- 
tendu qu'elle  avait  autor:  é  c  tte  même  assem- 
blée à  s'emparer  des  biens  ec.:lé?ia<tiqu«  s.  L'as- 
sembîée  éle  tora'e  n'a,  à  ma  connaissance,  reçu 
aucune  réclamation  pour  avoir  levé  des  im- 
pôts; elle  n'a  i  oint,  à  ma  connaissance,  séques- 
tré ou  t'ait  aucune  espèce  d'actes  envers  les  biens 
teelés  as  iq.H-s.  Il  est  bi>  n  vrai  que... 

M.  l'abbé  Maury  interrompt  avec  vivacité. 

A  yudch*  :  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

M.  ■-.<*  Keène  de*  HaUon*.  H  est  bien  vrai 
que  l'Assern;  léee  représentative  d'un  pei-ple  qui 
avait  déclaré  son  indépend  me ■»  cemiis  près  d'un 
an,  que  eeit-«  As-embé  représentative,  en  verlu 
des  p'-emiers  aces  de  laquelle  les  ncupbs  avaient 
CtfSed>'  raye'*  !■  s  ni  nés  et  s'étaient  conformés 
en  loir  aux  décrets  d TAs*  mhlée  na'ionale,  que 
celle  Asemblé  ,  dis-je,  avait  séquestré  beaucoup 
de  bie*  s  ecclésiastiques,  si  ce  n'est  même  la  to- 
talité. Je  crois  que  tout  était  séquestré  à  l'ani- 
mée de  ii  méliation.  Lorsque  je  fis  le  voyage  du 
Comtat  pour  y  rétablir,  auiant  qu'il  était  en  i.ons, 
un  ordre  provisoire  qui  empêchât  l'injustice  et 
le?  actes  u'airorité,  M.  l'évoque  de  Vairon  me  ra- 
conta que  ses  biens  avaientété  séquestrés, et  qu'il 
n'avait  pas  de  quoi  vivre.  Je  lui  dis  que  je  trou- 
vais cette  mesi.re  de  la  p'us  grande  injustice;  que 
l'assemblée*  kctorale,  quels  que  fusse  il ses  droits, 
n'avait  pu  lu  dépouiller  san-t  un  remplacement  par 
unrpiiHo  i  ;  li:nentaire  et  coul'oui"  aux  décrets 
qu'elle  était  détei minée  à  suivre,  et  alors  je 
m'employai  pour  que  M.  l'évoque  de  Vaiso  i  fût 
remis  en  possession  des  produits  de  son  évéché, 
excepté  la  d'une,  que  les  paysa  is  ne  veulent  pa< 
payer,  que  r.e  ■  ne  ferait  payer  que  la  fone,  et 
que  nous  n'étions  pas  venus  po  r  faire  paye. 
(Applaudissements.)  Ainsi,  loin  que  la  médiation  se 
soit  lendu-'  coupahle.de  ces  inculpations  calom- 
nieuses, la  médiation  a  fait  tout  ce  qui  é.ait  en 
elle,  non-seul»  meut  pour  opérer  la  paix,  mais 


po  r  faire  rendre  justice  à  tous  ceux  qui  étaient 
vexés,  qui  étaient  dans  le  nialhear,  u  notoire- 
rement  au  clergé  du  pays. 

Je  vous  ai  démontre  que  les  allégations  au  eu- 
jet  des  troubles  du  Comtat  n'étaient  point  vraies. 
Je  vous  prouverai,  de  la  manière  la  plus  con- 
vaincante, que  tous  les  émigrants  sont  restés  dans 
le  Comtat;  qu'il  y  avait  a  Orange  plusieurs  fa- 
milles du  Comtat  que  des  terreurs,  peut  être  exa- 
gérées, peut-être  réelles  avaient  T»rcé  de  s'expa- 
trier, je  les  ai  fait  rentrer  dans  le  Comtat.  Il  est 
un  des  membres  de  cette  Assemblée,  qui  tient 
à  ces  familles,  et  qui  peut  dire  qu'elles  sont 
rentrées  et  demeurent  tranquillement,  paisible- 
ment dans  Malaucène. 

11  n'est  d  me  pas  vrai  qu'il  y  ait  d  s  troubles 
dans  le  Comtat;  il  n'est  donc  pas  vrai  que  les 
émigrants  n'y  aient  pas  joui  de  la  liberté.  Il  est 
arrivé  précisément  le  contraire,  c'est  que  les 
émigrants,  rentrés  en  grande  force,  ont  mal- 
traité, chassé,  notamment  à  Malaucène,  ceux  que 
l'on  appeait  patriotes.  C'est  au  milieu  de  cette 
paix  que  les  communes  se  sont  assemblées  pour 
délibérer  sur  leur  sort  politique.  Déjà  ces  déli- 
bérations avaient  eu  lieu  au  2  février  de  celte 
année.  On  avait  mis  sous  vos  yeux  rémission  de 
ces  vieux  ;  on  avait  allégué,  comme  au.ourd'hui, 
que  la  liberté  n'y  avait  pas  présidé,  et  ces  vœux 
avaient  été  rejetés.  Quel  était  l'objet  principal  de 
tous  ceux  qui  contractaient  avec  nous  à  0  ange? 
C'était  d'obtenir  les  moyens  de  rétablir  lo  dre 
dans  leur  pays,  dans  un  pays  qui  avait  déclaré 
son  indépendance,  qui  avait  adopté  la  Constitu- 
tion française;  un  pays  qui  avait  déjà  mis  en 
vigueur  grand  nombre  de  vos  décrets,  et  surtout 
l'organisation  munieipale  qui  existe  dans  toutes 
les  villes,  même  à  Valiéa-. 

Ainsi  donc,  <e  peuple  n'apercevait  de  ler.ne\ 
son  anarchie,  de  fin  à  ses  malheurs,  que  dans  la 
prononciation  de  la  décisioi  de  s  s  droits  poli- 
tiques. Il  en  était  si  convaincu  que,  dans  les 
préliminaires  de  paix,  il  exigea  qu'un  article 
porterait  qu'on  s'occupirait  uu  son  politique 
du  pays  à  l'instant  même.  Ainsi  donc,  on  s'est 
occupé,  non  pas  à  l'instant  même,  parce  que  les 
troubles  de  Caromb,  parce  que  les  assassinats 
exigeant  qu'un  n  lab  it  la  tranquillité,  que  l'on 
pût  voter  à  l'ombre  de  la  sûreté  personnelle,  for- 
cèrent l'assemblée  électorale  à  demander  l'émis- 
sion de  ce  vœu  un  peu  plus  tard.  L'émission  de  ce 
vœu  s'est  faite  du  -s  'a  plus  grande  tranquillité  ; 
et  en  vain  on  voudrait  vous  rappeler  ici  l'insur- 
rection d'Avignon,  qui  n'a  eu  lieu  que  G  semaines 
après  l'émission  de  ces  vœux. 

L'insurrection  u'Avigno  t,  il  est  bon  de  le  ré- 
péter, est  une  insurrection  parti-Ile  qui  est  ar- 
rivée dans  une  ville,  à  raison  u'une  rivalité  entre 
deux  partis  qui  cherchaient  à  dominer  mutuel- 
lement. Cette  insurrection  n'avait  aucun  rapport 
avec  le  Comtat,  n'a  pas  même  effleuré  la  tran- 
quillité de  Morières  et  dis  petites  communes  qui 
appartiennent  à  l'Etat  d'Avignon  et  qui  l'en- 
tourent ;  cette  insurrection  n'a  eu  aucune  espèce 
d'effet  sur  les  vœux  qui  vous  ont  été  présentés, 
puisqu'elle  était  postérieure  de  t>  semaines  à 
l'émission  de  ces  vœ.ix;  cette  insurrection  ne 
I  eut  pas  être  à  la  charge  des  médiateurs. 

Nous  avons,  dit  M.  l'abbe  Maury,  fait  rentrer 
les  brigands  dans  leurs  foyers.  Mais  je  demande 
à  M.  l'abbé  Maury  comment  ies  citoyens  ne  de- 
vaient pas  rentrer  duiis  leurs  habitations,  com- 
ment les  gardes  ne  devaient  pas  retourner  chez 
leurs  femmes,  ne  pouvaient  pas  letouruer  dans 
une  ville  dont  ils  sont  citoyens,  dont  ils  sont  la 
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population  ?  Ils  sont  entrés  dam  Avignon,  parce 

Ïu  Avignon  était  leur  demeure,  leur  domicile, 
eur  possession.  Il  était  impossible,  je  crois,  i 
la  médiation,  île  chasser  la  population  d'Avi- 
gnon, pour  plaire  au  llaut-Comtal.  (Applauditte- 
menti  a  gQuche.) 

Un  a  articulé  que,  Ion  de  l'émission  do  vœu 
d'Avignon,  on  avait  ouvert  île»  tombeaux  dan» 
une  egli*e.  Le  Tait  est  absolument  [aux.  Lom  de 
l'émission  du  vœu  d'Avignon,  il  n'y  a  «u  ni  tom- 
beaux ru  ver  if,  ni  querelles,  ni  diffamations.  La 
galette  de  Villeneuve-lès-Avignon,  cette  gazelle 
nia  est  payée  par  le  parti  de»  ronlrc-révoluiion- 
Miiires  qui  s'y  sont  réfugiés,  celte  gJiclte  qui  a 
fourni  A  M.  ilaurv  la  plupart  des  faits  qu'il  a  ar- 
ticulés, iarce  quen  effet  ils  y  suni  consignés 
depuis  A  semaines,  celte  gaiettc,  ds-je,  a 
transporté,  a  cette  époque,  une  ane.dut.>  qui 
était  arrivée  lorsque  ta  gard-  nationale  d'Avi- 
gnon, 6  semaine-  auparavant,  formait  son  ■  tnt- 
major  dans  une  église  appelée  dc«  Carmes,  si  je 
ne  nie  trompe.  I  ne  rivalité  «l'entrée  dans  l'élai- 
major  avait  occasionné  quelques  rixe*.  (In  a 
prétendu  que  quelqu'un  avait  retnu-*  une  tombe; 
nous  en  avons  elé  avertis,  et  à  l'instant  nous 
avons  fait  annuler  les  délibérations  :  nous 
avons  ilénonc  le  fait  A  la  tnunicip  ilifé,  et  l'as- 
semblée qui  avait  été  tenue  a  c;é  recommencée  : 
voilà  le  (ait  qu'on  dénature  et  que  je  certifie 


H.  Mauiy  de  dire  le  contraire. 

Je  dénie  eue  ire  de  la  manière  la  plus  formelle 
le  fait  égale!! eut  jirn  dans  U  gazette  de  Ville- 
neuve-lès-Avig>ion,que,  lorsque  j'ai  été  dans  rel 
endroit,  j'aie  été  a-seï  m  démène  pour  me 
permettre  de  dire  à  aucun  homme  que  les  émi- 
grants  pouvaient  revenir  a  Avignon,  A  condition 
qu'ils  ne  voteraient  pa-  pour  le  |*pe.  J'espère 
qu'on  n'imaginerait  pas  un  homme  ihoi-i  pour 
lexéutioti  de  la  loi  assu  fou  pour  tenir  un 
pareil  langage. 

Le  fut  est  que  je  passai  &  Yilleneuvc-16-Avi- 
gnon  par  cuti  sué,  que  la  je  trouvai  3  ou 
1UU  émigranls  que  la  curiosité  attirait  sur  le 
rivage.  Au  nomhred  s .  nnprjutJ  se  trouvait  une 
femme  prête  A  accoucher  A  laquelle  on  avait 
rendu  la  veille  ou  l'avant-veille  son  mari  prison- 
nier, décrété,  à  i  aune  de  l'assassinat  dont  je  vous 
ai  parlé,  pour  celte  insu-r  ciio»  du  II)  juin  qui 
ami na  le'  «engeances  du  peuple et  qui  tu  périr, 
car  je  *ui*  fMiif.  et  je  l'ai  dit  dans  mon  rapport, 
2  hommes  qui  jouis  a  eut  de  l'estime  pu- 
blique et  que  l'on  n'inculpait  que  de  faible*!''. 
Cet  homme  et  celle  f'iituie  .-'approchèrent  de 
moi,  vinrent  me  renii-rner  de»  bons  ofiWs  que 
je  1  ur  mas  lendus  p<.ur  meure  cet  homme  en 
liberté. 

El  pourquoi,  Messieurs  f  Je  vous  I'ji  expliqué  : 
c'est  l'instant  m'i  nous  flim-s  donner  la  liber:é  A 
M.  de  Saime-Croix;  c'ert  A  l'irisant  où  nous 
crûmes  qu  il  était  bon  pour  l'intérêt  de  la  paix, 
qu'il  ctai:  Ixn  pour  le  succès  de   ndre  mission. 

I'our  la  cou  o  de  qui  dev.nl  régner  parti  cm 
lOinmes  uiali.eur  Ut  par  une  f  nie  de  désastre* 
et  d-  cimes  qui  duraù-nt  depuis  lô  mois,  de 
faiie  mettre  en  libe:te  des  prisonniers  de  tous 
les  par  lin,  i  our  ium  m-r  à  tous  la  cunltance,  pjur 
les  rapprocher  les  uns  des  autres.  i.et  homme, 
celte  le  urne  vinrent  me  témoigner  leur  recon- 
nai^sance  et  avec  eux  3  ou  \  ê  migrants  vinrent 
égal*  ment  me  remerei-  r.  Je  leur  avais  dit  :  lie— 
lounivi  A  Avignon;  vont  y  jouirez  comme  le« 
♦ululants  de  la  garantie  promise  par  la  loi  et  de 


la  protection  de  la  médiation  :  mais  si  tous 
voulei  y  retourner  pour  y  exciter  du  trouble, 
gardei-vous  bien  de  le  faire,  car  nous  ne  le  per- 
mettons A  aucun  parti.  (Apptamditsemtuti.t 

H.  l'abbé  Vaury  m'a,  par  un  article  final  et 
personnel,  accusé  d'avoir  été  A  Bolem  avec  des 
hussards,  d'y  être  entré  avec  les  hussards  ayant 
le  sabre  A  la  main,  d'y  avoir  montre,  l'appareil 
de  la  vanité  et  de  l'orgueil  ;  je  dirai  A  l'Assem- 
blée que  j'ai  été  plus  d  une  fois  dans  le  cjs  d'être 
assassiné  dans  le  Comiat;  je  dirai  A  l'Assemblée 
qu'en  allant  A  Valréas,  dansée  pays  où  l'on  avait 
fasciné  les  yeux  du  peuple,  ce  Ciement,  l'atroce 
auteur  des'erimes  de  Caron,  commandait  l'ar- 
mée .  ee  Clément  qui  craignait  l'approche  de< 
médiateurs, et  la  vengeance  de  la  loi,  avait  poste 
150  hommes  de  la  garde  nationale,  avec  l'ordre 
positif  de  faire  fvu  sur  le  médiateur  de  la 
France,  In  garde  national  vint  A  Maiau  n'a- 
vertir de  ne  pas  me  risquer  dans  les  montagne*  : 
voilA  la  raison  de  ces  50  hussards  qui  accom- 
pagnaient la  médiation;  cela  était  nécessaire 
pour  notre  sûreté;  cela  était  nécessaire  pour 
maintenir  le  peuple  dans  l'ordre,  et  il  n'entrait 
là-dedans  aucune  espèce,  de  motif  tel  que  la  ma- 
lignité nons  l'a  prête. 

J'ai  été  A  Itolem,  et  IA  il  est  bien  étonnant  que 
M.   l'abbé    Maury   prétende  que  j'aie  pu  y  avoir 

Quelque  influence  sur  le  vœu  du  peuple.  1  était 
mis  il  y  a  17  jour*;  on  me  présente  ce  vœo  ; 
on  me  présente  la  délibération  de  1 1  commune. 
J>*  dis  a  la  municipalité  qu'elle  avait  fort  bleo 
fait,  mais  en  lisant  lu  proces-virlial ,  j'y  trouvai! 
une  protestation  qui  supposait  que  l'on  pouvait 
employer  la  force  pour  te  faire  changer. 

J'observai  A  la  municipalité  que,  si  elle  avait 
eu  le  droit  d  émettre  son  vil'd,  il  était  peut-être 
peu  décent  d'avoir  exprimé  qu'on  avait  en  le 
soupçon  que  la  médiation  pouvait  la  forcer  A 
changer  son  oiimou;  je  lui  dis  nue  je  croyais 
cela  peu  nécessaire,  que  cet  article  n'était  pu 
agréable  A  la  iné  liation  qui  montrait  une  impar- 
tialité aussi  décidée,  une  ^  rotecti  >n  et  une  ga- 
ranij*  aua-i  forte.  !,•  s  armes  de  r'ram  e  étaient 
sur  les  portes  de  llul-m;  je  dis  A  la  m  ou  ici  pallié 
que,  qu.nl  lesgarles  nationales  qu'ils  avaient 
appelées  pour  leur  sûreté,  seraient  retirées,  il 
était  possible  que  les  armes  de  France  fussent, 
par  quelque  circonstance,  insultées;  que  je 
croyais  qu'il  était  plus  sage  et  mieux  de  les  oler. 
L'n  ■  entier  chef  est  d'avoir  réintégré  SI.  Ra- 
phel.  jiiiie  d'Avignon.  M-  Itaphel  a  été  nommé 
juge  d'Avignon  par  la  commune.  Dans  le  temps 
des  troubles,  la  Commune  charge*  la  munici- 
palité de  chosir  un  autre  jug». M-  Itaphel,  revenu 
après  une  absence  du  '  m->is,  demanda  A  ren- 
trer dans  se»  fonctions,  qu'il  n'avait  jamais  cessé 
d'exercer,  en  vertu  de  sa  nomination  et  en  vert* 
de  la  loi,  qui  veut  qu'un  jug-  ne  puisse  être 
destitué  que  paru"  Jugement,  M  ilapiiel  s'adressa 
A  nous,  et  nous  A  la  municipalité.  Yius  nous 
trouvions  chartes  envers  M-  Itaphel  d'une  sorte 
de  responsabilité,  puisque  nous  étions  les  ga- 
rants m-  la  propriété  des  pem-unes.  La  munici- 
I  alité  rétabl  i  M.  Haphel.  et  alors,  comme  nons 
seuls  jviun»  sur  les  esprits  une  prépondérance 
d'opinion,  qui  prévenait  l.-s  troubles,  nu*  dé* 
clarA  i  es  qu'en  venu  du  rétabi-seme:it  de 
M.  It-iph--!,  la  force  publique  prêterait  assistance 
A  ses  jugemei.ts:  et  je  crois  que  nom  étions 
dans  les  termes  préaa  de  la  loi. 

A  piu/A*  .-  Très  bien  ! 
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N.  le  Seeae  d*«  IHmIsms.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, je  crois  avoir  répondu  a.  toutes  les  incul- 
pations île  H.  l'abbé  Maury  (Kirs*  à  droit»;  ap- 
flauiUtemtntt  à  gauche.)  S'il  en  reste  d'autres, 
y  répondrai  encore. 

D'après  le  compte  que  je  viens  de  tous  rendre, 
Messieurs,  vous  ares  vu  que  fa  médiation  a  Tait 
cesser  toutes  les  hostilités  entre  lia  peuples 
d'Avignon  et  du  Comtat;  vous  aves  va  qu'elle  a 
rétabli  partout  la  paix,  qu'elle  a  fait  rentrer  dans 
les  communes  du  Comtat  les  émisants  que  les 
troubles,  les  craintes  ou  les  vexations  en  avaient 
bannis.  Elle  a  donc  rempli  littéralement  le  but 
que  l'Assemblée  nationale  s'était  proposé  dans 
«on  décret  du  25  mai.  Conformément  aux  préli- 
minaires du  paix,  les  communes  se  sont  expli- 
quées au  B'in  de  la  Iranquidilé  et  de  la  paix. 
L'assemblée  électorale  a  recueilli  leurs  vœux,  et 
lis  a  déposés  devant  vous.  La  médiation  a  donc 
rempli  encore  le  but  de  la  lui  du  4  juillet,  dont 
l'exécution  lui  était  confiée. 

Une  inculpation  porte  particulièrement  sur 
M.  Verninac,  mon  collègue.  Il  va,  si  l'Assemblée 
le  permet,  y  répondre  lui-même.  (Applaudisse- 
menU.) 

M.  Vrrnlnuf-SaiNl-Maur.  l'armi  la    foule 

des  assortions  énoin-éei  hier  par  M.  l'abbé  Maury, 
avec  une  merveilleuse  assurance  et  nue  j'appel- 
lerai du  nom  Lien  mitigé  d' inexactitudes,  parce 
que  je  veux  donner  à  l'Assemblée  une  haute 
preuve  de  non  profond  respect,  il  en  est  une  qui 
n'est  pas  dénuée  de  vérité.  H.  l'abbé  Maury  a  dit 

Sue  j  avais  accepté  la  présidence  de  la  Société 
es  Amis  de  la  Constitution  française  à  Avignon. 
Je  le  confesse,  Messicu-s,  et  s'il  est  vrai  qucc-llc 
condescendance  de  ma  pari  ait  contrarié  mon 
caractère,  si  cette  condescendance  est  un  turt, 
je  m'empresse  de  Taire  la  part  delà  malveillance, 
en  m'en  avouant  coupable.  Ce  tort,  si  c'en  est  un, 
n'est  cependant  pas  fnatténuable;  et  si  vous 
voulez  permettre  que  je  vous  le  présente,  non 
I  as  comme  |'a  fuit  M.  l'abbé  Maury,  en  artiste 
habile  a  dénigrer  (Apptauditiementi),  mais  en- 
vironné de  circonstances  capables  do  le  justifier, 
j'ose  croire  qu'il  ne  vous  restera  là-dessus  contre 
moi  qu'une  Faible  portion  de  la  défaveur  que 
M.  l'abbé  .Maury  vous  a  peuWtre  inspirée. 

Je  commencerai  par  vous  instruire  d'un  fait  es- 
sentiel :  c'est  que  la  Constitution  française,  c'est 
3ue  vos  décrets  régissent  depuis  longtemps  les 
eux  Biais  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin. 
Tout  ce  que  l'anarchie  a  pu  permettre  d'y  former 
d'établissements  politiques,  est  organisé  suivant 
vos  lois;  1 1  si  M.  l'abbé  Maury  m'accusait  d'inexac- 
titude, j'en  appellerais  a  lui-même.  Il  vous  &  dit 
hier,  Messieurs,  que  la  municipalité  de  liolem 
était  allée  en  écharpe  au-devant  de  mon  collègue. 
Oui,  Messieurs,  c'est  une  vérité  de  fait  que  les 
deux  Etats  d'Avignon  et  du  Comtat  m  gouver- 
nent par  les  lois  que  vous  avez  faites;  et  il  n'est 
pas  jusqu'à  la  commune  de  Valréas,  laquelle  est 
cependant  la  pa'rie  d ■■  M.  l'abbé  Maury,  qui  n'ait 
une  administration  municipale,  instituée  suivant 
vus  déects. 

Ou  je  m'abuse,  Messieurs,  ou  renonciation  de 
ces  faits  a  déjà  fait  cesser  parmi  vous  une  par- 
tie de  l'étonucmenl,  que  peut-être  vous  aviez 
éprouvé,  en  me  voyant  présider,  daos  Avignon, 
la  Société  des  Amis  de  ia  Constitution  française. 
Et  en  effet,  Messieurs,  n 'eût-il  pas  été  surpre- 
nant qu'il  y  eût  eu  dans  Avignon  une  société 
vouée  au  sacerdoce  des  lois  françaises,  et  que 
des  Français  eussent  dédaigné  d'y  paraître. 


11  est  vrai.  Messieurs,  que  le  crime  qu'on  m'a 
fait  n'est  pas  d'avoir  paru  dam  cette  société,  car 
il  faudrait  le  faire  aussi  à  mes  collègues;  il  fau- 
drait le  faire  également  au  général  des  troupes 
et  à  une  grande  partie  de  ces  troupes  elles-mêmes; 
c'est  de  l'avoir  présidée.  J'avoue  que,  d'après 
même  l'analyse  la  nlu<  subtile,  je  ne  conçois  pas 
bien  celte  différence  qn'on  veut  établir  entre  le 
membre  actif  d'une  société  et  son  président  près» 

3ue  passif;  mais  je  ne  veux  pas  disputer  là- 
essus  et  je  passe  a  ma  justification. 

Par  une  suite  de  troubles  qui  avaient  tour- 
menté la  ville  d'Avignon,  et  durant  que  l'armée 
était  en  campagne,  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  avait  rayé  de  ses  registres  plusieurs 
de  ses  sociétaires.  Au  retour  de  l'armée  après  le 
licenciement,  ces  sociétaires  demandèrent  à  être 
réintégrés;  et  nul  ne  paraissant  pour  soutenir  les 
inculpations  qui  avaient  élé  faites,  on  les  biffa 
sur  les  registres,  et  l'on  y  rétablit  les  noms  qui 
en  avaient  élé  effacés. 

Mais  le  rapprochement  des  esprits  n'ayant  pu 
s'opérer  comme  celui  des  personnes,  et  la  so- 
ciété étant  devenue  très  lumultuaire,  les  deux 
partis  pensèrent  que  le  moyen  d'y  rétablir  le  bon 
ordre,  et  de  fondre  ensemble  les  différentes  pas- 
sions, était  de  nommer  à  la  présidence  une  per- 
sonne qui,  par  le  respect  dû  à  son  caractère, 
imposât  silence  aux  ressentiments  divers,  les 
accoutumât  ainsi  à  se  voir  de  près,  et  achevât 
insensiblement  l'œuvre  de  la  réconciliation. 

Ce  fut  dans  ces  circonstanc  s  que  ie  fus  invité 
à  présider  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion dans  Avignon;  ce  Tut  dans  des  vues  de  paix 
3ue  j'acceptai  celte  place,  et  il  ne  restera  aucun 
oute  a  cet  égard  à  l'Assemblée  si  elle  daL'i.e  en- 
tendre un  fragment  du  discours  que  je  prononçai 
dans  l'une  des  trois  séances  que  je  présidai  ;  j'y 
disais:  •  Un  grand  itissentiment  existe  dans  cette 
société.  Qu'il  me  serait  doux,  Messieurs,  de  la 
voir  se  rallier  à  un  même  esprit  :  qu'il  me  serait 
doux  de  voir  que  chacun,  suivant  l'expression 
noble  et  louchante  de  l'un  de  vous,  se  levât  et 
dit  dans  la  vérité  de  son  cœur:-  Les  noms  de  mes 
•  ennemis  n'ont  fait  que  passer  dans  ma  mé- 
moire >,  qu'il  me  serait  doux  de  voir  la  bles- 
sure du  passé  entièrement  cicatrisée • 

M.  Dnporl-Du tertre,  minière  de  ta  justice 
entre  dans  l'Assemblée  (Mouvement!  divers),  et 
.■•'iidre.-sanl  au  président  : 

Monsieur  le  président,  le  roi  me  charge  de  re- 
mettre en  vos  mains  celle  lettre,  dont  il  vous 
prie  de  donner  connaissance  a  l'Assemblée. 

Voix  nombreuse*  :  Lisez,  Monsieur  le  président! 

M.  le  l'réaldenl.  J'entends  demander  la  lec- 
ture immé  Date  de  la  lettre  que  M.  le  ministre 
de  la  justice  vient  de  me  remettre,  et  dont  le  roi 
me  prie  de  donner  communication  à  l'Assemblée. 
(Oui!  oui!) 

Je  crois  devoir  faire  observer  que  la  règle  de 
tous  les  corps  délibérants  esi  de  ne  point  inter- 
rompre une  discussion  quand  elle  est  commen- 
cée, et  M.  le  commissaire  médiateur  n'a  point  en- 
core Uni.  D'ailleurs,  comme  il  est  nécessaire  que 
la  lecture  soil  bien  entendue  de  tout  le  monde, 
et  que  l'écriture  du  roi  n'est  pas  facile  à  lire,  je 
pense  que  l'Assemblée  pourrait  continuer  d'en- 
tendre la  discussion  commencée,  jusqu'à  ce  que 
j'aie  pris  connaissance  du  message.  {Marques  d'at- 
tett  liment.) 
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M.  Verniiuic-Salnt-Maur...  «  Vous  êtes  les 
amis  de  la  Constitution;  à  ce  titre  vous  devez  de 
grands  exemples;  vous  devez  celui  de  toutes  les 
vertus.  Il  ne  faut  avoir  d'ennemis  que  ceux  de 
la  loi.  Tout  le  reste  ne  mérite  pas  d'occuper 
l'ame  d'un  homme  libre.  » 

Telles  furent,  Messieurs,  les  intentions  qui  m'a- 
nimèrent lorsque  j'acceptai  ce  dont  on  me  fait  un 
crime  aujourd'hui;  mais  ceux  qui  m'en  font  le 
reproche  seraient  plus  indulgents,  je  me  le  per- 
suade, si,  au  lieu  de  correspondre  avec  une  so- 
ciété d'amis  de  la  Constitution  française,  j'avais 
accepté  de  conniver  avec  le  conciliabule  ultra- 
montain  séant  à  Ghambéry,  ou  avec  les  bandes 
fanatiques  et  contre-révolutionnaires  (Applaudis- 
sements) de  Vebron,  de  Vante,  de  la  Tour-de- 
Sabran,  que  nous  avons  dissipes  une  fois  par  la 
terreur  des  supplices  et  qui  ont  l'audace  de  re- 
muer encore,  excités  par  les  lettres  de  gens  que 
je  ne  nommerai  pas  et  que  je  n'ai  pas  besoin  de 
nommer  peut-être. 

A  droite:  Nommez!  nommez! 

M.  l'abbé  Itlniiry.  Je  demande  qu'on  les 
nomme.  Je  ne  veux  pas  qu'on  trompe  les  tribu- 
nes. Je  prie  l'orateur  de  dire  si  c'est  moi. 

M.  Veminac-Salnt-JIaur.  Je  suis  accusé; 
mais  quand  j'aurai  lavé  mon  accusation,  à  mon 
tour  je  pourrai  me  rendre  accusateur  et  traduire 
des  contre-révolutionnaires  à  Orléans. 

M.  l'abbé  Hanry.  De  tout  mon  cœur;  et  moi 
surtout  traduisez-moi.  (Bruit  à  droite.) 

M.  le  Président.  Monsieur  l'abbé  Maury,  vous 
êtes  intéres  é,  par  l'inculpation  que  vous  avez 
faite,  à  en  entendre  la  justification. 

M.  l'abbé  Jlanry.  Je  demanande  seulement 
que  M.  le  commissaire  dise  si  c'est  moi. 

M.  Veriiliiac-Salnl-lIonr.  Ici,  je  finis  ma  jus- 
tification, et  j'espère  que  l'Assemblée  ne  la  trou- 
vera pas  insuffisante.  Peut-être  aussi,  les  vrais 
amis  de  la  vraie  Constitution  auront  pensé  qu'elle 
était  superflue.  Si  le  tort  qu'on  m'a  reproché 
avait  pu  valoir,  suivant  le  vœu  de  M. l'abbé  Maury, 
l'affront  d'un  rappel,  je  sens  que  fier  de  ce  st'g- 
mate,  j'en  aurais  mon tréavec  orgueil  la  cicatrice  à 
ces  \raisan.is  de  la  Constitution,  et  j'aime  à  croire 
qu'ils  ne  l'auraient  pas  vue  sans  intérêt.  (Applau- 
dissements.) 

M.  le  Président.  Voici,  Messieurs,  la  teneur 
du  message  que  vient  de  me  remettre  le  minis- 
tre de  la  justice;  la  pièce  est  écrite  de  la  main 
du  roi  : 

«  Messieurs, 

«  J'ai  examiné  attentivement  l'acte  constitu- 
tionnel que  vou^  avez  présenté  à  mon  accepta- 
tation.  Je  l'accepte,  et  je  le  ferai  exécuter.  Cette 
déclaration  eût  pu  suffire  dans  un  autre  temps  : 
aujourd'hui  je  dois  aux  intérêts  de  la  nation,  je 
me  dois  à  moi-même  de  faire  connaître  mes 
motifs. 

«  Dès  le  commencement  de  mon  règne,  j'ai 
désiré  la  réforme  des  abus;  et  dans  tous  les 
actes  du  gouvernement,  j'ai  aimé  à  prendre 
pour  règle  l'opinion  publique.  Diverses  causes, 
au  nombre  de  quelles  on  doit  placer  la  situa- 
tion des  finances  à  mon  avènement  au  trône,  et 


les  frais  immenses  d'une  guerre  honorable  sou- 
tenue longtemps  sans  accroissement  d'impôts, 
avaient  établi  uue  disproportion  considérable 
entre  les  revenus  et  les  dépenses  de  l'Etat. 

«  Frappé  de  la  grandeur  du  mal,  je  n'ai  pas 
cherché  seulement  les  moyens  d'y  porter  re- 
mède :  j'ai  senti  la  nécessité  d'en  prévenir  le  re- 
tour. J'ai  conçu  le  projet  d'assurer  le  bonheur 
du  peuple  sur  des  bases  constantes,  et  d'assujet- 
tir à  des  règles  invariables  l'autorité  môme  dont 
j'étais  dépositaire.  J'ai  appelé  autour  de  moi  la 
nation  pour  l'exécuter. 

«  Dans  le  cours  des  événements  de  la  Révo- 
lution, mes  intentions  n'ont  jamais  varié.  Lors- 
qu'après  avoir  réformé  les  anciennes  institutions, 
yous  avez  commencé  à  mettre  à  leur  place  les 
premiers  essais  de  votre  ouvrage,  je  n'ai  point 
attendu,  pour  y  donner  mon  assentiment,  que 
la  Constitution  entière  me  fût  connue; j'ai  favo- 
risé l'établissement  de  ses  parties  avant  môme 
d'avoir  pu  en  juger  l'ensemble  ;  et  si  les  désordres 
oui  ont  accompagné  presque  toutes  les  époques 
de  la  Révolution  venaient  trop  souvent  affliger 
mon  cœur,  j'espérais  nue  la  loi  reprendrait  de  la 
force  entre  les  mains  clés  nouvelles  autorités,  et 
qu'en  approchant  du  terme  de  vos  travaux, 
chaque  jour  lui  rendrait  ce  respect  sans  lequel 
le  peuple  ne  peut  avoir  ni  liberté  ni  bonheur. 
J'ai  persisté  longtemps  dans  cette  espérance,  et 
ma  résolution  n'a  changé  qu'au  moment  où  elle 
m'a  abandonné.  Que  chacun  se  rappelle  le  mo- 
ment où  je  me  suis  éloigné  de  Pans:  la  Consti- 
tution était  près  de  s*achever;  et  cependant 
l'autorité  des  lois  semblait  s'affaiblir  chaque  jour; 
l'opinion,  loin  de  se  fixer,  se  subdivisait  en  une 
multitude  de  partis.  Les  avis  les  plus  exagérés 
semblaient  seuls  obtenir  de  la  faveur;  la  licence 
des  écrits  était  au  comble  ;  aucun  pouvoir  n'était 
respecté. 

■  Je  ne  pouvais  plus  reconnaître  le  caractère 
de  la  volonté  générale  dans  des  lois  que  je  voyais 
partout  sans  force  et  sans  exécution.  Alors,  je 
dois  le  dire,  si  vous  m'eussiez  présenté  la  Cons- 
titution, je  n'aurais  pas  cruque  rintérêt  du  peuple 
(règle  constante  et  unique  de  ma  conduite)  me 
)ermît  de  l'accepter.  Je  n'avais  qu'un  sentiment; 
,  e  ne  formai  qu  u  î  seul  projet;  je  voulus  ra'iso- 
er  de  tous  les  partis,  et  savoir  quel  était  vérita- 
blement le  vœu  de  la  nation. 

«  Les  motifs  qui  me  dirigeaient,  ne  subsistent 
plus  aujourd'hui  :  depuis  lors,  les  inconvénients 
et  les  maux  dont  je  me  plaignais  vous  ont  frappés 
comme  moi;  vous  avez  manifesté  la  volonté  de 
rétablir  l'ordre,  vous  avez  porté  vos  regarda  sur 
l'indiscipline  de  l'armée;  vous  avez  connu  la  né* 
(  essilé  de  supprimer  les  abus  de  la  presse.  La 
revision  de  votre  travail  a  mis  au  nombre  des 
lois  réglementaires  plusieurs  articles  qui  m'a- 
vaient été  présentés  comme  constitutionnels. 
Yous  avez  établi  des  formes  légales  pour  la  re- 
vision de  ceux  cjue  vous  avez  placés  dans  la 
Constitution.  Enfin  le  vœu  du  peuple  n'est  plus 
douteux  pour  moi  ;  je  l'ai  vu  se  manifester  à  la 
fois,  et  par  son  adhésion  à  votre  ouvrage,  et 
par  son  a' lâchement  au  maintien  du  gouverne- 
ment monarchique. 

«  J'accepte  donc  la  Constitution;  je  prends  l'en- 
gagement de  la  maintenir  au  dedans,  de  la  dé- 
fendre, contre  les  attaques  tiu  dehors,  et  de  la 
faire  exécuter  par  tous  les  moyens  qu'elle  met 
en  mon  pouvoir. 

«  Je  déclare  qu'instruit  de  l'adhésion  que  la 
grande  majorité  du  peuple  donne  à  lathnstitution, 
je  renonce  au  concours  que  j'avais  réclamé  dans 
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ce  travail,  et  que  n'étant  responsable  qu'à  la  Da- 
tion, nul  autre,  lorsque  l'y  renonce,  n'aurait  le 
droit  de  s'en  plaindre.  (Vifs  applaudissements  à 
gauche  et  dans  les  tribunes  et  cris  :  Vive  le  roi!) 

«  Je  manquerais  cependant  à  la  \érité,  si  j** 
disais  que  j'ai  ape.çu,  dans  les  moyens  d'exécu- 
tion et  d'administration,  toute  l'énergie  qui  serait 
nécessaire  pour  imprimer  le  mouvement  et  pour 
conserver  1  unité  dans  toutes  les  parties  d'un  si 
vaste  Empire;  mais,  puisque  les  opinions  sont 
aujourd'hui  divisées  sur  ces  objets,  je  consens 
que  l'expérience  seule  eu  demeure  juge.  Lorsque 
j  aurai  lait  agir  avec  loyauté  tous  les  moyens  qui 
m'ont  été  remis,  aucun  reproche  ne  pourra  m'ô tre 
adressé;  et  la  nation  dont  l'intérêt  se  1  doit  ser- 
vir de  renie,  s'expiquera  par  les  moyens  qu<?  la 
Constitution  lui  a  réservé.*.  (Nouveaux applaudisse- 
ments à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

«  Mais,  Messieurs,  pour  l'affermi  sèment  de  la 
liberté,  pour  la  stabilité  de  la  Constitution,  pour 
le  bonli'ur  indiw iurl  de  tous  1« s  Français,  H  est 
des  intérélssur  lesquels  un  devoirimpérieux  nous 
prescrit  de  réunir  tous  nos  efforts  :  ces  iniéré  s 
sont  le  respect  des  lois,  le  rétablissement  de 
l'ordre  et  la  réunion  de  tous  les  citoyens.  Au- 
jourd'hui que  la  Constitution  est  définitivement 
arrêtée,  des  Français  vivant  sous  les  mêmes  lois 
ne  doivent  connaître  d'ennemis  que  ceux  qui  les 
enfreignent  :  la  discorde  et  l'auarchie,  voilà  nos 
ennemis  commun-». 

«  Je  les  cou  battrai  de  tout  mon  pouvoir  :  il 
importe  que  vous  et  vos  successeurs  me  .-econdiez 
avec  énergie;  que,  sans  vouloir  do  niner  la  peu- 
fée,  la  loi  protège  également  tous  ceux  qui  lui 
soumettent  leursactions;  que  ceux  que  la  crainte 
des  persécutions  et  des  troubles  aurait  éloignés 
de  leur  patrie,  soient  certains  de  trouver,  en  y 
rentrant,  la  tûreté  et  la  tranquillité;  et  pour 
éteindre  les  haines,  pour  adoucir  les  maux  qu'une 
grande  Révolution  entraîne  toujours  à  sa  suite; 
doit  que  la  loi  puisse,  d'aujourd'hui,  commencer 
a  recevoir  une  pleine  exécution,  consentons  à 
l'oubli  du  passé  (Vifs  applaudissements  à  gauche 
et  dans  les  tribunes)  :  que  les  accusatioi  s  et  les 
poursuites  qui  n'ont  pour  principe  que  les  évé- 
ments  de  la  Révolution,  soient  éteintes  dans  une 
réconciliation  gé  érale.  Je  ne  parle  pas  de  ceux 
qui  n'ont  été  déterminés  que  par  leur  attache- 
ment pour  moi  :  p^urriez-vous  y  voir  des  cou- 
pables? (Juant  à  ceux  qui,  par  des  excès  où  je 
pourrais  apercevoir  des  injures  personnelles,  ont 
attiré  sur  eux  la  poursuite  des  lois,  j'éprouve  à 
leur  é»ard  que  j**  suis  le  roi  de  tous  les  Français. 
(Mouvea u.t  appla lotissements.) 

Signé  :  LOUIS. 

13  septembre  1791. 

*  P.-.s.  —  J'ai  pens\  Messieurs,  que  c'était 
dans  le  lieu  mène  où  la  Constitution  a  été  formée, 
qu  •  je  devais  en  prononcer  l'acceptation  solen- 
nelle :  je  me  rendrai,  en  conséquence,  demain 
à  midi  a  l'Assemblée  nationale.  "(l'i/*  applaudis- 
sements rtpéti1*  ù  gauche  et  dans  les  tribunes  et 
cris  :  Yi\e  le  roi!  ) 

M.  l'ii  Fayette.  Je  croirais,  M>ks*ieurs,  faire  tort 
aux  8i'iuimei.ts  qui  viennent  d'associer  l'Assem- 
blée au  \(im  que  le  roi  nous  a  témoigné,  si  je 
ne  me  bornais,  pour  la  régularité  de  la  délibé- 
ration, à  proposer  le  décret  suivant  : 

«  L'A*srnildée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  du  m*  ssage  du  roi,  qui  accepte  l'acte 
constitutionnel,  s'asiociaut  aux  seutiinenta  que 


le  roi  a  témoignés  sur  la  cessation  de  toutes  pour- 
suites relatives  aux  événements  de  la  Révolution, 
décrète  ce  qui  suit  : 

•  1°  Toutes  personnes  constituées  en  état  d'ar- 
restation ou  d'accusation,  relativement  au  départ 
du  roi,  seront  sur-le-champ  remises  en  liberté, 
et  toute  poursuite  cessera  à  leur  égaM. 

«  2°  Les  comités  de  Constitution  et  de  jurispru- 
dence cri uinelle  présenteront  demain,  a  l'ouver- 
ture de  la  séance,  un  projet  de  décret  qui  abolisse 
immédiatement  toute  procédure  relative  aux  évé- 
nements de  la  Révolution. 

»  3°  Il  sera  également  présenté  demain  un  pro- 
jet de  décret  qui  abo  isse  l'usage  des  passeports, 
et  anéantisse  les  gênes  momentanées,  apportées 
à  la  liberté  que  la  Constitution  assure  à  tous  les 
citoyens  français  d'aller  et  de  venir,  tant  au  de- 
dans qu'au  dehors  du  royaume. 

(Toute  la  partie  gauche,  une  partie  du  côté  droit 
et  les  tribunes  retentissent  d  applaudissements.) 

(L'Assemblée  adopte,  paraccamation,  le  projet 
de  décret  présenté  par  M.  La  Fayette.) 

M.  Cioupil-IVéfeln.  Je  demande  qu'une  dé- 
putation  de  GO  membres  se  rende  sur-te-champ 
chez  le  roi  pour  lui  exprimer  les  sentiments  de 
l'Assemblée  et  lui  présenter  le  décret  qui  vient 
d'être  rendu. 

A  gauche  :  L'Assemblée  en  corps  1  Tous,  tous  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  la  motion  de 
M.  Goupil-Préfeln.) 

M.  Dnport-Duterlre,  ministre  de  la  justice, 
sort  de  la  sille  au  milieu  dts  applaudissements 
répétés  de  la  partie  gauebe  etdtg  tribunes. 

M.  d'André.  Nous  demandons  que  l'on  finisse 
aujourd'hui  Yaffaire  d'Avignon.  Perdrons-nous 
encore  7  à  8  jours  pour  cda?  M.  l'abbé  Maury 
a  clé  entendu;  les  co  nmissaires  et  le  rapporteur 
ont  été  entendus  également  :  tout  le  monde  a  été 
entendu  pour  et  contre  et  il  me  semble  que  l'As- 
semblée est  suffisamment  éclairée.  Plus  de  20  séan- 
ces ont  été  déjà  sacrifiées  à  cette  affaire;  on  pour- 
rait enfin  la  terminer. 

M.  de  Llnaeoart.  Il  est  impossible  que  nous 
prononcions  aujourd'hui  la  réunion  d'Avignon  à 
la  France.  Indépendamment  des  grandes  ques- 
tions que  vous  avez  à  traiter  dans  cette  impor- 
tante affaire,  vous  avez  d'abord  un  point  capital 
à  examiner;  c'est  celui  de  savoir  s'il  est  vrai 
que  le  vœu  de  la  réunion...  (Murmures.). 

Je  crois,  dans  maconscienre,  qu'il  ne  vous  est 
pas  prouvé  que  le  vœu  de  réunion  ait  été  libre. 

M.  Geniaert.  Eh  bien!  s'ils  réclament  contre, 
on  les  laissera  tranquilles. 

M.  de  Lluneeurt.  Je  crois  que  vous  n'avez 
pour  vous  que  Ja  raison  de  la  convenance. 
Je  demanie  donc  qu'avant  de  décid  r  cette 

3ue4ion-là,  vous  l'ajourniez  à  2  jours,  en  faisant 
é poser  au  comité  diplomatique  les  pièc  s  sur 
lesquelles  vous  allez  discuter;  car,  encore  une 
fois...  (Murmures.) 

M.  Muguet  de  flfantaou.  On  n'ajourne  pas 
la  guerre  civile,  Monsieur. 

M.  de  Lluneourt.  Ce  n'est  pas  au  milieu  de 
l'agitation  produite  par  la  lettre  du  roi  qu'on 
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peut  traiter  une  affaire  dune  importance  aussi 
majeure.  J'insiste  pour  l'ajournement. 

M.  Populua.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée. 

M.  dJkmàré.  Si  la  lettre  du  roi  n'était  pas  ar- 
rivée j'aurai 8  demandé  tout  de  suite  que  l'on  fer- 
mât la  discussion  ;  mais  pour  qu'on  ne  dise  pas 
que  tous  vous  êtes  laissé  aller  à  l'enthousiasme 
et  au  premier  mouvement  qu'a  pu  exciter  cette 
lettre,  je  demande  que,  d'un  côté,  la  députation 
se  rende  chei  le  roi,  et  que,  de  l'autre,  nous 
continuions  la  délibération  sur  l'affaire  d'Avi- 
gnon. 

U  ist  convenable,  je  le  répète,  que  vous  prou- 
vies  que  vous  avez  reçu  avec  sao^-froid  le  mes- 
sage au  roi,  et  que  vous  avez  repris  la  délibéra- 
tion avec  la  dignité  qui  convient  À  cette  Assem- 
blée. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  la  suite  de  la 
disru?*ion  sur  l'affaire  d'Avignon  h  la  séance  de 
demain.) 

M.  Daraaadat,  secrétaire,  donne  ronnais- 
sanre  des  noms  des  membres  de  l'Assemblée  qui 
composent  la  députation  chargée  de  se  rendre 
auprès  du  roi. 

Ce  sont  : 

MM.  Le  Chapelier,  d'Aiguillon,  Deb-y-d'Agier, 
Démeunier,  Laravetie,  Damaudat,  Labo'rd'*,  Cler- 
moDt-Tunntrre,  Alexandre  lleauharnai*,  llaraave, 
Guillaume,  Noussitou,  Lucas  (de  tiannat),  l'abbé 
Julien.  Yerchères,  Mourut,  IVtnariin,  ltaMi.it,  Dar- 
keim,  uaco,  liarat  aîné,  Garât  jeune,  Goupil-Preft'ln, 
Ducret,  l)<-cretot,  Maupa^ant,  Peyru<  huud,  Chail- 
lon,  do  Coultniers,  B'illat-Savann,  Chàteauneuf- 
Randon,  Jarry,  l'abbé  Kourdon,  Ciraud,  Alquiery 
G.  Darche,  Rmn.eiy,  L'Iry,  Marquis,  l'abbé  La  Sal- 
cette.  IloussiUon,  Le  Grand,  Mettre,  Bisart,  Gorin, 
Audi'  r-M  i*?illon.  Maraudât,  Christin,  Ilouttelet, 
Cavailhé,  La  Marck,  Le  Déan,  Cottin,  Salles,  l'abbé 
Hreto-i,  Kervélégan,  Pouîain-Boutancou  t,  Dubois- 
de-Cran  é,  Gouy-d'Arsy,  Lasaalle,  Goujard,  Coche- 
let,  Poutrain/Ilarrérê,  Huut-Goncourt,  Girod 
cadet. 

(U  députation  quitte  la  salle.) 

M.  le  Préeldeat  lève  la  séance  à  deux  heures 
et  demie. 


ANNEXE 

A    LA   8KANCE     DE    L'a>SEMBLÈB     NATIONALE 
bt   MAKD1    13  tLKlLMbHE   17'Jl. 

Opinion  te  M.  Monneron.  députe  de  V.\rd*\he% 
tnr  une  créatif n  'te  petits  <i.«f('/fi<i/j.  m» y  un 
projet  *te  décret. 

Avkhtis>kmk.ni.  —  Mi>n  dessein  était  dp  deman- 
der li  p.intSe  l'our  ire  à  la  tribut  e  *e  l'V  semblée 
naît  nalflVi  rit  suivant,  mais,  réfléchis*  m  t  à  l'un- 
mens*  té  «les  choses  quVIf  a  etuore  à  aire  avant 
d-  rèili-r  l.i  i  lare  a  es  Mii'rt*.«-eur*.  j'ai  d  ne 
pas  lui  fiire  i*rdrc  une  heure  à  nr»*ntt  ndn» ;  en 
n.-n-é|ue  ce,  j'ai  préféré  de  la  faire  <lMribui*r  au 
dt  m ir  If  île  «  haqii'*dt;put»'.  hans  le  .Ml^ire,  il  mé- 
dit.ra  nit . ;i  o j « i  ufi  :  vi  si  I  n  nré«mte  W  projet 
de  iieiret,  il  8  ra  ad  »pté,  sauf  réJaitiun.  fans 


Îpande  dlscupaion  s'il  esl  utile;  s'il  ne  Test  pas, 
a  question  préalable  en  fera  jnitioe. 

Paris,  le  13  décembre  1791. 
Messieurs 

Sans  doute,  il  esl  des  malveillants  donc  les 
e  (Torts  plus  ou  moins  nuisibles  empêchent  qoe 
vos  décrets  ne  produisent  tous  les  effet-»  salutaires 
qu'ils  devraient  produire  ;  mais  attribuer  exclu- 
sivement à  ces  mêmes  efforts  tous  le*  obeiaeles 
qui  s'opposent  au  bien,  c'est,  je  cr.  is,  s'exagère* 
sur  leur  influence;  c'est  ne  voir  le  mal  que  sons 
un  seul  aspect;  et  c'est  par  la  s'exposer  à  ne  paa 
découvrir  les  remèdes  convenables  pour  en  arrê- 
ter d'abord  les  progrès,  et  l'attaquer  ensuite  dans 
ses  propres  ra< -mes. 

Mon  but  est  de  demander  une  création  d'isn- 
gnats  de  50  sols,  5  litres,  10  et  20  livres,  eu  rem- 
placement de  2,000  livres,  1,000  livres  et  500  livras. 
Vous  jugerez  ce  changement  nécessaire,  aaè.ue 
indispensat'le,  si  je  ne  suis  pas  dans  Terreur  quasi 
aux  principe:)  pur  lesquels  je  me  fonde  pour  faire 
adopter  cette  proposition  ;  mais  avant  de  les  éta- 
blir, il  faut  que  ie  me  livre  à  des  observations 
générales  que  j'abrégerai  le  plus  qu'il  ma  aéra 
possible. 

Les  lois  prohibitives  et  pénales  seront  toujours 
impuissantes  contre  les  ressources  de  l'intérêt 
personnel  :  ce  nVst  donc  pas  avec  de  pararilai 
armes  qu'il  fa  ai  l'attaquer.  Le  langage  de  la  rai- 
son serait  tout  aus*i  impuissant;  les  vergea  do 
ridicule  auraient  plus  de  pouvoir;  mais  il  fau- 
drait nommer  les  personnes,  et  je  ne  veux  parler 
que  des  vice*.  Uuel  parti  prendre  Y  Celui  d'aoalyaar 
les  combinaison*,  que  l'intérêt  persoooel  fait 
tournera  son  avantage,  et  lui  en  opposer  d'aulras 
qui  mettent,  du  moins,  des  entraves  salutaires 
aux  progrès  du  mal,  si  elles  ne  peuvent  paa  toat 
à  fait  le  détruire. 

Vous  citoyen*!  vous  ennemis  de  la  patha! 
vous  roya!i*trs  !  vous  républicains  !  vous  insou- 
ciants! vous  inquiets  et  pusillanime*!  Je  voua 
adjure  tous  de  déclarer  formellement,  si.  dans  le 
moment  où  les  assmmiU  ont  été  créés,  Il  était 
une  autre  mesure  possiMe  p<>ur  entretenir  la  cir- 
culation et  sauver  l'Ktat  des  dang»  r<  de  la  stagna- 
tion !  llépondes  sans  ambiguïté;  aurait-oo  pu  ou 
non  contiouer  le  -ervice  public  î-ans  les  assi- 
gnats? Si  rrlui-ci  eût  été  interrompu,  quel  tnofeo 
tût-on  employé  pour  empéch  r  un-  subversiou 
totale?  Sans  doute,  c  tîe  rréation  avait  de-»  incon- 
vénients; *ans  dout",  il  devait  en  résulter  drs 
effeia  p'us  t>u  moins  far  lieux;  mais  pour  les  évi- 
ter que  pouvait-on  substituer  aux  alignais?  Il 
a  donc  fallu  plier  soud  le  j«»ug  de  la  nécessité,  il 
a  dune  fallu  se  pénétrer  si  bi«n  des  avantagea  de 
cette  création,  que.  |  our  l'adopter,  on  n'a  pas  dû 
craindre  les  dai  gers  prévus  dan*  l'avenir,  afin 
d'échapper  à  ceux  du  présent,  bien  autrement 
terrible*  dan-»  I*  ur~  conséquences. 

Ah  !  qu'il  éla  t  ais»  de  laire  IVnumératio*  da 
tuua  le*  i  no  m  vénients  qui  cuvaient  résulter  et 
des  assignais  en  eux-mêmes  et  n'une  émi«ak» 
qui  nrait  dans  un»a  pr<[»ori  un  tn>p  furie?  fju'il 
était  f  i«ile  uV  ru  urer  île  l'a  i  our  du  bien  public 
le*  oî  ;ections  les  plus  alarmant»*,  reilei  qui 
montrai-  nt  1  K  al  dans  le  péril  !•*  plus  i-mment, 
en  a  i"ptant  un  noyi-n  qu«-  Toi  ne  voulut  faira 
miisa^r  que  *cu<  un  point  de  vue  fun-slel  Si 
le  viTitabl*  amour  ie  ;a  chose  publique  tût 
diclf  les  tdtjccti  ii.s,  il  aurait  en  u  é:ne  te:ups 
présente  les  n.oyens  ru  rat  ifs  et  propre*  aux  cir- 
coftino^  qu'il  aurait  fallu  pn- cnT.  Lopinioo 
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doit  être  le  résultat  de  la  comperafeon  des  avan- 
tages et  des  inconvénients  que  renferme  toute 
proposition.  Quel  qae  soit  le  parti  pour  lequel 
on  se  décide,  ce  ne  peut  être  qae  d'après  la  cou- 
Tictioo  que  l'on  choisit  le  meilleur  :  ainsi  la 
bonne  foi  exige  que  l'on  ne  se  dissimule  au- 
cune des  objections  contraires  à  notre  choix 
dans  la  proposition  en  question. 

Afin  de  n'être  pas  taxé  de  manquer  du  cette 
bonne  foi,  caractère  sacré  que  j'exige  impérieu- 
sement de  tout  orateur  ou  écrivain,  je  convien- 
drai qu'il  était  possible  d'enter  la  création  des 
assignats,  si  Ton  me  démontre  que  l'Assemblée 
nationale  a  été  dans  un  état  asses  tranquille, 
pour  prendre  dès  l'origine  les  plus  justes  et  les 
plus  sages  précautions,  pour  conserver  surtout 
dans  son  iotfgrité  la  perception  des  contribu- 
tions publiques  ;  mais  si,  entraînée  par  la  force 
des  choses  et  les  circonstances,  elle  n'a  pu  di- 
riger sûrement  l'action  propre  à  maintenir  l'é- 
quilibre, il  s'ensuit  que  contre  son  voeu  et  la 
simple  déviation  du  poids  régulateur,  elle  n'a  pu 
opposer  une  digue  asses  puissante  aux  efforts 
du  premier  obstacle  nuisible  et  aux  progrès  du 
mal  «mil  devait  produire.  Quand  celui-ci  a  pris 
de  trop  fortes  racines,  il  ne  peut  être  extirpé 
autrement  que  par  les  caustiques. 

Du  nombre  des  inconvénients  inhérents  aux 
assignats,  j'écarterai  toutes  les  funestes  consé- 
quences que  l'on  voudrait  tirer  du  système.  Si 
les  Français  de  1791  soot  en  tout  ressemblants 
aux  Français  de  1720,  il  est  indubitable  que  les 
assignats  de  1791  auront  le  même  sort  que  les 
billets  de  1720;  mais  si...  je  battrais  l'eau  en  al- 
lant |>lu*  en  avant. 

Les  assignats  feront  disparaître  le  numéraire, 
cela  est  vrai,  et  la  raison  eu  est  simple,  elle  est 
dans  la  nature  des  choses  :  le  propre  de  tout  si- 
gne représentatif  est  de  prendre  la  place  du  si- 
gne représenta. 

Tant  de  causes,  Messieurs,  ont  concouru  en 
même  temps  à  produire  l'excessive  rareté  du 
numéraire  en  France,  qu'en  vous  les  détail'ant 
vous  serei,  je  pense,  beaucoup  moins  surpris  de 
cet  effet  que  touchés  des  embarras  qui  en  sont 
une  suite  nécessaire. 

1*  Le*  crair  tes  exagérées  des  étrangers  inté- 
ressés dan*  nos  fonds  publics  les  ont  portés  à 
faire  ven  ire  une  crante  quantité  de  leurs  ac- 
tions et  à  donner  des  ordres  positifs  de  leur  en 
remettre  le  produit  ; 

2°  Par  un  motif  de  crainte  tout  aussi  peu  rai- 
sonnable dans  son  origine,  et  que  Ton  ne  peut 
justifier  dans  son  effet,  des  Français  ont  placé 
des  fonds  dans  les  banques  étrangères,  ne  voyant 
dans  cette  conduite  peu  patriotique  qu'un  acte 
de  prudence  qui  leur  assurait,  à  tout  événe- 
ment, une  ressource  pour  l'avenir; 

3*  IVautns  ont  suivi  la  même  marche  ;  mai*, 
par  un  principe  d'autant  plus  condamnable, 
qu'ils  croyaient  par  là  accélérer  le  retour  de 
l  ancien  or  ire  de  choses,  en  augmentant  les  em- 
barras occasionnés  par  le  défaut  de  circulation 
des  espèces  et  par  le  discrédit  des  assignats  : 

4°  Moins  blâmables  dans  leur  détermination, 
d'autres  Français  ont  également  contribué  aux 
funeste*  efleN  de  la  rareté  du  numéraire,  en 
renf-  rma;  t  ilans  leurs  coffres  des  sommes  qu'ils 

5arde>t,  disent-ils,  en  réserve,  pour  s'en  servir 
ans  les  cas  où  leur  expatriation  deviendrait  né- 
cessaire *ui\ant  eux  ; 

5"  Ceux  'iui,  ouvertement,  disent  qu'ils  n'ont 
aucune  confiance  dans  les  assignats,  soit  par 
une  crainte  pusillanime,  soit  par  un  motif  de 


mauvaise  volonté,  et  qui,  en  conséquence,  s'em- 
pressent de  les  échanger  avec  perte  contre  de 
l'argent,  occasionnent  le  double  mal  de  rendit 
les  espèces  plus  rares  et  d'entretenir  l'agiotage. 

&•  L'extrême  et  inexcusable  parti  qu  ont  pris 
ceux  qui  ont  abandonné  leur  patrie; 

7*  Les  contributions  publiques  n'ayant  été 
payés  qu'en  partie,  tout  ee  qui  reste  à  percevoir 
est  évidemment  retiré  de  la  circulation. 

8*  11  en  est  de  même  pour  le  contingent  que  las 
campagnes  pa  y  aie  ut  dans  las  octrois  muoidpaax 
et  autres  droits  locaux. 

9*  L'objet  majeur,  celui  qui  rend  de  plus  en 
plus  grave  la  gène  de  la  circulation,  c'est  que  las 
denrées  étant  ssontées  à  un  prix  très  élevé,  les 
campagnes  s'enrichissent  journellement  aux  dé- 
pens des  villas  :  les  premières  sont  dans  une 
abondance  dont  elles  ne  tirent  aucun  profit,  et 
les  secondas  languissent  faute  de  moyens,  les 
premières  accumulent  sans  cesse,  ai  ne  rendant 
pas  en  proportion  de  ee  qu'elles  devraient  rendre, 
et  les  autres  payant  toujours  plus  pour  leur  con- 
sommation qu'elles  ne  reçoivent  pour  le  prix  de 
leur  industrie  ;  il  en  résulte  que  celles-ci  doivent 
seules  ressentir  tous  les  inconvénients  de  la  pé- 
nurie des  espèces,  et  de  la  difttculté  de  faire  cir- 
culer les  assignats* 

t0>  Mais  le  plus  terrible  fléau  c'est  l'agiotage. 
S'il  prend  sa  source  dans  cet  amour  déeordonné 
du  gain,  il  est  bien  secondé  par  l'ineptie  de  ceux 
qui  y  ont  recours.  Plus  ceux-ci  témoignent  d'in- 
quiétude, plus  les  agitateurs  leur  font  payer  les 
risques  prétendus  qu'ils  imaginent;  plue  on  leur 
grossit  les  dangers  de  garder  un  papier  saaa  va- 
leur, et  plus  oo  les  menace  de  l'augmentation 
des  pertes,  s'ils  tendent  plus  longtemps  à  s'en 
défaire.  Ils  ne  voient  pas  que,  si  les  assignats 

Sentaient,  parce  qu'ils  ne  méritent  aucune  coo- 
ance,  on  ne  trouverait  même  pas  à  les  échanger  ; 
ils  ne  voient  pas  que  la  perte  s'accroît  successi- 
vement par  la  seule  raison,  qu'ils  sont  des  de- 
mandeurs imbéciles  et  craintifs,  que  leur  nombre 
devient  de  jour  en  jour  plus  considérable;  ils  ne 
voient  pas  que  c'est  une  conséquence  néoeesaire 
que  les  vendeurs  haussant  le  prix  de  leur  argent, 
bien  certains  qu'ils  le  placeront  malgré  les  con- 
ditions désavantageuses  et  déraisonnables  qu'ils 
imposent;  et,  je  le  repète  ici,  les  lois  prohibi- 
tives et  pénales  seront  toujours  impuissantes  pour 
arrêter  un  pareil  désordre. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  principales  causes 
de  la  rareté  du  numéraire  en  France,  et  assuré- 
ment il  n'en  fallait  pas  autant  pour  l'occasionner 
et  la  porter  au  point  où  elle  est.  N'existât-i!  que 
cette  inquiétude  si  peu  raisonnes,  elle  suffira, 
seule  pour  faire  disparaître  des  trésors  dix  fois 
plus  considérables  que  celui  de  la  France  en  es» 
péces  monnayées. 

Quand  l'Assemblée  nationale  a  décrété  l'émis- 
sion des  assignats,  elle  ne  pouvait  se  dissimuler 
qu'il  n'était  d'autre  moyen  de  sauver  l'Etal  ;  les 
esprits  les  moins  clairvoyants  en  sentaient  la  né- 
cessité, et,  par  un  de  ces  phénomènes  moraux, 
dont  oo  ne  trouve  l'explication  que  dans  le  cœur 
humain,  la  voix  des  charlatans  est  seule  écoutée. 
Gardea-vous,  crient-ils,  de  vous  servir  d'un  re- 
mède qui  vous  a  mis  à  deux  doigts  de  votre  perle 
eu  1720  :  vous  êtes  ruinés  sans  ressource  si  vous 
remployés  en  1791.  On  les  croit,  oo  se  refuse  à 
discuter  leurs  sophismes  au  flambeau  de  la  rai- 
son :  le  prestige  étouffe  l'amour  de  la  patrie.  Que 
dis-je,  cet  amour  est  encore  inconnu  à  la  na- 
tion française  en  général  ;  s'il  nous  animait  le 
plus  fort  obstacle  ne  produirait  qu'un  vain  effet; 
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•  Nul  oe  pourra  réfuter  d'endosser  tout  a#- 
signal  ila  500  livrée  et  au-dessus,  qu'il  dunnera 
en  payisue  t,  l'Assemblée  nationale  révoquant  6 
cet  effet  tout  décret  qui  autoriserait  une  dispo- 
sition contraire  ;  et  m  le   payeur  permsiait  à  ne 

G  lie  Foumetlri!  à  l'obligation  de  I  en  loi  ^e  ment, 
i  juge*  de   pais  sont  nommés  exclue  tentent 
pour  on  juger  mm  appel  et  i  renoncer,  contre 
le  ileJin  juaot,  une  amende  de  10  livres  au  prolil 
de  U  caisse  de  jurisprudence  charitable. 
Arl.  i. 

■  Le  commissaire  de  la  caiisa  de  l'extraor- 
dinaire, en  jircsence  de  i  commissaires  du  co- 
mité des  assignats,  recevra  1  s  soutni-sioas  des 
bbricauls  de  papier,  et  Ls  éVIiuutillous  qu'ils 
remettront  seront  déposés,  pour  servir  <le  pièces 
de  cumi>arais.jn  lors  des  fourniture  qu'il*  feront 
en  conséquence  des  marchés  que  le  commis- 
saire de  la  cai-se  de  l'extraordinaire  aura  arrêté.* 
aiec  tux. 

Art.  5- 

•  Il  fera  il nir.ê  des  ordres,  sur-lc-cliutup,  aux 
graveurs  et  imptimeurs  du  s'occuper  de  et  qui 
les  concerne  afin  que  l'on  puisse  fabnriue r  des 
assignat*  aussitôt  qu'il  sera  fait  une  fourniture 
de  |*|ii<T.i. 

Ait.  B. 

•  11  «•  ra  ouvert  a  la  caisse  de  l'extraordinaire 
un  compte  séparé  pour  la  recette  et  n'pense  dui 
nouveaux  assignat*,  lcsquel<  nu  |K>orront  é:re 
mis  eu  circulation  qu'eu  écliaiijie  ■!■■  ceux  de 
&0'  livres  et  au-dessus  ;  et  chaque  mois  le  com- 
missaire île  l'extraordinaire  instruira l'Assenblée 
i  a'ionale  du  révoltai  iiu  compte,  d'après  lequel 
elle  ordonnera  que  les  aHi.'nats  ite  500  livre*  et 
au-de-sus  seront  brilles  et  qu'il  en  sera  drvsFé 
un  procos-ve rua)  partira  icr. 

Art.  7. 

■  Aussitôt  qu'il  sera  po-silde  de  faire  la  con- 
version jcb  anciens  assignais  vu  nouveaux,  le 
public  ei  sera  informé  \ur  des  a  flic  lie*  qui  iii- 
diqu'ioutla  fumme  qui  pourra  être  déivréc 
dui|ue  jour.   - 


ASSKMHl.KH   NATHJSALK. 

rm.sit>KNcE  in:  u.   munir 

Séance  un  meretf-U  li  «c;-v«*rc  IT'JI  <)■. 


t.i 


■a-ice  f*t  uuviTle  à  neuf  li  mes  .lu  matin. 
>■  if»,  f-.  «■vi.'Mir,-.  fui  le."  :  u  r-- du  ,-r-;.- 
•    Ils-  :n:.     t»  l.,UJ:  l.'i,-;.f.-«!-r,-.lulr!.t 


adup.e. 

M.  d  InJrr.  Je  demande  à  fjir  ■  une  nv-tio  i 
d'ordre.  Ilc-i  devrete.  c  -n-tiluii  jimelle  m-nl  qne. 
lors  |ue  !■■  roi  esi  p  e-ent  dau-  l'A*-e  nblee  n.ili  .- 
nale.  i.  hc  diît  être  pus  surine  de  iberal  or,  il 
es:  par  c<usqueul  tuveï-ji-e  qu>-  h  pir-i'c  n* 
son  aownlee  a  pcntuiie.  Je  dvinan  :•■  donc, 
Monsieur  le  i'rrai  ti'iil,  que  l'IS'eiiLe-,  v:i  re- 


•  ui  luaiuiplcU  au  MumiUmr, 


nouvelant  ce  qu'elle  a  déjà  fait  en  pareiiai  oe- 
cation,  vous  investisse  en  ©■  moment  de  tnsjtr 
Caut'iite  nécessaire  noir  en  pécher  auea  a  membre 
de  l'Assembler  de  prendre  la  parole,  peoduil  le 
temps  que  le  roi  sera  présent. 

(Celle  motion  est  mise  aux  voix  et  décrétée.; 

L'Assemblé"  décide  e -suite  la  nomination  d'nne 
députa tinn  de  \î  membre*  pour  recevoir  U  roi  nu 
mamitit  de  »•■*  arrivée. 

Les  12  membres  de  cette  députa' ion  sont 
MM.  Liaocourt,  lliillv.d'Aillv,  Tronehel,  LebrnsL 
Martine  lU.Couuilkaû,  Bipillv,  Dumouctael,  San- 
rine,  Hulault,  l'rugnon. 

U.  Dwrasrf  M.IIU»,  au  nom  dm  comité 
ecclctituti'nie,  fuit  un  rapport  et  présente  divers 
projets  de  décret  concernant  la  ■ireanseripticu 
des  paruisses  dans  les  districts  d  -  Tara*con.  et 
Saluiietil'Ai  tidé(iartementilesuouchi-«-dn-ltb6Det 
el  iians  la  ville  de  Grasse  (département  du  Vnrt. 

CcsdiVTS  projets  de  décret  sont  succès  si  venant 
mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants: 


1"  vin uti. 
l'aroitft  du  dîilrict  do   Turiitcon. 

•  L'Assemblé-  nationale,  après  «voir  entends 
son  comité  iceléna- tique  sur  la  circonsenpfiou 
nouvelle  des  paroisses  dans  le  district  de  Taras* 
cun.  ifi'parteraeutdes  11  >u  lie<-du-Rhône,  laqa-|fe 
a  été  arréti'-e  par  le  I  reci.ire  du  départ^èaMt. 
sur  lavis  du  ilirenoire  du  district, et  de  ro?>cert 
avec  l'évalue  'Indu  dépars  ■ment,  et  iprfa  l'exa- 
m>  n  fait  [Kir  'edit  ><>inil''des  acte»  et  piéo-s  rela- 
tifs aU'iiL  arrêté,  •lérèt"  que  i.-s  %  pirvisses  qui 
siul  dans  li  ville  île  T.irasc.nt,  et  i.-ruoire  ep  dé- 
pendant, seront  pruviwiremeiit  r«-lunes&'*.  en  y 
joignant  t  sucrursal  -s,  ainsi  qu'il  s  ut  : 

Mttriet  de  Toraic-n. 

•  La  paroisse  >ainte-Manhe.  patronne  de  la 
ville,  dans  l'eidi.-e  ei- devant  mlléni.ite,  sera 
conservée,  et  il  lui  -era  annexé  .'  su>xar^ales . 
un"  da in  la  ville,  l'.ul-e  dans  h  c-impaye-. 

■  La  paroiM"  Sarit-]aei|u<"sen  aussi  connar- 
vee  avec  'e  luéru-  iionil-re  d  ■  su  curstles  qnc 
Saini.-Martti-'. 

-  iltia.-une  de  ees  1  paroîs-cs  .-era  dts«erne 
par  un  eiii*  et  1  vi-air— 

■  Il  .-era  .ulili  -lans  la  ville  2  snccu'Silef, 
dont  ii"-.  lans  '.■clt»e  e*  c--dev,i:i(  dominirain*, 
relèvera  de  l-i  parui>sv  Satste-Marthe,  1 1 sera sles- 
iitïh"  par  :i  vh'ain-f. 

■  L'dUtn*  -u-  ursjle  sera  da-  s  réélise  des  ei~ 
devant  tnniiau*>-s.  desserv.t'  pir  le  nrénie  ri"i«- 
bre  <!■■  pré  res,  et  relèvera  de  la  paroisse  Saint- 
I  arques. 

•  Les  .;  ilraires  d'.-  li  première  su-ursahs 
i"i;it  aiiernaliiem-ni,  l<-s  fêtes  et  •limanrhse. 
'lire  U  messe,  faire  l-s  instruction*  a»  impie 
dan*  IV-1 1^  ru 'aie  d-  SaiuMiabri*  I.  distanle 
d'<niii»'i  .n-  iieu-  ■!■■  la  vi  -,  ■:  ro'iservée 
ranime  \'-d  i*e  d-  sec^ur'. 

•  I.-  -  .1  vi.airesile  a  -e'onle  succursal-  iruut 
alternative  m-nt,  l-s  fète<  et  di  uanrhe-.  d  re  la 
me***,  et  faire  au  ]>-Ui'ie  !■-*  mstrucltons  dans 
U  riu|.  !!■■  rurale  de  Sainl-Tirt  r,  conservée 
cumin-  icat'ir-  mtional. 

■  La  parvis -e  île  Lmic  s*r»  prvnsoimnrat 
supprimée  il  trmjêt  en  succursale:  die  relever* 


[A.* 


I..| 
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chercher  les  moyens  de  la  placer  pour  lai  faire 
produire  un  Intérêt.  J'userais  croire  enltn  que 
celte  nouvelle  division  rendait  inutiles  les  billets 
patriotiques  que  la  nécessité  a  obligé  <<•  cré>T 
dans  un  grand  nombre  de  villes.  Les  bons  ci- 
toyens, qui  ne  sont  empressés  de  concourir  à  ren- 
dra ce  servit»'  a  leurs  compjtriotes,  sont  exposés 
a  devenir  la  victime  île  leur  tèle  et  de  leur  dé- 
vouement, ri  iliinfl  la  (irculailon  il  su  trouve 
actuellement  de  Taux  billet*  patriotiques,  que  le 
peuple  ne  saclie  p..s  distinguer  des  vrais  ;  ceux- 
ci  doivent  être  d  autant  plus  aisés  à  imiter,  que 
le  besoin  urg-nt  de  lis  mettre  en  circulation  u*j 
pas  permis  de  prendre  toutes  In  précaution* 
posai  b  es  pour  rendre  leur  contrefaçon  difficile  : 
la  précipitation  exclut  la  perfelion,  et  malheu- 
reusement il  a  fallu  se  livrer  à  la  première  aux 
dépens  de  la  seconde.  Ce  sera  donc  rendre  un 
Service  important  aux  propriétaires  de  ces  lui— 
lels  patriotiques,  que  de  leur  fournir  un  mojen 
de  les  retirer  de  la  circulation. 

Bn  vi'Uit  pro|K»ant,  M>-ssi'  urs,  la  conversion 
de  tous  les  assignat*  de  2,000  louis,  1,000  livres 
1 t  :m  livres  en  assignais  de  50  ?ol*.  5,  10  et  -XI 
livre',  vous  ne  serai  pas,  j'imagine,  arrêtas  par  la 
considération  d'un  surcroît  de  dépense  qui  vous 
paraîtrait  en  pure  perle  ;  lorsqu'il  r'agit  évidem- 
ment iln  bien  «éneral  tout  doit  céder  a  ce  pres- 
sant motif-  Au  surplus,  celle  converri'D  n  exi- 
gera peut-être  pas  des  frais  aussi  considérables 
qu'un  peut  le  supposer  au  p: entier  aperçu.  S  il 
cet  dis  moyens  d'économie  a  employer  sans  incon- 
vénients, vous  devet  les  recommander  à  voiiv 
comité  des  linances.  Je  suis  bien  cloipiié  de  vou- 
loir donner  à  penser  qu'il  y  ait  eu  quelque  tort 
dans  l'tilopUon  qu'il  a  faite  du  papi>T,  de  lu 
forme  et  Je  la  iirundcur  des  premiers  assignats  ; 
le  défaut  d  expérience  est,  à  mes  veux,  une  jus- 
tification ."ans  réplique  du  ce  qu'il  a  fait  ;  mais 
aujourl'tiui  que  uous  sommes  éclairés  i nr  celle 
expériei.ce,  il  ne  s-  rjit  pas  convenable  de  suivre 
le*  anciens  errements. 

Les  assigna' s  peuvent  être  faits  sur  un  papier 
sinon  imp'Ssib'e,  du  moins  excessivement  diffi- 
cile à  contrefaire,  il  faut  donc  donner  la  préfé- 
rence au  fabricant  qui,  n'exigeant  pas  un  prix 
plusforl.  fou  ni  ira  dos  papiers  !«  bonne  q>  alité, 
et  dont  la  Cunt"  fac,on  sera  la  plus  difficile  a  exé- 
cuter. MM.  Juhannol  d'An  non  jy  ont  été  écartés 
pour  la  fOii.nitufv  des  papiers  pour  alignais, 
par  l.i  raison  que  leur  fabri  iue  était  trop  éloguèe. 
Il  me  Semble  <(ue  l'on  n'a  pas  |«-sé  attvt  le  nie- 
nt" de  e  lie  ebjec!  on.  Il  est  1res  vrai  que  leur 
labri  pie  est  a  un-  (ira iule  distance  de  l'a  is,  mais 
si,  par  un  plus  grand  nombre  de  cuves  qu'ils 
I  cuvent  employer,  il*  font,  dans  un  temp*  don- 
né, S  ou  i  (ois  plus  de  papier  que  t  >ut  autre  labi- 
que,  il  est  sensible  que  rinciictéiiv-nt  du  retard 
ne  tombe  nu-  sur  1  époque  de  U  première  livra  - 
son,  bur  -e:tire  se  f.  ra  par  la  .-Ulle  aussi  rêgu- 
Iji'reiiïf  t  que  nlui  d"  toul  autri-  oi  leurr.nt.  et 
qu'ils  auront,  de  re  moment,  l'avaiitige  de  four- 
nir uin-  pli;-  ur.ind»  ii'iantih-  •!*•  [.  ipi<  rs.  de  sorte 
que  )■■  lnla  Hé  de  ceux  r.éci-s-ii-is  s-rait  I  iij  >urs 
comp<ete  '  par  eux  dans  un  plus  court  u.tirtalle 


■   I" 


ivres  |.-< 


nt  é' ri- 
res, de 

le  il.-  as-nn.-l*  de  '■•  livr-  s  ;  en  adoptant  ce*- 
in-:.-ii':i.  >ir  (abruMii  i'i e  isera  [lus  pr.uiite, 
il  %  au  a  une  uruMe  cV.iu.iiine  sur  1-  papier, 
pns-il'ihi-  de  l>s  cuiil-Wair-,  >iuam  aux  era- 
:<n  et  aux  caraile.*e*.  doit  i  ff  ir  plus  de  dilll- 
Ités  dans  un  p-nt  cadre  que  dans  un  grand, 
i»  StwE.  T.  XXX. 


et  la  moindre  Imperfection  n'en  deviendra  qne 
pins  sensible,  avec  ni  papier  qui  ne  sera  so-e- 
ment  imité  qu'avec  des  défauts  qne  l'rpil  le 
moins  exercé  ne  manquera  pas  d'apercevoir. 

J'ai  dit  plus  haut  qu  il  aurait  été  désirable  que 
la  division  des  assignais  tût  été  en  bill  ta  de 
50  S'il*,  5  livres,  10  livres,  30  livres.  Si  j'ai  pn, 
Messieurs,  vous  convaincra  de  la  nécessité  de 
retirer  de  la  circulation  tous  eux  de  500  livres, 
1.000  livres  et  2,000  livres,  je  présume  que  vous 
vous  déciderai  a  charger  votre  comité  des  fi- 
nances a  v  us  présenter  dans  quelle  proportion 
on  en  créera  de  50  sols,  10  livres  et  20  livres  et 
a  vous  dire  leur  sentiment,  s'il  convient  d'ang- 
iiient-  r  les  bill-ts  de  h  livres. 

Si,  dès  à  pré*  ■'  t,  vous  adopllei  en  proj"t,  il 
serait  utile,  je  crois,  que  le  commissaire  de  la 
cai-se  de  l'extraordinaire  donnât  rti  s  ordres  a 
tous  les  receveurs  d>-  districts  de  n'esampiller 
aucun  d-s  billets  de  100  livres  et  au-dessous 
et  de  prendre  leurs  mesure»  pour  n'envoyer  an 
trésorier  de  l'exlraor  ■>  aire  qne  les  alignais  de 
200  livres,  300  livres  et  au-dessus;  au  moyen 
de  ce  précautions,  l'on  hâterait  lt  rentrée  des 
(in  s  assignats. 

La  cliuse  publique  étant  en  danger,  par  lea 
manœuvres  des  faussaires  et  fahricatcurs  de  faux 
assignats,  le  seul  moyen  d'échapper  a.  leurs 
coupables  desseins,  pour  le  prfs-nt  et  pour 
l'avenir,  con-isli  nii,  a  mon  avn,  &  obliger  toul 
particulier  d'endosser  les  assignats  de  ">00  livres 
et  au-dessus,  qu'il  donnera  en  payement. 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suivant  : 


PROJET  DE  DÉCRET  sur  une  eonvertiou  de*  m- 
lîtjnalt  rf*500Jit-ru,  1,0»  livres  et  2,000  livret 
en  auignatt  <te  50  toit,  b  livret,  10  litre*  et  20  /t- 


•  L'expérience  ayant  démontré  que  les  as- 
signats au-d^sus  du  300  livres  étaient  de  so  urnes 
trop  fort"s  pour  une  circulation  facile,  et  qui  la 
difficulté  de  1rs  convertir  en  peiita  assignats 
expos-  les  propriétaires  a  des  pertes  que  l'avilité 
des  agioteurs  rend  de  jour  en  jour  plus  o  é- 
reuses,  l'Assemblée  nationale  voulant  obvier 
a  ces  inconvénients,  oui  le  rapport  de  son  co- 
mité des  lluanccs  a  décrété  : 

Art.  1". 

•  Toisles  assign  il*  de  âOO  livres,  1,1X10  livres 
it  .',00 1  h vi es  acluell-m-nt  existants  seront  re- 
tires de  la  circulation  le  plus  tét  possible,  et 
pour  leur  lal-ur,  il  sera  remis  au  porteur  des 

a-sénats  de  M  s  <ls,  5  livres,  10  livres  et  20  li- 
vres, dans  une  i>ro|iort:on  relative  à  celle  qui 
se. -a  lixée  pu  ir  la  création  de  ces  u-uve.ux  as- 
signats en  remplacement  des  anciens. 

Art.  2. 

-  H's  à  présent.  |.;  commissaire  de  la  caisse 
de  l'exTau:  dîna  ire  donnera  des  ordres  aux  r<- 
ivwurs  de  disirirls  de  n'estampiller  aucun  des 
assignats  iic  Uni  IhreS  et  au-dessus,  ixiur  le* 
s  mimes  qu'il-  recevront  à  ru'iipter  de  la  vente 
des  biens  nationaux,  et  de  [■>vini-e  en  eonsé- 
que:i<e  le  j*b  mesures  cour  n  envoyer, à  l'avenir, 
a  i  tré  orier  de  t'i-xtranr  Jiiai.e,  que  ceux  de 
JiSI  livres.  3>W  livres  et  au-des-us,  eu  préfer.int 
toujours  ce.ix  'esi>'us  fortes  su  roui  es,  quand  il 
leur  sera  possible  Je  remplir  celte  condition. 
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Art.  3. 


«  Nul  ne  pourra  refuser  d'endosser  tout  as- 
signat de  500  livres  et  au-dessus,  qu'il  donnera 
en  payement,  l'Assemblée  nationale  révoquant  à 
cet  effet  tout  décret  qui  autoriserait  une  dispo- 
sition contraire  ;  et  si  le  payeur  persistait  à  ne 
Ï tas  se  soumettre  à  l'obligation  de  1  endossement, 
es  juges  de  paix  sont  nommés  exclusivement 
pour  en  juger  sans  appel  et  prononcer,  contre 
le  délinquant,  une  amende  de  10  livres  au  profit 
de  la  caisse  de  jurisprudence  charitable. 

Art.  4. 

c  Le  commissaire  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, en  présence  de  2  commissaires  du  co- 
mité des  assignats,  recevra  les  soumissions  des 
fabricants  de  papier,  et  les  échantillons  qu'ils 
remettront  seront  déposés,  pour  servir  de  pièces 
de  comparaison  lors  des  fournitures  qu'ils  feront 
en  conséquence  des  marchés  que  le  commis- 
saire de  la  caisse  de  l'extraordinaire  aura  arrêtés 
avec  eux. 

Art.  5. 

«  Il  sera  donné  des  ordres,  sur-le-champ,  aux 
graveurs  et  imprimeurs  de  s'occuper  de  ce  qui 
les  concerne  afin  que  Ton  puisse  fabriquer  des 
assignats  aussitôt  qu'il  sera  fait  une  fourniture 
de  papiers. 

ArL  6. 

«  Il  sera  ouvert  à  la  caisse  de  l'extraordinaire 
un  compte  séparé  pour  la  recette  et  dépense  des 
nouveaux  assignats,  lesquels  ne  pourront  être 
mis  en  circulation  qu'en  échange  de  ceux  de 
500  livres  et  au-dessus  ;  et  chaque  mois  le  com- 
missaire de  l'extraordinaire  instruira  l'Assemblée 
nationale  du  résultat  du  compte,  d'après  lequel 
elle  ordonnera  que  les  assignats  de  500  livres  et 
au-dessus  seront  brûlés  et  qu'il  en  sera  dressé 
un  procès-verbal  particulier. 

Art.  7. 

«  Aussitôt  qu'il  sera  possible  de  faire  la  con- 
version des  anciens  assignats  en  nouveaux,  le 
public  en  sera  informé  pur  des  affiches  qui  in- 
diqueront la  somme  qui  pourra  être  délivrée 
chaque  jour.  >• 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENTE  DE   M.    THOUBET. 

Séance  du  mercredi  14  septembre  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  lundi  12  septembre^  qui  est 
adopté. 

M.  d'André.  Je  demande  à  fairo  une  motion 
d'ordre.  Il  est  décrété  constitutionnellement  que, 
lorsque  le  roi  est  présent  dans  l'Assemblée  natio- 
nale, il  ne  doit  être  pris  aucune  délibération;  il 
est  par  conséquent  nécessaire  que  la  parole  ne 
80 it  accordée  à  personne.  Je  demande  donc, 
Monsieur  le  Président,  que  l'Assemblée,  eu  re- 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  an  Moniteur* 


nouvelant  ce  qu'elle  a  déjà  fait  en  pareil]»  oc- 
casion, vous  investisse  en  ce  moment  de  tonte 
l'autorité  nécessaire  pour  empêcher  aucun  membre 
de  PAssemWée  de  prendre  la  parole,  pendant  te 
temps  que  le  roi  sera  présent 
(Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  décrétée.) 
L'Assemblée  décide  ensuite  la  nomination  d'une 
députationde  12  membres  pour  recevoir  leroiam 
moment  de  son  arrivée. 

Les  12  membres  de  cette  députalion  sont 
MM.  Liancourt,  Bailiy,  d'Ailly-,  Trondiet.  Lebrun, 
Martineau,  Goupilleau,  Bxpilly,  DumoucbeJ,  San- 
rine,  Hutault,  Prugnon. 

M.  Dvraod  Malllaae,  au  nom  dm  comité 
ecclésiastique,  fait  un  rapport  et  présente  divers 
projets  de  décret  concernant  la  circonscription 
des  paroisses  dans  les  districts  de  Taras con,  de 
Salonetd'ApttàépartementdesBoucheft-dtt-Rhône) 
et  dans  la  ville  de  Grasse  (département  du  Var)- 

Gesdivers  projets  de  décret  sont  successivement 
mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 


l«r  projet. 
Paroisse  du  district  de  Tarascon. 

«  L' Assemblée  nationale,  après  avoir  entendQ 
son  comité  ecclésiastique  sur  la  circonscription 
nouvelle  des  paroisses  dans  le  district  de  Taras- 
con, département  des  Bouches-du-Rhône,  laquelle 
a  été  arrêtée  par  le  directoire  du  département, 
sur  l'avis  du  directoire  du  district,  et  de  concert 
avec  l'évéque  dudit  département,  et  après  l'exa- 
men fait  par  ledit  comité  des  actes  et  pièces  rela- 
tifs audit  arrêté,  décrète  que  les  5  paroisses  mi 
sont  dans  la  ville  de  Tarascon,  et  territoire  en  dé- 
pendant, seront  provisoirement  réduites  à  2,  en  y 
joignant  4  succursales,  ainsi  qu'il  suit  : 

District  de  Tarascon. 

«  La  paroisse  Sainte-Marthe,  patronne  de  la 
ville,  dans  l'église  ci -devant  collégiale,  sera 
conservée,  et  il  lui  sera  annexé  2  succursales; 
une  dans  la  ville,  l'autre  dans  la  campagne. 

«  La  paroisse  Saint- Jacques  sera  aussi  conser- 
vée avec  le  même  nombre  de  succursales  qw 
Sainte-Marthe. 

«  Chacune  de  ces  2  paroisses  Eera  desservie 
par  un  curé  et  4  vicaires. 

«  Il  sera  établi  dans  la  ville  2  succursales, 
dont  une,  dans  l'église  des  enlevant  dominicains, 
relèvera  de  la  paroisse  Sainte-Marthe,  et  serata- 
servie  par  3  vicaires. 

«  L'autre  succursale  sera  dans  l'église  des  ci- 
devant  trinitaires,  desservie  par  le  même  nom- 
bre de  prêtres,  et  relèvera  de  la  paroisse  SaM- 
Jacques. 

t  Les  3  vicaires  de  la  première  succorafe 
iront  alternativement,  les  fêtes  et  dimanches, 
dire  la  messe,  faire  les  instructions  au  pes^le 
dans  l'église  rurale  de  Saint-Gabriel,  distato 
d'environ  une  lieue  de  la  ville,  et  consente 
comme  l'église  de  secours. 

«  Les  3  vicaires  de  la  seconde  succursale  troat 
alternativement,  les  fêtes  et  dimanches,  dite  11 
messe,  et  faire  au  peuple  IeB  instructions  dsu 
la  chapelle  rurale  de  Sainfc-Yictor,  consentie 
comme  oratoire  national. 

«  La  paroisse  de  Lamac  sera  profisolMSMit 
supprimée  et  érigée  eu  succursale;  efle 
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de  la  paroisse  de  Sainte-Marthe,  et  sera  desser- 
vie par  un  prêtre  succursaliste,  lequel  fera  au 
peuple,  dans  la  chapelle  de  Saint-Gabriel,  les  ins- 
tructions spirituelles,  sans  pouvoir  y  exercer  les 
fouetions  curiales. 

•  La  paroisse  de  Saini-Btienne-du-Grez  sera 
provisoirement  supprimée  et  érigée  en  succur- 
sale, dépendant  de  la  paroisse  de  Saint- Jacques, 
et  aesservie  par  un  prêtre  succursaliste  et  un 
vicaire,  lesquels  feront  les  instructions  spirituel- 
les, et  se  rendront  alternativement,  les  fêtes  et 
dimanches,  dans  la  chapelle  r.irale  de  Saint-Lam- 
bert, conservée  comme  oratoire,  située  dans  la 
municipalité  de  Mablan,  pour  y  dire  la  messe,  et 
instruire  le  peuple. 

«  La  paroisse  de  Laurade  sera  supprimée. 

<  Les  limites  des  2  paroisses  et  des  4  succur- 
sales, sont  fixées  ainsi  qu'il  snil  : 

•  La  paroisse  de  Sainte-Marthe,  en  conservant 
d'abord  la  même  étendue  qu'elle  avait  précédem- 
ment, comprendra,  dans  la  ville  et  faubourg?, 
savoir  :  au  couchant  de  la  ville,  depuis  les  limites 
données  par  la  loi  au  district  sur  le  fleuve  du 
Rhône,  le  faubourg  de  Madame,  celui  de  Jarné- 
gues  et  celui  de  Saint-Jean,  jusqu'aux  casernes 
inclusivement,  et  da  s  l'enceinte  de  la  ville  jus- 
qu'à la  porte  de  Saint-Jean,  continuant  en  ligne 
droite  dans  la  rue  du  l\  Tug»«,  des  deux  côtés, 
jusqu'au  rempart,  ce  qui  comp.endra  la  der- 
nière maison  de  la  gâche  du  m-irché  au  bout  de 
la  place.  Elle  s'étendra  d-ins  le  territoire  du  côté 
du  nord,  dans  toute  la  surface  qui  est  entre  le 
Rhône  et  ie  milieu  de  la  chaussée  qui  va  à  Boul- 
bjn  jusqu'aux  limites  de  la  commune  de  M*  zoar- 
gues  ;et  au  côté  d  u  m  h!  i ,  depuis  le  milieu  du  Khône 
,  usiju'au  chemin  d'Arles  étant  borné,  au  pont  de 
\,ansac,  par  la  chau?sée,  la  vieille  Routine  et  lu 

-une. 

•  La  succursale  de  cette  paroisse,  établie  dans 
l'église  des  ci-devant  dominicains,  sera  circons- 
crite au  faubourg  Saint-Jean,  depuis  les  casernes 
jusqu'à  l'hôpital  général,  maison  d-?  chanté  ex- 
clusivement, et  depuis  ta  port*;  Saïut-Jfun,  tout 
le  long  de  la  rue  du  Refuge,  des  deux  côtés,  eu 
contournant  à  gauche  les  inaiso  s  de  la  place 
qui  joi  .tient  la  rue  Saint-Antoine,  la  rue  de  la 
Uaqut  lune,  celle  de  Bordeaux,  jusqu'à  la  petite 
porte  neuve  dite  de  F.iusses-Brayes,  du  côté 
gauche  seulement,  et  leur  enceinte  jusqu'au  che- 
min, tu  s  «rtait  de  la  ville,  qui  sépare  la  maison 
de  charité  et  celle  de  ci-devant  augustins. 

•  Elle  comprendra  ensuite  la  partie  du  terri- 
toire qui  est  depuis  le  chemin  d'Arles  jusqu'au 
grand  chemin  de  Laurade  ;  sera  terminée,  au  Le- 
vant, par  la  petite  Roubine  qui  vu  déboucher 
dans  la  grande,  et  de  là  eu  côtoyant  la  grande 
Roubine  jusqu'au  pont  Saint-Gabriel,  la  draye  du 
mas  de  Birmon  jusqu'au  pont  de  Lansac  à  Ta- 
rascon,  en  longeant  1»*  chemin  d'Arles. 

"  La  su  cursalc  de  ladite  paroisse  de  Sainte- 
Mai  the,  étibiie  provisoirement  à  Lansac,  sera 
rircouscri  e,  par  la  Loin-  au  nord,  par  lu  vieille 
Rousine  jusq  /au  pont  de  Lansac,  par  la  draye 
susdite  -lu  mas  de  B  irm>n,  jusqu'au  pont  Sainl- 
Gabricl  ;  par  li  grande  Roubine,  jusqu'au  pont 
de  Tu  u-;  par  la  dray  dudit  pont  de  Tune  qui 
va  à  la  Mou  agne,  et  par  une  liimedmsoire  entre 
lu  mas  d'i  sicir  Loyer  »  t  celui  de  Pontanilh»,  jus- 
qu'aux limites  ni  territoire,  aux  contins  d'Auge, 
et  de  Fonlvit  ille  et  d'Arles,  jusqu'au  milieu  du 
Uhô  ie,  et  du  llliôue  jusqu'à  l'embouchure  de  la 
Loue. 

<  La  paroisse  Saint-Jacques  sera  circonscrite 
et  commencera,  dans  la  ville,  aux  rues  et  issues 


aboutissant  à  la  porte  Saint-Jean,  à  celle  da 
puits  de  Bôrre,  à  celle  de  Saiut-Roch,  et  à  la  pre- 
mière maison  de  la  Gacbe-Saiut-Nicolas,  située 
à  l'extrémité  inférieure  de  la  place,  et  compren- 
dra, depuis  ces  limites,  tout  ce  qui  est  dan*  les 
murs  de  la  ville,  du  côté  du  levaut,  et  faubourg 
de  la  Gondamine.  Son  étendue,  dans  la  campagne, 
sera  limitée  par  le  chemin  de  Laurade,  depuis  la 
ville  jusqu'à  la  petite  Rousine,  qui  vient  du  mas 
de  Robin  par  le  chemin  d'Arles  à  Avignon,  jus- 

au'au  chemin  d'Avignon,  Frigolet  et  ses  dépend- 
ances comprises  par  la  draye  qui  passe  entre 
le  mas  de  Boutard  et  de  Pouiin,  et  vient  sur  le 
pont  de  Bagnoiet,  de  là  sur  le  pont  d'Amour  par 
la  Roubine  jusqu'à  Tarascon. 

«  La  succursale  de  cette  paroisse  établie,  dans 
la  ville,  dans  l'église  des  ci-devant  trinitaires. 
aura  dans  son  arrondissement,  au  dehors,  le 
faubourg  de  la  Gondamine,  et  en  dedans  tout  ce 
qui  est  compris  depuis  la  maison  du  sieur  Baley, 
Uache-Saint-Xicolas  jusqu'à  la  porte  de  la  Gon- 
damine, à  la  hauteur  de  la  rue  des  Vieux-Augus- 
tins  :  ladite  rue  des  Vieux-Augustins,  seulement 
du  côté  droit,  le  ruisseau  faisant  la  limite,  et  en 
retournant  à  droite  à  son  débouché  dans  celle 
qui  passe  sous  l'arceau  du  sieur  Lacroix,  et  de 
la,  en  traversant  une  autre  rue,  à  la  maison  da 
sieur  Baley.  fille  s'étendra  hors  la  ville,  et  sera 
circonscrite,  au  midi,  par  la  même  Roubine,  qui 
passe  sous  le  pont  d'amour,  par  la  même  draye 
entre  le  mas  de  Pouziu  et  de  Boutard,  par  les 
rives  hautes  des  terres  de  Frigoutes,  par  le  che- 
min d'Arles  à  Avignon,  par  les  limites  du  terroir 
de  (iraveson,  de  Barbentau,  de  Boulbun,  jusqu'à 
la  Brassière,  et  par  le  milieu  de  la  chaussée,  de- 
puis le  Pas-de-Bouquet  jusqu'à  la  ville. 

«  La  succursale  rurale  de  ladite  paroisse  de 
Saint-Jacques,  établi-;  à  Saint-Etienne-du-Grec, 
sera  circonscrite  par  la  grandi*  Uouhiii**,  en  par- 
tit! t  du  pont  de  Tune,  et  en  la  remontant  jus- 
qu'à l'embouchure  de  la  petite  Routine  qui 
vient  du  mas  de  Robin  ;  par  cette  dernière  Rou- 
bine, et  par  le  chemin  d'Arles  à  Avignon,  jus- 
qu'aux limites  du  territoire  de  Graw«on;  par 
celle*  d;  ce.  territoire,  par  celui  de  Breuil,  de 
Maillane,  de  Saint-llemy,  par  les  montagnes  des 
B.uix,  d'Auge,  et  par  une  ligne  divi-o.re  entre  le 
mas  du  sieur  Loyer  et  Fon  tan  il  le,  jusqu'à  la  draye 
du  pont  de  Tune. 

Dans  la  paroisse  de  Sainte-Marthe,  il  y  aura  pour 
oratoire  l'église  dite  du  R-Cuge,  et  la  hapelledite 
de  Saint- Antoine,  lesquelles  seront  à  la  surveil- 
lance de  la  municipalité. 

«  La  paroisse  de  Mezoargues,  canton  de  Taras- 
con, est  provisoire  nent  supprimée,  et  érigée  en 
succursale  relevant  de  la  paroisse  de  Boulbon, 
et  sera  desservie  par  un  prêtre  succursaliste. 

Suint'Hcmy  et  terroir  en  dépendant, 

<  L'église  paroissiale  sous  le  titre  de  Saint- 
Martin,  ci-devant  collégiale,  sera  conservée  et 
desservie  par  un  curé  et  4  vicaires. 

«  L'éilise  des  ci-devant  trinitaires,  située  dans 
le  faubourg  eft  conservée  comme  .-ecours  ou  ora- 
toire. Le  corps  entier  de  l'église  sera  conservé 
avec  sa  partie  latérale  de  la  sacnsti--,  du  clocher 
et  de  l'appartement  y  joint. 

«  Il  y  aura  de  plus  dans  le  terroir  de  cette 
même  paroisse  2  oratoires,  dont  l'un  sera  placé 
dans  l'église  Saiut-Roch,  l'autre  dans  l'église  de 
Romaiiy. 

«  L'église  de  Notre-Dame-de-Wtiô  sera  conser- 
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vée  telle  qu'elle  est,  avec  ses  appartenances,  et 
le  service  spirituel  d'usage  s'y  fera  par  les  soins 
du  curé  de  la  paroisse. 

«  La  paroisse  de  Barbentane  sera  conservée 
et  desservie  par  3  vicaires  et  un  curé. 

«  La  paroisse  deGhâteaurenard  sera  conservée 
et  desservie  par  un  curé  et  4  vicaires. 

«  La  paroisse  de  Rognonas  et  de  Barban  sera 
supprimée,  et  érigée  en  succursale  dépendant 
de  Chàteaurenard,  et  desservie  par  un  succur- 
saliste. 

«  La  paroisse  d'Eiguières  sera  conservée  et 
desservie  par  uu  curé  et  2  vicaires,  dont  un  ira 
alternativement  dire  la  messe,  faire  au  peuple 
les  instructions,  lui  distribuer  les  secours  spiri- 
tuels dans  la  paroisse  de  Roquemartine,  qui  est 
supprimée,  sans  y  exercer  les  fonctions  cu- 
riales. 

Les  Baux  et  son  terroir. 

«  Les  4  paroisses  de  la  terre  des  Baux  sont 

Srovisoirement  réduites  à  2,  savoir  :  celles  de 
lauriés  et  de  Maussanne,  qui  seront  desservies 
chacune  par  un  curé  et  un  vicaire.  Celle  des 
Baux  est  provisoirement  réduite  en  succursale, 
avec  un  vicaire,  et  relèvera  de  Mauriés;  el  le 
vicaire  de  la  paroisse  de  Mauriés  ira  dire  la 
messe  les  fêtes  et  dimanches  dans  la  paroisse  de 
Saint-Martin-iie  Cas ti lion  qui  est  provisoirement 
supprimée  et  réduite  en  oratoire  national. 

«  Les  paroisses  d'Aureille  et  de  Molegès  seront 
conservées  telles  qu'elles  sont. 

«  La  paroisse  d'Orgon  conservée  avec  un  vi- 
caire de  plus  que  par  le  passé. 

«  Les  paroisses  des  communes  de  Boulbon, 
Eyragues,  Graveson,  Mai  liane,  Novès,  Cabannes, 
Àigalières  et  Senas,  seront  conservées  et  desser- 
vies comme  par  le  passé. 

«  La  paroisse  de  Saint-Andiol  et  celle  de  Va- 
quières  seront  provisoirement  supprimées,  éri- 
gées en  succursales  relevant  de  la  paroisse  de 
Cabannes,  et  desservies  chucune  par  un  prêtre 
succursaliste.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 


DEUXIEME  PROJET. 

Paroisses  du  district  de  Salon. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  ecclésiastique,  qui  a  vu  et  examiné 
les  actes  et  pièces  relatives  à  la  circonscription 
nouvelle  des  paroisses  dans  le  district  de  Salon, 
département  des  Bouches-du-Rhône,  arrêtée  par 
le  directoire  du  département,  sur  l'avis  du  direc- 
toire du  district,  et  de  concert  avec  l'évêque  du 
département,  décrète  que  la  paroisse  de  la  Ma- 
non sera  supprimée  et  unie  à  celle  de  Salon  ;  il 
sera  seulement  établi  une  succursale  dans  le 
lieu  de  la  Manon,  et  le  prêtre  qui  la  desservira 
y  exercera  toutes  les  fonctions  curiales,  et  res- 
sortira de  la  cure  de  Salon. 

«  La  paroisse  de  Saint-Michel  de  Salon  sera 
conservée,  et  l'église  de  Saint-Laurent  conti- 
nuera à  être  rvgardOe  comme  coparoissial?  ;  il 
y  aura  5  vicaires  attachés  à  celte  paroisse,  les- 
quels distribueront  les  secours  spirituels. 

«  Les  3  paroisses  de  la  communevde  Martigues 
seront  conservées;  le  même  nombre  de  vicaires 
ci -devant  établi  sera  conservé. 

«  Il  sera  établi  2  succursales;  l'une  au  Val- 
Saint-Julien,  et  l'autre  au  Yal-Saint-Pierre,  dé- 


pendant l'une  et  l'autre  de  la  paroisse  de  Jon- 

auières  de  ladite  ville  de  Martigues.  La  succursale 
e  la  couronne  sera  conservée  comme  par  le 
passé,  et  relèvera  également  de  la  paroisse  de 
Jonquières. 

«  La  paroisse  de  la  ville  d'Istres  sera  conservée, 
et  il  y  sera  établi  un  troisième  vicaire.  L'église 
des  ci-devant  Carmes  sera  conservée  comme  co- 
paroissiale;  les  secours  p  pi  rituels  seront  admi- 
nistrés dans  les  2  églises  dis  très  ;  l'un  des  vicaires 
de  la  paroisse  sera  obligé  d'y  dire  tous  les  jours 
la  messe,  et  y  faire  l'instruction  les  fêtes  et  di- 
manches. 

«  Il  sera  établi  une  succursale  au  quartier  d'Bn- 
trestens,  territoire  de  ladite  commune;  ladite 
succursale  relèvera  de  la  paroisse  d'Istres»  et 
sera  desservie  par  un  prêtre  ser mente. 

*  La  paroisse  de  la  commune  de  Saint-Mitre 
sera  conservée, et  il  y  eeraajouté  un  second  vicaire; 
il  y  sera  célébré  la  messe  par  les  vicaires  de  ladite 
paroisse  les  fêtes  et  dimanches  à  la  chapelle  de. 
Saint-Biaise,  qui  sera  conservée  comme  église  de 
secours. 

«  La  paroisse  de  la  ville  de  Saint-Chamas  sera 
conservée  et  augmentée  d'un  troisième  vicaire: 
elle  sera  desservie  par  un  prêtre  succursaliste, 
relèvera  de  la  paroisse  de  ladite  ville:  et  de  plus, 
l'un  des  vicaires  de  la  paroisse  ira  y  dire  la  messe 
les  fêtes  et  dimanches. 

«  La  paroisse  de  Miramas  sera  supprimée,  el 
il  y  sera  établi  une  succursale  desservie  par  au 

§retre  succursaliste  et  un  vicaire,  et  elle  relèvera 
e  la  paroisse  de  Saint-Cbamas. 

«  La  paroisse  de  Cornillon  sera  également  sup- 
primée, ainsi  que  celle  de  Confoux,  et  il  sera 
établi  une  succursale  à  Cornillon.  laquelle  sera 
desservie  par  un  prêtre  succursaliste,  et  un  vi- 
caire qui  ira,  les  fêtes  et  dimanches,  dire  la  messe. 
et  faire  l'instruction  à  l'église  de  Confoux,  qui 
sera  conservée  comme  église  de  secours  :  ladite 
succursale  relèvera  delà  paroisse  de  Saint-Cbamas. 

«  La  paroisse  de  Grans  sera  conservée  et  des- 
servie comme  par  le  passé. 

«  La  paroisse  du  bourg  de  Pélissanne  sera  con- 
servée et  desservie  comme  par  le  passé. 

•  La  paroisse  de  la  Barben  sera  supprimée,  et 
il  y  sera  établi  une  succursale  desservie  par  un 
succursaliste:  elle  relèvera  de  la  paroisse  de 
Pélissanne. 

«  La  paroisse  du  village  d'Aurons  sera  conser- 
vée et  desservie  par  le  Curé  seulement. 

«  La  paroisse  du  bourg  de  Lançon  sera  conser- 
vée et  desservie  comme  par  le  passé.  La  succur- 
sale de  Saint-Symphorien,  en  dépendant»  sera 
aussi  conservée  et  desservie  par  un  prêtre  suc- 
cursaliste. 

«  La  paroisse  du  bourg  de  Malemort  sera  con- 
servée et  desservie  comme  par  le  passé. 

«  Celle  du  bourg  d'Allein  sera  également  con- 
servée et  desservie  par  2  vicaires. 

«  Et  celle  du  Yernègues  sera  supprimée,  et  il  y 
sera  établi  une  succursale  desservie  par  un 
prêtre  succursaliste  et  un  vicaire,  lesquels  iront 
alternativement,  les  fêtes  et  dimanches,  dire  (a 
messe  et  faire  l'instruction  à  la  chapelle  rurale 
Saint-Symphorien,  qui  sera  conservée  conime 
église  de  secours,  sans  pouvoir  y  exercer  les 
fonctions  curiales.  « 

(Ce  décret  est  adopté.) 


[Atsemblco  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [14  septembre  1191.] 


TROISIEME  PROJET. 
Paroisses  du  district  dTApt. 

«  L'Assamblée  national*',  après  avoir  entendu 
ton  comité  ecclésiastique  qui  a  va  et  examiné 
les  actes  et  pièces  rela  ivesà  la  circonscription 
nouvelle  des  paroisses  dans  le  district  d'Apt,  dé- 
parlement  ces  Bouches-du-Rhône,  arrêtée*  parla 
directoire  du  département,  sur  l'avis  du  direc- 
toire de  district,  et  de  concert  avec  l'évômie  dudit 
département,  décrète  aue  la  paroisse  d  Apt  sera 
desservie  par  un  curé, o  vicaires  et  un  sacristain, 
lesquels  vicaires  feront  le  service  de  TourrèUs  : 
lad  te  p.roi^e  aura  3  succursale*, savoir:  Bécaux, 
Siverques  et  Goudonet.  La  paroisse  de   Gordes 


liera  desservie  nar  un  curé  et  3  vicaire*,  qui  feront 
le  servi  e  di  s  lmbert.  La  paroisse  des  M  us  sera 
desservie  par  un  curé  ;  elle  aura  pour  succursale 
Lioux  et  Jtfuoas  qui  réuniront  Saint-Lambert  et 
Vesaure.  La  p.ircisse  de  la  Coste  sera  desservie 
par  u  »  curé  ei  1  vicaires,  qui  feront  le  service  de 
Saiut-Yeran.  La  parois  e  de  Goult  sera  des- 
servie par  un  curé  «  1 2  vicairvs,  qui  feront,  selon 
l'usage, les  services  de  Beaumetteset  de  Saint-Pan- 
laly.  La  paroisse  de  Saint-Saturnin  sera  desservie 
par  uu  curé  et  2  vicaires  ;  elle  aura  pour  succursales 
Croagne  et  LagarJe,  qui  léunirout  plusieurs 
basliies  du  Yillars.  La  paroisse  de  Roussillon 
fera  desservie  par  un  curé  et  2  vicaires.  La 
paroisse  du  Villars  aura  un  curé  et  2  vicaires; 
et  les  habitants  de  Saint-Hémillon  sont  réunis  à 
celte  paroisse  :  elle  aura  pour  succursale  les  gros 
Cléuie  s.  La  paroisse  ueGargassra  desservie  par 
un  curé  et  2  vicaire?,  clurg«  s  <iu  service  de  Ro- 
quefure.  La  paroisse  de  Saignon  sera  drsscrvie 
par  uu  curé  et  2  vicaires,  chargés  des  services 
ou  terroir  :  elle  aura  pour  succursale*  le  Gantelet 
et  Aurib  a  :.  La  i  aroiSFcde  Case  meuve  sera  des- 
servie par  un  curé  et  2  vicaires,  qui  feront  le 
service  du  Colombier.  La  paroisse  de  Viens  sera 
desservie  par  uu  curé  et  un  vicaire:  ladite  pa- 
roisse aura  pour  succursale  les  Meyrigue*.  La 
paroisse  de  Saint-Martiu  de  Caslillon  sera  desser- 
vie par  un  curé  et  2  vicaires,  qui  feront  le  ser- 
vie de  Ci«ti  ho:  cette  paroisse  aura  pour  suc- 
cursale le  Hoisset. 

Lu  puroi^e  de  Rustrel  sera  Resservie  par  un 
cure  ;  elle  aura  pour  succursale  GigiioC,  dont  le 
cure  fera  le  service  de  Torse.  La  paroisse  de 
Mirabeau  ^era  desservie  par  un  curé  et  un  vi- 
caire. La  paroisse  de  Yillelaure  fera  desservie 
par  un  cure,  et  un  vicaire.  La  |*aroisse  lie  l*er- 
tui.4  sera  de*>ervic  par  uu  curé,  i  vicaires  et  un 
sacri-Uin,  qui  seront  charge*  de  faire  le  service 
de  l'oratoire  national  aux  Carmes.  La  paroisse 
de  lieauu  oui  sera  desservie  par  un  curé  et  2  vi- 
caires. La  taroisse  de  la  llasttde-des-Jourdans 
i-era  d  sservie  par  un  cure  et  un  vicaire.  La  pa- 
roisse de  Graiiuois  sera  dessertie  par  un  «  uré  et 
un  vicaire;  elle  aura  pour  succursale  Yilroles- 
d'Aigue*.  Li  paroisse  delà  Tour-d'Aigues  sera 
des?erv:e  par  un  curé  et  3  vicaires;  elle  aura 
pour  suu  ursalej  Pevpein-d'Aipue*  et  la  Basti- 
done.  La  par  oh  se  de  la  Motte-u  Aiuues  sera  dit- 
servie  par  un  curé  ;  clic  aura  pour  succursales 
Saïut-Mariin-ii'Aigues  et  Cabrière*.  La  paroisse 
d'Ausouis  sera  desservie  par  un  curé  et  U'i  vi- 
caire. La  paroisse  de  Cucuroii  rera  desservie  par 
uu  curé  et  3  vicaires,  qui  feront  le  service  de 
Sannes,  et  V^ugine  sera  succursale  de  Cucuron. 
La  paroisse  de  Lousmarin  sera  desservie  par  no 


curé  et  un  vicaire.  La  paroisse  de  Cadeoet 
desservie  par  un  curé  et  3  vicaires,  chargés  du 
service  de  Puivert.  La  paroisse  de  Launs  sera 
desservie  par  un  curé  et  un  vicaire;  elle  aura 
pour  succursale  Mérindol,  et  le  vicaire  fera  le 
service  du  Pugey.  • 
(Ce  décret  est  adopté.) 

QUATRIÈME   PROJET. 
Paroisses  de  la  ville  de  Grasse. 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  ecclésiastique,  qui  a  vu  les  pièces 
relatives  à  la  circonscription  des  paroisses  dans 
la  ville  de  Grasse,  département  duYar,  proposée 
par  la  municipalité  et  approuvée  par  l'évoque  du 
département  et  tacitement  par  les  directoires  du 
district  et  du  département,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

•  L'église  ci- devant  cathédrale  et  paroissiale 
de  la  ville  de  Grasse, sous  le  titre  de  V Assomption 
de  la  Sainte- Vierge,  est  conservée  comme  église 
paroissiale  et  forme  la  seule  et  unique  paroisse 
de  cette  ville.  La  maison  ci-devant  canoniale  et 
dépendances,  qui  étaient  occupées  par  le  sacris- 
tain, contigues  à  ladite  église,  sont  conservées 
pour  le  logement  du  curé. 

Art.  2. 

«  L'église  succursale  de  ladite  paroisse,  sous 
le  titre  de  Sainte-Uèlene,  est  également  con- 
servée et  continuera  d'être  sous  la  dépendance 
du  curé  de  la  ville. 

Art.  3. 

«  L'église  des  ci-devant  capucins,  située  dans 
un  faubourg  hors  de  la  ville,  sera  conservée 
comme  oratoire. 

Art.  4. 

«  Seront  encore  conservées  dans  la  ville  comme 
oratoires,  les  églises  des  ci-devant  dominicains  et 
de  la  congrégation  des  oratoriens. 

Art.  5. 

«  Le  curé  enverra,  les  dimanches  et  fêtes,  dans 
chacun  des  oratoires  mentionnés  au  présent  dé- 
cret, un  de  ses  vicaires  pour  y  célébrer  la  messe, 
chanter  les  vêpres  et  faire  des  instructions,  sans 
pouvoir  y  exercer  les  fonctions  curiales. 

Art.  6. 

•  Pour  le  service  de  la  paroisse  et  des  3  ora- 
toires, il  est  accordé  au  curé  12  vicaires.  • 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre  demande  la  parole  et  dénonce  à 
l'Ass-  mblee  un  arrêté  de  l'administration  du  dé- 
partement de  Kboue-et- Loire, en  date  du  27  avril 
1791,  par  lequel  il  a  été  fait  défente  à  toutes 
personnes,  et  notamment  aux  administrateurs  de 
la  caisse  |  atriotique  de  Villefranche ,  de  mettre 
en  émission,  sans  une  autorisation  du  Corps  lé- 
gislatif, aucun*  cartons  ou  (>ap:ers  de  confiance, 
qualifiés,  par  Tadminutratiou  du  département  de 
Hhéue-et-Loire,  de  papier-tnonnaie. 


M.  CfcaMet,  consid&ant  qu'il  ne  s'agit  dans 
cette  affaire  que  de  l'exécution  des  lois,  en  de- 
mande le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 
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[Aucmfaléa  Mlioulc.]         AUCilVES  PARLEMEKTAItES.         (U  stptaalire  17V i.) 


M*  ■>  Cfcepeller.  Messieurs,  les  comités  de 
Cent timtion  et  de  jurisprudence  criminelle  ont 
été  chargé*  nar  vous  nier  de  présenter  aujourd'hui 
à  l'Assemblée  se*  vues  sur  Yamnutie  demandée 
par  le  roi  et  de  lui  apporter,  à  cet  effet,  un  projet 
de  décret  ;  je  nVn  puis  pas  porteur  en  ©;  moment, 
narre  que  comme  K*  comité  de  jurisprudence  n'y 
était  pas,  il  n'a  pu  préparer  son  travail;  mais  je 

{irie  l'Assemblée  de  me  prêter  un  moment  dét- 
ention pour  que  je  lui  rende  compte  de  la  dépu- 
tâlion  qu'elle  a  envoyée  hier  auprès  du  roi. 

Messieurs, 

Nous  avons  rempli  auprès  du  roi  la  mission, 
gue  tous  nous  aviez  donnée,  de  porter  à  Sa  Ma- 
jesté le  décret  que  vous  venez  de  prononcer. 

Bn  lui  remettant  ce  décret,  nous  avoos  rendu 
au  roi  le  sentiment  qu'avait  excité  dans  l'Assem- 
blée natfonalt*  le  message  qu'il  lui  avait  envoyé. 

Mous  avons  dit  au  roi  ce  peu  de  mots  : 

•  Sire,  l'Assemblée  nationale  a  entendu  la  lec- 
ture du  message  que  Votre  Majesté  lui  a  adressé  ; 
elle  a  souvent  ioterron  pu  cette  lecture  par  des 
applaudissements  répétés,  seuls  capables  d'expri- 
mer ce  sentiment  auquel  le  peuple  français  a, 
depuis  longtemps,  accoutumé  ses  rois. 

«  (/Assemblée  nat  onale,  partageant  les  désirs 
de  Votre  Majesté,  n'éteindre  toutes  les  haines,  de 
Unir  toutes  les  dissensions,  et  voulant  marquer 
cette  grande  époque  par  tout  ce  qui  peut  la 
rendre  solt-miellc,  s'est  eiimres>ee  de  pr«»i  o'icer 
un  décret  qui  <  flace  toutes  les  traies  d'uni*  dévo- 
lution désormais  tinte  :  elle  nous  a  charges  d'ap- 
porter ce  décret  à  Votre  Majesté.  » 

Nous  avons  lu  au  roi  votre  dérret. 

Le  roi,  d'un  ton  de  sensibilité  très  remarquable, 
a  répondu  à  p»  u  près  en  ces  termes  : 

«  Je  me  ferai  loi  jours  un  plaisir  et  un  devoir 
de  suivre  la  volonté  île  la  nation,  quand  elle  me 
sera  connue.  Je  suis  bien  sensible  a  l'emi  ressè- 
ment qu'a  eu  l'Assemblée  nati<  uale  de  déférer  au 
désir  que  je  lui  ai  témoigné  de  faire  un  acte  de 
bien  faisait  ce. 

c  Ce  jour  sera  mémorable;  je  souhait'  qu'il 
mette  lin  à  la  d.scorde,  qu'il  réunis**  tout  le 
monde,  >  t  que  nous  ne  soyons  qu'un.  -  <li/<  «/»- 
piauduicmsuts.) 

Le  roi  u  ajouté:  «  Je  fuis  instruit  que  l'Assem- 
blée national"  a  rendu  ce  matin  un  décret  rela- 
tivement au  cordon  bleu.  Cette  décoration  n  avait 
d'autre  prix  pour  moi  que  de  pouvoir  la  commu- 
niquer. Jt  suis  déterminé  ù  quitter  le  cordon 
bleu;  je  vous  prie  <ie  faire  part  de  ma  résolution 
à  rAssemb.t  e.   •      1/ ';'/<' u/<.wm nts.i 

La  re.ne  ■  t  bs  infants  du  101  s**  mollirai-  ni  à 
la  porte  de  la  r  lia  n  tire  nu  conseil,  où  votre  dé- 

Îtutation  ët.iit  reçue  par  Sa  Majesté.  Le  ro;  s'est 
ourné  vers  eux.  eu  di-ant:  «  Voiia  la  rein-  et 
ma  famille  qui  partaient  m  s  sentum  nt*.  • 

La  reine,  s'a  va  ne,  an:  vus  nou-avrc  empns^e- 
ment,  a  dit  : 

«  Nous  accourons  tous;  mes  enfant*  et  moi 
nous  parla jeon«  tous  les  sen  liment*  du  loi.  » .  î/*- 
plauduttf»enlt.\ 

lL(Assei!ibl"v  or  donne  que  ce  compte  rendu  sera 
inséré  dans  K*  procès-  ver  bal.  » 

H.  I*  Président.  Je  reçois  à  l'instant  la  lettre 

que  voici  : 

•  Monsieur  le  Président. 

«J'ai  t'honrh»  ir  de  vou*  prévenir  qu'une  dé- 

EUtation  con;po-**v  de  2\   membres  de  l'assfiu- 
lée  électorale  doit   se  rendre  ce  matin  à  l'As- 


semblée nationale  pour  lui  communiquer  un 
objet  de  la  plus  haute  importance. 

•  Je  vous  envoie,  Monsieur  le  Président,  copie 
d'une  adresse  qui  sera  présentée  à  l'Assemblée 
nationale.  » 

Voici  cette  adresse  : 

■  Messieurs,  un  grand  attentat  a  été  commis 
hier  contre  la  liberté  publique.  Un  huissi»  t  s'est 
introduit  dans  le  sein  électoral  du  département 
de  Paris  pour  mettre  a  exécution  un  décret  de 
prise  de  corps  rendu  contre  un  de  sas  membres» 
au  sein  même  de  nos  bureaux  *  il  s'est  permis 
d«*  consulter  le  prési  eut  sur  les  moyens  de 
remplir  sa  mission.  Si  un  électeur  à  son  poste 
est  troublé  dans  ses  fonctions  et  arraché  du  mi* 
lieu  d'une  assemblée  nommé*  pour  élire  les  re- 
présentants du  peuple,  les  droits  de  la  souverai- 
neté sont  violés. 

c  .Nous  vous  dénonçons  cet  attentat. . .  • 

M.  Laajalaal*.  La  question  se  réduit  à  sa- 
voir si  un  huissier  peut  exercer  ses  fonctions 
dan*  une  as**mMée  électorale.  Je  demande  le 
renvoi  au  comité  de  Constitution. 

(Ce  renvoi  <  si  décrété.» 

L  ordre  du  jour  est  la  suit?  de  la  discussion  de 
l'affaire  tC.ivtgnou  et  iu  t.omtat  W-uaissîn  {\). 

M.  l»étUa.  Messieurs,  il  est  temps  de  mettre 
tin  à  une  a  (Taire  qui  occupe  depuis  longtemps 
l'Assemblée  nationale.  U  est  temps  de  mettre 
tin  à  de-  excès  qui  désolent  Avignon  et  le  Com- 
t.tt.  et  ne  uou-»  le  dissimulons  pas.  Messieurs, 
tnutc  espèce  de  parti  qui  ne  serait  pa«  absolu, 
qui  ne  serait  pa*  défini  if,  ne  tendrait  qu'à  per- 
pétuer les  troubles  et  la  guerre  civi'e  Mans  ces 
contrées.  Il  est  donc  i»disi  ensable  que  l'Assem- 
blé •  prenne  dan-  le  moment  actuel  une  résolu- 
tion deli  iilive. 

V.jus  éliei.  Messieurs,  sur  le  point  de  prendre 
cette  dérisi  •!!.  lor-rp'u'i  des  préopinantt 
veiiU  faire  u:i  incident  qui  ne  tend  a  n»n  ou 
«lu'â  rendre  l'affaire  interminable.  Il  n'a  pei  __ 
déinii-er  à  lui-même  que  la  décision  du  fon  J  de 
l'affaire  se  trouvait  éloiu  née,  si  l'on  entrait  daas 
la  discussion  d'un  incident  qui  lui  est  si  étran- 
ger, et  nui,  j'use  le  dire,  n'a  été  inagir  é  que 
P^ur  éluder  un  parti  définitif;  mais  sans  doute 


inur 
l'Assi 


^emblée  ne  donnera  pas  dans  le  pièrfe  qui  lai 
a  été  tendu. 

V  us  avei  tous  entendu  les  déclamations  de  M. 
Tablé  Maury  ;  vois  avvi  vu  que  se*  inculpations 
scandaleuses  ont  été  re  poussé  es  ave-*  autant 
d'éi  ertsie  que  de  vérité  par  les  commissaires 
médiateurs.  Os  aliénation*  étaient  absolument 
vajsur*.  Un  vous  a  prë**-ntë  des  faits  qui  n'a- 
vaient d'autre  authenticité  que  d-s  Kai«ttes, 
palettes  qui  étaient  vendues  au  parti  autiréfe- 
luiimnare.  Je  vais  plus  loin  :  il  ne  serait 
surp  en  nt  que  M.  I  abnè  Maury,  même  sur 
tains  lait-,  e  't  eu  des  indicés  dont  il  n'avait  r_ 
pu  juyer.  Car  ce  no  s  dissimulons  nasqu- ,  dans  un 
pays  divisé  en  deux  partis,  on  doit  nécessaire- 
ment s'attendre  que  ceux  qui  font  o;  posé*  au 
l*rti  d- -minant  font  tous  leurs  efforts  pour  faire 
échouer  toutes  que  veut  le  parti  dominant; 
mais  e*i  t  jut  la  majorité  veut  être  co  su  liée,  et 
ou  vous  a  ri-nus  les  pie**  autiientiques  qai  n- 
i  eussent,  de  la  inan  ère  la  plus  vico  rieuse,  tout** 
les  aileiraiions  qui  uni  été  faites  dans  c-  tte  tri- 
bune. Aucune  des  o  tnmuties    n's    réclamé,  et 
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vous  avez  vu  que  la  plus  grande  liberté  avait 
présidé  à  l'émission  des  vœux. 

Où  l'affaire  en  était-elle  refiée  lorsque  vous 
avez  envoyé  des  commissaires-médiateurs,  et  quel 
était  l'objet  principal  de  leir  mission?  De  réta- 
blir l'ordre  «t  la  paix...  (Murmures  à  droite,)  Il  ne 
peut  plus  être  question  dans  le  moment  actuel 
de  se  livrer  à  des  discussions  fastidieuses  sur 
l'examen  des  litres.  Vous  les  connaissez  parfai- 
tement :  on  ne  pourrait  plus  rien  prétendre,  soit 
pour,  soit  contre,  put  les  droits  iju'a  la  Franco 
sur  Avignon  et  le  Comtat  Venaissin.  L'incident 
écarté,  l'affaire  te  réduit  donc  à  un  point  extrê- 
mement simple.  Vous  avez  désiré  connaître  le 
vœu  libre,  volontaire  des  habitants  d'Avignon  et 
do  Comtat  Venaissin,  dans  tous  les  temps  vous 
avea  manifesté  celle  intention. 

Uue  l'on  se  rappelle  toutes  les  discussion»  qui 
ont  eu  lieu,  et  on  se  rappellera  en  même  temps 
que  le  moyen  dont  on  s  e»t  servi  respectivement 
a  été  de  dire  qu'il  faut  connaître  le  vœu  libre  et 
volontaire  du  souverain.  Les  droits  pouvaient 
paraître  douteux,  les  droits  respectifs  pouvaient 
être  obscurcis  par  la  multitude  des  faits  histo- 
riques, mas  ce  qui  devait  tout  dérider,  tout 
déterminer,  c'était  la  volonté  du  peuple; mainte- 
nant, Messieurs,  avez-vous  un  vœu  libre,  volon- 
taire v  C'est  ce  que  vous  avez  à  examiner. 

Je  dis  que  vous  avez  le  vœu  libre,  volontaire, 
que  ce  \œu  se  trouve  for ti lié  par  toutts  les  cir- 
constances, circonstances  dont  on  est  obligé  de 
convenir; que  les  mêmes  communes  qui  avaient 
déjà  émis  leur  vœu,  le  renouvellent  aujourd'hui. 
C-  vn-u  a  été  it>re,on  vous  a  dit  tous  Us  détails. 
Connut  nt  serait-il  possible,  en  effet,  de  ront-ster 
la  liberté  de  c-  v<ru,  lorsqu'on  voit  des  communes 
qui  «nt  voté?  Peut-on  uouî<  r  de  la  liberté  des 
opinions?  Pour  rester  attachés  au  S.:int-Siêgc 
lors  pi»-  le*  vieux  se  smt  partagés,  n*«s!-rc  pas 
a  ces  eararti'Tis  que  vous  devez  reconnaître  le 
vn'u  libre  ci  volontaire?  Dans  toutes  1-  s  récla- 
mations qui  ont  été  faites,  vous  a-t-on  parlé 
d'un  s-  ul  fait  duquel  il  soit  résulté  la  non-liberté 
da:;*  I  s  suffrages?  Je  dis  qu'on  n'a  |  as  cité  un 
seul  fait,  pane  i|ue  le  seul  fait  dont  on  vous  ait 
parlé  a  été  complètement  tiémenli.  On  a  fait  \oir 
que  ce  fait  s'ai tachait  a, un  autre  ordre  dechosis, 
qu'il  s'attachait  à  d'autres  circonstances,  qu'il 
n'entra1 1  pour  rim  absolu  m  nt  dans  !e  pjinl 
essentiel  e  rémission  du  \»ru  des  Avijjnonais; 
et  per-onne.  sans  doute,  n'a  j  «mai?  douté  du 
vn-u  t  es  suicèr-,  très  volontaire  d' s  Avignonais 
pour  se  réuni»-  à  la  Fra*  ce. 

IMih  tout  ce  qui  b^^i  passé  dans  le  Comtat,  on 
n'a  rite  nu-un  fait  particulier  et  précis,  de  pêne, 
de  centrai  W.  !/*s  assemblées  ont  ité  protégées; 
lis  assi-uibb""i  «nt  ét«*  |  arfa  tement  libres.  La 
question  *e  rèiuit  à  un  seul  pot  t.  el;e  s'y  ré- 
duit par  1rs  décrets  que  *OUS  awi  rendusf  elle 
s'y  rv  mi:  par  la  rature  des  choses,  parce  qo*  ra 
vo'onté  dn  soo>eriin  devant  toujours  être  ron- 
î?ult**i',  «vite  vo  onté,  dans  r«tte  occasion,  est 
précis'  et  «uppruuée  de  la  manière  la  moins  équi- 
voqu  *. 

V  us  n'.iVi ■/  d<ne  pas  un  i  si  m1  à  perdre  pour 
opérer  la  re.i.  ion  d'Avipiinn  à  l'Rm pire  français. 
Ll  est  évident,  pour  tous  ceux  qm  ont  reflet  hi 
sur  les  événements  qui  se  soûl  passés  dans  ces 
cm  rées,  que  des  départements  voisins  ont  prit 
feu,  et  alors  cert.ii  ocrent  vous  taise  rei  soboa- 
ter  la  guêtre  intestine  <;u>  dechri*  le  Comtat.  Car 
vou<  concevez  que  la  paix  n'extste,  dans  le  mo- 
ment actuel,  en  oe  pays,  que  parce  que  Ton  y 
at  end  la  réunion  tranquillement.  Map,  si  vouis 
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n'ordonnes  pu  cette  réunion,  a  Hnstwrt  tontes 
les  haines  s»*  renouvelleront,  à  l'instant  la  guerre 
civile  se  rallumera  dans  les  départements  envt- 
ronntnhi. 

II  est  done  juste,  il  eet  nécessaire,  il  est  doue 
indispensable  <fopérer  ht  réunion  dans  l'état 
actuel.  Dès  lors,  Messieurs,  je  demande  que  l'on 
nasse  à  l'ordre  dn  jour  sur  l'incident  proposé  par 
M.  l'abbé  Mao ry,  et  qu'an  fond  on  adopte  le  projet 
d*  décret  qui  vous  a  été  présenté  parles  comttéf. 
(Applaudissements  à  gauche.) 

A  gauche  :  Aux  voix  !  aux  voix  f 

(L'Assemblée  consultée  dérrèie  qu'elle  passe  I 
Tordre  du  jour  sur  la  motion  incidente  de 
M.  l'abbé  Maury.) 


M.  de  C'loramrt-To» 

bune  (1). 


monte  à  h  M* 


A  gauche  :  Fermez  la  discussion,  Monsieur  le 
Président. 
(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  dise  dm  ton.  J 

M.  Malo«ei.  C'eut  impossible,  Monsieur  lu 
Président;  on  ne  peut  pas  fermer  la  discussion. 
Je  demande  rappel  nominal.  (Murmura  dans  les 
tribunes.) 

A  gauche  .•  Comment  9  l'appel  nominal  I  A  la 
tonne  hfure,  s'il  y  avait  doute  ! 

M.  MaUv+t.  II  est  inconcevable  que  les  tribu- 
nes pre  ment  l'habitude  décommanda  à  l'Assem- 
blée. (Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  nV  Neass  rapporteur,  fait  nm»  nouvelles 
lecture  du  projet,  de  décret  des  comités,  dont  le 
divers  articles  sjnt  successivement  mis  aux  voix 
comme  suit  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  diplomatique  et  d'Avi- 
gnon; 

«  Considérant  que,  conformément  aux  prélimi- 
naires de  rmix  arrêtés  et  signés  a  Orange  le 

I  i  juin  de  cette  année,  par  les  députés  de  l'assem- 
bée  électorale  des  municipalités  d'Avignon  et  de 
Carpe'itras,  de  l'armée  de  Yanclnse,  en  présence 

I I  sons  la  garantie  provisoire  des  médiateurs  de 
la  France,  députés  par  le  roi,  garantie  que  l'As- 
semblée nationale  a  confirmée  par  son  décret  do 
5  juillet  dernier,  les  commissaires  des  deux  Etats 
r^iints  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin  -e  sont 
réuni*  en  asstmbtéee  primaires  pour  délibérer 
sur  l'état  politique  de  leur  p-ys; 

•  Considérant  que  la  majorité  des  communes  et 
d  s  citoyen*  a  émis,  librement  et  solennellement, 
s. m  veini  pour  la  réunion  d'Avignon  cl  du  Cumlat 
Venaissin  4  l'Empire  français; 

•  Considérant  que  par  son  décret  du  25  mai 
dernier  les  droits  de  la  France  sur  Avignon  et  le 
C  >miat  Venaissin  ont  été  formellement  réservés  : 

•  l/A^emb  ée  nationale  déclare  qu'en  wrtu 
des  droit*  d»>  la  France  sur  les  Etats  reunis  d'Avi- 
gnon et  du  Comtit  Venaissin,  et  que,  conformé- 
ment au  viru  librement  et  solennellement  émis 
par  la  majorité  des  communes  et  des  citoyens  de 
ces  deux  pays  pour  être  incorporé*  à  laPrancr,  les- 
dits  deux  Etats  réunis  d'Avîgni  n  et  dn  Comtit  Te* 
naissri  fout,  dés  ce  moment,  partie  intégrante 
de  l'Empire  français. 

[\j  Voir  ri-apr- 1  am  au»*»*  de  la  u4MCet  page  896, 
l'opinion  de  M   de  Clermont-TonDerre. 
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•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi 
sera  prié  de  nommer  des  commissaires  qui  se 
rendront  incessamment  à  Avignon  el  dans  le 
Comtat  Venaissin,  pour  faciliter  l'incorporation 
de  ces  deux  pays  a  l'Empire  français. 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  que  dès  ce  mo- 
ment loules  voies  de  fait,  tous  acleB d'hostilité  son L 
expressément  défendus  aux  différents  partis  qui 
peuvent  exister  dans  ces  deux  pays.  Les  commis- 
saires, envoyés  par  le  roi,  veilleront  à.  l'exécu- 
tion la  plus  exacte  dis  lois;  ils  pourront  requérir, 
avec  le*  formes  accoutumées,  les  troupes  de  ligne 
et  gardes  nationales  pour  le  rétablissement  et  le 
maintien  de  l'ordre  public  et  de  la  paix. 

■  L'Assemblée  nationale  déircie  que  le  misera 

S  rie  défaire  ouvrir  des  négociations  avec  la  cour 
e  Home  pour  traiter  des  indemnités  et  dédotn- 
magemeuiBqui  pourraient  lui  êire  dus. 

>  L'Assi  mblée  nationale  charge  se-  comités  de 
Constitution,  diplomatique  et  d'Avignon,  de  lui 

Présenter  incessamment  un  projet  de  décret  sur 
Établissement  provisoire  des  autorités  civiles, 
judiciaires  et  administratives,  qui  régiront  les 
deux  p.iys  réunis  d'Avignon  et  du  Comtat  Vc- 
naissin,  jusqu'à  leur  organisation  définitive.  ■ 
(Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  applaudis- 
sements d'une  grande  partie  de  l'Assemblée  et 
des  tribunes.) 

M.  Briolg-Ueanmeti,  au  nom  det  comités  de 
Constitution  et  de  jurisprudence  criminelle,  fa.il , 
en  exécutim  du  dérnt  rendu  hier  par  l'Assem- 
blée (1),  le  rapport  d'un  projet  de  décret  relatif  à 
l'abolition  de  toutes  procédures  commencées,  elde 
tous  jugements  rendus  sur  des  faits  relatifs  à  la 
Révolution,  et  portant  amnistie  de  tout  délits  mi- 
litaires commis  depuis  le  \"  juin  1789,  aintique 
la  suppression  de  l'usage  des  passeports. 

Ce  projet  de  décret  eet  mis  aux  vuix,  sans  dis- 
cussion ni  changement, dai'B  les  termes  suivants  : 

•  L'Assamblée  nationale,  considérant  que  l'objet 
de  la  Révolution  française  a  été  de  donner  une 
Constitution  à  l'Empire,  et  qu'ainsi  la  Révolu- 
lion  doit  prendre  fi  ii  au  moment  où  la  Constitu- 
tion est  achevée  et  acceptée  par  le  roi; 

n  Considérant  qu'autant  il  aérait  désormais  cou- 
pable de  résister  aux  autorités  constituées  et  aux 
lois,  autant  il  est  digne  de  la  nation  française 
d'oublier  les  marques  d'opposition  dirigées  contre 
la  volonté  nationale,  lorsqu'elle  n'était  pas  en- 
core  généralement  reconnue,  ni  solennellement 

{iroclamée;  qu'en  lin  le  temps  est  venu  d'éteindre 
outes  les  dispensions  dans  un  sentiment  com- 
mun de  patriotisme,  de  fraternité  el  d'affection 
pour  le  monarque,  qui  a  donné  l'exemple  de  cet 
oubli  généreux,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 
«  Tuules  procédures  instruites  sur  des  faits  re- 
latifs  à  la  Révolution,   quel  qu'en  puisse  être 
l'objet,  et  tous  jugements  intervenus  sur  sem- 
bahles  procédures,  sont  irrévocablement  abolis. 

Art.  2. 
«  11  est  défendu  a  lous  officiers  de  police  ou 

Juges,  de  commencer  aucune  procé  lure  pour  les 
aits  mentionnés  en  l'ai  tic  le  précédent,  ai  de 
donner  continuation  à  celles  qui  seraient  com- 
mencées. 


Art.  3. 


■  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  an 
ministre  de  la  justice  de  faire  dresser  par  les 
juges  de  chaque  tribunal  l'état,  visé  par  le  com- 
missaire du  roi,  des  procédures  et  jugements 
compris  dans  la  présente  abolition  ;  lé  ministre 
certifiera  le  Corps  législatif  de  la  remise  desdits 
états. 

Art.  4. 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  une  amnistie 
générale  eu  faveur  de  tout  homme  de  guerre 
prévenu,  accusé  ou  convaincu  de.  délit  militaire, 
a  compter  du  1"  juin  1789;  en  conséquence, 
toute  plainte  portée,  poursuites  exercées,  on  ju- 
gements rendus  à  l'occasion  de  semblables  délits, 
seront  regardés  comme  non  avenus;  et  les  per- 
sonnes qui  en  étaient  l'objet  seront  mises  immé- 
diatement en  liberté,  si  elles  sont  détenues,  sans 
néanmoins  qu'on  puisse  induire  do  présent  ar- 
ticle que  ces  personnes  conservent  aucnn  droit 
sur  les  places  qu'elles  enraient  abandonnées. 

Art.  5. 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  sera 
plus  exigé  aucune  permission  ou  passeport  dont 
l'usage  avait  été  momentanément  établi.  Le  dé- 
cret du  i"  août  dernier,  relatif  aux  émfgr&n  ta  est 
révoqué;  et,  conformément  A  la  Constitution,  il 
ne  sera  plus  apporté  aucnn  obstacle  au  droit  de 
tout  citoyen  français  de  voyager  librement  dans 
ie  royaume,  el  d'en  sortir  i  volonté.  * 

(Ce  décret  est  adopté.) 

H.  Férand.  Je  demande  que  l'Assemblée 
décrête  un  pardon  général  pour  tous  lea  émi- 
grants  du  royaume. 

M.  Troaehet.  Je  demande  la  parole  pour  nn 
article  additionnel.  Vous  venet  de  prononcer  avec 
grande  justice  la  révocation  du  décret  contre  les 
èmigrants  ;  mais  j'ai  l'honneur  de  vous  observer 
que,  par  suite  de  ce  décret,  il  en  a  été  rendu  en 
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particulier,  sur  la  motion  de  H.  Camus,  qui  n'en 
est  qu'une  conséquence  :  C'est  celui  qol  exige 
pour  recevoir  le  pavement  de  ses  rentes  ou  de 


son  traitement  sur  I  Etat  un  certificat  de  domicile. 
(Murmura*  à  gauche.) 

Mod  article  additionnel  tend  A  la  révocation  de 
cette  partie  du  décret. 

H.  Canot.  Je  demande  l'ajournement  de  eet 
article  et  le  renvoi  an  comité  central  de  liquida- 
tion qui  se  propose  de  présenter  des  mesures  re- 
latives A  cet  objet. 

H.  Trenches.  Je  suis  loin  de  m'opposer  à 
l'ajournement  ;  mais  j'ai  cru  devoir  a  l'Assemblée 
le  tribut  de  mes  observations  sur  nn  décret  qne 
la  générosité  a  dicté,  mais  que  la  justice  sntt 
peter, 

(L'ajournement  et  le  renvoi  sont  décrétée.) 

H.  La»j  ■!■»]•.  Je  crois  qu'il  entre  dans  kw 
intentions  de  l'Assemblée  de  faire  cesser  lea  exflt, 
ces  déportations  illégales  d'ecclésiastiques  née. 
assermentés,  décrétés  par  l'Assemblée  nationale 
et  exécutés  par  les  directoires  de  département  q*tf 
n'en  sont  pas  les  jugea.  Je  demande  ne»  H.  sa 
rapporteur  soit  autorisé  A  insérer  dans  ion  ceV 
cret  une  disposition  à  eet  égard.  (4 
menti.) 


[Ail emblée  nationale.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [14  septembre  1791.] 
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M.  Geuall-Préfelo  fait  ensuite  une  proposi- 
tion additionnelle  tt  ndant  à  faire  décréter  que  les 
fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  qui,  pour 
raison  «le  refus  par  eux  fait  de  reconnaître,  en 
consé  inence  de  la  constitution  civile  du  clergé, 
leur  supérieur  ecclésiastique,  auraient  dû  éire 
rernplai  é -,  mais  qui  ne  l'auraient  pas  encore  été, 
pourront  conserver  leurs  bénéfices,  à  la  charge 
par  eux  de  se  conformer  à  l'avenir  aux  lois  du 
royaume. 

M.  Chabread  fait  remarquer  que  la  motion 
de  M.  Goupil  se  trouve  déjà  comprise  dans  un 
précédent  décret  que  tous  les  fonctionnaires  ecclé- 
siastiques sont,  jusqu'à  leur  remplacement,  ad- 
missibles à  prêter  le  serment. 

(L'A^emblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe  à 
Tordre  du  jour  sur  la  motion  de  NI.  Goupil-Pré- 
feln.) 

M.  Martlaeao.  Je  propose  un  article  addi- 
tionnel. Li  Constitution  devient  aujourd'hui  la 
loi  irréfragable  du  royaume  par  le  décret  que 
vous  avez  rendu  et  par  l'acceptation  du  roi.  fin 
conséquence,  je  demande  quà  l'avenir  aucun 
fonctionnaire  ne  puisse  être  assujetti  à  prêter 
d'autre  s  rment  que  celui  de  maintenir  la  Consti- 
tution. (Murmures  et  applaudissements.) 

M.  Do  port.  11  me  parait  tout  d'abord  indis- 
pensable, Messieurs,  de  rétablir  le  nom  du  roi 
dans  le  serment  militaire  décrété  le  23  août  dans 
des  circonstances  toutes  différentes  de  celles  où 
nous  nous  trouvons  aujourd'hui. 

Il  me  semb'e  nécessaire,  en  second  lieu,  de 
motiver  lu  proposition  de  M.  Martineau,  que 
j'appuie.  Je  crois,  comme  lui,  qu'il  ne  faut  em- 

J)loyer  qu'un  seul  serment,  qui  est  de  maintenir 
a  Constitution,  parce  qu  il  renferme  les  divers 
devoirs  qui  sont  imposés  aux  fonctionnaires  pu- 
blics. Il  faut  surtout,  Messieurs,  ne  pas  pro- 
diguer les  s*  munis,  car,  sans  cela,  on  leur  fait 
perJre  de  leur  sainteté  et  du  respect  qu'ils  mé- 
ritent. 

J'appuie  donc  la  motion  de  M.  Martineau  et  je 
demande  que  l'Assemblée  nationale  décrète  qu  il 
ne  soit  plus  exigé  désormais  des  fonctionnaires 
publics  de  tout  ordre  que  le  serment  de  main- 
tenir la  Constitution    (Applaudissements.) 

M.  Salle.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  proposition  de  M.  Martineau,  et  je  vous 
observe,  Messieurs,  que  différentes  raisons  s'op- 
posent à  ce  que  cette  proposition  soit  admise. 
Par  exemple,  vous  avez  un  article  de  votre 
Constitution  qui  dit  qu'aux  législatures  appar- 
tient le  droit  de  mo  ilier  les  fonctions  des  ad- 
ministrateurs subordonnés.  Si  vous  ordonne! 
que  ces  administrateurs  ne  preteront8iuleme.it 
que  le  tonnent  civique,  il  s'ensuivra  que,  comme 
tous  les  citoyens,  ils  maintiendront  la  Constitu- 
tion ;  mais  ils  pourront  bien  ne  pas  remplir 
leurs  fonctions.  (Murmures.) 

Il  est  bien  étonnant  qu'on  vienne  nous  pré- 
senter une  disposition  qui  tend  à  allumer  la 
guerre  dans  la  province.  Je  demande  donc  la 

Îjuestion  préalable  sur  un  projet  de  décret  qui 
erait  triompher  les  prêtres  réfractaires  qui, 
jusqu'ici,  ont  excité  des  troubles  dans  les  dé- 
partements. 11  arriverait,  en  effet,  les  plus 
grands  désordres  par  suite  de  l'obstination  de 
plusieurs  ecclésiastiques ,  qui  ne  veulent  pas 
absolument  reconnaître  leurs  évêques  constitu- 


tionnels, de    se  maintenir  dans   leurs  places. 
(Applaudissements.) 

Il  est  d'ailleurs  un  fait  :  la  loi  du  20  décembre 
concernant  la  prestation  de  serment  imposée 
aux  fonctionnaires  publics  ecclésiastique*  porte, 
dans  sa  formule,  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la 
loi  et  au  roi,  de  veiller  ,  etc...  et  notamment 
d'observer  la  constitution  civile  du  clergé. 

Plusieurs  voix  :  Non  !  non  1  point  de  notam- 
ment. 

M.  Patin.  Le  serment  des  fonctionnaires  pu- 
blics ecclésiastiques  est  le  même  que  le  serment 
civique;  on  a  seulement  ajouté  ces  mots  :  je 
jure  de  veiller  avec  soin  sur  tous  les  fidèles  qui 
►ont  confiés  à  nos  soins.  Or,  je  demande  s'il  y  a 
aucun  ecclésiastique  qui  se  refuse  à  prêter  ce 
serment  (Applaudissements.)  J'appuie  la  question 
préalable. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  1  aux  voix  l 

M.  Doport.  J'observe  que  donner  aux  légis- 
latures le  droit  de  prescrire  des  formules  de 
serment  aux  fonctionnaires  publics,  ce  serait 
leur  donner  indirectement  le  droit  d'altérer  la 
Constitution.  Quant  à  la  disposition  du  serment 
ecclésiastique,  qui  consiste  à  jurer  de  veiller 
sur  les  fidèles,  elle  relève  bien  plutôt  de  l'auto- 
rité spirituelle. 

MM.  Trellharel  et  LaajuiaaU  combattent 
la  motion  de  M.  Martineau. 

M.  Camus.  Je  vois  avec  peine  que,  d'amende- 
ment en  amendement,  d'enthousiasme  en  en- 
thousiasme, on  nous  mène  à  toutes  sortes  de 
Sropositions.  Ce  que  nous  ferions  bien  aujour- 
hui,  nous  le  ferons  mieux  demain  ;  je  demande 
que,  dans  la  séance  actuelle,  on  écarte  toute  mo- 
tion d'enthousiasme,  tout  décret  du  moment,  et 
que  l'on  ne  s'écarte  plus  de  l'ordre  du  jour. 
(Applaudissements.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
à  I  ordre  du  jour.) 

M.  le  Présldeot.  Le  roi  est  en  marche  pour 
se  rendre  à  l'Assemblée.  Je  dois  rappeler,  à  pré- 
sent que  l'Assemblée  est  plus  complète,  le  dé- 
cret rendu  ce  matin  sur  la  proposition  de  M.  d'An- 
dré, tendant  à  ce  que  le  Président  fût  investi  de 
toute  l'autorité  nécessaire  pour  refuser  la  parole 
à  tout  membre  de  l'Assemblée  tant  que  le  roi 
sera  dans  cette  enceinte.  (Maraues  d'assentiment.) 

J'avertis  la  députation  qui  doit  aller  au-devant 
du  roi  qu'elle  se  rendra  dans  la  cour  des  Feuil- 
lants, par  où  Sa  Majesté  doit  arriver. 

(On  prépare,  à  la  place  de  M.  le  Président,  deux 
fauteuils  pareils  et  parsemés  de  fleurs  de  lis. 
M.  Thounl  se  place  dans  l'un  des  deux  fauteuils, 
à  la  droite  de  celui  que  doit  occuper  le  roi.) 

M.  le  Président.  Plusieurs  membres  me  font 
l'observation  que  quand  le  roi  prêtera  son  ser- 
ment, objet  de  son  arrivée  dans  cette  salle, 
l'Assemblée  doit  être  assise. 

M.  Maleaet.  Je  demande  la  parole.  (Bruit.) 
Messieurs,  il  n'y  a  pas  de  circonstance  où  la 
nation  assemblée  ne  reconnaisse  le  roi  pour  son 
chef.  (Murmures.)  Je  demande,  en  conséquence, 
que  l'Assemblée  reçoive  le  roi  comme  le  chrf 
auguste  d'une  grande  nation,  et  que  le  roi  pré- 
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tant  son  serment  debout,  l'Assemblée  l'entende 
debout.  (Murmures  à  gauche.) 

À  gauche  :  Vous  tous  mettrez  à  genoux  si 
vous  voulez. 

M.  d'André.  L'Assemblée  a  décrété,  Mon- 
sieur le  Président,  il  y  a  un  quart  d'heure, 
qu'elle  n'entendrait  aucune  espèce  de  proposi- 
tion étrangère.  (Applaudissements  dans  les  tribu- 
nes.) 

M.  Malonet.  Pourquoi  avez-vous  entendu 
celle  du  présiJent? 


M.  d'André.  Voici  ce  que  l'on  a  observé  à 
l'ouverture;  des  états  généraux,  et  ce  qui  doit 
s'observer  encore.  Le  roi  est  entré  dans  la  salle, 
on  s'est  levé;  le  roi  a  parlé,  les  députés  se  sont 
assis  et  couverts. 

A  gauche  :  Oui  I  oui  ! 

M.  Malonet.  Si  le  roi  est  a3sis,  oui. 

Un  membre  :  Ceux  qui  ne  sont  pas  députés 
doivent  au  moins  rester  debout. 

M.  le  Président.  Tous  ceux  qui  sont  ici 
sont  censés  représentants  de  la  nation. 

En  attendant  l'arrivée  du  roi,  je  donne  la  pa- 
role à  M.  Tronchet  pour  un  projet  du  décret. 

M.  Tronchet,  au  nom  du  comité  féodal,  pré- 
sente un  projet  de  décret  concernant  plusieurs 
difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  V exécution  ou 
V interprétation  de  divers  articles  des  décrets  des 

3  niai  et  18  décembre  1790,  relativeineni  au  ra- 
chat des  droits  ci-devant  seigneuriaux. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  faire  cesser 

{►lusieurs  difficultés   qui  se  sont   élevées   sur 
'exécution  ou  l'interprétation  des  articles  7.  48, 
49,  50,  51  et  52  du  décret  du   3  mai  1790,  et 

4  du  titre  II  du  décret  du  18  décembre  dernier, 
ainsi  que  ?ur  les  articles  19,  20,  40  et  53  du  dé- 
cret du  3  mai,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

a  Art.  1er.  Lorsqu'il  s'agira  di;  racheter  des 
droits  ci-devant  seigneuriaux,  soit  fixes,  soit  ca- 
sueK  ou  des  rentes  foncières,  ci-devant  non  ra- 
chetables,  qui  seront  affectés  à  un  douaire,  soit 
coutumier,  soit  préfixe,  non  ouvert,  ledit  rachat 
ne  pourra  être  fait  qu'à  la  charge  du  remploi, 
sauf  au  redevable,  qui  ne  voudra  point  demeu- 
rer garant  du  remploi,  à  consigner  te  prix  du  ra- 
chat, lequel  ne  pourra  être  délivré  au  mari 
grevé  dudit  douaire,  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  tribunal  de  district  sous  le  ressort  du- 
3uel  se  trouveront  situés  led  fonds  chargés  des- 
its  droits  ou  desdites  rentes,  ren  lue  sur  les 
conclusions  du  commissaire  du  roi,  auquel  il 
sera  justifié  de  l'emploi. 

«  Art.  2.  D.ins  les  pays  où  la  femme  peut  con- 
sentir à  l'aliénation  du  fonds  affecté  au  douaire, 
le  défaut  de  remploi  ne  pourra  être  opposé  par 
la  femme  qui  aura  donne  son  consentement  au 
rachat,  ni  par  les  enfants  qui  seront  héritiers 
purs  et  simples  de  la  femme  qui  aura  donné  ce 
consentement,  encore  que  le  fonds  dudit  douaire 
leur  ait  été  déclaré  propre  par  la  loi  ou  par  la 
convention. 

«  Art.  3.  Les  deux  dépositions  ne  pourront 
autoriser  aucun  recours  de  la  part  de  la  femme 
ou  des  enfants,  à  l'égard  des  rachats  qui  auront 
été  consommés  avant  la  publication  du  présent 
décret. 


Art.  4.  Lorsque  le  propriétaire  drun  fond* situé 
dans  les  pays  ou  les  lieux  dans  lesquels  la 
maxime  nulle  terre  sans  seignmr  n'était  point 
admise  ignorera  quel  est  le  ci-devant  fief  dont 
il  peut  relever,  et  les  droits  auxquels  son  fonds 
peut  être  assujetti,  et  voudra  néanmoins  libérer 
ce  fonds  des  charges  dont  il  peut  être  tenu,  il 
pourra  se  faire  autoriser  par  le  tribunal  du  dis- 
trict dans  le  ressort  duquel  sera  situé  son  fonds,. 
à  faire  publier  et  afficher  à  la  porte  de  l'église 
paroissiale  du  lieu  où  sera  situé  son  fonds,  des 
offres  à  tout  prétendant  droits  de  cirdevant  féo- 
dalité sur  ledit  fonds,  de  racheter  ceux  qui  pour- 
ront lui  êlre  dus.  Lesdites  offres  contiendront  la 
déclaration  de  la  situation  du  fonds,  de  sa  con- 
tenance, et  de  ses  tenants  et  aboutissants,  ainsi 
que  son  évaluation,  avec  élection  de  domicile 
dans  l'étendue  de  ladite  paroisse,  et  sommation 
à  tout  prétendant  droits  ci-devant  seigneuriaux 
sur  ledit  fonds,  de  les  faire  connaître  au  domi- 
cile élu,  dans  la  quinzaine  ;  et,  à  défant,  par 
tout  prétendant  droits,  de  faire  sa  déclaration 
dans  fa  quinzaine,  le  redevable  jouira»  en  vertu 
desdites  offres,  du  bénéfice  attribué,  par  l'ar- 
ticle 42  du  décret  du  3  mai  1790,  et  par  celui 
du  12  novembre  suivant,  aux  propriétaires  gui 
auront  exécuté  le  rachat,  et  à  ceux  qui  ont  fait 
des  offres  valables  non  acceptées. 

«  Art.  5.  Dans  le  pays  où  la  maxime  nulle  terre 
sans  seigneur  était  admise,  le  rachat  gui  aura  été 
fait  entre  les  mains  de  celui  gai  avait  ci-devant 
le  titre  de  seigneur  universel  de  la  paroisse  tiras 
laquelle  se  trouvera  situé  le  fonds  racheté  sera 
valable,  s'il  n'a  point  été  formé  d'opposition  de 
la  part  d'aucun  prétendant-droits  de  mouvance 
particulière  sur  le  lit  fonds  ;  sauf  an  proprié- 
taire, qui  réclamerait  après  le  rachat  ladite  mou- 
vance, à  se  pourvoir  contre  celui  qui  aura  reçu 
ledit  rachat  en  vertu  de  son  titre  universel* 

«  Art.  6.  Les  dispositions  des  2  articles  précé- 
dents n'auront  point  lieu  pour  ceux  qui  auront 
reconnu  personnellement  un  ci-devant  seigneur 
particulier,  par  aveu,  acte  de  foi,  ou  reconnais* 
sances,  ni  pour  ceux  qui  seraient  héritiers  on 
successeurs  à  titre  universel  de  celui  qui  aurait 
ainsi  reconnu  depuis  30  ans,  un  ci-devant  sei- 
gneur particulier,  lesquels  ne  pourront  être  vala- 
blement libérés  que  par  des  offres  faites  audit 
ci-devant  seigneur,  ou  par  un  rachat  fait  entre 
ses  main?. 

«  Art.  7.  La  disposition  de  l'article  53  du  décret 
du  3  mai  1790,  qui  permet  de  faire  des  offres  an 
chff-lieu  du  ci-devant  fief,  n'ayant  pas  pu  ôter 
aux  redevables  la  faculté  de  faire  les  offres  à  k 
personne  ou  au  domicile  du  propriétaire  du  ci- 
devant  fief,  les  redevables  continueront  d'avoir 
l'option  de  faire  lesdites  offres,  soit  an  chef-Ken 
du  ci-devant  fief,  soit  an  domicile  du  proprié- 
taire. Dans  le  cas  où  il  n'y  aura  point  aa  ebrf- 
lieu  certain  et  connu  dudit  ci-devant  Vefv  h* 
offres  pourront  être  faites  à  la  personne  om  tt 
domicile  de  celui  qui  sera  préposé  à  la  recette 
des  droits  dudit  ci-devant  fief  :  à  son  défaut  à  !■- 
personne  ou  domicile  de  l'un  des  fermiers  tia 
domaine  ou  des  domaines  dudit  ci-devant  ftef  ; 
et,  daus  le  cas  où  il  n'y  aurait  ni  prépaie  h  1* 
recette,  ni  fermiers,  les  offres  ne  pourrait  ~~ 
faites  qu'à  la  personne  on  an  domicile  Ai 
priétaire  do  ci-devant  ftef,  feqwl,  audit 
supportera  l'excédent  des  frais  que  cette  re- 
lance aura  occasionnés. 

c  Art  8.  Le  défant  de  consignation  delà 
offerte  n'emporte  pas   la  milité  ém 
mais  te  propriétaire  do  droit 
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devant  les  juges,  pour  Taire  ordonner  à  son  pro- 
fit, provisoirement  et  bous  la  réserve  Je  ses 
droits,  la  délivrance  de  la  somme  offert-',  dans 
le  délai  d'un  moiB  du  jour  du  jugement  ;  et, 
faute  de  réalisation  et  d  exécution  die  la  part  du 
débiteur,  il  sera  déchu  de  ses  offres, 

•  En  cas  d'insuffisance  du  U  somme  offerte, 
l'intérêt  du  surplus  courra  du  jour  de  la  demande. 

•  Art.  '.I.  Dans  lia  pays  et  les  lieux  où  l'usage 
était  de  ne  point  payer  en  argent  l'indemnité  due 
par  les  gens  de  mainmorte,  aux  ci-devant  sei- 
gneurs de  fief,  à  raison  des  acquisitions  faites 
sous  leur  mouvance,  mais  où  il  était  d'usage 
de  fournir  pour  celte  indemnité  une  rente  an- 
nuelle, soit  en  argent,  soit  en  graine,  la  nation 
demeure  chargée  de  la  prestation  de  ladite  rente, 
jusqu'à  la  veale  des  fonds  ;  et,  en  cas  de  rente, 
elle  demeure  chargée  du  remboursement  de 
ladite  rente,  suivant  le  taux  et  les  modes  lixés 
par  le  décret  du  3  mai  1790. 

■  Il  en  sera  fait  de  même  dans  les  pays  où 
l'usage  était  de  payer  l'indemnité  par  une  somme 
d'argent,  si  ladite  indemnité  a  été  convertie  en 
une  renie,  par  convention. 

•*  Art.  10.  1)  ms  les  pays  et  les  lieux  où  il  était 
d'usage,  pour  l'indemnité  due  par  les  gens  de 
mainmorte  aux  ci-devant  seigneurs  de  lier, 
d'accorder  à  ceux-ci  une  prestation  d'un  droit 
de  quint.  Iode,  mi-lods,  ou  autre  [iresta'ion  quel- 
conque lay.iblc  a  certaines  révolutions,  telles 
que  vingt,  trente,  quarante  ans,  ou  autre  révo- 
lution, la  nation  demeure  chargée  d'acquitter  les 
dites  prestjtiunsa  leur  échéance,  jusqu'à  la  Tente 
des  fonds  ;  et,  en  cas  de  vente,  elle  sera  tenue 
de  racheter  les  droits  ci-devant  seigneuriaux  ou 
casuils  dont  lesdits  fonds  étaient  ter  us  avant 
l'acquisition  laite  par  la  mainmorte,  au  taux  et 
au  mode  prescrit*  par  le  décret  du  3  mai  1700, 
et  de  la  même  manière  que  si  le  l'un  is  n'était 
point  passé  rn  mainmorte.  > 

Les  3  premiers  articles  de  ce  projet  de  décret 
sont  puceessiveineutmieaux  voix  dans  lus  termes 
suivants  : 

€  L'Assamblée  nationale,  voulant  faire  cesser 
plusieurs  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  l'exé- 
cution i  u  l'interprétation  des  articles  7,  18,  -ifl. 
50,  51  et  M  du  décret  do  3  mai  1750,  et  du  titre  li 
du  décret  .lu  18  décembre  dernier,  ainsi  que  sur 
les  articles  l'.i,  ;'0,  tO  et  «  du  décret  du  3  mat, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  K 
«  Lorsqu'il  s'agira  de  racheter  des  droits  ci-de- 
vant seigm  uriaux,  soit  fixes  soit  casuels,  ou  des 
rentes  foncières  ci-devant  non  racbi-tabtee,  qui 
seront  affectés  à  un  douaire,  soit  coutumier,  soit 

Î préfixe,  i  o.-i  ouvert,  ledit  rachat  ne  pourra  être 
ait  qu'à  ladurgv  du  remploi,  sauf  au  redevable. 
Sut  ne  voulra  point  demeurer  garant  du  remploi, 
consigner  le  prix  du  radiai,  lequel  ne  pourra 
être  délivré  au  mari  grevé  dudit  douaire,  qu'eu 
vertu  d'une  ordonnance  du  tribunal  de.  district 
sous  le  ressort  duquel  se  trouveront  situes  les 
Tonds  chargés  desdits  droits  ou  desdites  renies, 
rendue  sur  les  conclusions  du  commissaire  du 
roi,  auquel  il  sera  justifié  de  remploi-  *{Adopté.) 

Art.  2. 

•  Dana  lo  pava  où  la  femme  peut  cMsevtlr  à 
ralkeoaùon  du  fonds  affecté  M  douaire,  le  défaut 
de  remploi  ne  pourra  être  opposé  pstr  la  femme 
qui  aura  dom  é  son  consentement  au  rachat,  ni 
par  les  enfants  qui  seront  héritiers  purs  et  sim- 
ples de  la  femme  qui  aura  donné  ce  consente- 


ment, encore  que  le  fonds  dudit  douaire  leur 
ait  été  déclaré  propre  par  la  loi  ou  par  la  conven- 
tion. ■  (Adopté.) 

Art.  3. 
Les  deux  dispositions  précédentes  ne  pourront 
autoriser  aucun  recoure  de  la  part  de  la  femme 
on  des  enfanta,  A  l'égard  des  rachats  qui  auront 
été  consommés  avant  la  publication  du  présent 
décret.  •  (Adopté.) 

Un  huitiier  annonce  le  roi. 

Le  roi  entre  dans  l'Assemblée,  précédé  de  n 
dépntation  et  suivi  de  sea  ministres  portant  la 
décoration  de  l'ordre  de  Saint-Louis. 

L'Assemblée  se  lève. 


•  Messieurs, 

•  le  viens  consacrer  ici  solennellement  l'accep- 
tation que  j'ai  donnée  à  l'acte  conttitutionnel;  eu 
conséquence,  je  jure  (CAttemblée  l'amieé.)  d'être 
fidèle  à  la  nation  ut  à  la  loi,  d'employer  tout  te 
pouvoir  qui  m'est  délégué  à  maintenir  la  Consti- 
tution décrétée  par  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante (le  rot  t'attied.)  (1),  et  A  Taire  exécuter  les 
lois.  (Apptaadixiementt  répété!  et  crie  :  Vive  te  rotf) 

•  Puisse  cette  grande  et  mémorable  époque  être 
celle  du  rét  ildissement  d-  la  paix,  de  l'union,  et 
devenir  le  gage  dit  bonheur  du  peuple  et  de  la 
prospérité  de  l'Rmpire!  ■  (Sont-eaux  apptaudiste- 
mentt  et  nouveaux  cri*  .-  Vive  le  roi  !) 

M.  Daparl-llmertre,  ministre  de  la  jurtice, 
présenti-  au  roi  l'acte  constitutionnel. 

Le  roi  inscrit  au  ha»,  en  présence  de  l'As- 
semblée, les  mots  :  •  j'accepte  et  je  ferai  exécu- 
ter »,  et  appose  sa  signature. 

H.  nu port-D» tertre,  miniitre  de  la  juêtiee, 
descend  au  bureau,  contresigne  l'Aile  constitu- 
tionnel ai  ce  les  autres  ministres  et  le  remet  à  l'un 

des  secrétaires. 

M.  le  Préaident  (debout)  s'exprime  ainsi  : 
«  S(re, 

•  De  longs  abus,  qui  avaient  triomphé  des 
bonnes  intentions  des  meilleurs  rois,  et  qui  au- 
raient bravé  «ans  rcfl'e  l'autorité  du  trône,  oppri- 
maient la  France.  (Le  ruireitantatti»,  le  président 
ïattied.) 

•  Dépositaire  du  vœu,  des  droits  et  de  la  puis- 
sance du  peuple,  l'Assemblée  nationale  a  rétabli, 

Ear  la  destruction  de  tons  les  abus,  les  solides 
ases  de  la  propriété  publique.  Sire,  ce  que  cette 
Assemblée  a  décrété,  l'adhésion  nationale  le  rati- 
fie. L'exécution  In  plus  complète  dans  tontes  les 
parties  <  e  l'timpire  atteste  l'assentiment  général; 
il  déeonc-'rte  les  projets  rmpui-san's  de  ceux  que 
le  mécontentement  avengla  trop  longtemps  sur 
leurs  propres  intérêts;  H  promet  à  Votre  Majesté 
nu'elle  ne  voudra  plus  en  vain  te  bonheur  des 
Français. 

■  L  Assemblée  nationale  n'a  plus  rien  a  désirer 
en  eu  jour  a  jamais  mémorable  où  vous  consom- 
mes dans  son  fein,  par  le  plus  solennel  engage- 
il)  Le  Bodey  (dais  son  Joui-tri  iojmjrtpktqvi),  rclatt 
le  (ait  il*  la  façon  laiiaau  :  *  Le  rai  t'mpercetant  ew 
lui  terni  ut  iebemt,  fettieé.  ■ 
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ment,  l'accepta  lion  de  la  royauté  constitutionnel  le. 
C'eBl  l'attachement  des  Français,  cVet  leur  con- 
iiunce  qui  vous  défèrent  ce  titre  respectable  et 
pur  à  la  plus  belle  couronne  de  l'univers;  et  ce 
qui  vous  le  narantil,  Sire,  c'est  l'impérissabli;  au- 
torité d'une  Constitution  librement  décrétée;  c'est 
la  force  invincible  d'un  peuple  qui  s'est  senti 
dU'iie  de  la  liberté;  c'est  le  besoin  qu'une  aussi 
grande  nation  aura  toujours  de  la  monarchie  hé- 
réditaire. • 

<■  Quand  Votre  Majesté,  attendant  de  l'expé- 
rience les  lumières  qu'elle  va  répandre  sur  les 
résultats  pratiques  de  la  Constitution,  promet  de 
la  maintenir  au  dedans,  et  de  la  défendre  contre 
les  attaques  du  dehors,  la  nation  se  reposant  et 
sur  la  justice  de  ses  droits,  et  sur  le  sentiment  de 
sa  force  et  de  son  courage,  et  sur  la  loyauté  de 
vutre  coopération,  ne  peut  connaître  au  dehors 
aucun  sujet  d'alarmes,  et  va  concourir,  par  sa 
tranquille  confiance,  au  prompt  succès  de  son 
gouvernement  intérieur. 

«  Qu'elle  doit  éire  grande  à  nos  yeux,  Sire! 
clière  à  nos  cœurs,  et  qu'elle  sera  sublime  dans 
notre  histoire,  l'époque  de  cette  régénération  qui 
ilonne  à  la  France  des  citoyens,  aux  Français  une 
patrie;  à  vous,  comme  roi,  un  nouveau  titre  de 
grandeur  et  de  gloire;  à  vous  encore,  comme 
homme,  une  nouvelle  source  de  jouissances  et 
de  nouvelles  sensations  de  bonheur!  •  {Vifs  ap- 
plaudissements dans  toutes  les  parties  de  la  salù.) 

Le  roi  quitte  ea  place  et  sort  de  l'Assemblée 
dans  le  même  appareil  qu'à  l'arrivée,  au  milieu 
des  applaudissements  les  plus  vira  et  des  cris  ré- 
pétés de  :  «  Vive  le  roi]  » 

M.  le  Président.  Messieurs,  on  fait  la  motion 
que  l'Assemblée  entière  reconduise  Sa  Majesté 
jusqu'au  château  des  Tuileries. 

(Cette  motion  est  adoptée  par  acclamation.) 
L'Assemblée  entière  sort  de  la  salle  et  accom- 
pagne le  roi. 
La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 


PHEMIEKB  ANNEXE 


DERNIÈRE  OPINION  de  M.  SUaJul*»  f  lernioat- 

Tonnerre  sur  l'affaire  d'Avignon,  du  14  sep- 
tembre 1791. 

Avertissement.  —  Après  de  nombreuses  ten- 
tatives, on  avait  envoyé  dans  le  Comtat  3  média- 
teurs pour  y  rétablir  la  paix;  ils  ont  pris  parti, 
ont  accablé  les  opposants  et  provoqué  un  vœu 
de  réunion  sous  les  yeux  et  par  t'influence  de 
l'armée  de  Juurdan .  On  a  soutenu  que  la  circons- 
tance n 'empêchait  pas  de  regarder  ce  vœu  comme 
légal.  On  a  Fermé  la  discussion  au  moment  où 
je  montais  à  la  tribune.  On  a  pris  Avignon  et  le 
Comtat.  J'imprime  celle  opinion  comme  une  der- 
nière preuve  de  mon  attachement  à  ce  que  j'ai 
cru  la  vérité  dans  cette  malheureuse  affaire. 

Messieurs, 

Il  est  impossible  de  séparer,  de  l'examen  du 
vœu  que  l'on  vous  présente  uu  nom  des  Aviguo- 
nais  et  des  Comtadius,  l'examen  même  de  la  con- 
duite des  médiateurs  dont  l'influence  l'a  provn- 


3ué.  Vos  médiateurs  vous  ont  dit  bier  que  leur 
evoir  était  tracé  dans  votre  loi  ;  c'est  donc  cette 
loi,  c'est  le  titre  même  de  la  mission  qu'ils  ont 
reçue,  oui  doit  nous  servir  de  guide. 

y  u'ordon  niez-vous  aux  médiateurs  par  votre 
décret  du  Ï5  mai?  Vous  leur  ordonniez  de  faire 
tous  leurs  efforts  pour  amener  les  Avignonais  et 
les  Comtadins  à  [a  cessation  de  toute  hostilité, 
comme  un  provisoire  nécessaire  avant  de  prendre 
aucun  parti  ultérieur  relativement  aux  droits  de 
la  France. 

Dans  ce  peu  de  lignes  sont  contenus  la  solu- 
tion entière  des  questions  qui  vous  occupent,  le 
jugement  de  vos  commissaires,  et  les  démons- 
trations que  les  conclusions  prises  par  H.  de 
Menou,  au  nom  de  vos  comités,  sont  tout  a,  fait 
inadmissibles. 

J'ai  à  démontrer  que  vos  commissaires  n'ont 
pus  fait  tous  leurs  efforts  pour  amener  les  deux 
partis  à  la  cessation  des  hostilités. 

J'ai  à  en  conclure  que  le  préliminaire  déclaré 
par  vous-mêmes  être  un  provisoire  nécessaire 
avant  de  prendre  un  parti  ultérieur  relativement 
aux  droits  de  la  France  n'ayant  pas  été  rempli, 
il  n'est  pas  temps  selon  vous-mêmes,  il  est  In- 
conséquent selon  vous-mêmes  de  prendre  le  parti 
ultérieur  avant  lequel  vous  avez  déclaré  le  pro- 
visoire nécessaire. 


Toute  mou  opinion  se  réduit  à  ces  deux  propo- 
tions. Je  prie  ceux  qui  parleront  après  et  contre 
moi,  ou  de  prouver  que  les  commissaires  ont 


établi  la  paix  dans  le  Comtat,  ou  de  nier  que  *_  __ 
ayez  déclaré  que  la  paix  était  un  provisoire  né- 
cessaire avant  l'adoption  d'aucun  parti. 

Vos  commissaires  n'ont  pas  rétabli  la  paix. 
Ceci  est  un  faii,  et  ce  fait  est  prouvé  malgré  les 
efforts  de  vos  commissaires  pour  le  détruire.  Il  y 
avaitdeux  parties  belligérantes  ;  ils  en  ootdénrmé 
une  et  ont  protégé  l'autrejile  ont  laissé  à  celle-ci 
les  armes  avec  Tes  melles  elle  opprime,  les  armes 
avec  lesquelles  elle  dévaste,  les  armes  avec  les- 
quelles elle  a  fini  par  les  effrayer  et  les  chasser. 
Qu'ont-ils  répondu  à  ce  reproche?  Us  vous  ont 
parié  des  excès,  des  crimes  commis  par  le  parti 
qu'ils  ont  désarmé  ;  ils  ont  tu,  paillé  les  excès  et 
les  crimes  commis  par  le  parti  qu'ils  ont  voola 
favoriser. 

Ai  je  à  vous  prouver  cette  partialité  criminelle  T 
Elle  est  démontrée  par  des  pièces,  elle  l'est  à 
tout  homme  de  bonne  foi,  par  la  défense  même 
que  leur  confiance  dans  la  faveur  qui  les  envi- 
ronne leur  a  permis  de  prononcer  devant  vous. 

Les  commissaires  ont  rédigé  et  fait  accepter, 
sauf  ratification,  les  préliminaires  d'un  traité  Al 
paix  qui  accorde  toute  influence  A  l'Assemblée 
illégale  de  Vaucluse;  et,  en  offrant  ce  traité  MX 
Carpeotrassiens,  ils  leur  ont  écrit  en  propres 
termes  :  ■  Peut-on  encore  hésiter  dans  votre  com- 
mune a  recevoir  des  mains  des  médiateurs  le 
traité  de  pacification  qu'ils  vous  présentent? 
Pressez  vos  concitoyens...  Dites-leur  que,  s'ils  ré- 
sistent, nous  avons  la  force  en  main  pour  kl 
contenir.  •  Leur  lettreaux  Carpeotrassiens  prouve 
la  manière  dont  ils  ont  accueilli  les  observations. 

Les  commissaires  ont  reconnu  d'abord  le  léga- 
lité de  l'assemblée  électorale  de  Vaucluse,  de 
cette  assemblée  créée  par  le  parti  favorisé  et  sa 

horreurs  celui  qui  n'a  pas  ploàvosnr*"-" 

Ils  l'ont  reconnue,  disent-ils  eax-r* 


entre  deux  partis;  ils  ont  prononcé  en  souverains; 
ils  ont  reconnu  la  souveraineté  nationale  dans 
le  rassemblement  tait  par  l'nu  des  partis,  et  meV 
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connu  par  l'autre.  Cet  acte  de  leur  part  décide 
toute  la  question;  par  cet  acte,  ils  condamnent 
un  des  partis;  ils  donnent  gain  de  cause  à  l'au- 
tre; ils  s'érigent  en  juges,  ils  paralysent  leur 
médiation,  car  il  n'en  faut  plus  entre  un  corps 
reconnu  dépositaire  de  la  souveraineté  nationale 
et  ceux  qui  ne  peuvent  lutter  contre  lui  sans 
être  rebelle:?.  Cette  reconnaissance  est  un  acte  de 
partialité,  est  un  délit  :  elle  est  écrite  par  les 
commissaires;  ils  croient  répondre  à  ce  repro- 
che, en  disant  que  vous  avez  approuvé  leur  con- 
duite. Cette  réponse  ne  les  justifie  pas,  et  d'ail- 
leurs une  approbation  nous  ferait  pattager  leurs 
fautes  sans  les  t  n  justifier. 

Les  commissaires,  en  écrivant  au  sieorde  Fer- 
rière,  commandant  des  troupes  de  ligne  fran- 
çaises, la  lettre  qu'ils  ont  ose  vous  lire,  en  con- 
venant que  Ton  devait  protection  aux  émigrants, 
lui  ont  recommandé  de  bien  se  garder  de  donner 
à  leur  retour  un  air  de  triomphe;  de  ne  pas 
oublier  que  ceux  qû  reviennent  de  l'armée  de 
Monteux  sont  des  citoyens  qui  ont  tout  sacrifié 
à  la  liberté,  et  qui  méritent  estime  et  considé- 
ration, ils  se  sont  expliqués  sur  un  des  partis 
d'une  manière  évidemment  partiale. 
Les  commissaires,  instruits  qu'un  sieur  Ra- 
hrl,  juge,  avait  déserté  son  poste  pour  suivre 
'armée  de  Jourdan,  qu'il  avait  été  décrété  de 
prise  te  corps  pour  une  multitude  de  délits,  l'ont 
rétabli,  appuyé,  o.itde  leur  autorité  particulière, 


F 


jugeme 

fonctions  seraient  protégés  par  la  force  publique. 
Leurs  raisonnements  justificatifs  à  cet  égard  ne 
peuvent  pas  détruire  les  pièces,  et  d'ailleurs  ils 
ont  eu  soin,  dans  le  discours  qu'ils  ont  prononcé, 
de  vous  d^traire  souvent,  de  la  faiblesse  de  leurs 
raisons,  par  le  piquant  de*  personnalités  et  par 
un  grand  nombre  de  ces  phrases  que  l'on  est  si 
sûr  de  faire  applaudir  dans  une  Assemblée  qui 
cependant  se  lest  formellement  défendu. 

Un  des  commissaires  a  osé  placer  sa  signature, 
comme  président,  à  un  arrêté  fait  par  un  clu  > 
dévoué  à  l'un  des  parti?,  et  les  3  commissaires 
ont  ordonné  qu'on  leur  apportât  les  délibérations 
d'un  autre  c  ub  dévoué  au  parti  contraire,  et  dont 
ils  ont  fait  fermer  les  portes  au  mépris  des  prin- 
cipes et  de  vos  décret*. 

Vous  avez  ente:  du  M.  Verninac  se  disculper 
du  premier  fait;  il  n'a  point  abordé  le  second; 
il  n  a  pas  dit  en  vertu  de  quelle  loi  ses  collègues 
et  lui  ont  fermé  le  club  de  Carpentras,  et  fait  en- 
lever les  minutes  de  ses  délibérations.  11  aurait 
bien  dû,  in  même  temps,  se  justifier  des  discours 
qu'il  a  tenus  dans  les  clubs  contre  les  droits  du 
pape  que  vou-  ne  1  ii  aviez  pas  dit  d'examiner; 
contre  L'acte  de  vente  d'Avignon  qu'un  média- 
teur ne  devait  |  as  qualifier  de  substitution  im- 
pie; enfin  sur  la  honte  que  devaient  sentir  les 
AvignonuU  d'avoir  été  ainsi  possédés,  honte  que 
vous  ne  l'aviez  pas  chargé  de  faire  sentir  aux 
Avi^nonai^.  Ces  Lit*  lui  sont  reprochés  dans  un 
mémoire  sij:  é  de  s»-s  a  iversaires;  il  aurait  dû 
les  awuvr  o  i  les  nier;  il  pouvait,  pour  vous  en 
présenter  l'excuse,  saisir  l'instant  île  distraction 
oud'r  duU'e  ce  où  nous  avons  s  luffert  qu'il  nous 
dit  que,  *i  sa  présence  au  club  l'avait  fait  décla- 
rer partial  •  t  privé  de  ?a  mission,  il  se  glorifie- 
rait de  sa  faute,  aimerait  mieux  être  clubiste 
que  médiateur,  et  porterait  les  glorieux  stigma- 
tes de  la  punition  qui  lui  serait  infligée  comme 
clubiste. 

Un  des  commissaires  n'a  pas  rougi  de  porter 


la  parole  dans  l'assemblée  de  la  commune  d'A- 
vignon, au  nom  des  soldats  de  Vaucluse  qui  en 
environnaient  la  salle  à  main  armée,  et  de  louer 
les  grands  services  qu'ils  avaient  rendus,  en  de- 
mandant pour  eux  de  l'argent. 

Vos  commissaires  ont  fait  mettre  bas  les  armes 
à  tout  le  parti  des  Comtadins;  ils  ont  laissé  les 
armes  à  la  main  aux  soldats  de  Jourdan,  et  c'est 
par  la  suite  de  celte  criminelle  condescendance 
de  leur  part,  qu'ont  été  commises  les  dernières 
violences  que  l'on  vous  dénonce;  et  si  ce  fait 
était  nié,  le  palais  d'Avignon  dont  la  garde  a  été 
enlevée  aux  gardes  nationales  françaises,  et 
qu'occupent  maintenant  les  brigands  armés,  ne 
laisserait  plus  aucun  doute. 

Bn  voilà  sans  doute  déjà  beaucoup  plus  qu'il 
ne  conviendrait  d'en  avouer  aux  défenseurs  de 
vos  commissaires.  Il  résulte  de  ces  faits  qu'ils 
ont  montré  la  plus  cupable  partialité.  S'il  vous 
reste  un  doute  a  cet  égard,  je  requiers  que  leur 
correspondance  avec  le  ministre  de  la  justice, 
avec  le  ministre  de  l'intéiieur  et  avec  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  me  soit  communiquée.  Je 
voudrais  pouvoir  demander  de  même  leur  cor- 
respondance avec  vos  comités,  qui,  malgré  toutes 
leurs  prétentions,  ne  sont  pas  le  pouvoir  exécu- 
tif, et  dont  les  efforts  pour  la  réunion  sont  trop 
connus  pour  les  rendre  les  correspondants  natu- 
rels d'un  mé  liateur  impartial.  J'insiste  sur  cette 
proposition,  et  j'en  fais  la  motion  formelle. 

Je  vous  ai  présenté  quelques-uns  des  torts  des 
médiateurs;  je  n'ai  répété  aucun  des  reproches 
que  des  preuves  écrites  n'appuient  pas;  et  je 
n'ai  parlé  ni  de  leurs  liaisons  constantes  avec 
Jourdan;  ni  du  choix  qu'ils  ont  fait  de  gardes 
nationales  protestantes;  ni  des  espérances  d'épis- 
copat  qui  ont  confirmé  l'impartialité  de  l'un 
d'eux,  M.  Mulot;  ni  de  leurs  félicitations  à  la 
municipalité  se  plaignant  à  eux  sur  le  bonheur 
de  posséder  dans  leur  pays  des  hommes  tels  que 
Jourdan  et  ses  complices  ;  ni  de  l'assurance 
donnée  par  eux  que  les  procédures  faites  sous 
l'influence  de  la  municipalité  devenue  papiste 
seraient  brûlées;  ni  de  la  harangue  dans  laquelle 
ils  ont  dit  à  ce  fameux  Jourdan  :  «  Nous  payous 
à  votre  loyauté  une  dette  bien  chère  à  nos 
caurs  »  ;  ni  de  leur  justice  envers  les  personnes 
spoliées,  lorsqu'ils  répondirent  à  leurs  de- 
mandes :  ■  Payez,  payez,  vous  êtes  encore  trop 
heureux  d'en  être  quittes  à  si  bon  compte  »; 
ni  enfin  de  l'ordre  formel  donné  par  l'un  d'eux 
à  L'Isle,  lorsque  les  citoyens  s'étant  désarmés  en 
vertu  de  la  proclamation,  il  commanda  à  50  sol- 
dats vaurlusiens  de  garder  leurs  armes  dont  la 
ville  désirait  jugement  la  remise. 

Toutes  ces  circonstances  vous  ont  été  présen- 
tées :  voilà  ce  qu'ont  fait  vos  mé  iiateurs.  11  n'en 
est  pas  résulté  ce  que  vous  attendiez  de  leurs 
soins,  le  rétablissement  de  la  paix,  ce  provisoire 
dont  vous-mêmes  avez  n.  connu  la  nécessité. 

Ce  provisoire  n'existe  i  as,  personne  ne  sou- 
tient qu'il  existe.  Si  ce  mensonge  était  \  résentê 
par  quelqu'un,  ce  ne  serait  sans  doute  ni  par  une 
municipalité  fugitive{  ni  par  les  Avignonais  que 
l'on  met  à  contribution,  ni  même  par  d  -s  mé- 
d  ateurs  que  leurs  protégés  ont  chassés  et  mé- 
connus, digne  salaire  de  leur  conduite,  résultat 
simple  et  naturel  de  toute  liaison  avec  des  bri- 
gands. 

La  paix  n'existe  donc  pas.  Pour  supposer  celte 
paix,  suffit-il  de  trouver  quelques  jours  d'un 
silence  ou  d'un  repos  forcé,  sous  les  yeux  d'une 
armée  dont  on  connaissait  les  crimes  et  dont  on 
daignait  la  fureur?  Qui  a  pu  mire  à  la  paix, 
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tant  que  les  assassins  de  Sarrians,  4e  Cavailhon, 
de  L/lsle,  de  Thor,  ont  été  réunis  sous  leur  dra- 
peaux sanglants?  Est-ce  donc  la  paix  que  l'im- 
mobilité de  la  terreur?  Cette  armée  n'a  eu  per- 
sonne à  frapper,  parce  qu'elle  effrayait  tout  le 
monde.  Avignon  a  paru  vouloir  lui  désobéir  un 
instant,  et  ses  citoyens  mis  aux  fers  ont  prouvé 
que  le  silence,  le*  respectueux  silence,  ce  que 
Ton  appelle  la  paix  du  Gomtat,  était  le  seul 
moyen  de  salut.  La  paix  a  été  rompue  dès  que 
Ton  a  osé  leur  déplaire.  Elle  n'existait  pas  le 
21  août,  jour  où  les  brigands  ont,  à  Avignon,  em- 
prisonne une  partie  de  la  municipalité  et  près 
de 60  citoyens  ;  jour  où  ils  ont  assassiné  le  sieur 
Forestier;  elle  n'existait  pas  le  1er  septembre, 
lorsqu'ayant  violé  le  territoire  de  France,  ces 
mômes  brigands  ont  arrêté  et  grièvement  blessé 
le  sieur  Aimé,  d'abord  partisan  de  la  révolu- 
tion avignonaise,  et  qu'ils  punissent  aujour- 
d'hui de  n'avoir  pas  voulu  les  suivre  jusqu'à  la 
fin  dans  une  carrière  qu'ils  ont  souillée  de  tant 
de  crimes. 

La  paix  n'existe  donc  pas.  Si  elle  n'existe  pas, 
je  relis  votre  décret,  il  vous  défend  de  délibérer 
avant  ce  provisoire  nécessaire.  Cet  argument  est 
sans  réplique,  on  ne  peut  pas  y  répondre.  Je 
défie  qu'on  y  réponde. 

Faut-il  examiner  maintenant  le  prétendu  vœu 
né  de  cet  état  de  choses?  Faut-il  compter  encore 
des  communes  et  feuilleter  des  procès-verbaux? 
Je  ne  m'y  refuserai  pas,  et  je  demande  commu- 
nication des  pièces.  Avant  môme  la  lecture  de 
toutes  les  pièces,  j'y  aperçois  de  nombreuses 
causes  de  nullité. 

Les  faits  qui  établissent  la  partialité  des  mé- 
diateurs prouvent  contre  la  prétendue  liberté 
des  vœux  émis  sous  leur  influence.  Je  vois  ces 
causes  de  nullité  dans  le  renvoi  des  troupes  de 
ligne  françaises  dont  aucun  parti  n'avait  k  se 
plaindre;  dans  l'affectation  d'avoir  fait  venir  des 
gardes  natioualesdefllmesetde  Marseille  afin  de  les 
répandre  dans  les  différentes  communautés  ;  dans 
la  démarche  des  médiateurs  à  Villeneuve  où  ils 
ont  exhorté  les  Avignonais  étnigrants  à  revenir, 
si  toutefois  ils  voulaient  voter  pour  la  réunion, 
les  avertissant  dan*  le  cas  contraire  que  leur  vie 
ne  serait  pas  en  sûreté,  propos  que  M.  L^  Scène 
des  Maisons  nie,  et  que  les  émigrants  affirment; 
dans  l'envoi  d'un  détachement  à  Gaderousse, 
constaté  par  une  lettre  môme  de  M.  Mulot,  qui, 
sur  la  réclamation  de  cette  commune,  dit  en 
propres  termes  :  «  Quand  votre  vœu  pour  la 
réunion  à  la  nation  française,  dont  nous  ne  dou- 
tons pas  d'après  ce  que  vous  nous  avez  dit,  sera 
émis,  si  la  tranquillité  que  nous  aurons  conso- 
lidée, paraît  ne  pouvoir  plus  être  troublée,  nous 
pourrons  changer  nos  dispositions.  » 

Je  retrouve  encore  la  confirmation  de  la  non- 
liberté,  et  la  réponse  aux  panégyriques  que  se 
sont  fait  faire  les  médiateurs,  dans  une  lettre 
originale  du  maire  de  Piolène,  disant  qu'un 
citoyen,  père  de  famille,  a  été  mis  en  prison  pour 
avoir  dit  dans  la  rue  :  «  Tenons  ferme  pour  notre 
souverain,  nous  ne  ri  quons  rien  »,  et  se  plai- 
gnant des  procédés  et  menaces  dont  il  est  envi- 
ronné- dans  une  lettre  originale  des  officiers 
municipaux  de  Séguret,  dans  laquelle  il  est  dit  : 
«  Voms  êtes  trop  instruits  de  la  conduite  de 
«  MM.  les  médiateurs  à  Orange,  pour  ne  pas 
c  apprécier  au  juste  l'éloge  que  d'abord  leur 
«  décerne  la  délibération  de  notre  commune;  il 
«  est  conçu  de  manière  à  ne  pas  donner  lieu  à 
«  l'amphibologie.  La  crainte  d'être  mandés  à 
c  rassemblée  électorale  de  Bédarides,  protégée 


«  par  eux,  et  que  nous  n'avonB  voulu  jamais 
«  reconnaître;  le  besoin  de  rassurer  ceux  qui 
*  croyaient  avoir  tout  à  craindre  de  la  part 
«  d'envoyés  munis  de  pouvoirs  les  plus  étendus, 
«  et  le  projet  de  leur  adresser  directement  notre 
«  vœu,  nous  ont  commandé  ce  langage  bien  dé- 
«  veloppé  par  la  voie  publique.  » 

Ces  faits  que  Ton  ne  peut  pas  nier  jettent  ine 
grande  équivoque  sur  la  liberté  et  la  légalité  des 
vœux  que  présente  M.  le  rapporteur.  Je  lui  fais 
une  autre  observation  à  laquelle  je  le  pile  de 
me  répondre.  Il  apporte  le  vœu  de  52  communes; 
je  ne  lui  en  présente  que  19,  je  n'entre  pas  même 
dans  le  calcul  de  la  population  qui  serait  à  mon 
avantage,  parce  que  les  siennes  sont  dévastées 
et  que  les  miennes  sont  tranquilles.  Mais  je  lui 
demande  si,  dans  ces  52  communes,  il  en  est  une 
seule  qui  n'ait  été  ni  pillée,  ni  occupée,  ni  très 
menacée  par  les  brigands  auxquels  MM.  les  mé- 
diateurs ont  laissé  leurs  armes?  Qu'il  prenne  la 
carte  du  pays,  il  verra  que  toutes  sont  accessi- 
bles, que  toutes  sont  à  portée  des  excursions  des 
brigands;  qu'il  jette  ensuite  les  yeux  sur  les 
19  communes  que  je  cite,  il  verra  que  la  pin- 
part  sont  défendues  de  ces  mêmes  brigands; que 
l'interposition  du  territoire  français,  par  les  mon- 
tagnes où  ces  messieurs  ne  savent  pas  faire  la 
guerre,  par  des  circonstances  locales  gai  y  ont 
toujours  maintenu  la  paix  ;  c'est  hors  l'influence 
de  la  force  armée,  c'est  dans  un  parfait  repos 

Sue  ces  communes  ont  émis  leur  vœu;  trest 
ans  cet  état  de  paix  où  vos  médiateurs  auraieit 
dû  mettre  ou  laisser  tout  le  Gomtat;  c'est  daas 
cet  état  de  paix  que  vous  avez  jugé  vous-mêmes 
devoir  être  un  provisoire  nécessaire,  avant  4e 
prendre  aucun  parti. 

Ct  tte  réflexion  me  dispense  de  toutes  les  autres. 
L'argument  unique  que  je  vous  ai  présenté  em- 
brasse véritablement  toute  la  cause;  point  de 
paix,  point  de  calme,  point  de  vœu  présumé 
libre.  Si  cependant  vous  désiriez  une  discussion 
détaillée  du  vœu  de  chaque  commune,  ji'ai  one 
telle  confiance  dans  la  vérité,  le  cours  de  cette 
affaire  même  m'a  si  souvent  appris  qu'elle  laine 
des  traces  profondes,  même  dans  les  ouvrages 
les  plus  artitlcieusement  conçus,  que  je  demande 
avec  confiance  la  permission  d'analyser  œs 
nouveaux  vœux;  de  vous  présenter  le  calcul  de 
la  véritable  population,  qui  n'est  telle  anionr- 
d'hui  qu'avant  les  crimes  de  l'armée  de  Tau- 
cluse,  et  les  bons  offices  des  médiateurs  i  cet 
effet.  Je  demande  la  communication  des  pièces. 

En  attendant,  voilà  la  masse  de  raisons  avec 
laquelle  on  vous  rapporte  le  projet  d'une  sumr- 
pation  que  votre  conscience  a  si  sonveut  répons- 
sée.  Tout  vous  commande  en  ce  moment  de  per- 
sister dans  vos  principes.  Vous  êtes  liés  par  ta 
justice,  vous  l'êtes  par  votre  intérêt  bien  enten- 
du, vous  Têtes  par  votre  décret;  car  tobs  avex 
promis  de  ne  délibérer,  de  ne  statuer  n'agita 
la  pacification  du  Gomtat,  ct  cette  pacification 
n'existe  point. 

Dans  ces  circonstances,  je  propose  que  Ras- 
semblée nationale  prie  le  roi  d'exécuter  Sfn 
décret  du  25  mai,  en  envoyant  à  Avignon  de  Bot- 
veaux  commissaires,  et  en  déployant  les  mofflts 
qui  pourront  assurer  la  réussite  de  leur  missm. 

Stanislas  de  Glermont-Tonnbru. 
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DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 
DU  MERCREDI   H  SEPTEMBRE   1791. 

RÉCLAMATION  de  notre  tris  saint- père  le  pape 
PlE  VI,  en  date  du  26  octobre  1791,  adressée  à 
toutes  les  puissances  de V Europe,  contre  le  décret 
du  11  septembre  de  l'Assemblée  nationale,  qui 
incorpore  Avignon  et  kCoMTAT  VENA1SSIN  a  Ut 
France. 

Le  décret  en  date  du  li  septembre  dernier,  par 
lequel  l'Assemblée  natioialea  prétendu  incorporer 
à  la  monarchie  française  la  ville  d'Avignon  et  le 
Gomtul  Yen  li-siii,  eten  dépouiller  le  saint-père  qui 
en  est  le  seul  souverain  légitime,  en  accumulant 
les  injustices  et  1rs  faussetés  pour  en  imposer 
au  publi  \  manifeste  en  même  temps  la  mau- 
vaise foi  et  les  trames  insidieuses  et  perfides  de 
ceux  qui,  aprè*  avoir  publié  et  réitéré  à  toutes 
les  cours  do  l'Europe  les  pr<  testations  les  plus 
formelles  et  les  plus  exagérées,  d'avoir  renoncé 
à  toute  agression  et  à  toute  conquête,  osent  im- 
pudemment autoriser  et  ordonoer  la  plus  violente 
et  la  plus  criminelle  usurpation. 

D.ms  le  court  espace  de  18  mois,  on  a  quatre  fois 
tenté,  sous  différents  prétexte?,  de  réaliser  le  pro- 
jet d'incorporer  à  la  France  ces  provinces  qui 
appartiennent  au  saint-siège. 

Tantôt  ou  a  essayé  de  révoquer  en  doute  la 
solidité  et  la  validité  des  litres  ;  tantôt  on  a  sup- 
posé de  prétendu*,  s  réclamations  des  Avignonais 
et  des  Comiadins,  qui  demandaient  d'être  décla- 
rés Français  ;  tantôt  <  nfîn  on  a  examiné  si  véri- 
tablement ces  provinces  ne  pourraient  pas  être 
revendiquas  comme  parties  intégrantes  de  la 
France,  <t  Ion  n'a  pas  eu  home  de  r courir  à 
toutes  sortes  de  sophismes  et  d'impostures  pour 
étayer  des  motions  toutes  également  tendant  à 
l'accomplissement  de  cet  ini|ue  projet. 

Malgré  la  fermentation  des  esprits  excités  par 
ces  démarches  insidieuses,  et  malgré  toute  l'ac- 
tivité d'un  pa  ti  uniquement  dirige  par  la  haine, 
la  malignit'\  et  surtout  par  un  de-sein  formé  de 
faire  un  outrage  an  saint-siège,  l'évidence  de  ses 


nonça,  le '21  mai,  u\  décret  so'ennel,  conforme 
à  un  autre  antérieur,  qui  rejetait  formellement 
toute  poposition  relative  à  cette  prétendue  incor- 
poration. 

Toutes  les  trames  de  la  cabale  qui  méditait 
d'enlever  cette  souveraineté  au  pape  parais- 
saient entièrement  déconcertées  par  ce  décret; 
et  d'après  les  protestations,  tant  def  ois  réitérées 
par  l'A  semble  ■,  de  s'abstenir  <1"  toutes  voies  de 
fait,  on  devait  espérer  n'avoir  plus  rien  à  crain- 
dre à  iv t  égard. 

E;i  conséquence,  le  nouveau  décret  rendu  le 
M  septembre  a  do  nécessairement  confondre 
toutes  les  i  !•'<  s.  Ei  effet,  comment  les  concilier 
avec  les  sustites  protestation*  et  avec  les  pré- 
cédentes délibérations  de  ladite  Assemblé*»,  q  i 
avait  to'a'ement  et  formellement  rejeté  l'incor- 
poration projetée. 

On  aurait  de  la  peine  à  croire  aux  nouvelles 
prétentions  imaginées  par  l'Assemblée,  sur  la 
Tille d'Avignoi  et  le  Comtat  Venais.-in,  depuis  le 
décret  du  ?i  mai  dernier,  par  lequel  elle  rejeta 
solennellement  l'incorporation  de  ces  provinces  à 


la  France,  si  ces  mêmes  prétentions  n'étaient, 
avec  aussi  peu  de  prudence  que  de  pudeur,  an- 
noncées dans  ce  dernier  décret  du  14  septembre. 
On  y  voit  avec  étonnement  que  l'on  ose  fonder 
cet  attentat  sur  l'énoncé  le  plus  vague  des  pré- 
tendus droits  de  la  France  sur  lesditee  provinces 
et  sur  le  vœu  libre  de  la  plus  grande  partie  des 
communautés  cl  des  citoyens,  en  faveur  de  la 
susdite  incorporation. 

A  Tégard  des  prétendus  droits  attribués  par 
l'Assemblée  à  la  France,  sur  Avignon  et  le  C  >mtat 
Veiiaissin,  il  est  évident  qu'ils  su  it  dénués  de 
to  it  fondement,  et  que  la  date  en  est  très  ré- 
cente, puisque  en  1789,  où  ils  furent  discutés  pour 
la  première  fois  et  plaides  avec  la  plus  grande 
forc«i,  ils  furent  unanimement  rejetés. 

Cette  circonstance  est  d'autant  plus  remarqua- 
ble, que  le  saint-siège  s'est  bien  gardé  de  charger 
p  rsoune  de  défendre,  devant  un  trbu:>al  aussi 
incompét  ut,  la  souveraineté  qui  lui  appartient 
sur  lesdits  Etats  :  souveraineté  qui  ne  dépend  que 
de  Dieu,  également  fondée  sur  les  titres  les  plus 
sacrés  et  sur  la  possession  de  plus  de  cinq  siè- 
cles; reconnue  par  tous  les  souverains  de  l'Eu- 
rope, et  notamment  homologuée  dan*  les  tribu- 
naux de  France,  et  constamment  respectée  et 
protégée  par  les  augustes  prédécesseurs  de  Sa 
Majesté  Très  Chrétienne. 

Si  Louis  XIV  et  Louis  XV,  en  s 'emparant  à 
différentes  époques  d'Avignon  et  du  Comtat, 
.t'ont  jamais  formellement  revendiun»  les  droits 
de  la  couronne,  et  n'ont  jamais  entrepris  d'incor- 
porer ces  Etats  à  la  France,  et  si,  en  les  restituant 
ensuite  librement  au  saint-siège,  ils  se  sont 
abstenus  de  toute  protestation,  réserves  préjudi- 
ciables aux  droits  du  saint-siège,  il  est  certai- 
nement aisé  d'apprécier,  d'après  ces  faits,  les 
prétentions  avancées  dans  le  décret  dont  il  s'agit. 

Au  reste,  ces  prétentions,  bien  loin  d'être  jus- 
t  fiées  aux  yeux  du  public  impartial,  i.e  pourraient 
jamais  soutenir  le  parallèle  avec  les  monuments 
aussi  anciens  que  lumineux  qui  attestent  l'abso- 
lue et  indépendante  souveraineté  du  saint-siège 
sur  lesdites  provinces. 

C'est  à  regret  qu'on  ne  peut  se  dissimuler  que 
ces  prétendus  titr  s  qui  servent  de  bases  au 
décret  du  14  teptembre,  ne  sont  autre  chose  que 
les  actes  de  la  séduction  et  du  despotisme,  que 
depuis  2  ans  l'Assemblée  nationale  s'arroge  et 
exerce  avec  succès  sur  la  ville  d'Avignuu  et  sur 
le  Comtat  Venaissin,  au  moyen  de  ses  émissaires 
et  de  ses  satellites  rudoyés. 

Il  est  notoire  que,  pour  parvenir  à  ses  fins, 
l'Assemblée  n'a  pas  craint  de  violer  ouvertement 
le  droit  public  des  nations  en  envoyant  des  trou- 
pes dans  ces  Etats,  sans  le  consentement  du 
Fouverain,  et  que  cet  attentat  contre  lequel  Sa 
S  inteté  a  réclamé  plu*ieuis  fois  inutilement,  n'a 
servi  que  de  moyen  pour  commettre  des  crimes 
encore  plus  atroces,  en  excitant  des  insurrections 
et  des  révoltes,  en  usurpant  et  enlevant  les  pro- 
priété-* et  en  autorisant  et  favorisant,  même  au 
mépris  de  toutes  les  lois  divines  et  humaines,  les 
vols,  les  biiganda^es,  Ie3  incendies  et  tous  les 
forf.iits  les  plus  énormes  et  les  plus  barbares. 

Tels  sont  en  eiïet,  et  toute  l'Europe  en  est 
témoin,  les  droits  que  l'Assemblé  <  s  arroge  et 
qu'elle  ne  cesse  d'exercer  sur  la  ville  d'Avignon 
et  sur  le  Comtat,  et  tels  sont  les  véritables  fonde- 
ments de  l'inique  décret  d'incorporation.  On  se 
croit  indi^peusablement  obligé  d*  les  dénoncer 
à  tous  les  souverains  dont  l'autorité  et  l'existence 
même  seraient  toujours  incertaines  et  précaires, 
si,  par  une  blâmable  indifférence,  on  disiimu- 
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lait  plus  longtemps,  et  si,  au  détriment  du  saint- 
siège  apostolique,  on  pouvait  tolérer  un  attentat 
qui  servirait  d'exemple  et  de  signal  aux  plus 
détestables  perfidies  et  aux  vols  les  plus  infâ- 
me?. 

Un  tel  devoir  est  d'autant  plus  pressant  aujour- 
d'hui, et  il  est  d'autant  moins  permis  de  différer 
à  le  remplir,  que  Ton  a  des  preuves  trop  éviden- 
tes de  la  hardiesse  et  de3  efforts  combinés  avec 
lesquels  on  sème  partout  les  mêmes  principes. 

Personne  n'ignore  les  trames  ourdies  pour  les 
propager  avec  une  rapidité  incroyable  ;  en  sorte 
qu'a  peine  peut-on  se  persuader  qu'il  y  ait  dans 
ce  moment  un  Etat  en  Europe  à  l'abri  de  pareilles 
atrocités,  et  où  notre  sainte  religion,  l'autorité  et 
la  tranquillité  publiques  ne  soient  également 
compromises. 

Le  prétendu  vœu  libre  du  plus  grand  nombre 
des  communautés  et  de9  citoyens  d'Avignon  et 
du  Comtat,  qui  a  servi  de  prétexte  au  décret  du 
14  septembre,  ne  saurait  être  justement  apprécié, 
si  l'on  n'est  préalablement  instruit  que  la  popu- 
lace d'Avignon,  excitée  par  quelques  émissaires 
de  l'Assemblée,  ayant,  des  le  mois  de  juin  1790, 
arboré  l'étendard  de  la  révolte,  la  noblesse  et  la 
plus  saine  partie  des  citoyens  se  croyant  outra- 
gées et  exposées  aux  plus  cruelles  persécutions, 
furent  obligées  de  s'enfuir  d'une  ville  abandonnée 
aux  meurtres,  au  carnage  et  aux  sacrilèges. 

L'émigration  augmenta  encore  considérable- 
ment, après  que  l'Assemblée,  sous  prétexte  de 
rétablir  l'ordre  et  la  paix,  mais  en  effet  par  une 
manifeste  violation  de  territoire,  eût  fait  entrer 
dans  Avignon  la  milice  française. 

Cette  troupe,  en  effet,  qui  n'avait  été  envoyée 
que  pour  favoriser  la  révolte,  remplit  très  bien 
son  objet,  et  loin  de  calmer  les  désordres,  les 
multiplia  à  l'infini,  et  mit  le  comble  aux  malheurs 
de  celte  ville  désolée. 

Enfin,  Avignon  fut  presque  entièrement  désert 
au  retour  de  cette  troupe  d'assassins  et  de  vo- 
leurs incendiaires, qui  s'honoraient  du  nom  d'ar- 
mée  de  Vauclusey  et  qui,  après  avoir  brûlé,  sac- 
cagé et  détruit  plusieurs  villages  du  Comtat,  et 
après  avoir  été  plusieurs  fois  honteusement  re- 
poussée des  murs  de  Carpentras,  et  se  trouvant 
dispersée  et  réduite  aux  plus  fâcheuses  extré- 
mités, aurait  enfin  été  forcée  de  s'enfuir  si  les 
commissaires  envoyés  par  l'Assemblée,  sous  le 
titre  spécieux  de  pacificateurs,  n'eussent  forcé  la 
ville  à  la  recevoir  pour  opérer  l'incorporation  qui 
était  le  vœu  chéri  de  l'Assemblée. 

Par  ces  moyens,  c'est-à-dire  par  la  fraude,  p  ir 
la  force  armée,  par  l'emprisonnement  de  plu- 
sieurs sujets  fidèles,  par  les  cruelles  vexations, 
la  plus  grande  partie  de-;  citoyens  ou  s'étant 
en  luis  ou  ayant  été  mis  hors  d'état  de  voter,  on 
se  hâta  d'explorer  la  volonté  des  habitants  d'Avi- 
gnon ;  ceux  qui  avaient  été  assez  heureux  pour 
se  sauver  ayant  été  remplacés  par  une  horde 
de  brigands,  de  bandits  et  d'assassins,  et  le 
reste  de  la  commune  étant  formé  par  la  plus  vile 
populace  excitée  et  même  soudoyée  par  les 
émissaires  de  l'Assemblée,  bien  résolue  de  ne 
pas  hésiter  un  moment  n'adopter  ces  moyens, 
par  l'heueuse  expérience  qu'elle  en  avait  faite 
ailleurs. 

Tel  (  î-t  donc  le  vœu  libre  et  solennel  de  la 
ville  d'Avignon,  par  lequel  l'Assemblée  prétend 
se  justifier  d'avoir  enfin  décrété  l'incorpora- 
tion, après  avoir,  par  trois  fois,  rejeté  la  pétition, 
comme  nulle,  illégale,  et  directement  contraire  à 
la  justice. 

Au  reste,  ce  que  l'on  ose  appeler  le  vœu  libre 


des  autres  communautés  du  Comtat,  est  le  pro- 
duit des  mêmes  moyens. 

La  ville  de  Carpentras  a  essuyé  4  sièges  ;  Ca- 
vaillon  a  été  livré  au  carnage;  Sarrians  brûlé, 
L'Isle  et  Sérignan  pillés;  et  les  milices  ont  ravagé 
et  détruit  tout  le  bas  Comtat.  Ensuite  les  garni- 
sons distribuées  par  les  commissaires  de  l'As- 
semblée, dans  les  lieux  où  ils  les  ont  jugées  plus 
nécessaires,  ont  imprimé  la  terreur  à  toute  la 
province.  Ainsi  l'on  voit  assez  quelle  a  pu  être 
la  liberté  de  voter,  ou  plutôt  il  est  évident  que 
l'Assemblée,  toujours  fidèle  à  ses  principe?,  resc 
servie  partout  des  mêmes  moyens  de  séduction 
et  de  violence. 

Mais  la  conviction  et  les  remords  des  malheu- 
reux habitants  si  cruellement  trompés  n'ont  pas 
tardé  à  faire  paraître  de  toutes  parts  des  récla- 
mations. 

Les  émigrants  avignonais,  qui,  par  leur  nais- 
sance, leur  nombre  et  l'étendue  de  leurs  pro- 
priélés,  formaient  la  plus  grande  portion  de  ce 

Seuple,  se  sont  fait  un  devoir  de  faire  parvenir 
l'envi,  au  pape,  l'hommage  de  leur  fidélité  et 
de  leur  constante  soumission,  en  lui  envoyant, 
de  leur  plein  gré,  du  fond  des  retraites  qu'ils 
avaient  été  forcés  de  choisir,  les  déclarations  et 
les  protestations  les  plus  solennelles  de  vouloir 
vivre  et  mourir  fidèles  sujets  du  saint-siège  apos- 
tolique. Les  communautés  du  Comtat  ne  se  sont 
pas  moins  signalées  par  leur  attachement,  zèle 
et  fidélité,  ayant  toutes,  à  l'exception  de  celles 
qui  gémissent  sous  la  puissance  des  rebelles 
fait  passer  à  Sa  Sainteté  des  déclarations  publi- 
ques, munies  de  la  plus  grande  authenticité. 

On  croit  avoir  assez  évidemment  -démontré  la 
fausseté  des  prétextes  employés  pour  colorer 
l'injustice  ou  plutôt  l'infamie,  du  vol  décrété 
sous  le  nom  de  prétendue  incorporation  ;  mais  il 
et  essentiel  de  ne  pas  laisser  ignorer  que  l'on 
n'y  est  parvenu  qu'après  avoir  fomenté  de  longue 


que  les  puissances 
rées  sur  l'uniformité  de  la  marche  que  Ton  soit 
constamment  pour  bouleverser  l'univers  entier. 

L'Assemblée  nationale,  pour  se  laver  du  re- 
proche d'être  en  contradiction  avec  elle-même, 
a  calomnié  la  fidélité  des  sujets  de  Sa  Sainteté; 
et  sous  l'apparence  de  leur  vœu  libre  pour 
l'union  de  cette  province,  a  essayé  de  justifier  la 
violence  et  l'injustice  de  cette  usurpation;  mais 
l'ambiguïté  de  quelques  phrases  mystérieuses  ne 
saurait  en  imposer,  et  les  cours  de  l'Europe  sont 
trop  éclairées,  elles  ont  trop  d'intérêt  à  l'être 
pour  se  fier  à  des  protestations  illusoires,  et  dis- 
simuler un  attentat  si  énorme  et  d'un  exemple 
si  funeste,  attentat  que  la  plus  saine  partie 
de  l'Assemblée  même  a  détesté,  ayant  été,  en 
leur  absence,  frauduleusement  surpris  et  extor- 
qué par  un  décret  si  inique. 

Cette  vérité  est  si  sensible,  que  l'Assemblée  a 
jugé  devoir  ajouter  au  décret  qui  dépouille  le 
Souverain  Pontife  de  ses  Etats,  une  clause  par 
laquelle  elle  a  prétendu  en  rendre  moins  criante 
l'injustice,  <  n  décrétant  que  le  roi  ne  se  refu- 
serait pas  à  traiter  avec  la  cour  de  Rome  pou 
l'indemnité  et  les  compensations  qui  lui  seraient 
dues. 

A  cet  égard,  on  est  intimement  perauadé  que 
Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  pénétrée  des  senti- 
ments de  religion  et  d'équité  qui  l'ont  toujours 
animée,  et  imitant  la  justice  et  la  piété  de  aas 
glorieux  ancêtres,  témoignera  son  horreur  pour 
une  violation  si  manifeste  du  droit  publie,  et  te 
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fera  un  devoir  de  contribuer  de  toutes  ses  forces 
à  la  révocation  et  a  l'abolition  de  cet  injuste 
décret. 

D'ailleurs,  Sa  Sainteté  déclare  hautement  à 
toute  l'Europe  qu'elle  n'écoutera  aucune  propo- 
sition d'indemnité,  compensation  ou  échange,  non 
seulement  parce  qu'e Ile  en  a  contracté  l'obliga- 
tion par  le  ferment  p-êlé  à  son  exaltation  à  la 
tiare,  et  par  son  amour  paternel  envers  ses  Etats 
d'Avignon  et  du  Comtat  Yenaissin,  qu'elle  regar- 
dera toujours  comme  un  apanage  très  précieux 
du  Saint-Siège,  m.iis  encore  parce  que  les  droits 
de  la  souveraineté  sont  inappréciable!,  et  n'ad- 
mettent point  de  compemalion. 

L'extrcni"  considération  et  les  égards  dont  le 
Saint- l'ère  fait  profession  envers  loua  les  souve- 
rains de  l'Europe,  et  la  profonde  idée  qu'il  a  de 
leur  droiture  inaltérable  et  de  leur  exacte  jus- 
tice, le  mettent  dans  la  nécessité  de  ne  pas  dif- 
férer à  leur  faire  part  d'un  outrage  si  grave,  et 
de  réclamer  formellement  et  solennellement 
leur  assistance. 

Ce*  mêmes  sentiments  lui  inspirent  la  plus 
ferme  confiance,  que  justement  indignés  d'un 
tel  attentat,  ils  emploieront  tout  leur  crédit,  et 
Voudront  également  prêter  leur  puissant  appui 
pour  faire  annuler  un  décret, lequel,  en  envahis- 
sant une  souveraineté  appanenant  au  Saint- 
Siè^e,  offense  les  droits  les  plus  sacrés  et  com- 

S roinet  ouvertement  les  propriétés  territoriales 
e  tous  les  souverains  de  l'Europe. 


TROISIEME  ANNEXE 


I'hoTESTATION"  du  commissaire  général  de  ta  Révé- 
rende Ch-imbre  apostolique  de  Home  contre  toute 
LSI'KPATION  DE  LA  VILLE  D'AVIGNON  ET  DU 
Comtat  VKNAISSIN,  luivie  du  chirojjruplie  île 
notre  Saint-Pin  le  pape  l'ie  VI,  en  date  du 
'■>  novembre  17'Jl,  par  lequel  Sa  Sainteté  ratifie, 
approuve  et  confirme  ladite  protestation,  casse 
et  annule  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
14  septembre,  qui  prononce  l'incorporation  de 
ce*  Etats  et  la  déclare  comme  non  avenue  ;  au 
révéremlissime  cardinal  Charlet  Itezionico,  ca- 
merlingue, pour  servir  de  suite  à  la  réclamation 
•lu  pape  à  toute»  les  puissances  de  l'Europe,  tra- 
duit de  l'original  italien. 

lièvfrendissime  cardinal  Charles  ftczzonieo, 

camerlingue, 

Aussitôt  que  nous  eûmes  appris  qu'une  partie 
de  nos  sujets  d'Avignon  et  du  Comiat  Yenaissin 
avaient  arboré  l'étendard  de  la  révolte  et  usé  mé- 
connaître l'autorité  que  Dieu  nous  a  confiée, et  la 
souveraineté  que  nous  exerçons  depuis  plusieurs 
siècles  sur  ces  provinces  qui  appartiennent  au 
Saint-Sièitt  par  les  titres  fea  plus  sacrés  et  les 
plus  incontestables,  nous  ne  différâmes  pas  à  laire 
part  de  cet  attentat  à  toutes  les  puissances  calho- 


taire  d'Etat,  la  réclamation  la  plus  solennelle. 

En  même  temps,  nous  publiant  s  deux  •  chirn- 
grapheB  »,  en  date  des .'  août  et  15  septembre  1790, 
i"  Séwb.  T.  XXX. 


pour  ratifier  et  confirmer  non  seulement  les  pro- 
testations que  le  sieur  Gasoni,  notre  vice-légat 
l'Avignon,  et  le  sieur  abbé  Pierratbi,  recteur  de 
îarpeutras,  avaient  fuites,  mais  aussi  les  deux 
m  très  nue  le  sieur  Barben,  procureur  général  du 
lise  ei  de  notre  chambre  apostolique,  nous  avait 
présentées  pour  la  conservation  de  nos  droits  lé- 

Îitimes,  qui  ne  pouvaient  certainement  recevoir 
'atteinte  ni  être,  en  aucune  manière,  lésée  par 
le  crime  de  haute  trahison  et  d'ingratitude,  dont 
<:es  rebelles  sujets,  armés  de  nos  propres  bien- 
faits, s'étaient  rendus  coupables. 

H  ai  n  le  liant,  noua  apprenons,  avec  autant  de 
douleur  que  de  surprise,  qu'au  mépris  de  toutes 
les  lois  divines  et  humaines,  et  par  une  violation 
manifeste  du  droit  public  des  nations,  l'Assem- 
Diêe  nationale  s'est  permis,  par  un  décret,  en  dite 
du  14  septembre  dernier,  de  prononcer  l'incor- 
poration à  la  France,  de  la  ville  et  district  d'Avi- 
gnon, et  du  Comtat  Veuaissin. 

D'après  ces  faits,  le  sieur  Borsari,  commissaire 
général  de  notre  chambre  apostolique,  ne  vou- 
lant pas  manquer  au  devoir  que  sa  place  lui  im- 
jios",  de  veiller  &  la  manutention  de  nos  droits 
et  de  ceux  du  Saint-Siège  sur  ces  Etats,  nous  a 
présenté  la  protestation  suivante,  nous  suppliant 
de  l'admettre,  de  l'approuver  et  d'en  ordonner  la 
publication,  et  d'en  faire  garder  l'original  à  toute 
perpétuité  dans  les  archives  de  la  Chambre,  ainsi 
qu'il  est  plus  amplement  exprimé  dans  ladite 
protestation  de  la  teneur  qui  suit: 

•  Très  Saint-Père, 

•  11  n'y  a  point,  dans  toute  l'Europe,  de  titres 
plus  solides  et  plus  légitimes  que  ceux  qni  éta- 
blissent la  souveraineté  du  Saint-Siège  apostolique 
sur  le  Comt.it  Veuaissin  et  sur  la  ville  d'Avignon, 
souveraineté  consacrée  par  une  possession  non 
interrompue  de  5  siècles,  reconnue  et  respectée 
par  toutes  les  puissantes  de  l'Europe. 

f  On  éiait  d'autant  plus  fondé  A  croire  désor- 
mais tes  Etals  A  l'abri  de  toute  entreprise  hostile, 
3ue  l'Assemblée  nationale  avait  publié  hautement 
'avoir  renoncé  a  toute  conquête  et  à  loute  agres- 
sion, et,  d'après  ces  maximes,  le  projet  d'incor- 
poration d'Avignon  et  du  Comtat,  présenté  A  la 
susdite  Assemblée  dans  le  mois  de  novembre  1789, 
avait  été  presque  unanimement  rejeté. 

i  Mais  les  auteurs  de  la  trame  ourdie,  pour  dé- 
pouiller le  Saint-Siège  de  ces  provinces,  ne  se 
découragèrent  pas;  ils  continuèrent  à  fomenter 
les  insurrections,  la  licenee  et  tous  les  crimes 
■lui  en  sont  les  conséquences  nécessaires,  et  se 
prévalurent  ensuite  de  ces  mêmes  crimes,  comme 
de  prétexte  pour  présenter  de  nouveau  le  projet 
de  ladite  incorporation. 

•  En  moins  de  18  mois,  on  a  renouvelé  4  fois 
la  discussion  de  cet  objet,  contre  la  loi  formelle 
de  la  Constitution  décrétée  par  la  même  Assem- 
blée, qui  porte  expressément  que  tout  projet  de 
loi  rejeté  par  3  fuis  ne  pourra  plus  être  proposé 
dans  la  même  session. 

•  Tantdt  on  a  voulu  révoquer  en  doute  la  validité 
Jes  titres,  tantôt  ou  a  essayé  de  faire  valoir  les 
instances  de  quelques  séditieux,  tantôt  enfin  on 
a  prétendu  que  ces  contrées  étaient  une  partie 
i-iié|irante  de  la  France. 

a  Cependant,  malgré  l'anireioMté  d'un  parti 
déclaré  contre  le  Saint-Sièg  ■,  l'évidence  de  ses 
droits  prévalut,  et  le  4  mai  1791,  l'Assemblée 
déclara  formellement  •  qu'Avignon  et  le  Comtat 
n'étaient  point  partie  Intégrante  de  la  France  ■>, 
et  cette  délibération  qui  avait  passé  A  une  très 
41 
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grande  pluralité  de  suffrages,  fat  confirmée  peu 
de  jours  après  dans  la  séance  du  24  mai,  où 
l'Assemblée,  avec  la  même  prépondérance  de 
TOix  en  faveur  de  la  justice,  prononça  :  «  que  la 
pétition  de  la  municipalité,  et  des  habitants 
d'Avignon  pour  la  réunion  à  la  France  n'était 
point  admissible  »,  et  qu'en  conséquence,  cette 
réunion  et  la  nomination  d'un  comité  pour  cet 
objet  ne  pouvait  avoir  lieu. 

«  Pendant  que  des  juges  aussi  incompétents 
discutaient,  sans  aucune  mission,  les  droits  du 
Saint-Siège,  et  n'osaient  franchir  ouvertement  les 
bornes  de  la  justice,  la  voix  paternelle  de  Votre 
Sainteté  se  faisait  entendre  et  ne  cessait  de  récla- 
mer hautement  en  faveur  de  ces  mêmes  droits, 
t  Après  avoir  tenté  inutilement  de  ramener  au 
devoir,  par  sa  clémence  et  sa  bonté,  et  d'éclairer 
ce  peuple  séduit,  le  sieur  Gasoni,  son  vice-légat, 
ayant  été  forcé  de  se  sauver,  et  d'abandonner 
cette  malheureuse  ville  livrée  au  fanatisme,  à 
l'atrocité,  aux  meurtres  et  aux  incendies,  le  jour 
même  de  son  expulsion,  le  12  juin  1790,  il  fit 
les  plus  fortes  protestations  pour  la  garantie  des 
droits  du  Saint-Siège,  et  le  5  juillet  suivant,  il  les 
réitéra  à  Carpentras. 

«  Ces  mêmes  protestations  furent  ensuite  re- 
nouvelées à  Rome  par  le  procureur  général  du 
fisc,  le  31  juillet  1790,  et  présentées  à  Votre  Sain- 
teté, qui,  par  un  «  chirographe  »  si-iné  de  sa 
main,  en  date  du  2  août,  de  la  susdite  année, 
déposé  en  original  dans  l'archive  secret  de  la 
chambre  apostolique,  daigna  les  recevoir,  les 
confirmer  et  les  ratifier. 

«  A  cette  même  époque,  Très  Saint-Père,  vous 
jugeâtes  à  propos  d'instruire,  par  un  mémoire 
distribué  au  corps  diplomatique,  toutes  les  cours 
catholiques  de  la  révolte  des  Avignonais,  et 
d'annoncer  à  FBurope  votre  volonté  déterminée 
de  ne  jamais  vous  dessaisir  de  votre  souverai- 
neté sur  ces  Etats,  et  la  juste  confiance  où  vous 
étiez,  que  les  puissances  ne  regarderaient  pas  avec 
indifférence  celte  cause  commune  à  tous  les 
souverains. 

«  Ge  mémoire  fut  presque  immédiatement 
suivi  d'une  nouvelle  protestation  du  procureur 
fiscal,  en  date  du  13  novembre  1790,  approuvée 
pareillement,  et  admise  par  un  autre  «  chirogra- 
phe *  de  Votre  Sainteté,  daté  du  15  novembre 
susdit. 

«  L'excès  d'ingratitude  et  de  perfidie,  avec 
lequel  les  rebelles  avaient  repoussé  l'acte  de 
bonté  paternelle  de  votre  béatitude,  qui  leur 
accordait  un  pardon  général,  donna  lieu  à  cette 
déclaration. 

a  Après  des  réclamations  aussi  solennelles  en 
face  de  toute  l'Europe,  de  la  part  du  légitime 
souverain  d'un  côté,  et  de  l'autre,  après  les  décrets 
de  l'Assemblée,  qui  annonçaient  le  refus  le  plus 
absolu  de  tout  plan  d'incorporation,  et  son  juste 
éloignement  atout  projet  d'envahir  ou  d'usurper; 
il  ne  pouvait  plus  rester  aucune  crainte,  et  la 
légitimité  desdroitsde  Votre  Sainteté  sur  Avignon 
et  le  Gomiat  Vennissin,  ayant  été  tant  de  fois 
reconnue  et  avouée  par  l'Assemblée  elle-même, 
ces  provinces  devaient  paraître  désormais  à  l'abri 
de  toute  nouvelle  entreprise,  et  de  tout  envahis- 
sement. 

«  Cependant  les  moyens  de  séduction,  employés 
avec  tant  de  succès,  et  trop  connus  de  toute 
l'Europe,  pour  qu'on  veuille  les  répéter  ici,  con- 
tinuèrent a  animer  les  séditieux  et  à  encoura- 
ger le  crime  dans  Avignon  et  dans  le  Gomtat  ;  et 
l'Assemblée  nationale  obs  profiter  de  cette  cir- 
constance pour  violer  le  droit  des  gens,  et  atten- 


ter ouvertement  à  la  souveraineté  territoriale  de 
Votre  Sainteté,  en  envoyant  la  milice  française  & 
Avignon,  sous  le  prétexte  apparent  de  calmer, 
mais  en  effet  pour  entretenir  et  augmenter  les 
troubles,  et  commettre  et  favoriser  les  plus  hor- 
ribles excès. 

c  Les  dévastations  les  plus  affreuses,  le  pil- 
lage et  les  incendies  furent  le  produit  de  cette 
prétendue  médiation. 

«  Enfin,  le  4  septembre  dernier,  l'Assemblée 
nationale,  jugeant,  sans  doute,  qu'elle  pouvait 
impunément  tout  oser,  leva  le  masque,  et,  profi- 
tant du  moment  de  l'absence  presque  totale  des 
membres  du  côté  droit,  prononça  un  décret  qui 
déclare  «  qu'en  vertu  des  droits  de  la  France  sur 
les  Etats  réunis  d'Avignon  et  du  Gomtat  Venais- 
sin,  et  en  conformité  du  vœu  libre  et  solennel  de 
la  majorité  des  communautés  et  des  citoyens  de 
ces  deux  provinces  pour  être  incorporées  à  la 
France,  les  deux  Etats  réunis  d'Avignon  et  du 
Gomtat  sont,  dès  ce  moment,  partie  intégrante 
de  la  France  »  ;  et,  pour  pallier  en  quelque  sorte 
une  si  criante  injustice,  on  y  ajouta  une  clause 
qui  n'est,  en  effet,  qu'un  nouvel  outrage,  et 
qui  porte  «  que  le  roi  ne  se  refusera  pas  £  trai- 
ter avec  la  cour  de  Rome  des  dédommagements 
et  des  compensations  qui  pourraient  justement 
lui  être  dus.  » 

«  Ge  décret,  Très  Saint-Père,  contient  le  plus 
énorme  attentat  contre  tous  les  souverains  ;  il 
est  directement  opposé  à  tout  principe  de  rai- 
son et  de  justice  et  destiné  évidemment  à  com- 
promettre la  tranquillité  de  l'Europe  entière. 

«  Les  prétendus  droits  de  la  France  sur  ces 
Etats  et  le  vœu  des  rebelles  ont  servi  de  pré- 
texte à  cet  attentat. 

«  On  a  suffisamment  répondu  aux  prétentions 
de  la  France  et  démontré,  avec  la  dernière  évi- 
dence, qu'elles  étaient  destituées  de  tout  fonde- 
ment. 

«  La  sainteté  des  traités,  la  foi  des  contrats, 
la  respectable  autorité  d'une  possession  de 
5  siècles,  les  combattent  victorieusement  et  les 
détruisent. 

»  Le  traité  de  Paris,  de  1228,  fit  acquérir  au 
Saint-Siège  le  Gomtat  Venaissin,  et  peu  de  temps 
après  les  commissaires  du  pape,  accompagnes 
des  commissaires  du  roi,  reçurent  le  serment 
de  fl-iélité  de  chacun  de  ses  nouveaux  sujets. 

«  En  1348,  le  Saint-Siège  acheta  et  fit  acqui- 
sition de  la  ville  d'Avignon  qui  faisait  partie  de 
la  Provence  avant  que  cette  province  appartint 
à  la  France. 

«  Les  empereurs,  qui  étaient  alors  seig nem 
suzerains  de  la  Provence,  confirmèrent  cette  ac- 
quisition, et  les  habitants  d'Avignon  prêtèrent 
tous  librement  et  solennellement  leur  serment 
de  fidélité. 

«  Louis  XI,  qui  réunit  la  Provence  à  la  cou- 
ronne de  France,  se  garda  de  porter  aucune  at- 
teinte à  la  souveraineté  du  pape  sur  Avigrto, 
et,  depuis  lui,  13  monarques,  qui  ont  suceet» 
sivement  régné  en  France,  n'ont  jamais  révo- 
qué en  doute  cette  même  souveraineté  du  teù» 
Siège  sur  ces  provinces. 

«  La  longue  possession  dont  il  jouit  depcrii 
tant  de  siècles  a  été  confirmée  et  consolidée» 
pour  ainsi  dire,  par  les  fréquents  traités  pi 
entre  les  deux  cours  de  Rome  et  de  France, 
pour  la  fixation  des  limites,  soit  pour  des  m 
gements  pour  les  fermes  du  sel  et  du  tabac, 
pour  les  manufactures  d'indiennes. 

•  Louis  XIV,  en  1662  et  1668,  et  Louis  XV.  w 
1768,  se  sont  successivement  emparés  dM- 
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fraoo,  mais  Us  n'ont  Jamais  prétendu  revendi- 
quer les  droits  de  la  France  ;  et  cet  invasions 
n'ont  été  faites  qu'à  titre  de  représailles  pour  de 
prétendus  griefs  contre  la  cour  de  Rome,  les- 
quels ayant  cessé,  lesdites  provinces  furent  li- 
brement restituées,  sana  aucune  réserve  ou 
exception  préjudiciables  au  Saint-Siège  ;  et 
ainsi,  son  ancienne  et  légitime  possession  et  ses 
droits  sur  leaiiiia  Klats,  loin  de  recevoir  aucune 
atteinte  par  les  invasions  susdites,  en  ont  reçu 
nue  nouvelle  force  et  ont  été  plus  authenlique- 
ment  reconnus. 

■  A  l'égard  du  prétendu  vœu  libre  des  re- 
beller, il  e?t  évident  que  l'on  ne  saurait  en  dis- 
cuter la  validité  sans  compromettre  la  tranquil- 
lité générale;  sera-t-il  donc  riésormais  permis  a 
chacun   de  chmger  de  maître  à  son   caprice? 

Telle  est  cep tant  la  conséquence  nécessaire  du 

principe  adopté  par  l' Assemblée. 

*  Au  reste,  les  Avignonais  et  les  Comtadins, 
qui,  au  premier  moment  de  ces  acquisitions  faites 
pur  le  Saint-Siège,  avaient,  comme  on  l'a  déjà 
remarqué,  prêté  leur  serment  de  fidélité  au  pape, 
ont  depuis  plusieurs  fols,  supplié  ies  souverains 
pontifes  Grégoire Xl.NicolasV^aliiielllet  Paul  111, 
et  obtenu  d'eux  de  n'être  jamaissuiistraitsàl'obéis- 
san-je  et  à  la  dépendance  du  Saint-Siêae  aposto- 
lique, et  tout  récemment,  dans  le  mois  de  no- 
vembre 1730,  aux  premières  nouvelles  de.'  projets 
de  l 'Assemblée  sur  ces  provinces,  la  ville  d'Avignon 
réunie  on  corps,  le  10  décembre  de  la  même  an- 
née, et  tous  les  Jubilants  du  Comlat,  le  25  no- 


veralin  ponlifi-s,  et  Voire  Sainteté,  malgré  la  ré- 
bellion déclarée  et  le  parjure  des  malheureux 
qui  se  fout  laissa  séduire,  n'oubliant  jamais  son 
amour  el  ses  sentiments  paternels,  a  manifesté 
a  tonte  l'Europe,  de  la  manière  la  plus  formelle. 
sa  volonté  déterminée  de  vouloir  conserver,  en 
son  entier,  et  sans  aucun  démembrement,  la 
souveraineté  dont  elle  et  ses  glorieux  prédéces- 
seurs ont  toujours  joui  sur  ces  provinces. 

<  Ce  que  l'Assemblée  appelle  le  vœu  libre  et 
solennel  de  la  Ville  d'Avignon,  qui,  avant  la  ré- 
volte, cont-nait  30.O0J  habitants,  n'est  autre  chose 
qu'une  signature  arrachée  par  la  crainte  de  la 
mort  à  1,000  citoyens  environ,  qui  forment  au- 
jourd'hui la  commune  avec  une  horde  de  bri- 
gands fixé*  dans  celte  ville  infortuné.'  depuis 
l'émigration  de  toute  la  noblesse  et  de  la  plupart 
des  honnêtes  gens  forcés  à  s'expatrier  par  la  ter- 
reur imprimée  par  les  satellites  soudoyé*  el 
sous  le  titre  de  conciliateurs  envoyés  par  l'As- 
semblée pour  mettre  tout  a  feu  et  à  sang. 

•  Pour  ce  qui  concerne  le  Comtat,  c'est  pareil- 
lement par  les  ravages  les  plus  affreux  et  au 
milieu  des  flammes  et  du  carnage,  que  l'un  a  fait 
signer  à  quelques  communautés  ce  prétendu  vœu 
libre. 

'  Curpenlr.is  a  éléas-iéu'é  quatre  fois, Cavaillon 
saccadé,  Sarrlaus  brûlé,  l'isle  el  Serignan  pillés, 
et  enfin  les  scélérats  qui  forment  ce  qu'on  ap- 

Klle  l'année  de  Vaucluse,  en  parcourant  le  bas 
mut,  l'ont  presque  entièrement  détruit  et  le 
•  vœu  libre  et  solennel  •  qui  a  servi  de  base  au 
décret  du  11  septembre  n'est  que  le  résultat  de 
toutes  ces  atrocités. 

•  Pour  avoir  le  voeu  libreet  universel  de  toute 
la  province,  n'aurait-il  pas  fallu  avoir  celui  de 
ce  nombre  infini  d'émigrants  avignonais  et  des 
aulres  communautés  du  Comtat  qui  ne  gémissent 
pas  sous  l'oppression  des  rebelles,  et  qui  forment 


la  partie  la  plus  considérable  et  la  plus  nom- 
breuse de  la  population  de  ces  Etais? 

•  Pourquoi  ne  les  a-t-on  pas  consultés?  C'est 
que  les  communautés  libres  d'un  côté  et  le)  ômi- 

franle  de  l'autre,  se  sont  empransés  d'envoyer  à 
envi  a  Votre  Sainteté  les  protestations  les  plus 
formelles  et  les  plus  anthentiques  de  fidélité  et 
d'obéissance. 

■  D'après  cet  exposé,  Tres-Salnl-Père,  en  ma 
qualité  de  commissaire  général  de  la  Chambre 
apostolique  el  de  défenseur  nommé  par  la  loi 
des  droits  du  Saint-Siège  et  de  la  Chambre,  je  pro- 
teste solennellement  et  déclare  que  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  en  date  du  14  septembre 
1791,  par  lequel  on  déclare  incorporée  à  la 
France  les  deux  Kiats  réunis  d'Avignon  et  du 
Comlat  Yen  ai  sain,  doit  élre  réputé  comme  nul  et 
d  aucune  valeur,  étant  notoirement  injuste,  témé- 
raire et  offensif  de  la  souveraineté  légitime  du 
Saint-Siège  sur  ces  Etats. 

•  De  plus,  aiibérani  aux  protestations  déjà 
faites  par  M.  Casoni,  vice-légat  d'Avignon  dans 
cette  ville  même,  le  5  juin  1790,  el  répétées  par 
lui  ensuite  le  12  juillet  de  ladite  année  à  Car- 
penir.is,  et  aux  autres  protestations  faites  par  le 
procureur  général  du  fisc,  le  13  juillet,  et  réité- 
rées le  13  novembre  suivant,  admises  el  insérées 
dans  les  deux  •  chirographes  >  signés  de  Votre 
Sainteté  le  10  août  et  le  10  novembre  de  ladite 
année  1790,  je  proteste  solennellement,  et  dé- 
clare que,  ni  le  décret  susdit,  ni  tout  autre  acte 
de  violence  et  d'usurpation  que  l'Assemblée  na- 
tionale ait  Tait  ou  puisse  faire  à  l'avenir,  rela- 
tivement aux  provinces  d'Avignon  et  du  Comtat 
Venaissin,  ne  sauraient  jamais  apporter  aucun 
préjudice  aux  droits  et  à  la  légitime  possession 
de  souveraineté  du  Saint-Siège  sur  ces  Etats  ; 
mais,  qu'au  contraire,  Voire  Sainteté  el  le  Saint- 
Siège  doivent  toujours  être  censés  intentionnés 
de  retenir,  comme  ils  retiennent  en  effet  la  pos- 
session de  tous  les  droits  et  raisons  à  eux  appar- 
tenant sur  le-uils  Etats,  sans  aucune  diminution, 
lésion  ou  préjudice,  comme  si  le  susdit  décret 
ne  fût  jamais  avenu,  et  que  les  susdits  rebelles 
n'y  eussent  pas  prêté  leur  consentement  ou  fait 
aucun  autre  acte  contraire  à  la  susdite  souve- 
raineté. 

-  D'ailleurs,  comme  l'Assemblée,  en  pronon- 
çant, sans  aucune  compétence  et  contre  toute 
raison  et  justice,  le  décret  susdit  du  14  sep- 
tembre 1791,  a,  par  une  clause  particulière,  dé- 
claré que  le  roi  ne  se  refuserait  pas  à  traiter  avec 
la  cour  de  Rome  i>our  les  dédommagements  et 
compensations  qu'elle  serait  en  droit  «l'exiger,  et 
qu'il  est  évident  que  cette  clause  n'a  été  ajoutée 
que  pour  pallier  la  violence  et  la  nullité  de  cette 
usurpation;  pour  ne  pas  manquer  à  l'obligation 
que  m'impose  ma  place,  de  veiller  à  la  conser- 
vation des  droits  inaliénables  et  sacrés  de  la 
souveraineté,  je  déclare  et  supplie  humblement 
Votre  Sainteté  (quoique  je  sols  bien  éloigné 
d'oser  présumer  que  Sa  Majesté  très  chrétienne 
veuille  se  charger  d'nne  pareille  négociation)  de 
vouloir  bien  ne  pas  prêter  l'oreille  a  aucune 
proposition  d'indemnité  ou  de  compensation  quel- 
conque. 

«  Le  devoir  de  la  place  que  Votre  Sainteté  a 
daigné  me  confier  m'oblige  de  lui  rappeler  que 
rien  ne  saurait  justifier  l'aliénation  de  ces  pro 
vinces,  qui  sont  le  patrimoine  particulier  du 
Saint-Siège,  et  que  Votre  Sainteté,  à  l'imitation 
de  ses  illustres  prédécesseurs,  et  particulièrement 
de  Pie  il,  a  juré  solennellement  de  ne  jamais 
aliéner- 
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«  Bu  conséquence,  en  renouvelant  toutes  les 
déclarations  et  protestations  sur  lu  nullité  et 
iniquité,  soit  du  susdit  décret  de  l'Assemblée, 
soit  de  tout  autre  acte  préjudiciable  aux  droits 
du  Saint-Siège,  et  voulant  et  entendant  que  la 
présente  protestation  subsiste  toujours,  et  Boit 
censée  renouvelée  et  publiée  toutes  les  fois  que 
l'on  fera  quelque  nouvel  acte  contraire,  en  sorle 
qu'il  ne  puisse  Sire  que  nul,  inutile,  el  d'aucune 
valeur;  je  supplie  de  nouveau  Votre  Sainteté 
d'admettre  et  recevoir  la  présente  protestation, 
et  déclarer  que  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, en  date  du  14  septembre  dernier,  est  nul, 
injuste,  violent  et  perturbateur  des  droits  légi- 
times du  Saint-Siège,  et  que  le  consentement 
que  les  rebeller  sujets  de  ces  provinces  ont  donné 
à  ladite  incorporation  est  pareillement  nul,  tu- 
mulluaire  et  extorque.  Je  fais  instance  en  même 
temps,  que  ces  sentimenLs  que  Votre  Sainteté  a 
déjà  communiqués  à  toutes  les  cours  de  l'Eu- 
rope, soient  généralement  connus  de  tout  le 
monde,  afin  que  personne  n'ignore  la  détermi- 
nation invariable  où  est  Votre  Sainteté  de  re- 
vendiquer les  droits  du  Saint-Siège  apostolique. 
Ainsi,  je  déclare,  proteste,  supplie  et  fais  ins- 
tance, ce  27  octobre  1791. 


Apres  avoir  pris  lecture  et  mûrement  examiné 
tout  ce  qui  nous  a  été  ci-dessus  représenté  par 
le  susdit  J.  Borsari,  commissaire  général  de  notre 
Chambre  apostolique,  ainsi  que  la  protestation, 
la  déclaration  et  les  instances  dont  il  nous  a  fait 
rapport,  el  ne  pouvant  nous  refuser  à  l'évidence 
et  à  la  justice  de  toutes  ces  requêtes,  nous  avons 
jugé  convenable  d'y  adhérer,  et  d'appouver  son 
réquisitoire  en  toutes  ses  parties.  La  conservation 
de  nos  droits  et  de  ceux  du  Saint-Siège,  que 
nous  entendons  conserver  sans  lésion  et  dans 
toute  leur  intégrité,  l'exiuerjt  ainsi. 

A  ces  causes,  de  notre  propre  mouvement, 
science  certaine  et  plénitude  de  notre  suprême 

fiuissance,  nous  avons  déclaré  et  déclarons,  par 
e  présent  ■  chiroeraphe  »,  le  prétendu  décret 
de  l'Assemblée  naimuale,  du  14  septembre  der- 
nier, nul,  injuste  et  violent. 

Nous  approuvons,  en  outre,  les  deux  ■  chiro- 
graphes  <•  en  date  des  2  août  et  15  novembre  1790, 
avec  les  prestations  du  procureur  général  du  fisc 
et  de  notre  Chambre  apostolique,  et  le  mémoire 
de  réclamation  que  nous  avoriB  fait  parvenir  à 
toutes  les  cours,  par  le  révérendissime  cardinal 
de  Zelada,  notre  secrétaire  d'Etat,  pour  instruire 
les  puissances  catholiques  de  cet  attentat  contre 
les  droits  légitimes  du  Suint-Siège,  et  tout  autre 
acte  ou  démarche  dont  il  serait  nécessaire  de 
faire  une  mention  expresse. 

Nous  approuvons  aussi  et  confirmons  la  protes- 
tation, déclaration  et  instance  que  nousa  faites, 
comme  dessus,  notre  susdit  commissaire  général 
de  notre  chambre  apostolique,  déclarons  vouloir 
que  ladite  protestation  soit  toujours  subsistante 
et  valable  contre  tout  attentat  qui  tendrait  à 
usurp.T  ou  léser  nos  droits  légitimes  et  ceux  du 
Saint-Siège  apostolique,  lesquels  nous  voulons 
conserver  dans  leur  intégrité  et  les  défendre 
contre  toute  invasion,  usurpation  et  violence. 

Bt  pour^l'exécution  des  choses  susdites,  alin  que 
ladite  protestation  et  les  déclarations  et  instances 
qui  y  sont  contenues  soient  conservées  a  perpétui- 
té, nous  vous  mandons,  révérendissime  cardinal 
camerlingue,  qu'avec  les  formalités  dont  on  s'est 


sévi  à  l'égard  de  nos  précédents  ■  chirographes  * 
qui  approuvent  les  autres  protestations  et  instan- 
ces faites  par  notre  procureur  général  du  fisc  et 
de  notre  chambre  apostolique,  vous  fassiez  rece- 
voir, dans  la  môme  forme,  dans  l'archive  secret  de 
la  Chambre,  notre  présent  ■  chirograpbe  ■  qui 
approuve  et  admet  ladite  protestation  de  notre 
commissaire  général  de  la  Chambre,  et  le  fassiez 
garder  et  conserver  soigneusement  à  toute  per- 

?étuité,  avec  le  mémoire  de  réclamation,  envoyé 
toutes  les  cours  catholiques  ;  telle  étant  notre 
détermination  et  notre  expresse  volonté  ;  voulant 
en  outre,  et  ordonnant  que  notre  prétendu  «  cbi- 
rogranhe  »,  quoique  non  admis,  ni  enregistré 
dans  la  chambre,  ni  dans  ses  registres,  en  con- 
formité de  ce  qui  est  prescrit  par  Pie  VI,  notre 
prédécesseur,  dans  sa  bulle  ■  de  Registrandis  > 
ait  sa  pleine  et  entière  exécution,  en  vertu  de 
notre  seule  signature,  et  que  l'on  ne  puisse  oppo- 
ser aucun  vice  d'obreption  ou  de  Bubreption  ou 
autre  défaut  de  noire  volonté,  et  qu'ainsi,  et  non 
autrement,  il  soit  décidé  et  interprété  par  tout 
juge  et  tribunal,  leur  otant  le  droit  de  décider  et 
d'interpréter  différemment  et  annulant  tout  ce 

Su'ils  pourraient  Taire  contre  la  teneur  de  notre 
it  •  chirographe  »  nonobstant  toute  formalité 
qui  pourrait  être  requise  pour  la  validité  du 
présent  acte,  à  laquelle  s'il  en  est  besoin,  nous 
dérogeons  amplernen  t  de  notre  suprême  puissance, 
à  l'effet  des  choses  susdites. 


Pie  VI,  pape- 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    M   H.  THOURBT. 

Séance  du  mardi  15  septembre  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Darnandal,  secrétaire.  M.  le  ministre  de 
la  justice  m'a  remis  hier,  en  ma  qualité  de  se- 
crétaire, l'acte  constitutionnel  dès  que  le  roi  l'eut 
accepté  et  revêtu  de  sa  signature.  De  retour  dans 
cette  salle  après  avoir  accompagné  le  roi  avec 
les  autreB  membres  de  la  députatioo  qui  le  re- 
conduisit au  château,  je  fus  fort  surpris  de  trou- 
ver la  séance  levée  et  d'apprendre  qu'il  n'y 
aurait  séance  que  ce  matin.  Je  témoignai  mou 
inquiétude  à  plusieurs  membres  des  différent» 
comités  et  je  leur  demandai  où  je  pourrais  dépo- 
ser l'acte  constitutionnel.  11  me  fut  répondu  que 
je  devais  le  garder  jusqu'à  la  première  séance, 
et  que  j'en  étais  responsable.  Je  leur  assurai  qu'on 
ne  m'enlèverait  ce  dépôt  qu'avec  la  vie.  Ansff  je 
ne  le  quittai  pas;  je  le  plaçai  le  jour  contra  mon 
sein,  et  la  nuit  dans  mon  lit...  Je  puis  déclin* 
que  jamais  trésor  n'a  été  mieux  gardé  par  ni 
seul  homme.  J'aime  sans  doute  bien  l'acte  oonati- 
tutionnel  ;  mais  quelque  forte  que  soit  fatTeettoa 
d'un  homme,  c'est  one  mission  délicats  quectlle 
d'être  un  dépositaire  retpontable.  Je  condui  I 
ma  décharge. 


(1)  Celle  Italie*  «rt  incomplète  u  JfM 
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H.  Target,  teerttaire.  l'ai  aueii  entre  les 
msins,  dans  ce  moment,  la  lettre  que  le  roi  a  écrite 
avant-hier  a  l'Assemblée:  Je  rai«  la  dépoter  sur 
le  bureau  et  j«  croie  qu'il  faut  la  déposer  arec 
l'acUi  conalitotionnel  aux  archiver 

(^Assemblée  or  loiinequelaete  constitutionnel 
et  la  lettre  du  roi  seront  déposée  aux  srchives.) 

Un  de  MM.  Ut  tecrélairet  fait  lecture  du  procit- 
uerbal  de  la  aétnce  du  samedi  10  leptembre  au 


Pluiùun  membre*,  a  l'oecaiion  de  ce  proeès- 
terbal.  font  différentes  observations  sur  les  dé- 
crets des  7  et  10  septembre  concernant  Ici  rece- 
nurs  des  consignations  et  les  commtisaires  aux 
saisies  replies. 


.  itlA  de  CoDsliiuiion  gai  présentera 
une  nouvelle  rédaction  desdits  décréta  dans  la- 
quelle seront  priiea  en  considération  leadites 
observation*. 
[Ue  renvoi  est  décrétée!  le  procès-  verlial  adopté.) 

Le  mime  tecrilaire  fait  ensuite  pari  à  l'Assem- 
blée d'une  adretu  du  eorpt  électoral  du  départe- 
ment de  la  Charente,  qui  donne  les  plus  vifs  ap- 
plaudissement- aux  immortel*  travaux  de  l'As- 
semblée par  le-qui'l*  la  Constitution  est  achevée, 
et  qui  annoncent  l'avoir  scellée  du  serment  de 
lui  être  fidèle*  et  de  la  maintenir. 

In  de  MM.  Ut  teerétairet  fait  lecture  dn  prodt- 
verbat  de  la  séance  du  mardi  13  teptembre,  qui  est 
adopté. 

U-  mime  tecrilaire  fait  ensuite  part  à  l'Assem- 
blée d'une  Uttredu  lieur  Itautey,  artUte,  par  la- 
quelle il  lui  fait  hommage  ulin  modèle  en  plâtre, 
représentant  l'autel  du  lapalrie,  orné  de*  ligures 
allégoriques,  emblèmes  de  la  justice,  delà  paix, 
de  la  force  et  de  la  sagesse. 

II.  1*  Pr*«l«leat  donne  connaissance  d'une 

Uttre  det  cummiuaire*  de  la  trëiorerie,  à  laquelle 
est  juitit  un  mémoire  sur  la  nécessité  d'employer 
dans  une  plus  grande  proportion  les  assignats  au 
payement  des  troupes,  et  snr  les  mesures  i 
prendre  pour  que  ce  modèle  de  payement  s'opère 
sans  aucun  inconvénient  réel. 

(L'A-seioblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  deux 
pièce-*  aux  comités  militaire  et  des  finances, 
restai».) 

M.  d'André  présente  une  pétition  de  ta  iûclité 
de»  omit  det  artt  et  tnétUn,  det  manufacture»  et 
du  commerce  de  Rouen,  concernant  le  droit  de 
ponta.e  que  l'on  continue  à  percevoir  sur  les 
marchandises  qui  y  étaient  assujettie*,  en  vertu 
d'un  arrêt  de  la  municipalité  de  Kouen. 

(L'Assemble*  orduno*  M)  renvoi  île  cette  pétition 
ta  comité  d'agriculture  et  de  commerce.) 

M.  #>  Yllllcva  demande  an  congé  pour  af- 
faires très  pressantes. 
(G-  coutM  est  accordé.) 

H.  «Uas4l-Préf«la.  Atant  que  l'Assemblée 
nationale  passe  i  l'ordre  dn  jour,  jo  la  prie  de 
fixer  son  attention  »ur  un  objet-  ire»  important. 

La  Constitution  vient  d'être  acceptée  offlclrlle- 
ment  par  le  roi  ;  c'ett  le  moment  d  ordonner  que 
cette  Constitution,  fane  pour  être  la  base  de  noir* 


droit  public  et  la  garantie  éternelle  de  notre) 
prospérité  nationale,  soit  publiée  avec  tonte  la 
solennité  qui  exige  un  acte  dt  cette  importance. 
Je  demande  qu  il  en  soit  déposé  daua  lea  ar- 
chives nna  expédition  en  parchemin,  munie  do 
sceau  de  l'Btat,  et  qu'il  soit  ordonné  au  comité 
de  Constitution  de  présenter  à  l'Assemblée  ses 
vues  s  or  les  moyens  qu'il  Jugera  convenables  pour 
donner  &  la  publication  de  ce  document  dans 
tout  l'Empire  français  le  pins  grand  éclat  pos- 
sible. (ÂpplaudUiementt.) 

».  Mstaasé  (de  Saint-Jean-fAnçélu).  Une 
partie  .le  la  proposition  de  H.  Goupil  est  remplit 
par  l'usage  de  I  Assemblée  de  taire  remettre  aux 
archives  une  expédition  snr  parchemin  de  tons 
les  décrets;  mais  II  est  une  antre  partie  dosa  pro- 
position qui  me  parait  extrêmement  Importante 
a  adopter. 

Lorsqu'un  traité  de  paix  était  signé,  U  était 
proclamé  dans  la  capitale  par  des  héraut*  d'armes, 
et  dans  toutes  les  ville*  du  royaume  par  des  offi- 
ciera municinanx.il  faut  qoe  l'acte  constitutionnel 
qui  foroift  aujourd'hui  une  alliance  nouvelle  entre 
tons  les  Français  et  leur  chef,  soit  publié  avec 
toute  la  solennité  possible.  L'Assemblée  nationale 
a  décrété  qu'il  y  aurait  des  fêtes  publiques  pour 
célébrer  les  grandes  époques  de  la  Révolution  ;i« 
crois  que  nulle  circonstance  plus  imposante  n'a 
pu  se  présenter  pour  y  donner  lieu. 

le  demande,  en  conséquence,  que  dimanche 
prochain,  è  Pan»,  et  dans  tout-  s  les  nôtres  com- 
munes du  royaume,  le  dimanche  qui  suivra  11 
réception  de  fa  Constitution,  envoyée  par  le  roi, 
l'acte  constitutionnel  soit  solennellement  pro- 
clamé; qu'un  T*  Oeum  soit  chanté  en  actions  de 
grâces,  ui  que  les  municipalités  ordonnent  telles 
fêtes  qu'elles  jugeront  convenables. 


last  J'ajoate  qu'il  est  né- 
cessaire qne  celte  proclamation  soit  aussi  bientôt 
connue  des  puissances  étrangère*. 

H.  Dupas*.  Je  remarque  que,  chei  tons  les 
peuples,  on  n'a  jamais  manqué  de  donner  aux 
fétu  publiques  le  grand  Intérêt  des  actes  de 
bienfaisance  et  d'humanité  ;  h  Pari*,  par  exemple, 
on  accordait  la  délivrance  des  prisonniers  dé- 
tenu» en  prison  pour  défaut  de  payement  de  mois 
de  nourrice.  Il  serait  fâcheux  qou  le  pins  grand 
acte  qne  nous  avons  pu  (aire  pour  le  bonheur 
des  Français  ne  rat  pas,  lui  aussi,  accompagné 
d'un  acte  de  bienfaisance. 

Je  demande  donc  que  la  proclamation  qui  sera 
faite  dimanche,  è  Pari*,  de  l'acte  constitutionnel 
soit  solenitlséf  parla  délivrance  de  tons  ceux  qui 
y  sont  en  prison  pour  dettes  da  mois  de  nourrice, 
et  que  cette  mesure  soit  prise  aux  frais  du  Tré- 
sor public. 

H.  sWbJbiIbmU.  J'appuie  la  motion  de  H.  Du- 

port,  suit  en  trouvant  extraordinaire  qu'il  veuille 
borner  cette  faveur  i  la  capital*  et  je  demande 
qu'elle  mit  étendue  à  tontes  tes  commute*  dn 
royaume.  C'e>i  comme  cela  seulement  qne  noua 
pourrons  faire  quelque  chose  de  juste  et  de  sage. 
Quant  a  la  dépense  qu'entraînera  cette  majors, 
doit-elle  être  municipale  on  doit-elle  être  è  la 
charge  du  Trésor  publie?  SI  elle  est  è  la  charge) 
du  Trésor  public,  je  demande  une  somme  qui 
puisse  être  distribuée  dans  tout  le  royaume;  mais 
je  crois  plutôt  qne  ce  doit  être  une  dépense  mu- 
nicipale. 
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M.  Chabrond.  La  proposition  de  M.  Duport  est 
claire;  on  voit  comment  elle  s'exécuterait.  Celle 
de  M.  Lanjuinais,  au  contraire,  est  telle  que  je 
doute  que  l'Assemblée  voie  comment  el  le  pourrait 
s'exécuter.  Je  crois,  pour  ma  part,  que  1  acte  de 
bienfaisance  proposé  doit  véritablement  être 
exercé  par  la  nation  elle-même.  Je  demande 
donc  que,  dès  l'instant,  on  adopte  la  proposition 
de  M.  Duport. et  qu'à  l'égard  de  celle  de  M.  Lan- 
juinais, on  charge  les  comités  des  finances  et  de 
mendicité  de  nous  proposer  les  moyens  de  faire 
participer  à  cette  faveur  toutes  les  communes  du 
royaume. 

M.  Regnand  (de  Saint'Jean~d'Angély)Je  viens, 
Messieurs,  de  réunir  toutes  les  propositions  qui 
ont  été  faites  dans  la  rédaction  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  ses  com- 
missaires, pour  porter  les  décrets  à  la  sanction» 
se  retireront  à  l'instant  par  devers  le  roi,  pour 
prier  Sa  Majesté  de  donner  des  ordres  pour  que 
dimanche  prochain,  dans  la  capitale,  la  Constitu- 
tion soit  solennellement  proclamée  par  les  of- 
ficiers municipaux,  et  qu'il  soit  fait  aes  réjouis- 
sances publiques  pour  célébrer  son  heureux 
achèvement; 

«  Et  que  la  môme  publication  solennelle  et 
les  mêmes  réjouissances  aient  lieu  dans  tous  les 
chefs-lieux  de  département,  le  dimanche  qui 
suivra  le  jour  où  la  Constitution  sera  parvenue 
officiellement  aux  administrations  de  départe- 
ment, et,  dans  les  autres  municipalités,  le  jour 
qui  sera  fixé  par  un  arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  pri- 
sonniers détenus  à  Paris  pour  dettes  de  mois  de 
nourrice,  seront  mis  en  liberté,  et  que  la  dette 

Sour  laquelle  ils  étaient  détenus  sera  acquittée 
es  fonds  du  Trésor  public. 
«  Renvoie  aux  comités  des  finances  et  de  men- 
dicité, pour  présenter  à  l'Assemblée  un  projet 
pour  faire  participer  les  départements  à  cet  acte 
de  bienfaisance.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Regnand  (de  Saint- Jean-oVAngély).  Comme 
les  commissaires,  pour  porter  les  décrets  à  la 
sanction  du  roi,  aux  termes  de  la  Constitution, 
ne  sont  pas  nommés,  je  demande  que  M.  le  Pré- 
sident soit  autorisé  à  les  nommer.  (Marques  d'assen- 
timent.) 

M.  le  Président  nomme  commissaires  :  MM.Gou- 
pil-Préfeln,  Manineau,Boutteville-Dumetz  et  Mou- 
gins  de  Roquefort. 

M.  Frétean-Saint-Jnst,  au  nom  du  comité  di- 
plomatique. Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  qu'il  a 
êtéariresi-éà  rAss<mbléenationale,par  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  une  lettre  de  M.  d'Affry,  qui 
témoigne  de  la  sollicitude  bien  naturelle  que  lui 
inspire  le  sort  du  régiment  des  gardes  suisses,  qu'il 
commande  depuis  si  longtemps.  Cette  lettre  a 
été  renvoyée  aux  comités  militaire  et  diploma- 
tique; mais  il  n'y  a  pas  encore  de  travail  prêt  à 
cet  égard.  Je  prie  l'Assemblée,  avant  de  se  sé- 
parer, de  fixer  son  attention  sur  le  sort  de  ce  ré- 
giment, qui,  au  moyen  de  la  nouvelle  garde  cons- 
titutionnellement  donnée  au  roi,  va  se  trouver 
sans  emploi;  je  la  prie  de  considérer  combien  ce 
corps,  composé  de  2,600  hommes,  mérite  d'égards 
par  les  services  qu'il  a  rendus  pendant  la  Révolu- 
tion, et  par  son  inviolable  attachement  à  la  dis- 
cipline militaire.  Il  est  d'autant  plus  essentiel  de 


t'en  occuper  promptement,  que  les  capitulations 
de  la  France  avec  les  cantons,  pour  les  11  régi- 
ments qu'elle  tient  à  son  service,  sont  expirées 
depuis  1788,  et  qu'il  est  important  de  les  renou- 
veler; et  comme,  par  la  Constitution,  tout  ce  qui 
concerne  les  traités  avec  les  puissances  étrangères, 
doit  être  proposé  par  le  roi. 

Je  pense  que,  sans  s'écarter  entièrement  du 
décret  de  renvoi  aux  comités  militaire  et  diplo- 
matique, on  pourrait  ordonner  que  le  comité  mi- 
litaire s'entendra  avec  le  ministre  de  la  guerre 
et  qu'il  sera  incessamment  proposé  à  la  délibé- 
ration de  l'Assemblée  un  mode  pour  faire  passer 
dans  les  troupes  de  ligne  les  officiers  et  soldats 
des  gardes  suisses. 

M.  Regnand  (de  Saint-Jean-aV  Angéhj).  Je  ne 
crois  pas  que  nous  puissions  adopter  sur-le- 
champ  la  mesure  de  M.  Fréteau,  quelque  sage 
qu'elle  soit.  Nous  ne  pouvons  pas  décréter  que  le 
comité  militaire  se  concertera  avec  le  ministre; 
c'est  là  une  forme  qu'il  faut  abroger  et  dont  il 
faut  bien  se  garder  de  donner  l'exemple.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  suive  la  forme  que  la 
Constitution  lui  prescrit  et  qu'elle  prie  le  roi  de 
donner  ordre  au  ministre  de  la  guerre  de  pré- 
senter à  l'Assemblée  nationale  ses  vues  sur  cet 
objet. 

M.  d'André.  En  appuyant  la  proposition  de 
M.  Fréteau,  je  demande  qu'afin  d'éviter  tout  incon- 
vénient, l'Assemblée  décrête  que  provisoirement 
et  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  statué  sur  l'organisation 
des  gardes  suisses,  ils  continueront  leur  ser- 
vice. 

M.  Fréteau-Saint-Just.  J'adopte  la  propo- 
sition de  M.  Regnaud  et  l'amendement  de  M.  d'An- 
dré; je  prie  M.  le  Président  de  les  mettre  aux 

voix. 

Un  membre  propose  que  l'Assemblée  témoigne 
au  régiment  des  gardes  suisses  sa  satisfaction 
sur  la  bonne  conduite  qu'il  a  tenue  pendant 
tout  le  cours  de  la  Révolution. 

(La  discussion  est  fermée.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  projet  de 
décret  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrête  que  le  roi  sera 
prié  de  faire  présenter  incessamment  au  Corps 
législatif  une  nouvelle  formation  du  ci-devant 
régiment  des  gardes  suisses,  d'après  les  conven- 
tions et  capitulations  qui  auront  été  agréées  par 
le  corps  helvétique. 

«  fil  cependant  l'Assemblée  nationale,  considé- 
rant que  ce  régiment  s'est  comporté  de  la  ma- 
nière la  plus  satisfaisante,  et  a  bien  mérité  de  la 
nation  par  sa  conduite,  décrête  qu'il  sera  entre- 
tenu sur  l'ancien  pied,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sta- 
tué autrement  sur  sa  destination  et  sur  le  mode 
de  son  service.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Vieillard  (de  Coûtantes).  Do  courrier  ex- 
traordinaire du  département  de  la  Maocbe  Tint 
d'apporter  plusieurs  pièces  qui  annoncent  que 
les  désordres  sont  portés  au  plus  haut  degré  par 
les  prêtres  non  assermentés.  Les  administrations 
et  municipalités  de  ce  département  nnllii  Misil 
avec  instance  une  loi  qui  mette  les  prêtres  asser- 
mentés à  l'abri  des  persécutions  que  leur  susci- 
tent les  prêtres  réfractaires.  Dans  plusieurs  dis- 
tricts, en  effet,  les  prêtres  constitutionnels 
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obligés  de  foir.  On  a  cherché  à  an  assassiner 
plusieurs  ;  quelques-uns  ont  été  pendus  en  ef- 
figie. 

Messieurs,  lorsque,  dernièrement,  il  vous  a  été 
prêtante  un  projet  de  décret  par  le  comité  ecclé- 
siastique, tous  a? es  trouvé  les  mesures  indiquées 
trop  sév  ères,  en  ce  qu'elles  confondaient  les  in- 
nocents a? ec  les  coupables.  M.  La  Chapelier  de- 
manda alors  que  le  projet  présenté  parle  comité 
ecclésiastique  fût  renvoyé  aux  comités  de  juris- 
prudence criminelle,  de  Constitution,  des  rap|>orta 
et  ecclésiastique,  que  rappellerai  maintenant  de 
jurisprudence  criminelle,  de  législation,  des  rap- 
ports et  ecclésiastique  réunis,  pour  proposer  un 
projet  de  loi,  qui  mette  les  tribunaux  dans  le  cas 
d'agir  et  d'appliquer  cette  même  loi. 

Je  demande  qu'il  soit  indiqué  un  jour  pour  la 
rapport  des  comités,  et  que  les  pièces  dont  je  ne 
puis  faire  lecture  et  que  je  dépose  sur  le  bu- 
reau, soient  reuvoyées  aux  4  comités. 

M.  Gemlder-Wammai.  Duns  le  département 

du  Puy-du-Dôine,  il  y  a  les  mêmes  difficultés 
que  dans  le  département  de  la  Manche:  vous  con- 
naisse» ie  mal,  vous  êtes  les  seuls  qui  puissies 
y  remédier. 

11  faut  nécessairement  nous  en  occuper  une 
bonne  fois.  Remarques  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
décider  ici  une  amnistie,  comme  nous  l'avons  fait 
pour  la  partie  politique,  parce  que  cela  tient  à 
une  erreur,  à  un  fanatisme.  Tous  les  pauvres 
gens  sont  dupes  ;  si  vous  ne  prenes  on  parti, 
vous  pourres  courir  de  grands  dangers.  Je  dé- 
pose 1  pièces  sur  le  bureau  qui  sont  relatives  à 
des  troubles  occasionnés  par  des  prêtres  non 
assermentés.  Je  demande  le  renvoi  aux  comités, 
et  que  le  rapport  en  soit  fait  dimanche  pro- 
chain. 

in  membre  annonce  que  les  mêmes  désordres 
ont  lieu  dans  le  département  de  la  Vendée. 

M.  Preteau-Salul-Jast.  J'ajoute  &  la  propo- 
sition de  M.  Vieillard  la  demande  que  le  pouvoir 
exécutif  suit  chargé  de  l'exécut.on  des  mesures 
provisoires. 

M.  LasJalMls.  Je  demande  que  cela  soit 
renvoyé  purement  et  simplement  au  pouvoir 
exécutif.  Les  lois  décrétées  lui  donnent  le  pou- 
voir ue  veiller  à  la  tùreté  des  citoyens. 

M.  Le  Chapelier.  Nous  devons  croira  que 
désormais  ceux  qui  ont  fait  jouer  les  ressorts  de 
l'intrigue  contre  une  Constitution  naissante,  sen- 
tiront l'inutilité  de  leurs  efforts  contre  une  Cons- 
titution affermieet  sanctionnée  par  l'opinion  géné- 
rale. 11  existe  d'ailleurs  déjà  des  lois  pénales  contre 
les  perturbateurs  de  l'ordre  public.  Gardons-nous 
de  laire  d«  a  lois  qui  fassent  croire  que  la  Révo- 
lution nVst  pas  linie,  et  qu'il  faui  encore  les 
moyens  dt»  la  \iol«  nce.  Le  fauati«inc  ne  t'eteint 
pas  par  des  lois  rigoureuses  ;  c'est  au  contraire 

{iar  des  loi*  rigoureuses  que  le  fanatisme  all- 
ume. Ce  qui  le  détruit,  c'est  la  douceur,  ctot 
une  a  Immigration  sage  et  paternelle,  (/est  à 
nos  juge*,  c'est  à  tous  les  dépositaires  des  pou- 
voir* public*  à  éteindre  le  flambeau  du  fanatisme 
qui  d.ut  disparaître  devant  une  Constitution  ac- 
ceptée. 

Je  demande  donc  qu'il  n'y  ait  aucun  autre 
renvoi  qu'au  pouvoir  exécutif.  C'est  à  lui  seul 
qu'il  appartient  de  faire  exécuter  toutes  les  lois, 
c  est  ii  lui  d'employer  le  pouvoir  que  la  Consti- 


tution lui  défère  pour  réprimer  les  mouvements 
qui  se  manifestent  dans  quelques  parties  du 
royaume.  Je  sollicite  la  sagesse  et  l'humanité  de 
f Assamblée  de  ne  pas  rendre  une  loi  plus  sévère 

3ue  celle  qui  se  trouve  daaa  le  code  pénal,  qui 
oit  frapper  tous  les  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic 

M.  Ylelllari  (de  Coûtant**).  J'observe  que  le 
Code  pénal  n'eat  pas  complet  a  cet  égard. 


M.  Treaehet.  Tous  n'aves  qu'à  foire  la  relue 
du  Code  pénal.  Ou  vous  trouvères  une  loi  qui 
s'applique  à  ces  sortes  de  délits,  en  ce  cas  il  n'y 
aura  rien  à  faire  ;  ou  voob  ne  trouvères  pas  une 
loi  sur  cet  objet-là,  et  alors  vous  en  ferai  une. 
Ainsi  renvoyés  au  code  pénal. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  des 
différentes  pièces  au  pouvoir  exécutif  et  décrète 
l'ajournement  de  la  loi  proposée  à  l'époque  de  la 
revision  du  code  pénal.) 

M.  Regaaié  (de  Seànt-Jean-fAnqéh)  fait  ob- 
server à  l'Assemblée  qu'une  infinité  de  décrets 
pressants  pour  finir  les  travaux  commencés 
restent  à  faire;  il  demande  que  lea  séances  du 
soir  soient  rétablies. 

M.  lie  Chapelier  appuie  la  motion  de  M.  Re- 
gnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély)  et  demande  que, 
pour  ne  |«s  interrompre  le  cours  des  travaux,  ou 
n'admette  plus  aucune  députation. 

(L'Assamblée,  consultée,  adopte  les  motions  de 
M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély)  et  de  M.  Le 
Chapelier.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  éê  la  discussion  du 
projet  de  décret  dm  comité  féodal  concernant  les 
difficultés  qui  s$  sont  élevées  sur  Vexé  eut  ion  ou 
l'interprétation  dos  divers  articles  des  décrets  des 
3  mai  et  18  décembre  1790  relativement  au  rachat 
des  droits  d~devant  s*ignomrian>r  (1). 


M.  Treaebet,  rapporteur,  soumet  à  la 

ration  deux  articles  nouveaux  oui  sont  succes- 
sivement mis  aux  voix  dans  les  termes  sui- 
vants : 

ArL  4  (nouveau). 

«  Dans  les  coutumes  de  Berry  et  Bourbonnais, 
ou  autres  semblables,  dans  lesquelles  le  douaire 
coutumier  n'a  lieu  que  sur  les  immeubles  que  le 
mari  laisse  au  jour  de  son  décès,  l'emploi  pres- 
crit par  l'article  1"  n'aura  lieu  qu'à  l'égard  du 
douaire  conventionnel,  et  lorsque  l'affectation 
de  ce  douaire  n'aura  point  été  restreinte  au 
biens  que  le  mari  aura  au  jour  de  son  décès.  » 

(Adopté.) 

Art.  5  (nouveau). 

•  Dans  tous  les  cas  où  le  remploi  du  pris  du 
rachat  des  droits  ci-devant  seigneuriaux  ou  des 
rentes  foncières  est  prescrit,  soit  par  le  présent 
décret,  soit  par  les  décrets  «tes  3  mai  et  18  dé- 
cembre 171H),  et  13  avril  1791,  le  redevable  qui 
ne  voudra  point  demeurer  grevé  du  remploi, 
pourra,  consigner  les  deniers  par  loi  offerts,  sans 
autorisation  de  justice;  mais  il  ne  pourra  faire 
cette  consignation  qu'on  mois  après  la  date  des 
offres,  et  dans  le  cas  où  il  ne  loi  aurait  point  été 
justifié  d'un  (jugement  contenant  recoonaissaoea 
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d'un  emploi  accepté  par  le  commissaire  du  roi.  » 
{Adopté.) 

M.  Tronehet,  rapporteur,  soumet  ensuite  à 
la  délibération  la  suite  des  articles  du  projet  de 
décret,  qui  sont  successivement  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  6  (art.  4  du  projet). 

•  Lorsque  le  propriétaire  d'un  fonds  situé  dans 
les  pays  ou  les  lieux  dans  lesquels  la  maxime 
nulle  terre  sans  seigneur  n'était  point  admise, 
ignorera  quel  est  le  ci-devant  fief  dont  il  peut 
relever,  et  les  droite  auxquels  son  fonds  peut 
être  assujetti,  et  voudra  néanmoins  libérer  ce  fonds 
dés  charges  dont  il  peut  être  tenu,  il  pourra  se 
faire  autoriser  par  le  tribunal  de  district  dans 
le  ressort  duquel  sera  situé  son  fonds,  à  faire 
publier  et  afhcber  à  la  porte  de  l'église  parois- 
siale du  lieu  où  sera  situé  son  fonds,  des  offres 
à  tout  prétendant-droits  de  ci-devant  féodalité 
sur  ledit  fonds,  de  racheter  ceux  qui  pourront 
lui  être  dus.  Lesdites  offres  contiendront  la  décla- 
ration de  la  situation  du  fonds,  de  sa  contenance 
et  de  ses  tenants  et  aboutissants,  ainsi  que  son 
évaluation,  avec  élection  de  domicile  dans  l'éten- 
due de  ladite  paroisse,  et  sommation  à  tout  pré- 
tendant-droits ci-devant  seigneuriaux  sur  ledit 
fonds,  et  les  faire  connaître,  au  domicile  élu, 
dans  la  quinzaine  ;  et,  à  défaut,  par  tout  préten- 
dant-droits, de  faire  sa  déclaration  dans  la  quin- 
zaine, le  redevable  jouira,  en  vertu  desdites  offres, 
du  bénéfice  atirihué  par  l'article  42  du  décret  du 
3  mai  1790,  et  par  celui  du  12  novembre  suivant, 
aux  propriétaires  qui  auront  exécuté  le  rachat, 
et  à  ceux  qui  ont  fait  des  offres  valables  non 
acceptées.  (Adopté.) 

Art.  7  (art. h  du  projet). 

«  Dans  les  pays  où  la  maxime  nulle  terre  sans 
seigneur  était  admise,  le  rachat  qui  aura  été  fait 
entre  les  mains  de  celui  qui  avait  ci-devant  le 
titre  de  seigneur  universel  de  la  paroisse  dans 
laquelle  se  trouvera  situé  le  fonds  racheté,  sera 
valable,  s'il  n'a  point  été  formé  d'opposition  de 
la  part  d'aucun  prétendant-droits  de  mouvance 
particulière  sur  ledit  fonds;  sauf  au  propriétaire 
qui  réclamerait  après  le  rachat  ladite  mouvance, 
à  se  pourvoir  contre  celui  qui  aura  reçu  ledit 
rachat  en  vertu  de  son  titre  universel.  »  (Adopté.) 

Art.  8  (art.  &  du  projet). 

«  Les  dispositions  des  2  articles  précédents 
n'auront  point  lieu  pour  ceux  qui  auront  reconnu 

Ï personnellement  un  ci-devant  seigneur  particu- 
ier,  par  aveu,  acte  de  foi,  ou  reconnaissances, 
ni  pour  ceux  qui  seraient  héritiers  ou  succes- 
seurs à  titre  universel  de  celui  qui  aurait  ainsi 
reconnu»  depuis  30  ans,  un  ci-devant  seigneur 
particulier,  lesquels  ne  pourront  être  valable- 
ment libérés  que  par  des  offres  faites  au  ci-devant 
seigneur,  ou  par  un  rachat  fait  entre  ses  mains.  » 
(Adopté.) 

Art.  9  (art.  7  du  projet). 

«  La  disposition  de  l'article  53  du  décret  du 
3  mai  1790,  qui  permet  de  faire  des  offres  au 
chef-lieu  du  ci-devant  fief,  n'ayant  pas  pu  ôter 
aux  redevables  la  faculté  de  faire  les  offres  à  la 
personne  ou  au  domicile  du  propriétaire  du  ci- 
devant  fief,  les  redevables  continueront  d'avoir 
l'option  de  faire  lesdites  offres,  soit  au  chef-lieu 
du  ci-devant  fief,  soit  au  domicile  du  propriétaire. 
Dans  le  cas  où  il  n'y  aura  point  de  chef-lieu 


certain  et  connu  dudit  ci-devant  fief,  les  offres 
pourront  être  faites  à  la  personne  ou  au  domicile 
de  celui  qui  sera  préposé  à  la  recette  des  droits 
dudit  ci-devant  fief  ;  à  son  défaut,  à  la  personne 
ou  domicile  de  l'un  des  fermiers  du  domaine  ou 
des  domaines  dudit  ci-devant  fief;  et,  dans  le 
cas  où  il  n'y  aurait  ni  préposé  à  la  recette,  ni 
fermiers,  les  offres  ne  pourront  être  faites  qu'à 
la  personne  ou  au  domicile  du  propriétaire  du 
ci-devant  fief,  lequel,  audit  cas,  supportera  l'excé- 
dent des  frais  que  cette  circonstance  aura  occa- 
sionnés. »  (Adopté.) 

Art.  10  (art.  8  du  projet). 

«  Le  défaut  de  consignation  de  la  somme  offerte 
n'emporte  pas  la  nullité  des  offres  ;  mais  le  pro- 
priétaire du  droit  pourra  se  pourvoir  devant  les 
juges,  pour  faire  ordonner  à  t-on  profit,  provisoi- 
rement et  sous  la  réserve  de  ses  droits,  la  déli- 
vrance de  la  somme  offerte,  dans  le  délai  d'un 
mois  du  jour  du  jugement  ;  et,  faute  de  réalisa- 
tion et  d'exécution  de  la  part  du  débiteur,  il  sera 
déchu  de  ses  offres. 

«  En  cas  d'insuffisance  de  la  somme  offerte, 
l'intérêt  du  surplus  courra  du  jour  de  la  deman- 
de. »  (Adopté.) 

Art.  11  (art.  9  du  projet). 

«  Dans  le  pays  et  les  lieux  où  l'usage  était  de 
ne  point  payer  en  argent  l'indemnité  due  par  les 
gens  de  mainmorte,  aux  ci-devant  seigneurs  de 
nefs,  à  raison  des  acquisitions  faites  sous  leur 
mouvance,  mais  où  il  était  d'usage  de  fournir 
pour  cette  indemnité  une  rente  annuelle,  soit  en 
argent,  soit  en  grains,  la  nation  demeure  chargée 
de  la  prestation  de  ladite  rente,  jusqu'à  la  vente 
des  fonds;  et,  en  cas  de  vente,  elle  demeure 
chargée  du  remboursement  de  ladite  rente,  sui- 
vant 1rs  taux  et  les  modes  fixés  par  le  décret  du 
3  mai  1790. 

«  Il  en  sera  de  même  dans  Ie3  pays  où  l'usage 
était  de  payer  l'indemnité  par  une  somme  d'ar- 
gent, si  ladite  indemnité  a  été  convertie  en  une 
rente,  par  convention.  »  (Adopté.) 

Art.  12  (art.  10  et  dernier  du  projet). 

«  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  il  était  d'usage, 
pour  l'indemnité  due  par  les  gens  de  mainmorte 
aux  ci-devant  seigneurs  de  fiefs,  d'accorder  k 
ceux-ci  une  prestation  d'un  droit  de  quint,  lodr, 
mi-lods,  ou  autre  prestation  quelconque  payable 
à  certaines  révolutions,  tell»  s  que  20, 30,  W  ans, 
ou  autre  révolution,  la  nation  demeure  chargée 
d'acquitter  lesdites  prestations  à  leur  échéance, 
jusqu'à  la  vente  des  fonds;  et,  en  cas  de  vente, 
eile  sera  tenue  de  racheter  les  droits  ci-devtnt 
seigneuriaux  ou  casuels  dont  lesdits  fonds  étaient 
tenus  avant  l'acquisition  faite  par  la  mainmorte. 
aux  taux  et  aux  modes  prescrits  par  le  décret 
du  3  mai  1790.  »  (Adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  féodal 
sur  le  mode  et  le  taux  du  rachat  des  droit*  d- 
devant  seigneuriaux,  soit  fixes,  soit  catUêU, 
dont  sont  grevés  les  biens  possédés  à  tiirt  de 
bail  emphytéotique,  ou  de  rente  foncière,  non 
perpétuel. 

M.  Tronehet,  rapporteur.  Messieurs,  il  s'est 
élevé  dans  Paris,  sur  le  rachat  des  droits  ci- 
devant  seigneuriaux,  une  question  qui  présentait 
un  intérêt  majeur.  11  existe  dans  cette  Tille  dea 
fonds  qui  ont  été  aliénés  par  des  baux  à  mfa 
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non  perpétuels,  moyennant  une  redevance  fon- 
cière considérable,  et,  en  outre,  à  la  charge  par 
les  preneurs  de  construire  des  bâtiments  qui  doi- 
vent appartenir  au  bailleur  après  l'expiration  du 
bail.  Ces  fonds,  étant  situés  dans  des  quartiers 
fort  avantageux,  ont  acquis,  au  moyeu  des  cons- 
tructions qui  y  ont  été  faites,  une*  valeur  très 
considérable  dans  les  ventes  que  font  les  pre- 
neurs de  leur  droit  de  jouissance;  et  ceux-ci 
ont,  par  cette  raison,  un  grand  intérêt  à  rache- 
ter les  droits  auxquels  les  ventes  pourraient  don- 
ner ouverture. 

L'un  de  ces  preneurs,  s'étant  présenté  au  ra- 
chat, avait  évalué  à  180,000  livres  environ  le 
prix  auquel  il  pourrait  vendre  son  droit  de  jouis- 
sance. Ses  offres  ont  été  refusées  sous  prétexte 
qu'il  devait  faire  le  rachat,  non  sur  le  prix  au- 
quel il  pourrait  vendre  son  simple  droit  de  jouis- 
sance, mais  sur  le  prix  auquel  pourrait  être  ven- 
due la  pleine  propriété,  si  le  bail  était  expiré,  et  si 
le  bailleur  était  rentré  dans  son  fonds;  en  sorte 
qu'on  élevait  au  double  l'estimation  du  fonds,  et 
par  conséquent  le  prix  du  rachat. 

Une  circonstance  rendait  cette  prétention  ab- 
solument insoutenable  dans  l'espèce  particulière. 
Le  fonds  dont  il  s'agissait,  appartenant  originai- 
rement à  un  corps  ecclésiastique,  était  une 
f>ropriété  nationale  ;  le  ci-devant  fief  dont  il  re- 
evait  appartenant  également  à  un  autre  corps 
ecclésiastique,  la  mouvance  était  aussi  une  pro- 
priété nationale.  Dès  lors,  si  le  bail  eût  été  ex- 
Ï>iré,  et  si  la  natioo  eût  été  dans  le  cas  de  vendre 
a  pleine  propriété  rentrée  dans  ses  mains,  cette 
vente  n'aurait  pu  produire  aucuns  droits.  Il  était 
donc  évident  que  la  vente,  qui  était  faite  par  le 
preneur,  de  son  simple  droit  de  jouissance,  ne 
pouvait  jamais  produire  de  droits,  qu'au  prorata 
du  prix  de  cette  jouissance,  et  que  le  rachat  de 
cette  charge  éventuelle  ne  pouvait  jamais  excéder 
la  valeur  de  la  simple  jouissance,  à  laquelle  se 
réduisait  tout  le  droit  du  preneur. 

Mais  la  difficulté,  gui  s'est  élevée  dans  cette 
espèce  particulière,  a  fait  reconnaître  à  votre  co- 
mité qu'il  devenait  indispensable  de  vous  pro- 
poser une  loi  générale  sur  le  mode  ou  le  taux 
du  rachat  des  droits  ci-devant  seigneuriaux  dont 
étaient  grevé-*  les  fonds  qui  ne  sont  aliénés  que 
par  «les  baux  emphytéotiques,  ou  à  rente,  non 
perpétuels.  Cette  loi  a  paru  d'autant  plus  néces- 
saire à  votre  comité,  qu'il  lui  a  paru  qu'on  ne 
pouvait  pas  appliquer  à  ce  genre  de  propriété 
toutes  les  règles  que  vous  avez  prescrites  par  le 
titre  IV  du  décret  du  18  septembre  1790,  pour 
le  rachat  des  droits  ci-devant  seigneuriaux,  à 
l'égard  des  fonds  qui  ont  été  aliénés  par  un  bail 
à  rente  perpétuel. 

Pour  reconnaître  la  différence  qui  existe  entre 
les  deux  cas  où  un  fonds  n'est  aliéné  que  par  un 
bail  à  rente  à  temps,  et  celui  où  il  est  aliéné  à 
perpétuité,  il  faut  se  rappeler  d'un  côté  l'analogie 
qui  se  trouve,  sous  certains  points  de  vue,  entre 
ces  deux  genres  d'opérations,  et  d'un  autre  côté 
les  différences  qui  en  résultent  quant  à  la  ma- 
nière dont  la  servitude  féodale  pesait  sur  le  bail- 
leur, ou  sur  le  preneur,  dans  ces  deux  hypo- 
thèse?. 

La  servitude  féodale  produisait  deux  sortes  de 
charges  qu'il  faut  distinguer  :  les  charges  fixes, 
telles  que  les  redevances  annuelles  en  argent, 
grains  ou  denrée.-*,  et  les  charges  purement  ca- 
suelles,  telles  que  les  droits  de  quint,  de  lods 
ou  de  reliefs  dus  en  cas  de  vente,  ou  de  muta- 
tion, dans  la  propriété. 

Les  charges  fixes  et  annuelles  sont  une  servi- 


tude réelle  qui  affecte  et  grève  le  fonds  &  perpé- 
tuité, et  dont  vous  avez  voulu  procurer  aux  pro- 
priétaires la  possibilité  de  libérer  le  fonds  par 
un  rachat. 

Dans  le  cas  du  bail  à  rente  perpétuel,  la  charge 
fixe  et  annuelle  du  fonds  devient  la  charge  per- 
sonnelle du  preneur  qui  a  acquis  une  propriété 
perpétuelle.  Cette  charge  n'intéresse  plus  en  rien 
le  bailleur,  dont  tout  le  droit  est  restreint  à  la 
rente  foncière  qu'il  a  retenue. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  du  bail  à 
rente  à  temps  non  perpétuel  :  le  preneur  acquiert 
une  propriété;  il  est  réputé  propriétaire  pour 
toute  la  durée  du  bail,  et,  comme  tel,  il  est  tenu 
des  charges  réelles  et  annuelles  ;  mais  il  n'a 
qu'une  propriété  résoluble  :  à  l'expiration  du  bail, 
le  fonds  retourne  au  bailleur,  et  rentre  dans  sa 
main  avec  la  charge  annuelle  qui  le  grevait. 

De  là  une  différence  essentiel  le  dans  l'effet  que 
la  servitude  féodale  produit  relativement  au  bail- 
leur et  au  preneur  personnellement,  quant  à  la 
charge  Wie  et  annuelle  qui  grève  le  fonds.  A. 
l'égard  du  preneur,  cette  charge  ne  pèse  sur  lui 
gué  momentanément,  et  pendant  la  durée  de  sa 
jouissance  seulement:  à  l'égard  du  bailleur,  la 
charg*  est  seulement  suspendue  pendant  la  durée 
du  b  «il.  Elle  revient  peser  sur  lui  au  moment  où 
le  fonds  rentre  dans  sa  main,  et  alors  elle  pèse 
sur  lui  à  perpétuité,  sauf  le  rachat. 

A  l'égard  aes  droits  casuels,  c'eet-à-dire  dea 
droits  éventuels  qui  ne  sont  dus  qu'en  cas  de 
mutation,  voici  les  effets  que  produit  la  servi- 
tude féodale  relative  au  bailleur  et  au  preneur: 

Le  bail  à  rente,  quoique  non  perpétuel,  étant 
regardé  comme  une  aliénation  de  propriété  sous 
une  condition  simplement  résolutoire,  le  bailleur 
et  le  preneur  sont  assujettis  aux  droits  casuels 
pendant  la  durée  du  bail,  de  la  môme  manière 
qu'ils  y  sont  assujettis  dans  le  cas  du  bail  à 
rente  perpétuel. 

De  même  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  rente 
que  fait  le  preneur  donne  ouverture  aux  droits 
casuels  au  prorata  du  prix;  de  même,  dans  le 
cas  du  bail  à  rente  uon  perpétuel,  le  preneur  est 
assujetti  aux  droits  casuels  au  prorata  du  prix 
auquel  il  vend  sa  propriété  résoluble,  ou  son  droit 
de  jouissances. 

D>>  même  que,  dans  le  cas  du  bail  à  rente  per- 
pétuel, le  bailleur  doit  des  droits  seigneuriaux 
au  prorata  du  prix  auquel  il  vend  la  rente  fon- 
cière qu'il  a  réservée  ;  de  même  aussi,  dans  le 
cas  du  bail  à  rente  non  perpétuel,  il  est  dû  des 
droits  seigneuriaux  au  prorata  du  prix  auquel  le 
bailleur  vend  la  rente  foncière  qu  il  a  retenue, 
et  le  droit  de  propriété  réversible  qui  lui  appar- 
tient à  l'expiration  du  bail. 

Ainsi,  dans  les  deux  espèces  de  baux  à  rente, 
il  se  trouve  cette  similitude,  que  le  bailleur  et  le 
preneur  ne  doivent  de  droits  qu'en  cas  d'aliéna- 
tion du  genre  de  droit  qui  leur  apparti»  nt,  et  de 
la  portion  qu'ils  ont  dans  la  propriété  du  fonds; 
que  la  charge  est  purement  casuelle  et  éven- 
tuelle, et  qu'elle  est  seulement  proportionnée  à 
la  valeur  de  leur  propriété. 

Mais,  sous  un  autre  point  de  vue,  il  existe  une 
grande  différence  quant  à  l'étendue  de  la  charge 
des  droits  casuels,  et  à  la  manière  dont  elle  pèse 
sur  le  bailleur  et  sur  le  preneur,  quand  le  bail  à 
rente  n'est  pas  perpétuel  : 

1°  Dans  le  cas  du  bail  à  rente  perpétuel  la 
charge  pèse  à  perpétuité  sur  le  bailleur  et  sur 
le  preneur,  qui  sont  tous  deux  tenus  divisé- 
ment,  mais  à  perpétuité,  de  la  charge  des  droits 
casuels. 
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2*  Celle  charge,  pour  l'un  et  l'autre,  est  inva- 
riable, en  ce  qu  elle  est  proportionnée  à  la  valeur 
de  leur  propriété,  qui  t-st  fixe,  el  qui  n'augmente 
point  et  ut*  diminue  point,  ou  du  moins  n'est 
susceptible  que  des  augmentations  ou  des  dimi- 
nutions qu«*  le  taux  du  commerce  donne  à  la 
valeur  des  fonds;  en  sorte  que  la  charge  peut 
toujours  être  susceptible  d'une  évaluation  cer- 
taine, comme  la  propriété  elle-même. 

Au  contraire,  dans  le  bail  &  renie  non  per- 
pétuel : 

1°  Le  preneur  n'est  tenu  de  la  charge  des  droits 
casnels  que  momentanément  et  pendant  la  durée 
de  sa  jouissance.  Ce  n'est  aussi,  à  l'égard  du 
bailleur,  que  momentanément  qu'il  nïst  tenu 
des  droits  casuels  que  pour  une  portion  :  pen- 
dant la  durée  du  bail,  il  ne  les  doit  qu'au  prorata 
de  la  valeur  de  la  rente;  mais,  après  l'expiration 
du  bail,  la  charge  reprend  toute  son  étendue  : 
il  doit  les  droits  à  raison  de  la  valeur  entière  du 
fond*  qui  est  rentré  dans  sa  main. 

I)  n*  le  ras  du  bail  à  rente  non  perpétuel,  la 
charge  des  droits  caquets,  soit  relativement  au 
bailleur,  soit  relativement  au  pren  ur,  est  suscep- 
tible d'une  grande  variation,  attendu  la  varia- 
tion nécessaire  qu'éprouve  la  valeur  de  leurs 
propriétés.  Le  droit  de  jouissance  du  preneur 
reçoit  une  valeur  et  un  prix  bien  différent*, selon 
que  la  durée  du  bail  est  plus  ou  moins  longue 
au  moment  de  la  vente.  Il  en  est  de  même  de  la 
valeur  du  droit  du  bailleur,  doit  le  prix  aug- 
mente nécessairement,  selon  que  le  moment  de 
l'expiration  du  bail  s'éloigne  ou  s'approche,  et 
rend  plus  important  le  droit  réversible  &  U  pro- 
priété. 

Après  avoir  exposé  les  points  dans  lesquels  la 
servitude  féodale  a*ùt  avec  quelque  similitude, 
et  ceux  dans  lesquels  elle  produit  îles  effets  dif- 
férents, dans  les  deux  eus  du  bail  à  rent<*  perpé- 
tuel, ou  non  |>er,étu«l,  il  sera  fa -île  d'établir  les 
motif-  qui  ont  (ait  penser  au  comité  qu'il  était 
nécessaire  d'admettre  que  que  différence  dans  les 
répies  relatives  au  rachat  îles  droits  ci-devant 
seigneuriaux  qui  coiicerm  nt  les  fonds  aliénés 
par  simple  bail  a  rente  non  perpétuel,  et  celles 
qui  ont  été  établies  par  le  décret  du  18  dé- 
cembre 17(.H),  pour  les  fonds  aliénés  par  bail  à 
rente  perpétuel. 

Les  régies  établies  par  ce  décret  pour  le  rachat 
des  droits  ci-devant  seigneuriaux  sur  les  fonds 
aliénés  h  rente  perpétuelle  ce  réduisent  a  trois 
principales  : 

1*  Le  preneur  est  seul  oing*  d<*  racheter  les 
charge*  fixes  ci  annuelle,  puisqu'elle*  M>nt  U'  e 
charge  réelle  du  fonds  itout  il  a  acquis  ta  pro- 
priété perpétuelle; 

'J*  Uuant  aux  droits  ca*ue's.  le  bailleur  et  le 

fireneur  ont  i  hacun  la  faculté  de  racheter  la  tnta- 
ité  des  droits  cjsucls,  eu  êgar  l  à  la  valeur  in- 
tn  isèjue  du  f>mdst  en  se  faisant  subroger  à  cet 
égard  aux  droits  du  ci-devant  seigneur,  p  >ur  les 
exercer,  -ou  par  le  bailleur  centre  le  preneur, 
sml  par  le  preneur  contre  le  bailleur,  jusqu'au  ra« 
ch  <t  «|tie  pourra  toujours  faire  celui  contre  le  |uel 
la  subruKa'ion  a  ete  .tcquise; 

>  .Ni  le  bailleur  ni  le  preneur  ne  sont  per.l 
obligés  de  faire  le  rachat  in  égral  :  chacun  deux 
à  la  liberté  de  ne  ra<  h- ter  l*'S  droits  casuels,  que 
dans  la  p'Djiarti^n  dont  il  e-t  chargé.  Le  preneur 
peut  ne  les  rvmhourser  «pue  eu  é^ar-1  à  la  valeur 
des  fo  ids,  déiuction  faite  de  la  rente;  le  bailleur 
peut  ne  les  ren  nour.-er  que  eu  égard  à  la  valeur 
tle  la  re  «t.-  qui  forme  l.iute  ta  pro,  nété,  et  le  ci- 
devaut  seigurur  reste  conservé  dans  se*  droits. 


vis-à-vis  de  celui  des  deux  qui  n'a  point  racheté. 

Tels  soit  les  éléments  et  les  bases  do  décret  du 
18  décembre  I7'J0,  en  ce  qui  concerne  les  baux 
à  rente  perpétuels. 

Dans  le  cas  du  bail  à  rente  non  perpétuel,  U 
n'était  pas  possible  d'admettre  le  preneur  à  ne 
rembourser  l"S  droits  fixes  et  annuels  que  eu 
égard  à  la  durée  de  son  bail.  Il  serait  trop  dif- 
ficile de  faire  une  évaluation  juste  de  la  valeur 
d'une  charge  perpétuelle,  eu  égard  a  une  simple 
dune  de  tO,  31  ou  30  ans. 

D'ailleurs  c'eût  été  diviser,  à  l'cjard  du  ci-de- 
vant seigneur,  une  redevance  qui  est  réelle  et  in- 
divisible à  ^on  égard. 

Enfin  il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à  obliger 
celui  du  preneur  ou  du  bailleur  qui  se  présente- 
rait au  rachat,  à  racheter  en  entier  les  redevance» 
tixes  et  annuelle*. 

Le  ireneur,  qui  en  est  tenu  pendant  sa  jouis» 
sance.  trouvera  dans  la  décharge  dont  il  jouira 
pendant  sa  jouissance,  l'intérêt  «le  son  «apiUt;  et, 
après  la  cessation  de  sa  jouissance,  il  retrouvera 
le  môme  mté  et,  au  moyiii  de  la  subrogation  qu'il 
aura  acquise  au  droit  du  ci-devant  segneor. 
contre  le  bailleur  qui  sera  obligé  de  lui  conti- 
nuer la  rente,  si  mieux  il  n'aime  la  racheter. 

Il  en  sen  <!•'  même  du  bailleur  qui,  pendant  ta 
duré*»  du  bail,  jouira  de  l'intérêt  de  son  capital, 
au  moven  de  ce  que  le  premier  sera  oblige  d'ajoo- 
ler  à  la  rente  foncière  stipulée  lar  le  bail,  les 
rentes  seigneuriales  fixes  dont  le  bailleur  l'aura 
déchargé.  Ap-ès  lexpiration  du  bail  le  bailleur 
trouvera  l'intérêt  de  son  capital,  en  ce  qu'il  au^a 
libéré  snn  fon  is  de  la  charge  qui  aurait  repris 
contre  lui  sou  effet,  si  elle  n'avait  pas  été  ra  heiée. 

Ainsi  la  loi  diffère  dans  le  ras  du  bail  i  renie 
no*i  perpétuel,  de  celle  faite  p«»ur  le  cas  du  bail 
à  rente  perpétuel,  quant  au  rachat  des  droits  flxes 
et  a'iuuels.  m  ce  que, dans  le  second  cas. c'est  le 
preneur  qui  en  est  seul  chargé,  au  lieu  que, dans 
I"  premier,  I"  bailleur  et  le  preneur  en  sont  éga- 
lement chargés,  sauf  l'indemnité  que  la  subroga- 
tion pro.  urcra  à  celui  des  deux  qui  aura  fan  le 
rachat. 

A  l'égard  des  droits  casnels,  le  comité  a  d'abord 
pensé  au'il  n'y  avait  aucun  inconvénient  dans  le 
cas  du  bail  à  rente  non  perpétuel,  comme  dans 
relui  du  bail    erpétuel.  à  lai<s*»r  au  bailleur  et  ai 

fireneur  la  facuke  de  les  racheb  r  en  totalité,  avec 
'indemnité  de  la  subrogation. 

Il  est  vrai  ijue  la  spéculation  peut  êlre  bien  dif- 
férente d  ns  I-  s  tleux  cas,  et  q»;e  le  bénéfice  de 
1 1  subr.uraiion  e*t  bien  plu-  in.  ertain  dans  un  <  as 
que  dans  l'autre,  pu  «qu'il  e*t  évident  que  la  du- 
rée plu*  ou  moi  is  longue  du  bail  non  Perpétue 
P  ut  donner  des  ch.in  es  plus  ou  moins  fortes  sur 
le  bénéfice  de  celle  subro^a,  i  »n. 

Mais  c  tte  spéculation  doit  être  abandonnée 
aux  parties  in:ére*»ée*  ;  elles  seront  re  qu'elfes 
croiront  plu»  avantaffeux  pou*  elles;  une  simple 
f.icilie  ne  eê  e  puni  leur  liberté:  chacun  calcu- 
lera et  opérera  «ujvant  se*  intérêts. 

La  sen!  •  difficulté  qui  pourrait  exister  quant  an 
rachat  :es  dr«u«  casuels,  «erédui«ait  ici  a  savoér 
si  l'on  devait  laisser  au  bailleur  munie  au  pm> 
n-'iir,  la  faoïlîê  de  racli»  ter  divisé  nent  le*  droits 
caquets,  et  i  u  égard  seulement  a  re  dont  ils  eu 
sont  tenu*  reniant  ta  dU'é**  <iu  l»a il 

(juant  au  preneur,  il  euit  impossible  de  lui  en- 
lever la  facutié  de  se  rachot*  r  divi sèment. 

La  chante  d»-s  droits  casnels  ne  |»êse  sur  M 
que  mom -ntanément:  il  peut  avoir  intérêt  de 
s'en  litiérr  |«rs  nn-llemenl.O  *irait  tonvent  le 
grever  au  delà  de  1a  charge  légale,  de  l'obliger  à 
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racheter  let  droits  casuels  inr  le  pied  de  leur 
valeur  perpétuelle  et  de  le  vileur  Intégrais,  dn 
fonds.  Ce  sertit  souvent  le  mettre  dans  l'impos- 
sibilité de  faire  le  rachat.  On  en  a  va  on  exemple 
dans  le  frit  dont  on  a  rendu  compte  au  commen- 
cement de  ce  rapport.  Tel  qui  peut  débourser  le 
capital  suffisant  pour  racheter  les  droits  caauels 
sur  une  valeur  de  180, 000  livres,  ne  le  peut  pas 
sur  une  valeur  de  100,000  livres.  Le  bénéfice  de 
Il  subrogation  aux  droits  casuels  contre  le  bail- 
leur pourrait  paraître  à  bien  des  personnes  une 
indemnité  trop  incertaine,  OU  un  genr,-  de  pro- 
priété peu  analogue  a  son  goût,  ou  peu  conve- 
nable à  la  situation  de  ses  affaire?.  Enfin  la  loi 
ne  peut  point  apura  ver  la  charge  de  qui  que  ce 
foit  :  elle  ne  peut  donc  point  obliger  le  preneur, 
qui  n'est  tenu  de  la  servitude  féodale  que  pour 
un  temps,  a  la  racheter  comme  perpétuelle,  môme 
avec  l'i  tire  d'une  indemnité  qui  deviendrait  une 
acquisition  forcée. 

Par  tontes  ces  cunsi  lérations,  le  comité  a  pensé 
que  la  lui  devait  ici,  comme  dans  le  cas  du  bail  a 
rente  perpétuel,  conserver  au  preneur  la  faculté 
de  ne  r.irhi  1er  que  divinement  ta  charge  person- 
nelle, c'est-à-dire  les  droits  casuels,  sur  le  pied 
seulemeul  de  la  valeur  de  son  droit  de  jouis- 
sance. 

Ooûi-iue  le  droit  de  jouissance  soit  susceptible 
d'uni;  valeur  plus  ou  moins  considérable,  >elon 
qu'elle  a  plus  ou  moins  de  durée,  ce  droit  est 
commerçaUe.  Il  se  commerce  journellement,  et 
par  conseillent,  il  est  susceptible  d'UNO  évalua- 
lion  qui  peut  se  faire  en  raison  inverse  de  celle 
que  le  décret  du  18  avril  I7!H  a  donnée  i  l'éva- 
luation des  propriétés  crevées  de  baux  à  vie  ou 
de  baux  à  rente  non  perpétuels,  llien  ne  s'oppose 
donc  dans  le  lait  à  ce  que  la  loi  coi. serve,  à  celui 
qui  n'a  nrs  un  f>n<ls  qu'a  bail  a  rente  non  per- 
pétuel, li  fa<  ulté  qui  lui  appartient  de  droit  de 
ne  i  acheter  les  droits  casuels  que  sous  la  propor- 
tion dans  laquelle  ils  pèsent  sur  lui  porsoiinel- 
leme-.t. 

Mais  cette  même  faculté  de  diviser  le  rachat 
des  droits  r.miei»,  doit-elle  être  conservée  an 
propriétaire  qui  n'a  aliéné  son  fonds  que  pour 
un  t-  rnp-  lun  té?  le  comité  ne  l'a  point  p.>n«è. 

Il  y  a  une  grande  différence  en  in-  ce  c«s  et 
celui  où  le  f  ml*  a  ilé  aliéné  a  rente  perpétuelle. 

Dans  ce  second  cas,  le  bailleur  n'a  plus  d'inté- 
rêt au  'onds  su-  lequel  il  a  aliéné  ses  droit*.  Sa 
propriété  .'■r  trouve  restreinte  â  la  rote.  Il  ne 
peut  jamais  êire  tenu  de  droits  cas ne  s  qu'a  rai- 
son  le  celle  n- t-.  Il  .  fit  été  injuste  rie  l'obliger 
à  ne  pouvoir  libérer  sa  rente,  qu'en  liliérant  le 
fonds  qui  lui  est  étranger,  et  de  le  forcer,  pour 
obtenir  sa  libération  personnelle,  d'acquérir  i>ar 
la  voie  de  la  subrogation,  des  droits  casuels  sur 
le  fi-nl*.  qui  peuvent  ne  pas  convenir  a  *on  polit 
ou  à  la  i.isiti  h  d  ■  ses  affaires, 

La  jHisition  de  celui,  qui  n'a  aliéné  son  fonds 
que  pour  un  tem  s  limité,  est  bien  différente. 
La  rente  qu'il  sV-l  réservée  n'est  qu'une  pro- 
priété ino  nciilané".  Sa  v, -n  table  prupr  été,  c'est 
la  propriété  réversible  -u  tonds  qui  doit  lui  ren- 
trer 'lans  son  imév'iié  a  l'expiration  du  bail.  La 
charge  d  s  .imiis  casoel',  qni  i  esc  sur  lui  per- 
soiinellcment  a  raisin  de  la  rente,  n'est  qu'un 
acinbni  motnenian-.  La  rOrvitule  feoiale  qui 
grève  le  Tonds  même  dans  son  intégrité  et  per- 
péliieli>m>-nt,  n'est  que  suspendue  à  son  épard; 
elle  d-  il  retomber  un  jour  sur  lui  ou  sur  ses 
aiirrfw-piirs,  dinst  >ute  son  étendue.  Gnome  pro- 
p'iétairc  cenain  du  fonds,  c'est  le  fonds  même 
qu'il  doit  libérer,  il  ne  peut  être  admis  qu'à  ra- 


cheter le  fonds,  et  non  une  propriété  parement 
momentané-!  telle  que  la  renie.  S'il  ne  rachetait 
d'abord  les  droits  casuels  que  eu  épard  à  la  va- 
leur de  la  rente,  il  faudrait  qu'il  rachetât  un 
jour  les  mêmes  droits  eu  éftard  a  la  valeur  excé- 
dante du  ronds.  Il  serait  trop  embarrassant  el 
même  absurde  do  diviser  en  deux  une  opération 
qui  doit  avoir  p  mr  objet  l'utilité  perpétuelle  du 
fonds.  G'est  la  libération  des  fond*  que  l'Assem- 
blée nationale  a  voulu,  et  c'esl  à  cet  objet  que 
doivent  tendre  toutes  ses  lois  et  tous  ses  règle- 
ments. Si  le  bailleur  se  trouve  obligé  d'avancer 
en  faveur  du  fonds,  au  delà  de  ce  qui  suffirait  à 
la  libération  de  la  rente  à  laquelle  se  réduit  sa 
propriété  actuelle,  Il  en  trouvera  l'indemnité  dans 
la  subrogation  aux  droits  du  ci-devant  seigneur, 
qui  lui  transférera  le  droit  de  percevoir  suris 

Ereneur  les  droits  casuels  pendant  la  durée  du 
ail,  ou  d'en  recevoir  le  rachat. 

Tels  sont  donc.  Messieurs,  les  éléments  et  Isa 
bases  du  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pré- 
senter au  nom  du  comilé,  relativement  au  mode 
et  au  taux  particulier  du  rachat  des  droits  ci- 
devant  seigneuriaux  dont  sout  grevés  les  fonds 
qui  n'ont  été  aliénés  qu'à  tiire  de  bail  emphytéo- 
tique, ou  &  rente,  non  perpétuel. 

I*  Soit  que  ce  soit  le  bailleur  ou  le  preneur  qui 
se  présente  au  rachat,  l'un  ou  l'autre  sera  tenu 
•le  ra<'h'.-ler  intégralement  les  droits  rixes  et  an- 
nuels, en  acquérant  h  cet  égard  le  bénèlice  de  la 
subrogation  aux  droits  du  ci-devant  seigneur, 
pour  jouir  de  la  redevance  comme  simple  rente 
foncière  de  la  part  du  bailleur  vis-à-vis  du  pre- 
neur pendant  la  durée  du  bail  seulement,  el  de 
la  part  du  preneur  vis-à-vis  du  bailleur  jusqu'au 
rachat. 

4"  Le  bailleur  et  le  preneur  auront  indistinc- 
tement la  faculté  de  racheter  les  droits  casuels 
intégralement,  en  acquérant  la  subrogation  aux 
droits  du  ci-devant  seigneur. 

3"  Le  preneur  aura  seul  le  droit  de  diviser  le 
rachat  des  droits  casuels,  et  de  ne  les  racheter 
que  eu  égard  à  la  valeur  de  son  droit  de  jouis- 
sance. 

i"  Mais  le  bailleur  ne  pourra  racheter  les  droits 
caaiels,  qu'intégralement  et  eu  égard  à  la  va- 
leur iiilrinsè  (lie  du  Ion  's,  sauf  la  subrogation  aux 
droits  du  ci-Jevant  seigneur  pour  les  exercer 
Contre  le  preneur  pendant  la  durée  du  bail  seu- 
lement. 

Les  article*  de  détail  n'étant  que  la  conséquence 
et  l'application  de  ces  bases,  n'eut!'  "'  point  de 
développement  particulier. 

Il  me  reste  une  derrière  observation  à  pré- 
denier. 

Les  fonds,  qui  sont  aliénés  à  titre  de  bail  em- 
phytéotique, ou  à  rente,  non  pcrp-tml,  peuvent 
être  rangés  sous  deux  <  lasses  principales.  La  pre- 
mière est  celle  des  fonds  qui  appartiennent  pa- 
tri monta lemeut  à  des  panii  u  tiers,  et  qui  ooi  été 
aliénés  à  nés  p-irticutieis.  La  seconde  e*t  celle  des 
fonts  qui  appartenaient  à  des  bénéficiera  ou  à  des 
corps  dont  les  propriétés  ont  été  déclarées  na- 
tionales, ou  d  s  fonds  qui  ont  été  aliénés  par 
îles  particuliers  à  des  beueflcie'S,  ou  des  corpe 
dont  les  dioits  sont  devenus  nationaux  ;  en  sorte 
que  le  oroil  de  jouissance  résultant  des  baux  est 
aujourd'hui  une  propriété  uaiioa.de  pour  la  duiée 
de  ces  baux. 

Les  rèales,  qui  concernent  le  mode  et  le  taux 
du  rachat  des  charges  ri-devant  seigneuriales], 
sont  tes  mêmts  pour  tes  deux  classes  de  fonds; 
mais  leur  application,  à  l'égard  des  fouda  de  la 
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seconde  classe,  a  exigé  des  distinctions  et  des 
décisions  particulières. 

A  l'égard  de  ces  fonds  il  a  fallu,  dans  l'exécu- 
tion, distinguer:  1°  lea  fonds  nationaux  qui  ont 
été  aliènes  par  bail  emphytéotique,  ou  a  rente, 
non  perpétuel,  à  des  particuliers  ;  2°  les  fonds 
nationaux  aliénés  à  des  bénéficiera  ou  des  corps 
dont  les  droits  forment  des  propriétés  nationales; 
3°  les  fonda  aliénés  au  même  titre  par  des  parti- 
culiers à  des  bénéficiera  ou  à  des  corps  dont  les 
droits  forment  di-s  propriétés  nationales.  Enfin, 
à  l'égard  de  tous  ces  fonda,  il  a  fallu  distinguer 
le  cas  où  les  fonds  étaient  sous  la  mouvance  de 
liefs  appartenant  à  des  particuliers,  et  celui  où  ils 
étaient  sous  la  mouvance  de  fiefs  nationaux. 

Touteacea  hypothèses  exigeant  de  s  décisions  spé- 
ciales et  particulières,  le  comité  a  divisé  en  deux 
eections  le  décret  qu'il  a  l'honneur  de  présenter. 

La  première  concerne  les  fonds  patrimoniaux 
des  particuliers,  aliénés  à  bail  emphytéotique,  ou 
à  rente,  non  perpétuel, 

La  seconde  concerne  les  fonds  nationaux,  soit 
aliénés  à  titre  de  bail  emphytéotique,  ou  à  rente, 
non  perpétuel,  soit  possédés  au  même  titre  par  la 
nation,  comme  subrogée  au  lieu  et  place  des  béné- 
ficier!, corps  et  communautés  séculières  ou  régu- 
lières. 

La  première  section  contient  les  règles  com- 
munes a  ces  2  espèces  de  fonds. 

La  seconde  contient  l'application  de  ces  mêmes 
règles  aux  fonds  nationaux,  avec  les  distinc- 
tions et  les  modilicatious  que  celte  seconde 
nature  de  biens  exigeait. 

Ces  modifications  ne  paraissent  pas  avoir 
besoin  d'un  développement  particulier,  leur  mo- 
tif se  faisant  sentir  de  lui-même  à  la  seule  lec- 
ture des  articles. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

Section  I. 


Des  fonds  patrimoniaux  des  particuliers,  aliénés 
à  bail  emphytéotique,  ou  à  rente  perpétuelle. 


•  Il  sera  libre,  soit  au  preneur,  possesseur 
actuel  du  fonds  a  titre  de  bail  emphytéotique, 
ou  à  rente  non  perpétuelle,  Boit  au  bailleur  pro- 
priétaire de  la  r.-nte  et  ayant  droit  a  la  propriété 
réversible,  de  racheter  les  droits  ci-devant  sei- 

fueuriaux,  fixes  ou  casuels,  dont  ledit  fonds  se 
rouvera  chargé,  et  dont  leBdits  bailleur  et  pre- 
neur sont  respectivement  tenus,  en  se  confor- 
mant pour  chacun  d'eux  aux  règles  ci-après.» 
(Adopté.) 

Art.  2. 
'  Le  preneur  possesseur  actuel  du  fonds,  qui 
voudra  ne  racheter  que  les  droits  dont  il  peut 
être  tenu  pendant  sa  jouissance,  sera  tenu  de 
faire  le  rachat  des  droits  fixes  et  annuels,  eu 
égard  à  leur  valeur  totale  et  perpétuelle,  d'après 
le  mode  et  les  taux  prescrits  par  le  décret  du 
3  mai  1790  ;  et  au  moyen  dudit  rachat,  il  demeu- 
rera subrogé  au  droit  du  ci-devant  seigneur, 
quanta  lu  propriété  de  ladite  rente  seulement, 
dont  il  pourra  se  faire  payer,  après  l'expiration 
du  bail,  par  le  bailleur  qui  sera  rentré  dans  sou 
fonds,  si  mieux  n'aime  celui-ci  rembourser  au 

Jire.mier  la  somme  qui  lui  aura  été  payée  pour 
edit  rachat. 

•  Quant  aux  droits  casuels  dont  le  preneur 
peut  Être  tenu  pendant  sa  jouissance,  pour  en 


liquider  le  rachat':  1°,  il  sera  fait  nue  évaluation 
du  prix  auquel  le  fonds  pourrait  être  vendu, 
déduction  faite  de  la  rente  ou  canon  emphytéo- 
tique, eu  égard  au  nombre  des  années  de  jouis- 
sance qui  resteront  à,  courir  ;  2°,  le  rachat  des- 
dits droits  casuels  sera  ensuite  Sxé  d'après 
ledit  capital,  conformément  au  mode  et  aux  taux 
prescrits  par  le  décret  du  3  mai  1790  ;  3\  au 
moyen  dudit  rachat,  le  ci-devant  seigneur,  pen- 
dant la  durée  du  bail,  ne  pourra  plus  jouir  des 
droits  casuels,  que  viB-a-m  du  bailleur,  et  ea 
cas  de  vente  ou  antre  mutation  de  la  rente  et 
du  droit  à  la  propriété  réversible,  dans  les  pays 
et  les  cas  où  ladite  vente  et  lesdites  mutations 
donnent  ouverture  à  un  droit  ;  4°,  après  l'expi- 
ration du  bail,  le  propriétaire,  qui  sera  rentré 
dans  son  fonds,  demeurera  chargé  de  la  totalité 
des  droits  casuels,  en  cas  de  mutation,  jusqu'au 
rachat  d'iceux.  »  (Adopté.) 
Art.  3. 
«  Le  preneur,  possesseur  actuel  du  foudi, 
pourra  néanmoins,  s'il  le  juge  &  propos,  rache- 
ter les  droits  casuels,  eu  égard  a  leur  valeur 
entière  et  perpétuelle  ;  auquel  cas,  il  sera  tenu 
de  les  racheter  sur  le  pied  de  la  valeur  totale 
du  fonds,  sans  déduction  de  la  rente  annuelle 
portée  au  bail  emphytéotique,  ou  de  la  rente 
non  perpétuelle  ;  audit  cas,  le  premier  sers,  et 
demeurera  subrogé  au  droit  du  ci-devant  sei- 
gneur pour  exercer  leadita  droits  casuels  contre 
le  bailleur;  savoir  :  pendant  la  durée  du  bail,  ta 
cas  de  vente  ou  mutation  de  la  rente,  daoalea 
pays,  et  les  cas  dans  lesquels  cette  vente  on  mn- 
tauon  donne  ouverture  auxdils  droiis,  et  après 
l'expiration  du  bail,  en  cas  de  vente  ou  mnta- 
tion  du  fonds,  conformément  à  la  coutume,  on 
aux  titres  particuliers,  et  ce,  jusqu'au  rachat  que 
le  bailleur  en  pourra  faire,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

■  Si  le  bailleur,  propriétaire  de  la  rente  et  du 
droit  de  la  propriété  réversible,  se  présente  au 
rachat  avant  que  le  preneur  ait  fait  les  rachats 

3 ni  lui  sont  permis  par  lea  articles  2  et  3  cl- 
essus,  le  bailleur  sera  tenu  de  racheter  tant  les 
droits  rixes  que  les  droits  casuels  en  totalité,  et 
de  la  même  manière  que  s'il  était  rentré  dans 
la  pleine  propriété,  conformément  au  mode  et 
anx  taux  prescrits  par  le  décret  dn  3  nui  1790; 
et  eu  ce  faisant,  il  sera  subrogé  au  droit  du  ci-de- 
vant seigneur,  soit  quant  aux  droits  fixes,  soit 
quant  aux  droits  casuels,  pour  les  exercer  contra 
le  preneur  pendant  la  durée  du  bail  soulemeul, 
dans  les  mêmes  cas  et  de  la  manière  que  le  ci- 
devant  seigneur  aurait  pu  les  exercer  contre  le- 
dit preneur.  •  (Adopté.) 

Art.  6. 

■  Si  le  bailleur,  propriétaire  de  la  rente  et  du 
droit  de  propriété  réversible,  ne  se  présente  ai 
rachat  qu'après  que  le  preneur  aura  lui-même 
usèdeiafacultéqni  lui  est accordéo par  l'article 2 
ci-dessus;  audit  cas,  le  bailleur  ne  sera  tenu 
de  racheter  au  ci-devant  seigneur  que  lea  droila 
casuels  ;  et  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite,  con- 
formément à  l'article  4  ci-dessus,  il  lai  sera 
fait  déduction  de  la  somme  qui  aura  été  payée 
par  le  preneur  pour  le  rachat  desdlta  droit!  ea- 
suels  relatifs  A  la  durée  de  sa  jouissance. 

<  Al'égarddesdroits  fixes  et  anouelsqulanmrt 
été  rachetés  par  le  preneur,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2  ci-dessos,  le  bailleur,  après  ltr"~ '"'  ~ 
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du  bail,  et  lorsqu'il  sera  rentré  dans  la  propriété, 
aéra  tenu  d'en  continuer  la  prestation  audit  pre- 
neur, si  mieux  il  n'aime  rembourser  la  somme 
3ui  aura  été  payée  par  le  preneur  pour  le  rachat 
esclils  droits  fixes  et  annuels  seulement.  » 
(Adopté.) 

Art.  6. 

«  Si  le  bailleur,  propriétaire  de  la  rente  et  du 
droit  de  propriété  réversible,  se  présente  au  ra- 
chat après  que  le  preueur  aura  acheté  la  totalité 
des  droits  fixes  et  casuels,  en  vertu  de  la  fa- 
culté qui  en  est  acordée  par  l'article  3  ci-dessus, 
audit  cas,  le  bailleur  sera  tenu  de  rembourser  au 

{>reneur  la  somme  qui  aura  été  par  lui  payée  pour 
e  rachat  des  droits  casuels.  à  la  déduction  de 
celle  qui  se  trouvera  être  à  la  charge  du  pre- 
neur» conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'article  2  ci-dessus;  après  l'expiration  du  bail, 
le  bailleur  sera  tenu  de  continuer  au  preneur 
la  prestation  des  redevances  fixes  et  annuelles 
que  celui-ci  aura  remboursées,  si  mieux  il  n'aime 
alors  rembourser  la  somme  qui  aura  été  payée 

Star  le  preneur  pour  le  rachat  desdits  droits.  » 
Adopté.) 

Art.  7. 

«  Si  le  preneur,  possesseur  actuel  du  fonds,  ne 
se  présente  au  rachat  qu'après  que  le  bailleur 
aura  racheté  tous  les  droits  fixes  et  casuels,  en 
vertu  de  la  faculté  qui  lui  en  est  accordée  par 
l'article  4  ci-dessus;  audit  cas,  le  preneur  ne 
sera  tenu  d'en  rembourser  au  bailleur  que  les 
droits  casuels  dont  il  e*t  personnellement  tenu 
pendant  la  durée  du  bail,  et  l'évaluation  desdits 
droits  se  fera  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit parla  seconde  partie  de  l'article 2  ci-dessus. 

■  A  regard  des  droits  fixes  annuels  qui  auront 
été  rachetés  par  le  bailleur,  le  montant  annuel 
en  sera  ajouté  à  la  rente  portée  au  bail  emphytéo- 
tique ou  à  rente,  pour  être  payée  par  le  preneur 
au  bailleur,  en  sus  de  la  lite  rente,  pendant  la 
durée  de  son  bail.  *  (Adopté.) 

Art.  8. 

■  Lorsque  le  preneur  se  trouvera  subrogé  au 
droit  du  ci-levant  seigneur,  quant  aux  redevances 
fixes  et  annuelles  seulement  aux  termes  et  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  2  et  6  ci-det-sus, 
lesdites  redevances  ne  pourront  emporter  aucuns 
droits  casuels,  et  ne  formeront  qu'une  simple 
rente  foncière,  rachetable  ainsi  qu'il  est  dit  aux 
articles  2  et  6.  »  (Adopté). 

Art.  9. 

c  Le  preneur  qui  aura  remboursé  la  totalité 
des  droits  ci-devant  seigneuriaux,  tant  fixes  qu<; 
casuels,  en  vertu  de  la  faculté  qui  lui  en  egt accor- 
dée par  l'article  2,  sera  tenu  de  le  dénoncer  au 
bailleur  ;  et  réciproquement  le  bailleur  sera  tenu 
de  faire  la  même  dénonciation  au  preneur,  lors- 
qu'il aura  remboursé  la  totalité  desdits  droits  en 
exécution  de  l'article  4  à  peine  des  dommages  et 
intérêts,  s'il  y  a  lieu.  •  {Adopté.) 

Section  11. 

Des  fonds  nationaux,  soit  aliénés  à  titre  de  bail 
emphytéotique,  ou  à  rente  non  perpétuelle,  soit 
possédés  au  même  titre  par  la  nation,  comme 
subrogée  au  lieu  et  place  des  bénéficier  s  t  corps 
et  communautés  séculières  ou  régulières. 

Art.  1". 
•  Lorsque  les  ci-devant  bénéficiera,  corps  ou 


communautés  ecclésiastiques  ou  laïques,  dont  les 
biens  et  les  droits  ont  été  déclares  nationaux, 
auront  été  donnés  en  tout  ou  partie,  à  des  parti- 
culiers à  titre  de  bail  emphytéotique  ou  de  bail 
à  rente  non  perpétuelle,  le  payement  des  droits 
seigneuriaux  fixes  ou  casuels  et  le  rachat  des  droits 
seront  faits  d'après  les  règles  et  les  distinctions 
ci-après.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Si  lesdits  fonds  relevaient  d'un  ci-devant  fief 
patrimonial  et  non  déclaré  national,  et  si  l'in- 
demnité en  avait  été  payée  au  ci-devant  seigneur, 
ou  était  prescrite,  le  preneur  possesseur  actuel 
du  fonds  demeurera  seul  chargé,  uendant  la  durée 
de  son  bail,  du  payement  des  redevances  fixes  et 
annuelles,  ainsi  que  des  droits  casuels  dont  il  peut 
être  tenu  dans  les  pays  et  les  cas  où  les  mutations 
de  la  part  du  preneur  donnent  ouverture  au xd Us 
droits,  sans  préjudice  de  la  faculté  qui  lui  est  ré- 
servée de  racheter  lesdits  droits  casuels  seule- 
ment, conformément  à  l'article  2  de  la  section 
première  du  présent  décret. 

«  Dans  lecasoù  la  nation  vendrait  le  droit  à  la 
rente  et  à  la  propriété  réversible,  conformément 
au  décret  du  18  avril  1791,  sanctionné  le  27  du 
même  mois,  elle  ne  sera  tenue  d'aucun  rachat  en- 
vers le  ci-devant  seigneur,  qui  ne  pourra  exer- 
cer, pendant  la  durée  du  baif,que  les  droits  dont 
il  jouissait  vis-à-vis  du  preneur.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Si  l'indemnité,  due  au  ci-devant  seigneur  à 
raison  de  l'acquisition  faite  pir  la  mainmorte, 
n'avait  été  acquittée  que  par  une  rente  annuelle, 
ou  par  une  prestation  d'un  droit  de  quint,  lods, 
mi-lods  ou  autre  redevance  payable  tous  les  20, 
30,  40  ans  ou  autre  révolution  périodique; 
audit  cas,  et  lors  de  la  vente  seulement  du  droit 
à  la  rente  et  à  la  propriété  réversible,  la  nation 
sera  tenue  de  rach  ter  lesdits  droits  au  ci-devant 
seigneur;  et  ledit  rachat  se  fera  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  11  et  12  du 
décret  d'hier  et  de  ce  jour.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

c  Si,  lors  de  l'acquisition  faite  par  la  main- 
morte des  fonds  désignés  aux  articles  précédents, 
il  n'a  été  payé  aucune  indemnité  au  ci-devant 
seigneur,  et  si  ladite  indemnité  n'est  point  pres- 
crite,en  casdeventede  droit àla  renteet  àla  pro- 
priété réversible,  la  nation  demeurera  chargée  de 
racheter  tant  les  droits  fixes  que  les  droits  casuels 
dont  le  fon<l8  ieut  être  tenu,  au  taux  et  suivant 
le  mode  prescrits  par  le  décret  du  3  mai  1790. 
Au  moyeu  dudit  rachat,  la  nation  percevra  à  son 
profit,  pendant  la  durée  du  bail,tani  le*  droits  fixes 
que  les  droits  casuels  qui  pourraient  être  dus  parle 
preneur,  lequel  sera  tenu  de  continuer  à  la  na- 
tion, pendant  la  durée  du  bail,  le  payement  des 
droits  annuels  fixes,  et  demeurera  chargé,  envers 
la  nation,  des  droits  casuels,  dans  les  cas  aux- 
quels il  en  est  tenu,  jusqu'au  rachat  d'iceux, 
qu'il  en  pourra  faire  en  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 2  du  présent  décret.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Dans  le  même  cas,  prévu  par  l'article  pré- 
cédent, jusqu'à  ce  que  la  nation  ait  vendu  le 
droit  à  la  rente  et  &  la  propriété  réversible,  le 
preneur,  possesseur  du  fonds,  demeurera  seul 
chargé,  envers  le  ci-devant  seigneur,  de  la  pres- 
tation des  droits  fixes  et  des  droits  casuels,  dans 
les  cas  où  il  en  est  tenu,  sauf  le  rachat  qu'il 
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Pourra  Taire  desdits  droits,  conformément  à 
article  2  de  la  première  section  du  présent  dé- 
cret, et  sauf  son  recours  contre  la  nation  ponr  la 
prestation  ou  pour  le  remboursement  des  droit» 
fixes  seulement.  •  {Adopté.) 

An.  6. 

.  Si  les  fondB  nationaux,  ci-devant  aliénés  par 
bail  emphytéotique,  ou  bail  à  renie  nou  perpé- 
tuelle, à  des  particuliers,  étaient  ci-devant  sous 
la  mouvance  d'un  ci-devant  tief  national;  audit 
cas,  lors  dit  la  vente  du  droit  à  la  rente  et  pro- 
priété réversible,  la  nation  ne  sera  chargée  d'au- 
cuu  rachat  des  ci-devant  droits  seigneuriaux; 
et  la  nation,  pendant  la  durée  du  bail,  percevra, 
sur  le  preneur,  tant  les  droits  tixes  que  les 
droits  casuels  seulement,  ainsi  qu'il  est  dit  en 
la  deuxième  partie  de  l'article  2  de  la  première 
section  du  présent  décret.  {Adopté.) 
Art.  7. 

«  Si  le  fonds  national  mouvant  d'un  autre 
fonds  national  a  été  cédé  a  titre  de  bail  em- 
phytéotique, ou  à  rente  non  perpétuelle,  à  un 
des  ci-devant  bénéfices,  corps  ou  communautés 
ecclésiastiques  ou  laïques,  dont  la  vente  des 
biens  a  été  ordonnée,  soit  que  l'indemnité  ait  été 
payée  ou  non,  que  les  deux  fonds  soient  situés 
ou  non  dans  le  même  district  ou  le  même  dé- 
partement, le  bail  sera  et  demeurera  résolu,  la 
pleine  et  entière  propriété  du  fonds  sera  ven- 
due libre  de  toutes  charges  quelconques,  et,  jus- 
qu'à lu  vente,  les  revenus  en  seront  administrés 
eu  la  fora«;  prescrite  par  le  décret  du  20  août,  et 
il  ne  pourra  être  exercé  aucune  action  d'un  dis- 
trict sur  l'autre,  à  raison  des  arrérages  de  la 
rente  échus  pour  le  passé.  »  {Adopté.) 

Art.  8. 
•  Il  en  sera  de  même,  encore  que  le  fonds  soit 

EosBédé  audit  titre  de  bail  emphytéotique,  ou 
ail  à  rente  non  perpétuelle,  par  l'un  des  corps 
ou  communautés  ecclésiastiques  ou  laïques  qui 
ont  été  conservés  provisoirement  dans  la  jouis- 
sance île  leurs  biens  ;  lesditg  Tonds  pourront  être 
vendus,  et,  après  la  vente,  il  sera  provisoire- 
ment payé,  au  corps  ou  à  la  communauté  qui 
possédait  le  fonds,  l'intérêt  &  4  0/0  du  prix  de  la 
vente,  à  la  déduction  du  capital  au  même  de- 
nier de  la  rente  portée  au  baif.  Jusqu'à  la  vente, 
le  corps  ou  la  communauté  qui  possédait  le 
fonds  payera  la  rente  annuelle  portée  au  bail.  » 
(Adopté.) 

Art.  9. 

«  Si  le  fonds  qui  était  possédé  par  du  béné- 
ficier, ou  par  un  corps  ou  communauté  ecclé- 
siastique ou  laïque,  audit  titre  de  bail  emphy- 
téotique, ou  à  rente  non  perpétuelle,  appartenait 
à  un  propriétaire  particulier,  mais  était  sous  la 
mouvance  d'un  ci-devant  lief  national  ;  en  cas 
de  vente  du  droit  de  jouissance  temporaire  ré- 
sultant du  bail,  ladite  vente  sera  faite  purement 
et  simplement,  à  la  charge  seulement  par  l'ac- 
quéreur de  payer  au  bailleur  la  rente  portée  au 
bail  pendant  sa  durée,  et  sans  aucune  charge 
des  ci-dvvant  droite  seigneuriaux  fixes  et  ca- 
suels, desquels  le  bailleur  sera  seul  tenu  après 
sa  rentrée  dans  la  propriété  et  jusqu'au  rachat 
d'iceux.  •  {Adopté.) 

Art.  la 

■  Si  le  fonds  donné  à  titre  de  bail  emphy- 
téotique, ou  à  rente  non  perpétuelle,   par  un 
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propriétaire  particulier,  à  un  bénéficier,  on  à  on 
corps  ou  communauté  ecclésiastique  ou  laTqua, 
était  sous  la  mouvance  d'un  ci-devant  fief  non 
national,  en  cas  de  vente  du  droit  de  la  jouis- 
sance temporaire  résultant  du  bail,  il  sera  seule- 
ment payé  par  la  nation  au  ci-devant  seigneur 
un  droit  de  vente  au  prorata  du  prix  d'icelle; 
sauf  à  ce  ci-devant  seigneur  à  exercer,  soit  vis- 
à-vis  de  l'acquéreur,  pendant  la  durée  du  bail, 
soit  vis-à-vis  du  bailleur,  les  droits  fixes  et  ct- 
sueh,  tels  que  de  droit,  jusqu'au  rachat  d'icenx.* 
{Adopté). 

(L'Abbcb  .  .. 
de  M.  Tronchet  pour  servir  d 
cret.) 

M.  Tronchet,  rapporteur,  rend  ensuite  Ci. 
(l'une  pétition  des  habitante  de  Cuttet,  tendant  à 
faire  excepter  du  rachat  permis  par  le  décret  du 
18  décembre  1790,  pour  les  rentes  foncières,  les 
baux  de  concession,  connus  sous  le  titre  de  con- 
cession de  vigne  là  condition/, 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pu 
lieu  à  délibérer  sur  cette  pêtitiou.) 

Une  diptttation  de  rassemblée  électoral*  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oite  ett  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dêputation  s'exprime  ainsi  : 
Messieurs,  le  grand  ouvrage  de  la  régénération 
française  vient  d'être  heureusement  terminé  par 
vos  soins  et  votre  courage.  Le  pacte  qui  unit 
pour  jamais  une  nation  libre  et  généreuse  cal 
consolidé  par  l'acceptation  du  roi.  Le  corps  élec- 
toral du  département  de  Seioe-et-Oise,  eu  obéis- 
sant à  la  loi  qui  ordonne  de  nommer  vos  succes- 
seurs, ne  s'est  consolé  de  la  nécessité  de  vous 
remplacer  que  par  l'idée  de  rendre  à  chaque  dé- 
partement des  hommes  dont  le  repos  si  bien  mé- 
rité peut  être  encore  utile  à  la  patrie. 

Illustres  fondateurs  de  notre  liberté,  vos  noms 
seront  immortels  comme  le  grand  ouvrage  que 
vous  venez  de  terminer  si  glorieusement  en  dépit 
de  vos  détracteurs  et  de  vos  ennemis.  Vos  suc- 
cesseurs imiteront  votre  courage;  ils  profileront 
de  votre  exemple,  surtout  ceux  de  notre  départe- 
ment: ils  se  souviendront  qu'ils  viennent  d'être 
élus  dans  l'enceinte  même  ou  la  liberté  prit  nais- 
sance; ils  se  ressentiront  de  ce  transport  sublime 
de  patriotisme,  dont  il  nous  a  semblé  que  les 
murs  et  les  toutes  retentissaient  encore  autour 
d'eux;  ils  sont  dignes  enfin  de  notre  choix. 

Messieurs,  qu'il  nous  sera  doux  d'entendre 
dire  :  la  première  législature  eût  été  l' Assemblés 
constituante  sans  le  hasard  de  la  primauté; 
mais  elle  est  digne  d'elle,  et  si  la  Constituante 
lui  servit  de  modèle,  celle-ci  doit  en  servir  a  son 
tour  à  ses  successeurs,  parmi  lesquels  la  faculté 
de  la  réélection  placera  sans  doute  nos  illustras 
créateurs  de  la  Constitution.  (Test  cet  espoir  qïd. 
adoucit  encore  le  regret  qu'éprouvent  en  ce  mo- 
ment les  corps  électoraux  de  ne  pouvoir  plus 
tôt  vous  témoigner  leur  reconnaissance. 

M.  le  Président  répond  : 
L'Assemblée  nationale  reçoit  avec  salli 
l'hommage  des  sentiments  de  l'assemblée  é  ____ 
raie  du  département  de  Seine-et-Oise.  Le  bon- 
heur des  Français  a  été  l'objet  des  travaux  da 
l'Assemblée;  les  expressions  de  la  iatiaIactlo> 
du  peuple  sont  sa  plus  douce  espérance  et  aa 
plus  glorieuse  récompense.  L'Assemblée  voua  in- 
vite à  assister  é  ta  séance.  {ApplaudUiememU.) 


[Assamblée  nationale.]  ACHIVES  PARLEMENTAIRES.         [15  Mptambre  1791.] 


658 


L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  des 
domaines,  de  marine,  des  finances,  dy aliénation  et 
d'agriculture  sur  le  complément  de  l'organisation 
de  l'administration  forestière  (nombre,  réparti- 
tion et  traitement  des  agents  de  l'administration 
forestière) . 

M.  Plfl*«  ém  Gmlsmé,  rapporteur.  Messieurs, 
vos  5  comités  viennent  tous  présenter  le  com- 
plément de  leur  travail  sur  l'organisation  de  l'ad- 
ministration forestière. 

Vous  avez  fixé  vous-mêmes  à  5  commissaires 
le  nombre  des  membres  de  la  conservation  géné- 
rale, et  nos  comités  désirent  ardemment  qu'ils 
puissent  répondre  à  l'étendue  de  leurs  fonctions. 

Us  vous  proposent  de  porter  à  35  le  nombre 
des  c  nservateurs.  Ils  se  sont  arrêtés  à  ce  nom- 
bre, après  un  examen  attentif  des  localités  ;  ils 
ont  adopté  pour  principe  de  ne  former  une  con- 
servation particulière  d'un  seul  département,  que 
lorsque  la  quantité  .ie  bois  qu'il  renfermait  était 
si  considérable  qu'un  préposé  supérieur  ne  pour- 
rait pas  en  surveiller  davantage.  Tels  départe- 
ment* même  sont  si  boisés,  que  le  conservateur 
pourra  difficilement  y  faire  toutes  les  opérations 
de  récole  nent.  C'est  pourquoi  nous  avons  pro- 
posé, et  vous  avez  adopté,  «le  décréter  que  les 
conservateurs  feraient  eux-mêmes  les  récole- 
meuts,  autant  quils  le  pourraient;  ce  qui  don- 
nera à  la  conservation  générale  la  latitude  néces- 
saire pour  les  autoriser  à  se  faire  suppléer  dans 
ces  opérations,  lorsqu'ils  ne  pourront  pas  les 
faire  eux-mêmes  en  totalité.  Mous  avons  cru  que 
cet  expédii ut  était  préférable  à  celui  d'établir 
plus  d'un  conservateur  dans  le  même  départe- 
ment. 

D'un  autre  côté,  nous  avons  pris  pour  règle  de 
ne  pas  rassembler  plus  de  4  départements  dans 
une  seule  et  même  conservation,  parce  que,  au- 
delà  de  ce  nombre,  les  distances  deviennent  si 
grandes,  qu'ell  *s  occuperaient  peut-être  plus  île 
temps  en  transport  d'un  lieu  dans  un  autre,  qu'en 
travail  effectif;  et  dans  le  fait,  il  se  trouve  que 
cette  réunion  de  4  départements  renferme  tou- 
jours a**ez  de  bois  pour  suffire  à  l'activité  d'un 
conservateur. 

Nous  vous  proposons  de  porter  à  303  le  nombre 
des  ins|K»  tenrs,  et  voici  quelle  a  été  la  base  de 
cette  fixation  : 

Nous  avons  cru  que  là  où  les  bois  étaient  en 
masse,  ou  fort  rapprochés  les  uns  des  autres, 
lors,  i  ar  exemple,  que  l'étendue  d'une  conserva- 
tion était  bornée  à  un  seul  département,  un  ins- 
pecteur pouvait  être  chargé  de  20,000  arpents  ; 
il  nous  a  paru,  dans  les  détails,  qu'un  inspec- 
teur pouvait  visiter  de  1,500  à  2,000  arpents  par 
jour,  ce  qui  l'occuperait  environ  15  jours  pour 
sa  visite  de  cha  |ue  mois. 

20,000  arpents  de  bois,  aménagé  à  25  ans, 
donnent  une  coupe  annuelle  de  800  arpents,  dont 
le  balivage  et  martelage,  a  rai-on  de  30  arpents 
par  jour,  exige  un  travail  d'un  mois,  qui  est 
doublé  p.ir  la  nécessité  où  sont  les  inspecteurs 
de  se  réunir  pour  cette  opération.  L'opération  du 
récoletii'iit  exige  en  général  la  moitié  moins  de 
temps,  en  observant  surtout  que  la  durée  de 
ce  travail  pour  les  inspecteurs  sera  diminuée  en 
proportion  de  ce  que  les  conservateurs  pourront 
plus  exactement  y  vaquer  eux-mêmes. 

Ainsi,  2  à  3  trois  mois  d'opérations,  et  environ 
15  jours  de  visite  chaque  mois,  nous  ont  paru 
la  mesure  habituelle  du  travail  d'un  inspecteur, 
iudépendamm  ut  de  ses  écritures,  des  visites 
extraordinaires  qu'il  peut  avoir  à  faire,  des  assis- 


tances  auxquelles  il  peut  être  assujetti  et  des 
commissions  particulières  dont  il  peut  être 
chargé. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  nous  a  servi  de  base 
pour  fixer  le  nombre  des  inspecteurs  dans  les 
conservations  formées  d'un  seul  département. 

A  mesure  qu'une  conservation  étend  ses  limites, 
les  bois  y  sont  en  plus  petites  masses  et  à  des 
distances  respectives  plus  considérables.  Il  ne 
faut  plus  alors  se  borner  à  mesurer  la  durée  des 
occupations  d'un  inspecteur  par  le  seul  travail 
dont  il  est  chargé,  mais  il  faut  faire  entrer  en 
considération  le  temps  nécessaire  pour  qu'il  se 
transporte  d'un  lieu  dans  un  autre.  D'après  cela, 
nous  avons  pensé  que,  lorsqu'une  conservation 
était  forméede  2  départements,  chaque  inspecteur 
ne  devait  plus  être  chargé  que  de  16,000  arpents; 
que  cette  quantité  devait  être  réduite  à  12,000  dans 
les  conservations  formées  de  3  départements,  et 
à  9,000  dans  celles  formées  de  4  départements. 

Les  bois  des  communautés  d'habitants,  et  les 
autres  bois  soumis  à  l'administration  forestière, 
sont  pareillement  entrés  dans  les  éléments  de 
fixation  ;  mais  au  lieu  de  20,000  arpents  de  bois 
nationaux,  à  quoi  nous  avons  hypothétiquement 
fixé  le  maximum  d'un  inspection,  nous  avons 
porté  celte  quantité  à  50,00'J  arpents  pour  les  bois 
de  communauté,  parce  que  ces  bois  n'exigent  que 
deux  visites  chaque  année  au  lieu  d'une  chaque 
mois,  parce  qu'un  seul  préposé  y  fait  les  opéra- 
tions de  balivage,  de  récolement,  et  que  ces  bois 
étant  moins  chargés  de  futaie  sur  taillis,  les 
opérations  y  so;it  (dus  rapides. 

Nous  avons  graduellement  diminué  cette  quan- 
tité à  40,000,  à  30,000,  ou  à  22,500  arpents,  à  me- 
sure que  l'étendue  des  conservations  augmentait 
les  distances  respectives. 

C'est  ainsi  que  nous  sommes  parvenus  au  nom- 
bre de  303  inspecteurs  que  nous  vous  proposons 
d'établir,  en  admettant  pour  cela  que  le  tableau 
de  la  quantité  «le  bois  dans  chaque  département, 
que  nous  vou*  avons  présenté,  n'est  pas  éloigne 
de  l'exactitude. 

N'.»us  sommes  loin  de  penser  que  la  base  pro- 
portionnelle qui  nous  a  guidés  soit  parfaitement 
juste.  Elle  ne  léserait,  même  en  simple  théorie, 
qu'.utant  que  chaque  conservation  formée  d'un 
ou  plusieurs  départements  aurait  renfermé  la 
même  quantité  de  bois,  et  que  l'une  n'eût  dif- 
féré de  l'autre  que  par  l'étendue  ou  les  distances 
relatives;  or, c'est  ce  qui  n'existe  pas  ;  mais  nous 
n'avons  [Mis  trouvé  d'autre  moyen  de  nous  sous- 
traire à  un  arbitraire  absolu  pour  la  formation 
actuelle,  qui  ne  pouvait  plus  être  retardée;  et,  en 
laissant  à  la  conservation  générale  le  soin  de 
fixer  elle-même  l'arrondissement  particulier  de 
chaque  inspection  d'après  un  examen  spécial  des 
localités,  nous  espérons  ne  nous  être  pas  écartés 
du  but. 

D'ailleurs,  vous  avez  autorisé  la  conservation 
générale  à  nommer  des  suppléants,  pour  remplir 
au  besoin  les  fonctions  des  inspecteurs;  nous  vous 
proposerons  de  décréter  une  somme  de  50,000  li- 
vres pour  fournir  un  traitement  passager  à  ces 
supplémts,  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  les  em- 
ployer. En  attendant  que  des  connaissances  par- 
faitement exactes  sur  les  forêts,  et  qu'un  système 
régulier  d'araérag-mentet  d'administration  aient 
mis  en  état  de  fixer  définitivement  le  nombre  des 
préposés  nécessaires  à  la  conservation  générale, 
elle  aura  ainsi  un  moyen  de  faire  subve  iir  au 
service  dans  les  lieux  et  dans  les  cas  où  elle 
n'aurait  pas  un  nombre  suffisant  de  préposés 
titulaires. 
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Nous  ne  vous  proposons  pas  de  fixer  dès  à  pré- 
sent le  nombre  et  bien  moins  la  répartition  des 
gardes  :  l'exactitude  de  cette  opération  tient  à  une 
connaissance  encore  plus  particulière  des  loca- 
lités, que  la  conservation  elle-même  n'acquerra 
complètement  que  par  le  moyen  de  ses  proposés 
sur  les  lieux.  Nous  avons  donc  pensé  qu'il  était 
plus  sage  de  maintenir,  quant  à  présent,  les  gardes 
qui  se  trouvent  en  exercice  et  de  lui  laisser  le 
soin  de  proposer  ensuite  elle-même  au  Corps  lé- 
gislatif ce  que  son  expérience  lui  fera  juger  de 
plus  convenable. 

Vous  avez  décrété  que  les  conservateurs  fe- 
raient leur  résidence  dans  les  chefs-lieux  de  dé- 
partement qui  seraient  indiqués  par  la  loi;  et  le 
motif  qui  vous  a  déterminés  a  été  puisé  dans  la 
plus  grande  facilité  qu'un  chef-lieu  de  départe- 
ment offre  à  la  correspondance  d'un  conserva- 
teur, ce  qui  forme  la  partie  essentielle  de  ses 
fonctions.  Partout  où  une  conservation  est  formée 
de  plusieurs  départements,  nous  avons  choisi  le 
chef-lieu  le  plus  central  ;  à  défaut  de  centralité 
marquée,  nous  avons  choisi  le  chef-lieu  du  dé- 
partement où  il  y  avait  le  plus  de  bois. 

11  a  été  proposé  quelques  exceptions  à  cette 
règle,  que  nous  vous  laissons  le  soin  d'appré- 
cier, si  elles  sont  mises  sous  vos  yeux. 

Quanta  la  dépense,  nous  avons  cherché  à  con- 
cilier ce  qu'exigeait  l'économie  avec  le  genre  et 
l'activité  du  service. 

Ncusproposons d'accorder  12,000  livres  de  trai- 
tement aux  commissaires  de  la  conservation  gé- 
nérale, outre  leurs  frais  de  voyage  à  raison  de 
24  livres  par  jour,  lorsqu'ils  seront  en  tournée. 
11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  adminis- 
trateurs, obligés  de  résidera  Paris,  sont  chargés 
d'une  grande  responsabilité;  qu'à  l'avenir  ces 
places  formeront  la  retraite  des  conservateurs, 
et  qu'elles  doivent  par  conséquent  leur  présenter, 
tout  à  la  fois,  une  récompense  et  un  dédomma- 
gement suffisant  po^r  transporter  leur  résidence 
dans  une  grande  ville. 

Nous  vous  proposons  de  fixer  le  traitement  des 
conservateurs  de  4  à  6,000  livres  et  celui  des 
inspecteurs  de  2  à  3,000  livres  ;  il  suffit  d'obser- 
ver que  le  service  de  ces  préposés  les  oblige  in- 
dispensablemeut  à  l'entretien  d'un  cheval. 

11  résultera  de  là  une  dépense  totale  de 
1,042,500  livres,  compris  les  50,000  livres  que 
nous  vous  proposons  d'affecter  au  traitement  des 
suppléants,  en  cas  de  nécessité;  et  indépendam- 
ment de  quelques  frais  de  bureau  et  de  ceux  de 
tournée  des  commissaires. 

il  faudra  ajouter  à  cette  somme  le  traitement 
des  gardes  dont  nous  supposons  que  le  nombre 
pourra  être  porté  à  environ  3,000,  à  raison  de 
1,000  arpents  de  bois  pour  l'étendue  moyenne 
de  chaque  garde. 

On  peut  ainsi  se  faire  une  idée  de  la  dépense. 

Nous  pensons  qu'elle  n'excédera  pas  en  totalité 
les  2  sols  pour  livres  du  produit  actuel,  que  nous 
apprécions  de  15  à  20  millions.  Car,  dans  un 
avenir  très  prochain,  cette  proportion  doit  ex- 
trêmement diminuer. 

La  nation  possède  plus  de  3  millions  d'arpents 
de  bois,  qui,  aménagés  à  30  ans,  donnent  une 
coupe  annuelle  de  100,000  arpents  :  en  n'évaluant 
qu'à  300  livres  le  produit  moyen  de  chaque  ar- 
pent, il  en  résultera  un  produit  total  de  30  mil- 
lions de  livres  sans  que  cette  augmentation  en 
entraine  aucune  dans  la  dépense;  on  peut  ainsi 
prévoir  avec  certitude  que  l'administration  fores- 
tière sera  proportionnellement  la  moins  dispen- 
dieuse de  toutes  les  régies. 


On  peut  prévoir  encore  que  sa  dépense  réelle 
est  susceptible  de  diminution,  si  on  se  résout  à 
borner  efficacement  les  forêts  par  de  larges  fos- 
sés d'enceinte,  qui  écartent  tes  bestiaux  et  les 
délinquants;  si  Ton  adopte  la  méthode  de  séparer 
l'adjudication  du  taillis  de  celle  de  la  futaie,  ce 
qui  facilite  et  accélère  les  opérations  de  bali- 
vage, et  améliore  en  même  temps  le  choix  des 
réserves  etc.  Le  seul  rétablissement  de  Tordre, 
en  rendant  les  délits  plus  rares,  amènera  natu- 
rellement une  diminution  dans  les  frais  de  con- 
servation. 

&  s  considérations  sommaires  suffisent  pour 
rappeler  à  l'Assemblée  toute  l'importance  de  la 
propriété  nationale  des  forêts,  et  combien  le  sys- 
tème de  les  aliéner,  si  pernicieux  en  lui-même 
par  la  ruine  prochaine  de  toutes  les  futaies,  serait 
encore  mal  entendu  en  économie. 

Voici  les  articles  que  nous  vous  proposons  : 

«  Art.  1er.  Les  commissaires  de  la  conservation 
seront  au  nombre  de  5. 

•  An.  2.  Les  conservateurs  seront  au  nombre 
de  35,  et  les  inspecteurs  au  nombre  de  303,  sa- 
voir (1)  : 

«  1°  Dans  les  départements  de  la  Somme,  du 
Pas-de-Calais  et  du  Nord  :  1  conservateur  rési- 
dant à  Arras,  et  12  inspecteurs. 

«  2°  Dans  les  départements  de  l'Aisne  et  de 
l'Oise  :  1  conservateur  résidant  à  Laon,  et  15  ins- 
pecteurs. 

«  3°  Dans  les  départements  des  Ardennes  et  de 
la  Marne  :  1  conservateur  à  Ghàlons,  et  11  ins- 
pecteurs. 

«  4°  Dans  le  département  de  la  Meuse  :  1  con- 
servateur à  fiar-le-Duc,  et  6  inspecteurs. 

«  5°  Dans  le  département  de  la  Moselle  :  1  con- 
servateur à  Metz,  et  10  inspecteurs. 

«  6°  Dans  le  département  de  la  Meurthe  :  1  con- 
servateur à  Nancy,  et  9  inspecteurs. 

«  7°  Dans  le  département  des  Vosges  :  1  con- 
servateur à  Epinal,  et  8  inspecteurs. 

«  8°  Dans  les  départements  du  Haut  et  Bas- 
Rhin  :  1  conservateur  à  Strasbourg,  et  9  inspec- 
teurs. 

«  9°  Dans  le  département  de  la  Haute-Saône  : 
1  conservateur,  et  7  inspecteurs. 

«  10°  Dans  le  département  du  Doubs  :  1  conser- 
vateur à  Besançon,  et  9  inspecteurs. 

«  11°  Dans  le  département  du  Jura  :  1  conser- 
vateur à  Lons-le-Saunier,  et  5  inspecteurs. 

«  12°  Dans  le  département  de  la  Gôte-d'Or: 
1  conservateur  à  Dijon,  et  5  inspecteurs. 

«  13°  Dans  les  départements  de  la  Haute-Maroe 
et  de  l'Aube  :  1  conservateur  à  Chaumont,  et 
9  inspecteurs. 

«  14°  Dans  le  département  de  l'Yonne  :  1  con- 
servateur à  Auxerre,  et  8  inspecteurs. 

«  15°  Dans  les  départements  de  Seine-et-Marne, 
de  Paris  et  de  Seine-et-Oise  :  1  conservateur  a 
Paris,  et  9  inspecteurs. 

«  16°  Dans  les  départements  de  l'Eure  et  de 
la  Seine-Inférieure  :  1  conservateur  à  Rouen,  et 
9  inspecteurs. 

«  17°  Dans  les  déparlements  du  Calvados*  de 
la  Manche  et  de  l'Orne  :  1  conservateur  &  Gaeo, 
et  15  inspecteurs. 

«  18°  Dans  les  départements  d'Ille-et-VilahWb 
des  Côtes-du-Nord,  du  Finistère  et  du  Morbihan  : 
1  conservateur  à  Rennes,  et  6  inspecteurs. 

(1)  Quelques  membres  du  comité  des  domamei  oat 

Sroposé  les  changements  suivants  dans  la  résida** 
es  conservateurs,  savoir  :  d'Arras  à  Saiot-taer,  ià 
Laon  a  Soissons,  et  de  Ghàlons  à  Reims. 
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«  19°  Dans  les  départements  de  Maine-et-Loire, 
de  la  Mayenne,  de  fa  Sarthe  et  de  la  Loire-Infé- 
rieure :  1  conservateur  à  Angers,  et  8  inspecteurs. 

«  20°  Dans  les  départements  du  Loir-et-Cher, 
du  Loiret  et  d'Bure-et-Loir  :  1  conservateur  à 
Orléans,  et  15  inspecteur*. 

•  21°  Dans  les  départements  de  l'Allier,  de  la 
Nièvre  et  du  Cher  :  1  conservateur  a  Né  vers,  et 
12  inspecteurs. 

«  22°  Dans  les  départements  de  Saône-et-Loire 
et  de  Rhône-et-Loire  :  1  conservateur  à  Lyon,  et 
7  inspecteurs. 

•  23°  Dans  le  département  de  l'Ain  :  1  conser- 
vateur à  Bourg,  et  6  inspecteurs. 

«  24°  Dans  les  départements  de  l'Isère,  la 
Drôme  et  les  Hautes-Alpes  :  1  conservateur  et 
11  inspecteurs. 

«  25°  Dans  les  départements  des  Basses-Alpes, 
du  Var  et  des  Bouches-du- Rhône  :  1  conservateur 
à  Digne,  et  5  inspecteurs. 

«  26°  Dans  les  départements  de  l'Hérault,  du 
Gard  et  de  l'Ardèche  :  1  conservateur  à  Nîmes, 
et  6  inspecteurs. 

«  27°  Dans  les  départements  du  Cantal,  du  Puy- 
de-Dôme  et  de  la  Haute-Loire  :  1  conservateur  à 
Clermont,  et  4  inspecteurs. 

«  28°  Dans  les  départements  de  l'Indre-et- 
Loire,  de  l'Indre  et  de  la  Creuse  :  1  conservateur 
à  Château  roux,  et  11  inspecteurs. 

«  29°  Dans  les  département*  de  la  Haute- 
Vienne,  de  la  Vienne,  des  Deux-Sèvres  et  de  la 
Vendée  :  1  conservateur  à  Poitiers,  et  7  inspec- 
teurs. 

•  30°  Dans  les  départements  de  la  Charente- 
Inférieure,  la  Charente,  la  Dordogne  et  la  Cor- 
rèze  :  1  conservateur  à  Périgueux,  et  9  inspec- 
teurs. 

•  31°  Dans  les  départements  des  Landes,  du 
Lot-et-Garonne  et  de  la  Gironde  :  1  conservateur 
à  Bordeaux,  et  4  inspecteurs. 

«  32°  Dans  les  départements  du  Lot,  de  la  Lo- 
zère, l'Avevron  et  le  Tarn  :  1  conservateur  à 
Rodez,  et  10  inspecteurs. 

«  33°  Dans  lesdépanementsdelaHaute-Garonne, 
du  Gers,  des  Hautes-Pyrénées  et  des  Basses-Py- 
rénées :  1  conservateur  à  Auch,  et  9  inspec- 
teurs. 

«  34°  Dans  le  déparlement  de  l'Aude,  des  Pyré- 
nées-Orientales et  de  l'Anège  :  1  conservateur  à 
Carcassonne,  et  11  inspecteurs. 

a  35°  Dans  le  département  de  la  Corse  :  1  con- 
servateur à  Ba8lia,  et  6  inspecteurs.  • 

Art.  3.  La  conservation  fera  provisoirement, 
dans  chaque  département,  la  répartition  du  nom- 
bre d'inspei  teuis  ci-dessus  déterminé,  et  Indi- 
quera le  lieu  de  leur  résidence  ;  il  y  sera  en- 
suite définitivement  statué  par  le  Corps  légis- 
latif. 

Art.  4.  Bile  dressera  incessamment  l'état  des 
gardes  nécessaires  à  la  conservation  des  bois 
nationaux  dans  chaque  inspection,  pour,  ledit 
état  rapporté  au  Corps  législatif,  être  statué  ce 
qu'il  appartiendra. 

Art.  5.  Le  traitement  de  chacun  des  commis- 
saires de  la  conservation  générale  sera  de  12,000 
livres  annuellement,  ceux  qui  iront  en  tournée 
recevront  en  outre  le  remboursement  de  leurs 
frais  de  voyage,  à  raison  de  24  livres  par  jour. 

Art.  G.  Le  traitement  annuel  du  secrétaire  de 
la  conservation  sera  de  8,000  livres. 

Art.  7.  11  sera  statué  sur  les  frais  de  commis 
et  de  bureau,  d'après  l'état  qui  sera  présenté  au 
Corps  législatif. 

Art.  8.  Il  y  aura  trois  classes  de  traitements  | 

1"  Sfcui.  T.  XXX. 


pour  les  conservateurs,  savoir  :  4,000,  5,000  ou 
6,000  livres,  eu  égard  à  la  quantité  de  bois  et  a 
l'étendue  de  leur  arrondissement. 

Art.  9.  Il  y  aura  de  même  trois  classes  de  trai- 
tements pour  les  inspecteurs  savoir  :  2,000. 
2,500  ou  3,000  livres  d'après  les  mêmes  bases. 

Art.  10.  La  conservation  générale  fixera  pro- 
visoirement la  classe  du  traitement  des  conser- 
vateurs et  des  inspecteurs,  conformément  aux 
deux  articles  précédents,  sans  que  le  total  des 
traitements  réunis  puisse  excéder  le  taux  moyen 
fixé  par  les  mêmes  articles. 

Art.  11.  Bn  cas  d'absence  des  conservateurs, 
ou  des  inspecteurs,  il  leur  sera  fait  déduction 
d'une  partie  proportionnelle  de  leur  traitement 
pour  accroître  a  la  somme  dont  il  va  être  parlé. 

Art.  12.ll  sera  remis  annuellement  une  somme 
de  30,000  livres  à  la  disposition  de  la  conserva* 
tion  pour  être  distribuée  en  gratifications  aux 
suppléants,  lorsqu'ils  seront  employés  en  vertu 
de  commission  particulière,  sans  que  lesdites 

Î [ratifications  puissent  excéder  la  somme  de  420 
ivres  par  mois  de  travail;  ce  qui  restera,  sera 
distribué  aux  inspecteurs  qui  auront  été  employés 
à  des  travaux  extraordinaires,  ou  qui  auront 
rempli  leur  service  avec  le  plus  d'activité. 

Art.  13.  Les  opérations  des  arpenteurs  seront 
taxées  par  les  conservateurs,  et  le  montant  des 
taxes,  après  avoir  été  visé  par  les  directoires  des 
départements,  sera  acquitté  sur  le  produit  des 
ventes. 

Art.  14.  La  conservation  dressera  l'état  du  trai- 
tement qu'elle  estimera  devoir  être  fourni  aux 
gardes,  eu  égard  à  l'étendue  des  bois,  la  diffi- 
culté de  la  garde  et  le  prix  local  des  subsistances, 
pour,  ledit  état  rapporté  au  Corps  législatif,  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra;  et  cependant  le  trai- 
tement actuel  des  gardes  en  exercice  sera  provi- 
soirement continué. 

Art.  15.  La  moitié  du  produit  des  amendes, 
déduction  faite  de  tous  frais  de  poursuite  et  re- 
couvrement, sera  laissée  à  la  disposition  de  la 
conservation,  pour  être  distribuée  à  titre  de  gra 
tification  aux  sardes  qui  auront  le  mieux  rempli 
leur  service  ;  l'état  de  cette  répartition  et  celui 
des  gratifications  énoncées  dans  l'article  12  se- 
ront rendus  publics  et  envoyés  dans  les  dépar- 
tements. 

Art.  16.  Il  sera  retenu,  sur  le  traitement  des 
gardes,  de  quoi  leur  fournir  un  surtout  bleu  de 
roi,  sur  lequel  ils  porteront  un  médaillorwle  drap 
roug«s  avec  cette  inscription  en  couleur  jaune  : 
Conservation  des  forêts  nationales,  et  le  nom  du 
district. 

Art.  17.  Toutes  concessions  ou  attributions  de 
bois  de  chauffage,  de  pâturage  et  de  tous  autres 
droits  ou  usages  dans  les  forêts,  ou  biens  natio- 
naux, ou  dans  les  coupes,  ou  produits  des  ventes, 
pour  raison  de  l'exercice  d'aucunes  fonctions  fo- 
restières 80 nt  abolies,  sans  qu'aucun  agent  de  la 
conservation  générale  puisse  s'en  prévaloir  sous 
aucun  prétexte,  à  peine  de  prévarication. 

(La  délibération  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

L'article  I"  est  mis  aux  voix,  sans  changement, 
comme  suit  : 

Nombre,  répartition  et  traitements  des  agents 
de  la  conservation  générale. 

Art.  1". 

«  Les  commissaires  de  la  conservation  seront 
au  nombre  de  5.  »  {Adopté.) 
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Plusieurs  membres  font  diverses  observations 
sur  l'article  2  relativement  à  remplacement  et  à 
la  résidence  de  certains  conservateurs  ou  inspec- 
teurs. 

Après  quelque  discussion,  l'article  est  mis  aux 
voix  avec  quelques  modifications  comme  suit  : 

Art.  2. 

«  Les  conservateurs  seront  au  nombre  de  35, 
et  les  inspecteurs  au  nombre  de  303,  savoir  : 

•  1°  Dans  les  départements  de  ta  Somme,  du 
Pas-de-Calais  et  du  Nord  :  1  conservateur  rési- 
dant à  Arras,  et  12  inspecteurs. 

«  2°  Dans  les  départements  de  l'Aisne  et  de 
l'Oise  :  1  conservateur  résidant  à  Laon,  et  15  ins- 
pecteurs. 

«  3°  Dans  les  départements  des  Ardennes  et  de 
la  Marne:  1  conservateur  àChâlons,  et  11  inspec- 
teur?. 

«  4°  Dan  s  le  département  de  la  Meuse  :  1  con- 
servateur à  Bar-le-Duc,  et  6  inspecteurs. 

«  5°  Dans  le  département  de  la  Moselle,  1  con- 
servateur à  Metz,  et  10  inspecteurs. 

«  6°  Dans  le  département  de  la  Meurthe,  1  con- 
servateur à  Nancy,  et  9  inspecteurs. 

«  7°  Dans  le  département  des  Voeges  1  con- 
servateur à  Epinal,  et  8  inspecteurs. 

«  8°  Dans  les  départements  du  Haut-et  du  Bas- 
Rhin  :  1  conservateur  à  Strasbourg,  et  9  ins- 
pecteurs. 

«  9°  Dans  le  département  de  la  Haute-Saône  : 
1  conservateur  à  Vesoul,  et  7  inspecteurs. 

«  10°  Dans  le  département  du  Doubs  :  un  conser- 
vateur à  Besançon,  et  9  inspecteurs. 

«  11°  Dans  le  département  du  Jura  :  un  conser- 
vateur à  Lons-le-Saunier,  et  5  inspecteurs. 

«  12°  Dans  le  département  de  la  Côte-d'Or  :  un 
conservateur  à  Dijon,  et  5  inspecteurs. 

«  13°  Dans  les  départements  de  la  Haute-Marne 
et  de  l'Aube  :  un  conservateur  à  Chaumont»  et 
9  inspecteurs. 

«  14°  Dans  le  département  d*  l'Yonne  :  un 
conservateur  à  Auxerre,  et  8  inspecteurs. 

«  15°  Dans  les  départements  de  Seine-et-Marne, 
de  Paris,  de  Seine-et-Oise  :  un  conservateur  à 
Paris,  et  9  inspecteurs. 

«  16°  Dans  les  départements  de  l'Eure  et  de  la 
Seine-inférieure  :  un  conservateur  à  Rouen,  et 
9  inspecteurs. 

«  17°  Dans  les  départements  du  Calvados,  de  la 
Manche  et  de  l'Orne  :  un  conservateur  à  Caen,  et 
15  inspecteurs. 

«  18Q  Dans  les  départements  d'Ille-et- Vilaine, 
des  Côtes-du-Nord,  du  Finistère  et  du  Morbihan  : 
un  conservateur  à  Rennes,  et  6  inspecteurs. 

«  19°  Dans  les  départements  de  Maine-et-Loire, 
de  la  Mayenne,  de  la  Sarthe  et  de  la  Loire-Infé- 
rieure :  un  conservateur  à  Angers,  et  8  inspec- 
teurs. 

«  20°  Dans  les  départements  de  Loir-et-Cher, 
du  Loiret  et  d'Eure-et-Loir  :  un  conservateur  à 
Orléans,  et  15  inspecteurs. 

«  21°  Dans  les  départements  de  l'Allier,  de  la 
Nièvre  et  du  Cher  :  1  conservateur  à  Nevers,  et 
12  inspecteurs. 

«  22°  Dans  les  départements  de  Saône-et-Loire 
et  de  Rhône-et-Luire  :  1  conservateur  à  Màcon,  et 
7  inspecteurs. 

«  23°  Dans  le  département  de  l'Ain  :  1  conser- 
vateur à  Bourg,  et  6  inspecteurs. 

«  24°  Dans  les  départements  de  l'Isère,  la 
Drôme  et  les  Hautes-Alpes  :  1  conservateur  à  Gre- 
noble, et  11  inspecteurs. 

«  25°  Dans  les  départements  des  fiasses-Alpes, 


du  Var  et  des  Bouches-du-Rhône  :  1  conservateur 
à  Digne,  et  5  inspecteurs. 

«  26*  Dans  les  départements  de  l'Hérault,  du 
Gard  et  de  l'Ardèche  :  1  conservateur  à  Nîmes,  et 
6  inspecteurs. 

«  27°  Dans  les  départements  du  Cantal,  du  Puy- 
de-Dôme  et  de  la  Haute-Loire  :  1  conservateur  i 
Glermont,  et  4  inspecteurs. 

«  28°  Dans  les  départements  de  l'Indre-et- 
Loire,  de  I  Indre  et  de  la  Creuse  :  1  conservateur 
à  Château  roux,  et  11  inspecteurs. 

«  29°  Dans  les  départements  de  la  Haute-Tienne» 
de  la  Vienne,  des  Deux-Sèvres  et  la  Vendée  : 
1  conservateur  à  Poitiers,  et  7  inspecteurs. 

«  30°  Dans  les  départements  de  la  Charente- 
Inférieure,  la  Charente,  la  Dordogne  et  la  Gor- 
rèze  :  1  conservateur  a  Périgueux,  et  9  inspec- 
teurs. 

«  31°  Dans  les  départements  des  Laudes,  du 
Lot-et-Garonne  et  de  la  Gironde  :  1  conservateur 
à  Bordeaux,  et  4  inspecteurs. 

«  32°  Dans  les  déparlements  du  Lot,  de  la  Lo- 
zère, de  l'Aveyron,  et  du  Tarn:  1  conservateur  & 
Rodez,  et  10  inspecteurs. 

«  33°  Dans  les  départements  de  la  Haute-Ga- 
ronne, du  Gers,  des  Hautes-Pyrénées  et  des 
Basses-Pyrénées  :  1  conservateur  a  Auch,  et  9  ins- 
pecteurs. 

<•  34°  Dans  les  départements  de  l'Aude,  des 
Pyrénées-Orientales  et  de  f  Ariège  :  1  conserva- 
teur à  Garcassonne,  et  11  inspecteurs.  » 

«  35°  Dans  le  département  de  la  Corse  :  1  con- 
servateur à  Bastia,  et  6  inspecteurs.  »  (Adopté.) 


Un  membre  propose  de  remplacer  dans  l'ar- 
ticle 3  le  mot  «  département  »  par  le  mot  «  arron- 
dissement. » 

ÉCe  changement  est  décrété.) 
Inconséquence,  l'article  3  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

ArL  3. 

«  La  conservation  fera,  provisoirement,  dans 
chaque  arrondissement,  la  répartition  du  nombre 
d'inspecteurs  ci-dessus  déterminés,  et  indiquera 
le  lieu  de  leur  résidence  ;  il  y  sera  ensuite  défini- 
tivement statué  par  le  Corps  législatif.  »  (Adapté.) 

L'article  4  est  mis  aux  voix  sans  changement, 
en  ces  termes  : 

Art  4. 

«  Elle  dressera  incessamment  l'état  des  gardes 
nécessaires  à  la  conservation  des  bois  nationaux 
dans  chaque  inspection,  pour,  ledit  état  rapporté 
au  Corps  législatif,  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. •  (Adopté.) 

Plusieurs  membres  proposent,  par  amendements 
aux  articles  5, 6  et  8,  de  réduire  le  traitement  des 
commissaires  à  8,000  livres,  ceux  du  secrétaire 
de  la  conservation  à  6,000  livres  et  ceux  des  con- 
servateurs, selon  les  différentes  classes.  &  «UXJÛ, 
4,000  et  5,000  livres.  ^^ 

iCes  divers  amendements  sont  adoptés.) 
in  conséquence,  les  articles  5  à  il  sont  sec- 
cessivement  mis  aux  voix  comme  suit  : 

Art  5. 

«  Le  traitement  de  chacun  des  commissaires  de 
la  conservation  générale  sera  de  8,000  livres  an- 
nuellement; ceux  qui  iront  en  tournée  inmiwtt 
en  outre  le  remboursement  de  leurs  frais  4t 
voyage  à  raison  de  24  livres  par  jour.  »  (jMijrtf) 


*. 
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Art.  6. 

-  Le  traitement  annuel  du  secrétaire  de  la  con- 
servation sera  de  6,000  livres.  »  (Adopté.) 

ArL  7. 

«  11  sera  statué  sur  les  frais  de  commis  et  de 
bureau,  d'après  l'état  qui  sera  présenté  au  Corps 
législatif.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Il  y  aura  3  classes  de  traitements  pour  les 
conservateurs,  savoir  :  3,000, 4,000  ou  5,000  livres 
eu  égard  à  la  quantité  de  bois  et  à  l'étendue  de 
leur  arrondissement.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Il  y  aura  de  même  3  classes  de  traitements 
pour  les  inspecteurs  savoir  :  2,000  livres,  2,500  li- 
vres ou  3, (XX)  livres,  d'après  les  mêmes  bases.  » 
(Adopté.) 

Art.  10. 

•  La  conservation  générale  fixera  provisoire- 
ment la  classe  du  traitement  des  conservateurs 
et  des  inspecteurs,  conformément  aux  2  articles 
précédents,  sans  que  lu  total  des  traitements  réu- 
nis puisse  excéder  le  taux  moyen  fixé  par  les 
mêmes  articles.  »  (Adopté.) 

Art.  11. 

<  En  cas  d'absence  des  conservateurs  ou  des 
inspecteurs,il  leur  s  ra  faitdé.luction  d'une  partie 
proportionnelle  de  leur  traitement,  pour  accroître 
la  somme  dont  il  va  être  parlé.  »  (Adopté.) 

M.  IMsod  du  GalaDd,  rapporteur,  observe 
que  la  somme  de  30,000  livres  proposée  par  l'ar- 
ticle 12  pour  être  mise  à  la  disposition  de  la  con- 
servation, pour  être  distribuée  en  gratification* 
aux  suppémts,  parait  trop  modique,  eu  égird 
aux  grands  travaux  qu'exige  la  nouvelle  adminis- 
tration forestière  ;  il  propose  de  l'élever  à  50,000  li- 
vres. 
(L'Assemblée  adopte  le  chiffre  de  50,000  livres.) 
En  ronsé  iuence,  l'article  12  est  mis  aux  voix 
comme  suit  : 

Art.  12. 

o  11  sera  remis  annuellement  une  somme  de 
50,000  livres  à  la  disposition  de  la  conservation, 
pour  être  distribuée  en  gratifications  aux  sup- 
pléants, lorsqu'ils  seront  employés  en  vertu  de 
cou  *  ission  particulière,  sans  que lesdites  grati- 
fications puissent  excéder  la  somme  de  120  li- 
vres par  mois  de  travail;  ce  qui  restera  sera  dis- 
tribue aux  inspecteurs  qui  auront  été  employés  à 
des  travaux  extraordinaires,  ou  qui  auront  rem- 
pli leur  service  avec  le  plus  d'activité.  »  (Adopté.) 

Les  articles  13  à  16  sont  successivement  mis 
aux  voix,  sans  change  neut,  dans  les  tenues  sui- 
vants : 

Art.  13. 

§  Les  opérations  des  arpenteurs  seront  taxées 
par  les  conservateurs,  et  le  montant  des  taxes, 
après  avoir  et»*  vi«é  par  les  directoires  de  dépar- 
tement, ^era  acquitté  sur  le  produit  des  ventes.  » 
{Adopté.) 

Art.  14. 

«  La  conservation  dressera  l'état  du  traitement 
qu'elle  estimera  devoir  être  fourni  aux  gardes, 
eu  égard  à  retendue  des  bois,  la  difficulté  de  la 
garde  et  le  prix  local  des  subsistances,  pour,  le- 


dit état  rapporté  au  Corps  législatif,  être  statué 
ce  qu'il  appartiendra  ;  et  cependant  le  traitement 
actuel  des  gardes  en  exercice  sera  provisoire- 
ment continué.  >  (Adopté.) 

Art.  15. 

«  La  moitié  du  produit  des  amendes,  déduc- 
tion faite  de  tous  frais  de  poursuite  et  recouvre- 
ment, sera  laissée  à  la  disposition  de  la  conser- 
vation, pour  être  distribuée  à  titre  de  gratifica- 


gratifications 

rendus  publics  et  envoyés  dans  les  départe- 
ments. »  (Adopté.) 

Art.  16. 

«  11  sera  retenu,  sur  le  traitement  des  gardes» 
de  quoi  leur  fournir  un  surtout  bleu  de  roi,  sur 
lequel  ils  porteront  un  médaillon  de  drap  rouge 
avec  cette  inscription  en  couleur  jaune  :  Conter 
vation  des  forêts  nationales,  et  le  nom  du  dis- 
trict. »  (Adopté.) 

L'article  17  et  dernier  du  projet  est  n.is  aux 
voix,  en  substituant  au  mot  «  usages  »  le  mot 
«  jouissances  »,  dans  les  termes  suivants  : 

Art  17. 

«  Toutes  concessions  ou  attributions  de  bois 
de  chauffage,  de  pâturage  et  de  tous  autres  droits 
ou  jouissances  dans  les  forêts  ou  biens  natio- 
naux, ou  dans  les  coupes,  ou  produits  des  ventes, 
pour  raison  de  l'exercice  d  aucunes  fonctions 
forestières,  sont  abolies,  sans  qu'aucun  agent  de 
la  conservation  générale  puisse  s'en  prévaloir 
sous  aucun  prétexte,  a  peine  de  prévarication.  » 
(Adopté.) 

Bn  conséquence,  l'ensemble  du  décret  sur  l'or- 
ganisation de  V administration  forestière  est  conçu 

dans  les  termes  suivants  : 


Décret  des  20  août,  2,  3,  4  et  15  septembre  1791, 
concernant  l'établissement  d'une  nouvelle  admi- 
nistration forestière. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 


•r 


TITRB  I 


Des  boit  soumis  au  régime  forestier. 

Art.  1". 

•  Les  forêts  et  bois  dépendant  du  ci-devant  do- 
maine delà  Couronne  et  des  ci-devant  apanages, 
ceux  ci-devant  possédés  par  les  bénéficiera,  corps 
et  communautés  ecclésiastiques,  séculiers  et  ré- 
guliers, et  généralement  tous  les  bois  qui  sont  ou 
f courront  faire  partie  du  domaine  national,  feront 
'objet  d'une  administration  particulière. 

Art.  2. 

c  Les  bois  tenus  du  ci-devant  domaine  de  la 
couronne  à  titre  de  concession,  engagement, 
usufruit,  ou  autre  titre  révocable,  seront  soumis 
à  la  même  administration. 

Art.  3. 

«  Les  bois  possédés  en  gruerie,  grairie,  segral- 
rie,  tiers  et  danger  ou  indivis  entre  la  nation  et 
des  communautés,  y  seront  pareillement  soumis. 
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Art.  4. 

-  Les  bois  appartenant  aux  communautés  d'ha- 
bitants seront  soumis  à  ladite  administration, 
suiTant  ce  qui  sera  déterminé. 

Art  5. 

•  11  en  sera  de  même  des  bois  possédés  par 
les  maisoos  d'éducation  et  de  charité,  par  les 
établissements  de  mainmorte  étrangers,  et  par 
Tordre  de  Malte. 

Art.  6. 

•  Les  bois  appartenant  aux  particuliers  ces* 
seront  d'y  être  soumis,  et  chaque  propriétaire 
sera  libre  de  les  administrer,  et  d'en  disposer  à 
ravenir  comme  bon  lui  semblera.  » 


TITRE  11. 
Organisation  de  C  administration  forestière. 

Art.  1*. 

•  11  y  aura,  sous  les  ordres  du  roi,  une  admi- 
nistration centrale,  sous  le  titre  de  conservation 
générale  des  forêts;  ses  membres  seront  au 
nombre  de  5,  et  auroot  le  titre  de  commissaires 
de  la  conservation  générale. 

Art.  2. 

•  Les  commissaires  de  la  conservation  n'agiront 
qu'en  vertu  de  délibération  prise  en  commun,  à 
la  pluralité  des  suffrages,  et  tiendront  registre  de 
leurs  délibérations,  oui  seront  sigoées  par  les 
membre*  pr&eots  à  chaque  séance. 

Art.  3. 

c  Us  nommeront  leur  président  annuellement, 
et  le  même  membre  ae  pourra  être  réélu  qu'a- 
près un  an  d'intervalle. 

Art  4. 

•  Il  y  aura  on  secrétaire  attaché  à  la  conser- 
vation, lequel  sera  chargé  de  tenir  l«  s  registres 
des  délibération*,  de  signer  les  expéditions,  et 
du  dépôt  des  papiers,  sous  les  précautions  qui 
seront  jugées  convenable*. 

Art.  5. 

•  Il  y  aura,  sous  les  ordres  de  la  conservation 

générale,  un  nombre  de  conservateurs  propor- 
onné  à  l'étendue  et  i  la  distaoce  relative  des 
forêts,  dans  les  déparlements  où  ils  seront  em- 
ployés. 

Art.  6. 

•  11  sera  établi,  sous  chaque  conservateur,  un 
nombre  sulllsant  d'inspecteurs  déterminé  sur  les 
mêmes  bases. 

Art.  7. 

•  Il  tera  établi,  sous  chaque  inspecteur,  le 
nombre  de  gardes  nécessaires  à  la  conservation 
des  bois. 

Art.  8. 

•  Le  nombre  et  la  répartition  des  préposés  de 
la  conservation  générale  seront  fixé*  par  un  dé- 
cret particulier,  sauf  les  changements  qui  pour- 
ront être  faits  dans  la  suite,  après  avoir  pris  l'avis 
des  commissaires. 


Art  9. 

•  Bo  attendant  le  bornage  général  des  bois  et 
des  coupes  en  dépendances,  il  y  aura  dans  chaque 
division  forestière  un  nombre  suffisant  d'arueo- 
teurs  attachés  au  service  de  la  conservation. 

Art.  10. 

•  Il  y  aura  auprès  des  conservateurs  une  <mb 
plusieurs  places  d'élèves,  lesquels  travailleront 
sous  leurs  ordres  pour  acquérir  les  connaissances 
propres  à  être  admis  aux  emplois.  Le  nombre  en 
sera  déterminé  par  la  conservation  générale. 

Art.  11. 

•  Lorsqu'on  élève  aura  3  ans  d'activité  et  lige 
qui  sera  ci-après  fixé,  il  pourra  lui  être  délivré 
une  commission  de  suppléant,  en  vrrtu  de  laquelle 
il  sera  susceptible  de  remplir  les  fonctions  des 
inspecteurs,  lorsqu'il  sera  délégué  à  cet  effet. 

Art.  12. 

«  Les  préposés  de  la  régie  d'enregistrement 
dans  chaque  district  seront  chargés  de  recou- 
vrement des  produits,  pour  en  faire  le  versement, 
ain.«i  que  des  autres  deniers  de  leur  recette. 

Art.  13. 

-  Les  corps  administratifs  rempliront  les  fonc- 
tions de  surveillance  et  autres  qui  leur  seront 
déléguées.  • 


TITRE  ill. 

nomination  aux  emplois,  incompatibilité 
et  révocation. 

Art.  1". 

«  Tous  les  agents  de  l'administration  fores- 
tière devront  être  âgés  de  25  ans  accomplis, 
avoir  prêté  le  serment  civique,  être  instruite  des 
lois  concernant  le  fait  de  leur  emploi,  et  avoir  lee 
connaissances  forestières  nécessaires. 

Art.  2. 

•  Les  commissaires  de  la  conservation  générale 
seront  nommés  par  le  roi  ;  ils  seront  chois»,  pour 
cette  fois,  parmi  les  personnes  avant  le  plus  de 
connaissances  dans  l'administration  des  forêts.  A 
l'avenir,  ils  seront  pris  parmi  les  conservateurs, 
et  à  compter  du  1"  janvier  1797.  parmi  ceux  qui 
auront  au  moins  S  ans  d'exercice  en  cette  qualité. 

Art.  3. 

•  La  conservation  générale  nommera  son  se- 
crétaire et  les  employés  des  bureaux. 

Art.  4. 

•  Les  conservateurs  seront  nommés  par  le  rai, 
entre  3  «ujets  qui  loi  seront  présentés  par  la 
servation  générale,  et  qui,  pour  cette  fois  et  J 
qu'au  1"  janvier  1797,  seront  pris  parmi  les  i 
jeis  les  plus  expérimentés  dans  la  matière 
lier*.  Après  cette  époque,  il   ne  pourra 
présenté,  pour  les  places  de  conservateur,  sas 
des  inspecteurs  avant  au  moins  S  ans  d'exercise 
en  cette  qualité.  ' 

Art  S. 

•  La  conservation  générale  nommera  à  Ionien 
les  autres  places,  sauf  ce  oui  aéra  statué  reloti» 
veinent  aux  gardes  dee  bois  mentionnés  ou 
titres  10, 12  et  13. 
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Art  6. 

c  A  compter  du  i"  janvier  1797,  les  inspecteurs 
ne  pourront  être  nommés  que  ptrmi  les  élèves 
ayant  au  motos  3  sus  d'activité,  et  ils  devront 
connaître  les  règles  et  la  pratique  de  l'arpentage. 
Jusqu'à  cette  époque,  la  conservation  générale 
dirigera  ses  choit  comme  il  est  dit  daos  l'ar- 
ticle 4,  et  pourra  donner  des  commissions  de 
suppléant,  hors  la  classe  des  élèves. 

Art  7. 

•  Les  sardes  seront  nommés  parmi  les  per- 
sonnes domiciliées  dans  le  département  on  lis 
seront  employés,  ou  parmi  d'anciens  militaires  ; 
la  conservation  générale  s'assurera  de  leur  capa- 
cité et  ils  devroot  produire  un  certificat  de  bonne 
conduite,  délivré  par  le  directoire  de  leur  dis- 
trict. 

Art.  8. 

•  Les  gardes  actuellement  en  place  continue- 
ront leurs  fonctions,  sauf  les  changements  qui 
seront  jugés  nécessaires  dans  la  distribution  de 
leur  service. 

Art.  9. 

•  Les  gardes,  après  5  aos  d'exercice,  seront 
susceptibles  d  être  nommés  aux  places  d'ins- 
pecteurs, comme  les  élèves,  lorsqu'ils  réuniront 
les  connaissances  requises. 

Art  10. 

•  Immédiatement  après  la  nomination  de? 
commissaires  de  la  conservation  générale,  le  roi 
en  donnera  connaissance  au  Corps  législatif;  le 
ministre  donnera  connaissance  de  celle  des  con- 
servateurs aux  départements  dans  lesquels  ils 
devront  exercer  leurs  fonctions,  et  la  conserva- 
tion générale  donnera,  tant  aux  départements 
qu'aux  districts,  l'état  des  inspecteurs  et  des 
gardes  qui  exerceront  dans  leurs  arrondisse- 
ments; elle  fera  pareillement  connaître  aux 
municipalités  les  gardes  qui  devront  exercer 
dans  leurs  territoires. 

Art.  11. 

•  Les  agents  de  la  conservation  fourniront  des 
cautionnement*  en  immeubles,  savoir  :  les  com- 
missaires jusqu'à  concurrence  de  40,000  livres, 
les  conservateurs  jusqu'à  concurrence  de  20  mille 
livres,  les  inspecteurs  jusqu'à  concurrence  de 
6,000  livres,  les  arpenteurs  jusqu'à  concurrence 
de  2.000  litres,  et  les  gardes  jusqu'à  concurrence 
de  300  li? res. 

Art  12. 

«  Les  divers  agents  de  la  conservation  prête- 
ront serment,  devaot  le  tribunal  du  distnct  de 
leur  résidence,  de  remplir  arec  exactitude  et 
fidélité  le*  fonctions  qui  leur  seront  confiées;  ils 
seront  tenus  de  représenter  au  tribunal  l'acte 
de  leur  nomination,  celui  de  leur  cautionne- 
ment, leur  extrait  de  naissance  et  l'acte  de  leur 
serment  daos  le  grade  qu'ils  auront  dû  remplir 
auparavant,  ou  leur  commission  d'élève  s'il 
s'agit  de  passer  à  des  fonctions  de  suppléants 
ou  à  la  place  d'inspecteurs.  Les  commissaires 
du  roi  seront  préalablement  ouïs. 

Art.  13. 

•  Toutes  les  place  de  la  conservation  fores- 
tière seront  incompatibles  a? ec  celles  de  mem- 
bres des  corps  administratifs,  des  municipalités 


et  des  tribaoaux,  et  cuux  qui  pourront  êtes 
nommés  à  ces  différentes  places  seront  tenus 
d'opter. 

Art  14. 

«  Nul  agent  de  la  conservation  ne  pourra 
tenir  hôtellerie  ni  auberge,  vendra  des  boissons 
en  détail,  faire  le  commerce  de  bois  ni  exercer 
ou  faire  exercer  aucun  métier  à  bois,  directe- 
ment ni  indirectement,  à  peine  de  destitution. 

Art  15. 

•  Nul  propriétaire  ni  fermier  de  forges,  four- 
neaux, verreries  ou  antres  usines  à  feu,  ni  les 
associes  on  cautions  de  baux  d'anennes  de  ces 
usines,  ne  pourront  obtenir  ni  exercer  aucune 
place  dans  la  conservation  forestière. 

Art  16. 

t  Un  inspecteur  ne  pourra  être  employé  sons 
un  conservateur  son  parent  ou  allié  en  ligne  di- 
recte, ou  an  degré  de  père  ou  d'oncle  et  neveu. 
Il  en  sera  de  même  des  gardes  relativement  aux 
inspecteurs. 

Art.  17. 

•  Tontes  les  places  de  la  conservation  seront  à 
vie,  et  néanmoins  les  employés  pourront  être  ré- 
voqnés  ainsi  qu'il  va  être  déterminé. 

Art  18. 

•  La  révocation  des  commissaires  et  des  con- 
servateurs ne  pourra  être  faite  qne  par  le  roi, 
sur  l'avis  de  la  conservation  générale  ;  les  antres 
préposés,  ainsi  que  les  gardes  de  tous  les  bois 
soumis  an  régime  forestier,  pourront  être  révo- 
quée par  uoe  simple  délibération  de  ladite  con- 
servation. Les  membres  présents  à  la  délibéra- 
tion ne  pourront  être  moins  de  quatre. 

Art.  19. 

«  Les  conservateurs  pourront  provisoirement 
suspendre  les  gardes  de  leurs  fonctioos,  et  com- 
mettre à  leur  remplacement,  à  la  charge  d'en 
donner  incessament  avis  à  la  conservation  géné- 
rale pour  statuer  définitivement.  » 


TITRB  IV. 
Fonction*  d*$  gariê$. 

Art.  1*. 

•  Les  gardes  résideront  dans  le  voisinage  des 
forêts  et  trisges  confiés  à  leur  garde  ;  le  Heu  de 
leur  résidence  sera  indiqué  par  le  conservateur 
de  l'arrondissement 

Art.  2. 

•  Ils  seront  tenus  de  Caire  des  visites  journa- 
lières dans  l'étendue  de  leur  garde,  pour  préve- 
nir et  constater  les  délits  et  reconnaître  les  dé- 
linquants. 

Art  3. 

•  Ils  dresseront  jour  par  jour  des  procès-ver- 
baux de  tous  les  délits  qu'ils  reconnaîtront 

Art  4. 

«  Ils  spécifieront  dans  leurs  procès-verbaux 
le  jour  de  la  reconnaissance  et  le  lieu  du  délit, 
les  personnes  et  le  nombre  des  délinquante,  lors- 
qu'ils seront  parvenus  &  lue  connaître,  i'caooacu 
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et  la  grosseur  des  bois  coupés  ou  enlevée,  les 
instruments,  voitures  et  attelages  employés,  la 
qualité  et  le  nombre  des  bestiaux  en  délit,  et 
généralement  toutes  circonstances  propres  à  faire 
connaître  les  délits  et  les  délinquants. 

Art.  5. 

«  Ils  suivront  les  bois  de  délit  dans  les  lieux 
où  ils  auront  été  transportés,  et  les  mettront  en 
séquestre;  mais  ils  ne  pourront  s'introduire 
dans  les  ateliers,  bâtiments  et  cours  adjacentes, 
qu'en  présence  d'un  officier  municipal  ou  par 
autorité  de  justice. 

Art.  6. 

«  Us  séquestreront,  dans  les  cas  fixés  par  la 
loi,  les  bestiaux  trouvés  en  délit,  ainsi  que  les 
instruments,  voitures  et  attelages  des  délinquants. 

Art.  7. 

«  Ils  signeront  leurs  procès-verbaux  et  les 
affirmeront  dans  les  24  heures,  par-devant  le  juge 
de  paix  du  canton  de  leur  domicile,  et  à  son  dé- 
faut par-devant  l'un  de  ses  assesseurs. 

Art.  8. 

«  Lorsqu'un  procès-verbal  de  séquestre  aura 
été  fait  en  présence  d'un  officier  municipal,  ledit 
officier  y  sera  dénommé,  et  le  garde  prendra  sa 
signature  avant  l'affirmation,  à  moins  que  ledit 
officier  ne  sache  ou  ne  veuille  signer;  et  alors  il 
en  sera  fait  mention. 

Art.  9. 

«  Lorsqu'un  garde  aura  saisi  des  bestiaux,  ins- 
truments, voitures  ou  attelages,  il  les  mettra  en 
séquestre  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  juge  de 
paix,  et  aussitôt  après  l'affirmation  de  son  pro- 
cès-verbal il  en  sera  fait  une  expédition  qui  de- 
meurera entre  les  mains  du  greffier,  pour  en  être 
donné  communication  à  ceux  qui  réclameront 
les  objets  saisis. 

Art.  10. 

«  Les  gardes  auront  un  registre  d'ordre  oui 
leur  sera  délivré  par  la  conservation  générale, 
et  qu'ils  feront  coter  et  parapher,  à  chaque  feuil- 
let, par  le  président  du  directoire  de  leur  district, 
sur  lequel  ils  transcriront  régulièrement  leurs 
procès-verbaux  selon  leur  date;  ils  signeront 
chaque  transcription,  el  inscriront  en  marge  du 
procès-verbal  le  folio  de  son  enregistrement. 

Art  11. 

«  Ils  feront  parvenir  leurs  procès-verbaux, 
dûment  affirmés,  à  leur  inspecteur,  au  plus 
tard  dans  la  huitaine  de  leur  date,  et  inscriront 
en  marge  delà  transcription,  sur  leur  registre,  la 
date  de  l'affirmation  et  de  l'envoi. 

Art.  12. 

«  Ils  constateront  régulièrement,  sur  le  même 
registre,  les  chablis  ou  arbres  abattus  par  les 
vents,  dans  l'étendue  de  leur  garde,  et  en  don- 
neront avis  à  leur  inspecteur,  ils  veilleront  à  la 
conservation  desdits  arbres,  ainsi  qu'à  celle  de 
tous  bois  gisant  dans  les  forêts. 

Art.  13. 

«  Ils  assisteront,  à  toute  réquisition,  les  pré- 
posés de  la  conservation  dans  leurs  fonctions, 
ainsi  que  les  commissaires  des  corps  administra- 
tifs dans  les  visites  qu'ils  feront  dans  les  forêts; 
ils  exhiberont  leur  registre,  et  signeront,  lors- 


qu'ils en  seront  requis,  les  procès-verbaux  qui 
seront  dressés,  ou  diront  la  cause  de  leur  refus. 

Art.  14. 

«  En  cas  d'empêchement  par  maladie,  les  gar- 
des en  donneront  avis  à  l'inspecteur,  au  pins  tard 
dans  les  3  jours,  pour  foire  suppléer  à  leur  ser- 
vice par  les  gardes  voisins,  qui  seront  tenus  de 
se  conformer  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés 
pour  cet  effet. 

Art.  15. 

«  Les  gardes  ne  pourront  s'absenter  du  lieu 
de  leur  service  sans  nécessité,  et  sans  la  permis- 
sion de  l'inspecteur;  cette  permission  ne  pourra 
être  donnée  au  delà  de  8  jours  que  par  le  con- 
servateur. Il  sera  suppléé  au  service  de  l'absent, 
comme  il  est  dit  en  rarticle  précédent.  » 


TITRE   V. 
Fonctions  des  inspecteurs» 

Art.  1". 

«  Les  inspecteurs  seront  tenus  de  résider 
dans  les  districts  où  ils  exerceront  leurs  fonc- 
tions, au  lieu  qui  leur  sera  indiqué  par  la  con- 
servation générale. 

Art.  2. 

«  Ils  veilleront  à  l'exactitude  du  service  des 
gardes,  et  feront  suppléer  ceux  qui  se  trouveront 
empêchés  ou  absents. 

Art.  3. 

«  Ils  visiteront  chaque  mois  les  bois  de  leur 
inspection,  et  réitéreront  leurs  visites  tontes  les 
fois  qu'il  sera  nécessaire. 

Art.  4. 

«  Ils  se  feront  accompagner  de  proche  en 
proche,  dans  leurs  visites,  par  les  gardes,  dont 
ils  se  feront  représenter  les  registres;  ils  vérifie- 
ront l'état  des  forêts,  et  en  rendront  compte, 
ainsi  que  de  l'état  des  bornes  et  clôtures  ;  ils  cons- 
tateront les  délits  et  accidents  que  les  gardes  au- 
raient négligé  de  constater,  pour  les  an  rendra 
responsables. 

Art.  5. 

«  Ils  vérifieront  spécialement  les  coupes  et  ex- 
ploitations, rendront  compte  de  leur  état,  et 
constateront  les  malversations  qui  pourraient 
y  être  commises. 

Art.  6. 

«  Ils  dresseront,  lors  de  chaque  visite,  l'état 
exact  des  chablis  et  arbres  de  délit  qui  auroat 
été  reconnus. 

Art.  7. 

«  Ils  constateront  annuellement  l'état  des  gin» 
dées,  et  donneront  leur  avis  sur  le  nombre  du 
porcs  qu'ils  estimeront  pouvoir  être  mis  en 
nage  dans  les  forêts. 

Art.  8. 

«  Ils  procéderont,  chacun  dans  leur  inspec- 
tion, à  l'assiette  des  coupes,  conformément  ast 
ordres  que  le  conservateur  leur  transmettra  de  11 
part  de  la  conservation  générale. 
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Art.  9. 

«  Ils  feront  les  balivages  et  martelages  des 
Tentes  assises;  pour  cet  effet,  ils  auront  chacun 
un  marteau  particulier  qui  leur  sera  remis  par 
la  conservation  générale,  et  dont  ils  déposeront 
l'empreinte,  tant  au  secrétariat  de  leur  départe- 
ment qu'au  secrétariat  des  directoires  et  au  greffe 
des  tribunaux  de  leurs  districts  respectifs. 

Art.iO. 

«  L'inspecteur  local  procédera  au  balivage  et 
martelage,  conjointement  avec  un  autre  inspec- 
teur qui  sera  délégué  à  cet  effet  ;  les  2  préposés 
marqueront,  chacun  de  leur  marteau,  les  arbres 
qui  devront  l'être  (sauf  les  balivaux  de  l'âge  du 
taillis,  qui  pourront  n'être  marqués  que  d'un 
seul  marteau). 

Art.  11. 

*  Les  inspecteurs  rempliront  les  formalités  né- 
cessaires pour  parvenir  aux  ventes;  ils  assiste- 
ront les  conservateurs  lors  des  adjudications,  et 
les  suppléeront  lorsqu'ils  en  seront  chargés. 

Art.  12. 

c  Ils  assisteront  les  conservateurs  dans  leurs 
opérations  de  récolement  ;  lorsque  le  conserva- 
teur ne  vaquera  pas  auxdites  opérations,  l'ins- 
pecteur, qui  sera  délégué  pour  le  remplacement, 
sera  pareillement  assisté  de  l'inspecteur  local. 

Art.  13. 

«  Les  inspecteurs  rempliront  les  autres  fonc- 
tions forestières  qui  leur  seront  déléguées  par  la 
conservation  générale. 

Art.  14. 

«  ils  dresseront  des  procès-verbaux  particuliers 
de  leurs  visites  et  opérations. 

Art.  15. 

«  Ils  auront  des  registres  qui  leur  seront  déli- 
vrés par  la  conservation  générale,  et  qu'ils  feront 
coter  et  pirapher  par  le  président  du  directoire 
de  leur  district;  ils  y  enregistreront  leurs  diffé- 
rents procès-verbaux  par  ordre  de  date;  l'inspec- 
teur local  sera  chargé  de  l'enregistrement  des 
§rocès-vcrbaux  de  balivage,  ainsi  que  de  ceux 
e  récolement;  ils  signeront  leurs  enregistre- 
ments et  en  rapporteront  le  folio  en  marge  des 
procès-verbaux. 

Art.  16. 

«  Ils  auront  des  registres  différents,  savoir: 
un  pour  ce  oui  regard*»  les  bois  nationaux  actuel- 
lement possédés  p  ir  l'Etat,  ou  concédé*  à  titre 
révocab'e,  un  second  pour  les  bois  indivis,  et 
un  troisième  pour  les  autres  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier. 

Art.  17. 

«  Us  adresseront  leurs  procès- verbaux  de  visite 
de  rhaque  ru  >is  à  leur  conservateur  dans  la  pre- 
mière quinzaine  du  mois  suivant,  et  en  adresse- 
ront eu  même  temps  une  copie  certifiée  au  di- 
rectoire de  leur  district. 

Art.  18. 

«  Us  déposeront  les  plans  et  procès-verbaux 
d'assiette,  balivage  et  règlement  au  secrétariat 
du  directoire  du  district,  dans  la  quinzaine  après 
la  clôture  des  opérations,  et  en  enverront  préala- 
blement copie  certiliée  aux  conservateurs.  Us  i 


inscriront  en  marge  de  leurs  enregistrements  la 
mention  et  la  date  des  envois  énoncés  dans  les 
deux  articles  précédents. 

Art.  19. 

«  Les  inspecteurs  se  chargeront,  sur  un  re- 

Îristre  particulier,  également  coté  et  paraphé,  de 
a  réception  des  procès-verbaux  qui  leur  se- 
ront envoyés  ou  remis  par  les  gardes,  et  ils  m 
feront  mention  sur  les  procès- verbaux. 

Art.  20. 

«  Les  inspecteurs  seront  tenus  d'assister  leurs 
supérieurs  en  fonctions  à  toute  réquisition,  ainsi 
que  les  commissaires  des  corps  administratifs, 
dans  les  descentes  et  vérifications  que  lesdits 
commissaires  pourraient  faire  dans  l'étendue  de 
l'inspection  ;  ils  seront  tenus  de  leur  exhiber 
leurs  registres,  s'ils  en  sont  requis,  et  de  signer 
de  même  les  procès-verbaux  qui  seront  dressés, 
ou  d'expliquer  la  cause  de  leur  refus. 

Art.  21. 

«  Si  les  inspecteurs,  ne  pouvaient  vaquer  à 
leurs  fonctions  pour  cause  de  maladie,  ils  en 
donneront  avis  au  conservateur,  pour  être  rem- 
placés par  d'autres  inspecteurs  ou  par  des  sup- 
pléants, lesquels  seront  tenus  de  se  conformer 
aux  ordres  qu'ils  recevront. 

Art.  22. 

-  Ils  ne  pourront  s'absenter  de  leur  arrondis- 
sement sans  cause  légitime,  et  ne  pourront  le 
faire  plus  de  8  jours  sans  la  permission  du  con- 
servateur, et  plus  de  20  jours  sans  celle  de  la 
conservation  générale;  il  sera  suppléé  à  leur 
absence,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 


TITRE  VI. 
Fonctiont  des  conservateurs. 

Art.  1". 

«  Les  conservateurs  feront  leur  résidence  dans 
l'un  des  chefs- lieux  de  département  de  leur  ar- 
rondissement qui  sera  indiqué  par  la  loi. 

Art.  2. 

•  Us  surveilleront  avec  exactitude  le  service  des 
préposés  de  cet  arrondissement,  et  feront  sup- 
pléer ceux  qui  ne  pourront  pas  vaquer  à  leurs 
fonctions. 

Art.  3. 

«  Ils  correspondront  avec  la  conservation 
générale,  l'instruiront  de  l'ordre  et  de  l'exacti- 
tude du  service,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  pourra 
intéresser  la  conservation,  l'exploitation  et  l'a- 
mélioration des  bois,  et  transmettront  et  exécu- 
teront les  ordres  qu'ils  en  recevront. 

Art.  4. 

c  Ils  feront  au  moins  une  visite  générale  par 
année  dans  l'étendue  de  leur  arrondissement, 
et  y  feront  des  visites  particulières  toutes  les 
fois  que  le  bien  du  service  l'exigera. 

Art.  5. 

«  lisse  feront  accompagner,  dans  leurs  visites, 
par  les  inspecteurs  et  par  les  gardes,  de  proche 
en  proche;  ils  examineront  leurs  registres,  qu'ils 
se  feront  représenter,  ainsi  que  les  proces-ver- 
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baux  des  gardes;  ils  vérifieront  l'état  des  forêts, 
bornage  et  clôtures,  les  délits  commis  dans  l'in- 
tervalle d'une  tournée  k  l'autre,  l'eut  ptrliculier 
des  assiettes,  balivages  et  martelages,  coupes 
et  exploitations,  et  s'assureront  si  les  règlements 
sont  observés,  et  si  les  délit*,  abus  ou  malversa- 
tions ont  été  dûment  constatés  par  ies  gardes 
et  par  les  inspecteurs,  chacun  pour  ce  qui  les 
concerne. 

Art.  6. 

•  Us  rendront  compte  de  leurs  vérifications  et 
constateront  exactement  les  délits,  malversations, 
contraventions  ou  négligences  qu'ils  reconnaî- 
tront. 

Art.  7. 

•  Ils  donneront  aux  préposé*  gui  leur  sont 
subordonné*,  tous  les  avis  qu'ils  jugeront  bons 
être  ;  et  dans  le  cas  où  ils  les  trouveraient  en 
malversation  ou  négligence,  ils  en  instruiront 
incessamment  la  conservation  générale  pour 
aviser  au  parti  convenable. 

Art.  8. 

•  Les  conservateurs,  en  procédant  à  leur  vi- 
site, feront  l'examen,  et  rendront  compte  des 
changements  de  coupe*  et  aménagement*,  des 
cou|ies  extraordinaires,  des  travaux  de  recepage, 
repeuplements,  dessèchements  ou  vidâmes,  et  des 
autres  améliorations  dont  les  forêts  leur  paraî- 
tront susceptibles;  ils  s'informeront  et  rendront 
pareillement  compte  du  prix  des  bois  dans  les 
principaux  lieux  de  chaque  département. 

Art.  9. 

■  Ils  vérifieront  et  indiqueront  les  cantons  dé- 
fensables  dans  les  pâturages,  et  en  leront  pu- 
blier la  déclaration  dans  les  communautés  usa- 
gères. 

Art.  10. 

•  Les  conservateurs,  &  la  suite  de  leurs  visites, 
indiqueront  aux  inspecteurs  l'a*si*'tte  des  coupes 
de  I  «innet*  suivante,  conformément  aux  ordres 
qu'ils  auront  n-çus  de  la  conservation  générale. 

Art.  11. 

•  Ils  auront  un  marteau  particulier  qui  leur 
sera  remis  par  la  conservation  générale,  duquel 
ils  déposeront  l'empreinte,  tant  au  secrétariat 
des  directniivs  de  département,  qu'au  secrétariat 
des  directoires  et  au  greffe  des  tribunaux  de 
district,  dans  l'étendue  de  leur  arrondissement, 
pour  s  en  tenir  uans  le*  opérations  qui  le  re- 
querront. 

Art.  12. 

•  Us  donneront  les  ordres  nécessaires  pour  les 
balivages  et  martelages  ;  ils  commettront  l'ins- 
pecteur qui  procédera  avec  l'inspecteur  local  ;  ils 
leront  nroo-der  auxdites  opération*  en  leur  pré- 
sence, lorsque  le  bien  du  service  l'exigera. 

Art.  1 3. 

-  \U  indiqueront  le  jour  des  adjudications  ;  ils 
en  irévien iront  les  directoire*  du  département 
et  du  district  où  les  coupes  Si-ront  assises,  et 
dom.eroni  les  ordres  nécessaires  pour  les  affiches 
et  publications. 

Art.  H. 

«  lis  dresseront  les  cahiers  des  r barges  et  con- 
ditions des  aiju-lic. lions,  et  en  feront  remettre 
copie  «au  secrétariat  du  district  où  elles  devront 


être  passées,  pour  que  les  marchands  ou  enché- 
risseurs puissent  en  prendre  connaissance  ;  ils 
feront  viser  lesdits  cahiers  par  le  procureur 
syndic  et  par  un  membre  du  directoire  du  dis- 
trict. 

Art.  15. 

«  Us  assisteront  aux  enchères  et  adjudica- 
tions, et  ne  laisseront  allumer  les  feux  que  lors* 
3  ne  la  mise  à  prix  leur  paraîtra  se  rapprocher 
e  la  valeur  des  bois  à  adjuger. 

Art.  16. 

«  Us  feront  incessamment  procéder  aux  adju- 
dications des  chablis  et  arbres  de  délit  gisants 
dans  les  forêts,  ou  saisis  sur  les  délinquants,  et 
A  celle  des  panages  et  glandées. 

Art.  17. 

«  Ils  pourront  commettre  les  inspecteurs  de 
leur  arrondissement  pour  les  adjudications  énon- 
cées en  l'article  précédent,  et  autres  semblables 
mmus  marchés  ;  mais  ils  ne  pourront  être  subs- 
titués pour  les  ventes  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires que  par  commission  de  la  conservation 
générale,  hors  les  cas  pressants  de  nécessité,  où 
ils  pourront  se  faire  suppléer  par  l'inspecteur 
local. 

Art.  18. 

t  Ils  feront,  autant  qu'ils  le  pourront,  les  rteo» 
lements  des  ventes  usées,  assistés  de  l'inspec- 
teur local  qui  aura  fait  l'assiette;  et  lorsqu'ils 
n'y  vaqueront  pas,  ils  commettront  l'inspecteur 
qui  devra  les  remplacer,  ainsi  que  l'arpenteur 
qui  sera  chargé  des  opérations  de  rearpenUjie  au 
nom  de  la  conservation. 

Art  19. 

«  Us  seront  tenus  de  commettre  pour  le  récole- 
ment  un  autre  inspecteur  que  celui  qui  aura 
assisté  l'inspecteur  I  >cal,  I  rs  îles  balivage  et  mar- 
telage, ♦  l  ils  commettront  pareillement,  pour  le 
réarpentage,  un  autre  arpenteur  que  celui  qui 
aura  procédé  ft  l'assiette. 

Art.  20. 

•  Les  conservateurs  donneront  leur  consente- 
ment à  la  délivrance  des  congés  de  cour  on  dé- 
charges d'exploitation,  lorsqu'il*  trouveront  que 
les  adjudicataires  auront  satisfait  à  leurs  obliga- 
tions. 

Art.  21. 

»  Ils  vaqueront  à  toutes  les  commis-Ions  parti- 
culières dont  ils  seront  chargés  par  la  conserva- 
tion générale. 

Art.  ti. 

»  Ils  dresseront  des  t  rorè«-verbaox  circonstan- 
ciés des  visites  et  différentes  opérations  dont  ils 
sont  chargés. 

Art.  23. 

•  ils  auront,  pour  chaque  département,  des  re- 
gistres qui  leur  feront  remis  par  la  conservation 
générale  ;  ils  les  feront  coter  et  parapher  par  le 
président  du  directoire  du  dep  r  te  ment  Us  v  en- 
registreront leurs  procès- ver  baux  par  ordi'e  de 
d^te,  et  reporteront  eo  marge  de  eba  int  prucès- 
verbal  le  foi  iode  son  enregistrement.  &  s  recistres 
serunt  au  nombre  de  1.  ainsi  .|U'd  est  dit  en  l'ar- 
ticle 16  du  titre  précédent. 
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Art.  2*. 
■  11b  adresseront  tous  lu  3  mois,  A  la  conserva- 
tion générale,  les  résultats  des  visites  des  inspec- 
teurs de  leurs  arrondissements,  avec  l'état  des 
Tentes  de  chablis  et  arbres  de  délit  qui  auront  eu 
lieu  d'un  trimestre  A  l'autre,  et  feront  partielle- 
ment les  mêmes  expéditions  su  directoire  de  cha- 
que département. 

Art.  25. 
t  Au  plus  tard,  dans  les  2  mois  de  la  clôture  de 
leurs  visites,  les  conservateurs  en  adresseront  les 
procès- verbaux  a  la  conservation  générale,  et  en 
expédieront  des  copies  certifiées  aux  directoires 
de  départements,  pour  ce  qui  concernera  chacun 
d'eux.  Ils  inscriront  la  date  de  ces  envois  en 
marge  des  enregistrements  prescrits  par  l'article 
précédent. 

Art.  26. 
<  Dans  le  mois  <le  la  clôture  des  adjudications. 
Us  en  dresseront  l'eut  contenant  l'indicalio  i  et  la 
contenance  des  coupes,  la  quantité  des  arbres  ven- 
dus ou  réservés,  les  nom,  surnom  et  demeure  des 
adjudicataires,  avec  le  montant  du  prix  des  vemes 
et  les  termes  dans  lesquels  il  doit  être  payé  ;  ils 
adresseront  un  doubla  certifié  de  cet  état  à  la  con- 
servation générale,  et  un  pareil  double  à  chaque 
directoire  de  département,  pour  ce  qui  le  concer- 
nera. 

Art.  27. 

•  Incessamment  après  les  récolements,  ils  dres- 
seront l'état  des  s u  rme-ures  ou  défauts  de  mesures 
qui  se  seront  trouvés  iians  les  ventes,  et  en  en- 
verront expédition  certifiée,  tant  à  la  conserva- 
tion générale,  qu'aux  directoires  de  département 
et  de  district,  et  aux  préposés  chargés  des  recou- 
vrements, chacun  pour  ce  qui  les  concerne. 

Art.  28. 

•  Ils  assisteront,  lorsqu'ils  en  seront  requis, 
les  commissaire*  de  la  conservation  générale 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ainsi  que  les 
commissaires  des  administrations  de  département 
dans  le-  descentes  et  visites  qu'ils  feront  dans  les 
forêt-*  du  département;  ils  signeront  de  même, 
s'ils  en  sont  requis,  les  procès- verbaux  qui 
seront  dressés,  ou  exprimeront  la  cause  de  leur 
refus. 

Art.  29. 
«  Ils  ne  pourront  s'absenter  sans  cause  légi- 
time, et  qu'en  vertu  d'une  permission  de  la  con- 
servation générale. 


TITRB  Vil. 

Fond  ion  t  ilet  commissaire/   de  la    conservation 
générale. 

Art.  1». 

•  Les  commissaires  de  la  conservation  seront 
tenus  à  la  rési  ience,  sauf  les  tournées  et  inspec- 
tions générales  dont  il  sera  ci-après  parlé. 

Art.  2. 

•  Us  veilleront  à  l'exécution  des  lois  fores- 
tières et  a  1\  xuctilule  du  service  dans  toutes  les 
parties;  ils  donneront  pour  cet  effet  tous  les 
ordres  et  commissions  nécessaires. 


Art.  3. 

•  La  conservation  générale  déléguera  annuel- 
lement un  ou  deux  de  sas  membres  pour  faire 
ensemble  on  séparément  les  visites  et  tournées 
qui  seront  jugées  convenables. 

•  Ces  tournées  auront  pour  objet  tout  ce  qui 
peut  intéresser  l'exactitude  et  la  fidélité  du  ser- 
vice, et  l'avantage  des  propriétés  forestières; 
elles  auront  lieu  pendant  quatre  mois  chaque 
année,  et  plus,  lorsqu'il  sera  nécessaire. 

Art.  4. 

•  Les  commissaires  de  la  conservation  se 
feront  accompagner  dans  leurs  tournées  par  tels 
préposés  sor  les  lieux  que  bon  leur  semblera, 
sans  nuire  à  l'activité  du  service. 

Ari.  5. 

•  Us  vérifieront  spécialement  les  sujets  de 
plaintes  qui  auront  été  adressées  A  fa  conserva- 
tion, ou  qui  leur  seront  portées  sur  les  lieux  ; 
ils  recevront  les  renseignements  des  corps  admi- 
nistratifs qui  pourront,  quand  ils  le  jugeront  a 
propos,  nommer  des  commissaires  pris  dans  leur 
sein,  pour  être  présents  à  leurs  visites  et  opéra- 
tions, et  leur  faire  telles  observations  et  réquisi- 
tions qu'ils  jugeront  convenables. 

Art.  6. 

•  Ils  dresseront  des  procès-verbaux  circons- 
tanciés de  leurs  visites,  qu'ils  remettront  sous 
les  yeux  de  la  conservation  &  leur  retour.  Si,  dans 
le  cours  de  leurs  tournées,  ils  reconnaissaient  des 
malversations  on  des  opérations  vicieuses,  ils  en 
référeront  sur-le-champ  &  la  conservation,  pour 
ordonner  ce  qu'elle  jugera  convenable,  et  cepen- 
dant ils  pourront  provisoirement  suspendre  la 
suite  desdites  opérations. 

Art.  7. 

•  La  conservation  générale  ordonnera  annuel- 
lement les  coupes  qui  devront  avoir  lieu  dans 
les  divers  départements  du  royaume,  conformé- 
ment aux  aménagements  ou  a  l'ordre  existant. 
Le  montant  desdites  coupes  dans  chaque  dépar- 
tement si-ra  mis  sous  les  yeux  du  Corps  législa- 
tif, avec  un  aperçu  des  produits  présumés. 

Art.  8. 
<  La  conservation  examinera  et  proposera  les 
changements  qui  lui  paraîtront  utiles  dans  l'ordre 
des  coupes  ou  aménagements,  et  lorsque  lesdits 
changements  auront  été  approuvés  par  le  Corps 
législatif  et  sanctionnés  parle  roi,  elle  sera  tenue 
de  s'y  conformer. 

Art.  9. 

■  Si,  pendant  l'intervalle  des  sessions  dn  Corps 
législatif,  il  survenait  des  besoins  imprévus  de 
bois  de  construction  ou  de  chauffage  qui  exigeas- 
sent des  coupes  extraordinaire-,  la  conservation 
pourra  y  pourvoir  de  l'ordre  spécial  du  pouvoir 
exécutif;  et  il  en  sera  rendu  compte  A  la  pro- 
chaine session  de  la  législature. 

Art.  10. 

■  La  conservation  proposera  chaque  année  ht 
projets  de  bornage,  clôture,  recepage,  repeuple- 
ment, dessêchemeni,  vidanges  et  autres  travaux 
nécessaires  ou  utiles  à  l'amélioration  des  bois  ; 
elle  joindra  A  ses  projets  l'état  des  dépenses  par 
aperçu,  et  fera  exécuter  les  travaux  lorsqu  ils 
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auront  été   décrétée  par  le  Corps  législatif,  et 
sanctionnés  par  le  roi. 

Art.  11. 

•  Bile  dressera  pareillement  chaque  année  l'état 
dos  produits  effectifs  des  coupes  et  adjudications 
de  l'année  précédent!»,  I  état  de  situation  des  tra- 
vaux en  activité,  et  celai  des  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  qui  auront  eu  lieu;  ces  diffé- 
rents états  seront  remis  sous  les  yeux  du  Corps 
législatif. 

Art.  12. 

•  Il  sera  remis  de  même  chaque  année,  sous 
les  yeux  du  Corps  législatif,  I"  résultat  des  visite* 
des  conservateurs  et  un  double  des  procès-ver- 
baux du  visite  des  commissaires  en  tournée. 

Art.  13. 

«  Les  commissaires  de  ia  conservation  gé- 
nérale ne  pourront  s'absenter  sans  u  i  conpé 
de  la  conservation  approuvé  par  te  ministre;  ils 
ne  pourront  être  moius  de  3  présents  aux  déli- 
bérations ordinaires. 


TITRE  VIII. 

Fonction»  des  corps  administra  tifs  et  des  munici- 
pidiUs  relativement  à  l'administration  fores- 
titre 

Art.  i". 

«  Les  corps  administratifs  et  les  municipalités 
sont  charges,  chacun  dans  leur  territoire,  et  se- 
lon Tordre  de  leur  institution,  de  vriller  à  la 
conservation  des  bois  et  de  fournir  main-forte 
pour  cet  effet,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par 
les  préposés  de  la  conservation. 

Art.  2. 

•  L*'s  officiers  municipaux  assisteront,  sur  les 
réquisitions  qui  leur  en  seront  faites,  aux  per- 
quisitions des  bois  de  délit  dans  les  ateliers,  b&- 
truent-i  et  enclos  a<ljareots  où  lesdita  bois  au- 
raient été  transportés. 

Art.  3. 

-  Le*  corps  administratif*  pourront,  quand  bon 
leur  semblera,  visiter  le-»  bois  nationaux  et  ;i li- 
tres soumis  au  régime  forestier  dais  l'étendue 
de  leur  terni. ire,  pour  s'assurer  tie  l'exactitude 
et  de  la  lidelaé  des  préposes,  dresser  des  procès- 
Verbaux,  et  les  envoyer  avec  leurs  avis  et  ob- 
aervati  dis,  soit  à  la  conservation  générale,  s  it 
au  p  »uvo.r  exécutif  ou  au  Cor(»s  législatif,  pour 
i>r«-i.<lrc  le-  usures  qui  seront  jugées  convena- 
bles. 

Art.  î. 

-  Les  directoires  de  .listr.ct  de  la  situation  des 
bois  p!o<ederont  aux  adjudications  «les  ve'ites, 
aiiiM  qu'à  cell-s  des  travaus  relatifs  à  l'en  ire - 
tien  ou  amélioration  d  •*  uts  bo.a  ;  %  t  ils  |»our- 
ront  coin  met  Ire  les  muiiiiipairt1*  de-  lieux  po«.r 
le<  iiif  iu«  man  liés,  (ont  n*  montant  ne  paraî- 
tra |m-  levuT  élever  au-  irs*u<  •!  ■  la  somme 
de  J'Ni  ii\r»s.  nuant  aux  adjudication*  .les  tra- 
vaux q«i  s'.'t-  drout  da  =s  pusi  urs  distr:rts,  il  y 
Sera  f  rotede  par-devant  le  direct  jire  du  dépar- 
teme  -i». 


Art. 


.». 


i  l-e«  dire*  toire*  qui  auro  t  procé  lé  aux  adju- 
dications, recevront  les  cautions  et  certiticateurs 


de  cautions  des  adjudicataires,  en  présence  et  du 
consentement  du  procureur-syndic  et  «lu  préposé 
de  li  régie  des  droits  d'enregistrement,  chargés 
du  recouvrement  Quant  aux  adjudications  pour 
lesquelles  les  municipalités  auraient  été  com- 
mises, les  cautions  et  leurs  certilicateurs  seront 
reçus  du  consentement  du  procureur  de  la  com- 
mune. 

Art.  6. 

«  Les  directoires  de  district  accorderont  las 
congés  de  cour,  ou  décharges  d'exploitation, 
fi'apè*  le  consentement  des  conservateurs,  et  ea 
dresseront  acte  au  bas  des  procés-verbaax  de 
récolement  déposés  en  leurs  secrétariats. 


TITRB  IX. 
De  la  poursuite  des  actions  forestières. 

Art.  1". 

•  La  poursuite  des  délits  et  malversations 
commis  dans  les  bois  nationaux,  et  des  contra- 
ventions aux  bis  forestières,  sera  faite  an  ooa 
et  par  les  agents  de  la  conservation  générale. 

Art.  2. 

«  Les  actions  seront  portées  immédiatement 
devant  les  tribunaux  du  district  de  la  situation 
des  bois. 

Art.  3. 

•  Néanmoins,  les  juges  de  paix  pourront  don- 
ner mainlevée  provisoire  des  bestiaux,  instru- 
ments voitures  et  attelages  séquestrés  par  les 
gardes,  dans  leur  territoire,  en  exigeant  bonne 
et  suffisant»*  caution  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  obj-ts  saisis,  et  en  faisant  satisfaire 
aux  frais  dj  «éiue^tre. 

Art.  4. 

•  Si  les  bestiaux  saisis  n'étaient  pas  réclamés 
dans  les  tmi-*  jours  -le  la  sè|ue*t'at'on,  leadits 
juges  eu  ordonneront  la  vente  à  l'enchère  au 
marché  le  plus  voisin,  après  en  avoir  fait  afft- 
cher  le  jour  vingt-quatre  heures  à  l'avance  ;  et 
les  deniers  de  la  vent»*  resteront  déposés  entre 
le*  mains  île  leur  irreftler,  sous  U  dé  uction  det- 
dits  trais  de  séquestre,  qui  liront  modérément 
taxés. 

Ait.  5. 

r  L*-8  inspecteurs  seront  chargé*  de  la  pour- 
suite îles  délits  constates  par  les  i-rocès-verbjux 
des  gard<»s. 

Art.  6. 

•  L-  s  conservateurs  seront  enarge*  de  la  pour- 
suite  îles  malversations  dans  les  r  *u  es  •  t  exploi- 
tations, et  de  celle  des  contraventions  aux  Iota 

forestières. 

An.  7. 

•  L  s  actions  auxquelles  pourra  donner  lieu  la 
responsabilité  des  agents  de  la  réservation,  se- 
ront poursuivies  par  elle. 

Art.  8. 

•  l«es  actions  en  réparation  de  délits  seront 
intent"*s  au  plus  tard  dans  les  3  mois  où  ils  au- 
ront été  reconnu*,  lorsque  les  délinquant*  seront 
désignes  par  les  procès-verbaux  ;  à  défaut  da  quoi 
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elles  seront  éteintes  et  prescrites.  Le  délai  sera 
d'un  an,  si  les  délinquants  n'ont  pas  été  connus. 

Art.  9. 

«  11  sera  donné  copie  des  procès-verbaux  aux 

S  revenus;  les  assignations  indiqueront  le  jour 
xe  de  l'audience,  qui  sera  la  première  après  la 
huitaine  -  et  faute  par  tes  assignés  de  comparaître 
au  jour  indig.ié,  il  sera  statué  par  défaut,  sans 
autre  délai  ni  formalité. 

Art.  10. 

<•  Les  oppositions  aux  jugements  rendus  par 
défaut,  ne  seront  reçues  que  pendant  la  huitaine, 
à  dater  de  leur  signification,  et  à  la  charge  par 
les  opposants  de  se  présenter  à  la  première  au- 
dience après  leur  opposition,  sans  autre  formalité. 

Art.  11. 

«  L'instruction  sera  faite  à  l'audience;  il  ne 
pourra  être  fourni  que  de  simples  mémoires  sans 
frais,  sauf  les  cas  où  il  s'élèverait  des  questions 
de  propriété. 

Art.  12. 

«  Si,  dans  une  instance  en  réparation  de  délit, 
il  s'élève  une  question  incidente  de  propriété,  la 
partie  qui  en  excipera  sera  tenue  d'appeler  le 
procureur  général  syndic  du  département  de  la 
situation  des  bois,  et  de  lui  fournir  copie  de  ses 
pièces  dans  la  huitaine  du  jour  où  elle  aura  pro- 
posé son  exception,  à  défaut  de  quoi  il  sera  pro- 
visoirement passé  outre  au  jugement  du  délit,  la 
question  de  propriété  demeurant  réservée. 

Art.  13. 

«  Les  procès-verbaux  feront  preuve  bu  fusante 
dans  tous  les  cas  où  l'indemnité  et  l'amende 
n'excéderont  pas  la  somme  de  100  livres,  s'il  u'y 
a  pas  inscription  de  faux,  ou  s'il  n'est  pas  pro- 
posé de  cause  valable  de  récusation. 

Art.  14. 

«  Si  le  délit  est  de  nature  à  emporter  une  plus 
forte  condamnation,  le  procès- verbal  devra  être 
soutenu  d'un  autre  témoignage. 

Art.  15. 

«  Les  procè?-  ver  baux  des  inspecteurs  et  des 
autres  préposés  de  la  conservation  générale  ne 
seront  pas  soumis  à  l'affirmation. 

Art.  16. 

•<  S'il  y  a  ap,»el  des  jugements  obtenus  par  les 
préposés  de  la  conservation,  il  lui  en  sera  inces- 
samment rendu  compte;  et.  cependant,  le  pré- 
posé qui  aura  agi  eu  première  instance  propo- 
sera, s'il  y  a  lieu,  les  exclusions  réservées  aux  in- 
timés par  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  et 
défendra  sur  l'appel  en  attendant  l'avis  de  la  con- 
servation. 

Art.  17. 

«  Les  préposés  de  la  conservation  ne  pourront 
interjeter  eux-mêmes  aucun  appel  sans  son  au- 
torisation; et  après  cette  autorisation,  l'appel 
sera  suivi  par  le  préposé  qui  aura  fait  les  pour- 
suites de  première  instance. 

Art.  18. 

«  11  en  sera  usé  pour  les  cas  de  requête  civile 
comme  pour  les  iustauces  d'appel. 


Art.  19. 

«  Aucun  préposé  ne  pourra  se  désister  de  ses 
poursuites,  ni  acquiescer  à  aucune  condamna- 
nation  prononcée  contre  la  conservation  géné- 
rale, sans  son  autorisation. 

Art.  20. 

•  Les  instances  en  cassation  seront  instruites 
et  jugées  avec  la  conservation  générale. 

Art.  21. 

«  Les  frais  seront  avancés  par  chacun  des  pré- 
posés chargés  de  la  poursuite,  et  leur  seront 
remboursés  comme  il  sera  dit  ci-après. 

Art.  22. 

«  Les  registres  des  agents  de  la  conservation 
ne  seront  pas  sujets  au  timbre,  leurs  procès-ver- 
baux et  les  actes  de  procédure  faits  à  leur  dili- 
gence, ainsi  que  les  jugements  par  eux  obtenus, 
seront  soumis  à  l'enregistrement  ;  mais  les  droits 
ne  seront  portés  en  recetti  que  pour  mémoire, 
sauf  à  les  comprendre  dans  les  dépens  auxquels 
les  délinquants  seront  condamnés. 

Art.  23. 

■  Lorsque  les  jugements  obtenus,  au  nom  de 
la  conservation,  auront  été  signifiés,  ils  seront 
remis  au  receveur  du  droit  d'enregistrement, 
pour  faire  le  recouvrement  des  condamnations 
prononcées. 

ArL  24. 

«  Le  même  receveur  remboursera  les  frais 
avancés  par  les  préposés  de  la  conservation,  ainsi 
que  ceux  qui  pourraient  être  adjugés  contre  elle, 
d'après  la  liquidation  qui  en  aura  été  faite  par  le 
tribunal. 

Art.  25. 

«  Chaque  mois,  les  inspecteurs  enverront  au 
conservateur  et  au  directoire  de  leur  district 


faiies,  et  des  jugements  qui  auront  été  rendus; 
et  lorsqu'ils  laisseront  des  procès- verbaux  sans 
poursuite,  ils  en  exprimeront  les  motifs. 

Art.  26. 

«  Tous  les  3  mois,  les  conservateurs  dresseront 
l'état  de-  procès  verbaux,  poursuites  et  juge- 
ments qui  auront  eu  lieu  dans  leur  arrondis- 
sement, et  adresseront  ces  états,  tant  à  la 
conservation  générale,  qu'au  directoire  <ies  dépar- 
tements pour  ce  qui  les  concerne. 

Art.  27. 

«  11  sera  annuellement  rendu  compte  au  Corps 
législatif  des  frais  de  poursuite  occasionnés  par 
Ie3délit8,  malversations  ou  contraventions,  et  des 
recouvrements  qui  auront  eu  lieu. 


TITRE  X. 

De  l'administration  des  bois  nationaux  ci-devant 
aliénés  de  concession,  douaire,  engagement,  usu- 
fruit ou  échange  nun  consommé. 

Art  1". 

«   Les  bois  énoncés  au  présent  titre  seront 
régis  par  la  conservation  générale,  ainsi  que  les 
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autres  bois  nationaux,  sous  les  seules  restric- 
tions ci-aprèi. 

Art.  2. 

«  Les  possesseurs  auront  la  nomination  des 
gardes,  à  la  charge  de  les  choisir  parmi  les  per- 
sonnes ayant  les  qualités  requises  par  l'article  1er 
du  titre  111  ;  mais  leur  choix  devra  être  con- 
firmé par  la  conservation  générale,  et  ils  ne 
pourront  les  destituer  sans  son  consentement 
spécial. 

Art.  3. 

«  Les  directoires  de  département,  sur  la  ré- 
quisition de  la  conservation  générale  et  sous  la 
surveillance  du  pouvoir  exécutif,  régleront,  au 
besoin,  le  nombre  de  gardes  nécessaires  à  la 
conservation  desdits  bois,  et  le  traitement  qui 
devra  leur  être  fourni  par  les  possesseurs. 

Art.  4. 

«  A  défaut  par  lesdits  possesseurs  de  choisir 
des  sujets  capables  de  remplir  les  places  de 
gardes,  dans  la  quinzaine  où  elles  seront  va- 
cantes, la  nomination  sera  déférée  à  la  conser- 
vation. 

Art.  5. 

«  Il  est  réservé  auxdits  possesseurs  de  vendre 
de  gré  à  gré,  exploiter  ou  faire  exploiter  les  bois 
dont  les  lois  et  règlements  leur  donnent  la  jouis- 
sance, en  se  conformant  d'ailleurs,  par  eux  ou 
leurs  préposés,  à  tout  ce  qui  est  prescrit  pour 
l'usance  des  autres  bois  nationaux. 


TITRE  XI. 

De  l'administration  des  bois  possédés  en  gruerie 
ou  par  indivis  avec  la  nation. 

Article  unique. 

«  Les  bois  en  gruerie  ou  indivis  avec  la  na- 
tion seront  régis  par  la  conservation  générale, 
ainsi  que  les  biens  nationaux . 


TITRE  XII. 

De  V administration  des  bois  appartenant  aux 
communautés  d'habitants. 

Art.  1« 

«  Les  communautés  d'habitants  seront  tenues 
de  pourvoir  à  la  conservation  de  leurs  bois  et 
d'entretenir, à  cet  effet,  le  nombre  de  gardes  né- 
cessaires. 

Art.  2. 

c  Si  une  communauté  négligeait  d'établir  un 
nombre  suffisant  de  gardes,  ou  de  leur  fournir 
un  traitement  convenable,  le  nombre  et  le  traite- 
ment seront  réglés  par  le  directoire  du  district, 
à  la  réquisition  et  sur  l'avis  de  l'inspecteur. 

Art.  3. 

«  Les  communes  auront  le  choix  de  leurs  gardes 
parmi  les  personnes  avant  les  qualités  requises 
par  l'article  1er  du  titre  III,  mais  leur  choix  devra 
être  approuvé  par  le  conservateur,  et  elles  ne 
pourront  les  destituer  sans  le  consentement  de  la 
conservation.  Le  choix  sera  fait  par  le  conseil 
général  de  la  commune. 


Art.  4. 

<•  A  défaut,  par  les  communes,  de  faire  la  no- 
mination de  leurs  gardes  dans  la  quinzaine  de  la 
vacance  des  places,  la  nomination  sera  déférée  à 
la  conservation. 

Art.  5. 

t  Lesdits  gardes  fourniront  un  cautionnement 
et  prêteront  serment  ainsi  que  ceux  des  bois  na- 
tionaux. 

Art.  6. 

«  Ils  se  conformeront  à  tout  ce  qui  est  pres- 
crit par  le  titre  IV  du  présent  décret;  si  ce  n'est 
qu'après  avoir  affirmé  leurs  procès-verbaux  con- 
cernant les  délits  ordinaires  de  pâturage  ou  de 
maraudage  ou  vol  de  taillis,  Us  les  déposeront 
au  greffe  du  juge  de  paix,  et  en  avertiront  le 
procureur  de  la  commune  pour  faire  les  pour- 
suites requises,  conformément  aux  lois  de  police; 
mais  ils  adresseront  à  l'inspecteur  tous  Ieun 
procès-verbaux  concernant  les  délits  commis 
dans  les  quarts  de  réserve  et  les  bois  de  futaie. 

Art.  7. 

«  La  conservation  et  l'exploitation  des  bois  de 
communautés  d'habitants  sera  surveillée  ainsi 
qu'il  va  être  expliqué. 

Art.  8. 

«  Lesdits  bois  seront  visités  par  les  préposés 
de  la  conservation,  savoir,  parles  inspecteurs  au 
moins  deux  fois  chaque  année,  et  une  fois  par 
les  conservateurs.  Ils  seront  pareillement  visités 
au  besoin  par  les  commissaires  de  la  conserva- 
tion générale.  Ces  visites  auront  le  même  objet 
que  dans  les  bois  nationaux,  et  elles  seront  pa- 
reillement constatées. 

Art.  9. 

«  Les  coupes  ordinaires  ne  seront  misée  en  ex- 
ploitation que  d'après  le  procès-verbal  d'assiette, 
balivage  et  martelage  de  l'inspecteur  local,  con- 
formément aux  divisions  de  coupes  et  aména- 
gements. 

Art.  10. 

«  Les  communautés  qui,  pour  leur  plus  grand 
avantage,  jugeraient  à  propos  de  vendre  leurs 
coupes  ordinaires,  au  lieu  de  les  conserver  m 
nature,  ne  pourront  le  faire  qu'en  vertu  de  la 
permission  du  directoire  du  district,  rendue  sur 
l'avis  de  l'inspecteur,  et  visée  par  le  directoire  du 
département. 

Art.  11. 

«  Aucune  coupe  de  futaie  sur  taillis  ou  de  quart 
de  réserve  ne  pourra  être  faite  qu'en  vertu  de  la 
permission  du  pouvoir  exécutif,  qui  ne  sera  ac- 
cordée que  pour  cause  de  nécessité,  et  sur  l'avis 
des  corps  administratifs  et  de  la  conservation  gé- 
nérale. Il  sera  procédé  aux  assiettes,  balivage, 
martelage  desdites  coupes,  ainsi  que  dans  les 
bois  nationaux. 

Art.  12. 

«  Aucune  coupe  ordinaire  ou  extraordinaire 
ne  pourra  être  vendue  gue  par-devant  le  direc- 
toire du  district,  en  la  ferme  qui  aura  lien  pov 
les  ventes  de  bois  nationaux.  Il  sera  procédé  agi 
adjudications  à  la  diligence  du  procureur  de  la 
commune,  et  en  présence  du  maire  ou  d'un  autre 
officier  municipal. 
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Art.  13. 

•  Les  deniers  provenant  des  ventes  extraordi- 
naires seruDt  versés  par  l'adjudicataire  entre  les 
mains  do  trésorier  do  district,  pour  être  em- 
ployés sur  l'avU  du  directoire  du  district,  ordon- 
nancé par  celui  du  département,  conformément 
aux  dispositions  qui  auront  permis  lesdites 
coupe». 

Art.  14. 

•  Les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires 
seront  sujettes  au  récolement,  et  les  adjudica- 
taires ou  entrepreneur*  devront  obtenir  leur 
congé  de  cour,  ou  décharge  d'exploitation*  II 
suffira  que  le  règlement  des  coupes  ordinaires 
soit  fait  par  l'inspecteur  local. 

Art.  15. 

«  Les  habitants  ne  pourront  enlever  leurs 
chablis  qu'ensuite  de  la  visite  et  reconnaissance 
de  l'inspecteur. 

Art.  16. 

•  Us  ne  pourront  mettre  leurs  bestiaux  en  pâ- 
turage que  dans  les  cantons  reconnus  et  déclarés 
défeusables  dans  le  procès-verbal  de  visite  du 
conservateur. 

Art.  17. 

•  Les  travaux  de  recepage,  repeuplement  et 
autres  nécessaires  à  l'entretien  et  amélioration, 
seront  ordonnés  par  le  pouvoir  exécutif,  d'après 
les  procès-verbaux  des  préposés  de  la  conserva- 
tion et  sur  l'avis  des  corps  administratifs,  qui 
entendront  préalablement  les  communes  inté- 
ressées. 

Art.  18. 

t  La  poursuite  de*  délits  commis  sur  la  futaie, 
et  dans  les  quarts  de  réserve,  et  celle  des  mal- 
versations dans  les  coupes  et  exploitations,  se- 
ront faites  par  les  préposés  de  la  conservation, 
suivant  ce  qui  est  dit  au  titre  IX,  sauf  aux  ha- 
bitants À  fournir  les  instructions  qu'ils  jugeront 
convenables,  et  à  se  prévaloir  des  restitutions  et 
indemnités  qui  seront  prononcées  contre  les  dé- 
linquants. 

Art  19. 

•  Toute i  les  opérations  des  préposés  de  la  con- 
servation générale  dans  les  bots  des  commu- 
nautés seront  faites  sans  frai*,  sauf  les  vacations 
des  arpenteurs  qui  seront  employés;  mais  les 
adjudicataires  des  coupes  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires, seront  tenus  de  payer  entre  les 
mains  des  préposés  de  la  régie  d'enregistrement, 
les  2  sols  pour  livre  du  prix  de  leur  adjudi- 
cation outre  et  par-de*sus  icelui;  et  moyennant 
ce,  les  26  deniers  pour  livre,  ci-devant  établis, 
sont  et  demeurent  supprimés. 


T1TRB  XIU. 

De  l'administration  des  bois  possédés  par  les  mai- 
sons d\l  ducat  ion  et  d*  charité,  et  Us  établissements 
de  mainmorte  étrangers. 

Art.  1". 

«  Toutes  les  dispositions  du  titre  précédent 
s'appliqueront  à  l'administration  desdils  boi*,  si 
ce  n'est  que  lt*s  possesseurs  n'auront  pas  besoin 
de  la  permission  prescrite  par  l'article  10  pour  la 


vente  des  coupes  ordinaires,  et  que  tes  pour- 
suites et  autres  fonctions  attribuées  aux  procu- 
reurs des  communes  ou  officiers  municipaux, 
appartiendront  aux  syndics,  procureurs,  éco- 
nomes, administrateurs  ou  autres  préposés  des* 
dites  maisons  ou  établissements. 


T1TRB  XIV. 
Responsabilité. 

Art.  1". 

c  Les  gardes  seront  responsables  de  toutes  né- 
gligences ou  contraventions  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  ainsi  que  de  leurs  malversations 
personnelles. 

Art.  2. 

•  Par  suite  de  cette  responsabilité,  les  gardes 
seront  tenus  des  indemnités  et  amendes  encou- 
rues par  les  délinquants,  lorsqu'ils  n'auront  pas 
dûment  constaté  les  délits  ;  et  le  montant  des 
condamnations  qu'ils  subiront  sera  retenu  sur 
leur  traitement,  saos  préjudice  à  toute  autre  pour- 
suite. 

Art.  3. 

•  Les  inspecteurs  seront  responsables  de  leurs 
faits  personnels,  ainsi  que  des  malversations, 
contraventions  et  négligences  des  gardes  qu'ils 
n'auraient  pas  constatées. 

Art.  4. 

«  Par  suite  de  cette  responsabilité,  les  inspec- 
teurs seront  solidairement  tenus  des  condamna- 
tions encourues  par  les  gardes,  sauf  leur  recours 
contre  ceux-ci. 

Art.  5. 

«  Les  conservateurs  seront  également  respon- 
sables de  leurs  faits  personnels,  ainsi  que  des 
malversations,  contraventions  ou  négligences  des 
inspecteurs  qu'ils  n'auraient  pas  constatées. 

Art.  6. 

«  Par  suite  de  cette  responsabilité,  iis  seront 
solidairement  tenus  des  condamnations  encou- 
rues par  les  inspecteurs,  sauf  leur  recours  contre 
ces  derniers. 

Art.  7. 

•  Les  commissaires  de  la  conservation  géné- 
rale s  ront  responsables  de  leurs  faits  person- 
nels, et  spécialement  de  toute  négligence  à  faire 
exécuter  les  lois  dans  les  différentes  parties  du 
régime  forestier. 

Art.  8. 

«  Les  erreurs  de  mesure,  lorsqu'elles  excéde- 
ront un  arpent  sur  40,  seront  à  la  charge  de  ceux 
qui  auront  fait  l'arpentage. 

Art  t>. 

«  Les  corps  administratifs  et  les  municipalités 
seront  responsables  du  dommage  souffert,  à  dé- 
faut par  eux  d'accorder  la  main-forte  nécessaire 
pour  la  conservation  des  bois,  lorsqu'ils  en  se* 
ront  requis  ;  et  les  officiers  municipaux  requis 
d'assister  aux  perquisitions  des  bois  de  délits 
seront  responsables  de  tout  refus  illégitime. 
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TiTRB  XV. 


Suppression  de  V ancienne  administration. 

Art.  Ier 

•  L<>8  officiers  des  ri-devant  grueries  et  maîtri- 
ses, w  les  sièges  de  réformât  ion,  les  grand*  mat* 
très,  ordonnateurs  et  généralement  tous  lest  pré- 
poses titulaires  ou  par  commission,  chargés  de 
FadrninHtraron  des  forets  du  royaume,  cesseront 
leurs  fondions,  lorsque  les  nouveaux  préposés 
entreront  en  activité,  sauf  ee  qui  a  été  prescrit 
relativement  aux  gardes  actuellement  en  place. 

Art.  2. 

c  Tous  les  plans,  titres,  procès- verbaux  et  au- 
tres pièce*  concernant  la  prop'iété  ou  l'adminis- 
tration de*  forêts,  étant  a-ix  grelfes  des  c-devant 
maîtrises,  et  des  sièges  de  réformation,  s*ronl 
remis  au  secrétariat  du  département  de  leur  éta- 
blissement, où  les  pré|K>iés  de  la  conserv.itio  i 
pourront  en  prendre  toute  communication,  copie 
et  extrait  qu'ils  jugeront  nécessaires.  Quant  aux 
plans  et  pièces  déposes  au  bureau  général  des 
eaux  et  forêts,  aux  dépôts  des  grands  maîtres  et 
aux  greffes  de*  table- de  marbre,  il  seront  remis 
au  secrétariat  de  la  conservation  générale. 

Art.  3. 

•  Il  sera  fait  un  bref  état  des  pièces  énoncées 
de  l'article  précédent,  au  bas  duquel  il  en  sera 
donné  décharge  aux  dépositaire*,  et  un  duublc 
dudit  état  demeurera  joint  aux  pièces. 

Art.  4. 

•  Il  sera  fait  incessa  nraent  une  loi  sur  les  amé- 
nniMïients,  ainsi  que  pour  lixer  les  règles  de 
l'administration  f  restière,  et  jusqu'à  ce,  l'ordon- 
nance de  Itiftlet  les  autres  règl»  ment*  en  vigueur 
continueront  à  être  exécutés  en  tout  ce  à  quoi  il 
n'est  pa<  dérogé  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  néanmoins  les  formes  prescrites 
p.. tir  ladjudicat.on  de-  biens  nationaux,  seront 
substituées  dans  la  vente  des  bois,  à  celles  ci- 
devant  usitées. 


Le  nombre,  la  répartition  et  le  traitement  des 

agents  de  la  conservation  <rf  nitrate. 

Art    t". 

Les  commissaires  de  la  lOnscrvation  seront  au 
nuinbre  de  5. 

Art.  2. 

r  Les  conservateurs  seront  au  nnmhn»  «!••  3">, 
et  lts  msi  ecteiirs  au  nombre  de  3'U,  sivu  r  : 

•  f  liai. s  les  '!éiarte:ie  's  de  laSuiuie  du 
Pjs-  e-OUi*  et  du  Nord  :  1  •  onserv^Lur  rési- 
dant à  Arra-,  e'  IJ  inspecteur-. 

-  ;'*  Dans  les  départeniei«ts  île  l'Aisne  et  de 
l'Oise  :  I  conservât'  ur  résidai. ta  La  m,  et  |.'>  i:i>- 
(N*«  1'  us. 

•  :t-  Da*n  les  dén.irt^ments  -le*  Ardenneset  de 
la  Marnt-  :  1  conservateur  a  (IhAions  et  11  ins- 
pecteur*. 

«  *•  1)  ri*  le  dé|  arte«ne'U  de  la  Metue  :  I  con- 
serval,  ur  à  llar-le-Duc,  et  fi  \n*\»"  b-ur*. 

•  .VD.insl**  départe'iient  de  la  Moselle*  1  eon- 
s-  nal«  »»r  à  Meiie,  <-t  W  mspe.ieu-, 

•  ti  Unifie  separti-nietittl  1 1  M  iinlie  :  1  con- 
servai- ur  a  .Nancy,  et  *J  inspecteurs. 


«  7*  Dans  le  départemeut  des  Vosges  :  1  co*i- 
servateur  à  Bpinal,  et  8  inspecteurs. 

•  H*  Dans  les  départements  du  Haut-  et  Bas- 
Rhin  :  1  conservateur  *  Strasbourg,et  'J  inspectera. 

-  9*  Dans  le  département  de  la  Haute-Saône 
1  conservateur  a  Vetoul,  et  7  inspecteurs. 

•  10°  Dans  le  département  du  D<Mihs  :  t  conter» 
vateur  à  Besançon,  et  9  inspecteurs. 

«  11*  Dans  le  département  du  Jura  :  1  conser- 
vateur à  Lons-le-Saunier.  et  5  inspecteurs. 

<  \2'  Dans  le  «lépartement  d-  la  GMe-d'Or  : 
1  conservateur  a  Dijon,  et  5  inspecteurs. 

-  13°  Dans  les  départements  de  la  Haute-Marne 
et  de  l'Aube  :  1  conservateur  à  Chauin  >-'t,  et  9 
inspecteurs. 

-  14*  Dans  le  département  de  l'Yonne  :  I  con- 
é  erva'eur  à  Auxerre,  et  8  inspecteurs. 

•  I.V  Dans  les  départements  d>»  Seine-et-Marne, 
de  Pans,  et  de  Seiue-et-Oise  :  1  <  onservateur  à 
Paris,  et  0  inspecteurs. 

•  ItV»  l).m<  les  départements  de  l'B  .reet  de  h 
Seine-Inférieure:  1  conservât  ur  à  Rouen,  et  9  in* 
pecteurs. 

-  17"  Dans  les  départements  du  Calvadœ,  le 
la  Manche  et  de  l'Orne  :  1  couder  vateur  &  Cieii,  et 
15  inspecteur*. 

•  \X''  Dans  Us  départ  m-nts  d'Ule-et- Vilaine, 
île-»  OUcs-du-N'nr  l,»iu  Fini -1ère  et  «lu  Mirb  ban; 
I  c..iHi>rvaleur   à  Menues,  et  fi  in-pt*cteur>. 

i  19-  Dans  les  départements  de  Maïue-et-Loire. 
de  !.i  Mav.  nue,  <ie  la  Sanhe  et  do  la  Loire-mfé- 
rienre  :  (  couàervaleur  à  Angers,  et  8  iusp  c- 
t'-urs. 

•  20*  Daus  les  départements  du  Loir-et-Cher. 
iu  L'iret  et  d'Eure-et-Loir  :  I  conservateur  A 
Orléans  et  1">  ins,  e  l  urs. 

•  21*  Dans  'es  départements  *ie  l'Allier,  de  la 
Nièvre  et  du  Cher:  1  conservateur  à  Nevers,  et 
[2  inspecteurs. 

•  21»  D.n-  les  département  -ie  Saùne-et-Loirt, 
et  d"  Rhôue-et-Loire  :  1  conservateur  à  MAcon, 
et  7  i us i»ee leurs. 

•  J3'  Dans  le  iépartement  de  l'Ain  :  1  conaer- 
vateur  à  bourg,  et  6  inspecteur-. 

K  24-  Uaji  |ea  départements  de  l'Isère,  la 
brome  et  le-*  Hautes-Alpes  :  1  coûter  valeur  à 
lîreuobV,  ei  11  insiKvifurs. 

•  2.V  Dans  lis  deparu  luetits  des  Bjs-<\s-AI  es, 
du  Var  vi  des  ltouc|)fS-du-IOi<ta«*  :  1  con-er va- 
teur à  Dig  »e,  et  5  f  s  jeteurs. 

-  2»î*  Dans  te*  départements  de  l'Hénnlt,  de 
Gard,  et  de  l*Ard»'che  :  1  c*  Miservitejr  à  M  met, 
il  ii  inspecteur*. 

•  27"  Dans  les  di-partements  duOnUl.du  Pu  y. 
de-IHra<*  et  de  la  Ha  ut»- Loire  :  1  conservateur  & 
Uenno  t,  et  \  ins(>ecteur<t. 

«  2v  Dans  les  d»varte  lient*  d*l  dre-et-Loi  e,  de 
l'Indre  et  de  la  Creuse  :  1  con#erva  e  »r  à  Ghà- 
te.tUMux,  et  11  inspecteurs. 

.N'  Dan-  ie^  dipirteimnis  de  I  •  Haut  -Vienne, 
d  la  Vi-  une,  de-  D-ux-Sèvres  et  de  ta  Yiii  Jée  . 
1  m  si-rvat»ur  a  P  itier^,  et  7  i?i*pec'i*nr-. 

.C>  Dinsles  iié(arte  uents  de  la  Ctnren^e- 
Inieritii  e,  a  tltiarente,  la  Dirdo^n'  et  la  Cor* 
ré*-  :  1  conservateur  a  Perigueux,  et  VI  »uspec- 
leur». 

«  -l'Dans  les  déparement*  des  Land**,  do 
Lnl-t  t-«î  iro  ne  et  de  la  tîironde  :  1  cunsi-rvj- 
leur  .i  Itor  eaux,  et  i  in^jet  ur». 

«  S:-  Dans  e-  départements  du  \jo\%  ue  la  I»- 
sérv,  r\vi-vron  et  !••  Tarn  :  1  eonsenaieur  à  Ko- 
d«7.  «-t  10  m-pei  leurs. 

-  S\J  Dans  les  départe  menu  d<*  U  Haute- 
Garonne,  du  Gers,  des  Hastes- Pyrénées  et  des 
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Basses-Pyrénées  :  1  conservateur  à  Auch,  et 9  ins- 
pecteur*'. 

•  34*  D-ins  les  départements  de  l'Aude,  des 
Pyrénées-Orienialea  et  de  l'Ariége  :  I  conserva- 
teur &  Ctrca-sonn  ,et  M  inspecteurs. 

•  35*  Dans  le  département  de  la  Corse  :  1  con- 
servateur à  Corte,  et  6  inspecteurs. 

Art.  3. 

•  La  conservation  fera  provisoirement,  dans 
chaque  arrondisseme  t,  ki  répartition  du  oombre 
d'inspecteur»  ci-dessus  déterminé,  et  indiquera 
le  lieu  de  leur  résidence;  il  y  sera  ensuite  défi- 
nitivement statué  par  le  Corps  législatif. 

Art.  4. 

«  Rie  dressera  incessamment  l'état  des  garde* 
née*  suaires  à  la  conservation  des  bois  nationaux 
dan-  chaque  inspection,  pour,  ledit  étai  rapporté 
au  Corps  législatif,  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Art.  5. 

«  Le  traitement  de  chacun  des  commissaires 
de  la  conservation  générale  sera  de  8,000  livres 
annuellement;  oux  qui  iront  en  tournée  rece- 
vront en  outre  le  remboursement  de  leurs  frais 
de  voyage,  à  raison  de  24  livres  par  jour. 

Art.  G. 

■  \s  traitem-nt  annuel  du  secrétaire  de  la 
conservation  sera  de  »î,000  livres. 

Art.  7. 

•  Il  sera  statué  sur  les  frai*  de  commis  et  de 
bureau,  d'après  l'état  qui  sera  présenté  au  Corps 

léjMsIaif. 

Art.  8. 

•  Il  y  aura  3  classes  de  traitement  pour  les 
conservateurs,  «-avoir  :  3.000,  4,000  ou  5,000  li- 
vres, eu  égard  à  la  quantité  de  bois  et  à  l'étendue 
de  lt  ur  arrondissement. 

Art.  9. 

•  Il  y  aura  de  même 3  classes  d»  traitements 
i»our  lés  inspecteurs,  savoir  :  2,00  »,  2,500  ou 
4,000  livres,  u'après  les  mêmes  hases. 

Art.  10. 

•  \a  conservation  générale  fixera  provisoire* 
nient  la  classe  du  traitement  des  cou*  rvaleurs 
et  d»«  m*|M cleur-,  conformément  aux  2  articles 
précèdent!* ,  san*  que  le  total  des  traitements 
reum^  pu<s*e  excéder  le  taux  moyen  fixé  par  les 
mêmes  arti<  les. 

Art.  11. 

«  Kn  ca«  d'ab*eo  *e  des  conservateurs  ou  des 
inspecteur*,  it  leur  seri  fait  dédu  ti  »n  d'une 
partie  pr»i»  rtion  ip'l»*  de  leur  traium»  nt  pour 
accroître  à  la  somme  dont  il  va  être  parlé. 

Ait.  12. 

•  I  liera  remis  annuellement  une  somme  de 
So.hhi  l%r*  ■=  .i  |.i  ispositiou  de  la  conservation 
pour  être  distribuée  eQ  gratilicat  ons  aux  smi- 


plèanK  or-pùls  seront  etnploy 
rommissi  n  particuiere, 


fiction*  pun-en»  excéder,  la 
par  mois  de  travail: 
tr  t»ue  aux  inspecte i 
à   «les  travaux   ext 
rempli  leur  service  • 


de 


Art  13. 

•  Les  opérations  des  arpenteurs  seront  taxées 
par  les  conservateurs,  et  le  montant  des  taxes, 
après  avoir  été  visé  rar  les  directoire*  de  dépar- 
tement, sera  acquitté  sur  le  produit  des  ventes. 

Art.  14. 

•  La  conservation  dressera  l'état  du  traite- 
ment qu'elle  estimera  devoir  être  fourni  aux 
gardes,  eu  égard  à  l'étendue  des  buis,  la  difficulté 
de  la  garde  et  le  prix  local  des  subsistan  -es, 
iiour,  ledit  état  rapporté  au  Corps  legudatif. 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra  ;  et  cependant  le 
traitement  actuel  des  gardes  en  exercice  fera  pro- 
visoirement continué. 

Art.  15. 

•  La  moitié  du  produit  des  amendes,  déduc- 
tion faite  de  tous  fra  s  de  poursuite  <  t  recouvre- 
ment, sera  laissée  à  la  disposition  de  la  conser- 
vation, |»our  être  distribuée  A  titre  de  gratifica- 
tion aux  gardes  qui  auront  le  mieux  rempli  leur 
service  ;  l'état  de  cette  répartition  et  celui  des 
gratifications  énoncées  en  l'article  12  feront 
reodus  publics  et  envoyés  dans  les  départements. 

Art.  16. 

•  Il  sera  retenu,  sur  le  traitement  des  gardes, 
de  quoi  leur  fournir  un  surtout  bleu  de  roi,  sur 
le  |uel  ils  porteront  un  médaillon  de  drap  ronge, 
avec  ce  te  inscription  en  couleur  jaune  :  Conser- 
vation des  forêts  nationales,  et  le  uom  du  dis- 
trict. 

Art.  17. 

<•  Toute-  concessions  ou  attributions  de  bois 
de  chauffage,  de  p&tuiage  et  de  tous  autres 
droits  ou  jouissances  dans  les  forêts,  ou  biens 
nationaux,  ou  dans  les  coupes,  ou  promus  des 
vent1*,  pour  raison  de  l'exercice  d'aucunes  fonc- 
tions forestières,  sont  abolies,  sans  qu'aucun 
agent  de  la  conservation  générale  puisse  s'en 
prévaloir  sous  aucun  prétexte,  à  peine  de  pré- 
varication. • 


M.  die  €>§»«•■,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  part  à  l'Assemblée  du  compte  que  présentent 
les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  en 
exécution  du  décret  du  18  août  dernier,  de  toutes 
les  recettes  et  dépenses  depuis  le  1er  mai  178*.*, 
jusqu'au  mois  d'août  17'.)  I  inclusivement. 

(L'Assemblée  renvoie  ce  compte  à  l'examen  du 
comité  des  finances.) 

l'n  membre  du  comité  d'aliénation  présente  un 
projet  de  décret  d'aliénation  des  domaines  natio- 
naux, en  faveur  de  51  municipalités. 

C  -  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  ainsi  qu'il 
suit  : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  fur  son  comité  d'aliénation  d*s  domai- 
nes nationaux,  des  soumissions  faites  dans  les 
formes  prescrites,  par  l«  s  municipalités  ci-après 
désignées,  déclare  vendre  les  biens  nati  naux  dé- 
signés aux  procès-verbaux  d'e*tiiuation  et  évalua- 
tion n  tpectifs,  aux  chartes,  clauses  et  condi- 
tions déterminées  par  le  décret  du  14  mai  17*10, 
savoir  : 
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Département  de  Seine~et-Oise. 

A  la  municipalité  de  Wygenneville  et  Limay, 
pour  la  somme  de 188,919  I.    5  s.  »  d. 

A  celle  de  Brasseuil , 
môme  département 3 ,  667       »      » 

Acelle  deJuyères,môme 
département 15,234       •      » 

A  celle  de  Boisset,  même 
département 154       »      » 

A  celle  d'Isson ,  même 
département 2,843       »      » 

A  celle  de  Porchenville, 
même  département 6,642       5      » 

A  celle  de  Vert,  môme  ân 

département 2,249     19     » 

A  celle  d'Asnières,  mô- 
me département 5,263     10      » 

A  celle  de  Mantes,  même 
département 177,356       2     3 

A  celle  de  Guernes , 
même  département 1,731      17      » 

A  celle  de  Braylu,  même 
département 4,283       2     6 

A  celle  de  Chauffaut, 
même  département 85     16      » 

A  celle  de  Guarguevitle, 
même  département 4,075       »      » 

A  celle  de  Breuil,  même 
département 29,419     10      » 

A  la  municipalité  d'O- 
rner ville,  pour  la  somme 
de . 40,009       »      » 

Acelle  de  Groslay,  môme 
dôpariement 11,592       »      » 

A  celle  de  Goussainville, 
même  département 380,231      13     > 

Département  du  Puy-de-Dôme. 

A  la  municipalité  de  Montaîgu,  pour  la  somme 
de 270,3991.    »  s.  »  d. 

Département  de  Maine-et-Loire. 

A  la  municipalité  de  Saumur,  pour  la  somme 
de 2,361,006  1.6    s.  »  d. 

Département  de  Seine-et-Oise. 

A  la  municipalité  de  Guerville,  pour  la  somme 
de 23,250 1.  »    s.    »  d. 

A  celle  de  Houdan,même 
département 9,779      »        » 

A  celle  de  Limay,  même 
département 31,850      »        » 

A  celle  de  Neaufle,  même 
département 20,540      »        » 

A  celle  de  Dreval,  même 
département 16,708     »        » 

A  celle  deMeutan,méme 
département 15,023     5       » 

A  celle  d'Epônes,  même 
département 55,490     5       4 

Département  de  Maine-et-Loire. 

A  la  municipalité  de  Gorzé,  pour  la  somme 
de 24,4381.17  s.    »  d. 


Département  des  Haute$-Pyrénées. 

A  la  municipalité  d'ibos,   pour  la  somme 
de 87,9181.14s.  4  d. 

Département  de  la  Haute-Marne. 

A  la  municipalité  de  Thonnance-lès-Joinyille, 
pour  la  somme  de 20, 188 1.  2  s.  8  d. 

Département  des  Bouche*du-Rhânem 

A  la  municipalité  de  Saignon,  pour  la  somme 
de 103,6141.10s.  •  d. 

Département  de  V Hérault. 

A  la  municipalité  de  Montpellier,  pour  la  somme 
de .. 273,5431.13s.    »  d. 

Département  de  la  Meurthe. 

A  la  municipalité  de  Marsal,  pour  la  somme 
de 47,6891. 17  a.  10  d. 

Département  de  la  Haute-Loire. 

A  la  municipalité  de  Saint-Vincent,  pour  la 
somme  de 40,005 1.   »  s.    »  d* 

Département  de  Seine-et-Oise. 

A  la  municipalité  de  Viry-Châtillon,  pour  la 
somme  de 26, 509 1*  »  s*  8  d. 

A  celle  de  Valenton, 
môme  département 26 ,900     »       » 

A  celle  de  Jouy-le-Mou- 
tier,  même  département..      73,148    18       » 

AcelledeNoisy-le-Grand, 
môme  département 159,551     »       » 

Acelle  de  Bel loy, môme 
département 253,400     •       • 

A  celle  de  Hontgeron, 
même  département 26, 452    15       » 

A  celle  de  Sucy,  môme 
département 12,508     »       s 

A  celle  de  Villeneuve- 
Sain  t-Georges,  même  dé- 
partement     195,769    10       • 

A  celle  de  Villecrenne, 
même  département 7,436 

A  celle  d'Yerres,  môme 


département. 132,287 


5 
S 


9 


celle  de  Villeneuve-le- 
Roi,  môme  département..    190,807    10       • 

A  celle  de  Noiseau, 
même  département 38,720    10       6 

A  celle  de  Perrigny-en- 
Brie,  même  département.     23,424     »       6 

A  celle  de  Ma  roi  les,  môme 
département 66,742     »       s 

A  celle  de  Boussy-Saint- 
Antoine,  môme  départe- 
ment      4,356     »       ■ 

A  celle  de  Villiers-aur- 
Marne,  même  département     18,093    18      • 

A  celle  de  Deuil,  môme 
département 7,500     •      »' 


:*M 
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Département  de  Seine-et-Marne. 

A  la  municipalité  de  Rosov,  pour  la  somme 
de 452,2831.  9  s.   4  d. 

•  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
aux  états  d'estimation  respectifs  annexés  au 
procès-verbal  de  ce  jour.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  du  comité  central  de  liquidation 
sur  l'organisation  de  la  comptabilité  générale  des 
finances  de  VEtat. 

M.  Camus),  rapporteur,  soumet  à  la  délibéra- 
tion les  15  articles  du  nouveau  projet  de  décret 
présenté  par  le  comité  (1). 

Ces  15  articles  sont  successivement  mis  aux 
voix,  avec  quelques  légers  changements,  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  11  sera  établi  un  bureau  de  comptabilité, 
composé  de  15  personnes  qui  seront  nommées 
pir  le  roi.  Ces  15  commissaires  seront  divisés 
en  5  sections,  composées  de  3  membres  chacune, 
lesquelles  alterneront  tous  les  ans,  sauf  à  aug- 
menter leur  nombiv,  si  l'accélération  des  tra- 
vaux et  l'utilité  publique  l'exigent.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Le8dits  commissaires  recevront  tous  les 
comptes  dont  il  va  être  mention  ci-après,  et  pré- 
pareront le  rapport.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Chaque  rapport  sera  signé  par  3  commis- 
saires, qui  demeureront  responsables  des  faits 
qu'ils  auront  attestés.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

•  Chaque  commissaire  fournira  un  cautionne- 
ment en  immeubles  de  la  somme  de  60,003  li- 
vres. »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Les  receveurs  de  district,  et  tous  trésoriers 
et  payeurs  particuliers,  compteront  des  sommes 
qurils  auront  reçues  et  de  remploi  qu'ils  en  au- 
ront fait,  aux  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale, pour  tous  les  objets  de  recette  ordinaire 
qui  doivent  y  être  versés;  ils  compteront  au 
trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  sous 
les  yeux  du  commissaire  du  roi,  administrateur 
de  ladite  caisse,  pour  tous  les  objets  de  recette 
extraordinaire   qui  doivent   y    être  versés.   » 

(Adopté.) 

Art.  6. 

•  Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  contestations 
sur  quelques-uns  des  articles  des  comptes  pré- 
sentes  par  les  receveurs  de  district  et  autres  tré- 
soriers et  payeurs  particuliers,  soit  aux  commis- 
saires delà  Trésorerie  nationale,  soit  au  trésorier 
de  l'extraordinaire,  iesdites  contestations  seront 
suivies,  à  la  requête  des  commissaires  de  Li  Tré- 
sorerie et  du  trésorier  de  l'extraordinaire,  devant 

(1)  Voir  ce  document  ci-dessus,  séance  du  9  septem- 
bre 1791,  page  393. 
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les  tribunaux  de  district  dans  le  territoire  des- 
quels les  comptables  seront  domiciliés.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

•  Le  caissier  général,  les  payeurs  principaux 
de  la  trésorerie  nationale,  le  trésorier  de  l'ex- 
traordinaire, les  administrateurs  des  domaines, 
ceux  des  douanes,  ceux  de  la  régie  des  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre,  ainsi  que  tous 

8 réposés  généraux  à  la  recette  de  droits  perçus 
ans  toutes  les  parties  du  royaume,  présenteront 
les  comptes  de  l'universalité  des  recettes  qu'ils 
auront  faites  ou  dû  faire,  et  de  l'emploi  qu'ils 
en  auront  fait,  au  bureau  de  comptabilité,  pour 
être  lesdits  comptes,  après  l'examen  qui  eu  aura 
été  fait  au  bureau  de  comptabilité,  vus  et  apurés 
définitivement  par  l'Assemblée  nationale  légis- 
lative, aux  termes  du  décret  du  4  juillet  dernier.  • 
(Adopté.) 

Art.  8. 

«  Si,  en  procédant  à  l'apurement  desdits  comp- 
tes, l'Assemblée  nationale  législative  reconnaît 
que  quelques  articles  sont  sujets  à  contestation, 
elle  ordonnera  la  communication  des  comptes  à 
l'agent  du  Trésor  public,  l'effet  par  lui  de  pour- 
suivre la  contestation  devant  le  tribunal  du  dis- 
trict daos  le  territoire  duquel  la  trésorerie  natio- 
nale, la  caisse  de  l'extraordinaire,  ou  les  chefs- 
lieux  des  administrations  et  régies,  seront  établies. 
Dans  toutes  les  contestations  relatives  aux  comptes 
des  deniers  publics,  les  commissaires  du  roi  prés 
les  tribunaux  de  district,  seront  entendus,  et  ils 
veilleront  à  la  prompte  expédition  de  ces  causes.  » 
(Adopté.) 

Art.  9. 

«  Le  recouvrement  des  débets  résultant  des 
arrêtés  de  comptes  sera  poursuivi  contre  les  re- 
ceveurs de  district,  et  les  receveurs  ou  payeurs 
particuliers,  à  la  requête  des  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  pour  ce  qui  doit  rentrer  à  la- 
dite trésorerie;  à  la  requête  du  trésorier  de 
l'extraordinaire,  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistrateur de  ladite  caisse,  pour  ce  qui  doit  ren- 
trer à  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Le  recouvre- 
ment des  débets  résultant  des  arrêtés  de  comptes 
rendus  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale, et  par  le  trésorier  de  l'extraordinaire, 
sera  poursuivi  à  la  requête  de  l'agent  du  Trésor 
public.  •  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  Tous  receveurs  particuliers  comptables  à  la 
trésorerie  nationale  ou  à  la  trésorerie  de  l'extraor- 
dinaire, pour  des  objets  postérieurs  au  1"  jan- 
vier 1791,  seront  tenus,  sous  les  peines  por- 
tées par  l'article  6  du  titre  111  du  décret  du 
4  juillet  dernier,  de  remettre  leurs  comptes  aux- 
dits  trésoriers,  au  1"  juin  de  chaque  année  au 
plus  tard,  pour  l'année  qui  aura  fini  au  31  dé- 
cembre précédent.  A  l'égard  des  objets  antérieurs 
au  1"  janvier,  lesdits  comptes  seront  remis  dans 
les  délais  et  de  la  manière  exprimée  au  décret 
du  4  juillet  dernier.  »  (Adopté.) 

Art.  11. 

«  Avant  d'adresser  leurs  comptes  aux  trésoriers 
soit  de  la  caisse  nationale,  soit  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  les  receveurs  de  district  les  fe- 
ront passer  au  directoire  de  district,  pour  qu'il 
propose  les  observations  dont  le  compte  lui  pa- 
raîtra susceptible.  Les  directoires  de  district  ne 
pourrout  retenir  le  compte  plus  de  15  jours  pour 
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en  faire  l'examen.  Le  receveur  le  remettra  au  di- 
rectoire au  plus  tard  le  1er  mai  ;  de  manière  que, 
sous  aucun  prétexte,  la  remise  du  compte  entre 
les  mains  des  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale, ou  du  trésorier  de  l'extraordinaire,  ne 
puisse  être  différée  au  delà  du  1er  juin.  »  (Adopté.) 

Art.  12. 

«  Le  caissier  général  de  la  Trésorerie  natio- 
nale et  les  autres  comptables  dénommés  en  l'ar- 
ticle 7  seront  tenus,  sous  les  mêmes  peines,  de 
remettre  au  bureau  de  comptabilité  le  compte 
de  chaque  année,  le  1er  octobre,  au  plus  tard,  de 
Tannée  suivante.  »  (Adopté.) 

Art.  13. 

«  Les  comptes  annuels  de  la  Trésorerie  natio- 
nale et  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  seront 
rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression  et 
envoyés  à  tous  les  départements.  Les  comptes 
des  receveurs  de  district  seront  imprimés,  en- 
voyés au  département  et  à  tous  les  districts  du 
même  département.  »  (Adopté.) 

Art.  14. 

«  Dans  le  cas  où,  lors  de  l'examen  des  comptes, 
il  paraîtrait  qu'il  y  a  lieu  à  exercer  l'action  ré- 
sultant de  la  responsabilité  contre  quelques- 
uns  des  ministres  ou  autres  agents  du  pouvoir 
exécutif,  le  bureau  de  comptabilité  en  rendra 
compte  à  l'Assemblée  nationale  législative  et  lui 

Ï>roposera,s'ilya  lieu,  les  éclaircissements  préa- 
ables  qu'il  paraîtra  convenable  de  prendre, 
même  la  vérification  de  dépenses  sur  les  lieux 
par  des  commissaires  nommés  à  cet  effet;  elle 
décidera,  après  la  vérification  des  faits  par  le 
bureau  de  comptabilité,  s'il  y  a  lieu  à  l'action 
de  responsabilité  ;  alors  cette  action  sera  intentée, 
à  la  requête  de  Pagent  du  Trésor  public,  devant 
le  tribunal  dans  le  territoire  duquel  le  ministre 
ou  agent  du  pouvoir  exécutif  sera  domicilié.  • 
(Adopté.) 

Art.  15. 

«  L'agent  du  Trésor  public  sera  tenu  de  met- 
tre tous  les  mois  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
nationale  législative  l'état  de  la  poursuite  des 
différentes  actions  qui  lui  seront  confiées,  de 
rendre,  tous  les  3  mois,  cet  état  public  par  la 
voie  de  l'impression.  En  cas  de  négligence  de  sa 
part,  il  deviendra  personnellement  responsable 
des  sommes  dont  il  aurait  négligé  de  poursuivre 
la  rentrée. 

«  L'agent  du  Trésor  public  fournira  un  cau- 
tionnement en  immeubles  de  la  valeur  de 
60,000  livres.  »  (Adopté.) 

Un  membre  propose  un  article  additionnel, 
ayaat  pour  objet  :  1°  la  réunion  des  articles  qui 
viennent  d'être  adoptés ,  à  ceux  décrétés  le 
4  juillet  dernier  ;  2°  les  délais  fixés  par  les  arti- 
cles décrétés  le  4  juillet  ;  3°  les  appointements 
des  commissaires  du  bureau  de  comptabilité  et 
les  détails  de  son  organisation. 

Cet  article  additionnel  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  16. 

«  Les  articles  présentement  décrétés  seront 
réunis  à  ceux  qui  ont  été  décrétés  sur  la  comp- 
tabilité le  4  juillet  dernier,  et  le  8  de  ce  mois, 
pour  former  un  seul  corps  de  la  totalité  desdits 
articles.  Les  divers  délais  énoncés  dans  les  arti- 
cles décrétés  le  4  juillet  ne  commenceront  à 
courir  que  du  1er  octobre  prochain.  A  l'égard  I 


nationale,  sur  l'examen  des  plans  qui  seront 
présentés  par  les  commissaires,  après  leur  nomi- 
nation. »  (Adopté.) 


M.  Charles  de  Lame  th.  On  a  fait  hier  l'ob- 
servation que  la  formule  du  serment  militaire, 
décrétée  le  23  juin,  ne  pouvait  plus  subsister  telle 
qu'elle  avait  été  faite  pendant  l'interrègne  des 
fonctions  royales.  H  est  extrêmement  important, 
pour  la  disposition  des  troupes,  pour  la  sécurité 
des  esprits,  que  le  comité  militaire  présente  in- 
cessamment ses  vues  sur  cet  objet.  (Marques  d'as- 
sentiment.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALB 
DU    JEUDI   15    SEPTEMBRE   1791,  AU    MATIN. 

DÉCLARATION  d'une  partie  des  députés  aux  Etats 
généraux  de  France,  sur  l'acceptation  donné  par 
le  roi  à  /'ACTE  CONSTITUTIONNEL  du  15  septem- 
bre 1791. 

Les  soussignés,  respectivement  dépotés  par  les 
trois  ordres,  aux  états  libres  et  généraux  de 
France,  déclarent  qu'ils  ne  peuvent  regarder 
comme  un  acte  libre  l'acceptation  donnée  par  un 
monarque  ramené  avec  violence  dans  sou  palais» 
suspendu  de  l'exercice  de  son  pouvoir  royal, 
constitué  prisonnier  par  un  décret,  placé  enfin 
entre  la  déchéance  et  l'acceptation;  mais  que 
cette  acceptation,  fût-elle  vraiment  libre.ajoute- 
rait  à  leur  douleur,  sans  altérer  des  principes 
religieux  et  des  droits  politiques,  qu'il  n'est  pas 
au  pouvoir  des  rois  de  France  d'abandonner,  et 

Sjt'il  est  du  devoir  de  leurs  fidèles  sujets  de  ré- 
amer avec  persévérance. 

Fait  à  Paris,  le  15  septembre  1791. 

François,  marquis  de  Beauharnais,  député 
par  la  noblesse  de  Paris. 

Bailli  de  Grussol,  député  de  la  noblesse  de  la 
vicomte  de  Paris,  extra  muros. 

Le  marquis/le  Foucault  de  Labdimalœ,  député 
de  la  noblesse  du  Périgord. 

De  Guilhermt,  député  du  tien  état  de  la  sé- 
néchaussée de  Castelnaudary. 

Rochechouart,  marquis  de  Mortemart,  dé- 
puté de  la  noblesse  du  bailliage  de  Rouen. 

fiuRiGNOT  de  Varennes,  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Chalon-sur-Saône. 

Le  marquis  de  Thiboutot,  député  de  la  no- 
blesse du  bailliage  deCaux. 

Le  comte  de  Lassignv  de  Juigné,  député  pour 
la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Draguignan. 

Rouville,  députe  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Gaux. 

Duval  d'ëprémesnil,  député  de  la  prévôté  et 
vicomte  de  Paris,  hors  les  murs. 

Belboeuf,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Rouen. 

f  A.  J.,  évoque  de  Cbâlons,  député  du  clergé 
du  baillage  de  Ghàlons-sur-Harne. 

Le  comte  de  Faucigny-Luginge,  député  de  la 
noblesse  de  Bresse. 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [15  septembre  1791.) 


67S 


Le  baron  de  Rocfiebrune,  député  de  la  noblesse 
du  haut  pays  d'Auvergne. 

Le  marquis  de  Vaudreuil,  député  de  Tordre  de 
la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Caslelnaudary. 

Planelli,  marquis  de  Maubec,  député  de  la 
noblesse  du  bailliage  de  Sens. 

Le  marquis  de  Clermont-Mont-Saint-Jban, 
député  de  la  noblesse  du  Bugey,  adhérant. 

D'Esclaibes,  comte  de  Clermont,  député  de  la 
noblesse  de  Chaumont-en-Bassigny. 

Le  comte  de  Ludres,  député  de  la  noblesse  de 
Lorraine. 

Ant.-Ch.  Gabriel,  marquis  de  Folleville,  dé- 
puté de  la  noblesse  de  Péronne. 

L'abbé  Rover,  conseiller  d'Etat,  député  de  la 
ville  d'Arles. 

Le  chevalier  de  Coalon,  député  de  la  noblesse 
de  Cas'elmoron-d'Albret. 

v  L.  de  Bethésy,  évoque  d'Uzès,  député  du 
clergé  de  la  sénéchaussée  de  Nîmes. 

Dk  La  Salle  de  Roquefort,  député  de  la  no- 
blesse du  pays  de  Marsan. 

L'abbé  Maury,  député  de  Péronne. 

•J*  Fr.  P.  Ue  Bernis,  archevêque  de  Damas,  coad- 
jutcur  dWlby,  député  du  clergé  de  laséuéchaus- 
sée  de  Carcassonne. 

Le  comte  de  Plas  de  Tane,  député  de  la  no- 
blesse du  Quercy. 

Le  vico  i, te  de*M\LARTic,  député  de  la  noblesse 
de  la  sénéchaussée  de  la  Rochelle. 

Le  marquis  de  Giiliielm-Clermont-Lodève, 
député  d'Arles. 

Le  comte  de  LÉ  vis,  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Dijon. 

Le  Ml  lier  de  Bressey,  député  de  la  noblesse 
du  bailli-igu  de  Dijon,  adhérant. 

Tyilhardat  de  Maisonneite ,  député  d'Au- 
vergne. 

Madier  de  Montjau,  député  de  Villeneuve-de- 
Berg. 

Le  chevalier  de  Vertuamon,  député  de  la 
noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Guyenne. 

Thimoléon,  chevalier  de  Murinais,  député  du 
Dauphiné. 

Caineille. 

Rivière,  curé  de  Vie,  député  de  Btaorrc. 

Gros,  curé  de  Saint-Nicolas-du-Èhardonnet, 
député  du  clergé  de  Paris. 

Dirget,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
d'Amont,  en  Franche-Comté. 

Le  marquis  de  JriGNÉ,  député  des  marches 
commune*  de  Bretagne  et  de  Poitou. 

D'Arsac,  marquis  de  Ternay,  député  de  la 
noblesse  du  Poitou. 

Dr  Bol'ex  de  Villemort,  député  de  la  noblesse 
du  Poitou. 

Le  comte  d'IvERSAY,  député  de  la  noblesse  du 
Poitou. 

Le  comte  de  Lambertye,  député  de  la  noblesse 
du  Poitou. 

Claude,  vicomte  de  La  Châtre,  député  de  la 
nobksse  du  Poitou. 

Irland  de  Basoges,  député  de  la  noblesse  du 
Poitou. 

Le  chevalier  de  La  Coudraye,  député  de  la 
noblesse  du  Poitou. 

Martin,  curé  de  Béliers. 

Landreau,  curé,  député  de  Saint-Jean-d'An- 
gély. 
Gi'epin,  curé  de  Touraine. 
Delaplace,  curé,  député  du  clergé  de  Péronne. 
f  J--B.  A.,  évéque  «l'Oléron. 
f  C.-M.  IIlffo,  évéqae  de  Saint-Flour. 


D'Ormesson,  député  de  Paris. 

Cil.  Barbeyrac,  marquis  de  Saint- Maurice, 
député  de  la  noblesse  de  la  sénecoaussée  de 
Montpellier. 

Le  vicomte  Ustou  de  Saint-Michel,  députe 
de  la  noblesse  des  pays  et  comté  de  Gomminges 
et  Nébouzan. 

Le  François,  curé  du  Mage,  député  du  Perche. 

La  Porte,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
de  Périgord. 

F.  Henri  de  Virieu,  député  du  Dauphiné, 
fidèle  jusqu'à  la  mort  à  mon  mandat  et  a  mes 
devoirs. 

f  Alexandre-César  d'ANTÉRocus,  évoque  de 
Condom,  député  de  Nérac. 

L'Huillier-Rouvenac,  député  de  la  noblesse 
de  la  sénéchaussée  de  Limoux. 

Grandin,  curé  d'Ernée,  député  du  clergé  du 
Maine. 

Piffon,  curé  de  Valeyrac-en-Médoc,  députe 
du  clergé  de  Bordeaux. 

L'abbé  Fénis  de  La  Combe. 

Samary,  député  du  clergé  de  Carcassonne. 

De  Mascon,  député  de  la  noblesse  d'Auvergne. 

Farscuon,  curé,  député  de  Crépy. 

Le  comte  de  Bournazel,  député  de  la  noblesse 
de  Rouergue. 

Le  baron  de  Batz,  député  de  la  noblesse  d'Ai- 
bret. 

f  R...,  évoque  de  Dijon. 

iIegnaud  de  Montlosier,  député  de  la  no- 
blesse d'Auvergne. 

Allain,  recteur  de  Notre-Dame  de  Josselin, 
dépuié  du  clergé  de  Saint-Malo. 

Le  marquis  <ie  Fournès,  député  de  la  noblesse 
de  la  sénéchaussée  de  Mimes. 

De  Cuam peaux,  curé  de  Mon  tign y- le-B reton- 
neaux, député  du  clergé  de  Montfort-l'Amaury 
et  Dreux. 

Le  baron  de  Gonnès,  député  de  la  noblesse 
de  Bigonv. 

Simon,  curé  de  Woël,  député  du  Barrois. 

Le  marquis  d'ANGOssE,  député  de  la  noblesse 
d'Armagnac. 

Roupii  de  Varicourt,  député  du  clergé  du 
bailliage  de  Gex. 

Langon,  fidèle  à  mon  mandat. 

Le  Tellier,  curé  de  Bonœil,  député  du  clergé 
deCaen. 

Lefort,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Or- 
léans. 

L'abbé  Peretti. 

L'abbé  deCASTELLAS,  député  du  clergé  de  Lyon. 

Dubois,  a rchi prêtre,  curé  de  Saint-Rémr, 
Sainte-Madeleine  et  Saint-Frobert,  député  de 
Troyes. 

Yvernault,  député  du  clergé  du  Berry. 

Le  comte  de  Culant,  député  d'Angoumois. 

L.-Alph.  deSAVARY,  marquis  de  Lancosme,  dé- 
puté de  la  noblesse  de  Touraine. 

David,  curé  de  Lormaison,  député  de  l'ordre 
du  clergé  par  le  bailliage  de  Beau  vais. 

J.-C.  Gandolpiie,  curé  de  Sèvres,  député  du 
clergé  de  la  prévô  é  et  vicomte  de  Paris. 

Malrieu,  curé,  député  du  clergé  de  Villefran- 
che-de-Rouergue. 

L'abhé  Coster,  député  des  bailliages  de  Ver- 
dun et  de  Clermont-en-Ar^onne. 

Cagnières,  curé  de  Saint-Cyr-les-Vignes,  dé- 
puté «tu  clergé  de  Foret. 

Colson,  curé  de  Xitting,  député  de  Sarregue- 
mines. 

Dufraisse-Duchey,  député  du  tiers  état  de  la 
sénéchaussée  d'Auvergne. 
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+  Jos.  F...,  évoque  de  Montpellier. 
leymarie,  député  du  clergé  du  Quercy. 
Dufresne,  curé  de  Ménil-Durand,  député  d'Alen- 

ÇOD. 

Le  Clerc,  curé  de  la  Combe,  député  du  clergé 
d'Alençon. 

Cayla. 

P.M.  M...,  évéque  de  Nîmes. 
<e  marquis  de  Bouthillier,  député  de  la  no- 
blesse du  Berry. 

Par  adhésion,  le  comte  de  La  Châtre. 

Bengy  de  Puyvallée,  député  de  la  noblesse 
du  Berry. 

Bois-Rouvray,  député  de  la  noblesse  de  Châ- 
teau-Thierry, aux  états  généraux. 

Béziade,  marquis  d'Avaray,  député  de  la  no- 
blesse du  bailliage  d'Orléans. 

Jean-François,  vicomte  de  Raffélis-Broves, 
député  de  Draguignan. 

Seurrat  de  La  Boullaye,  député  par  l'ordre 
de  la  nobles  se  du  bailliage  d'Orléans  aux  états 
généraux. 

f  L'évêque  du  Mans. 

RozÉ,  curé  d'Emalleville,  député  du  clergé  de 
Caux. 

FoREST,curé  d'Ussel,  député  du  Bas-Limousin. 

Thomas,  curé  de  Meymac,  député  du  Bas-Li- 
mousin. 

De  Puch-Montbreton,  député  de  la  noblesse 
de  Libourne. 

Le  Pelletier-Feumusson,  député  du  clergé 
du  Maine. 

Houdet,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Meaux. 

Le  marquis  Duhart,  député  de  la  noblesse  de 
Soûle. 

Vanneau,  recteur  d'Orgères,  député  du  clergé 
de  Rennes. 

Le  chevalier  de  Novyon,  député  de  la  noblesse 
du  Vermandois. 

Lambert  de  Frondeville,  député  de  la  no- 
blesse de  Rouen. 

Achard  de  Bonyouloir,  député  de  la  noblesse 
du  Cotentin. 

Beaudrap,  député  de  la  noblesse  du  Cotentin. 

Arthur  de  La  Villarmois,  député  de  la  no- 
blesse du  Cotentin. 

Le  baron  de  Juigné,  député  de  la  noblesse  du 
Cotentin. 

Goulard,  curé  de  Roanne,  député  du  clergé 
du  Forez. 

Le  marquis  d'Argenteuil. 

Rollin,  curé  de  Verton,  député  pour  le  clergé 
du  bailliage  de  Montreuil-sur-Mer. 

Labrousse-Beauregard,  député  de  Saintes. 

Font,  chanoine  curé,  député  du  clergé  de  la 
province  de  Foix. 

Chabrol,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Auvergne. 

Le  marquis  de  Loras,  député  de  la  noblesse 
de  Lyon. 

Vincent  de  Panette,  député  de  la  noblesse  de 
Dombes. 

Lusignan. 

De  La  Lande,  curé  d'Illiers-l'Evéque,  député 
par  le  clergé  du  grand  bailliage  d'Evreux 

Le  comte  de  Sérent,  député  aux  états  géné- 
raux, par  la  noblesse  du  Nivernais  et  Donziois. 

Le  marquis  de  Bonnay,  député  aux  états  gé- 
néraux, par  la  noblesse  du  Nivernais  et  Donziois. 

Le  bailli  de  Fresnay,  député  du  Maine. 

De  Hercé,  député  du  Maine. 

Mayet,  curé  de  Rochetaillée,  député  du  clergé 
de  Lyon. 


Le  marquis  de  Digoine  du  Palais,  député  de 
la  noblesse  du  bailliage  de  l'Autunois. 

Le  comte  de  Lablache,  député  du  Dauphiné. 

Pochet,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée d'Aix.  —  Fidèle  à  mes  mandats,  je  m'y  suis 
entièrement  conformé,  et  notamment  mon  vœu 
a  toujours  été,  verbalement  et  par  écrit,  de  main- 
tenir le  co-Etat  de  Provence  dans  tous  ses  droits 
constitutifs. 

Î  Antoine- Félix,  évoque  de  Perpignan. 
yrolles,  député  du  clergé  du  Quercy. 

Hardy  de  La  Largère,  député  de  la  séné- 
chaussée de  Rennes. 

Blacons,  député  du  Dauphiné. 

Charrier,  député  du  Gévaudan. 

Gleizes  de  La  Blanque,  député  de  Tordre  de 
la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Béziers. 

Louis  de  Vassy,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Caux. 

Bernigaud  de  Grange. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU   JEUDI    15    SEPTEMBRE    1791,   AU    MATIN. 

Observations  et  moyens  d'économie  proposât  sur 

le  plan  d'organisation  de  /'ADMINISTRATION  FO- 
RESTIÈRE présenté  au  nom  des  cinq  comités 
réunis,  par  M.  H.-fi.  Delattre,  député  du  dé- 
partement du  Nord  et  membre  du  comité  dis 
domaines  (1). 

Avis.  —  Ces  observations  ont  été  commuai- 

Suées  au  comité  des  domaines  et  au  rapporteur 
es  5  comités  ;  et  c'est  avec  leur  aveu  que  je 
les  ai  livrées  à  l'impression. 

Le  plan  proposé  par  les  comités  annonce  le 
nombre  de  35  conservateurs,  et  celui  de  320  ins- 
pecteurs ;  on  y  propose,  pour  les  conservateurs, 
un  traitement  de  4  à  6,000  livres,  qui.  au  terme 
moyen,  se  réduit  à  5,000  livres  ;  celui  des  Ins- 
pecteurs est  aussi  proposé  de  2  à  3,000  livres» 
et  se  réduit,  au  terme  moyen  à  2,500  livres. 

D'après  ces  fixations  35  conservateurs  coûte- 
ront, a  raison  d'un  traitement  de 
5,000  livres 175,000  livres 

320  inspecteurs,  à  raison  d'un 
traitement  de  2,500  livres 800,000     » 

En  tout 975,000  livres 

Cependant  ces  35  conservateurs  seront  insuf- 
fisants, et  leurs  fonctions  seront  de  peu  d'utilité, 
parce  qu'ils  ne  pourront  pas  les  remplir  avec 
soin  ;  et  en  effet,  comment  un  conservateur  vl- 
sitera-t-il  les  forêts  de  3,  de  4  et  même  de  5  dé- 

Sartemeuts  ;  et  qui  présente  des  surfaces  de  1,000, 
e  1,300  et  môme  de  1,600  lieues  carrées,  dans 
lesquelles  les  bois  peuvent  être  ôpars  et  divisés 
en  portions  séparées? 

Pour  remplir  rigoureusement  son  devoir,  un 
conservateur  fera,  tous  les  ans,  une  visite  de 
tous  les  bois  de  sa  conservation  ;  mais  il  la  Dm 


(1)  Voir  ci-dessus,  pafs  655,  la  projet  do  décrtt  de 
comité. 
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rapidement  et  dans  la  belle  saison  de  l'année, 
lorsque  la  reproduction  a  recouvert,  par  la  re- 
naissance des  feuille.*,  presque  tons  les  délita 
commis  pendant  l'hiver;  et  la  surveillance  de- 
viendra, par  cela,  presque  nulle  à  L'égard  des 
inspecteur»  et  des  gardes.  Une  seule  visite  par 
an,  d'ailleurs,  ne  suffit  pas;  il  faut  qu'un  con- 
servateur en  fasse  au  moins  deux  chaque  année, 
et  qu'elles  aient  lieu  de  6  mois  en  6  muia  ;  mais, 
pour  cela,  il  ne  faut  pas  donner  aux  conserva- 
tions une  aussi  grande  étendue. 

Alors  la  surveillance  s'établira  ulilement,  et  il 
résultera  de  cet  ordre  de  choses  3  autres  avan- 
tages :  le  premier,  que  le  conservateur  pourra 
être  chargé  de  procéder  en  personne  aux  bali- 
vages, martelage  et  récolements,  dans  tous  les 
bois  nationaux  de  la  conservation,  ce  qui  assurera 
plus  de  régularité  daas  ces  opérations  et  plus  de 
connaissances  dans  le  choix  des  réserves.  Le 
second  sera  d'éviter  tes  absences  que  l'on  oblige 
les  inspecteurs  à  faire  p>>ur  aller  procéder  dans 
les  inspections  voisines  à  ces  mêmes  opérations, 

Kndani  lesquelles  les  gardes  sont  sans  surveil- 
ice.  Le  troisième,  enfin,  sera  de  faire  disparaître 
l'Inconvénient  de»  2  marteaux  dans  les  balivages 
et  martelage,  dont  la  marque  serait  très  nuisible. 
à  la  production  des  futaies. 

Si  le  plan  des  comités  est  adopté  par  l'Assem- 
blée sans  modifications,  j'ose  assurer  d'avance  que 
celle  organisation,  compliquée  dans  ses  ressorts, 
sera  entravée  dans  sa  marche,  et  que  la  com- 
mission générale  ne  tardera  pas  a  représenter  au 
Corps  législatif  l'insuffisance  des  movens  qui  lui 
auront  été  laissés  pour  assurer  la  conservation 
de  cette  portion  des  propriétés  nationale)  (I). 

Rien  nesl  encore  préjugé  sur  le  nombre  et  la 
répartition  des  agents;  les  articles  décrétés  par 
l'Assemblée  nationale,  n'ont  encore  fixé  que  lu 
nombre  des  commissaires  généraux;  mais  il  est 
nécessaire,  avant  (h  décréter  les  titres  des  fonc- 
tions des  inspecteurs  et  des  conservateurs,  de 
fixer  la  répartition  des  uns  et  des  autres,  et  de 
le  faire  de  la  manière  la  plus  avantageuse  pour 
la  conservation  des  forêts;  alors  les  fonctions 
seront  faciles  à  déterminer. 

Or,  je  crois  que  la  manière  U  plus  utile  est  de 
donner  un  conservateur  à  tous  les  départements 
dans  lesquels  il  y  a  plus  de  110,000  arpents  de 
bois  nationaux,  de  réunir  ceux  où  il  y  a  une 
moindre  quantité  pour  en  former  des  conserva- 
tions, et  d'ajouter  aux  conservations  voisines 
les  bois  des  départements  qui  n'en  renferment 

Sue  de  très  petites  quantités,  de  placer  ensuite 
es  inspecteurs  de  manière  qu'ils  aient  une  sur- 
veillance sur  environ  10,000  arpents  de  bois  na- 
tionaux, et  d'en  donner  a  chaque  garde  environ 
1,000  arpents  à  conserver. 

En  adoptant  ces  hases,  l'Assemblée  nationale 
peut  fixer  le  traitement  des  agents  Je  l'adminis- 
tration à  raison  du  nombre  d'arpents  dont  la  sur- 
veillance lui  sera  confiée,  et  accorder  aux  con- 
servateurs un  traitement  de  2  sous  par  arpent,  aux 
inspecteurs,  4  son*  par  arpent,  et  aux  gardes, 
7  sons  pur  arnent  (2). 

En  rapprochant  ces  bases  de  celles  des  comités, 
l'économie  sera  sensible,  et  les  inquiétudes  sur 
les  augmentations  de  dépense  disparaîtront. 


(I)  Alors 
fît  ctiflkile  de  prévoir  cri 

[i.i  D'après   te   calcul, 
\alion    dei   bois  à  raison  de   11  t 
cette  dépense  est  liie  et  indépendt 
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3  millions  d'arpents,  i  raison  de  2  sous  pour 
les  conservateurs,  formeront  un  objet  de  dépeose 
««...... 300,000  Uv. 

Le  même  nombre  d'arpents,  a 
raison  de  4  sons  pour  les  inspec- 
teurs, présente  une  dépense  de. . .    600,000 


Total 900,000  Ut. 


Les  mêmes  objets,  d'après  le  plan  des  comités, 
présentent  une  masse  de  dépenses  de  975,000  li- 
vres: partant,  l'économie  est  de  75,000  livres. 

Outre  cette  économie,  la  certitude  d'une  dé- 
pense fixe,  l'emploi  d'nn  plus  grand  nombre  de 
citoyens,  et  une  marche  assurée  dans  l'adminis- 
tration, sont  les  avantages  que  ces  légers  chan- 
gements assurent  an  plan  des  comités. 


PROJET  DR  DÉCRET. 


IIS     _  . 

déparlement  o 


_.  on  conservateur  dans  chaque 
il  y  aura  au  moins  30,000  arpents 


de  bois  nationaux 

Art.  2. 

>  Les  départements  qui  ne  contiendront  pas 
le  nombre  de  30,000  arpents  deforéta  nationales, 
seront  réunis  pour  former  une  conservation. 

-  Ceux  dans  lesquels  il  n'y  en  aura  que  de 
très  petites  quantités  seront  reunis  aux  conser- 
vations du  départements  voisins. 

Art.  3. 
t  Lee  conservateurs  visiteront  deux  fois  l'an- 
née, et  de  6  mois  en  6  mois,  tous  les  bois  natio- 
naux de  leur  conservation,  et  procéderont  en 
personne  aux  opérations  de  balivage,  martelage 
et  récolement  dans  lendits  bois. 

Art.  4. 
«  Il  sera  placé  dans  chaque  conservation  un 
nombre  suffisant  d'inspecteur*,  a  raison  d'environ 
10,000  arpenta  de  bois  nationaux. 


■  La  répartition  des  gardes  se  fera  à  raison 
d'environ  1,000  arpents  de  bois  nationaux. 


«  Le  traitement  des  conservateurs  sera  de 
2  sous  de  l'arpent  des  bois  nationaux  situés  dans 
leur  conservation,  sans  néanmoins  qu'il  poisse 
jamais  excéder  5,000  livres  (t). 


•  Le  traitement  des  Inspecteurs  sera  de  4  sous 
par  arpent  de  bois  nationaux  situés  dans  leur 
inspection,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  jamais 
excéder  2,500  livres  (2). 

(1)  Ce  maximum  est  flic,  parce  qu'il  se  trouve  quel- 

3  ut  s  département!  où  il  j  a  une  Iréi  cramte  quantité 
e  bots,  et  par  conséquent  en  grandes  matées;  d'où  il 
résulterait  uu  traitement  beaucoup  trop  considérable 
poar  les  coosenateurs,  MM  eeUe  réserve. 

(1)  Le  même  motif  a  (ait  fixer  ce  Maximum  pour  las 
districts  ou  il  te  trouve  une  fraude  quantité  de  bois  en 

c'est  on  surcroît  d'économie 
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Art.  8. 

«  Le  traitement  des  gardes  sera  de  7  sous  de 
l'arpent,  à  raison  du  nombre  de  ceux  qui  seront 
confiés  à  leur  garde.  » 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TREILHARD, 
VICE- PRÉSIDENT. 

Séance  du  jeudi  15  septembre  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  des  adresses  suivantes: 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
de  la  baronnie  de  Saint-Georges  (Me  d'Oléron), 
qui  félicite  l'Assemblée  nationale  sur  ses  glorieux 
travaux,  et  la  supplie  de  ne  pas  se  séparer  sans 
avoir  mis  la  dernière  main  à  la  Constitution. 

Adresse  de  félicitatioîit  adhésion  et  dévouement 
de  la  société  des  amis  de  la  Constitution  séant  à 
Saint-Martory . 

Adresse  des  fiabitants  du  département  du  Puy- 
de-Dôme,  et  particulièrement  de  la  ville  de  Thiers, 
3ui,  victimes  de  la  gelée,  de  la  grêle  et  des  inon- 
ations,  implorent,  de  la  manière  la  plus  instante, 
les  secours  de  l'Assemblée. 

Adresse  des  commis  du  directoire  du  district  de 
Montbrison  et  du  district  de  Vezelise,  qui  font 
offre  du  sol  pour  livre  de  leurs  appointements 
pendant  tout  le  temps  que  des  forces  extraordi- 
naires seront  employées  au  soutien  de  l'Etat. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  du  Calvados,  qui  font  hom- 
mage à  l'Assemblée  d'une  adresse  aux  citoyens 
de  ce  département,  qui  a  pour  objet  d'indiquer, 
dans  ces  moments  d'inquiétudes  et  d'agitation,  a 
quels  caractères  on  doit  reconnaître  le  bon,  le 
véritable  patriote,  et  le  sincère  ami  de  la  Consti- 
tution. 

Adresse  des  assemblées  électorales  du  départe- 
ment du  Doubs,  de  ceux  de  la  Vienne^  de  la  Haute- 
Marne,  de  V Yonne,  de  VOise,  d'Indre-et-Loire,  de 
V Allier  et  du  Pas-de-Calais,  qui  s'empressent  de 
présenter  à  l'Assemblée  nationale  l'hommage 
d'une  admiration  respectueuse  et  d'une  adhésion 
expresse  à  ses  décrets.  Les  électeurs  des  dépar- 
tements du  Doubs,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Vienne, 
de  TOise,  d'Indre-et-Loire  et  de  l'Allier,  envoient 
à  l'Assemblée  les  procès-verbaux  de  nomination 
des  députés  qui  doivent  Ic3  représenter  à  la  pro- 
chaine législature. 

«  La  seule  obligation  que  nous  ayons  spéciale- 
ment imposée,  disent  les  électeurs  du  départe- 
ment du  Doubs,  à  nos  députés,  est  de  maintenir 
de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution  que  vous 
venez  d'achever,  et  à  laquelle  nous  jurons  d'être 
inviolablement  attachés. 

«  Et  vous,  ajoutent-ils,  citoyens  vertueux,  qui 
avez  su  braver  les  orages  et  résister  à  toute 
espèce  de  séduction,  contents  d'avoir  éclairé  l'u- 
nivers sur  les  droits  imprescriptibles  de  l'homme, 
fiers  d'avoir  procuré  à  votre  patrie  les  avantages 
inestimables  de  la  liberté  et  de  la  Constitution  la 
plus  sublime  qui  ait  jamais  existé,  revenez  dans 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 


vos  foyers  ;  vous  y  trouverez  les  seules  récom- 
penses qui  soient  dignes  de  vous  :  l'estime,  la 
reconnaissance  et  l'amour  du  peuple.  • 

Adresses  et  procès-verbaux  du  mime  genre  des 
électeurs  du  département  de  Saône-et-Loire,  du 
département  de  l'Eure,  de  ceux  de  la  Haute-Marne 
et  de  VAin. 

M.  Alexandre  de  Beauharaala.  Je  suis 
chargé  de  faire  hommage  à  V Assemblée  d'un  des- 
sein allégorique  qui  a  rapport  à  V acceptation  de 
Vacte  constitutionnel  par  le  roi  et  qui  retrace  la 
mémorable  journée  d'hier.  Il  renferme  une  idée 
heureuse  en  ce  qu'il  rappelle 'que  le  1"  jour 
de  la  conquête  de  la  liberté,  le  14  juillet  1789, 
c'est-à-dire  le  1er  jour  de  la  Révolution,  et  le 
1"  jour  de  l'acceptation  du  roi,  le  14  sep- 
tembre 1791,  c'est-à-dire  le  jour  de  l'heureuse 
fin  de  notre  Révolution,  se  trouvent  l'un  et  l'autre 
à  la  même  époque  du  mois;  l'un  sous  le  signe 
du  lion,  c'est-à-dire  de  la  force  et  du  courage  ; 
l'autre,  sous  le  signe  de  la  balance,  c'est-à-dire 
de  la  justice.  L'auteur  est  M.  Hoin,  peintre,  qui  a 
plusieurs  fois  déjà  fait  hommage  de  son  talent  à 
l'Assemblée,  durant  le  cours  ae  ses  travaux,  et 
qui  a  obtenu  une  place  honorable  dans  ses  pro- 
cès-verbaux. Je  demande  dans  cette  nouvelle  cir- 
constance, en  sa  faveur,  le  même  avantage. 

(L'Assemblée  accepte  l'hommage  et  décrète 
qu'il  en  sera  fait  mention  honorable  dans  le  pro- 
cès-verbal.) 

M.  Boache.  Messieurs,  le  sceau  dont  an  se  sert 
aux  procès-verbaux  de  V Assemblée  porte  ces  mots  : 
c  La  loi  et  le  roi  ;  »  or,  on  ne  trouve  pas,  dans  la 
collection  des  procès- verbaux,  de  décrets  qni  ait 
autorisé  la  gravure  et  l'inscription  de  ce  sceau. 
Cette  inscription  est  exactement  celle  de  l'ancien 
régime  ;  c'est  une  inscription  que  j'appellerai  en- 
core, si  on  veut  bien  me  te  permettre,  aristocrate. 
Ce  sceau  pourrait  donner  a  penser  un  jour  que 
c'est  le  roi  qui  fait  la  Joi  et  que  ce  n'est  pas  la 
nation. 

Je  demande,  Messieurs,  qu'en  conséquence  de 
vos  décrets  si  souvent  répétés,  le  sceau  du  Corps 
législatif  porte  désormais  ces  mots  :  «  La  nation. 
la  loi  et  le  roi,  »  comme  le  sceau  qui  est  déposé 
aux  archives. 

M.  Le  Chapelier.  II  faut  décréter  que  le  sceau 
du  Corps  législatif,  qui  sert  aux  expéditions  des 
décrets,  sera  en  tout  conforme  à  celui  qui  est  dé- 
posé aux  archives. 

M.  Bouche.  J'adopte  cela;  voici  le  projet  de 
décret  que  je  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  sceau 
dont  le  Corps  législatif  se  servira  désormais  sera 
semblable  à  celui  qui  est  déposé  aux  archives 
nationales,  et  portera  ces  mots  :  la  nation,  la  loi 
et  le  roi;  et  que  celui  qui  portait  seulement  les 
mots  la  loi  et  le  roi  sera  brisé  ». 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  do  procès- 
verbal  de  la  séance  du  mercredi  14  septembre,  qui 
est  adopté. 

M.  Gaultler-Blamat.  Messieurs,  le  décret 
que  vous  avez  rendu  hier,  concernant  l'amnistie* 
ne  peut  s'étendre  tel  qu'il  est  qu'aux  Français  et 
à  ceux  qui  sont  jugés  par  des  lois  françaises.  H 
existe  à  côté  de  nos  compatriotes  de  malheureux 
Suisses  qui  ont  été  compromis  dans  l'affaire  de 
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Nancy,  qui  ont  été  jugés  par  dea  lois  Baisses  et 
qui.ii  l'heure  actuelle,  subissent  une  punition  bien 
rigoureuse.  Nous  n'avons  pas  le  droit  d'étendre 
expressément  l'amnistie  à  ces  individus,  mais 
nous  avons  le  droit  de  prendre  des  précautions 
pour  que  la  puissance  helvétique  fasse  étendre 
l'elfe t  de  notre  décret  a  nos  malheureux  frères  ; 
car  ils  ont  été  condamnés  dans  un  conseil  suisse 
où  la  loi  française  n'était  pas  la  loi  jugeante. 

Je  demande  donc  que  le  roi  soit  prié  d  inviter 
le  corps  helvétique  d'étendre  l'effet  de  votre  dé- 
cret aux  personnes  qui  ont  été  condamnées  par 
jugement  helvétique,  quoiqu'en  France,  à  raison 
de  la  Révolution. 

Vous  voyez  que  ma  motion  s'étend  à  ceux  qui 
sont  aux  galères.  (Applaudissements.) 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera 
prié  d'interposer  ses  bons  offices  prés  des  cantons 
suisses,  afin  que  ceux  qui  ontéié  condamnés  pour 
faits  relatifs  à  la  Révolution  française,  par  les  lois 
suisses,  participent  aux  bienfaits  de  l'amnistie 
accordée  à  tous  les  citoyens  français.  • 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 

de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  de  M.  Duporlait, 
ministre  de  ta  guerre,  par  laquelle  ce  ministre 
rend  compte,  en  vertu  du  décret  du  9  de  ce 
moi:1,  des  procédants  criminelles  instruites  à  la 
charge  des  mititairet  depuis  le  décret  du  25  juillet 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  .- 

Paris,  14  septembre  1701. 

■  Monsieur  le  présid-snt, 

•  L'Assemblée  nationale  a  annulé,  par  l'article*  i 
du  décret  des  21  et  20  juillet  dernier,  toutes  les 
plaintes  non  encore  jugées  et  les  condamnations 
non  encore  exécutées,  rendues  par  la  cour  mar- 
tiale jour  tous  les  délits  militaires,  autres  que 
les  crimes  d'embauchage  et  de  trahison.  Gon- 
formémenl  aux  dispositions  de  cat  article,  j'ai 
écrit  circulaircment,  le  30  du  même  mois,  à  tous 
les  commissaires  des  guerres  de  faire  participer 
fans  délai  à  Celle  amnistie  tous  les  prisonniers 
qui,  fiar  la  rat  .re  de  leurs  délit*,  étaient  dans  le 
cas  heureux.  En  conséquence,  ils  ont  fait  mettre 
en  liberté  avec  des  cartouches  pures  et  simples, 
non  seulement  environ  (il)  olliciers  et  soldais  qui 
avaient  été  déclarés  coupables,  mais  excusables, 
mais  encore  tous  les  autres  accusés  qui  atten- 
daient leur  jugement,  ainsi  que  eux  dont  la 
condamnation  n'avait  pas  été  exécutée. 

•  Par  son  décret  du  9  de  ce  mois,  qui  déter- 
mine ce  que  les  jugi  s  auront  à  faire,  quand  un 
accusé  aura  été  déclaré  coupable,  mais  excusable, 
par  le  juré  du  jugement,  l'Assemblée  nationale 
me  prescrit  de  lui  présenter  dans  la  huilaine 
l'état  des  jugements  rendus  jusqu'à  (irésent.  Dès 
que  cette  nouvelle -là  m'a  été  noiiliée,  mon  pre- 
mier soin  a  été  de  Taire  rechercher  dans  mes 
bureaux  lus  procédures instrui les  depuis  le  23  juil- 
let dernier:  fine  s'y  est  trouvé/qu'un  seul  jugement 
rendu,  le  27  juillet" dernier,  contre  un  cavalier  et 
un  urigudii-r  du  22'  régiment  de  cavalerie,  ci-de- 
vant li  uval-Navarre,  accusés,  et  convaincus  d'avoir 
engagé  (Vautres  cavaliers  à  sejoindreà  eux  pour 
aller  enleverde  force  l'étendard  de  ehei  leur  com- 
mandant. Le  juré  du  jugement  les  ayant  décla- 
rés coupables,  mais  excusables,  les  juges  les  ont 
condamnés  aux  galères  puur  3  ans,  et  ont  décidé 
qu'il  serait  sursis  à  l'exécution  de  cette  condam- 


nation jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  statué  détlni- 
li  veinent  sur  leur  sort  par  le  jugement.  Les  jugea 
ont  prévenu  les  dispositions  du  décret  du  9  de  ce 
mois,  puisque  d'après  la  gravité  de  leur  délit  les 
accusés  avaient  encouru  la  peine  de  mort,  suivant 
l'article  17  de  l'ordonnance  du  1"  juillet  1727. 
■  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  DrPOBTAlL.  - 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  mi- 
litaire sur  l'admission  des  élùires  à  l'école  du  gé- 
nie. 

H.  de  Phéllnes,  rapporteur,  Messieurs,  tous 
avez  renvoyé  à  votre  comité  militaire  un  décret 
relatif  à  l'admission  des  sujets  aux  écoles  d'ar- 
lillerie  et  du  génie.  Le  travail  intéressant  qui 
se  fait  dans  les  places,  à  la  fois,  exige  de  complé- 
ter les  officiers  du  corps  du  génie,  autant  que 
l'instruction  peut  le  permettre;  c'est  ce  qui  a 
déterminé  le  ministre  de  la  guerre  à  ordonner 
l'examen  des  élèves  qui  sont  a  l'école  de  Méiières, 
qui  ont  Uni  le  temps  de  leur  instruction.  Leur 
remplacement  devient  d'aulant  plus  nécessaire, 
qu'il  leur  faut  plus  de  deux  ans  d'études,  pour  être 
admis  au  service  des  places,  et  qu'un  grand 
nombre  de  jeunes  gens,  ayant  fait  de  grands  sa- 
crifices pour  se  présenter  au  concours,  attendent 
ce  moment  avec  impatience.  Le  comité  a  pesé 
l'inconvénient  qu'il  pouvait  y  avoir  à  laisser  dé- 
cider du  sort  d'un  jeune  homme  par  un  seul 
examinateur;  il  vous  propose  use  mesure  qui 
pare  à  cet  inconvénient,  en  exigeant  deux  exa- 
minateurs présents,  et  un  commissaire  nommé 
fiar  le  directoire  du  département  de  Paris,  dans 
equel  so  fera  l'examen;  vous  remarquées  que 
ce  décret  n'est  que  provisoire,  mais  toujours  fondé 
sur  les  bases  de  la  Constitution,  et  en  particulier 
sur  celle  de  la  loi  générale  qui  sera  proposée  sur 
l'admission  au  service. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  ; 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Arl.  I«*. 

•  Dès  cette  année,  il  sera  reçu,  d'après  l'examen 
au  concours,  20  élèves  A  l'école  du  génie;  et  suc- 
cessivement, d'année  en  année,  il  en  sera  reçu  le 
nombre  nécessaire  pour  que  les  300  officiers  qui 
composent  le  corps  du  génie  soient  toujours  por- 
tés au  complet.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

■  Tous  les  fils  de  citoyens  actifs  qui  voudront 
concourir  à  l'examen  se  feront  inscrire  au  bureau 
de  la  guerre.  Le  ministre  de  ce  département  leur 
fera  connaître  l'époque  à  laquelle  ils  devront  se 
présenter  aux  examinateurs.  °  (Adopté.) 

Art.  3. 

■  Les  sujets  seront  examinés  sur  le  même  cours 
qui  jusqu'à  ce  moment  a  été  exigé  des  aspirants 
au  corps  du  génie,  par  les  deux  examinateurs 
actuels  du  génie  et  de  l'artillerie,  et  un  commis- 
saire qui  sera  nommé  parle  directoire  du  dépar- 
tement dans  le  ressort  duquel  l'examen  aura 
lieu.  >  (Adopté.) 

Art.  4. 

•  Les  sujets  qui  seront  admis  à  l'école  du  génie 
prendront  rang  entre  eux  selon  l'ordre  de  leur  ré- 
ception, laquelle  sera  déterminée  en  conformité 
de  l'avis  de  la  majorité  des  examinateurs,  et  d'à- 
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près  le  tableau  fourni  par  eux  ;  en  sorte  que  le 
premier  inscrit  sera  le  premier  de  m  promotion, 
et  ainsi  de  Bulle.  •  (Adopté). 

Art.  5. 

•  Les  articles  précédents,  relatifs  an  corps  du 
génie,  auront  aus*i  lieu  provisoiremei.t  pour  les 
asoirants  de  l'artillerie,  et  l'examen  de  ces  der- 
niers sera  frit  sur  le  cours  d'instruction  affecté 
jusqu'à  ce  jour  au  corps  de  l'artillerie.  •  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Les  examens  préliminaires  pour  l'admission 
aux  écoles  de  l'artillerie  et  du  génie  continue- 
ront de  se  faire  séparément  mais  feulement  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  composé  un  cours  d'instruc- 
tion, commun  à  ces  deux  corps  ;  le  ministre  de  U 
guerre  donoera  les  ordres  nécessaires  pour  que 
ce  cours  soit  composé  dans  le  plus  court  délai. 
Quant  aux  examens  à  s  ubir  pour  les  élèves  de 
1  artillerie  et  du  géoie,  pour  passer  des  écoles 
dans  ces  deux  corps,  ils  continueront  d'avoir  lieu 
selon  la  forme  usitée  ci-devant.  •  (Adopté.) 

Art.  7. 

•  Le  directeur  des  fortifications  des  places  des 
Ardeones,  et  2  officiers  employés  aux  fortifica- 
tions de  Mésières,  seront  chargés  du  commande- 
ment de  l'école  du  génie,  et  de  diriger  l'instruc- 
tion des  élèves.  •  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  A  raison  de  ces  doubles  fonctions,  il  sera 
continué  à  ces  commandants  un  traitement  par- 
ticulier, lequel,  à  compter  du  1"  jauvier  1791, 
aéra  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  An  directeur  commandant  en  chef,  par 
an 2,000  liv. 

«  Au  commandant  en  second 1 ,500    • 

•  Au  commandant  en  troisième. . .    1 ,000    • 
(Adopté.) 

Art.  9. 

Sur  le  nombre  des  16  officiers  généraux  em- 
ré«,  dont  l'augmentation  a  été  décrétée  le 
ih  juin  drrnier,  il  *en  attaché  au  corps  du  génie 
un  troisième  maréchal  de  camp,  inspecteur  des 
fortifications,  et  au  corps  de  l'artillerie  un  dixième 
maréchal  de  camp  inspecteur.  -  (Adopté.) 


$ft 


Un  membre  demande  que  l'établissement  des 
dessinateurs,  <tui  existait  à  Méxréres  à  h  suite 
de  fécule  du  génie  pour  l'instruction  des  citoyens 
peu  fortunés  et  qui  e?t  supprimé  depuis  plusieurs 
années,  soit  rétabli. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  mo- 
tion à  l'examen  des  comités  militaire  et  d'éduca- 
tion réuni?.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  de 
Constitution  et  de  judicature  sur  les  offices  de  no- 
taires. 

M.  Fr«eb*t,  rapporteur.  Je  suis  chargé.  Mes- 
sieurs de  suutue.tre  à  votre  délibération  les  dis- 
positions que  vous  proposent  yoê  comités  de 
Constitution  et  de  judicature  relativement  aux 
do  tain  s;  le  rapport  >ur  cette  question  est  sup- 

5imè  <.h;  je  cois  inutile  d'en   faire  lecture. 
arques  d assentiment. ) 


(1     \uir  ci-aprrt  et   document  aux  anneset   dt  U 
sétBc*.  pafe  «al. 


M.  CfoBltler-Mansat.  La  projet  de  décret 
qu'on  nous  propose  contient  trou  parties  dis- 
tinctes :  la  suppression  de  la  vénalité  des  office*, 
le  mode  de  leur  remboursement  et  les  détails  de 
leur  organisation  actuelle  et  future.  Je  suis  d'avis 
que  l'Assemblée  statue  à  l'instant  sur  les  deux 
premiers  objets;  mais  je  m'oppose  de  tont  mou 
pouvoir  à  ce  qu'elle  s'occupe  de  la  troisième  par- 
tie et  je  demande  que  la  question  d'organisa- 
tion soit  ajournée  et  renvoyée  à  la  prochaine 
législature. 

M.  Pierre  Dedelay  {ci-devant  Delfey-4'A- 
gier).  Il  faut  aue  P Assemblée  se  pénètre  d'âne 
grande  vérité,  c  est  que  l'institution  des  noUirts 
est  aus«i  essentielle  au  bonheur  public  que  l'éta- 
blissement des  juges  mêmes.  Je  seoa  bien  qu'il 
faut  dédommager  les  notaires;  mais  os  qu'il  y  a 
de  plus  essentiel  aussi,  c'est  qu'il  faut  a  occuper 
du  bien  public.  Bn  conséquence,  je  demande  que 
l'on  passe  à  la  discussion  intégrale  dn  projet 
propocé. 

(L'Assemblée  rejette  la  motion  de  M.  Gaultfcr- 
fiiausat  d'ajournement.) 

Les  quatre  articles  de  la  1"  section  du  titre  Ier 
sont  successivement  mi*  aux  voix  dana  les  ternies 
suivants  : 


T1TRB  1". 

Suppression  des   notaires  royaux  et  autres,   et 
création  de  notaires  publics. 


SECTION   1". 
Suppression  des  notaires  royaux  et  autres. 

Art.  f. 

«  La  vénalité  et  l'hérédité  dis  offices  des  no- 
taires et  tabellions  royaux,  et  ceux  connus  sous 
le  nom  de  clercs  ou  notaires  aux  inventaires, 
ëont  abolies.  •  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  offices  des  notaires  ou  tabellions  authen- 
tiques, apostoliques,  seigneuriaux,  et  tous  au- 
tres ol lices  du  même  genre,  sous  quetaoe  dé- 
nomination qu'ils  existent,  sont  supprimés.  '• 

{Adopté.) 

Art.  3. 

•  Ils  seront  tom  remplacés  par  des  notaires 
publics  doot  l'établissement  sera  formé,  pour  le 
présent  *t  pour  l'avenir,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après.  •  \Adopté.) 

Art.  4. 

•  Jusqu'à  U  formation  dudit  établissement,  les 
notaire*  et  tabellions  supprimés  par  les  arti- 
cle s  1  et  2  s-runt  libres  u>  continuer  provisoi- 
rement leurs  fonctions  dans  l'étendue  de  leur 
ancien  arrondissement. 

•  Seront  valables  tous  le*  a»  tes  passés  depuis 
U  nouvelle  division  du  royaume,  quoiqu'ils 
aient  été  reçus  par  des  notaires  outre  les  hsuites 
de  leur  ancien  arrondisse  m  en  L  •  {Adopté.) 

Les  deux  p'emi-rs  articles  de  la  11*  section 
sont  successivement  mis  aux  voix  dans  les 
ternies  suivants  : 
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SECTION  II. 
'  Création  des  notaires  publics. 

Art  1". 

•  Il  sera  établi,  dans  tout  le  royaume,  des 
fonctionnaires  publics  chargés  de  recevoir  les 
actes  exirajudiciaires  et  volontaires  qui  sont  ac- 
tuellement du  report  des  notaires  royaux  et 
autres,  et  de  leur  donner  le  caractère  d'authen- 
ticité attaché  aux  actes  publics.  •  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Ces  fonctionnaires  porteront  le  nom  de  no- 
taires publics;  ils  seront  institués  à  vie,  et  ils  ne 
pourront  être  destitués  que  pour  cause  de  pré- 
varication préalablement  jugée.  •   (Adopté.) 

M.  Frtehert,  rapporteur,  soumet  à  la  délibé- 
ration l'article  3,  ainsi  conçu  : 

«  Les  actes  des  notaires  publics,  même  les  tes- 
taments, codicilles,  souscriptions  de  testaments 
olographes,  en  quelque  lieu  du  royaume  que  ce 
soit,  nonobstant  les  coutumes,  droits  et  usages  à 
ce  contraire,  seront  passés  et  signés,  soit  par 
2  notaires  publics,  soit  par  un  seul  notaire  public 
en  présence  de  2  témoins  domiciliés  dans  le  lieu, 
ayant  21  ans  accomplis  et  sachant  signer.  • 

MM.  Gaultier-Blausat  et  Rewbell  s'atta- 
cht  ni  à  établir  le  danger  de  n'avoir  que  2  témoi- 
gnages en  matière  testamentaire,  puisgue  des 
fripons  pourraient  facilement  tromper  les  familles 
avec  2  Taux  témoins  et  un  notaire  infidèle. 

A  la  suite  de  ces  observations,  l'article  modifié 
est  mis  aux  voix  comme  suit  : 

Art.  3. 

«  Provisoirement  et  jusqu'à  la  confection  du 
Code  civil,  les  actes  des  notaires  publics  seront 
reçus  dans  chaque  lieu  suivant  les  anciennes 
formes;  et  néanmoins,  dans  les  lieux  où  la  pré- 
sence de  2  notaires  était  textuellement  requise 
et  déclarée  suffisante  pour  certains  actes,   ces 


quises.  •  (Adopté.) 


M.  Froehot,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4,  ainsi  conçu  : 

«  Le  droit  qui,  dans  certains  lieux,  avait  été 
accordé  aux  recteurs,  curés  ou  à  toutes  autres 
personnes,  de  recevoir  des  testaments  ou  autres 
actes,  est  aboli.  » 

Plusieurs  membres  combattent  cette  disposition. 

M.  Babet  insiste  pour  l'adoption  de  l'article. 
(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  une 
prochaine  séance.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures 
et  demie. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  JEUDI  15  SEPTEMBRE  1791,  AU  SOIR. 

Rapport  des  comités  de  Constitution  et  de  judi- 

cature  sur  les  offices  de  notaires y  par  M.  Fraehat. 

(Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 

Messieurs, 

Des  diverses  institutions  créées  sous  l'ancien 
régime,  ou  subsistant  avec  lui,  l'institution  des 
notaires  est  à  peu  près  la  seule  qui  n'ait  pas  en- 
core été  soumise  à  votre  examen;  soit  parce 
qu'elle  est  en  effet  la  moios  vicieuse  de  celles 
que  vous  aviez  à  réformer,  soit  parce  qu'elle 
semble  liée  moins  directement  au  sort  de  la 
Constitution  que  vous  avex  dû  consolider  par- 
dessus tout,  et  avant  de  descendre  aux  parties 
secondaires  de  l'organisation  sociale. 

Vous  n'ambitionnez  pas  l'occasion  de  détruire 
pour  obtenir  la  gloire  de  créer,  et  plus  d'une  fois 
Ton  vous  a  vu  gémir  de  trouver  tout  à  faire,  là 
où  vous  cherchiez  à  conserver.  Ainsi,  pour  se 
conformer  aux  intentions  qui  vous  dirigent,  et 
avant  de  vous  soumettre  aucunes  vues  nouvelles 
sur  l'état  des  notaires,  vos  comités  ont  dû  se 
convaincre  de  la  nécessité  d'en  proposer  ;  ils  ont 
dû  rechercher  attentivement,  si  l'organisation  de 
cette  classe  de  fonctionnaires  ne  pourrait  pas  sub- 
sister en  son  entier,  et  s'unir  avec  le  nouvel 
ordre  de  choses  cù  leur  institution  ancienne  se 
trouve,  pour  aiosi  dire,  transplantée. 

Le  premier  point  à  examiner,  c'est  l'objet  de 
l'institution  elle-même  ;  les  fooetions  des  notai- 
res, consi  lérés  uniquement  comme  des  rédac- 
teurs des  conventions,  sont-elles  des  fonctions 
nécessaires? 

Sur  cette  première  question  nous  n'avons  pas 
hésité  longtemps,  et  nous  ne  pensons  pas  avoir 
beaucoup  de  contradicteurs. 

Il  importe  à  la  société  que  des  citoyens  illet- 
trés aient  la  faculté  de  contracter,  et  puisqu'ils  ne 
peuvent  établir  par  eux-mêmes  leurs  conventions, 
il  est  bon  et  utile  pour  la  société,  il  e.4  juste 
envers  eux  qu'une  main  étrangère  supplée  à 
celle  qui  leur  manque,  et  rédige  l'engagement 
qu'ils  n'ont  pu  ni  tracer  ni  souscrire. 

Indépendamment  des  illettrés  proprement  dits, 
il  existe  une  classe  bien  plus  nombreuse,  peut- 
être,  d'illettrés  en  affaires,  d'hommes  absolu- 
ment incapables,  soit  de  concevoir,  soit  de  mo- 
tiver et  d'arrêter  leurs  conventions;  en  vain  le 
législateur  a  voulu  que  l'ignorance  des  lois  ne 
pût  être  présumée;  il  avait  besoin  de  cette  abs- 
traction pour  enlever  aux  réfractaires  une  trop 
facile  excuse;  mais  cette  ignorance  n'en  est  pas 
moins  dans  la  majorité  des  hommes,  un  fait  po- 
sitif impossibleà  révoquer  en  doute  :  or,  il  importe 
également  que  ceux-là  contractent,  et  s'il  est  vrai 
que  la  société  ne  leur  doive  pas  physiquement 
les  mêmes  secours  qu'aux  premiers,  son  intérêt 
exige  encore  que  des  hommes  plus  expérimentés 
viennent  éclairer  leurs  concitoyens,  et  les  garan- 
tir de  ces  erreurs  funestes  qui,  en  dispersant  les 
fortunes  particulières,  attaquent,  d'une  manière 
plus  ou  moins  sensible,  l'ordre  et  la  fidélité  pu- 
blique. 

Sans  remonter  en  ce  moment  à  de  plus  hautes 
conéidérations,  il  est  dooe  demeuré  constant 
pour  vos  comités»  que,  fût-ce  uniquement  sous 
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le  rapport  des  illettrés  et  des  hommes  inhabile», 
la  fonction  de  rédacteur  est  utile  à  la  suri-  té, 
qu'elle  doit  y  être  conservée  et  protég-e  par  les 
loi;». 

Mais  ce  ne  sont  pas  uniquement  des  rédacteurs 
de*  conventions  qu'il  faut  à  la  société;  elle  a  un 
besoin  plus  grand  encore,  et  commun  à  toutes 
les  classes  de  citoyens;  il  lui  faut  des  cerlifica- 
teurs  des  contrats,  des  officiers  qui  en  attestent 
la  vérité  et  en  consacrent  la  dite  ;  en  un  mol. 
des  ofllci'f-s  qui  leur  impriment  ce  caractère 
d 'authenticité  s;ins  lequel  la  loi  ne  peut  les  re- 
connaître, ni  assurer  les  droits  qui  en  dérivent. 

En  vain  Ton  objecterait  qu'il  existe  des  tribu- 
naux, et  que  l'authenticité  peut  être  donnée  par 
eux  aux  contrats,  en  provoquant  devant  le  juge 
nie  reconnaissance  d écritures  sans  doute  ce 
moyen  existe,  il  suffit  même  à  l'homme  confiant 
dans  son  débiteur,  ou  insouciant  de  ses  propres 
affaires  :  cependant  tous  les  hommes  qui  n'ont 
pas  la  môme  incurie  de  leur*  intérêt*,  le  père 
de  famille,  économe  et  prudent,  1  ho  ai  me  qui 
veut  avoir  ce  qu'il  appelle  avec  nison  ses  sûre- 
lés  veut  les  avoir  sans  aucun  délai.  Il  contracte 
aujourd'hui;  c'est  aujourd'hui  qu'il  acquiert  des 
droits  contre  son  débiteur;  il  ne  veut  pas  courir 
le  hasard  de  son  inconduite,  ou  les  chances  de 
sa  mauvaise  foi;  il  redoute  que  de  nouveaux 
créanciers  plus  diliuents  que  lui.  ou  frauduleu- 
sement d'accord  avec  ce  débiteur  commun,  vien- 
nent loi  dérober  une  supériorité  réell-s  et  le 
priver  de  sa  créance  ;  il  réclame  donc  un  moven 
de  constater  son  droit  au  moment  même  o&  il 
l'acquiert;  il  est  du  devoir,  il  est  do  l'intérêt  de 
la  société  de  le  lui  pro*  urer. 

Or.  ce  moyen  existe  Feulement  dans  l'inter- 
vention de  la  société,  à  la  formation  même  du 
contrat,  par  la  présence  d'un  officier  revêtu  d'un 
caractère  légal  qui  le  rend  propre  à  constater  la 
vérité  de  la  convention,  le  temps  de  sa  rédac- 
tion, entin,  à  en  devenir  le  certiticateur. 

Au  surplus  il  ne  s'agit  pas  de  rendre  cette 
intervention  indispcn-able  et  forcée,  mais  seule- 
ment possible  à  celui  qui  la  désire,  et  rien  n'em- 
pêche que  d'autres  voir»  ne  restent  ouvertes  aux 
hommes  qui  ne  croient  pas  nécessaire  à  leurs 
intérêts  d'employer  le  ministère  d'ofliciers  pu- 
blics. 

Sous  cet  important  rapport,  noua  avons  donc 
pensé.  Messieurs,  que  les  notaire*  nVtaient  pa* 
seulement  nécessaires  comme  rédacteurs  des 
conventions;  qu  ils  étaient  indignent  a  h  les  comme 
certiticateurs  de  la  vt-nté  et  de  la  date  ue*  con- 
trats 

(>|ieiidant  l'organisation  actuelle  des  notaire- 
peul-elh»  être  ruuservee  en  -on  entier,  ou  bien 
a-t-«  lie  l>e»oin  d'être  réformée.? 

11  faut  distinguer  l.-s  notaires  en  deux  classe*, 
les  notaires  royaux  1 1  les  notaires  apostoliques, 
seiiMeuriaux  et  autres. 

Il  t  si  clair  que  c  s  dernier-,  et  avec  eux  loin 
les  uliiciers  du  mérn**  genre,  sous  quelques 
denoinin.iti.rn*  «ju'ila  existent,  doivent  être  t>up- 
primés;  lt-s  uns  devaient  leur  institution  à  l'an- 
ciei  régime  e  clesiustique,  ils  di garait** nt avec 
lui.  le*  autres  existaient  |>ar  l-i  feodauu*.  ils  doi- 
vent tomber  avec,  elle. 

yuant  aux  noairr*  royaux,  on  ne  peut  mécon- 
naître l'irrégularité  du  pUoment  actuel  de  ces 
olhViers  :  dan*  tel  lieu  «iui  rérlani"  la  présence 
de  i  'j'tiire-.  il  u  »Yn  tr»»*i v  -  *ju'u  i  seul;  dans 
t«-l  autre,  un  M'ul  uot.iire  sullirjit.  \  -y  trouvent 
pla«ê«.  riitiu  il  «-'.  Ce.lt-  etrndue  ■•••  pa>*  asseï 
considérable  ou  il  n'en   existe  aucun.' U   faut 


même  observer  que  cette  mauvaise  distribution 
deviendra  beiucoup  plus  sensible  encore  par  la 
suppression  des  notaires  seigneuriaux,  qui  lais- 
seront d'autant  plus  de  vide  et  d'inégalité  :  mai» 
surtout  d'après  la  division  du  royaume  en  dépar- 
tements, districts  et  cantons,  il  est  impossible 
de  ne  pas  reçu  lier  ce  placement,  afin  que  chaque 
section  de  la  division  politique  obtienne,  en  rai- 
son de  s>  s  besoins,  toutes  les  institutions  qui 
lut  sont  nécessaires. 

Parmi  les  motifs  qui  exigent  une  réforme  dans 
cette  partie,  il  faut  comp'cr  aussi  la  compétence 
des  notaires  royaux  circonscr.te  dans  des  bornes 
de  territoire  qui  n'existent  plus,  et  que  cependant 
ils  sont  obliges  de  respe/ter  eucure.  Les  notaires 
dans  les  provinces  ne  pouvaient  exercer  hors  des 
limites  du  bailliage  de  leur  résidence;  aujour- 
d'hui qu'il  n'existe  plus  de  bailliage,  que  toutes 
ces  limites  ont  été  brisées,  il  faut  que  le*  notaires 
s'y  conforment  encore  par  une  suite  de  fiction 
désormais  intolérable,  ou  bien  il  faut  qu'ils  les 
dépassent,  qu'ils  s'arrangent  a  leur  volonté,  et 
c'est  un  véntabe  dés  rdre  d'autant  plis  dange- 
reux que  les  actes  ainsi  passés  deviennent  re- 
prochable*  dans  la  foru,e,  par  le  défaut  de  pou- 
voirs de  l'officier. 

Rectifier  en  entier  le  placement  dis  notaires, 
régler  par  les  arrondissements  les  limites  de  leur 
rompe' ence,  nécessite  su. s  doute  une  réorgani- 
sation totale,  car  on  ne  conçoit  guère  comment 
une  Mie  réforme  s'opérerait  autrement. 

ira.lit  urs  vos  lois  sur  l'abolition  de  la  vénalité 
comprennent  les  ollices  de  notaires  comme  tous 
les  autres  oflic.es;  U  vénalité  des  emplois  publics 
n'est  bonne  à  rien  qu'à  corrompre  les  institutions 
Us  plus  pures,  et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  faire 
exception  aux  principes  sag  s  que  vous  aves 
établis. 

Les  notaires  en  général  ont  mérité  dans  tous 
les  temps  la  confiance  et  l'estime  puMique,  mais 
on  ne  prétendra  pas  que  ce  caractère  qui  les  a 
réellement  distingués,  tint  à  la  vénalité  de  leurs 
emplois,  t  licment  que  sans  elle  ils  eussent  été 

moius  rei'ommandables  ;  Ct<l  a  '*  nature  même 
de  leurs  fonctions  qu'est  due  la  manière  hono- 
rable dont  ils  le*  ont  remplies;  l'intérêt  v  prescrit 
la  plus  inaltérable-  probile,  et  le  besoin  de  succès 
y  commande  le  s  un  de  l'instruction. 

C'est  aux  études  préliminaires  qu'il  faut  rap- 
porter cet  heureux  cil  ix  de*  sujet*;  les  oflices 
des  notaTc*  eia.«nt  vénaux,  et  néanmoins  leur 
[)os«essii»u  et  lit  dans  1**  prix  d'un  noviciat  très 
luiigei d'une  confiance  éprouvée.  Aussi,  dès  leur 
enlne  -.ans  la  carrière,  un-  sa^e  êmuljlion  diri- 
geait les  élî-v*  »,  déploya  t  leur  aptiiud-  1 1  créait 
ou  développait  entre  eux  les  qu.Vite*  murales 
propres  à  le  *r  (oublier  la  b  enwillancc  et  l'es- 
time de  leur  instituteur. 

Il  est  po«*ible  de  cou*  rver  ces  avantages  d.ins 
un  o'dre  de  choses  où  la  vénalité  ne  subsistera 
plus;  ils  ne  tenaient  j  as  àso:i  système;  ils  étaient 
altérés  par  lui. 

ftablusemtnt  de»  n>la\ret  publia. 

L'objet  de  l'institution  que  vous  av,  i  à  crver, 
vous  e*t  suffisamment  connu  par  le*  motifs  déjà 
expj4>'*  iian-  c**  rai  port  :  il  faut  à  la  so-iélé  des 
ré  1  acteurs  et  des  ce rtiflca leurs  de  <  o?itrat*  .  .iinsi 
b*  uîti  irrs  que  non*  vou*  pro,  o«i*ns  leUblir 
Suiis  le  nom  île  noi.u  es  publics  sont  ue»  mes  à 
remplir  ut  objet.  Leurs  fonction*  m*  -uf  fer*  root 
pas  beaucoup  de  celits  ues  notaires  dans  l'ancien 
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ordre  de  choses,  soit  parce  qu'en  effet,  cette 
partie  était  assez  bien  ordonnée  au  fond,  soit 
parce  que  les  changements  qui  doivent  y  être 
apportés  dépendront  beaucoup  de  la  réforme  de 
notre  législation,  qui  n'est  pas  encore  fort  avan- 
cée ;  de  telle  sorte  qu'il  s'agit  moins  en  ce  moment 
de  régler  mieux  ces  fonctions,  que  de  déterminer 
le  meilleur  mode  d'existence  de  ceux  qui  doivent 
les  remplir,  et  les  organiser  de  manière  que  la  lé- 
gislation nouvelle  les  trouve  comme  il  convient 
qu'il s  soient  ;  propres  à  s'accommoder  à  tous  les 
changements. 

Des  inconvénients  graves  qu'entraînerait  la 
faculté  accordée  à  tous  les  citoyens  d'exercer  les 
fonctions  de  notaire,  il  résulte  que  ceux-là  seuls 
pourront  les  remplir,  à  qui  elles  auront  été  dé- 
parties ;  mais  il  reste  encore  à  savoir  si  leur 
nombre  doit  être  limité  ou  s'il  pourra  s'étendre 
indéfiniment.  A  cetrgard  nous  vous  présenterons 
une  seule  observation  générale. 

Trop  souvent,  en  établissant  des  fonctions  pu- 
bliques, on  perd  de  vue  l'intérêt  du  fonctionnaire; 
on  croit  n'avoir  plus  rien  à  faire,  lorsque  ses 
devoirs  lui  ont  été  tracés  ;  il  semble  alors  que 
tout  ait  été  prévu  pour  le  plus  grand  avantage 
de  la  société  :mais  ce  n'est  pas  encore  assez,  il  faut 
que  ces  devoirs  soient  remplis,  et  il  n'e*t  guère  de 
moyen  plus  sûr  d'atteindre  ce  but  de  toute  insti- 
tution que  d'attacher  les  fonctionnaires  par  leur 
propre  intérêt  à  l'accomplissement  de  leurs  de- 
voirs, et  au  succès  de  leur  mission. 

On  se  le  dissimulerait  vainement, peu  d'hommes 
ont  la  faculté  de  se  livrer  aux  fonctions  publiques 
par  le  seul  désir  d'être  utiles  à  leur  pays;  un  si 
noble  dévouement  est  au-dessus  du  patriotisme 
des  uns  ou  de  la  fortune  des  autres  ;  et  si  l'on 
excepte  quelques  places  qu'une  grande  considé- 
ration accompagne,  ou  que  de  grandes  espé- 
rances environnent,  la  plupart  resteraient  va- 
cantes, si  l'intérêt  et  le  besoin  n'y  appelaient  des 
concurrents  :  c'est  au  législateur  à  s'emparer  de 
cette  vérité,  affligeante  si  Ton  veut,  mais  utile 
pour  lui,  et  à  s'en  servir  comme  d'un  nouveau' 
gage  de  l'exécution  de  ses  lois. 

Oui  pourrait,  par  exemple,  se  vouer  aux  fonc- 
tions de  notaires,  qui  pourrait  surtout  se  livrer 
aux  longues  études  que  cet  état  exige,  sans 
l'espoir  (l  y  trouver  une  honnête  existence?  Plus 
ces  fonctions  sont  importantes,  plus  il  faut  qu'un 
légitime  intérêt  y  attache  ceux  qui  sont  chargés 
de  les  remplir  :  car,  enfin,  on  ne  s'attend  pas  que 
ces  nlaces  soient  recherchées  à  l'avenir,  pas  plus 
quViles  ne  l'ont  été  avant  nous,  par  des  motifs 
absolument  étrangers  aux  moyens  de  subsisl*  r. 

Cependant,  si  le  nombre  des  notaires  était  illi- 
mité, si  tous  ceux  qui  se  seraient  fait  juger 
capables  de  l'être  pouvaient  l'être  en  effet,  n'est- 
il  pas  aisé  de  prévoir  qu'un  relâchement  fâcheux, 
une  complaisance  indulgente  s'introduiraient  peu 
à  peu  dans  l'examen  des  sujets,  car  il  est  plus 
facile  d'admettre  que  de  choisir;  ainsi  l'on  ver- 
rait bientôt  s'accroître,  outre  mesure,  cette  classe 
de  fonctionnaires,  qui  ne  serait  plus  l'élite  des 
citoyens  probes  et  instruits,  mais  un  rassemble- 
ment d  hommes  médiocrement  éclairés,  se  dis- 
putant non  la  confiance,  mais  le  produit  de  la 
confiance  de  leurs  concitoyens,  et  tous  trop  ra- 
rement employés  pour  être  satisfaits  u'uo  légi- 
time salaire. 

Nous  avons  donc  pensé  que  le  nombre  des 
notaires  devait  être  limité,  mais  qu'aucune  base 
fixe,  et  généralement  applicable  à  toutes  les  par- 
ties du  royaume,  ne  pouvait  vous  être  présentée 
en  ce  moment;  nous  vous  proposons,  en  consé- 


quence, d'attendre  les  instructions,  renseigne- 
ments et  demandes  particulières,  qui  vous  seront 
fournis  par  les  divers  départements. 

Une  existence  versatile  et  sujette  à  des  chan- 
gements périodiques  ne  peut  convenir,  sous  au- 
cun rapport,  à  l'état  de  notaire  :  la  permanence 
n'a  rien  ici  qui  effraye  la  liberté;  le  notaire  n'est 
pas  un  juge,  mais  un  conseil,  un  ami  des  par- 
ties; il  n'a  sur  elles  aucune  autorité  dont  il 
puisse  abuser;  et  loin  d'avoir  à  leur  prescrire,  il 
est,  au  contraire,  l'organe  de  leur  volonté;  en 
un  mot,  le  recours  à  son  ministère  n'a  rien  de 
forcé,  il  tient  ses  pouvoirs  de  la  loi,  mais  la 
confiance  seule  lui  en  donne  l'exercice. 

L'amovibilité  du  notaire  n'est  donc  pas  politi- 
quement utile,  mais  de  plus  il  est  aisé  d'aperce- 
voir qu'elle  aurait,  dans  l'usage,  de  grands  in- 
convénients. 

Au  surplus,  l'opinion  publique  est  tellement 
prononcée  à  cet  égard  qu'il  serait  bien  superflu 
de  traiter  cette  question. 

Nous  vous  proposons  donc  que  les  notaires 
soient  institués  à  vie. 

La  compétence  des  notaires  n'était  rien  moins 
qu'uniforme  dans  l'ancien  ordre  des  choses.  Les 
uns,  tels  que  les  notaires  de  Paris  et  d'Orléans, 
ne  connaissaient  d'autres  limites  que  celles  du 
royaume;  d'autres  pouvaient  instrumenter  dans 
l'étendue  d'une  province,  et  le  plus  grand  nombre, 
enfin,  était  circonscrit  dans  le  ressort  d'un  bail- 
liage. 

Sur  cet  objet,  il  n'est  guère  possible  de  rencon- 
trer plus  de  deux  opinions  différentes  :  faculté 
d'instrumenter  dans  tout  le  royaume,  ou  res- 
triction de  cette  faculté  à  l'étendue  de  chaque 
département. 

Il  est  peut-être  aisé  d'appuyer  la  première  de 
ces  propositions  par  des  motifs  spécieux;  mais 
des  considérations  moins  abstraites  nous  ont  dé- 
terminés en  faveur  de  la  seconde  opinion,  celle 
de  restreindre  l'exercice  des  fonctions  des  no- 
taires à  l'étendue  du  département  dans  lequel  ils 
auront  leur  résidence;  nous  avons  pensé  que 
l'un  des  principaux  avantages  qui  se  rencon- 
traient dans  l'institution  des  notaires,  c'était  d'é- 
pargner, dans  toutes  les  circonstances  où  leur 
ministère  avait  été  employé,  des  reconnaissances 
d'écritures  longues  et  difficiles,  et  qu'étendre  la 
compétence  de  ces  officiers  aux  limites  du 
royaume,  ce  serait  perdre  une  partie  de  cet 
avantage,  ou  s'exposer  à  de  graves  inconvénients. 
Les  notaires  de  Paris  avaient,  il  est  vrai,  cette 
faculté,  mais  aussi  avaient-ils  le  sceau  attributif 
de  juridiction,  et  l'exécution  des  actes  passés 
devant  eux,  en  quelques  lieux  du  royaume  que 
ce  fût,  était  toujours  poursuivie  devant  le  tribu- 
nal de  leur  immatriculation. 

La  confiance  ne  doit  pas  être  circonscrite.  D'ac- 
cord ;  mais  ne  fait-on  pas  beaucoup  pour  elle  eu 
lui  donnant  l'étendue  d'un  département  entier;  et 
à  moins  de  mettre  des  abstractions  à  la  place 
d'arguments  solides,  est-il  raisonnable  d'exiger 
plus  encore?  Enfin  ne  reste-t-il  pas  la  faculté  de 
se  rendre  auprès  de  l'homme,  objet  d'une  si  ex- 
traordinaire confiance? 

Au  surplus,  les  inconvénients  qui  résulteraient 
de  cette  illimitation  ne  consistent  pas  seulement  en 
ce  qu'un  notaire  de  Brest,  par  exemple,  mandé 
à  Toulon, y  reçoive  un  acte,  l'emporte  a  200  lieues 
de  l'endroit  où  il  a  été  passé,  s'expose  aux  chances 
nombreuses  qui  peuvent  en  causer  la  destruction, 
ou  le  renvoie  en  extrait  pour  être  produit  devant 
un  tribunal  où  le  nom  et  la  signature  de  ces  offi- 
ciers sont  également  inconnus.  Mais,  si  un  no- 


684 


[AiMBblée  nationale.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [15  septembre  11W.] 


taire  de  Brest  pouvait  être  mandé  à  Toulon,  il 
s'ensuivrait  aussi  qu'il  aurait  la  faculté  d'y  venir 
sans  être  mandé,  d'offrir,  dans  sa  longue  route, 
son  ministère  a  tout  le  monde,  dans  les  sociétés, 
dans  les  auberges,  dan*  les  voitures  publiques; 
et  qu'en  un  mot  l'étal  de  notaire  serait,  en  quel- 
que sorte,  une  ambulance  universelle  :  or,  avec 
une  telle  institution  si  heureusement  accommodée 
aux  spéculations  et  aux  succès  de  l'imposture, 
les  routes  seraient  bientôt  couvertes  de  prétendus 
notaire  allant  d'une  extrémité  de  la  France  a. 
l'autre  pour  tromper  la  conliance  des  ci'oyeos 
des  villes  et  surtout  celle  des  crédules  habitants 
des  campagnes. 

Rnlin  il  ne  suffit  pas  que  les  notaires  soient 
jugés  par  l'opinion  publique,  ils  doivent  être  en- 
core sous  la  surveillance  de  la  puissance  publi- 
que, et  cette  surveillance  serait,  à  vrai  dire,  im- 
praticable dans  le  système  de  celte  compétence 
n'ayant  pour  bornes  que  les  frontières  du 
royaume. 

Nous  pensons  donc  que  la  compétence  des  no- 
taires ne  peut  excéder  les  limites  de  leurs  dépar- 
tements. 

Si  la  proposition  de  conserver  aux  office*  de 
notaires  le  sceau  de  la  vénalité  avait  pu  vous  être 
faite,  sans  doute  on  Tauiait  principalement  ap- 
puyée sur  ce  que  la  valeur  de  ces  offices  présen- 
tait au  public  une  garantie  des  fait*  de  l'officier. 

Mais  de  ce  qu'une  institution  vicieuse  en  plu- 
sieurs points  présente  cependant  un  seul  avan- 
tage dirçne  d'être  appuyé,  ce  uVst  assurément  jas 
un  motif  suffisant  pour  la  conserver  tout  entière, 
et  de  même  awsi  de  ce  que  des  vues  util<*s  se 
trouvent  associêt-s  à  un  système  imparfait,  il  n'en 
résulte  tas  que  le  législateur  doive  les  envelop- 
per dans  la  proscription  des  abus  qu'il  réforme, 
et  les  confondre  avec  eux. 

Les  notaires  sont  destinés  à  remplir  des  fonc- 
tions trop  importantes,  pour  que  rien  ne  garan- 
tisse à  la  société  la  réparation  de  leurs  erreurs, 
et  même  autant  qu'il  ei>t  possible,  relie  de  leurs 
pre  arications.  Ainsi  vous  aboli  m  la  vénalité  des 
offices  notariée,  mais  vous  n'enlèverex  pas  au 
public  le  gage  de  sa  c  >nfiance  ;  vous  rendrez  au 
contraire  ce  page  plus  certain  encore,  en  lui 
assignant  une  des'ination  unique  et  précise  qu'il 
n'avuit  pas  antérieurement. 

Donnes  aux  cituyeus  comme  instrument  de  leur 
volonté,  les  notaires  sont  comptables  envers  tous 
de  la  vérité  des  art»s  qu'il*  souscrivent  ;  ils  sont 
les  conservai  urs  des  traités  le4  plus  précieux 
aux  familles,  l«s  dépositaires  de  tous  leurs  inté- 
rêts ;  sous  cet  aspect,  l'immense  responsabilité  de 
ces  officier*  «  si  sai.s  doute  neu  facile  à  évaluer, 
ou  i  luliM  elle  esi  inaiipré<i.ible,  «i  l'on  veut  par- 
courir toutes  lf*  chance*  où  elle  |»eui  être  exer- 
ae,  et  calculer  su  ina«:»e  sur  la  pjssituiité  des 
u:  al  versât  ions  des  erreurs  ou  drs  nêgli^euct  s 
graves,  souvent  au«si  préjudiciables  que  la  mau- 
vaise foi  t'ile-uiéme. 

Muh  résulie-t-ii  décrite  considération  que  Ton 
ne  puisse  exiger  <1-  s  nulaires  aucun  gage  de  r»-s- 
pon-uiiiiil*1,  ou  que  l'un  doive  l'élever  à  une  va- 
leur concilierai. ie? 

Le*  corn  tes  ont  cru  devoir  s  •  déterminer  a  cet 
épi  ni,  d'après  les  prun  i|.es  qui  vous  ont  guid»»* 
en  fixai. I  l«s  cautionnement*!  de  divers  fonction- 
naires rublns  qu«  \ous  y  avei  a«*njettis;  ils  ont 
co'f  suite  l'-s  conv*  nances  raisoin.ible**,  («ersuaib-s, 
rcnimc  rVsscuib'ée  n.ition;ile  s  -mbie  l'avoir  été. 
«que  la  fi\a  ion  de  ces  sorte*  oe  uarauiies  ne 
I  eut  jaiiiai*  être  qu'art»  traire  par  la  nature 
niêiue  des  choses  ;  car  il  n'existe  pas  de  bases 


certaines  pour  l'établir,  et  si  dans  le  bit,  il  et 
existait,  elles  donneraient  des  résultats  impôt* 
sibles  à  remplir. 

Le  mode  que  nous  vous  présenterons  oe  por- 
tera donc  pas  à  une  valeur  excessive  le  fonds  4e 
responsabilité  des  notaires;  et  nous  avouerons 
même  que  nous  l'avons  calculé  plutôt  comme 
moyen  de  répondre  des  erreurs  ou  des  négli- 
gences graves  de  ces  officiers,  que  comme  sot 
garantie  contre  leurs  prévarications.  Le  plus  sûr 
gage  de  responsabilité  en  ce  genre  doit  être 
placé  dans  les  sages  précautions  apportées  aa 
choix  des  sujets  ou  plutôt  c'est  la  seuleaKnt 
qu'il  peut  exister;  l'expérience  du  pané  ent 
même  pour  nous,  relativement  aux  notaires,  ea 
heureux  présage  de  l'avenir  :  car,  sous  le  régie 
de  la  vénalité,  si  cette  classe  de  fonctionnaires  t 
présenté  bien  rarement  des  hommes  peu  dignes 
de  l'estime  publique,  que  ne  devons-nous  nés 
attendre  de  ceux  qui  devront  leur  mission  à  ou 
choix  plus  épuré  ? 

Après  avoir  déterminé  la  valeur  des  caution- 
nements à  fournir  par  les  notaires  en  raison  des 
diverses  localités,  le  mode,  de  ces  cautionne* 
menls  nous  a  présenté  quelques  difficultés. 

Pour  se  conformer  entièrement  aux  vuea  que 
vous  avex  plusieurs  fois  manifestées,  vos  comités 
avaient  d'abord  projeté  de  faire  fournir  ce  gage 
en  immeubles;  mais, sans  approfondir  aujour» 
d'hui  la  véritable  théorie  des  cautionnements, 
nous  vous  rendrons  compte  des  principaux  mo- 
tifs qui  nous  ont  déterminés  à  rejeter  ce  pre- 
mier projet. 

Nous  avons  pensé  qu'assujettir,  à  un  gage  en 
immeubles,  une  clause  de  fonctionnaires  aussi 
nombreuse  que  relie  des  notaires,  ceserail  a.'an- 
guir,  d'une  manière  plus  ou  moins  sensible,  l'ac- 
tivité de  l'agriculture,  et  retirer  du  commerce 
des  terres  une  masse  de  fonds  très  considérable. 

Bn  vain  dirait-on  que  le  cautionnement  en  im- 
meubles n'est  autre  cho*e  qu'une  constitution 
d'hypothèque, et  que  par  conséquent,  sous  le  rap- 
port du  commerce  des  propriétés,  il  ne  peut  pas 
plus  être  nuisible  que  ne  l'est  l'hypothèque  e  le- 
même. 

Mais  il  existe  cette  différence  essemMIe  entre 
le  cautionnement  en  immeubles  et  l'hypothèque, 
que  celle-ci  est  la  représentation  d'une  valeur 
réelle  reçue,  soit  pour  améliorer  la  terre  elle- 
même,  soit  pour  être  mise  de  toute  autre  ma- 
nière dans  la  circulation:  de  telle  aorte  qu*  la 
multiplicité  des  gages  hypothécaires  est  un  tiitoe 
certain  de  l'industrie  agricole  ou  commerciale 
dont  elle  accroît  l'activité  et  facilite  les  opéra- 
tions :  le  cautionnement  en  immeubles,  au  con- 
traire, ne  représente  rien  de  réel,  rien  d'actuel; 
c'est  un  fardeau  gratuit  m  s  sur  la  propriété,  qui 
l'entrave,  qui  nuit  à  ses  moyens  d'amélioration 

fiar  l'impossibilité  même  de  l'hypothéquer;  enfin, 
e  fooiis  hvpothcquè,  pour  un  emprunt,  n'est 
pas  pour  cela  in:s  hors  uu  commerce,  il  I  eut  être 
vendu  facilement,  se  dégager  de  ses  charges,  et 
redevenir  continuellement  l'objet  ou  le  moyeu 
d'une  circulation  nouvelle,  tandis  que  le  fonds 
dooném  cautionnement,  est  invendable  par  la 
nature  même  de*  ch  «ses,  aussi  louglemps  que  le 
motif  du  cautionnt  nient  subsiste. 

Kn  second  lieu,  le  cautionnement  enimmeubies, 
du  rimins  dans  l  e'at  :icluel  .:e  notre  législation, 
n'e-t  p.n  à  beaucoup  près  aussi  solde,  aussi  cer- 
tain qu'on  le  suppose  or.i main- ment.  La  bonne 
foi  ne  préside  pas  toujours  aux  déclarations  pré- 
liminaires rxigios  à  «et  égard,  et  rarement  on 
obtiendrait  un  cautionnement  des  fonds  réelle- 
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ment  libres  de  toute  hypothèque  antérieure;  et, 
remarquez  encore,  Messieurs,  combien  la  difficulté 
de  parvenir  à  uue  connaissance  parfaite  de  l'état 
du  ga^e  offert  serait  accrue  relativement  aux 
notaires,  par  la  multiplicité  de  ceux  qu'il  fau- 
drait obtenir  dans  chaque  département.  Aussi, 
donc,  avant  d'ériger  en  principe  le  système  exclu- 
ait de*  cautionnements  en  immeubles,  il  faudrait 
qu'un  mode  certain  de  connaître  l'état  des  pro- 
priétés, fut  établi  dans  tout  le  royaume. 

Depuis  longtemps,  ou  le  projette,  mais  ce  mode 
n'existe  pas,  et  jusque-là  les  cautionnements  en 
immeubles  ne  pourront  être  véritablement  exempta 
de  fraude,  ni  présenter  au  public  un  gage  solide. 
En  troisième  lieu,  exiger  des  notaires  un  cau- 
tionnement en  immeubles,  c'est  imposer  à  la  plu- 
part d'entre  eux,  a  ceux  du  moins  qui  ne  sont 
pas  propriétaires  eux-mêmes,  une  condition  pres- 
que impossible  à  remplir;  peu  d'bommej  ont 
leurs  propriétés  parfaitement  libres,  et  ceux  qui 
les  ont  ainsi  consentent  difficilement  a  les  gre- 
ver pour  autrui,  a  s'interdire  la  faculté  d'en  dis- 
poser pour  eux-mêmes,  soit  en  les  aliénant,  eoil 
en  les  engageant  pour  leur  propre  compte.  Ce 
genre  de  cautionnement  est  donc,  de  sa  nature, 
peu  facile  à  obtenir,  et  il  le  deviendrait  bien 
moins  encore  par  le  grand  nombre  de  ceux  qui 
seraient  demandés  de  toutes  parts. 

D'après  toutes  res  considérations,  vos  comités 
ont  pensé  que  la  ferme  du  cautionnement  en  im- 
meubles ne  pouvait  vous  être  proposée  à  l'égard 
des  notaires,  et  qu'il  était  préférable  de  les  assu- 
jettir au  dépôt  d'un  fonds  de  responsabilité  en  ar- 
SL'iit  ;  si  même  il  éiait  permis  dans  une  telle  ma- 
ère  d'alléguer  des  considérations  de  llnances, 
nous  vous  ferions  observer  que  le  parti  qu'il  vous 

J  repose  s'allie  beaucoup  mieux  que  tous  autres 
votre  position  ;  eu  effet,  la  suppression  des  no- 
taires exigeant  un  remboursement  asseï  consi- 
dérable, cette  opération  se  trouve  facilitée  par  les 
compensations  qui  auront  naturellement  lieu  en- 
fers les  notaires  aauels  ou  par  les  versements 
effectifs  de  la  part  des  nouveaux  sujets. 

Placement  det  notaires  actuel*. 

En  vous  proposant  des  fermes  nouvelles  pour 
l'élection  des  notaires  publics,  il  a  paru  a  votre 
comité  que  les  notaires  actuels  ne  devaient  pas  y 
être  assujettis,  et  que  sans  concours,  sans  nou- 
vel examen  et  de  préférence  à  tous  autres,  ils 
devaient  être  admis  dans  le  nouvel  établisse- 
ment :  cette  disposition  est  si  juste,  si  raison- 
nable, qu'il  paraît  inutile  de  développer  ici  au- 
cuns motifs  pour  la  justifier.  Les  mesures  que 
nous  vous  proposons  a  cet  effet  sont  combinées 
de  manière  qu'aucun  des  notaires  royaux  actuels 
ne  sera  privé  forcément  de  ses  fonctions,  soit 
dans  le  lieu  où  il  les  exerçait  précédemment, 
soit  dans  tout  autre  lieu  qu'il  aura  choisi  pour 
sa  résidence;  ainsi  plus  heureux  dans  cette  ré- 
forme que  dans  toutes  celles  que  vous  avez  opé- 
rées, vous  anrei  entièrement  recomposé  l'orga- 
nisation notarielle,  sans  être  obligés  de  frapper 
les  individus  et  de  les  punir  en  quelque  sorte  du 
vice  de  leur  organisation  antérieure. 

Conservation  det  minute  t. 

Quelque  soin  que  l'on  prenne  d'éviter  dans  l'état 
actuel  des  notaires  un  bouleversement  d'autant 


plus  à  craindre  qu'il  influerait  sur  les  affaires  et 
sur  les  intérêts  des  familles,  on  ne  peut  toutefois 

Ere  venir  un  dérangement  plus  ou  moins  considéra- 
le  dans  les  placements  actuels;  de  là  l'obligation 
de  statuer  sur  les  minutes  des  notaire  en  général, 
et  spécialement  sur  les  dépôts  conservés  jusqu'à 
présent  dans  des  résidences  qui  n'existeront  plus 
alors. 

Votre  comité  avait  d'abord  pensé  à  vous  pro- 
poser l'établissement  d'un  dépôt  général  de  mi- 
nutes dans  chaque  résidence,  mais  il  a  rencontré 
un  si  grand  nombre  d'inconvénients,  de  difficultés 
dans  l'exécution  de  ce  projet,  qu'il  n'a  pas  cru 
devoir  s'y  arrêter  longtemps  ;  cependant  comme 
cette  opinion  a  quelques  partisans,  il  est  peut- 
être  utile  de  vous  rendre  compte  des  principaux 
motifs  qui  ont  déterminé  votre  comité  à  la  rejeter. 

Ce  dépôt  des  minutes  a  pour  objet  d'assurer 
aux  citoyens  l'existence  de  leurs  titres,  leur 
conservation  et  le  moyen  d'en  procurer  la  repré- 
sentation lorsqu'ils  en  ont  besoin. 

Or,  l'établissement  d'un  seul  dépôt  dans  chaque 
résidence  est  loin  de  procurer  ions  ces  avantages. 

D'abord, il  n'assurerait  pas  l'existence  des  litres. 
En  effet,  quelques  précautions  uue  l'on  indique 
au  principal  chef  d'un  pareil  établissement,  quel- 
que surveillance  qu'on  en  exige,  ne  conçoit-on 
pas  qu'il  lui  serait,  à  vrai  dire,  impossible,  lors 
de  l'apport  de  ces  minutes  arrivant  en  foule  et 
de  toutes  parts,  de  les  vérifier  avec  assez  d'exac- 
titude pour  constater  leur  nombre  et  surtout 
leur  état. 

Cependant  le  notaire  ou  étant  J écliargédès  ce  mo- 
ment, sur  qui  tomberai  tiares  ponsabiliié  de  la  perte 
ou  de  ('altération?  Serait-cesur  le  notaire?  Mais,  sa 
déchargea  la  main,  il  soutiendrait  que  la  minute 
adirée  a  été  déposée  par  lui,  que  la  minute  altérée 
l'a  été  depuis  son  dépôt:  la  responsabilité  porterait 
donc  sur  le  préposé  à  l'établisse  nent  du  dépôt  ; 
mais  ne  serait-ce  pas  la  rendre  inutile?  car  en  Un 
celui-ci  aurait  toujours  uue  infinité  de  moyens 
très  plausibles  d'y  échapper.  Si,  par  exemple, 
toutes  les  minutes  des  notaires  de  Paria  étaient 
dans  un  dépôt  général,  pourrait-on  raisonna- 
blement déclarer  responsable  de  la  perte  ou  de 
l'altération  de  l'une  d'elles  un  dépositaire  unique? 
Il  aurait  toujours  à  alléguer  la  difllculté  des  vé- 
rifications lois  du  dépôt,  la  facilité  qu'ont  eue  les 
notaires  d'abuser  de  cet  embarras  pour  couvrir 
l'absence  ou  dérober  les  vices  d'une  minute;  en 
un  mot,  toutes  les  considérations  d'équité  qui 
rendraient  si  pénible  la  prononciation  d'une  res- 
ponsabilité sévèie.  Chaque  officier  demeurant  an 
contraire  gardien  de  ses  propres  minutes,  la  res- 
ponsabilité est  pleine  et  entière:  il  n'existe  aucun 
moyen  d'excuse  pour  s'en  défendre,  et  l'intérêt 
des  parties  se  trouve  cooséquemment  beaucoup 
mieux  eu  sûreté. 

En  second  lien,  un  dépôt  général  n'assure  pas 
mieux  aux  citoyens  la  conservation  de  leurs 
titres  que  tes  dépôts  particuliers;  les  mêmes  in- 
convénients, les  mêmes  chances,  les  mêmes  pro- 
babilités se  trouvent  dans  l'un  et  dans  l'antre 
système,  mais  aveccettediiférence,  qne  le  citoyen 
lésé  par  l'infidélité  ou  par  l'inadvertance  du  dé- 
positaire qu'il  a  choisi  lui-même,  ou  enfin  par 
un  événement  imprévu  qui  anéantit  en  un  instant 
jusqu'à  la  trace  du  dépôt,  ne  peut  s'en  prendre 
qu'a  lui-même  d'avoir  placé  là  sa  confiance.  Si,  an 
contraire,  le  dommage  qu'il  éprouve  résulte 
d'un  établissement  ou  il  a  été  contraint  d'enseve- 
lir la  charte  de  ses  droits  les  plus  précieux, 
alors  il  a  celui  d'accuser  de  leur  perte  la  société 
tout  entière;  et  peut-être  ne  serait-il  pas  difficile 
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de  démontrer  que,  dans  ce  cas,  elle  lui  doit  une 
indemnité. 

C'est  pour  la  société  une  responsabilité  trop 
grande  que  la  formation  de  tels  établissements  : 
qui  peut  en  effet  calculer  les  malheurs  qu'en- 
traînerait la  destruction  d'un  seul  de  ces  dépôts, 
occasionnée  par  un  accident  quelconque,  tel 
qu'un  incendie,  un  pillage  et  d'autres  événe- 
ments ? 

Sans  doute,  les  dépôts  particuliers  ne  sont  pas 
à  l'abri  de  ces  catastrophes  :  mais  que  l'habitation 
d'un  notaire  soit  incendiée;  ce  malheur  du  moins 
ne  rejaillit  que  sur  une  partie  des  citoyens,  et 
encore  ils  ont  la  possibilité  de  retrouver  dans  les 
dépôts  voisins  quelques  renseignements  utiles; 
mais,  par  l'incendie  d'un  dépôt  général, l'univer- 
salité dos  citoyens  sera  frappée,  leurs  intérêts  et 
leurs  droits  seraient  à  jamais  anéantis,  sans  aucun 
espoir  d'en  recouvrer  la  moindre  trace. 

Pour  prévenir  les  suites  funestes  d'un  tel  ac- 
cident, on  exigerait,  dit-on,  le  dépôt  dans  des 
lieux  différents  de  plusieurs  copies  du  mémo 
acte.  Mais  d'abord  aux  frais  du  qui  ces  copies 
seraient-elles  faites?  De  quelque  manière  que  Von 
s'y  prenne,  ces  frais  seront  nécessairement  sup- 
portés par  les  parties;  et  c'est  alors  un  véritable 
impôt  sans  nécessité  :  d'ailleurs,  cette  multipli- 
cation de  copies  et  de  dépôts  produirait  elle- 
même  une  foule  d'inconvénient3,  tels  que  la  pu- 
blicité trop  grande  de  certains  actes,  la  possibi- 
lité de  corrompre  l'un  des  dépositaires  pour  en 
obtenir  la  connaissance  et  en  abuser  ensuite.  Au 
surplus,  quand  il  serait  possible  de  statuer  une 
pareille  disposition,  au  moins  ne  pourrait-elle 
avoir  lieu  que  pour  l'avenir;  mais  toutes  les 
minutes  anciennes,  toutes  celles  qui  existent  ac- 
tuellement, en  exigerait-on  aussi  plusieurs  co- 
pies pour  effectuer  leur  dépôt  en  différents 
lieux? 

Enfin  les  dépôts  généraux  seraient  loin  de  pro- 
curer aux  parties  la  facile  communication  des 
actes  dont  elles  ont  besoin  ;  quelque  méthode, 
quelque  vigilauce  que  Ton  apportât  dans  l'arran- 
gement d'un  nombre  si  prodigieux  de  minutes, 
il  est  facile  de  concevoir  combien  la  recherche 
en  serait  longue  et  difficile  ;  et  si,  une  fois  par 
erreur  ou  par  inadvertance,  une  seule  de  ces  mi- 
nutes venait  à  être  déplacée,  quel  espoir  reste- 
rait-il de  la  retrouver  dans  l'immensité  de  celles 
où  elle  aurait  été  confondue? 

Ajoutez  à  tous  ces  motifs  la  dépense  considé- 
rable pour  l'acquisition,  la  construction  et  l'en- 
tretien des  bâtiments  où  les  dépôts  seraient  éta- 
blis, car  enfin  cet  objet  deviendrait  nécessaire- 
ment une  dépense  publique;  les  traitements  des 
chefs  et  des  nombreux  commis  préposés  pour 
chacun  de  ces  dépôts;  et,  en  supposant  même 
quelque  utilité  dans  cet  établissement,  pourrait- 
elle  entrer  en  balance  avec  une  masse  de  dé- 
penses aussi  considérable? 

Vos  comités  ont  donc  rejeté  ce  premier  projet  : 
la  forme  des  dépôts  particuliers  chez  les  notaires 
lui  a  semblé  préférable  à  toute  autre;  et  c'est 
d'après  cette  vue  qu'ils  vous  proposeront  le  pla- 
cement des  minutes  existantes,  en  vous  obser- 
vant uniquement  qu'ils  ont  pris  pour  base  des 
dispositions  à  statuer  sur  cet  objet,  qu'en  ceci 
surtout  il  fallait  être  avare  de  trop  grands  chan- 
gements, car  de  nombreuses  translations  de  sem- 
blables dépôts,  et  surtout  des  translations  éloi- 
gnées, auraient  de  graves  dangers.  Chaque 
famille  a  ses  habitudes  d'affaires  dans  tel  ou  tel 
lieu  qui  l'a  voisine;  elle  sait  que  là  reposent  ses 
titres;  et  si  tout  à  coup  ils  en  étaient  déplacés 


pour  être  portés  au  loin,  il  s'élèverait  de  toutes 

S  arts  des  craintes,  des  incertitudes,  des  em- 
arras;  et  il  est  également  juste,  facile  et  pru- 
dent d'en  ôler  le  prétexte. 

Élection  des  notaires. 

Pour  vous  rassurer  contre  ri o suffisance  appa- 
rente des  cautionnements,  nous  vous  disions  pré- 
cédemment, Messieurs,  que  le  plus  sûr  gage  de 
responsabilité  de3  fonctionnaires  publics  devait 
être  placé  dans  les  précautions  qui  accompagnent 
leur  choix  :  ainsi  cet  important  objet  a  dû  solli- 
citer principalement  l'attention  des  comités. . 

La  vénalité  des  offices  de  notaires  étant  abolie, 
il  ne  se  présente  que  trois  modes  divers  pour  le 
choix  de  ces  officiers  : 

La  nomination  du  roi; 

L'élection  du  peuple; 

La  forme  du  concours. 

Vous  pressentez  que  vos  comités  ne  se  sont 
pas  fort  appesantis  sur  le  premier  moyen  ;  les 
fonctions  des  notaires  n'ont  en  elles-mêmes 
aucun  des  caractères  qui,  d'après  votre  Constitu- 
tion, pourraient  faire  remettre  au  pouvoir  exé- 
cutif l'élection  du  sujet  :  nous  cherchons  ici  le 
moyen  d'obtenir  de  bons  choix;  et  pour  peu  que 
l'on  réfléchisse,  d'une  part,  aux  qualités  néces- 
saires pour  en  être  honoré,  et,  de  l'autre*  part,  au 
sérieux  examen  qui  doit  précéder  la  détermina- 
tion, il  est  évident  qu'une  nomination  par  le  roi, 
ou  plutôt  par  ses  ministres,  serait  loin  d'atteindre 
à  ce  but. 

Le  choix  des  notaires  par  la  voie  de  l'élection 
populaire  parait  plus  conforme  à  nos  principes  ; 
mais,  considérée  sous  le  rapport  véritablement 
important  qui  nous  occupe,  c'est-à-dire  comme 
moyen  d'obtenir  de  bons  choix,  celte  forme  est- 
elle  admissible? 

Il  n'en  est  pas  des  notaires  comme  de  la  plu- 
part des  fonctionnaires  publics  que  le  peuple 
choisit  :  les  administrateurs  et  les  juges  qu'il  se 
donne,  il  a  pu  les  connaître  et  les  apprécier 
d'avance;  il  a  remarqué  la  prudence  de3  uns 
dans  des  places  inférieures,  la  sagacité  des  autres 
dans  la  défense  de  leurs  clients:  il  a  jugé  ceux- 
ci  par  leurs  écrits,  ceux-là  par  leur  réputation; 
enfin,  il  a  pu  les  voir  dans  des  assemblées  poli- 
tiques; et  le  suffrage  qu'il  leur  donne,  est  le  ré- 
sultat de  l'opinion  qu'il  a  prise  d'eux  dans  cet 
diverses  circonstances;  sans  cela,  sans  ce  genre 
d'épreuve  qui  établit  dans  la  société  une  aorte  da 
concours  perpétuellement  ouvert  à  tous,  que 
serait-ce  que  les  élections  populaires,  et  sur  quoi 
seraient  déterminés  les  suffrages  du  peuple? 

Mais,  relativement  aux  notaires,  il  n'exista 
aucun  moyen  possible  de  préparer,  d'éclairer 
ainsi  à  l'avance,  l'opinion  des  électeurs;  al 
d'abord  le  genre  des  études  auxquelles  il  faut  sa 
livrer  pour  se  rendre  capable  d'une  si  importants 
fonction,  n'est  pas  très  propre  à  fixer  l'attention 
du  peuple,  et  à  lui  faire  distinguer  les  élèves  qui 
mériteront  un  jour  d'obtenir  sou  suffrage;  tout 
à  cet  égard  se  passe  dans  lé  silence,  dans Tobsca- 
rité  de  la  retraite;  les  noms  et  les  qualités  mo- 
rales des  sujets,  leur  aptitude  ou  leur  Inhabileté 
à  s'instruire,  leurs  progrès  ou  leur  incapacité, 
sont  également  ignorés. 

Et  lorsqu'enfin  ils  sont  devenus  propres  à 
l'état  auquel  ils  se  destinent,  quel  moyen  auront- 
ils  d'en  informer  leurs  concitoyens,  de  se  ré- 
pandre, de  se  faire  remarquer?  Les  connaia- 
|  sances  qu'ils  ont  acquises  ne  sont  pas  da  nom!» 
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de  celles  dont  on  poisse  faire  preuve  dans  les 
assemblées  publiques,  ni  d'aucune. autre  manière 
dans  la  société. 

Le  peuple  arrivera  donc  à  ces  élections  sans 
avoir  au<  un  avis  formé  par  un  seul  des  sujets  à 
élire  :  qu'il  nomme;  quel  sera  le  résultat  de  son 
choix,  et  peut-on  raisonnablement  s'en  promettre 
d'heureux  effets* 

Pour  atténuer  la  gravité  d'un  tel  inconvénient, 
on  proposera  peut-être  de  fixer  le  choix  de*  élec- 
teur dan*  une  clisse  de  sujets  auxquels  il  serait 
imposé  des  conditions  d'éligibilité  très  sévères. 
(,<•  moven  serait  sacc  sans  doute,  et  du  moins 
il  empé  lierait,  jusqu'à  un  certain  point,  la  diva- 
gation des  suffrages  sur  des  hommes  absolument 
incapables;  mais  l<s  conditions  d'éligibilité  ne 
soit  que  l'indice  extérieur  de  l'éligibilité  :  elles 
peuvent  bien  faire  présumer  la  qualité  essen- 
tielle pour  mériter  d'être  élu,  mais  ci  les  n'en 
proivent  pas  l'existence. 

On  exigera,  par  exemple,  un  âge  certain,  un 
temps  d'ttule  déterminé,  des  attestation*  de  vie 
et  de  mirurs;  mais,  dans  une  liste  nombreuse  de 
sujets  remplissant  tout»  se*  s  conditions,  qui  dé- 
terminera le  choix  des  électeurs,  qui  leur  indi- 
quera celui  d'entre  tous  les  candidats,  qui  mérite 
son  Miffrage?  Ils  sortent  de  l'étude,  ou  plutôt  ils 
y  sont  encore;  et  ce  n'est  pa*  pendant  l'ub^cu- 
fite  de  leur  noviciat,  qu  ils  ont  pu  fixer  les 
regard*  du  public,  ni  s'en  Taire  apprécier. 

Kntin,  pour  épuiser  tous  les  moyens  de  pru- 
dence .  proposera-t-on  un  examm  des  sujets 
avant  «le  procéd-  r  a  leur  élection  ?  11  n'est  rien  à 
répondre,  si  la  «  hoae  est  raisonnablement  pos- 
sible; mais  d'abord  pense-t-on  que  tous  les 
é!e  teins  aient  les  connaissances  n-cessaius 
pour  être  juges  d'un  pareil  concours  ?  Kn  second 
lieu  ,  comment  pe  résoo-Ire  à  tenir  rassemh'é 
pendant  plusieurs  semaines,  peut-être,  un  corps 
cltrt  rul  i  our  un"  semblable  opération,  aussi 
étrangère  à  son  établissement  qu'à  tes  lumières 
présumées? 

Le  rho:x  des  notaires  par  les  corps  électoraux 
parait  donc  ina  imissible  ;  mais,  en  le  rejetant  à 
cause  de-  fraie?  inconvénients  qu'il  présente 
dan*  la  I -jrai:c.  vos  comité*  ont  se.ti  que  l'élec- 
ti*  n  de  (v*  olliciers  ne  pouvait  cependant  pas 
être  laite  sai  s  la  participation  du  p--up|e  ;  et 
r'ed  d'ap:ès  ce  principe  qu'ils  ont  cherché  à 
co  ;ciiier  dau*  un  nouveau  mode  et  ses  droits  et 
se*  vrais  i.térèls. 

Ce  moile  v.  insiste  dans  l'établissement  d'un 
co'ic.iurs  annuel  dans  chique  département,  où 
ser  o.t  admis  à  se  prés-nler  tou«  les  sujets  ayant 
les  qualités  requises,  pour  y  êTe  examinés  it 
choisis  par  un  tribunal  composé  de  deux  mem- 
bre- du  directoire  du  département  et  du  pro- 
cureur L'é  éral  »yndic(  de  d-ux  juge*  et  du  com- 
m i suaire  du  roi" -lu  tril»  iiia1  i!e  la  ville  où  se 
fera  l'examen,  et  d«»  trois  notaires  pris  égale- 
ment dans  cette  \iil<*. 

li  i>t  sans  doute  inutile,  M>»**ietirs,  de  revenir 
iojr  ce  qui  precè  ie,  p«>ur  \uii-  faire  connaître 
par  quel  motif  \o*  <umte<  ont  pofcé  la  voie 
«lu  •  encours  a  toute  autre  forme  d'elcct  on  sim- 
ple; non-  ne  \«>u*  diron-  même  pas  que  ce  pru- 
cëd>'  ev.  .i  vra  -lire,  le  -<ut  <iui  puisse  garantir 
la  lo:iie  des  choix,  et  que  s'il  était  exactement 
praticable  dan*  lou*les  cas,  jamais  aucune  autre 
forme  d  el-ctiou  ne  devrait  être  employée. 

La  \oie  du  concours  étant  ain-»i  admise  pour 
IV  Ut  lion  des  not  ires,  toutes  les  formalités  ulté- 
rieures une  ce  genre  d'élection  exige  se  pré- 
sentent d'clies-méuned  ;  de  tuules  ces  formalités, 


vos  comités  ont  choisi  les  plus  simples  ;  et  celles 
qu'ils  vous  proposeront  d'adopter  leur  ont  paru 
eu  même  temps  si  née*  ssaires  et  si  naturelles, 
qu'ils  ne  pensent  pas  devoir  les  justifier  eu  ce 
moment,  sauf  à  le  taire  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion ,  si  les  articles  qui  les  contiennent 
éprouvent  quelques  dif  lieu  liés. 

Néanmoins,  parmi  les  dispositions  qui  vous 
seront  proposées  relativement  à  l'admission  des 
sujets  élus,  il  en  est  une  sur  laquelle  vos  comi- 
tés v  -us  doivent  l'explication  de  leurs  motifs. 

L'effet  du  concours,  dans  le  plan  proposé, 
sera  d'obtenir  dans  chaque  département  une 
liste  de  sujets  admissibles  aux  places  de  no- 
taires qui  viendront  à  vaquer;  dans  la  règle 
générale,  les  sujets  ainsi  déclarés  admissibles 
auront  droit  à  ces  places,  suivant  leur  ordre 
d'ancienneté  d'inscription  sur  celte  liste;  ce- 
pendant vos  comités  ont  jugé  qu'une  modifica- 
tion était  ici  nécessaire-,  ils  ont  cru  devoir 
réserver  à  tous  les  sujets  inscrits  la  possibilité 
d'être  choisis  fans  aucun  égard  au  plus  ou 
muiu3  d'ancienneté  de  leur  inscription  par  les 
notaires  dont  le*  places  deviendront  vacantes 
par  démission  volontaire,  en  maintenant  au  sur- 
plus le  droit  d'ancienneté  des  admissibles,  dans 
tous  les  a>itr  s  cas,  tels  que  la  vacance  par  dé- 
cret, par  dcniissiou  forcée  ou  même  volontaire, 
mais  sans  désignation  de  successeur. 

Le  motif  de  cette  expression  se  trouve.  Mes- 
sieurs, dans  l'expérience  même  de  ce  qui  c'est 
pratiqué  jusqu'à  présent  :  la  bonne  composition 
de  la  c!as-e,  des  notaires  était  duo  à  la  faculté 
qu'ils  ava  eut  de  choisir  leur  successeur;  par  là 
ils  s'ai  tachaient  des  élèves;  et  l'espoir  que  ceux- 
ci  Concevaient  de  leur  succéder  excitait  en  eux 
une  ju-te  émulation ,  dont  le  germe  est  trop 
utile  à  conserver  pour  la  faire  disparaître  en- 
tièrement de  la  nouvelle  institution . 

Cïsi  asst- z  pour  la  rigueur  de  la  loi  que  l'élève 
ait  rempli  en  quelques  lieux  et  eu  quelque  nom- 
bre «l'étude*  que  ce  soit  le  terme  d'instruction 
prescrit  |>our  l'éligibilité;  mais  ce  n'eut  pas  assex 
pour  la  conliance;  et  celui-là  en  sera  toujours 
présumé  bien  plus  digne,  qui,  soit  pendant  la 
durée  entière,  soit  du  moins  pendant  une  très 
grande  partie  du  temps  de  sou  noviciat,  au  lieu 
if  errer  de  ville  en  ville  et  d'étude  en  étude,  sera 
demeure  constamment  attaché  au  inouïe  institu- 
teur. 

11  faut  rendre  possible  la  récompense  de  cette 
assiduité,  et  il  parait  de  la  plus  simple  justice, 
qu'un  tel  sujet  ayant  d'ailleurs  passé  au  concours, 
subi  l'examen  et  obtenu  le  titre  d'admissible, 
puisse,  dans  le  cas  de  démission  libre  du  notaire 
durit  il  a  mérité  la  conliance  par  une  si  longue 
épreuve,  être  désigné  par  lui  pour  son  succes- 
seur; et  non  seulement.  Messieurs,  cette  dispo- 
sition est  juste,  mais  elle  est  encore  utile  sous 
b  aucoup  de  rapports;  car,  indépendamment  du 
mo\en  «l'émulation  qui  >'y  trouve  à  l'égard  des 
élèves,  on  ne  peut  se  dissimuler  combicu  il  un- 
port"  aux  famnU-8,  quisjuvent  ont  une  moindre 
comiairsame  de  leurs  prop;e*  affaires  que  i'of- 
tici<  r  à  qui  elles  en  ont  confié  la  direction,  com- 
bien il  leur  importe  d-;  retrouver  uans  sou  suc- 
cesseur un  homme  déjà  instruit  de  tout  ce  qui 
les  regarde,  et  initié  dais  tous  leurs  iuléréls, 
par  I  habitude  qu'il  a  eue  depuis  longtemps  de 
les  surveiller  eu  sous-ordre. 
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Remboursement  des  notaires. 


La  suppression  de  la  vénalité  des  offices  de 
notaires  et  l'organisation  nouvelle  de  ces  offi- 
ciers publics  entraînent  un  remboursement. 

Le  projet  que  nous  vous  proposons  a,  dans 
toutes  ses  parties,  cela  d'avantageux  et  de  con- 
solant, qu'il  prive  peu  de  citoyens  de  leur  état, 
et  qu'il  sera  peu  onéreux  à  la  nation. 

Si  l'Assemblée  nationale  établit  le  fonds  de  res- 
ponsablité,  au  dépôt  duquel  nous  proposons  d'as- 
sujettir tous  les  notaires,  le  remboursement  sera 
très  peu  dispendieux. 

Pour  avoir  des  idées  justes  sur  ce  rembourse- 
ment, qu'exige  la  situation  des  notaires,  il  faut 
commencer  par  distinguer  les  notaires  de  Paris 
des  notaires  fixés  dans  les  autres  départements. 

Leurs  anciennes  finances,  leur  sort  actuel, 
leurs  pertes  ne  sont  pas  comparables. 

La  finance  des  offices  de  notaires  au  Gbâtelet 
de  Paris  a  été  fixée  en  1771,  à  40,000  livres;  mais 
le  plus  simple  aperçu  des  droits  et  des  privi- 
lèges attachés  à  ces  offices,  la  notoriété  publique, 
l'existence  des  contrats,  attestent  assez  l'insuffi- 
sance d'une  telle  évaluation. 

Les  notaires  de  Paris  étaient  en  même  temps 
notaires  apostoliques;  ils  avaient  le  droit  d'ins- 
trumenter dans  tout  le  royaume;  leur  scel  était 
attributif  de  juridiction  au  Ghâtelet,  en  quelques 
lieux  que  leurs  actes  eussent  été  passés;  enfin, 
ces  mêmes  actes  étaient  exempts  du  droit  de 
contrôle;  et  l'on  sait  qu'il  n'était  pas  de  contrat 
important  qui  ne  fût  attiré  de  toutes  parts  dans 
la  capitale,  par  le  désir  d'échapper  à  la  percep- 
tion de  cet  impôt,  rigoureusement  établi  dans 
1rs  provinces;  à  tous  ces  droits,  à  tous  ces  privi- 
lèges, essentiellement  attachés  à  leurs  offices,  les 
notaires  de  Paris  réunissaient  encore  des  avan- 
tages locaux,  impossibles  à  rencontrer  ailleurs. 

ils  étaient  dans  une  capitale  immense,  près 
d'un  Parlement  dont  le  vaste  ressort  embrassait 
les  deux  tiers  du  royaume;  d'autres  cours  supé- 
rieures, des  tribunaux  d'exception  très  multi- 
pliés, ajoutaient  encore  à  toutes  les  chances  gui 
devaient  faire,  et  qui  faisaient  en  effet,  de  la  ville 
de  Paris,  le  centre  de  toutes  les  opérations  con- 
tentieuses,  financières  ou  commerciales  de  la 
France. 

C'est  donc  une  évaluation  trop  modique,  et  no- 
toirement insuffisante,  que  celle  donnée  en  1771 
à  des  offices  qui  promettaient  l'exploitation  d'une 
mine  si  féconde  :  aussi  est-il  constant  que  cette 
fixation  n'a  jamais  servi  de  base  au  prix  de  com- 
merce des  offices,  et  que  les  ventes  faites,  soit 
avant,  soit  depuis  1771,  en  ont  toujours  porté  la 
valeur  à  une  somme  bien  plus  considérable. 

11  n'est  pas  moins  certain  que  depuis  plusieurs 
années  le  prix  de  ces  offices  avait  reçu  un  grand 
accroissement  :  la  raison  en  était  simple. 

A  tous  les  avantages  d'une  position  habituelle, 
se  joignaient  alors  la  nature  des  circonstances, 
et  la  faveur  des  temps. 

Depuis  près  de  20  années,  une  surabondance 
de  population  et  de  luxe  en  tout  genre  avaient 
presque  changé  la  face  de  la  capitale;  Paris  était 
devenu  le  séjour  le  plus  habituel  des  riches  pro- 
priétaires du  royaume;  tous  ces  bénéficiera  oisifs, 
dont  les  trésors  féconderont  dorénavant  le  sol 
qui  les  a  produits,  venaient  les  répandre  dans 
Paris;  ils  y  passaient  leurs  baux,  ils  y  termi- 
naient leurs  nombreux  procès,  et  ne  quittaient 
la  capitale  que  pour  aller  chercher  de  nouvelles 


richesses  et  les  lui  apporter  encore;  enfin,  un 
concours  prodigieux  d  étrangers,  des  établisse- 
ments de  compagnies  de  finance  très  multipliés, 
des  emprunts  considérables  de  toutes  parts,  et 
en  général,  cette  boursouflure  de  prétendue 
prospérité  publique,  concentraient  dans  Paris 
une  telle  circulation  d'espèces,  produisaient  une 
telle  agitation  de  tous  les  intérêts,  ouvraient  un 
champ  si  vaste  aux  spéculations  financières  ou 
commerciales,  que  le  nombre  et  le  mouvement 
des  affaires  et  des  opérations  de  tout  genre  s'y 
étaient  accrus  à  un  point  inconcevable. 

Placés  au  centre  d'une  telle  activité,  les  no- 
taires devaient  en  ressentir  l'influence  ;  il  était 
impossible  que  leur  état  n'en  fût  pas  sensible- 
ment amélioré.  Le  prix  de  leurs  offices  aug- 
menta donc  en  raison  des  espérances  que  la 
durée  d'un  tel  ordre  de  choses  pouvait  leur  faire 
concevoir  ;  ou  plutôt,  ces  offices  étant  alors  de 
véritables  propriétés,  ils  devaient,  comme  les 
autres  objets  commerçables.  participer  au  sur- 
haussement de  toutes  les  valeurs. 

Aujourd'hui  que  toutes  ces  espérances  sont  dé- 
truites, qu'un  nouvel  ordre  de  choses  remet  tout 
à  sa  véritable  place  ;  aujourd'hui, enfin,  que  ces 
offices  sont  détruits  par  le  fait,  d'après  quelle 
base  opérerez-vous  leur  remboursement? 

Il  faut  remarquer  d'abord  que  les  notaires  de 
Paris  sont  à  cet  égard  dans  une  position  qui  leur 
est  particulière. 

Si  les  contrats  énonçaient  le  véritable  prix  des 
ventes,  on  pourrait  proposer  pour  chaque  no- 
taire le  remboursement  de  son  office  d'après  le 
montant  de  l'acquisition  ainsi  justifié,  sauf  la 
réduction  d'une  quotité  déterminée. 

Mais  cette  forme  est  impossible  à  adopter. 

Par  un  usage  très  ancien,  les  notaires  au  Ghâ- 
telet ne  pouvaient  obtenir  leurs  provisions  sans 
l'agrément  du  lieutenant  civil  de  ce  tribunal  ;  et 
celui-ci,  par  un  autre  usage,  n'accordait  son 
agrément  qu'aux  porteurs  de  traités  faits  d'après 
une  fixation  commune  qu'il  avait  déterminée 
lui-même. 

Pour  n'être  pas  retardés  ou  empêchés  dans 
l'obtention  de  leurs  provisions,  les  notaires 
étaient  donc  contraints  de  dissimuler  dans  les 
traités  le  montant  réel  de  l'acquisition;  ils  se 
bornaient  à  insérer  dans  ces  actes  ostensibles  la 
somme  permise  par  le  magistrat  ;  et  comme  le 
véritable  prix  n'intéresse  que  le  vendeur  sans 
ajouter  rien  aux  droits  de  l'acquéreur,  ils  négli- 
geaient presque  toujours  d'en  constater  l'excé- 
dent, lorsqu'il  avait  été  réalisé  à  la  passation 
même  du  contrat. 

Lorsqu'au  contraire  cet  excédent  restait  dû  en 
totalité  ou  eu  partie,  le  vendeur  se  contentait 
souvent  d'une  promesse  sous  signature  privée, 
énonciative  de  la  somme  due,  mais  sans  en  rap- 
porter la  cause  à  une  vente  d'office  ;  on  enfin 
cette  promesse  était  quelquefois  motivée  sons  le 
prétexte  de  recouvrements  exagérés,  qui  dans  te 
fait  se  réduisaient  à  très  peu  de  chose,  et  n'étaient 
pas  en  grande  considération  daus  la  somme 
totale. 

Aussi  la  plus  grande  partie  des  notaires  sont- 
ils  dans  l'impuissance  de  constater  le  prix  réel 
de  leurs  offices. 

Les  uns  n'ont  à  représenter  que  le  eootmt 
modéré  de  leur  acquisition  ;  le  surplus,  ils  l'ont 
donné  hors  dn  traité  ostensible,  mais  à  l'instait 
même  de  la  rédaction,  sans  se  mettre  en  peine 
d'obtenir  des  reconnaissances  inutiles  alors»  ci 
dont  ils  étaient  loin  de  prévoir  qu'ils  avalent 
besoin  nn  jour. 
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D'autres  ont  la  quittance  des  sommes  entières 
payées  hors  du  traité  ;  mais  le  véritable  objet 
n'est  pas  constaté;  elle  semble  n'avoir  aucun  rap- 
port a  l'office  vendu. 

Au  milieu  d'une  telle  diversité,  et  d'après  la 
connaissance  des  causes  qui  la  produisent,  il  est 
donc  impossible  de  liquider  chaque  notaire  en 
particulier,  sur  la  représentation  de  ses  titres; 
ce  serait  uniquement  favoriser  le  petit  nombre 
de  ceux  à  qui  le  hasard  des  circonstances  a 
suggéré  des  précautions  présumées  inutiles  alors, 
et  punir  les  autres,  c'est-à-dire  la  presque  tota- 
lité, d'avoir  oublié  ou  négligé  ces  mesures; 
eu  (in,  ce  serait  abuser  trop  de  la  nécessité  dans 
laquelle  ils  étaient,  de  dissimuler  aux  yeux  du 
magistrat  le  prix  de  leurs  offices. 

Ainsi,  d'un  côté,  l'évaluation  de  1771  ne  peut 
être  suivie,  parce  qu'elle  est  insuffisante; 

Et  de  l'autre,  le  mode  de  liquidation  particu- 
lière à  vue  des  titres  de  chacun  est  inadmissible, 
parce  qu'il  établirait  une  inégalité  que  rien  ne 
justifie. 

Si,  en  effet,  la  différence,  ou  plutôt  l'incomplé- 
tion  des  titres  était  eu  quelque  sorte  uniforme 
et  suivie,  c'est-à-dire,  si  tous  les  notaires,  qui 
ont  acquis  dans  un  ttraps  où  le  prix  des  offices 
était  notoirement  élevé,  pouvaient  justifier  d'un 
prix  plus  fort  nue  tous  ceux  qui  ont  acquis  à 
une  époque  antérieure  où  le  prix  de  ces  mêmes 
offices  était  notoirement  plus  faible;  et  de  même 
si  des  notaires  qui  ont  traité  dans  un  temps  éloi- 
gné n'étaient  pas  en  état  de  prouver  un  prix  plus 
fort  que  ceux  qui  ont  acquis  récemment;  si  enfin, 
respectivement  les  uns  aux  autres,  ils  pouvaient 
tous,  en  raison  de  leur  plus  ou  moins  d'ancien- 
neté, justifier  d'un  prix  proportionnel  au  temps 
de  leurs  acquisitions  ;  alors  du  moins  la  liquida- 
tion particulière  de  chacun,  à  vue  de  ses  titres, 
rendrait  graduellement  uniformes  et  le  sort  et 
la  perte  de  tous,  et  il  resterait  seulement  à  déci- 
der jusqu'à  quel  point  on  peut  profiter  sur  eux 
de  cette  perte,  constante  par  la  notoriété,  mais 
non  démontrée  par  des  pièces  authentiques. 

Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  différence 
des  litres  se  trouve  calculée  de  manière  à  établir 
cette  proportion.  Les  notaires  ne  pouvaient  pas 
prévoir  qu'il  leur  importerait  un  jour  de  faire 
connaître  le  prix  réel  de  leurs  offices;  et  vous 
avez  vu  qu'au  contraire,  ils  étaieut  forcés  de  dissi- 
muler; il  leur  suffisait  de  pouvoir  se  montrer 
acquéreurs;  le  reste  était  indifférent  pour  eux.  Le 
hasard,  ou  quelquefois  des  intérêts  de  famille, 
ont  fourni  à  quelques-uns  le  moyen  de  justifier 
aujourd'hui  de  la  presque  totalité  du  prix  de 
leurs  offices;  mais  ces  circonstances  n'ont  pas 
influé  également  ici  daos  le  même  temps  sur  tous: 
ainsi  tel  notaire,  pourvu  à  une  époque  où  le  prix 
des  offices  était  moins  élevé,  se  trouve  cependant 
en  état  de  justifier  d'un  prix  plus  fort  que  tel 
autre  notaire,  ayant  acquis  longtemps  aprèî  lui, 
moyennant  un  prix  réellement  plus  considérable; 
et  de  plusieurs  ayant  acquis  dans  le  même  temps 
à  un  prix  à  peu  près  semblable,  on  seul  est  en 
état  d'en  justifier,  tandis  que  les  autres  s'en  trou- 
vent à  une  grande  distance. 

11  résulterait  donc,  de  la  liquidation  particu- 
lière de  chacun  à  vue  de  ses  titres,  une  inégalité 
peu  conforme  à  la  justice,  et  par  conséquent 
contraire  à  vos  principes  et  à  vos  vues. 

Pour  ne  devenir  libéral  envers  aucun,  et  être 
juste  envers  tous,  vos  comités  ont  pensé,  que 
vu  l'impossibilité  où  la  plus  grande  partie  des 
notaires  de  Paris  se  trouve  de  constater  le  mon- 
tant de  leurs  acquisitions,  et  vu  aussi  l'insufti- 
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sance  de  l'évaluation  de  1771,  cette  évaluation 
devait  être  rectifiée  sur  un  taux  commun,  éta- 
bli d'après  les  prix,  quel  qu'ils  soient,  dont  il 
pourra  être  justifié  par  des  traités,  obligations, 
quittances,  ou  autres  actes  authentiques,  pour 
un  certain  nombre  déterminé  d'offices. 

Nous  prenons  à  cet  effet  la  moitié,  plus  une, 
des  charges  des  notaires,  c'est-à-dire  57  ;  nous 
faisons  du  prix  total  de  ces  57  charges,  divisé 
par  leur  nombre,  le  prix  commun  de  tous  les 
offices  de  notaires  de  Paris. 

Mais  comme  il  y  a  de  la  différence  entre  les 
valeurs  progressives  des  charges  de  notaires  ; 
comme  ceux  qui  ont  acheté  il  y  a  20  ans  ont 
acheté  meilleur  marché  que  ceux  qui  ont  acquis 
il  y  a  10  ans  ;  et  que  ces  derniers,  à  l'exception 
de  quelques-uns,  ont  acheté  moins  cher  que 
ceux  qui  ont  traité  depuis  1781,  nous  proposons 
de  diviser  les  notaires  de  Paris  en  trois  classes. 
La  première  comprendra  les  notaires  reçus  avant 
le  1er  juillet  1771  ;  la  seconde,  les  notaires  reçus 
avant  le  1"  juillet  1781  ;  la  troisième,  ceux  reçus 
depuis  cette  époque  jusqu'à  préseot. 

Sur  la  première  classe,  on  fera  une  réduction 
du  tiers  au  prix  commun  ;  sur  la  seconde,  du 
sixième;  sur  la  troisième,  du  douzième. 

Ce  mode  présente  le  double  avantage  de  réta- 
blir, autant  qu'il  est  possible,  entre  tous  les  no- 
taires, une  égalité  détruite  par  la  nature  de  leurs 
actes  d'acquêt,  et  de  fixer  leurs  droits  à  un  taux 
modéré,  dont  ceux-mémes  qui  se  trouveront  le 
plus  lésés  par  le  fait  ne  pourraient  être  admis  à 
se  plaindre  :  ils  seront  assez  justes  pour  ne  re- 
procher qu'à  eux  seuls  leur  défaut  de  précau- 
tion; et  tout  excusables,  d'ailleurs,  qu'ils  puis- 
sent être  sous  ce  rapport,  il  est  évident  que 
l'Etat  ne  peut  pas  réparer  absolument  celte  omis- 
sion, y  suppléer,  et  leur  allouer  entièrement,  et 
sur  la  seule  notoriété  publique,  des  sommes  non 
justifiées  d'une  manière  légale, 

Et  il  est  juste  aussi,  sous  plus  d'un  rapport, 
que  tous  les  notaires  ne  soient  pas  ruines  par 
un  remboursement  qui  n'est  que  l'indemnité  de 
leur  propriété.  La  nation,  obligée  de  commander 
des  suppressions,  ne  veut  pas  dépouiller  ;  et  il 
est  à  remarquer  que  la  faculté  laissée  aux  an- 
ciens titulaires,  de  continuer  l'exercice  de  leur 
état,  ne  peut  pas  être  regardée  comme  un  dédom- 
magement ;  car  cet  exercice,  ils  l'ont  acquis  par 
leur  travail,  par  les  longues  études  qu  ils  ont 
faites  ;  et  quand  même  on  rembourserait  à  des 
officiers  ministériels  la  totalité  du  prix  réel  de 
leur  contrat,  on  ne  pourrait  pas  encore  les  priver 
de  la  faculté  d'exercer  leur  état,  si  les  fonctions 
qui  y  étaient  attribuées  ne  sont  pas  supprimées 
et  défendues. 

Peut-être  aussi  devons-nous  dire  que,  quoiqu'on 
ait  beaucoup  exagéré  la  fortune  des  notaires  de 
Paris,  un  grand  nombre  d'entre  eux  sont  main- 
tenant sous  le  poids  d'engagements  considéra- 
bles, ayant  pour  cause  l'acquisition  de  ces  mêmes 
charges  qu'on  supprime  aujourd'hui  ;  elles  ap- 
partiennent beaucoup  moins  à  la  plupart  d'en- 
tre eux  qu'à  leurs  parents,  à  leurs  amis,  à  leurs 
clients  mêmes,  qui,  loin  de  prévoir  une  suppres- 
sion prochaine,  les  ont  aidés  de  tous  les  moyens 
possibles  de  crédit  et  d'argent,  afin  de  leur  as- 
surer un  état  qui  inspirait  alors  la  plus  grande 
confiance. 

D'un  autre  côté,  il  est  certain  que  les  no- 
taires de  Paris,  et  eux  seuls  entre  les  notaires  du 
royaume,  non  seulement  éprouvent  depuis  deux 
ans  une  réduction  très  sensible  dans  le  produit 
de  leurs  travaux,  et  n'en  supportent  pas  moins 
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la  même  masse  d'intérêts  ;  mais  que,  de  plus,  il 
est  impossible  de  leur  montrer  dans  l'avenir  l'es- 
poir d'un  dédommagement.  Leurs  actes  étaient 
affranchis  du  droit  de  contrôle;  ils  sont  déjà 
depuis  plusieurs  mois,  et  ils  resteront  assujettis, 
comme  ceux  de  tous  les  autres  notaires,  au 
droit  d'enregistrement.  Enfin,  ils  étaient  notaires 
pour  tout  le  royaume  ;  et  ils  ne  sont  plu»  no- 
taires que  du  département  de  Paris. 

Quant  aux  notaires  des  autres  départements 
auxquels  s'applique  aussi  une  partie  des  ré* 
flexions  générales  que  nous  ayons  présentées, 
nous  proposons  un  mode  de  remboursement  a 
peu  près  pareil  à  celui  qui  a  été  suivi  pour  les 
officiers  ministériels. 

Leur  rembourser  le  prix  de  leur  évaluation,  et 
la  moitié  du  surplus  du  prix  prouvé  de  leur 
contrat,  tel  est  le  mode  que  nous  vous  proposons 
d'adopter. 

Il  prend  l'évaluation  et  le  prix  du  contrat 
pour  base,  parce  que  l'évaluation  se  rapproche 
en  général  beaucoup  davantage  du  prix  du  con- 
trat, et  que  les  notaires  dans  les  départements 
n'ont  eu  aucune  raison  de  dissimuler  le  vrai  prix 
de  leur  acquêt. 


DEUXIÈME   ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  JEUDI  15  SEPTEMBRE    1791,  AU  SOIR. 

OPINION  de  M.  Vabbè  de  VNIenemre-Ilarge- 

mont,  député  de  la  ville  de  Marseille,  sur  les 
moyens  à  prendre  pour  intéresser  les  militaires 
au  maintien  de  la  Constitution  et  de  la  liberté 
et  pour  détruire  tous  les  mouens  de  séduction 
capables  de  pervertir  tout  citoyen  ayant  à  sa 
disposition  les  forces  de  VFAat. 

Messieurs, 

Quelle  surprise  pour  tout  bon  Français,  sincè- 
rement attaché  à  sa  patrie,  de  voir  que,  dans  le 
moment  même  où  l'on  parle  sans  cesse  de  ta 
liberté,  l'on  propose  souvent  des  opérations  ten- 
dant à  replonger  la  nation  dans  l'esclavage  dont 
elle  est  à  peine  sortie  depuis  un  an. 

Nous  devons  par  concéquence  avoir  nuit  et 
jour  les  yeux  ouverts,  et  réfléchir  sérieusement 
sur  la  nature  des  événements  qui  se  succèdent 
les  uns  aux  autres,  afin  de  prévoir  quelles  en  se- 
ront les  suites. 

Parmi  les  objets  dignes  de  notre  attention,  un 
des  principaux  est  une  organisation  d'armée, 
dont  les  intérêts  des  officiers  qui  la  composent 
soient  intimement  liés  au  maintien  de  la  Consti- 
tution et  de  la  liberté. 

C'est  une  affaire  des  plus  sérieuses  d'où  dépend 
le  salut  de  l'Etat  ou  sa  ruine. 

Il  est  donc  absolument  nécessaire  (f  examiner 
cette  question  sous  tous  les  rapports  dont  elle 
est  susceptible,  et  de  prendre  les  moyens  les  plus 
efficaces,  afin  que  le3  forces  de  terre  et  de  mer, 
destinées  à  la  défense  du  royaume,  ne  servent 
jamais  à  renverser  le  superbe  édifice,  dont  la  li- 
berté doit  être  la  pierre  fondamentale. 

Quoiqu'il  soit  convenable,  au  sujet  de  l'organi- 
sation de  l'armée  et  des  troupes  de  la  marine,  de 
prendre  en  considération  les  représentations  des 


militaires,   on  ne  peut  cependant  les  adopter 
qu'autant  qu'elles  sont  justes. 

Une  complaisance  aveugle  noua  induirait  en 
erreur. 

C'est  à  notre  prudence  et  à  nos  sages  réflexions 
de  discerner  les  bounes  opérations  d'avec  les 
mauvaises. 

Défions-nous,  Messieurs^  des  idées  ancienne- 
ment adoptées,  qui  nous  faisaient  regarder  comme 
autant  d'oracles  tout  ce  qui  émanait  du  pouvoir 
exécutif. 

Une  fatale  expérience  nous  a  appris  le  contraire* 
surtout  depuis  que  les  ministres  de  la  guerre  ont 
été  choisis  parmi  les  militaires. 

Les  uns  et  les  autres  sont  cause  de  la  dissipa- 
tion de3  Gnances,  ainsi  que  de  beaucoup  d'abus 
introduits  dans  le  service,  et  ont  malheureuse- 
ment anéanti  l'émulation  parmi  les  militaires^ 
en  faisant  perdre  toute  espérance  d'avancement 
aux  officiers  du  plus  grand  mérite. 

Ils  avaient  adopté  des  exercices  peu  analogues 
à  nos  mœurs,  capables  d'humilier  sans  cesse 
des  hommes  d  un  âge  mûr,  pleins  de  sentiment 
et  d'honneur,  et  plus  propres,  en  disloquant 
les  os  des  soldats,  à  faire  danser  des  marionnet- 
tes, qu'à  inspirer  à  de  braves  guerriers  un  esprit 
martial,  et  les  former  aux  évolutions  militaires. 
Les  grâces  qu'ils  ont  accordées  sans  raisoa, 
sans  discernement  et  avec  profusion,  ont  répandu* 
parmi  les  officiers  mêmes  des  grades  ma.  plu 
distingués,  l'esprit  de  cupidité. 

Quelle  confiance  peut-on  prendra  dans  de  tels 
ministres? 

Quant  à  ce  qui  regarde  ceux  de  la  marine,  pris 
dans  la  profession  des  armes,  les  choix  n'eat  pas 
été  plus  heureux. 

Cependant  on  ne  saurait  avoir  trop  As  talent* 
pour  surveiller  un  corps  aussi  nécessaire  à  la 
prospérité  de  l'Etat,  afin  d'en  tirer  loua  les  avan» 
tages  dont  il  est  capable. 

Il  est  bon  de  savoir  que  les  ofQciere  de  la  ma- 
rine  ont  eu  le  malheur  d'envier,  aux  intendante 
et  commissaires  employés  dans  cette  partie*  êm 
détails  qu'on  prétend  être  fort  lucratifs;  et,  par 
cette  raison,  ils  se  sont  souvent  permis  de  suspec- 
ter la  probité  de  ceux  qui  en  étaient  chargés* 

À  force  d'imputations  injurieuses,  ea  vraies*, 
ou  fausses,  ils  sont  parvenus  au  point  de  se  pn>- 
curer  une  partie  des  mêmes  détails. 

Cependant  ils  n'ont  pas  été  plus  4  l'abri*  de» 
traits  de  la  satire,  de  la  jalousie  et  de  ht  mé- 
chanceté que  ceux  dont  ils  avaient  impitoyable* 
ment  déchiré  la  réputation. 

Supposé  qu'il  soit  impossible  d'empêcher  <pa 
l'Etat  soit  paie,  ou  par  les  uns  ou  par  lea  autro^ 
les  ministres  auraient  dû  au  moins  choisir  ta  ré- 
gime  où  la  rapine  peut  plus  facilement  ttee  ré- 
primée.. 

C'est  ce  qui  avait  lieu  sous.  l'anciaa  régime. 
dont  ou  n'aurait  jamais  dû  s'écarter»  aactaai 
à  l'égard  d'ua  objet,  très  intéressant. 

Les  officiers  de  aaariae*  pour  lois  surveillés  ] 
les  intendants,  ne  pouvaient  point  focitaaaul 
servir  des  vaisseaux  de  guerre  pou*  dsa 
talions  de  commerce. 

Cette  observation  est  d'autant  piaa  » 
qu'elle  tend  à  empêcher  qm'ik  net  s'in 
abus  nuisibles  à  Tfflat 

En  effet,  1  es-oxnmaa  devis  de  vaissoaaifak 
draient  s'enrichir  par  la-  voie  d«  cea 
raient  fort  souvent  échouer,  daas.  nos  j 
mer,  les  entreprises  lea  pins  ia| 
tant  de  rencontrer  Eni—ait. 


(Assemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (15  septembre  1191.] 


691 


Que  de  réflexions  à  faire  sur  les  différentes 
parties  de  l'administration  1 

Le  régime  des  troupes  de  terre  est  un  des  prin- 
cipaux objets  dont  il  faut  s'occuper  au  plus  tôt. 

Donnons  nos  soins  et  toute  notre  attention, 
afin  que  les  services,  que  rendent  ces  mômes 
troupes,  contribuent  au  bonheur  général. 

On  y  réussira  infailliblement  en  faisant  dé- 
pendre" l'Etat,  la  fortune  et  l'avancement  des  mi- 
litaires, du  succès  de  la  Révolution,  et  en  liant 
de  la  manière  la  plus  intime  les  intérêts  de  tous 
ces  braves  guerrier*,  au  maintien  de  la  Consti- 
tution et  de  la  liberté. 

C'est  en  agissant  de  la  sorte,  que  le  despo- 
tisme sera  entièrement  détruit  sans  espérance  de 
retour,  et  que  le  grand  œuvre  de  la  régénération 
de  l'Etat  parviendra  au  plus  haut  degré  de  per- 
fection. 

Les  moyens  à  prendre  qui  vont  être  rapportés 
sont  on  ne  peut  pas  plus  conformes  à  la  raison. 

Ils  ont  pour  objet  d'attribuer  aux  soldats  des 
régiments  d'infanterie  et  de  cavalerie,  et  de  tous 
les  autres  corps  destinés  à  la  défense  du  royaume, 
le  droit  de  concourir  au  choix  des  officiers  qui 
doivent  les  commander,  et  de  parvenir  eux-mê- 
mes à  tous  les  emplois. 

Peut-on,  Messieurs,  refuser  une  pareille  satis- 
faction, que  dis-je,  une  pareille  justice,  à  qui- 
conque est  toujours  prêt  à  exposer  sa  vie  pour 
le  salut  de  la  patrie? 

L»'S  moyens  dont  il  s'agit,  qu'on  p*ut  regarder 
comme  très  efficaces,  sont  fondés  sur  des  prin- 
cipes profondément  gravés  dans  nos  cœurs;  prin- 
cipes que  yous  avez  solennellement  reconnus, 
lorsque  vous  avez  établi,  au  grand  contentement 
de  tout  le  monde,  d'une  manière  solide  et  inva- 
riable les  droits  sacrés  et  imprescriptibles  de 
rh'-m.ne. 

Vous  ne  pourrez  plus  vous  écarter  aujourd'hui 
de  ces  mômes  principes,  sans  donner  lieu  à  de 
grands  sujets  de  plaintes  et  de  murmures,  sans 
commettre  l'injustice  la  plus  révoltante  envers 
les  généreux  défenseurs  de  l'Etat,  et  qui  plus  est, 
sans  tumb-r  en  contradiction  avec  vous-mêmes. 

11  importe  beaucoup  pour  la  sûreté  et  la  liberté 
de  la  nation,  que  le  soldat  soit  dans  le  cœur  très 
bon  citoyen,  et  que  sa  profession  devienne  hono- 
rable, afin  qu'elle  soit  continuellement  recher- 
chée pour  ks  Français. 

La  fermentation  qu'il  y  a  actuellement  dans  les 
troupes,  les  suites  malheureuses  et  funestes 
qu'Hic  peut  avoir,  la  satisfaction  qu'il  faudra 
probablement  donner  dans  les  circonstances  cri- 
tiques où  nous  nous  trouvons  aux  généreux  dé- 
fenseurs de  la  nation,  doivent  nous  mettre  en 
considération. 

Tout»  s  ces  raisons  font  en  même  temps  con- 
naître l'importance  des  moyens  dont  il  s  agit,  et 
la  nécessité  indispensable  de  les  employer  au 
plus  tôt. 

Dès  qu'on  a  voulu  faire  connaître  au  peuple  sa 
force,  a-t-on  pu  croire  qu'on  laisserait  absolu- 
ment ignorer  aux  militaires  celle  dont  ils  peu- 
vent Tare  usage? 

On  se  serait  grossièrement  trompé  lorsqu'on  a 
favorisé  des  attroupements,  en  vue  d'insulter,  de 
menacer  et  de  maltraiter  certains  députés  ;  sup- 
posé qu'un  ait  cru  que  ces  attroupements  ne 
produiraient  d'autres  effets  que  ceux  dont  il  vient 
d'être  fait  mention. 

Les  auteurs  de  pareilles  commotions  n'ont  pas 
apparemment  prévu  qu'ils  ne  pourraient  éteindre 
les  incendies  qu'ils  allaient  occasionner. 
Uuaiit  au  projet  proposé  à  dessein  de  nous 


garantir  des  maux  auxquels  la  fatalité  des  temps 
nous  expose  actuellement,  il  faut  espérer  que 
la  lumière,  généralement  répandue,  en  facili- 
tera l'exécution. 

Inutilement,  pour  y  mettre  obstacle,  se  servirait- 
on  de  ces  grands  mots  :  La  crainte  d'intrigues  et 
de  cabale,  la  nécessité  d'une  discipline  exacte,  etc. 

Dès  qu'on  n'a  pas  craint  de  mettre  le  désordre 
en  France,  en  procédant  partout  en  même  temps 
aux  élections  des  officiers  municipaux  et  des 
membres  de  directoire,  de  district  et  de  départe- 
ment; 

Dès  qu'on  procède  aujourd'hui  de  la  même 
manière,  et  avec  beaucoup  de  tranquillité  dans 
les  provinces,  aux  élections  des  juges,  pourquoi 
y  aurait-il  des  inconvénients  aux  élections  de 
quelques  emplois  militaires,  dont  la  sensation 
qu'ils  font,  quand  ils  viennent  à  vaquer,  n'est 
certainement  point  comparable  à  celle  qu'occa- 
sionnent les  opérations  actuelles,  dont  le  royaume 
est  occupé,  et  qui  sont  bien  d'une  plus  grande 
importance  ? 

On  peut  ajouter  que,  les  soldats  connaissant  le 
mérite  de  tous  les  individus  des  corps  dont  ils 
sont  les  membres,  on  peut  bien  s'en  rapporter  à 
eux  sur  les  choix  qu'ils  feront. 

Comme  ils  portent  le  fardeau  du  service,  et  en 
ont  toutes  les  peines,  il  est  juste  aussi  qu'ils 
puissent  espérer  des  avancements  quand  ils  au- 
ront autant  de  mérite  que  de  courage. 

En  effet,  un  simple  citoyen  peut  devenir  ou 
représentant  de  la  nation,  ou  magistrat  de  quel- 

3ue  tribunal  de  justice,  ou  membre  de  directoire, 
e  district  et  de  département,  pourquoi  un  sol- 
dat, qui  est  également  citoyen,  ne  serait-il  pas 
pourvu  d'un  emploi  d'officier  dans  unrégimentf 

Ainsi,  pour  maintenir  la  paix  et  la  tranquillité 
parmi  les  troupes,  il  faut  ordonner  : 

Premièrement,  qu'en  cas  de  vacance  d'emploi 
dans  les  régiments  d'infanterie  et  de  ci  Valérie, 
les  bas-officiers  seront  choisis  parmi  les  soldats, 
et  que  la  nomination  en  sera  faite  au  scrutin  par 
les  officiers  et  soldats  qui  auront  tous  droit  de 
suffrage. 

Secondement,  que  le?  sous-lieutenants  seront 
choisis  de  la  même  manière  parmi  les  bas-offi- 
ciers. 

Troisièmement,  que  le  plus  ancien  sous-lieu- 
tenant deviendra  de  plein  droit  lieutenant. 

Quatrièmement,  que  le  plus  ancien  lieutenant 
deviendra  de  plein  droit  capitaine. 

Cinquièmement,  que  le  plus  ancien  capitaine 
deviendra  de  plein  droit  lieutenant-colonel. 

Mais,  comme  les  places  de  colonel  et  de  major 
exigent  des  talents  particuliers,  en  cas  de  va- 
cance de  ces  emplois,  les  officiers  et  soldats  du 
régiment,  étant  tous  assemblés,  choisiront  au 
scrutin  3  officiers,  ayant  au  moins  le  garde  â- 
capitaine,  dont  le  roi  sera  obligé  d'en  nor^|Qwr 
un. 

Nous  avons  vu,  jusqu'à  nos  Jour-         .     niaces 

à  prit  d  argent,  ou  on'  ^    j  £   payement  à  ries 

domestiques  „e  citoyens  et  ci;0v«niw..  „„  ,. 
cienne  et  auguste  famille  Cape t1    *"  de  ' an- 

rei  lare  vsïwrsd?,  in6bran!"w*  «* 

forts  qu'on  bSXftfZgS:  q°e,qUfl8  * 

tou%rœ»7ee^ir  t  *-«• 

certainement  SptoE  S  i™.  Ialeurif«™» 
tendront  ****&££ JStiZ  fftfi* 
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Depuis  que  la  suppression  de  la  noblesse  a  éta- 
bli ui>e  parfaite  égalité  parmi  les  citoyens,  In 
France  doit  être  legardVe  comme  une  grande 
famille  dont  le  roi  est  le  chef,  cl  l'on  peut  être 
persuadé  que  les  colonels  n'auront  plus  autant 
de  hauteur  que  précédemment. 

Quant  ils  seront  en  garnison  dans  une  ville, 
ils  ne  témoigneront  aucune  répugnance  d'obéir 
aux  officiers  municipaux. 

Comme  il  y  aura  désormais  une  conformité 
d'état  entre  les  troupe»  de  ligne  et  les  troupes 
nationales,  il  existera  à  l'avenir  entre  elles  une 
parfaite  harmonie. 

Par  une  suite  nécessaire  de  ces  nouveaux  ar- 
rangements, les  ministres  et  les  colonel?,  étant 
privés  du  droit  n'accorder  des  emplois  militaires 
et  des  moyens  de  se  faire  des  créatures,  ne  pour- 
ront plus  disposer  d1  s  régiments  pour  le  réta- 
blissement du  d'  spoti-me. 

Ce  régime  doit  être  également  adopté  pour 
tout  ce  q-ii  a  rapport  aux  troupes  patriotiques. 

Il  empêchera,  dans  le  temps  de  troubles,  que 
les  commandants  des  troupes  nationales  profitent 
des  nomination-  d'emplois  pour  se  procurer  des 
partisans,  et  s'arroger  une  autorité  trop  considé- 
rable dans  les  districts  cl  les  départements. 

Ces  objets,  quelque  lu  ponant  qu'on  puisse  les 
imaginer,  ne  sont  cependant  pas  les  seuls  dignes 
de  nos  réflexions. 

[I  en  est  d'autres  encore,  qui  probablement 
nous  détermineront,  lot  ou  tard,  à  de  nouvelles 
opérations  à  l'égard  du  militaire. 

11  n'y  a  pas  de  doute  que  l'Assemblée  natio- 
nale ne  se  sera  pas  plus  tût  aperçue  que,  les  co- 
lonels d'infanterie  étant  en  trop  petit  nombre,  il  y 
a  peu  de  sùrelé  pour  la  Constitution  et  la  liberté, 
qu'elle  se  déterminera  tout  de  fuite  à  ordonner 
que  chaque  bataillon  formera  a  l'avenir  un  ré- 
giment, ayant  son  colonel. 

Il  y  aura,  pour  lors,  beaucoup  moins  a  craindre, 
soit  pour  une  ccitre-révolution,  soit  pour  le  dé- 
membrement du  royaume. 

11  est  indubitable  que  le  ministère,  dont  on  doit 
se  nieller  et  éclairer  sanB  cesse  les  démarches, 
aura  beaucoup  plus  de  peine  à  séduire  les  colo- 
nels d'infanterie  quami  il  y  en  aura  166,  que  s'ils 
n'étaient  que  83,  nombre  auquel  ils  sont  actuel- 
lement lixés. 

Dans  le  cas  de  conspiration,  le  secret,  confié  a 
plusieurs,  est  ordinairement  découvert,  et  le 
mal,  auquel  des  intrigues  criminelles  peuvent 
donner  lieu,  n'es  tpas  plus  tôt  connu  qu'il  est  fa- 
cile d'y  porter  le  plus  prompt  remèle. 

Il  serait  en  effet  bien  plus  facile  &  un  petit 
nombre  de  personnes  de  se  réunir,  pour  l'exécu- 
tion de  projets  funestes  à  un  état,  qu'a  un  grand 
nombre,  presque  toujours  divisé  par  la  différence 
ae  caractère  et  d'intérêts. 

Il  ser**  "écessaire  d'établir  aussi  un  nouveau 
régime  com.'"'rDan'  'a  mar'lie'  an"  oue  les  ci- 
toyens trouvent  il?  mém.?  avantaP  a«  "<-v.ee 
des  armées  navales,  HTU  eelui  *■  armées  de 

■*•**"      ,         „  u'  -fimira   A  nui '  !?*  événements 

£. KiïumSSA»!  témoins,  .erre»!  à  indiquer 
Kf  mov"S°  les  plu"  propres  »  ,a"er  '**?• 
monK-nau«  ami.  du  peuple,  nou  pat  Je 
ïmo S  parole»  auxquelles  on  commente  à  - 
SX 'aucune  fol,  encore  moins  par  des  relations 
fimes  avïclei  Voleurs,  les  iocenduures  et  les 
a!  o™ds  ma is  paV  des  actions  généreuses,  ten- 
3S  au  bi»  public,  el  par  noua  union  avec  Un» 


les  citoyens  attachés  à  la  Constitution  et  à  la  li- 
berté. 

Il  ne  suffit  pas  pour  la  sûreté  du  l'Etat  d'avoir 
pourvu  à  une  organisation  d'armée  qui  soit  avan- 
tageuse à  la  nation,  il  y  a  encore  d'autres  objets 
qui  méritent  bien  noire  attention. 

La  connaissance  des  moyens  les  plus  propres 
à  garantir  le  royaume  du  toute  espèce  de  désastre 
peut  nous  parvenir,  en  comparant  les  malheu- 
reuses positions  où  se  sont  trouvés  les  différents 
pays  de  l'Europe  avec  le  notre,  et  en  examinant 
les  suites  des  événements  funestes  et  tragiques 
dont  ils  ont  été  affligé'. 

Pour  n'avoir  rien  à  désirer  a  ce  sujet,  et  pour- 
voir avec  sagesse  à  tout  ce  qui  peut  arriver, 
consultons  les  histoires. 

Daus  celle  de  la  Révolution  d'Angleterre  de  1640, 
nous  voyonsquele  chevalier  Otten,  qui  défendait 
courageusement  la  ville  de  Huscontre  Charles  I", 
et  le  chevalier  de  Wentvort,  connu  dans  la  suite 
sous  le  nom  de  lord  Sirafford,  et  plusieurs  autres 
seigneurs  anglais,  qui  s'étaient  distingués  par 
des  actions  de  valeur  et  par  un  grand  attache- 
ment pour  le  peuple,  en  abandonnèrent  ensuite 
les  intérêts  par  des  motifs  d'ambition. 

Qui  peut  répondre  que  les  preuves  de  grand 
zèle  pour  le  peuple  français,  si  souvent  données 
dans  celte  tribune  et  exprimées  dans  les  termes 
les  plus  énergiques,  sont  plus  sincères  que  celles 
données  autrefois  à  Londres  par  les  personnages 
dont  on  vient  de  parler? 

Nous  avons  cet  avantage  sur  l'Angleterre,  que 
le  génie  sublime  et  les  exploits  des  grands  hommes, 
qui  donnèrent  le  mouvement  a  la  fameuse  Révo- 
lution dont  le  royaume  fut  agité,  aboutirent  enfin 
à  soumettre  l'Angleterre  à  un  terrible  joug;  au 
lieu  que  la  Révolution  actuelle  s'est  opérée  d'elle- 
même,  et  qu'il  n'y  a  eu  aucune  action  assez  écla- 
tante, dont  les  partisans  de  la  liberté  puissent  se 
prévaloir,  pour  inspirer  aujourd'hui  des  craintes 
a  la  nation  française. 

Il  est  bien  clairemeot  prouvé  que  pour  la  tran- 
quillité de  l'Etat,  à  l'égard  de  la  fidélité  des  mi- 
litaires, il  ne  faut  pas  toujours  s'en  rapporter  aux 
seules  assurances  qu'ils  en  donnent,  mais  qu'il 
faut  recourir  encore  à  beaucoup  d'antres  précau- 
tions. 

Bn  considérant,  Messieurs,  ce  qui  vient  d'être 
rapporté,  il  est  du  notre  devoir  de  détruire  tout 
moyen  de  séduction,  d'écarter  bien  loin  ce  qui 
peut  troubler  l'esprit  des  citoyens,  et  diminuer 
l'attachement  qu'ils  doivent  avoir  pour  ie  main- 
tient de  la  C  institution  et  de  la  liberté. 

Un  objet  d'aussi  grande  importance  exige  de 
recourir  aux  réflexions  suivantes: 

Notre  monarque  ayant  consenti  que  ta  famille 
devint  roturière,  aucun  prince  nevoudra  épouser 
ses  filles,  dans  la  crainte  déformera  sa  postérité 
l'entrée  des  chapitres  d'Allemagne  et  de  l'Ordre 
Teutonlque. 

Les  successeurs  de  nos  rois,  et  leurs  e 

étant  enveloppés  dans  la  roture,  aucune  f__ 
cesse  ne  voudra  peut-être  jamais  plus  les  épouser. 
D.s  là  suivra  le  bonheur  de  la  Franco. 
L'on  prendra  pour  lors  les  mesurée  lu  plue 
sages,  allô  que  la  clef  d'or,  qui  ouvre  parant, 
tienne  néanmoins  toujours  étroitement  renferme 
l'esprit  d'intrigue,  d'avarice  et  d'ambition,  p-— 
qu'il  ne  transforme  pas  les  militaires  valeur» 
et  les  citoyens  bons  patriotes,  en  des  pefioautgo» 
traître*  et  perfide*. 

Nous  ne  serons  plue  désormais  la  ]OMt  dea 
cassions  de  nos  souverains,  ni  exposés  aux 
guerres  occasionnées  par  les  alliances. 
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Nous  ne  deviendrons  plus  victimes  de  la  mé- 
chanceté des  reines,  de  même  caractère  qu'Isa- 
beau  de  Bavière  et  Catherine  de  Médias;  il  faut 
s'attendre  que  dans  100  ans  d'ici,  lts  citoyens  qui 
auraient  péri  dans  de  pareilles  guerres,  se  se- 
ront mariés  et  auront  augmente  le  nombre  des 
habitants  «te  plus  d'un  million. 

Les  marais  seront  pour  lors  desséché.*,  les  terres 
incultes  défrichées,  et  Ton  aura  construit  des  ca- 
naux favorables  au  commerce,  pour  communi- 
quer par  les  rivières  d'un  bout  du  royaume  à 
1  autre,  ce  qui  procurera  partout  l'abondance,  et 
rendra  la  France  un  pays  délicieux,  où  de  toutes 
parts  les  étrangers  viendront  se  retirer. 

Un  aussi  grand  bonheur  ne  fera  assuré  que  par 
l'anéantissement  du  faste  de  la  cour,  et  des  em- 
plois capables  d'exciter  l'ambition,  et  de  cor- 
rompre le  cœur  des  citoyens,  ayant  en  main  les 
forces  de  l'Etat,  ou  qui  sont  dépositaires  de  la 
confiance  des  peuples. 

Pour  couper  la  racine  de3  maux  dont  la  France 
est  menacée,  il  faut  que  par  un  acte  constitu- 
tionnel, nos  monarques  soient  obligés  de  prendre 
des  épouses  dans  la  grande  famille,  dont  le  roi 
est  le  chef. 

De  bonne  foi,  les  plus  puissants  souverains 
d'Asie,  et  peut-être  du  monde  entier,  sont  fils 
d'enclaves  géorgiennes,  ou  d'autres  contrées,  pres- 

3ue  toutes  nées  dans  un  état  obscur,  et  vendues 
ans  des  marchés  publics. 
Pourquoi  les  mères  de  nos  rois  ne  seraient-elles 
pas  filles  d'un  tailleur,  d'un  fabricant  d'étoffes 
ou  d'un  boulanger? 

Une  loi  qui  tiendrait  à  bannir  à  jamais  cette 
engeance  monstrueuse  de  harpie*,  qui  obsèdent 
la  personne  de  ms  rois,  toujours  prêtes  à  sacri- 
fier le  salut  de  la  patrie  au  moindre  objet  de  for- 
tune, doit  être  nécessairement  adoptée. 

Elle  est  absolument  conforme  à  la  position 
actuelle  où  se  trouve  le  royaume. 

Notre  monarque  a  remis  volontairement  à  la 
nation  le  pouvoir  législatif,  il  ne  s'est  réservé 
que  le  pourvoir  exécutif;  il  a  consenti  de  n'être 
nommé  dans   les  actes  de  serment,  et  autres, 

au'après  la  nation,  tandis  que  le  roi  de  Pologne, 
ont  l'autorité  est  très  bornée,  est  toujours  men- 
tionné avant  la  République  de  Pologne;  de  plus, 
les  citoyens  sont  i  resque  tous  ruinés,  ce  prince 
ne  doit  plus  par  conséquent  avoir  à  l'avenir  une 
cour  aussi  brillante  qu'anciennement. 

Les  grandes  charges  attachées  à  la  personne 
du  roi,  ainsi  que  plusieurs  autres  moins  consi- 
dérables, ne  doivent  plus  exister  avec  le  nouvel 
ordre  de  choses. 

E  les  serai»  nt  même  nuisibles  au  maintien  de 
la  Constitution  et  de  la  liberté,  dès  qu'on  pour- 
rait les  promettre  à  quiconque  montrerait  du  désir 
et  de  1  empressement  pour  une  contre-révolu- 
tion. 

L'exercicede  ces  charges  supposerait  aussi  entre 
le  roi  et  ses  sujets  une  disproportion  qui  paraî- 
trait aujourd'hui  on  ne  peut  pas  plus  ridicule, 
le  souverain  n'est  plus  en  France  que  le  premier 
citoyen  et  le  délégué  de  la  nation. 

L'on  peut  dire  également  que  la  suppression 
de  ces  charges  procurera  la  tranquillité  et  la 
sûreté  publique. 

Elle  fera  perdre  toute  espérance  de  les  obtenir, 
aux  mauvais  patriotes,  dont  les  démarches  ne 
sont  inspirées  que  par  des  motifs  d'intérêt.  D'ail- 
leurs, tout  homme  pourvu  de  quelqu'une  de  ces 
charges,  ou  dans  la  maison  du  roi  ou  dans  celles 
des  différents  membres  de  la  famille  Capet,  ne 
pourra  plus  décemment  en  remplir  les  fonctions, 


parce  qu'étant  domestique,  il  cesse  dès  lors 
d'être  citoyen  actif. 

L'on  ne  peut  imaginer  aujourd'hui  rien  de  plus 
inutile  que  ces  sortes  de  charges. 

Il  convient  d'observer  qu'un  président  de 
l'Assemblée  nationale,  rendant  le  t»mps  de  sa 
présidence,  est  bien  au-dessus  de  la  famille  de 
notre  monarque. 

Il  prononce  les  décrets  de  cette  auguste  Assem- 
blée, de  l'exécution  desquels  le  roi  est  chargé;  il  vit 
néanmoins  fort  décemment,  n'ayant  souvent  à  son 
service  qu'un  seul  laquais  ou  une  simple  ser- 
vante. 

Quel  inconvénient  y  aurait-il,  quand  nos  rois 
vivraient  avec  un  faste  modéré,  comme  les  anciens 
rois  de  Suède,  dont  plusieurs  ont  été  des  héros, 
et  ne  disposeraient  pas  de  certaines  grâces,  ca- 
)ables  d  exposer  de  braves  guerriers  et  d'excel- 
ents  citoyens  à  devenir  un  jour  persécuteurs  de 
a  mère  patrie? 

Parmi  les  autres  moyens  de  séduction,  dont 
Fénumération  serait  trop  longue,  on  ne  peut 
passer  sous  silence  les  pensions  non  méritées, 
et  une  trop  riche  dotation  des  membres  de  la  fa- 
mille royale. 

Ces  abus  doivent  être  supprimés  avec  d'autant 
plus  de  raison,  qu'après  que  cette  opération  aura 
été  consommée,  faute  de  moyens  pour  des  traîtres 
et  des  séditieux,  et  faut;  de  crédit  pour  pro- 
mettre l'impunité,  l'on  n'aura  plus  à  craindre  ni 
attroupements,  ni  incendies,  ni  insurrections. 

11  en  résultera  encore  qu'en  cas  de  démène  >,  ou 
de  toute  autre  incapacité  prouvée  d'un  héritier 
)réso  nptif  de  la  couronne,  qui  se  trouvera  pour 
ors  sans  crédit,  sans  richesse  et  sans  appui, 
'Assemblée  nationale  pourvoira,  sans  éprouver 
aucune  contradiction,  à  ce  qui  conviendra  et 
paraîtra  juste  et  nécessaire  eu  pareille  circons- 
tance. 

Peut-on  balancer  un  instant  entre  l'intérêt  de 
l'fitat  et  C'  lui  de  ces  courtisans,  esprits  bas,  ram- 
pants, nés  pour  la  servitude,  et  qui  pour  le  moin- 
dre profit  voudraient  y  réduire  la  mère  patrie? 

D  après  ces  considérations,  qu'importe  que  les 
membres  de  la  famille  Capet  soient  à  l'avenir 
précédés  par  un  corrégidor,  un  bourgmestre;  tan- 
dis qu'autrefois,  un  électeur  de  l'Allemagne,  ou 
tout  autre  souverain,  aurait  cédé  le  pas  dans  les 
pays  de  sa  domination,  à  un  prince  du  sang  de 
France? 

Qu'importe  que  nos  rois  n'aient  plus,  dans  la 
suite,  autant  d'influence  personnelle  auprès  de 
tous  les  souverains  de  l'Europe,  que  quand  ils 
réunissaient  les  deux  pouvoirs  ? 

Tous  ces  objets  doivent  être  très  indifférents, 
pourvu  que  notre  monarque  et  sa  famille  soient 
parfaitement  contents,  que  la  France  soit  recon- 
nue la  première  puissance  de  l'Europe  ;  que  son 
fia  vil  Ion  soit  respecté  dans  toutes  les  mers,  que 
e  peuple  français  soit  en  même  temps  libre  et 
heureux,  et  qu'il  n'existe  plus  aucun  motif  de 
cupidité  de  nature  à  devenir  nuisible  à  l'Btat. 

Ces  mêmes  objets  n'ont  fait  aucune  impression 
surrauguste  frère  de  notre  monarque,  qui  vit  au 
milieu  de  nous. 

Cet  excellent  citoyen,  ainsi  qu'il  l'a  assuré  lui- 
même,  a  désiré  la  Révolution,  a  cru  qu'elle  était 
nécessaire  et  que  le  roi  devait  en  être  le  chef. 

Il  a  sans  doute  prévu  que  la  roture,  étant  une 
fois  infusée  dans  le  sang  royal,  serait  un  engrais 
qui  fertiliserait  la  France,  et  augmenterait  con- 
sidérablement ses  richesses,  sa  puissance  et  sa 
gloire. 

L'on  ne  doit  pas  moins  se  réjouir  de  l'empres- 
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sèment  des  autres  bourgeois  de  la  maison  royale, 
résidant  à  Paris,  à  se  ranger  sous  l'étendard  de 
la  roture. 

Us  se  sont  indubitablement  aperçus  que  les 
princes  du  sang  n'ont  été  que  trop  souvent  en- 
tourés de  domestiques  fourbes,  ambitieux,  mo- 
teurs de  troubles,  ainsi  que  de  plusieurs  guerres 
civiles. 

Us  ont  probablement  compris  que  ces  sortes  de 
vipères  seraient  toujours  intéressées  au  renver- 
sement de  Tédifice  de  la  liberté  et  au  rétablisse- 
ment du  despotisme. 

Ces  dignes  héritiers  des  vertus  et  de  l'humi- 
lité chrétienne  de  saint  Louis  ont  pensé  sans 
doute  que,  s'étant  décorés  eux-mêmes  de  cette 
admirable  roture,  qui  les  a  rendus  aptes  à  déli- 
bérer aux  assemblées  de  section  de  la  capitale, 
il  paraîtrait  à  l'avenir  très  absurde  qu'un  citoyen 
pût  être  premier  gentilhomme,  premier  êcuyer, 
etc..  ou  chancelier  d'un  antre  citoyen. 

Ils  ont  probablement  imaginé  qu'en  même 
temps  que  les  moyens  de  séduction  diminueront, 
le  ridicule  qu'entraînera  un  pareil  genre  de  ser- 
vice devenu  actuellement  peu  honorable  pour  un 
citoyen,  fera  cesser  beaucoup  de  motifs  de  crainte 
pour  le  grand  ouvrage  de  la  régénération  de 
l'Etat. 

Quant  à  ce  qui  regarde  le  roi,  on  ne  peut  avoir 
trop  de  reconnaissance  pour  un  prince  qui  fait 
continuellement  les  plus  grands  sacrifices,  lors- 
qu'ils peuvent  contribuer  au  bonheur  de  ses  su- 
jet?. 

Ce  monarque,  ayant  une  parfaite  connaissance 
de  tous  les  caractères,  a  appréhendé  que  lesgràces, 
que  lui  et  ses  prédécesseurs  ont  accordées  jus- 
gués  à  présent,  soient  employées  un  jour  par  des 
intrigues  secrètes,  à  augmenter  le  nombre  des 
perturbateurs  du  repos  public  qui  désireraient 
une  contre-révolution. 

Aussi  s'est-il  empressé  à  renoncer  pour  lui  et 
ses  successeurs  au  droit  d'accorder  ces  sortes  de 
faveurs. 

Son  attachement  à  la  Révolution  est  si  grand 
qu'il  conserve  ses  ministres,  parce  que,  n'ayant 
pas  des  talents  supérieurs,  ils  sont  tels  qu'il  les 
faut  dans  les  circonstances  actuelles. 


mandes  de  domaines,  auxquelles  il  a  ensuite  re- 
noncé. 

Gomme  ces  agents  du  pouvoir  exécutif  ont 
l'esprit  borné  et  sont  en  même  temps  ambitieux, 
que  ne  tenteraient-ils  pas  contre  la  Constitution 
et  la  liberté,  s'ils  pouvaient  séduire  les  militaires 
pour  recouvrer  l'ancienne  autorité  dont  ils  ont 
joui  ? 

Us  sont  tracassiers,  mais,  ainsi  qu'il  est  facile 
d'en  juger,  dans  un  ordre  subalterne. 

Suivant  ce  qui  nous  a  été  rapporté,  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  assura,  il  y  a  quelque 
temps,  au  président  de  notre  comité  des  recher- 
ches, que  le  roi  de  Sardaigne  avait  mis  Nice  en 
élat  de  défense,  afin  que  son  port  fût  à  l'abri  de 
toute  attaque  de  la  part  de  la  ville  de  Marseille, 

Il  y  a  toute  apparence  que  cet  agent  du  pou- 
voir exécutif,  excité  par  des  motire  particuliers 
de  vengeance  ministérielle,  voulait  prévenir 
l' Assemblée  nationale  contre  la  ville  du  royaume 
qui  a  donné  les  preuves  les  plus  convaincantes 
de  son  zèle  patriotique. 

Peut-être  que  le  ministre,  pour  certaines  rai- 
sons, aurait  désiré  cet  acte  d'hostilité. 

Mus  les  habitants  de  Marseille  sont  trop  sages, 


trop  justes  et  trop  attachés  au  bien  public,  pour 
avoir  jamais  eu  une  pareille  idée. 

Quelque  soin  qu'on  ait  pris  pour  priver  les 
ministres  du  droit  d'accorder  beaucoup  de  grâces, 
de  nature  à  pervertir  les  militaires,  ils  ne  seront 
pas  encore  totalement  dépourvus  de  moyens 
pour  favoriser  les  ennemis  de  la  Constitution  et 
de  la  liberté,  tant  qu'ils  disposeront  du  Trésor  de 
la  nation. 

Dans  la  même  conversation  dont  il  a  été  ques- 
tion, le  ministre  des  affaires  dit  au  président  du 
comité  des  recherches,  que  le  prince  de  Coudé 
était  fort  à  craindre  pour  une  contre-révolution, 
et  qu'il  avait  des  sommes  considérables,  sans 
qu'on  sache  d'où  elles  venaient. 

Supposé  q  ue  le  fait  rapporté,  qui  me  parait  des- 
titué de  tout  fondement,  soit  vrai  ;  ne  serait-on 
pas  tenté  de  croire  que  les  sommes  dont  il  s'a- 
git, sont  sorties  du  Trésor  de  l'Etat,  puisque  si 
elles  produisaient  les  effets  qu'on  peut  en  atten- 
dre, elles  ne  seraient  profitables  qu'aux  seuls 
ministres  ? 

Ces  sommes  n'ont  pu  sortir  de  l'intérieur  du 
royaume,  où  la  plupart  des  citoyens  sont  ruinés; 
ni  des  pays  étrangers,  sous  le  frivole  prétexte 
que  la  cause  actuelle  est  celle  des  rois. 

Il  convient  d'observer  qu'il  y  a  peu  de  puis- 
sances en  Europe,  qui  ne  se  soient  ressenties  des 
effets  de  l'intrigue,  de  la  cupidité,  ainsi  que  da 
l'ambition  de  nos  rois  ;  et  dont  les  pratiques  et 
manœuvres  secrètes  dans  plusieurs  royaumes, 
n'aient  fort  souvent  fait  révolter,  même  jusqu'à 
nos  jours,  les  peuples  contre  leurs  souverains. 

Ainsi,  en  bonne  politique,  tous  les  princes  doi- 
vent désirer  ardemment  que  la  nouvelle  admi- 
nistration, dont  ils  n'ont  rien  à  appréhender, 
subsiste  en  France* 

Cependant,  Messieurs,  le  Trésor,  étant  toujours 
à  la  disposition  du  ministère,  ne  pourra-t-il  pas 
s'en  servir  pour  séduire  nombre  d'honorables  et 
d'inviolables  membres;  soit  pour  payer  chère- 
ment les  chefs  de  parti,  qui  sont  k  la  tète  de  la 
Révolution,  quand  ils  consentiront  à  rendre  m 
gouvernement  les  intérêts  de  la  nation  ? 

C'est  pour  découvrir  certains  mystères  d'ini- 
quité, et  ;empécher  que  la  responsabilité  des 
ministres  ne  devienne  illusoire,  qu'il  vous  a  été 
si  souvent  demandé,  mais  en  vain,  d'ordonner  au 
directeur  général  des  finances  de  Tendre  ses 
comptes. 

Aussi  beaucoup  d'honorables  membres  n'ont 
jamais  voulu  consentir  que  cet  agent  du  pouvoir 
exécutif  sortit  du  royaume,  qu'après  qu'a  aurait 
rendu  ses  comptes. 

L'on  ne  sera  jamais  à  l'abri  de  tout  danger,  à 
l'égard  des  finances,  que  quand  le  Trésor  de 
l'Etat  sera  sous  l'inspection  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  qu'il  n'en  sortira  aucune  somme  que 
sur  des  mandats  signés  du  comité  des  finances. 

Quant  au  projet  qui  tend  &  intéresser  les  trou- 
pes au  succès  de  la  Révolution,  et  à  détruire  las 
moyens  de  séduction  les  plus  propres  à  pervertir 
le  cœur  des  iniutaires,  l'Assemblée  le  pèsera  dans 
sa  sagesse,  pour  en  faire  l'usage  qui  lui  paraîtra 
le  plus  convenable,  lorsque  le  temps,  les  cir- 
constances et  le  maintien  de  la  Constitution  et  de 
liberté  l'exigeront. 

Signé  :  L'abbé  de  Villeneuve  de  Baigbhhit, 

Député  de  la  ville  de  Marseille 
à  l'Assemblée  nationale. 


-*ji! 


[Assemblée  nationale.]         A1CBIVE8  PARLEMENTAIRES.         [16  septembre  1791.] 


ASSKÏBLÈB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  THOURET. 

Séance  du  vendredi  16  septembre  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  membre  demande  que  l'affaire  de  la  dame 
Mabilly,  de  Marseille,  soit  ajournée  et  fixée  à  la 
séance  de  demain  soir. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  de  La  RachefoacaaM,  au  nom  du  comité 
de*  contributions  publiques,  propose  un  projet  de 
décret  sur  les  opérations  relatives  à  la  levée  des 
plans,  en  exécution  des  articles  21,  30,  31  et  32 
du  décret  des  4  et  21  août  1791. 

Les  7  premiers  articles  de  ce  projet  de  décret 
sont  successivement  mis  aux  voix  ainsi  qu'il 
suit: 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
nécessaire  de  prescrire  pour  les  plans  qui  seront 
levés  en  vertu  des  articles  21  et  30  du  décret  des 
4  et  *21  août  1791,  des  règles  uniformes  de  lier  la 
levée  de  ces  pians  à  des  opérations  plus  étendues, 
et  de  les  diriger  toutes  vers  la  confection  d'un 
cadastre  général,  qui  aura  pour  bases  les  grands 
triangles  de  la  carte  de  l'Académie  des  sciences, 
décrète  ce  qui  6uit  : 

Art.  1er. 

c  Lorsqu'il  sera  procédé  à  la  levée  du  terri- 
toire d'une  communauté  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  directoire  de  département,  l'ingénieur 
chargé  de  l'opération  fera  d'abord  un  plan  de 
masse  qui  présentera  la  circonscription  de  la 
communauté  el  sa  division  en  sections,  et  for- 
mera ensuite  les  plans  de  détail  qui  compose- 
ront le  parcellaire  de  la  communauté.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  L'ingénieur  prendra  toujours  pour  base  une 
ligne  droite  dont  les  denx  points  extrêmes  seront 
reconnus  par  les  officiers  municipaux,  qui  en 
dresseront  procès-verbal,  et  les  feront  marquer 
par  des  bornes,  à  la  conservation  desquelles  ils 
veilleront,  pour  que  cette  base  puisse  éire  re- 
trouvée lorsqu'il  y  en  aura  besoin.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  L'original  du  plan  de  la  communauté  sera 
déposé  aux  archives  du  département,  conformé- 
ment à  l'article  32  du  décret  des  4  et  21  août 
1791,  et  l'ingénieur  aura  soin  d'y  noter  les  points 
qu'il  aura  déterminés  géométriquement,  (/tc/ojifl.) 

Art.  4. 
«  Les  directoires  de  département  feront  procé- 
der, en  une  ou  plusieurs  années,  à  la  détermina- 
tion géométrique  du  tous  les  clochers  et  autres 
S  oints  remarquables  si  tués  dans  l'étendue  de  leur 
épartement.  »  (Adopté.) 

Arl.  5. 

«  Le  ministre  des  contributions  publiques 
choisira  l'un  des  inspecteurs  généraux,  ou  l'un 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  le 
chargera  de  la  direction  générale  de  ces  opéra- 
tions. »  (Adopté,) 


(ij  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


Art.  6. 

«  Le  ministre  des  contributions  publiques  fera 
recueillir  dans  le  bureau  de  cette  direction  tous 
les  points  déterminés  géométriquement,  tant  par 
les  grands  triangles  de  la  carte  de  l'Académie, 

Sue  par  les  travaux,  soit  des  officiers  du  corps 
u  génie,  soit  des  ingénieurs  géographes  du  dé- 
partement de  la  guerre,  soit  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  et  fera  envoyer  aux  direc- 
toires de  département  le  tableau  de  ceux  de  ces 
points  qui  seront  dans  chacun  de  leurs  arron- 
dissements respectifs,  pour  servir  aux  opérations 
proscrites  par  l'article  4.  »  (Adopté.) 

Art,  7, 

«  II  Eera  envoyé  à  chaque  directoire  de  dépar- 
tement une  toise  étalonnée  sur  celle  de  l'Acadé- 
mie, et  cette  toise  servira  pour  étalonner  celles 
que  Ton  emploiera  dans  tous  les  travaux  qfui  se- 
ront exécutes  dans  le  département.  »  (Adopté.) 

Un  membre  propose,  par  amendement,  d'ajouter 
à  la  fin  de  l'article  8  et  dernier  du  projet  la 
disposition  suivante  : 

«  Qui  seront  chargés  de  publier  une  table  com- 
parative des  mesures  usitées  dans  leur  départe- 
ment, avec  la  toise  de  l'Académie.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  modifié  est  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  8. 

t  Le  ministre  des  contributions  publiques  pré- 
sentera incessamment  à  l'Assemblée  nationale 
législative  une  instruction  sur  les  moyens  d'exé- 
cution des  différentes  opérations  prescrites  ci- 
dessus,  et  dans  laquelle  on  déterminera  uno 
échelle  uniforme  pour  les  plans  de  masse,  une 
autre  pour  les  parcellaires,  et  une  autre  pour  l'inté- 
rieur des  villes  ou  villages,  si  elle  est  jugée  né- 
cessaire; et  cette  instruction  sera  envoyée  à  tous 
les  départements,  qui  seront  chargés  ae  publier 
une  table  comparative  des  mesures  usitées  dans 
leur  département,  avec  la  toise  de  l'Académie.  * 

(Adopté.) 

M.  de  Xoallle*,  au  nom  du  comité  militaire, 
propose  un  projet  de  décret  relatif  au  payement 
des  gardes  nationales  du  département  de  Seine -etr 
Oise,  qui  doivent  se  rendre  sur  la  frontière,  et  de- 
mande que  le  ministre  de  l'intérieur  soit  auto» 
risé  à  fournir  les  fonds  nécessaires  pour  leur 
solde,  conformément  à  un  précédent  décret  qui 
leur  accorde  ce  payement  à  compter  du  1er  sep- 
tembre dernier. 

M.  Trellharel  observe  qu'il  y  a  un  décret  gé- 
néral sur  cet  objet;  qu'ainsi  il  faut  renvoyer 
purement  et  simplement  au  pouvoir  exécutif 
pour  donner  les  ordres  nécessaires  à  l'exécution 
de  ce  décret. 


M.  Ennery  appuie  l'opinion  de  M.  Treilhard. 

La  discussion  est  fermée  et  le  projet  de  décret 
suivant  est  mis  aux  voix  : 

«  L'Assemblée  a  renvoyé  au  pouvoir  exécutif 
pour  donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion du  décret  relatif  à  la  solde  des  gardes  na- 
tionales du  département  de  Seine-et-Oise.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  relue  des  articles  décrites 
jusqu'à  ce  jour  concernant  l'institution  des  juré*» 
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M.  Dnport,at*  nom  des  comités  de  Constitution 
et  de  jurisprudence  criminellet  fait  cette  lecture 
dans  les  termes  suivants  : 


LOI  sur  la  police  de  sûreté,  la  justice  criminelle, 
et  l'institution  des  jurés. 


De  la  police  de  sûreté. 


TITRE  Ier. 


De  l'institution  des  officiers  de  police  de  sûreté. 

Art.  lw. 

«  Le  juge  de  paix  de  chaque  canton  sera  chargé 
des  fonctions  de  la  police  de  sûreté,  ainsi  qu'elles 
seront  ci-après  détaillées. 

Art.  2. 

«  Il  y  aura,  de  plus,  un  ou  plusieurs  fonction- 
naires publics  chargés  d'exercer,  concurremment 
avec  les  juges  de  paix  des  divers  cantons,  les 
fonctions  de  la  police  de  sûreté. 

Art.  3. 

«  Cette  concurrence  sera  exercée  par  les  capi- 
taines et  lieutenants  de  la  gendarmerie  nationale, 
sous  l'exception  portée  en  l'article  14  du  titre  Y. 
Néanmoins,  dans  les  villes  où  il  y  a  plus  d'un 
juge  de  paix  établi,  les  officiers  de  gendarmerie 
ne  pourront  remplir  ces  fonctions  de  police,  mais 
seulement  celles  qui  sont  attribuées  à  la  gendar- 
merie nationale  par  l'article  1er  de  la  seconde  sec- 
tion du  décret  du  24  décembre  1790. 

Art.  4. 

«  Les  officiers  de  police  auront  le  droit  de  faire 
agir  la  force  publique  pour  l'exécution  de  leurs 
mandats. 


TITRE  II. 
Du  mandat  d'amener  et  du  mandat  d*arrêt. 

Art.  lfr. 

«  L'ordre  d'un  officier  de  police  de  sûreté,  pour 
faire  comparaître  les  prévenus  de  crime  ou  dé- 
lit, s'appellera  mandat  d'amener. 

Art.  2. 
c  Le  mandat  d'amener  sera  signé  de  l'officier 


de  police,  et  scellé  de  son  sceau;  le  prévenu  y 


toire  par  tout  le  royaume,  aux  conditions  pres- 
crites par  les  articles  9  et  10  du  titre  Y,  et  copie 
fiera  laissée  à  celui  qui  e3t  désigné  dans  le  mandat. 

Art.  3. 

«  Si  l'inculpé  est  trouvé  hors  de  la  résidence 
de  l'officier  oe  police,  il  sera  conduit  devant  le 
juge  de  paix  du  lieu,  lequel  visera  le  mandat 
d'amener,  mais  sans  pouvoir  en  empêcher  l'exé- 
cution. 

Art.  4. 

«  Aucun  citoyen  ne  peut  refuser  de  venir 
rendre  compte  aux  officiers  de  police  des  faits 


qu'on  lui  impute;  et  s'il  refuse  d'obéir,  ou  si, 
après  avoir  déclaré  qu'il  est  prêt  à  obéir,  il  tente 
de  s'évader,  le  porteur  du  mandat  d'amener  pourra 
employer  la  force  pour  le  contraindre;  mais  il 
sera  tenu  d'en  user  avec  modération  et  humanité. 

Art.  5. 

«  Si  l'officier  de  police  de  sûreté,  devant  qui  l'in- 
culpé est  amené,  trouve,  après  ravoir  entendu, 
qu'il  y  a  lieu  à  le  poursuivre  criminellement,  il 
donnera  ordre  qu'il  soit  envoyé  à  la  maison  d'aï* 
rét  du  tribunal  du  district  :  cet  ordre  s'appellera 
mandat  d'arrêt. 

Art.  6. 

«  Le  mandat  d'arrêt  sera  également  signé  et 
scellé  de  l'officier  de  police,  lequel  tiendra  registre 
de  tous  ceux  qu'il  délivrera  :  il  sera  remis  a  ce- 
lui qui  doit  conduire  le  prévenu  en  la  maison 
d'arrêt,  et  copie  en  sera  laissée  à  ce  dernier. 

Art.  7. 

«  Le  mandat  d'arrêt  contiendra  le  nom  du  pré- 
venu, et  son  domicile  s'il  l'a  déclaré,  ainsi  que  le 
sujet  de  l'arrestation  ;  faute  de  quoi,  le  gardien 
de  la  maison  d'arrêt  ne  pourra  le  recevoir,  sous 
peine  d'être  poursuivi  criminellement. 

Art.  8. 

«  Aucun  dépositaire  de  la  force  publique  ne 
pourra  entrer  de  force  dans  la  maison  d'un  ci- 
toyen, sans  un  mandat  de  police  ou  ordonnance 
de  justice. 

TITRE  III. 
Fonctions  générales  de  l'officier  de  police. 

Art.  1". 

«  Tous  ceux  qui  auront  connaissance  d'un 
meurtre  ou  d'une  mort  dont  la  cause  est  incon- 
nue ou  suspecte,  seront  tenus  d'en  donner  avis 
sur-le-champ  à  l'officier  de  police  de  sûreté  du 
lieu,  ou,  à  son  défaut,  au  plus  voisin,  lequel  se 
rendra  incontinent  sur  les  lieux. 

Art.  2. 

t  Dans  les  cas  énoncés  en  l'article  précédent, 
l'inhumation  ne  pourra  être  faite  qu'après  que 
l'officier  de  police  se  sera  rendu  sur  les  lieux, 
accompagné  d'un  chirurgien  ou  homme  de  l'art, 
et  aura  dreseé  un  procès-verbal  détaillé  du  ca- 
davre et  de  toutes  les  circonstances,  en  présence 
de  2  citoyens  actifs  ;  lesquels,  ainsi  que  le  chi- 
rurgieu  ou  homme  de  l'art,  signeront  l'acte  arec 
lui. 

Art.  3. 

«  L'officier  de  police,  apsisté  comme  il  tient 
d'être  dit,  entendra  les  parents,  voisins  on  do- 
mestiques du  décédé,  ou  ceux  qui  se  sont  trouvés 
en  sa  compagnie  avant  son  décès;  il  recevra  sw- 
le-champ  leurs  déclarations,  et  les  interpellera 
de  les  signer,  ou  de  déclarer  s'ils  ne  le  savent 
faire. 

Art.  4. 

«  L'officier  de  police  pourra  défendre  ose  qui 

Sue  ce  soit  ne  sorte  de  la  maison  on  ne  raoigM 
u  lieu  dans  lequel  le  mort  aura  été  trouvé;  «t 
ce,  jusqu'à  la  clôture  du  procès-verbal  et  dee  dfr 

clarations. 
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Art  5. 

■  L'officier  de  police  fera  saisir  sur-le-champ 
celui  ou  ceux  qui  seront  prévenus  d'avoir  été 
les  auteurs  ou  les  complices  du  meurtre;  et  après 
avoir  reçu  leurs  déclarations,  il  pourra  délivrer 
des  mandats  d'arrêt  contre  eux,  et  les  faire  con- 
duire à  la  maison  d'arrêt  du  tribunal  du  district. 

Art.  6. 

■  En  cas  de  meurtre  ou  de  mort  dont  la  cause 
est  inconnue  et  suspecte,  l'ofllcier  de  police  sera 
personnellement  tenu,  sans  attendre  aucune  ré- 
quisition, et  sans  y  préjudicier,  de  commencer 
la  poursuite,  et  de  délivrer  à  cet  effet  les  man- 
dats nécessaires. 


TITRE  IV. 
Du  flagrant  délit. 


t  Lorsqu'un  officier  de  police  apprendra  qu'il 
se  commet  un  délit  grave  dans  un  lieu,  ou  qne 
la  tranquillité  publique  y  aura  été  violemment 
troublée,  il  sera  tenu  de  s'y  transporter  aussitôt, 
d'y  dresser  procès-verbal  détaille  du  corps  du 
délit,  quel  qu'il  soit,  et  de  toutes  ses  circons- 
tances; enfin,  de  tout  ce  qui  peut  servir  à  con- 
viction ou  à  décharge- 
Art.  2. 

•  Bu  cas  de  flagrant  délit,  ou  sur  la  clameur 
publique,  l'officier  de  police  fera  saisir  et  ame- 
ner devant  lui  les  prévenu?,  sans  attendre  les  dé- 
clarations des  témoins;  et  si  les  prévenus  ne 
peuvent  Être  saisis,  il  délivrera  un  mandat  d'ame- 
ner pour  les  faire  comparaître  devant  lui. 

Art.  3. 

•  Tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et  même 
tout  citoyen,  sera  tenu  de  s'employer  pour  saisir 
un  homme  trouvé  en  flagrant  délit,  ou  poursuivi 
par  la  clameur  publique,  comme  coupable  d'un 
délit,  et  l'amener  devant  l'ofllcier  de  police  le 
plus  voisin. 

Art.  4. 

•  Tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et  même 
tout  citoyen,  pourra  conduire  devant  l'officier  de 
police  un  homme  fortement  soupçonné  d'être 
coupable  d'un  déiit  déjà  dénoncé,  comme  dans 
le  cas  où  il  serait  trouvé  saisi  des  effets  volés  ou 
d'instruments  servant  à  luire  présumer  qu'il  est 
auteur  du  délit,  sauf  à  être  responsables  s'ils  ont 
agi  méchamment  et  par  envie  de  nuire. 

Art.  5. 

•  L'officier  de  police  recevra  les  éclaircisse- 
ments donnés  par  le  prévenu;  et  s'il  les  trouve 
suffisants  jour  détruire  les  inculpations  formées 
contre  lui.  il  ordonnera  qu'il  soit  remis  sur-le- 
champ  eu  liberté. 

Art.  C. 

•  Si  le  prévenu  n'a  pas  détruit  les  inculpations, 
il  eu  sera  usé  a  son  égard  ainsi  qu'il  sera  statué 
ci-après. 


Dr.  la  dénonciation  du  tort  penonnel,  on 
de  la  plainte. 

Art.  1». 

«  Tout  particulier  qui  se  prétendra  lésé  par  la 
délit  d'un  autre  particulier  pourra  porter  ses 
plaintes  A  la  police,  devant  an  juge  de  paix  ou 
un  des  officiers  de  gendarmerie  désignés  plus 
haut. 

Art.  2. 

»  La  dénonciation  du  tort  personnel,  ou  la 
plainte,  pourra  être  rédigée  par  la  partie  ou  son 
fondé  de  procuration  spéciale,  ou  par  l'officier 
de  police,  s'il  en  est  requis  :  la  procuration  sera 
toujours  annexée  A  la  plainte. 

Art.  3. 
«  La  plainte  sera  signée  a  chaque  feuillet  par 
l'officier  de  police  ;  elle  sera  également  signée  et 
affirmée  par  celui  qui  l'aura  faite,  ou  par  sou 
foudé  de  procuration  spéciale  :  il  sera  Tait  men- 
tion expresse  de  la  signature  de  la  partie,  ou  de 
sa  déclaration  de  ne  pouvoir  signer,  à  peine  de 
nullité  de  la  plainte. 

Art.  4. 
<  Les  plaintes  seront  écrites  de  suite,  et  uns 
aucun  blanc,  sur  un  registre  tenu  a  cet  effet.  La 
date  y  sera  toujours  exprimée. 

Art.  5. 

«  Celui  qui  aura  porté  plainte  aura  24  heures 
pour  s'en  désister;  auquel  cas,  elle  sera  biffée  et 
anéantie  8  jours  après,  à  moins  que  l'ofllcier  de 
de  police  n'ait  jugé  convenable  de  la  prendre 
pour  dênoncialion ;  ce  qu'il  sera  tenu  défaire 
dans  tous  les  délits  qui  intéressent  le  public. 

Art.  6. 

L'officier  de  police  qui  anra  reçu  la  plainte 
recevra  également  la  déposition  des  témoins  pro- 
duit* parfumeur  de  celte  plainte  :  il  sera  aussi 
tenu  d'ordonner  que  les  personnes  et  lieux  se- 
ront visités,  et  qu'il  en  sera  dressé  procès-verbal 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'un  délit  dont  les 
traces  peuvent  être  constatées. 

Art.  7. 
Dans  le  cas  où  l'officier  de  police  qui  a  reçu 
la  plainte  est  celui  du  lieu  du  délit  ou  de  la  ré- 
sidence momentanée  du  prévenu,  il  pourra,  d'a- 
près les  charges,  délivrer  un  mandat  d'amener 
contre  le  prévenu,  pour  l'obliger  à  comparaître, 
et  6  lui  fournir  des  éclaircissements  sur  le  fait 
qu'on  lui  impute. 

Art.  8. 
■  Néanmoins,  en  venu  du  mandat  d'amener, 
le  prévenu  ne  pourra  être  contraint  A  venir 
u.u'autant  qu'il  sera  trouvé  dans  les  2  jours 
ue  la  date  du  mandat,  à  quelque  distance  que  ce 
puisai  être;  ou,  passe  les  2  jours,  s'il  est  trouvé 
dans  la  distance  de  10  lieues  du  domicile  de  l'of- 
llcier qui  l'a  signé. 
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Art.  9. 

«  Si,  après  les  2  jours,  lo  prévenu  est  trouvé 
au  delà  des  10  lieues,  il  en  sera  sur-le-champ 
donné  avis  à  l'officier  de  police  qui  aura  sijiné 
le  mandat;  et  suivant  Tordre  qui  y  sera  porté, 
il  sera  gardé  à  vue  ou  mis  en  état  d'arrestation, 
en  faisant  viser  le  mandat  par  l'officier  de  police 
du  lieu,  jusqu'à  ce  que  le  juré  ait  prononcé  s'il 
y  a  lieu  ou  non  à  acusation  à  son  égard. 

Art.  18. 

«  Pour  cet  effet,  4  jours  après  la  délivrance 
du  mandat  a" amener,  si  le  prévenu  n'a  pas 
comparu  devant  l'officier  qui  l'a  signé,  celui-ci 
enverra  copie  de  la  plainte  et  des  déclarations 
des  témoins,  au  greffe  du  tribunal  du  district 
du  lieu  du  délit,  pour  y  être  procédé  ainsi  qu'il 
sera  prescrit  ci-après. 

Art.  11. 

«  Si,  néanmoins,  le  prévenu  est  trouvé  saisi 
des  effets  volés  ou  d'instruments  servant  à  faire 
présumer  qu'il  est  auteur  du  délit,  il  sera  amené 
sur-le-champ  devant  l'officier  de  police  qui  aura 
signé  le  mandat  d'amener,  quels  que  soient  la 
distance  et  le  délai  dans  lequel  il  aura  été  saisi. 

Art.  12. 

«  Dans  le  cas  où  le  mandat  d'amener  aura  été 
rendu  contre  un  quidam,  s'il  est  arrêté  dans  les 
2  jours  ou  dans  les  10  lieues,  il  sera  amené  aus- 
sitôt devant  l'officier  de  police  qui  l'a  sicné  ;  et 
si,  passé  les  2  jours,  il  est  arrêté  au  delà  de 
10  lieues,  il  en  sera  donné  avis  à  l'officier  de 
police,  ainsi  que  de  son  nom  et  de  son  domicile, 
s'il  l'a  déclare.  Les  4  jours  pour  envoyer  la  pro- 
cédure au  greffe  du  district  ne  commenceront 
que  de  cette  époque. 

Art.  13. 

«  Enfin,  dans  le  cas  où  l'officier  de  police  qui 
a  reçu  la  plainte  n'est  ni  celui  du  lieu  du  délit, 
ni  celui  de  la  résidence  du  prévenu,  il  sera  tenu 
de  renvoyer  l'affaire,  avec  toutes  les  pièces,  de- 
vant  le  juge  de  paix  du  lieu  du  délit  pour  qu'il 
soit  déterminé  par  celui-ci  s'il  y  a  lieu  ou  non  à 
délivrer  le  mandat  d'amener. 

Art.  14. 

«  Si  la  plainte  a  été  portée  devant  un  des  offi- 
ciers de  gendarmerie  nationale  ci-dessus  dési- 
gnés, il  pourra  délivrer  le  mandat  d'amener,  mais 
devant  le  juge  de  paix  de  la  résidence  du  pré- 
venu, ou  du  lieu  du  délit,  lequel  juge  de  paix 
pourra  seul  donner,  s'il  y  a  lieu,  le  mandat  d'ar- 
rêt, qui  sera  également  signé  de  l'officier  de 
gendarmerie. 

Art.  15. 

«  Le3  déclarations  des  témoins  seront  faites  et 
reçues  par  écrit  devant  l'officier  de  police,  mais 
en  préseuce  du  prévenu,  s'il  est  arrêté. 

Art.  16. 

«  Lorsque  le  prévenu  comparaîtra  devant  l'of- 
ficier de  police,  il  sera  examiné  sur-le-champ, 
ou  au  plus  tard  dans  les  24  heures  ;  et  s'il  ré- 
sulte des  éclaircissements  qu'il  n'y  a  aucun  sujet 
d'inculpation  contre  lui,  l'officier  de  police  le 
renverra  en  liberté. 


Art.  17. 

c  Lorsque  le  prévenu  ne  donnera  pas  les 
éclaircissements  pour  détruire  les  inculpations, 
alors  si  le  délit  est  de  nature  à  mériter  peine 
afflictive,  l'officier  de  police,  soit  celui  du  lieu 
du  délit,  soit  celui  de  la  résidence  du  prévenu, 
délivrera  un  mandat  d'arrêt  pour  le  faire  con- 
duire à  la  maison  d'arrêt  du  district  du  lieu  du 
délit. 

Art.  18. 

«  Si  le  délit  est  de  nature  à  mériter  une  peine 
infamante,  l'officier  de  police  délivrera  également 
un  mandat  d'arrêt  contre  le  prévenu,  à  moins 
qu'il  ne  fournisse  une  caution  suffisante  de 
se  représenter  lorsqu'il  en  sera  besoin;  auquel 
cas,  il  sera  laissé  à  la  garde  de  ses  amis  qui  l'au- 
ront cautionné. 

Art.  19. 

«  Si  le  délit  n'est  pas  de  nature  à  mériter  une 
peine  afflictive  ou  infamante,  il  ne  pourra  être 
donné  de  mandat  d'arrêt  contre  le  prévenu;  mais 
celui  qui  a  porté  plainte  à  la  police  sera  ren- 
voyé à  se  pourvoir  par  la  voie  civile. 

Art.  20. 

«  Le  refus  de  l'officier  de  police,  de  délivrer 
un  mandat  d'amener  ou  un  mandat  d'arrêt  contre 
un  prévenu,  n'étant  qu'une  décision  provisoire 
de  police,  celui  qui  a  porté  sa  plainte  pourra  se 
pourvoir  ultérieurement,  ainsi  qu'il  sera  prescrit 
ci-après.  Lorsque  l'officier  de  police  aura  refusé 
de  délivrer  le  mandat,  la  partie  plaignante  ou 
dénonciatrice  pourra  exiger  de  lui  un  acte  por- 
tant le  refus. 


TiTRK  VI. 


De  la  dénonciation  civique. 

Art.  1". 

«  Tout  homme  qui  aura  été  témoin  d'un  atten- 
tat, soit  contre  la  liberté  et  la  vie  d'un  autre 
homme,  soit  contre  la  sûreté  publique  ou  indivi- 
duelle, sera  tenu  d'en  donner  aussitôt  avis  à  l'of- 
ficier de  police  du  lieu  du  délit. 

Art.  2. 

«  L'officier  de  police  demandera  au  dénon- 
ciateur s'il  est  prêt  ou  non  à  signer  et  affirmer 
sa  dénonciation. 

Art.  3. 

«  Si  le  dénonciateur  signe  la  dénonciation  et 
l'affirme,  l'officier  de  police  sera  tenu  d'ordonner, 
aux  témoins  qu'il  indiquera,  de  venir  faire  de- 
vaut  lui  leur  déclaration. 

Art.  4. 

«  Sur  cette  déclaration,  le  dénonciateur  pourri 
demander  à  l'officier  de  police  un  mandai  Aor> 

ner  contre  le  prévenu. 

Art.  5. 

«  Il  sera  observé,  à  l'égard  de  la  dénoncMta 
I  civique,  ce  qui  est  porté  dans  les  articles  4,  K,7, 
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8,  9, 10,  It,  13, 14  du  titre  de  la  dénonciation,     sente  an  juré,  que  pour  an  délit  emportant  peine 
du  tort  personnel  on  de  la  plainte.  afflictive  ou  internante. 

Art.  6. 

»  Si  les  éclaircissements  donnes  ne  détruisent 

pas  l'inculpation,  l'officier  de  police  sera  tenu  de 
délivrer  un  mandat  d'an  et  contre  le  prévenu,  ou 
it  le  recevra  a  caution,  si  le  délai  n  est  pas  de 
nature  a  emporter  peine  afflictive. 

Art.  7. 

■  Si  les  éclaircissements  donnés  détruisent 
l'inculpation,  l'officier  de  police  renverra  le  dé- 
noncé en  liberté,  sauf  au  dénonciateur  a  présen- 
ti-r  son  accusation  au  tribunal  de  district,  ainsi 
qu'il  sera  prescrit  plus  bas,  et  sauf  au  dénoncé 
à  se  pourvoir  en  dommages  et  intérêts. 

Art.  8. 

•  Si  le  dénonciateur  refuse  de  signer  et  d'af- 
firmer sa  dénonciation,  l'officier  de  police  ne  fera 
pas  tenu  d'y  avoir  égard  :  il  pourra  néanmoins, 
(l'office,  prendre  connaissance  des  faits,  entendre 
les  témoins,  délivrer  un  mandat  d'amener  co::trc 
le  prévenu;  et  s'il  y  a  lieu,  un  mandat  d'arrêt, 
sauf,  dans  ce  cas,  à  en  être  personnellement  res- 
ponsable s'il  est  prouvé  qu'il  ait  agi  mécham- 
ment et  avec  envie  de  nuire. 


t>e  la  justiee 


De  la  procédure  devant   le  tribunal  du  district, 
et  du  juré  d'accusation. 

Art.  1". 

-  Il  sera  désigné,  dans  chaque  tribunal,  un  des 

juge?  pour  remplir  dans  les  matières  criminelles 
les  fonctions  qui  vont  être,  détaillées.  Bn  cas  d'ab- 
sence ou  d'aï  h  pôoli  ■  ment,  cej"ge  sera  remplacé 
par  celui  qui  le  suit  dans  l'ordre  du  tableau. 

Art.  2. 

-  Ce  ju2e  s'appellera  directeur  du  juré;  il  sera 
pris  à  tour  de  rôle,  tous  tes  G  mois,  parmi  les 
membres   composant    le   tribunal,  le    président 

excepté. 

Art.  3. 

-  Celui  qui,  sur  le  mandat  d'arrêt  d'un  officier 
de  police,  aura  fait  au  gardien  de  la  maison  d'ar- 
rêt remi-e  du  prévenu,  en  prendra  reconnais- 
sance ;  il  remettra  les  pièces  au  greffier  do  tri- 
bunal,et  en  prendra  pareillement  reconnaissance  : 
il  rapportera  à  l'officier  de  police  ces  deux  actes 
visés  dans  le  jour  par  le  directeur  du  juré. 

Art.  \. 
Aussitôt  après  avoir  délivré  son  v'ua,  on  au 
plus  tard  dans  les  24  heures,  le  directeur  du  juré 
examinera  les  nièces  remises,  pour  vénhVr  si  Via- 
eu  i  put  ion  est  de  nature  a  être  présentée  au  juré  : 
il  pourra  même  à  cet  effet  entendre  le  prévenu. 

Art.  5. 
•  Aucun  acte  d'accusation  ne  pourra  être  pré- 


Art.  6. 

•  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  point  de  partie  plaignante 
ou  dénonciatrice,  soit  que  l'accusé  soit  présent 
on  non,  si  le  directeur  du  juré  trouve,  par  la  na- 
ture du  délit,  que  l'accusation  ne  doit  pas  être 
présentée  au  juré,  il  assemblera  dans  les  24  heurs» 
le  tribunal,  lequel  prononcera  sur  cette  question, 
après  avoir  entendu  le  commissaire  du  roi- 
Art.  7. 

•  Si,  dans  le  même  cas,  il  trouve  que,  par  la  na- 
ture du  délit,  l'accusation  doit  être  présentée  au 
juré,  ou  si,  contre  son  opinion,  le  tribunal  l'a  dé- 
cidé ainsi,  it  dressera  l'acte  d'accusation. 

Art.  8. 

•  Dans  le  cas  où  il  y  a  une  partie  plaignante  ou 
dénonciatrice,  le  directeur  du  juré  ne  pourra  ni 
dresser  l'acte  d'accusation,  ni  porter  au  tribunal 
la  question  mentionnée  en  l'article  G.  si  ce  n'est 
après  i  jours  révolus  depuis  la  remise  du  prévenu 
en  la  maison  d'arrêt,  ou  des  pièces  au  greffe  du 
tribunal  ;  mais,  ce  délai  passe  sans  que  ia  partie 
ait  comparu,  il  sera  tenu  d'agir  ainsi  qu  il  est 
prescrit  par  les  articles  précédents. 

Art.  9. 
Lorsqu'il  y  aura  une  partie  plaignante  ou  dé- 
nonciatrice, et  qu'elle  se  présentera  au  directeur 
du  juré  par  elle-même  ou  par  un  fondé  de  pro- 
curation spéciale,  dans  le  susdit  délai  de  2  jours, 
l'acte  d'accusation  sera  dressé  de  concert  avec 
elle. 

Art.  10. 

•  Si  le  directeur  du  juré  et  la  partie  ne  peuvent 
s'accorder  soit  sur  les  faits,  soit  but  la  nature  de 
l'accusation,  cliacun  d'eux  pourra  rédiger  séparé- 
ment son  acte  d'accusation. 


i  le  directeur  du  juré  ne  trouve  pas  le  délit 


Art.  12. 

■  Celui  qui  aura  porté  sa  plainte  ou  dénoncia- 
tion à  l'officier  de  police  pourra,  sur  son  refus 
constaté  di>  délivrer  un  mandat  d'amener  ou  un 
mandat  d'arrêt,  présenter  directement  son  accu- 
sation au  juré  du  district  au  lieu  du  délit. 

Art.  13. 

•  Les  actes  d'accusation  seront  toujours  com- 
muniqués au  commissaire  du  roi  «Tant  d'être 
présentés  au  juré  :  si  le  commissaire  du  roi 
trouve  que,  d'après  la  lui,  le  délit  est  de  nature  à 
mériter  peine  alfiieti  ie  ou  infamante,  il  exprimera 
son  adhésion  par  ces  mots;  La  ioiauturùe.  Au  cas 
contraire,  il  exprimera  ton  opposition  par  ceux- 
ci  :  La  loi  défend;  dans  ce  dernier  cas,  la  ques- 
tion pourra  être  portée  au  tribunal  de  district, 
qui  la  décidera  dans  les  24  heure*. 

Art.  14. 

•  Dana  tous  les  cas  où  le  corps  du  délit  aura 
pu  être  constaté  par  un  procès- verbal,  il  sera 
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joint  à  l'acte  d'accusation,  pour  être  présenté 
conjointement  au  juré,  à  peine  de  nullité  de 
l'acte  d'accusation. 

Art.  15. 

«  L'acte  d'accusation  contiendra  le  fait  et  toutes 
ses  circonstances  :  celui  ou  ceux  qui  en  font 
l'objet  y  seront  clairement  désignés  et  dénom- 
més; la  nature  du  délit  y  sera  déterminée  aussi 
précisément  qu'il  sera  possible  ;  il  sera  dit  qu'il  a 
été  commis  méchamment  et  à  dessein* 

Art.  16. 

«  Les  témoins  qui  n'auront  pas  fait  leur  décla- 
ration devant  l'officier  de  police  la  feront  devant 
le  directeur  du  juré  ;  ces  déclarations  seront  re- 
çues par  écrit  avant  que  les  témoins  soient  exa- 
minés de  vive-voix  par  le  juré  d'accusation. 

Art.  17. 

«  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  énoncé9,  s'il  ré- 
sulte un  ou  plusieurs  actes  d'accusation,  le  direc- 
teur du  juré  fera  assembler  les  jurés  dans  la  forme 
qui  sera  déterminée  au  titre  X. 

Art.  18. 

«  Les  jurés  étant  assemblés  au  jour  indiqué,  le 
directeur  du  juré  leur  fera  prêter  d'abord,  en  pré- 
sence du  commissaire  au  roi,  le  serment  suivant  : 

«  Citoyens, 

«  Vous  jurez  et  promettez  d'examiner  avec  at- 
tention les  témoins  et  pièces  qui  vous  seront  pré- 
sentés, et  d'en  garder  le  secret;  vous  vous  expli- 
querez avec  loyauté  sur  l'acte  d'accusation  qui  va 
vous  être  remis  :  vous  ne  suivrez  ni  les  mouver 
ments  de  la  haine  et  de  la  méchanceté,  ni  ceux 
delà  crainte  ou  de  l'affection.  » 

Art.  19. 

«  Le  directeur  du  juré  exposera  aux  jurés 
l'objet  de  l'accusation,  et  leur  expliquera  avec 
clarté  et  simplicité  les  fonctions  qu'ils  ont  à 
remplir  :  les  pièces  de  la  procédure  leur  seront 
remises,  à  l'exception  de  la  déclaration  écrite 
des  témoins. 

Art.  20. 

«  Les  pièces  seront  lues  d'abord,  ensuite  les 
témoins  produits  seront  entendus  de  vive-voix, 
ainsi  que  la  partie  plaignante  ou  dénonciatrice 
si  elle  est  présente;  cela  fait,  le  directeur  du 
juré  se  retirera  et  laissera  les  jurés  délibérer 
entre  eux. 

Art.  21. 

«  Le  plus  ancien  d'âge  sera  leur  chef,  les  pré- 
sidera, et  sera  chargé  de  recueillir  les  voix* 

Art.  22. 

«  Si  les  jurés  trouvent  que  l'accusation  doit 
être  admise,  leur  chef  mettra  au  bas  de  l'acte 
cette  formule  affirmative  :  La  déclaration  du  juré 
est  :  Oui,  il  t  a  lieu.  S'ils  trouvent  que  l'accusa- 
tion ne  doit  pas  être  admise,  il  mettra  au  bas  de 
l'acte  cette  formule  négative  :  La  déclaration  du 

juré  est  :  NON,  IL  N'Y  A  PAS  LIEU. 

Art.  23. 
«  Daus  le  cas  mentionné  en  l'article  10,  où  le 


directeur  du  juré  et  la  partie  plaignante  ou  dé- 
nonciatrice auraient  présenté  chacun  un  acte 
d'accusation  séparé,  les  jurés  détermineront  celle 
des  deux  accusations  qui  doit  avoir  lieu,  en  met- 
tant au  bas  de  l'acte  la  formule  affirmative,  et 
au  bas  de  l'autre  acte  la  formule  négative;  et,  si 
aucune  des  deux  accusations  ne  leur  parait  de- 
voir être  admise,  leur  chef  mettra  la  formule 
négative  au  bas  des  deux  actes. 

Art.  24. 

«  S'ils  estiment  qu'il  y  a  lieu  à  une  accusation, 
mais  différente  de  celle  qui  est  portée  dans  l'acte 
ou  dans  les  actes  d'accusation,  le  chef  du  juré 
mettra  au  bas  :  La  déclaration  du  juré  est:  Il  n'y 

A  PAS  LIEU  A  LA  PRÉSENTE  ACCUSATION. 

Art.  25. 

«  Dans  ce  cas,  le  directeur  du  juré  pourra, 
sur  les  déclarations  écrites  des  témoins,  et  sur 
les  autres  renseignements,  dresser  un  nouvel 
acte  d'accusation. 

Art.  26. 

«  Dans  tous  les  cas,  les  déclarations  des  jurés 
seront  signées  par  leur  chef,  et  remises  par  lui, 
en  leur  présence,  au  directeur  du  juré,  lequel  en 
dressera  un  acte. 

Art.  27. 

«  Le  nombre  de  8  jurés  sera  absolument  né- 
cessaire pour  former  un  juré  d'accusation,  et  la 
majorité  des  suffrages  pour  déterminer  qu'il  y 
a  lieu  à  accusation. 

Art.  28. 

«  Si  les  jurés  prononcent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
accusation,  le  prévenu  sera  mis  en  liberté,  et  ne 
pourra  plus  être  poursuivi  à  raison  du  même 
fait,  à  moins  que  sur  de  nouvelles  charges  il  ne 
soit  présenté  un  nouvel  acte  d'accusation. 

Art.  29. 

«  Lorsque  le  juré  d'accusation  aura  déclaré 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  le  directeur  du  juré 
rendra  sur-le-champ  une  ordonnance  de  prise  de 
corps  contre  l'accusé,  d'après  laquelJe,s'il  n'est 
pas  déjà  arrêté,  il  sera  saisi  en  quelque  lieu 
qu'il  soit  trouvé,  et  amené  devant  le  tribunal 
criminel. 

Art.  30. 

«  S'il  n'échoit  pas  peine  afflictive,  mais  infa- 
mante, et  que  le  prévenu  n'ait  pas  déjà  été  reçu 
à  caution,  le  directeur  du  juré  rendra  contre  lui 
une  ordonnance  de  prise  de  corps,  sauf  à  Fac- 
cusé  à  demander  sa  liberté,  laquelle  lui  sent  ac- 
cordée en  donnant  caution. 

Art.  31. 

«  Si,  au  contraire,  le  prévenu  a  déjà  été  ml 
caution,  l'ordonnance  contiendra  seulement  fin- 
jonction  à  l'accusé  de  paraître  à  tous  les  atteste 
la  procédure,  et  d'élire  domicile  daus  le  lien  dn 
tribunal  criminel,  le  tout  à  peine  d'y  être  con- 
traint par  corps. 

Art.  32. 

•  Le  nom  de  l'accusé,  ainsi  que  sa  désignation 
I  et  son  domicile,  s'il  est  connu,  seront  marqués 
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précisément  dans  l'ordonnance  de  prise  de  corps; 
elle  contiendra  en  outre  la  copie  de  l'acie  d'ac- 
cusation, ainsi  que  l'ordre  de  conduire  directe- 
ment l'accusé  en  la  maison  de  justice  du  tribu- 
nal criminel. 

Art.  33. 

c  Dans  tous  les  cas  il  sera  donné  copie  à  l'ac- 
cusé, tant  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  ou 
à  l'effet  de  se  représenter»  que  de  l'acte  d  accu- 
sation. 

Art.  34. 

«  Si,  sur  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  l'ac- 
cusé ne  peut  être  saisi,  Ton  procédera  contre  lui 
ainsi  qu'il  sera  dit  au  titre  des  contumaces. 

Art.  35. 

«  Lorsque  le  juré  d'accusation  aura  déclaré 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation,  le  directeur  du 
juré  en  dounera  avis  sans  délai,  à  l'officier  de 
police  qui  a  délivré  le  mandat  d'amener,  afin 
que  dans  le  cas  mentionné  dans  l'article  9  du 
titre  5  de  la  police,  il  fasse  cesser  sur-le-champ 
toute  poursuite  ou  détention  du  prévenu. 

Art.  36. 

«  11  en  sera  de  même  si  le  tribunal  de  district 
avait  jugé  que  l'accusation  n'est  pas  de  nature  à 
être  présentée  au  juré,  sauf  à  prendre,  s'il  y  a 
lieu,  les  formes  qui  sont  indiquées  dans  la  police 
correctionnelle. 


TITRii  II. 
Formation  du  tribunal  criminel. 

Art.  1". 

«  Il  y  aura  un  tribunal  criminel  par  chaque 
département. 

Art.  2. 

«  Ce  tribunal  est  composé  d'un  président  et  de 
3  juges,  pris  chacun  tous  les  3  mon,  et  par  tour, 
dans  les  tribunaux  de  districts,  le  président  ex- 
cepté. 

Arl.  3. 

«  Il  y  aura  près  du  tribunal  criminel  un  accu- 
sateur public,  un  commissaire  du  roi  et  un 
greffier. 

Art.  4. 

■  Le  président  du  tribunal  criminel,  l'accusa- 
teur public  et  le  greffier  seront  nommés  par  les 
électeurs  du  département. 

Art.  5. 

«  L'accusateur  public  sera  nommé  à  la  pro- 
chaine élection  pour  \  ans  seulement,  et  à  la 
suivante  pour  6  années  :  le  président  sera  nommé 
pour  6  années;  l'un  et  l'autre  pourront  être  réé- 
lus :  le  greffier  sera  à  vie,  le  tout  conformément 
à  la  loi  du  29  mai  1791. 

TITRB  III. 
Fonctions  particulière*  du  président. 

Art.  1er. 

•  Le  président,  outre  les  fonctions  de  juge,  est 
chargé  d'entendre  l'accusé  au  moment  de  son 


arrivée,  de  faire  tirer  au  sort  les  jurés,  et  de  les 
convoquer  :  il  pourra  néanmoins  déléguer  ces 
fonctions  à  l'un  des  juges  :  il  est  chargé  person- 
nellement de  diriger  les  jurés  dans  l'exercice  des 
fonctions  qui  leur  sont  assignées  par  la  loi,  de 
leur  exposer  l'affaire,  même  de  leur  rappeler 
leur  devoir  :  il  présidera  à  toute  l'instruction, 
déterminera  Tordre  entre  ceux  qui  demanderont 
à  parler,  et  aura  la  police  de  l'auditoire. 

Art.  2. 

«  Le  président   du   tribunal   criminel    peut 

§  rendre  sur  lui  de  faire  ce  qu'il  croira  utile  pour 
écouvrir  la  vérité,  et  la  loi  charge  son  honneur 
et  sa  conscience  d'employer  tous  ses  efforts  pour 
en  favoriser  la  manifestation. 


TITRE  IV. 
Fonctions  de  l'accusateur  public. 

Arl.  1er. 

«  L'accusateur  public  est  chargé  de  poursuivre 
les  délits  sur  les  actes  d'accusation  ad  mi*  par 
les  premiers  jurés,  et  il  ne  peut  porter  au  tribu- 
nul  aucune  autre  accusation  à  peine  de  forfai- 
ture. 

«  Lorsque  l'accusateur  public  aura  reçu  une 
dénonciation  du  pouvoir  exécutif,  ou  du  tribu- 
nal criminel  ou  d'un  commissaire  du  roi,  il  la 
transmettra  aux  officiers  de  police,  et  veillera  à 
ce  qu'elle  soit  poursuivie  pur  les  voies  et  suivant 
les  formes  ci-dessus  établies. 

«  La  dénonciation  du  pouvoir  exécutif  ne 
pourra  être  transmise  à  l'accusateur  public  que 
par  l'intermédiaire  du  commissaire  du  roi. 

Art.  2. 

«  L'accusateur  public  aura  la  surveillance  sur 
tous  les  officiers  de  police  du  département;  en 
cas  de  négligence  de  leur  part,  il  les  avertira;  en 
cas  de  faute  plus  grave,  il  les  déférera  au  tri- 
bunal criminel,  lequel,  selon  la  nature  du  délit, 
prononcera  les  peines  correctionnelles  détermi- 
nées par  la  loi. 

Art.  3. 

«  Si  d'office,  ou  sur  la  plainte  ou  dénonciation 
d'un  particulier,  l'accusateur  public  trouve  qu'un 
officier  de  police  est  dans  le  cas  d'être  poursuivi 
pour  prévarication  dans  ses  fonctions,  il  décer- 
nera contre  lui  le  mandat  d'amener,  et  s'il  y  a 
lieu,  il  donnera  au  directeur  du  juré  la  notice 
des  faits,  les  pièces,  et  la  déclaration  des  témoins, 
au  cas  qu'il  en  ait  reçu,  pour  que  celui-ci  dresse 
l'acte  d'accusation  et  le  présente  au  juré  dans  la 
forme  ci-dessus  prescrite. 


TITRE  V. 
Des  fonctions  du  commissaire  du  roi. 

Art.  !•'. 

«  Dans  tous  les  procès  criminels,  soit  au  tri- 
bunal de  district,  soit  au  tribunal  criminel,  le 
commissaire  du  roi  sera  tenu  de  prendre  com- 
munication de  toutes  les  pièces  et  actes,  et  d'as- 
sister à  l'examen  et  au  jugement. 
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Art.  2. 

«  Le  commissaire  du  roi  pourra  toujours  faire 
aux  juges,  au  nom  de  la  loi,  toutes  les  réquisi- 
tions qu'il  jugera  convenables,  desquelles  il  lui 
sera  délivré  acte. 

Art.  3. 

«  Lorsque  le  directeur  du  juré,  ou  le  tribunal 
criminel,  n'auront  pas  jugé  à  propos  de  déférer 
à  la  réquisition  du  commissaire  du  roi,  l'instruc- 
tion ni  le  jugement  n'eu  pourront  être  ni  arrêtés 
ni  suspendus,  sauf  au  commissaire  du  roi  du  tri- 
bunal criminel  à  se  pourvoir  en  cassation  aprè3 
le  jugement,  ainsi  qui!  va  être  détaillé  ci-après. 

Art.  4. 

«  Si  néanmoins  quelque  affaire  de  la  nature  de 
celles  qui  sont  réservées  au  Corps  législatif  était 
présentée  au  tribunal  criminel,  le  commissaire 
du  roi  sera  tenu  d'en  requérir  la  suspension  et 
le  renvoi  au  Corps  législatif,  et  le  président  de 
l'ordonner,  à  peine  de  forfaiture. 


TITRE  VI. 
Procédure  devant  le  tribunal  criminel. 

Art.  1". 

«  Nui  homme  ne  peut  être  poursuivi  devant 
le  tribunal  criminel,  et  jugé  que  sur  une  accu- 
sation reçue  par  un  jure,  composé  de  8  ci- 
toyens. 

Art.  2. 

a  Si  le  juré  a  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion, le  procès  et  l'accuse,  dans  le  cas  où  il  sera 
détenu,  seront  envoyés  par  les  ordres  du  com- 
missaire du  roi  au  tribunal  criminel  du  départe- 
ment, et  ce  dans  les  24  heures  de  la  significa- 
tion qui  aura  été  faite  à  l'accusé  de  l'ordonnance 
de  prise  de  corps. 

Art.  3. 

«  Néanmoins,,  dans  les  deux  cas  ci-après,  sa- 
voir si  le  juré  d'accusation  est  celui  du  lieu  où 
est  établi  le  tribunal  criminel,  ou  si  l'accusé  est 
domicilié  dans  Je  district  où  siège  le  tribunal, 
l'accusé  aura  le  droit  de  demander  à  être  jugé 
par  l'un  des  tribunaux  criminels  des  deux  dé- 
partements les  plus  voisins. 

Art.  4. 

«  L'accusé  ne  pourra  cependant  exercer  ce 
droit  qu'autant  que  le  tribunal  criminel  qu'il 
est  autorisé  à  décliner,  dans  les  deux  cas  ci-des- 
sus, se  trouve  établi  dans  une  ville  au-dessous 
de  40,000  âmes. 

Art.  5. 

c  Lorsque  l'accusé  se  trouvera  dans  l'un  des 
deux  cas  meutionnés  dans  l'article  3  ci-dessus, 
l'ordonnance  de  prise  de  corps,  après  avoir 
énoncé  Tordre  de  le  conduire  dans  la  maison  de 
justice  du  tribunal  criminel  du  département,  dé- 
nommera en  outre  les  tribunaux  cri  ninels  les 
plus  voisins  entre  lesquels  l'accusé  pourra  opter. 

Art.  6. 

a  Dan»  les  cas  mentionnés  ci-dessus,  si  l'ac- 
cusé est  détenu  dans  la  maison  d'arrêt,  il  noti- 
fiera au  greffe  son  option  dans  les  24  heures  de  I 


la  signification  qui  lui  aura  été  faite  de  l'acte 
d'accusation,  passé  lequel  temps  il  sera  envoyé 
à  la  maison  de  justice,  soit  du  tribunal  direct, 
soit  de  celui  qu'il  aura  choisi.  S'il  y  a  plusieurs 
accusés  qui  ne  puissent  s'accorder  sur  le  tribunal, 
il  sera  tiré  au  sort  entre  eux. 

Art.  7. 

«  Si,  dans  les  mêmes  cas,  l'accusé  n'avait  pu 
être  saisi  sur  le  mandat  d'amener  de  l'ofticier  de 
police,  mais  seulement  en  vertu  de  l'ordonnance 
de  prise  de  corps,  il  sera  conduit,  par  celui  qu 
en  est  porteur,  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où 
il  sera  trouvé,  pour  y  passer  la  déclaration  de 
l'opposition  dont  il  vient  d'être  parlé,  ou  de  son 
refus  de  la  faire,  de  laquelle  déclaration  le  juge 
de  paix  gardera  minute,  et  délivrera  expédition 
au  porteur  de  l'ordonnance. 

Art.  8. 

«  Le  porteur  de  l'ordonnance,  après  avoir 
remis  l'accusé  dans  la  maison  de  justice  du  tri* 
bunal  direct,  ou  de  celui  qu'il  aura  choisi,  remet- 
tra également  au  greffe  la  déclaration  de  l'accusé, 
ainsi  que  l'ordonnance  de  prise  de  corps. 

Art.  9. 
«  Le  greffier  donnera  connaissance  de  ces  deux 


public 

freffe  du  tribunal  du  district  où  l'accusation  a 
té  reçue;  et  sur  la  réquisition  qu'il  en  fera  par 
l'acte  même  de  notification,  les  pièces  lui  seront 
aussitôt  renvoyées. 

Art.  10. 

«  Dans  tous  les  cas,  24  heures  au  plus 
tard  après  son  arrivée  et  la  remise  des  pièces 
au  greffe,  l'accusé  sera  entendu  par  le  président 
ou  par  l'un  des  juges  qu'il  commettra  i  cet  effet, 
en  présence  de  l'accusateur  public.  Le  greffier 
tiendra  note  de  ses  réponses,  laquelle  sera  remise* 
au  président. 

Art.  11. 

«  Les  notes  de  l'interrogatoire,  ainsi  que  I» 
éclaircissements  par  écrit  qui  auront  été  pris  par 
les  olficiers  de  police  et  le  directeur  du  juré, 
seront  envoyées  au  greffe  du  tribunal  criminel* 
et  remises  au  président,  lequel  en  donnera  con- 
naissance à  1  accusateur  public  :  le  tout»  pour 
servir  de  renseignements  seulement. 

Art.  12. 

«  Si  l'accusateur  public  ou  la  partie  produisent 
des  témoins  nouveaux,  leurs  dépositions  seront 
faites  et  reçues  par  écrit  par  le  président  on  par 
le  juge  qu'il  commettra  à  cet  effet  :  il  en  sera  de 


mèm"  à  l'égard  de  ceux  qui  yont  produits  par 
l'accusé,  le  total  sans  préjudice  des  témoins  qa* 
l'accusé  pourra  toujours  faire  entendre  loi»  de 
l'examen  :  ces  nouvelles  dépositions*  ainsi  cas 
les  anciennes,  seront  tostes  remises  au  prési- 
dent ,  pour  servir  de  renseignements  seulement 

Art  13w 

«  Tout  accusé  pourra  faire  choix  d'un  ou  deux 
amis  pour  l'aider  et  lui  servir  de  conseil  dans 
sa  défense,  sinon  le  président  lui  en  désignent 
un  ;  mais  les  conseils  ne  pourront  jamais  com- 
muniquer avet  l'accusé,  que  lorsqu'il  aura  été 
entendu. 


vl-fe 


[AsMnbMa  nationale.!        ABCH1VES  PARLEMENTAIRES.         [16  sapteaprs  179LJ 


708 


Art.  14. 

«  Les  témoins  seront  tenus  de  comparaître  sur 
l'assignation  qui  leur  sera  donnée,  sous  peine 
d'amende  et  de  contrainte  par  corps,  lesquelles 
peines  seront  prononcées  par  les  officiers  de 
police,  tribunal  de  district  on  tribunal  criminel, 
devant  lesquels  les  témoins  auront  été  assignés 
pour  déposer,  à  moins  qu'ils  ne  présentent  une 
excuse,  laquelle  sera  jugée  par  le  tribunal  qui 
l'aura  assigné. 

Art.  15. 

«  Chaque  témoin  qui  demandera  une  indem- 
nité sera  taxé,  par  l'officier  qui  l'aura  fait  assi- 
gner, suivant  un  tarif  uniforme  qui  sera  dressé  à 
cet  effet  par  les  directoires  de  département. 

Art.  16. 

«  Les  témoins  pourront  néanmoins  être  enten- 
dus dans  le  débat,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été 
assignés  ni  reçus  à  déposer  préalablement  par 
écrie. 

Art.  17. 

•  Le  1er  de  chaque  mois,  le  président  du  tri- 
bunal criminel  fera  former  le  tableau  des  jurés 
de  la  manière  qu'il  sera  dit  au  titre  XI. 

Art.  18. 

«  Le  15  de  chaque  mois,  s'il  y  a  quelque  affaire 
à  juger,  le  juré  de  jugement  assemblera  sur  la 
convocation  qui  en  sera  faite  le  5  du  même 
mois. 

Art.  19. 

c  L'accusateur  public  sera  tenu,  aussitôt  après 
l'interrogatoire,  de  faire  ses  diligences  de  ma- 
nière que  l'accusé  puisse  être  jugé  à  la  première 
assemblée  du  juré,  qui  suivra  son  arrivée. 

Art.  20. 

«  Si  l'accusateur  public  ou  l'accusé  ont  des 
motifs  de  demander  que  l'affaire  ne  soit  paa  por- 
tée à  la  première  assemblée  du  juré,  ils  présen- 
teront leur  requête  en  prorogation  de  délai  au 
tribunal  criminel,  lequel  décidera  si  cette  proro- 
gation doit  ou  non  être  accordée. 

Art.  2Î. 

■  Si  te  tribunal  criminel  juge  qu'il  y  a  lieu 
d'accorder  la  demande,  ce  délai  ne  pourra  être 
néanmoins  prorogé  au  delà  de  l'assemblée  des 
îuréB,  qui  aura  lieu  le  15  du  mois  suivant. 

Art  22. 

«  La  requête  en  prorogation  de  délai  sera  pré- 
sentée avant  le  5  de  ce  mois,  époque  de  la  con- 
vocation du  juré. 

Art.  23. 

•  Le  nombre  de  12  jurés  sera  absolument  né- 
cessaire pour  former  un  juré  de  jugement. 

Art.  24. 

•  Le  président,  en  présence  du  public,  du 
commissaire  du  roi,  de  l'accusateur  et  de  l'ac- 
cusé, fera  prêter  à  chaque  juré  séparément,  le 
•arment  suivant  : 

•  Citoyen, 

c  Vous  iurez  et  promette*  d'examiner,  avec 
l'attention  la  plu9  scrupuleuse,  les  chargea  por- 
tées contre  un  tel...,  de  n'en  canmuniqier  arec 


personne,  jusqu'après  votre  déclaration;  de 
n'écouter  ni  la  haine  ou  la  méchanceté,  ni  la 
crainte  ou  l'affection;  de  vous  décider  d'après 
les  charges  et  moyens  de  défense,  et  suivant 
votre  conscience  et  votre  intime  conviction,  avec 
l'impartialité  et  la  fermeté  qui  conviennent  à  un 
homme  libre.  • 

Art.  25. 

«  Le  serment  prêté,  les  jurés  prendront  place 
tous  ensemble  sur  des  sièges  séparés  du  public 
et  des  parties,  et  ils  seront  placés  en  face  de 
l'accusé  et  des  témoins. 


TITRE  VII. 
De  V  examen  et  delà  conviction. 

Art.  1". 

«  Bn  présence  des  juges,  de  l'accusateur  pu- 
blie, du  commissaire  du  roi,  des  jurés  et  du  pu- 
blic, l'accusé  comparaîtra  à  hi  barre,  libre  et 
sans  fers  :  le  président  lui  dira  qu'il  peut  «as- 
seoir, lui  demandera  son  nom,  âge,  profession 
et  demeure,  dont  il  sera  tenu  note  par  le  gref- 
fier. 

Art.  2. 

c  Le  président  avertira  l'accusé  d'être  attentif 
à  tout  ce  qu'il  va  entendre;  il  ordonnera  au  gref- 
fier de  lire  l'acte  d'accusation,  après  quoi,  H  dira 
à  l'accusé  :  «  Voilà  de  quoi  Ton  vous  accuse  :  vous 
allez  entendre  les  charges  qui  seront  produites 
contre  vous.  » 

Art.  3. 

«  L'accusateur  public  exposera  le  sujet  de 
l'accusation,  il  fera  entendre  ses  témoins,  ainsi 
que  la  partie  plaignante, s'il  y  en  a;  les  témoins, 
avant  de  déposer,  prêteront  serment  de  parler 
sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  la  vérité,  toute 
la  vérité,  rien  que  la  vérité. 

Art.  4. 

«  La  liste  des  témoins  qui  doivent  déposer, 
sera  notifiée  à  l'accusé,  24  heures  au  moins  avant 
l'examen. 

Art.  5. 

•  L'examen  des  témoins  sera  tes  jours  fait  de 
vive  voix  et  sans  que  leurs  dépositions  soient 
écrites. 

Art.  G. 

«  Après  chaque  déposition,  le  président  de- 
mandera à  l'accusé  s  il  veut  répondre  à  ce  qui 
vient  d'être  dit  contre  Ini  ;  l'accusé  pourra,  ainsi 
que  ses  amis  ou  conseils,  dire,  tant  contre  les 
témoins  çue  contre  leur  témoignage,  ce  qu'il 
jugera  utile  à  sa  défense. 


ArL  7. 

#  Le  témoin  sera  toujours  tenu  de  déclarer 
d'abord  si  c'est  de  l'accusé  présent  qu'il  entend 
parler  et  s'il  connaissait  l'accusé  avant  le  fait 
qui  adonné  lieu  à  l'accusation. 

Art.  8. 

•  Il  sera  demandé  an  témoin  ail  est  parent, 
allié,  serviteur  et  domestique  d'aucune  des  par- 
ties. 
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Art.  9. 

«  Lorsque  les  témoins  de  l'accusateur  public 
et  de  la  partie  plaignante,  s'il  y  eu  a,  auront  été 
entendus,  l'accuse  pourra  faire  entendre  les 
siens;  l'accusateur  public   ou  la  partie  plai- 

§nante  pourront  également  s'adresser  au  prési- 
ent  pour  les  questionner  et  dire  sur  eux,  ou 
leur  témoignage,  tout  ce  qu'ils  jugeront  nécee- 


saire. 


Art.  10. 


«  Les  témoins  ne  pourront  jamais  s'interpeller 
entre  eux. 

Art.  11. 

«  Les  témoins  seront  eniendus  séparément  : 
néanmoins,  l'accusé  pourra  par  lui-même,  ou  par 
ses  amis  ou  conseils,  demander  qu'ils  soient  en- 
tendus en  présence  les  uns  des  autres;  il  pourra 
demander  encore,  après  qu'ils  auront  déposé,  que 
ceux  qu'il  désignera  se  retirent  de  l'auditoire  et 
qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  soient  introduits 
et  entendus  de  nouveau,  séparément,  ou  en  pré- 
sence les  uns  des  autres. 

Art.  12. 

«  L'accusateur  public  aura  la  môme  faculté  à 
l'égard  des  témoins  produits  par  l'accusé. 

Art.  13. 

«  Les  conseils  prêteront  serment  de  n'em- 
ployer que  la  vérité  dans  la  défense  des  accusés, 
et  seront  tenus  de  s'exprimer  avec  décence  et 
modération. 

Art.  14. 

«  L'accu  s  é  pourra  faire  entendre  des  témoins 
pour  attester  qu'il  est  homme  d'honneur,  et  d'une 
conduite  irréprochable;  les  jurés  auront  tel 
égard  que  de  raison  à  ce  témoignage. 

Art.  15. 

«  Ne  pourront  être  entendus  en  témoignage 
les  ascendants  contre  leurs  descendants  et  réci- 
proquement, les  frères  et  sœurs  contre  leurs 
frères  et  sœurs,  un  mari  contre  sa  femme,  ou 
une  femme  contre  son  mari,  et  les  alliés  au 
même  degré. 

Art.  16. 

«  Pendant  l'examen,  les  jurés  et  les  juges  pour- 
ront prendre  note  de  ce  qui  leur  paraîtra  im- 
portant, pourvu  que  la  discussion  n'en  soit  pas 
interrompue. 

Art.  17. 

«  Tous  les  effets  trouvés  lors  du  délit  ou  de- 
puis, pouvant  servir  à  conviction,  seront  repré- 
sentés à  l'accusé,  et  il  lui  sera  demandé  de  ré- 
poudre personnellement  s'il  les  reconnaît. 

Art.  18. 

a  A  la  suite  des  dépositions,  l'accusateur  pu- 
blic sera  entendu,  la  partie  plaignante  pourra 
demander  à  faire  des  observations;  l'accusé  ou 
ses  amis  pourront  leur  répondre. 

Art.  19. 

«  Le  président  résumera  l'affaire,  fera  remar- 
quer aux  jurés  les  principales  preuves  pour  et 
contre  l'accusé;  il  terminera  en  leur  rappelant 
avec  simplicité  les  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir, 


et  en  posant  nettement  les  diverses  questions 
qu'ils  doivent  décider  relativement  au  fait,  à  son 
auteur  et  à  l'intention. 

Art.  20. 

«  Le  président  dira  aux  jurés  qu'Us  doivent 
d'abord  déclarer  si  le  fait  de  l'accusation  est 
constant  ou  non,  ensuite  si  un  tel  qui  est  accusé, 
est  ou  non  convaincu  de  l'avoir  commis. 

Art.  21. 

«  Le  président  posera  ensuite  les  questions  re- 
latives à  l'intention,  résultant  de  l'acte  d'accu- 
sation, ou  qu'il  jugera  résulter  de  la  défense  de 
l'accusé,  ou  du  débat;  il  disposera  ces  questions, 
suivant  l'ordre  dans  lequel  elles  doivent  ôire  dé- 
cidées, en  commençant  par  les  plus  favorables  à 
l'accusé;  il  les  remettra  par  écrit  au  chef  des 
jurés,  lesquels  seront  tenus  d'y  délibérer. 

Art.  22. 

«  Le  président  ordonnera  aux  jurés  de  se  reti- 
rer dans  leur  chambre  ;  ils  y  resteront  sans  pou- 
voir communiquer  avec  personne;  le  premier 
inscrit  sur  le  tableau  sera  leur  chef. 

Art.  23. 

«  Lorsque  les  jurés  se  trouveront  en  état  de 
donner  leurs  déclarations,  ils  feront  avertir  le 
président,  qui  commettra  l'un  des  juges,  lequel, 
avec  le  commissaire  du  roi,  passera  (Uns  la 
chambre  du  conseil,  où  le  chef  du  juré  se  rendra 

{>areillement  ;  les  jurés  successivement,  et  en 
'absence  les  uns  des  autres,  feront  chacun  de- 
vant eux  leurs  déclarations  particulières  de  la 
manière  qui  va  être  expliquée. 

Art.  24. 

«  Chaque  juré,  en  commençant  par  leur  chef, 
donnera  d'abord  sa  déclaration  sur  le  fait  i»ur 
décider  si  le  fait  porté  dans  l'acte  d'accusation, 
est  constant  ou  nou  ;  si  cette  première  déclara- 
tion est  affirmative,  il  en  fera  sur-le-champ  une 
seconde  sur  l'accusé,  pour  déclarer  s'il  est,  ou 
non,  convaincu. 

Art.  25. 

«  Ceux  des  jurés  qui  auront  déclaré  que  le  hit 
n'est  pas  constant,  n  auront  pas  d'autre  déclara- 
tion à  faire,  et  leurs  voix  seront  comptées  en  fa- 
veur de  l'accusé  pour  les  déclarations  suivantes. 
Ceux  qui,  ayant  trouvé  le  fait  constant,  auront 
déclare  que  l'accusé  n'en  est  pas  convaincu, 
n'auront  aucune  autre  déclaration  à  foire,  et 
leurs  voix  seront  également  comptées  en  faveur 
de  l'accusé  pour  les  déclarations  qui  pourront 
suivre. 

Art.  26. 

«  Ceux  des  jurés  dont  les  premières  déclara- 
tions auront  été  affirmatives  en  feront  une  troi- 
sième, relative  à  l'intention,  sur  les  questions 
posées  par  le  président. 

Art.  27. 

«  Dans  les  délits  qui  renferment  des  circons- 
tances indépendantes  entre  elles,  tels  que  dins 
une  accusation  de  vol.  pour  savoir  s'il  a  été  com- 
mis de  nuit,  avec  effraction,  par  une  person&e 
domestique  avec  récidive,  le  président  posera  aé- 
parément  ces  diverses  questions,  et  il  sera  bit 
sur  chacune  d'elles  une  déclaration  distincte  et 
séparée  par  tous  ceux  des  jurés  qui  auront  bit 
une  déclaration  affirmative  sur  le  fait  de  tf 
sation  et  sur  l'auteur. 


,â 
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Art.  28. 
«  L'opinion  de  3  jurés  suffira  toujours  en  faveur 


'accusé,  soit  pour  décider  que  le  fait  n'est 
constant,  soit  que  l'accuse  n'est  pas  con- 
vaincu, soi!  pour  décider  en  sa  faveur  les  ques- 
tions relatives  à  l'instruction,  posées  par  le  pré- 
sident. 

Art.  29. 

*  Chaque  juré  prononcera  les  diverses  déclara- 
tions ci-dessus  dans  la  forme  suivante;  il  mettra 
la  main  sur  son  cœur  et  dira  :  Sur  mon  honneur 
et  ma  conscience,  le  fait  est  constant,  OU:  le  fait 
ne  me  parait  pas  constant;  V accusé  est  convaincu 
ou:  V accusé  ne  me  paraît  pas  convaincu.  La  même 
forme  sera  observée  dans  les  autres  déclarations. 

Art.  30. 

«  Pour  constater  les  diverses  déclarations,  des 
bottes  blanches,  et  des  boites  noires  seront  pla- 
cées sur  le  bureau  de  la  chambre  du  conseil  :  les 
boites  blanches  serviront  pour  exprimer  que  le 
fait  riest  vas  constant,  que  l'accusé  n'est  pas  con- 
vaincu et  la  décision  favorable  à  l'accuse  sur  les 
questions  relatives  à  l'intention,  posées  par  le 
président. 

Art.  31. 

«  Après  chacune  de  ses  déclarations,  chaque 
juré,  en  témoignage  de  son  opinion  qu'il  aura 
prononcée  à  haute  voix,  déposera  ostensiblement 
dans  les  boites,  des  boules  d'une  couleur  sem- 
blable. 

Art.  32. 

«  Cela  fait,  les  jurés  seront  appelés,  et  en  leur 
présence,  il  sera  fait  ouverture  de*  bottes  ;  les 
boules  seront  comptées,  les  déclarations  partielles 
seront  rassemblées,  pour  former  la  déclaration 
générale  du  juré. 

Art.  33. 

«Les  jurés  rentreront  dans  l'auditoire,  et  après 
avoir  repris  leurs  places,  le  président  leur  de- 
mandera si  un  tel  est  convaincu  d'avoir,  etc.,  etc., 
le  chef  du  juré  dira  :  Sur  mon  honneur  et  ma  cons- 
cience la  aéclaration  du  juré  est  :  UN  TEL  N'EST 
pas  convaincu, ou  bien  :  UN  tel  est  convaincu. 
In  tel  est  CONVAINCU  d'avoir,  etc.,  mais  invo- 
lontairement, OU  POUR  la  légitime  défense  de 
SOI  OU  I)' autrui,  etc. 

Art.  34. 

«  La  déclaration  du  juré  sera  reçue  par  le  gref- 
fier, signée  de  lui  et  du  président. 

Art.  35. 

«  Tous  les  accusés  compris  dans  le  même  acte 
d'accusation  seront  soumis  au  môme  juré. 

Art.  36. 

«  S'il  y  a  plusieurs  coaccusés,  le  tribunal  dé- 
terminera celui  qui  sera  le  premier  présenté  au 
débat  en  commençant  toujours  par  le  principal 
accusé,  s'il  y  en  a  un;  Ks  autres  coaccusés  y 
seront  prés  nt?,  pourront  y  faire  leurs  observa- 
tions; il  s<Ta  fait  ensuite  un  débat  pour  chacun 
d'eux  sur  les  circonstances  qui  lui  seront  parti- 
culières. 

Art.  37. 

«  Le  juré  ne  pourra  donner  de  déclaration  sur 
un  délit  qui  ne  serait  pas  porté  dans  l'acte  d'ac- 
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cusation,  quelle  que   soit  la  déposition  des  té- 
moins. 

Art.  38. 

«  Si  l'accusé  est  déclaré  non  convaincu  du  fait 
porté  dans  l'acte  d'accusation  et  qu'il  ait  été  in- 
culpé sur  un  autre  par  les  dépositions  des  témoins, 
le  président,  d'office  ou  sur  la  demande  de  l'ac- 
cusateur public,  ordonnera  qu'il  soit  arrêté  de 
nouveau  ;  il  recevra  les  éclaircissements  que  le 
)révenu  donnera  sur  le  nouveau  fait,  et,  s'il  y  a 
ieu,  il  délivrera  un  mandat  d'arrêt  et  renverra 
e  prévenu  ainsi  que  les  témoins,  devant  un  juré 
d'accusation,  pour  être  procédé  à  une  nouvelle 
instruction. 

Art.  39. 

«  Dans  ce  cas  le  juré  d'accusation  pourra  être 
celui  du  district  dans  le  chef-lieu  duquel  siège 
le  tribunal  criminel. 

Art.  40. 

<  Si  l'accusé  est  déclaré  convaincu  du  fait 
porté  dans  l'acte  d'accusation,  il  pourra  encore 
être  poursuivi  à  raison  du  nouveau  fait  ;  mais, 
s'il  est  déclaré  convaincu  du  second  délit,  il  n'en 
subira  la  peine  qu'autant  qu'elle  serait  plus  forte 
que  celle  du  premier,  auquel  cas,  il  sera  sursis 
à  l'exécution  du  premier  jugement. 

Art.  41. 

«  Si  la  déposition  d'un  témoin  est  évidemment 
fausse,  le  président  d'office  en  fera  dresser  pro- 
cès-verbal, et  pourra,  sur  la  réquisition  de  rac- 
cusateur  public  ou  de  l'accusé,  faire  arrêter  sur- 
le-champ  le  témoin  et,  après  avoir  reçu  les 
éclaircissements,  délivrer  un  mandat  d'arrêt  con- 
tre lui  et  le  renvoyer  devant  le  juré  d'accu- 
sation du  lieu  ;  l'acte  d'accusation,  dans  ce  cas, 
sera  dressé  par  le  président. 

TITRE  8. 
Du  jugement  et  de  V exécution. 

Art.  1er. 

<•  Lorsque  l'accucé  aura  été  déclaré  non  con- 
vaincu, le  président  prononcera  qu'il  est  ac- 
quitté de  l'accusation,  et  ordonnera  qu'il  soit 
mis  sur-le-champ  en  liberté. 

Art.  2. 

«  Il  en  sera  de  même,  si  les  jurés  ont  déclaré 
que  le  fait  a  été  commis  involontairement ,  sans 
aucune  intention  de  nuire,  ou  :  pour  la  légitime 
défense  de  soi  ou  0* autrui. 

Art.  3. 

«  Tout  particulier  ainsi  acquitté  ne  pourra 
plus  être  repris  ni  accusé  du  même  fait. 

Art.  4. 

«  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  convaincu, 
le  président,  en  présence  du  public,  le  fera  com- 
paraître, et  lui  donnera  connaissance  de  la  dé- 
claration du  juré. 

Art.  5. 

«  Sur  cela  le  commissaire  du  roi  fera  sa  réqui- 
sition au  tribunal  pour  l'application  de  la  loi* 

Art  G. 
«  Le  Président  demandera  à  l'accusé  s'il  n'a 

45 


?oe 


[Asssmbtét  national*.]        ARCHIVES  MftLOBNTAlMB.        |1S 


«Si.) 


rien  à  dire  ponr  sa  défense  :  loi,  ses  amis  on  eon- 
seils  ne  pourront  plus  plaider  que  le  fait  est 
faux,  mais  seulement  qu'il  n'est  pas  défendu, 
ou  qualifié  crime  par  ia  loi,  ou  qu  il  ne  mérite 
pas  la  peine  dont  le  commissaire  du  roi  a  requis 
l'application. 

Art.  7. 

•  Les  Juges  prononceront  ensuite,  et  tons  dé- 
semparer, la  peine  établie  par  la  loi,  ou  acquit- 
teront l'accusé  dans  le  cas  où  le  fait  dont  fl  est 
convaincu,  n'est  pas  défendu  par  elle;  il  sera 
libre  aux  juges  de  se  retirer  dans  une  chambre 


pouf  y  délibérer. 


Art.  8. 


•  Lorsque  les  jurés  auront  déclaré  que  le  fait 
de  l'excuse  proposée  par  le  président,  est  prouvé, 
les  jupes  prononceront  ainsi  qu'il  est  ait  dans 
l'article  du  code  pénal. 

Art.  9. 

•  Les  juges  donneront  leur  avis  à  haute  voix 
eu  présence  du  public,  en  commençant  par  le 
plus  jeuoe  et  Unissant  par  le  président. 

Art.  10. 

«  Si  les  juges  étaient  partagés  pour  l'applica- 
tion de  la  foi,  l'avis  le  plus  doux  passera;  s'il  y 
a  plus  de  deux  avis  ouverts,  et  si  2  juges  sont 
réunit  à  l'avis  le  plus  sévère,  ils  appelleront 
des  juges  du  tribunal  de  district  pour  les  dépér- 
ir, a  commencer  par  le  premier  après  le  pré- 
nt,  et  ainsi  de  suite,  par  ordre  du  tableau. 

Art.  11. 

«  Le  président,  après  avoir  recueilli  les  voix 
et  avant  de  prononcer  le  jugeaient,  lira  le  texte 
de  la  loi  sur  laquelle  il  est  fondé. 


i 


Art.  12. 

-  Le  grenier  écrira  le  jugement,  dans  lequel 
sera  inséré  le  texte  de  la  loi  lu  par  le  président. 

Art.  13. 

«  Le  président  prononcera  à  l'accusé  son  juge- 
ment de  condamnation  ;  il  lui  retracera  la  ma- 
nière généreuse  et  impartiale  avec  laquelle  11  a 
été  jugé  :  il  pourra  l'exhorter  I  la  fermeté  et  à 
la  résignation,  et  il  lui  rappellera  les  voien  de 
droit  qu'il  peut  encore  employer  pour  sa  défense. 

Art.  14. 

m  Lorsque  le  jurement  de  condamnation  aura 
été  prononcé  à  raconté,  il  se 


:i  jours  à  son  exécution. 


sera  sursis  pendant 


Art.  13. 

-  Le  condamné  aura  le  droit  de  te  pouvoir  en 
cassation  contre  le  jugement  du  tribunal  ;  à  cet 
effet,  il  et-ra  tenu,  dans  le  susdit  délai  de  3  jours, 
de  remettre  sa  requête  en  cassation  au  greffier, 
lequel  lui  en  délivrera  reconnaissance  :  celui-ci 
remettra  la  requête  au  commissaire  du  roi.  qui 
sera  tenu  de  l'envoyer  aussitôt  au  ministre  de  la 
justice,  après  en  avoir  délivré  reconnaissance  au 
g  refiler. 

Art.  16. 

Le  commissaire  du  roi  pourra  également 
demander,  au  nom  de  la  M,  la  cassation  du  ju- 
gement :  il  sera  tenu,  dans  le  même  délai  de 
3  jours,  d'en  passer  la  déclaration  au  greffe. 


i 


Afin. 

«  Néanmoins,  dans  le  cet  d'absolution  par  un 
ugement,  le  commissaire  du  roi  n'aura  que 
4  heures  pour  se  pourvoir,  pendant  lequel  temps 
il  sera  sursit  à  rélargjtttment  du  pritonaier. 

Art.  18. 

«  Les  requêtes  en  cassation  seront  adressées 
directement  au  ministre  de  la  justice,  lequel  sera 
tenu,  dans  Içs  3  jourt,  d'en  donner  avit  au  pré- 
sident, et  d'en  accuser  la  réception  au  commis- 
saire du  roi,  qui  en  donnera  connaissance  au 
condamné  et  à  ton  coaaeiL 

Art.  19. 

«  Dans  le  cas  où  la  demande  en  catsation  m 
été  présentée  par  le  condamné,  elle  ne  pourra 
être  jugée  qu'après  1  mois  révolu,  à  compter  du 
jour  de  l'admission  de  la  requête  ;  et  pendant  ce 
délai,  le  condamné  pourra  faire  parvenir  au  tri* 
bunal  de  cassatioo,  par  le  ministre  de  la  justice, 
les  moyens  qu'il  voudra  employer. 

Art.  20. 

•  Le  tribunal  de  cassation  rejettera  la  requête. 
ou  annulera  le  jugement  :  dans  ce  dernier  cas,  U 
exprimera  sa  décision,  le  motif  de  la  cassation, 
et  renvi  rra  le  procès  à  un  autre  tribunal  crimi- 
nel. 

Art.  21. 

«  Le  ministre  de  la  justice  enverra  tant  délai 
la  décision  du  tribunal  de  cassation  au  président 
du  tribunal  criminel  et  au  commissaire  du  roi, 
lequel  en  donnera  connaissance  à  l'accusé  et  à 
son  conseil. 

Art.  22. 

<  Lorsque  le  jugement  aura  été  annulé,  l'accoté 
sera  toujours  renvoyé  en  personne  devant  te  tri* 
bunal  criminel  indiqué  par  le  tribunal  de  caata- 

tion. 

Art.  23. 

•  Dans  le  cas  où  le  jugement  aura  été  aonuM  à 
raison  de  fausse  application  de  la  loi,  le  tribunal 
criminel  rendra  son  jugement  sur  la  déclaration 
déjà  faite  par  le  juré,  après  avoir  entendu  l'ac- 
cusé ou  set  conteilt,  ainsi  que  le  committaire  du 
roi. 

Art.  24. 

-  Dans  le  cas  où  le  jug<wnt  aura  été  annulé 
à  raison  de  violation  ou  d'omission  de  formes 
essentielles  dans  rtnitructlon  du  procès,  Caccaeê 
ainsi  que  l*.s  témoins  seront  présentas  à  l'examen 
d'un  nouveau  juré  qui  fera  assemblé  à  cet  effet. 

Art.  23. 

•  Tassé  le  délai  de  3  jour*»,  mentionné  en  l'ar- 
ticle 15,  s'il  n'v  a  point  eu  de  demande  en  cassa- 
tion ou  dans  les  24  heure*  après  la  réception  de 
la  déc itlon  qui  aura  rejeté  cette  demande,  la  con- 
damnation sera  eiécutée. 

Art.  26. 

•  Cette  exécution  se  fera  sur  les  ordret  du  com- 
missaire du  roi,  qui  aura  le  droit  à  cet  effet  de 
requérir  l'assistance  de  la  force  publique. 

Art.  *7. 

•  La  décision  des  jurée  ne  pourra  jamais  être 
soumise  à  l'appel  ;  tl  néuamoiut  le  tribunal  set 
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unanimement  convaincu  que  les  jurée  se  sont 
trompés,  il  ordonnera  que  3  jurés  seront  adjoints 
aux  12  premiers  pour  donner  une  déclaration  aux 
quatre  cinquièmes  des  voix. 

Art.  28. 

«  A  cet  effet,  après  avoir  formé  le  tableau  du 
juré,  il  en  sera  toujours  tiré  au  sort  3  de  plus, 
lesquels  seront  placés  séparément  dans  l'audi- 
toire; ils  prêteront  serment,  lorsqu'ils  seront 
requis  de  se  joindre  aux  autres  jurés. 

Art.  29. 

«  Le  nouvel  examen  ne  pourra  avoir  lieu  que 
dans  le  cas  seulement  où  l'accusé  aurait  été  con- 
vaincu, et  jamais  lorsqu'il  aurait  été  acquitté. 

Art.  30. 

«  Le  silence  le  plus  absolu  sera  observé  dans 
l'auditoire  :  si  quelque  particulier  s'écartait  du 
respect  dû  à  la  justice,  le  président  pourra  le  re- 

S  rendre,  le  condamner  à  une  amende,  ou  même 
garder  prison  jusqu'au  terme  de  8  jours,  suivant 
la  gravité  des  faits. 

Art.  31. 

«  Le  tribunal  criminel  sera  compétent  pour 
connaître  des  intérêts  civils  résultant  des  procès 
criminel?,  et  il  statuera  sur-le-champ  en  dernier 
ressort. 

Art.  32. 

«  Le  tribunal  criminel  sera  également  compétent 
pour  prononcer  les  peines  correctionnelles  résul- 
tant des  procès  portés  devant  lui. 


TITRE  IX. 


Des  contumaces. 


Art.  1". 

«Si,  sur  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de 
se  représenter  en  justice,  l'accusé  ne  parait  pas 
dans  la  huitaine  et  ne  peut  être  saisi,  le  président 
du  tribunal  criminel  rendra  une  ordonnance  por- 
tant qu'il  sera  fait  perquisition  de  sa  personne, 
et  que  chaque  citoyen  est  tenu  d'indiquer  l'endroit 
où  il  se  trouve. 

Art.  2. 

«  Cette  ordonnance,  avec  celle  de  prise  de  corps, 
sera  affichée  à  la  porte  de  l'accusé  et  à  son  do- 
micile élu,  ainsi  quà  la  porte  de  l'auditoire  pour 
ceux  qui  ne  sont  pas  domiciliés  ;  elle  sera  éga- 
lement notifiée  à  ses  cautions,  s'il  en  a  fourni. 

Art.  3. 

«  Cette  ordonnance  sera  proclamée  dans  les 
lieux  ci-dessus  énoncés  pendant  2  dimanches 
consécutifs  :  passé  ce  temps,  les  biens  de  l'accusé 
seront  saisis. 

Art.  4. 

c  Huitaine  après  la  dernière  proclamation,  le 
président  du  tribunal  rendra  une  seconde  ordon- 
nance portant  qu'un  tel...  est  déchu  du  titre  de 
citoyen  français,  que  toute  action  en  justice  lui 
est  interdite  pendant  tout  le  temps  de  sa  contu- 
mace, et  qu'il  va  être  procédé  contre  lui  malgré 
son  absence.  Cette  ordonnance  sera  signifiée, 
proclamée  et  affichée  aux  lieux  et  dans  la  même 
forme  que  dessus. 


Art.  5. 


«  Après  un  nouveau  délai  de  quinzaine  le  pro- 
cès sera  continué  dans  la  forme  qui  est  prescrite 
pour  les  accusés  présents,  à  l'exception  toutefois, 
que  les  dépositions  des  témoins  reçues  par  écrit, 
seront  lues  aux  jurés  qui  auront  été  tirés  au 
sort. 

Art.  6. 

«  Aucun  conseil  ne  pourra  se  présenter  pour 
défendre  l'accusé  contumax  sur  le  fond  de  l'af- 
faire; seulement  s'il  est  dans  l'impossibilité  ab- 
solue de  se  rendre,  il  enverra  sou  excuse  dont 
la  légitimité  pourra  être  plaidée  par  ses  amis  et 
décidée  par  le  tribunal. 

Art.  7. 

«  Dans  le  cas  où  le  tribunal  trouverait  l'excuse 
légitime,  il  ordonnera  qu'il  sera  sursis  à  l'exa- 
men et  au  jugement  pendant  un  temps  qu'il 
fixera  eu  égard  à  la  nature  de  l'excuse  et  à  la 
distance  des  lieux. 

Art.  8. 

•  Les  condamnations  qui  interviendront  contre 
un  accusé  contumax  seront  exécutées,  en  les 
inscrivant  dans  un  tableau  qui  Bera  suspendu  au 
milieu  de  la  place  publique. 

Art.  9. 

«  L'accusé  contumax  pourra,  en  tout  temps,  se 
représenter  en  se  constituant  prisonnier  et  don- 
nant connaissance  au  président  de  sa  compa- 
rution :  de  ce  jour,  tout  jugement  et  procédures 
faits  contre  lui  seront  anéantis  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucun  jugement  nouveau  ;  il  en  sera  de 
même  s'il  est  repris  et  arrêté. 

Art.  10. 

«  11  rentrera  également  dans  tous  ses  droits 
civils  à  compter  de  ce  jour;  ses  biens  lui  seront 
rendus,  ainsi  que  les  fruits  de  ceux  qui  auront 
été  saisis,  à  la  déduction  des  frais  de  régie  et  de 
ceux  du  procès. 

Art  11. 

c  11  sera  de  nouveau  procédé  à  l'examen  et  au 
jugement  de  l'accusé  contumax  qui  se  sera  re- 
présenté, ou  qui  aura  été  repris  :  néanmoins  les 
dépositions  écrites  des  témoins  décédés  pendant 
son  absence,  seront  lues  au  juré  qui  aura  tel 
égard  que  de  raison  à  cette  circonstance. 

Art.  12. 

«  Dans  le  cas  même  d'absolution,  l'accusé  qui 
a  été  contumax  pourra  être  condamné,  par 
forme  de  correction,  à  garder  la  prison  pendant 
8  jours  ;  le  juge  pourra  aussi  lui  faire  en  public 
une  réprimande  pour  avoir  douté  de  la  justice 
et  de  la  loyauté  de  ses  concitoyens. 

Art  13. 

«  Pendant  tout  le  temps  de  la  contumace,  le 
produit  des  biens  de  l'accusé  sera  versé  dans  la 
caisse  du  district  :  néanmoins,  s'il  a  une  femme 
et  des  enfants  ou  un  père  et  une  mère  dans  le 
besoin,  ils  pourront  demander  sur  les  biens  per- 
sonnels de  l'accusé  la  distraction  à  leur  profit 
d'une  somme,  laquelle  sera  fixée  par  le  tribunal 
civil. 

Art  14. 

«iToot  accusé  qui  s'évadera  des  maisons  d'arrêt 
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ou  de  justice  sera  regardé  comme  cootumax,  et 
il  sera  procédé  contre  loi  ainsi  qu'il  Tient  d'ê- 
tre dit. 

Art.  15. 

•  La  peine  portée  dans  le  jugement  de  con- 
damnation sera  prescrite  par  20  années  à 
compter  de  la  date  du  jugement  ;  mais,  ce  tçmps 
pag;é,  l'accusé  ne  sera  plus  reçu  à  se  présenter 
pour  purger  sa  contumace. 

Art.  16. 

•  Après  la  mort  de  l'accusé,  prouvée  légale- 
ment, ou  après  50  ans  de  la  date  du  jugement, 
ses  biens,  à  l'exception  des  fruits,  seront  resti- 
tués à  ses  héritiers  légitimes  :  néanmoins,  agrès 
20  ans,  les  héritiers  pourront  être  provisoire- 
ment envoyés  en  possession  des  biens  en  donnant 
caution. 

TITRE  X. 
ùe  la  manière  de  former  le  juré  d'accusation. 

Art.  f. 

«  Le  procureur  syndic  formera  tous  les  3  mois 
la  liste  de  30  citoyens  pour  servir  de  jurés  dans 
les  accusations  ;  elle  sera  approuvée  par  le  di- 
rectoire, et  envoyée  à  chacun  des  membres  qui 
la  composeront. 

Art.  2. 

«  Nul  ne  pourra  être  placé  sur  la  liste,  s'il  ne 
réunit  les  conditions  requises  pour  être  élec- 
teur. 

Art.  3. 

■  Le  tribunal  de  district  indiquera  un  des 
jours  de  la  semaine  pour  rassemblée  du  juré 
d'accusation. 

Art.  \. 

•  Huitaine  avant  ce  jour,  le  directeur  du  juré 
fera  tirer  au  sort,  en  présence  du  commissaire 
du  roi  et  du  public,  8  citoyens  sur  la  liste  des 
30  pour  en  former  le  tableau  du  juré  d'accu- 
sation. 

Art.  5. 

•  S*il  y  a  lieu  d'assembler  le  juré  d'accusation, 
ceux  qui  doivent  le  composer  seront  avertis, 
4  jours  d'avance,  de  se  rendre  au  jour  fixé, 
sou*  |*ine  de  30  livres  d'amende  et  d'être  pri- 
vés du  droit  d'éligibilité  et  de  suffrage  pendant 
2  ans. 

Art.  f.. 

•  Lorsque  les  citoyens  inscrits  sur  la  liait? 
prévoiront  pour  l'un  des  jours  d'assemblée  tiu 
juré  queliue  obstacle  qui  pourrait  les  empê- 
cher (le  s'y  rendre,  s'il  arrivait  qu'ils  y  fussent 
appelés  par  le  sort,  ils  donneront  connaissance 
au  directeur  di  juré,  2  jours  au  im>ins  avant 
celui  de  la  formatioo  du  tableau  des  8,  pour  le- 
quel ils  désirent  d'être  excusés. 

Art.  7. 

•  La  valeur  de  cette  excuse  sera  jugée,  dans 
les  2  h  heures  par  le  tribunal  de  district. 

Art.  8. 

<  Si  l'excuse  e?t  jugée  suffisante,  îe  nom  de 
celui  qui  l'a  présentée  sera  retiré  pour  cette  | 


fois  de  la  liste  ;  si  elle  est  jugée  non  valable, 
son  nom  sera  soumis  au  sort  comme  celui  des 
autres. 

Art.  9. 

«  Si  celui  qui  a  présenté  l'excuse  est  désigné 
par  le  sort  pour  être  un  des  8  qui  forment  I* 
tableau  du  juré  d'accusation,  il  loi  sera  siraiflc 
que  son  excuse  a  été  jugée  non  valable,  qu  il  est 
sur  le  taoleau  des  jurés  et  qu'il  ait  à  se  reudr- 
au  jour  fixé  pour  l'assemblée  :  copie  de  cette  li- 
gnification sera  laissée  à  sa  personne  ou  à  son 
domicile:  à  défaut  de  signification  à  la  per- 
sonne, elle  sera  laissée  à  un  des  officiers  muni- 
cipaux du  lieu  qui  sera  tenu  de  lui  en  doon  r 
connaissance. 

Art.  10. 

*  Tout  juré  qui  ne  se  sera  pas  rendu  sur  U 
sommation  qui  lui  en  aura  été  faite  aéra  con- 
damné aux  peines  mentionnées  dans  l'article  5  : 
sont  exceptés  de  la  présente  disposition  ceux 

3ui  prouveraient  qu'ils  sont  retenus  pour  eaux 
e  maladie  grave. 

Art.  11. 

•  Dans  tous  les  cas,  s'il  manquait  un  ou  plu- 
sieurs jurés  au  jour  indiqué,  le  directeur  du 
juré  le  fera  remplacer  par  un  des  citoyens  de  la 
ville,  tiré  au  sort  en  présence  du  comonssairr 
du  roi  et  du  public  dans  la  liste  des  30,  et  sub- 
sidi  ai  rement  parmi  les  citoyens  du  lieu  ayant  les 
conditions  requises  pour  être  électeur. 


T1TRB  XI. 
De  la  manière  de  former  le  juré  de  jugement. 

Art.  1". 

«  Nul  citoyen  désigné  par  la  loi  pour  servir  de 
juré  ne  peut  se  refuser  k  cette  obligation. 

•  Tout  citoyen  avant  les  conditions  requises 
pour  être  électeur,  se  fera  inscrire  avant  le  15  dé- 
cembre de  chaque  année,  pour  servir  de  juré  de 
jugement,  sur  un  registre  qui  sera  tenu  à  eet 
effet  par  le  secrétaire  greffier  de  chaque  district. 


Art. 


»> 


«Le  procureur  syndic  du  district  enverra,  dans 
les  15  dt-rniers  jours  de  décembre,  copie  de  te 
registre  au  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment et  en  t  ra  remettre  un  exemplaire  à  chaque 
municipalité  de  son  arrondissement. 

Art.  3. 

•  Ceux  qui  auront  néglicé  de  *••  faire  inscrire 
pendant  le  mois  de  décembre  au  plus  tard,  aur 
le  registre  du  district  dans  l'arror. distraient  du- 
quel il*  exercent  les  droits  de  citoyens  actifs,  se- 
ront prîtes  des  droits  de  sulTag.*  et  d'éligibilité 
à  toutes  fonctions  publiques,  pendant  le  cour* 
des  2  années  toi  van  tes. 

Art.  h. 

•  Ne  pourront  être  jurés  le<  officiers  de  police, 
les  iuxes,  les  commissaires  du  roi,  l'accusateur 
public,  les  procureurs  généraux  syndics  et  pro- 
cureurs syndics  des  adminittrations.  ainsi  que 
tou<  lt*s  cdovens  qui  n'ont  pas  les  conditions  re- 
quises pour  être  électeurs  :  les  ecclésiastiques  et 
les  septuagénaires  pourront  s'en  dispenser. 


(Assemblas  naiionilt.}         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (16  septembre  11M.] 


Art.  ô. 

•  Sur  tous  les  citoyens  ayant  les  qualités  sus- 
dites, inscrits  dans  les  registres  des  directoires, 
lo  procureur  Binerai  syndic  de  département  en 
choisira,  tous  les  3  mois,  200  qui  formeront  la 
liste  du  juré  du  jugement;  cette  liste  sera  ap- 
prouvée par  le  directoire,  imprimée  et  envoyée 
a  (oub  ceux  qui  la  composeront. 

Art.  6. 

■  Un  citoyen  ne  pourra  jamais,  sans  son  con- 
sentement, être  placé  plus  d'une  fois  sur  la  liste 
pendant  la  révolution  d'une  année;  et  fi,  pen- 
dant les  3  mnis  que  son  nom  sera  sur  la  liste,  il 
a  assisté  à  une  assemblée  de  jurés,  il  pourra 
s'excuser  d'eu  remplir  une  seconde  fois  les  fonc- 
tions ;  le  tout  à  moins  nu'il  n'habite  la  ville  même 
où  siège  le  tribunal  criminel. 

Art.  7. 

•  Nul  ne  pourra  être  juré  de  jugement  dans  1» 
même  affaire  où  il  aurait  été  juré  d'accusation. 

Ari.  8. 

•  Lorsqu'il  s'agira  de  former,  le  1"  de  cha- 
que mois,  le  tableau  de  12  jurés,  ainsi  qu'il 
est  dit  article  17,  litre  V],  le  président  du  tribu- 
nal criminel,  en  présence  du  commissaire  du  roi 
et  de  2  officiera  municipaux,  lesquels  prêteront 
le  serment  de  carder  le  secret,  présentera  a  l'ac- 
cusateur public  la  liste  des  200  jurés;  celui-ci 
aura  la  faculté  d'en  exclure  20  sans  donner  de 
motif;  le  reste  des  noms  sera  mis  dans  le  vase, 
pour  être  tiré  au  sort,  et  former  le  tableau  des 
12  jurés. 

Art.  9. 

-  Le  tableau  des  12  jurés  de  jugement,  ainsi 

formé,  sera  présenté  A  l'accusé,  qui  pourra,  dans 

les  24  heures, récuser  ceux  qui  le  composent;  ils 

seront  remplacés  par  le  sort. 

Art.  10. 

■  Si  l'accusé  avait  exerce  20  récusations,  celles 
qu'il  voudrait  présenter  ensuite  devront  être 
fondées  sur  des  causes  dont  le  tribunal  jugera 
la  validité. 

Art.  11. 


semble  pour  l'exercer  ;  et,  s'ils  ne  peuvent  s'accor- 
der, chacun  d'eux  séparément  pourra  récuser 
10  jurés. 

Art.  12. 

■  Djob  ce  dernier  cas,  chacun  d'eux  récusera 
successivement  un  des  jurés,  jusqu'à  ce  que  sa 
faculté  de  récusation  soit  épuisée. 

Art.  13. 

■  Lorsque  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste  des 
200,  prévoiront,  pour  le  13  du  mois  suivant, 
quelque  obstacle  oui  pounaitleB  empêcher  de  se 
rendre  a  l'assemblée  du  juré,  s'il  arrivait  qu'ils 
fussent  appelés  par  le  sort,  ils  en  donneront  con- 
naissance au  préaident  du  tribunal  criminel, 
2  jours  au  moins  avant  le  1"  du  mois  pendant 
lequel  ils  désirent  d'étie  excusés. 

Art.  14. 
•  La  valeur  de  cette  excuse  sera  jugée  dans 
les  24  heures  par  le  tribunal  criminel. 


*  Si  l'excuse  est  jugée  suffisante,  le  nom  de 
celui  qui  l'a  présentée  sera  retiré  pour  celte  fols 
de  la  liste  ;  si  elle  est  jugée  non  valable,  son  nom 
sera  soumis  au  sort  comme  celui  des  antres. 


•  Si  celui  qui  a  présenté  l'excuse  est  désigné 
par  le  sort  pour  être  un  des  12  qui  forment  le 
tableau  du  juré  de  jugement,  il  lui  sera  signifié 
que  son  excuse  a  été  jugée  non  valable,  qu'il  est 
Bur  le  tableau  du  jure,  et  qu'il  ait  à  se  rendre  au 
jour  lixé  pour  l'assemblée  du  juré;  copie  de  celle 
signification  sera  laissée  à  sa  personne  ou  à  son 
domicile:  et, à  défaut  de  signification  à  la  per- 
sonne, elle  sera  laissée  à  l'un  des  officiers  muni- 
cipaux du  lieu,  qui  sera  tenu  de  lui  en  donner 
connaissance. 


damné  à  50  livres  d'amende,  et  à  être  privé  du 
droit  d'éligibilité  et  du  suffrage  pendant  2  ans  ; 
sont  exceptés  de  la  présente  disposition,  ceux 

3ui  prouveraient  qu'ils  sont  retenus  pour  cause 
e  maladie  grave. 

Art.  18. 
•  Dans  tous  les  cas,  s'il  manquait  ou  ou  plu- 
sieurs jurés  au  jour  indiqué,  le  directeur  du  juré 
le  fera  remplacer  par  un  des  citoyens  de  la  ville, 
tiré  au  sort  en  présence  du  commissaire  du  roi 
et  du  public  dans  la  liste  des  200,  et  subsidiai- 
rement  parmi  les  citoyens  du  lieu  ayant  les 
conditions  d'électeur. 


Art.  1". 

•  Toute  plainte  ou  dénonciation  en  faux,  en 
banqueroute  frauduleuse,  en  concussion,  pécolat, 
vol  de  commis  on  d'associés  eu  matière  de 
finance,  commerce  ou  banque,  seront  portées 
devant  le  directeur  du  juré  du  Heu  du  délit,  ou 
de  lu  résidence  de  l'accusé,  a  l'exception  des  villes 
au-dessus  de  40,000  âmes,  dans  lesquelles  elles 
pourront  être  portées  devant  les  juges  de  paix. 

Art.  2. 

•  Dans  les  cas  mentionnés  en  l'article  ci-des- 
sus, le  directeur  du  juré  exercera  les  fonctions 
d'of  licier  di;  police;  il  dressera  en  outre  l'acte  d'ac- 
cusation. 

Art.  3. 
■  L'acte  d'accusation  ainsi  que  l'examen  de 
l'affaire  seront  présentés  A  des  jurés   spéciaux 
d'accusation  et  de  jugement. 

Art.  4. 

•  Pour  former  le  juré  spécial  d'accusation,  le 
procureur  syndic,  parmi  les  citoyens  éligibles, 
en  choisira  16  ayant  les  connaissances  relatives 
au  genre  du  délit,  sur  lesquels  il  en  sera  tiré  au 
sort  8  qui  compowront  le  tableau  du  juré. 


(Aumblèt  utiontla.) 
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■  Le  jura  spécial  du  jugement  sera  formé  par 
le  procureur- général-syndic  ;  lequel,  à  cet  effet, 
choisira  28  citoyens,  ayant  les  qualités  ci-dessus 
désignées. 


•  Sur  ces  citoyens,  l'on  en  tirera  au  sort  12 

pour  former  un  tableau,  lequel  sera  présenté  à 

l'accusé  ou  aux  accusés  qui  auront  le  droit  de 

récuser  ceux  qui  le  composeront. 

Art.  7. 

■  Une  première  récusation  pourra  être  fille  sur 
la  liste  entièr>-,  comme  ayant  été  formée  en  haine 
de  l'accusé  ;  et  dans  le  cas  on  le  tribunal  le  in- 
sérait ainsi,  il  sera  formé  une  nouvelle  liste  par 
le  Tice- président  do  directoire;  ceux  qui  auront 
été  portés  sur  la  première  liste  pourront  néan- 
moins être  employés  sur  la  deuxième. 


Art.  8. 


•  Tons  les  membres  du  juré  spécial  qui  auront 
été  récusés  seront  remplacés  par  des  citoyens 
lires  au  sort  d'abord  parmi  les  12  astres  choisis 
par  le  prorureur-général-syndic,  et  subsldiaire- 
menl  par  des  citoyens  tirés  an  sort  dans  la  liste 
ordinaire  des  jurés. 

Art.  ». 

■  L'accusateur  public  n'aura  aucuns  récusation 
A  exercer  sur  les  jurés  spéciaux. 

Art.  10. 

■  Dana  tout  J#  reste  de  is  procédure  l'on  se  con- 
former» aux  règles  établies  par  les  titres  prece- 


T1TRK  XIII. 
Du  [aux. 

Art.  1». 

>  Dans  toutes  les  plaintes  ou  dénonciations  en 
faux,  les  pièces  arguées  de  taux  seront  dépôts 
au  greffe,  «ignées  par  le  greffier  qui  en  dressera 
un  procès- verbal  détaillé  ;  elles  seront  signées  et 
paraphée*  par  le  directeur  du  juré,  ainsi  qne  par 
la  partie  plaignante  oudéi<onclalrice,  et  par  le  pré- 
Tenu,  au  moment  de  sa  comparution. 
Art.  2. 

■  Les  Maintes  et  dénonciations  en  faux  pour- 
ront toujours  être  reçues,  quoique  les  nièces  qui 
en  font  l'objet,  aient  pu  servir  de  fondement 
A  des  acles  judiciaires  ou  civils. 
Art.  3. 

s  Tout  dépositaire  public  et  même  tout  particu- 
lier dépositaire  de  pièce»  arguées  de  faux,  sera 
tenu,  sous  peine  d  amende  et  de  prison,  de  les 
reni'-itre  sur  l'ordre  qui  en  f.-ra  donné  iar  écrit 
par  le  directeur  du  juré,  lequel  lui  servira  de  dé- 
charge envers  tous  ceux  qui  ont  iutêrèt  A  la  pièce. 
Art.  \. 


nu  juré  et  par  ie  plaignant  ou  deooncia- 

u  leur  (un dé  de  procuration  spéciale,  ainsi 

l'accusé,  au  montant  da  sa  comparution. 


Art.  5. 


*  Les  dépositaires  publics  seuls  pourront  être 
contraints  à  fournir  les  pièces  de  comparaison 
qui  seraient  en  leur  possession,  sur  l'ordre  par 
écrit  du  directeur  du  juré,  qui  leur  servira  de 
décharge  envers  ceux  qui  pourraient  avoir  inté- 
rêt à  Is  pièce. 

Art.  6. 

•  Lorsque  les  témoins  s'expliqueront  sur  une 
pièce  du  procès,  Us  seront  tenus  de  la  parapher. 

Art.  7. 

•  S'il  est  nécessaire  de  déplacer  une  pièce  an- 
thentique,  il  en  sera  dressé  une  copia  collation- 
née,  laquelle  sera  signée  par  le  juge  de  paix  4a 
lien. 

ArL  S. 

■  Si,  dans  le  cours  d'une  instruction  ou  d*one 

procédure,  une  pièce  produite  est  arguée  de  faux 

par  une  des  parties,  elle  sommera  l'autre  partie 

de  déclarer  si  elle  entend  se  servir  de  la  pièce. 

Art.  9. 

*  SI  la  partie  déclare  qu'elle  ue  veut  pas  se  ser- 
vir de  la  pièce,  elle  sera  re jetée  du  procès,  et  D 
sera  passé  outre  à  l'instruction  et  au  jugement 


*  Dans  le  cas  on  la  partie  déclarerait  qu'elle 
entend  se  servir  de  la  pièce,  l'instruction  sur  le 
faux  sera  suivie  civilement  devant  le  tribunal 
saisi  de  l'affaire  principale. 

Art.  tt. 

•  Mais,  si  la  partie  qui  a  argué  de  faux  la  pièce 
soutient  que  celui  qui  l'a  produite  est  l'auteur  du 
faux,  l'accusation  sera  suivie  criminellement  datu 
les  formes  ci-dessus  presrriuw;  il  sera  sursis  ta 
Ingénient  du  procès  jusqu'après  le  jogemeat  de 
l'accusation  en  faux. 

Art.  12. 

■  Les  procureurs-généraui-syndics,  les  procu- 
reuxt-»yndics,  les  procureurs  des  communes,  les 
juges,  ainsi  que  les  officiers  de  police,  seront 
tenus  de  poursuivre  et  de  dénoncer  tous  les  au- 
teurs et  complices  de  faux  qui  pourront  venir  A 
leur  connaissance  dans  la  forme  ci-dessus  pres- 
crite. 

Art.  13. 

i  L'ofllcier  public  poursuivant,  ainsi  que  k 
plaignant  ou  dénonciateur,  pourront  présenter  M 
juré  d'accusation  et  A  celui  de  jugement  toutes 
les  pièce*  ut  preuves  de  faux  ;  mais  l'accusé  M 
pourra  être  contraint  A  eu  produire  ou  en  fabri- 
quer aucune. 

Art.  1t. 


nnal  trouve  dans  la  visite  d'un  pro- 
ivil,  des  indices  qui  conduisent  A 


-  Si  un  tribunal  il 

ces,   même  civil,  des  indices  qui  r _.. 

connaître  l'auletir  d'un  faux,  le  prrMdent  pous__ 
d'of  Hce  délivrer  le  mandat  d'amener  »l  remplir  A 
cet  égard  les  fonction*  d'officier  de  police. 
Art.  15. 

•  Lorsque  des  actes  authentiques  auront  été 
déclares  faux  en  tout  ou  en  partie,  leur  réiaUlf- 
sement,  leur  radiation  ou  réforma tu>n  sera  or- 
donna pat  le  tribunal  qui  aura  connu  l'affaire  ; 
les  pièces  de  comparaison  seront  renvoyées  sur- 
le-champ  dans  Ira  dépôts  dont  eiks  ont  été  Urées. 
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Art.  16. 

c  Dans  tout  le  reste  de  la  procédure,  les  règles 
prescrites  dans  les  titres  ci-dessus  seront  ob- 
servées. 


TITRE  XIV. 
Des  prisons  et  maisons  d'arrêt. 

Art.  1«. 

«  Il  y  aura  près  de  chaque  tribu  net  de  district 
une  maison  d  arrêt  pour  retenir  ceux  qui  y  se- 
ront envoyés  par  un  mandat  d'officier  de  police, 
et  près  de  chaque  tribunal  criminel  une  maison 
de  justice  pour  détenir  ceux  contre  lesquels  il 
sera  intervenu  une  ordonnance  de  prise  de  corps, 
indépendamment  des  prisons  qui  sont  établies 
comme  peine. 

Art.  2. 

«  Les  procureurs-généraux-syndics  veilleront, 
sous  l'autorité  des  directoires  de  département,  à 
ce  que  ces  différentes  maisons  soient  non  seule- 
ment sûres,  mais  propres  et  saines,  de  manière 
que  la  santé  des  personnes  détenues  ne  puissent 
être  altérée. 

Art.  3. 

c  La  garde  de  ces  maisons  sera  donnée  par  le 
directoire  du  département,  sur  la  présentation 
de  la  municipalité  du  lieu,  à  des  hommes  d'un 
caractère  de  mœurs  irréprochables,  lesquels  prê- 
teront serment  de  veiller  à  la  garde  de  ceux  qui 
leur  seront  remis,  et  de  les  traiter  avec  douceur 
et  humanité. 

Art  4* 

«  Les  gardiens  des  maisons  d'arrêts,  maisons  de 
justice,  ou  geôliers  de  prisons,  seront  tenus  d'a- 
voir un  registre  signé  et  paraphé  à  toutes  les 
pages  par  le  président  du  tribunal. 

Art  5. 

«  Tout  exécuteur  de  mandat  d'mét,  d'ordon- 
nance de  prise  de  corps,  ou  de  jugement  de  con- 
damnation à  prison,  sera  tenu,  avant  de  remet- 
tre la  personne  qu'il  conduit,  de  faire  inscrire  en 
sa  présence  sur  le  registre  l'acte  dont  il  est  por- 
teur ;  l'acte  de  remise  sera  écrit  devant  lui  ;  le 
tout  sera  signé  tant  par  lui  que  par  le  gardien  ou 
geôlier,  qui  lui  en  donnera  copie  signée  pour  sa 
décharge. 

Art.  6. 

«  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ou  re- 
tenir aucun  homme,  qu'en  vertu  des  mandats, 
ordonnances  ou  jugements  doni  il  vient  d'être 
parlé,  à  peine  d'être  poursuivi  et  puni  ainsi  qu'il 
est  porté  par  le  Code  pénal. 

Art.  7. 

«  Le  registre  ci-dessus  mentionné  contiendra 
également  en  marge  de  l'acte  de  remise,  la  date 
de  la  sortie  du  détenu,  ainsi  que  l'ordonnance  ou 
le  jugement  en  vertu  desquels  elle  a  eu  lieu. 

Art.  8. 

€  Dans  toutes  les  villes  où  il  y  aura,  soit  une 
maison  d'arrêt,  soit  une  maison  de  justice,  soit 
une  prison,  un  des  officiers  municipaux  du  lieu 
sera  tenu  de  faire  au  moins  2  fois  par  semaine 

la  visite  de  ces  maisons. 


Art  9. 

«  L'officier  municipal  veinera  à  ce  que  la  nour- 
riture des  détenus  soit  suffisante  et  saine  ;  et  s'il 
s'aperçoit  de  quelque  tort  à  cet  égard  contre  la 
justice  ou  l'humanité,  il  sera  tenu  d'y  pour- 
voir par  lui-même,  ou  d'y  faire  pourvoir  par  la 
municipalité,  laquelle  aura  le  droit  de  condam- 
ner le  gardien  a  l'amende,  même  de  demander 
sa  destitution  an  directoire  de  département,  sans 
préjudice  de  la  poursuite  criminelle  contre  lui, 
s'il  y  a  lieu. 

Art.  10 

«  La  police  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et 
de  prison,  appartiendra  à  la  municipalité  du  lieu; 
le  président  du  tribunal  pourra  néanmoins  don- 
ner tous  les  ordres  qu'il  jugera  nécessaires  pour 
le  jugement  et  l'instruction.  Si  quelque  détenu 


ordonner  qu'il  sera  resserré  plus  étroitement, 
renfermé  seul,  même  mis  aux  fers  en  cas  de  fu- 
reur ou  de  violence  grave,  sans  préjudice  de  la 
poursuite  criminelle!  s'il  y  a  lieu. 

Art,  11. 

«  Les  maisons  d'arrêt  ou  de  justice  seront  en- 
tièrement distinctes  des  prisons  qui  sont  établies 
pour  peine,  et  jamais  un  homme  condamné  ne 
pourra  être  mis  dans  la  maison  d'arrêt,  et  réci- 
proquement. 

TITRB  XV. 

Des  moyens  Raseur er  la  liberté  des  citoyens 
contre  les  détentions  illégales  ou  autres  actes 
arbitraires. 

Art.  1». 

«  Tout  homme,  quelle  que  soit  sa  place 
ou  son  emploi,  antre  que  ceux  à  qui  la  loi 
donne  le  droit  d'arrestation,  qui  donnera,  signera, 
exécutera  l'ordre  d'arrêter  un  citoyen,  ou  qui 
l'arrêtera  effectivement,  si  ce  n'est  pour  le  re- 
mettre sur-le-champ  à  la  police,  dans  les  deux 
cas  déterminés  par  la  loi,  sera  poursuivi  crimi- 
nellement et  puni  ainsi  qu  il  est  dit  au  Gode  pénal. 

Art.  2. 

«  Nul  homme,  dans  le  cas  où  sa  détention  est 
autorisée  par  la  loi,  ne  peut  être  conduit  que 
dans  les  lieux  légalement  et  publiquement  desi- 
gnés par  l'administration  du  département  pour 
servir  de  maison  d'arrêt,  de  maison  de  justice  ou 
de  prison,  sous  la  même  peine  contre  ceux  qui 
le  conduiraient,  détiendraient  on  prêteraient  leur 
maison  pour  le  détenir. 

Art.  3. 

«  Quiconque  aura  connaissance  qu'un  homme 
est  détenu  illégalement  dans  un  lieu,  est  tenu 
d'en  donner  avis  à  *a  des  ofliciers  municipaux 
ou  an  juge  de  paix  du  canton  ;  il  pourra  aussi  en 
faire  sa  déclaration,  signée  de  lui,  au  greffa  de 
la  municipalité  ou  du  juge  de  paix. 

Art.  4. 

«  Ces  officiers  pubiâea,  d'après  la  connaissance 
qu'ils  en  auront,  seront  tenus  de  se  transporte: 
aussitôt  et  îa  faire  remettre  en  liberté  la  poraonne 
détenue,  à  peine  de  répendre  de  leur  négligence, 
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et  même  d'Être  poursuivis  comme  coupables  d'at- 
tentat à  la  liberté  individuelle,  B'il  est  prouvé 
qu'ils  avaient  connaissance  de  la  détention. 

Art.  5. 
>  Personne  ne  pourra  refuser  l'ouverture  de  sa 
maison  pour  celte  recherche;  en  cas  de  résis- 
tance, l'officier  municipal  ou  le  juge  de  paix 
pourra  se  faire  assister  de  la  force  nécessaire,  el 
tous  les  citoyens  seront  tenus  de  prêter  main- 
forte. 

Art.  6. 

•  Dans  le  cas  de  détention  légale,  l'officier  mu- 
nicipal, lors  de  la  visite  dans  les  maisons  d'arrêt, 
de  justice  on  prison,  examinera  ceux  qui  y  sont 
détenus  et  les  causes  de  leur  détention,  el  tout 
gardien  ou  geôlier  sera  tenu, à  sa  réquisition,  de 
Fui  représenter  la  personne  de  l'arrêté,  sans 
qu'aucun  ordre  puisse  l'en  dispenser,  et  ce,  sous 
peine  d'être  poursuivi  criminellement  comme 
coupable  d'attentat  à  la  liberté  individuelle. 

Art.  7. 

•  Si  l'officier  municipal,  lors  de  la  visite,  dé- 
couvrait qu'un  homme  est  détenu  sans  que  la 
détention  soit  justifiée  par  aucun  des  actes  men- 
tionnés dans  les  articles  5  et  6  du  titre  XIV,  il 
en  dressera  sur-le-champ procès-verbal,  fera  con- 
duire le  détenu  À  la  municipalité,  laquelle,  après 
avoir  de  nouveau  constaté  le  fait,  le  mettra  dé- 
finitivement en  liberté,  et  dans  ce  cas,  poursui- 
vra la  punition  du  gardien  ou  geôlier. 

Art.  8. 
«  Les  parents  ou  amis  de  l'arrêté,  porteurs 
de  l'ordre  de  l'officier  municipal,  lequel  ne 
pourra  le  refuser,  auront  aussi  le  droit  de  ?e 
faire  représenter  la  personne  du  détenu,  et  le 
gardien  ne  pourra  s'en  dispenser  qu'en  justifiant 
de  l'ordre  exprès  du  président  ou  directeur  du 
juré,  inscrit  sur  son  registre,  de  le  tenir  au  se- 
cret. 

Art.  9. 

•  Tout  gardien  qui  refuserait  de  montrer  au 
porteur  de  l'ordre  de  l'officier  municipal  la  per- 
sonne de  l'arrêté,  sur  la  réquisition  qui  lui  en 
sera  faite,  ou  de  montrer  l'ordre  du  président  ou 
directeur  du  juré  qui  le  lui  défend,  sera  pour- 
suivi ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  G  et  autres. 

Art.  10. 

■  four  mettre  les  officiers  publics  ci-dessus 
désignés  à  portée  de  prendre  les  soins  qui  vien- 
nent d'être  imposés  a  leur  vigilance  et  à  leur 
humanité,  lorsque  le  prévenu  aura  été  envoyé  a 
la  maison  d'arrêt  do  district,  copie  du  mandat 
sera  remise  à  la  municipalité  du  lieu,  et  une 
autre  envoyée  à  celle  du  domicile  du  prévenu, 
s'il  est  connu:  celle-ci  en  donnera  avis  au  parents 
ou  amis  du  prévenu. 

Art.  11. 

■  Le  directeur  du  juré  donnera  également  avis 
aux  municipalités,  de  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  rendue  contre  le  prévenu,  sous  peine  d'être 
suspendu  de  ses  fonctions. 

Art.  12. 
'  Le  président  du  tribunal  criminel  sera  tenu, 
sous  la  même  peine,  d'envoyer  auxdites  munici- 
palités copie  du  jugement  d'absolution  ou  de 
condamnation  du  prévenu. 


■  Il  y  aura  &  cet  effet,  dans  chaque  munici- 
palité, un  registre  particulier  pour  y  tenir  note 
des  avis  qui  leur  auront  été  donnés.  • 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Dnport,  rapporteur.  Je  ne  crains  pas,  Mes- 
sieurs, (f être  contredit  par  les  hommes  qui  ré- 
fléchissent en  disant  que,  de  toutes  les  institu- 
tions publiques,  la  plus  importante  de  toutes  est 
l'institution  judiciaire.  C'est  elle  qui  protège,  d'nue 
manière  plus  immédiate,  les  droits  reconnus  par 
la  déclaration  des  droits,  la  liberté,  la  sûreté,  la 
propriété.  On  est  libre  dans  un  pays,  lorsqu'on  y 
est  jugé  d'une  manière  Impartiale;  et,  sans  une 
bonne  justice,  en  vain  auries-vous  bien  organisé 
les  autres  pouvoirs. 

H  s'agit  de  savoir  maintenant  quand  on  éta- 
blira le  juré?  D'abord,  il  ne  peut  pas  être  mis  à 
exécution  à  présent,  par  une  raison  qui  est  déci- 
sive; c'est  que,  comme  vous  le  voyei,  il  tient  en 
entier  à  l'établissement  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, le  ne  sais  pas,  parce  que  cela  ne  me  re- 
garde pas  particulièrement,  et  d'ailleurs,  parce 
que  je  ne  m'en  suis  pas  asses  informé,  je  ne  sais 
pas  à  qui  en  est  la  faute;  je  ne  sais  pas  pourquoi 
la  gendarmerie  n'est  pas  encore  en  activité  ;  mais 
ce  que  je  sais,  c'est  que,  dans  les  divers  dépar- 
tements, il  n'y  a  aucun  des  établissements  pria- 


Il  y  a  une  seconde  cause.  Les  élections  du 
peuple  sont  certainement  une  îles  meilleures  ins- 
titutions politiques;  mais,  dans  les  divers  dépar- 
tements, on  a  nommé,  soit  pour  président  du  tri- 
bunal criminel,  soit  pour  être  accusateur  public, 
des  hommes  très  capables  peut-être  de  remplir 
un  jour  ces  fonctions,  mais  a  qui  elles  sont 
étrangères.  On  a  choisi,  par  exemple,  d'anciens 
lieutenants-criminels,  et  il  est  évident  que,  si 
l'on  retrouve  dans  ces  hommes  des  avantages,  on 
ne  peut  pas  se  dissimuler  qu'on  y  trouvera  un  at- 
tachement trop  grand  aux  anciennes  formes,  qui 
sont  très  opposées  a  celles  établies.  Il  résulte  de 
tout  cela,  qu'il  faut  qu'on  ail  le  temps  d'exami- 
ner tontes  les  institutions. 

Enfin,  Messieurs,  il  est  un  troisième  motif  digne 
d'être  aperçu  par  vous.  L'institution  des  jures  est 
le  meilleur  moyen  connu  pour  obtenir  une  justice 
véritablement  impartiale  ;  car,  appelés  pour  pro- 
noncer sur  le  sort  des  individus  do  même  état, 
devant  craindre,  comme  l'accusé,  l'empiétement 
des  pouvoirs  constitués,  étant  en  même  temps 
appelés  a  la  justice  par  la  crainte  des  délits  et 
des  autres  attentats  qui  peuvent  être  commis 
contre  eux,  ils  se  trouvent  dans  le  véritable  rap- 
port pour  le  bien  juger.  Le  moment  où  les  senti- 
ments haineux  diminuent,  où  les  hommes  Mol 
divisés  ou  aigris  les  uns  contre  les  antres,  OÙ  les 
passions  aveuglent  leur  jugement,  n'est  pas  le 
moment  le  plus  favorable  pour  commencer  l'ins- 
titution des  jurés.  11  faut  attendre  que  ralliés  à 
une  loi  commune,  qui  est  la  Constitution,  déses- 
pérant de  pouvoir  1  anéantir,  la  modération  et  la 
générosité  dominent  sur  la  haine  et  l'aigreur. 
C'est  alors  seulement  qu'on  ne  craindra  pas  que 
l'opinion  publique  altère  le  jugement  des  jurés. 

D'après  ces  réflexions,  je  demande  que  l'en 
dise  que  l'institution  des  jures  sera  mise  à  eie- 
culion,  3  mois  après  que  la  gendarmerie  natio- 
nale aura  été  établie.  : 
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M.  Prieur.  On  tous  propose  de  retarder  l'éta- 
blissement de  la  procédure  par  jurés.  Je  soutiens 
que,  dès  que  vous  aurez  cessé  vos  travaux,  il 
n'existera  plus  d'autre  moyen  d'être  jugé  crimi- 
nellement, que  d'après  les  formes  que  vous  aurez 
ndoplées  par  la  Constitution.  Or,  je  dis  qu'il  n'est 
pas  en  voire  pouvoir  de  suspendre  celle  institu- 
tion :  tous  les  citoyens  ont  aujourd'hui  le  droit 
d'être  jugés  par  des  jurés;  car  la  Constitution,  qui 
est  le  contrat  synallagmallque  de  la  nation  avec 
les  individus  qui  la  composent,  le  leur  garantit. 
Si  vous  adoptez  la  proposition  de  M.  Duport,  fi 
vous  ne  iixez  un  terme  très  prochain  pour  cette 
institution,  vous  laisserez  à  la  prochaine  légis- 
lature, qui  ne  sera  que  le  Corps  législatif,  la  sup- 
pression d'une  des  institutions  établies  par  la 
Constitution.  C'est  alors  qu'on  pourrait  dire  avec 
raison  que;  votre  Constitution  n'est  qu'un  beau  rêve 
philosophique  qu'il  faut  reléguer  avec  les  romans 
de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  et  que  voua  détruisez 
tout  pour  ne  rien  établir. 

M.  Duport  observe  que  la  raison  principale  qui 
doit  faire  différer  l'établissement  des  jurés  est 
le  retard  de  l'organisation  de  la  gendarmerie  na- 
tionale. Et  pourquoi  cette  organisation  est-elle 
retardée?  11  y  a  dans  la  conduite  des  ministres 
une  marche  qui  ne  me  parait  pas  naturelle. 
Leur  avons-nous  jamais  refusé  de  rendre  les  dé- 
crets qu'ils  demandent?  Hé  bien,  pour  que  la 
gendarmerie  nationale  soit  enfin  organisée,  dé- 
crétons que  le  ministre  de  la  guerre  vous  pré- 
reniera demain  un  état  détaillé  de  l'organisa- 
tion de  la  gendarmerie  nationale  ;  et  s'il  de- 
mande quelque  chose,  nous  lui  donnerons  tous 
les  moyens  d'agir. 

Le  véritable  moyen  de  consommer  la  Révolu- 
lion,  le  véritable  moyen  d'élouiïer  les  préjugés, 
c'est  d'établir  les  jurés;  le  véritable  moyen  de 
les  faire  respecter,  c'est  de  ne  pas  en  reléguer 
l'institution  dans  la  classe  des  romans  philoso- 
phiques impossibles  à  exécuter;  c'est  de  mar- 
cher rapidement  à  votre  but.  Pourquoi  l'Assem- 
blée nationale  n'appelle-l-elle  pas  le  ministre  de 
la  guerre  pour  qu'il  lui  rende  compte  de  l'inexé- 
cution de  ses  décrets  a  cet  égard  et  pour  con- 
naître les  raisons  qui  ont  fait  différer  l'organisa- 
tion de  la  gendarmerie  nationale,  et  pour  que 
vos  jun's  soient  établis  le  même  jour  que  la 
prochaine  législature  sera  appelée  a  vous  rem- 
placer. [ApplaudUtemenU.) 

On  dit  qu'il  faut  que  la  loi  soit  connue;  mais 
faudra-l-il  plus  de  4  jours  d'étude  pour  que 
cette  institution  simple,  dès  que  son  organisa- 
tion sera  proclamée,  soit  connue  par  ceux  qui 
seront  chargés  de  la  mettre  à  exécution. 

On  ililquil  faut  attendre  que  les  passions  con- 
tradictoires qu'a  fait  naître  la  Révolution  soient 
éteintes:  niais,  en  Angleterre,  ou  la  Révolution 
est  faite  depuis  longtemps,  n'y  a-t-il  pas  deux 
partis  distincts.  Voulez-vous  attendre  nue  la  con- 
trariété J.'s  opinions  soit  détruite?  Vous  atten- 
drez plusieurs  siècles. 

Ne  voyons-nous  pas,  même  après  l'achève- 
ment de  la  Constitution,  et  au  centre  des  lumiè- 
res, une  protestation  de  260  hommes  (I)  qui  se 
croient  encore  en  1789?  Voulez  vous  attendre 
que  ces  hommes  enracinés  dans  les  préjugés 
féodaux  oublient  leurs  erreurs?  Le  meilleur 
moyen  de  les  amener  à  des  sentiments  de  frater- 
nité et  d'égalité,  c'est  de  les  accoutumera  voir 


dans  leurs  concitoyens  des  frères,  des  pairs,  des 
juges. 

H.  Bniat.  Si  l'on  adopte  la  proposition  que 
l'on  vous  a  faite,  il  esl  évident  que  rétablisse- 
ment de  cette  institution  dépendrait  du  ministre 
qui  pourrait  retarder  l'activité  de  la  gendarmerie. 
On  doit  cependant  convenir  qu'il  faut  lixer  une 
époque,  un  terme  uniforme.  D  abord  il  faut  qu'on 
prépare  le  local,  il  faut  que  les  juges  s'instrui- 
sent, il  faut  qu'ils  puissent  lire  avec  attention 
les  décrets  que  vous  allez  leur  transmettre.  Ce 
délai  doit  être  court,  mais  cependant  il  doit  être 
convenable;  et  pour  que  cette  institution  soit 
hors  de  la  dépendance  de  toute  espèce  de  pou- 
voirs, il  faut  qu'il  soit  à  un  terme  fixe-,  je  de- 
mande que  l'on  tlxe  le  terme  où  les  jurés  se- 
raient en  activité  dans  tout  le  royaume,  par 
exemple  au  i"  décembre  prochain. 

Plusieurs  membre*  :  C'est  trop  court, 

H.  Bmot.  Si  l'on  trouve  que  c'est  trop  court, 
on  peut  le  porter  au  1"  janvier;  mais  je 
m'oppose  entièrement  à  la  proposition  de  M.  Du- 
port. 11  me  semble  que  ceux  qui  pourraient  être 
détenus  ou  accusés  depuis  la  promulgation  de 
l'acte  constitutionnel  peuvent  avec  beaucoup  de 
raison  nous  dire  :  ■  Nous  voulons  être  jugés 
conformément  au  mode  établi  par  la  Constitu- 
tion :  or,  Messieurs,  noue  aimons  mieux  at- 
tendre 2  ou  3  mois  dans  les  prisons  jusqu'à  l'é- 
tablissement du  juré.  •  Il  n'y  a  pas  un  juge  qui 
puisse  Taire  un  refus  satisfaisant. 

Je  voudrais  que  le  comité  nous  donnât  un 
article  nouveau,  au  moyen  duquel  les  accusés 
qui,  depuis  la  promulgation  de  l'acte  constitu- 
tionnel, proposeraient  d'attendre  rétablissement 
des  jurés  pour  être  jugés,  le  pourront  ;  et  que 
les  juges  ordinaires  ne  pourront  pas  juger  si 
l'accusé  propose  d'attendre  lui-même  l'activité 
du  juré:  je  ne  vois  aucune  espèce  d'objection  4 
ceci. 

ti.ftajfrt,  rapporteur.  Le  danger  de  rétablisse- 
ment des  jurés  est  dans  le  moment  de  son  institu- 
tion-, l'expérience  prouv<  races  avantages:  ce  sont 
les  premiers  moments  qui  sont  difficiles.  J'avais 
pensé  que  je  presserais  l'organisation  de  lu  gen- 
darmerie nationale,  en  disant  que  le  jure  ne 
serait  établi  qu'après  son  activité.  Je  crois  que 
le  terme  de  3  mois  n'est  pas  cependant  trop  long. 

Il  faut  remarquer  que  les  jurés,  dans  la  ville 
où  sièpe  le  tribunal  criminel,  sont  tenus  d'y  ve- 
nir sous  les  peines  sévères  de  la  privation  des 
droits  de  citoyens  actifs,  et  de  non-éligibilité 
pendant  2  ans.  Il  faut  a  la  vérité  qu'ils  sfocou- 
tumenl  &  remplir  ces  fonctions  dans  tous  les 
temps  de  l'année,  et  qu'ils  ne  puissent  éprouver 
de  dégoût  à  le  faire.  Mais  commencer  cette  ins- 
titution dans  la  saison  la  plus  rigouseuse  et  la 
plus  dure,  j'y  trouve  des  inconvénients  et  j'ai 
quelques  craintes  que  la  première  impression  ne 
leur  soit  pas  favorable. 

Messieurs,  je  ne  puis  m'empécker  de  faire  ici 
une  réflexion  que  m'arrache  ce  que  j'ai  entendu. 
Ceux  qui  parlent  de  la  justire  paraissent  ignorer 
qu'elle  est  une  chose  particulière  qui  ne  parti- 
cipe point  des  passions  humaines.  Je  conçois  que 
pour  faire  une  Révolution,  on  s'est  permis  de  la 
chaleur,  du  zèle,  même  quelque  aigreur  contre 
les  opposants  à  la  Révolution.  Mais  la  justice. 
Messieurs,  a  été  représentée  un  bandeau  sur  les 
yeux,  pour  montrer  son  impartialité  parfaite. 
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Pour  moi,  élevé  dans  le  saint  amour  de  la  jus- 
tice et  dans  l'exacte  observation  de  ses  lois,  je 
trouve  qu'un  homme  est  indigne  d'approcher  de 
son  sanctuaire,  lorsqu'il  est  capable  de  ne  faire 
aucune  différence  entre  des  individus,  à  raison 
de  leurs  opinions  politiques  ou  autres.  (Applau- 
dissements). Pour  que  la  chose  réussisse  plus 
sûrement,  je  demande  qu'on  retarde  encore  de 
2  mois  de  plus. 

II.  Garât  aîné.  J'adopte  la  première  proposi- 
tion de  M.  Buzot  tendant  à  déterminer  une  époque 
fixe  pour  la  mise  en  activité  de  l'institution  du 
juré.  Quant  à  sa  seconde  proposition  tendant  à 
permettre  aux  accusés  le  fonctionnement  du  juré 

Ïtour  être  jugés,  je  la  combats,  car  si,  d'un  côté, 
'humanité  réclame  la  faveur  des  accusés,  de 
l'autre,  l'intérêt  de  la  société  veut  qu'ils  soient 
promptement  jugés  et  punis  s'ils  sont  coupables. 
Rien  ne  serait  plus  impolitique  que  de  suspendre 
un  seul  instant  la  poursuite  des  crimes. 

M.  PétUii.  Je  demande  expressément  que  l'ins- 
tallation des  jurés  et  leur  plein  exercice  com- 
mence le  1er  janvier  prochain. 

L'Assemblée,  consultée,  décrète  :  l0quel'insti 
tulion  des  jurés  commencera  à  être  mise  en  exécu- 
tion au  1er  janvier  1792  ;  2°  que  jusqu'à  cette  date 
les  procédures  et  jugements,  continueront  à 
avoir  lieu  d'après  les  formes  actuellement  exis- 
tantes. 

M.  Merlin.  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  décrété 
que  les  tribunaux  criminels  seront  en  activité 
au  mois  de  janvier  ;  car,  si  vous  vous  bornez  à 
cela,  ils  ne  seront  point  organisés  ;  il  faut  beau- 
coup de  préliminaires  avant  l'établissement  des 
jurés;  je  demande  donc,  qu'il  soit  décrété  que 
tous  les  préliminaires  requis  pour  la  mise  en 
activité  des  jurés,  soient  faits  avant  le  1er  janvier. 

M.  Dnp+rt,  rapporteur.  On  peut  décréter  dès 
à  présent  que  la  pouvoir  exécutif  sera  chargé 
des  préliminaires  nécessaires  pour  mettre  les 
jurés  en  activité  à  la  date  qui  vient  d'être  fixée. 

(La  proposition  de  M.  Duport  est  mise  aux  vois 
et  adoptée.) 

M.  Duport,  rapporteur.  Voici  maintenant  des 
dispositionsrelativesaux  vacances  des  tribunaux  : 

«  Les  juges  de  tribunaux  civils  auront  tous  les 
ans  2  mois  de  vacances  en  2  époques,  lesquelles 
seront  déterminées,  pour  chaque  district,  par  le 
directoire  du  département,  de  concert  avec  les 
tribunaux. 

«  Celui  qui  est  chargé  des  fonctions  de  direc- 
teur de  juré,  restera  de  service  au  tribunal,  soit 
pour  remplir  les  mêmes  fonctions,  soit  pour  dé- 
cider les  affaires  sommaires  et  provisoires  qui 
80 nt  portées  devant  les  tribunaux.  » 

M.  Chabrend.  J'observe  que  les  articles  que 
propose  N.  le  rapporteur  accorde  des  vacances  à 
tous  les  tribunaux  de  district  du  royaume.  Il  suit 
de  là  que  le  tribunal  de  cassation  est  excepté;  il 
n'a  aucune  vacance.  Je  ne  vois  pas  la  raison  de 
cette  disposition  ;  je  crois  que,  comme  les  juges 
de  district,  les  juges  du  tribunal  de  cassation 
doivent  avoir  quelques  moments  dans  l'année 
pour  penser  à  leurs  propres  affaires,  je  crois  qu'ils 
doivent  comme  les  tribunaux  de  district  avoir 
quelques  moments  de  repos.  D'après  cela,  je  de- 
mande que  cette  disposition  soit  rendue  com- 
mune au  tribunal  de  cassation. 


(Cette  motion  est  adoptée») 

M.  Delavigne.  Les  administrateurs  de  dépar- 
tements ne  sont  pas  des  représentants.  Il  faut 
bien  se  garder  de  leur  en  donner  les  fonctions. 
Bn  conséquence,  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  concours  qu'on  veut  leur  donner 
avec  les  tribunaux  pour  fixer  le  temps  des  va- 
cances. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  cette  disposition.) 

M.  Loys.  Je  demande  que  les  vacances  ne 
soient  pas  distribuées  en  2  époques  de  temps. 

M.  Prieor.  Je  demande  qu'elles  soient  fixées 
dans  les  mois  de  septembre  et  d'octobre. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  les  vacan- 
ces des  tribunaux  seront  de  2  mois  depuis  le 
l0r  septembre  jusqu'au  1"  novembre  et  que  pour 
cette  année  elles  seront  d'un  mois  seulement,  du 
15  octobre  au  15  novembre.) 

M.  GempHlean.  Par  une  disposition  des  ar- 
ticles présentés  par  M.  le  rapporteur,  il  est  dit 
que  le  directeur  de  juré  pourvoira  aux  affaires 
provisoires.  Mais  je  demande  s'il  sera  le  seul 
juge  dans  ce  cas-la.  Vous  avez  voulu  en  établis- 
sant votre  ordre  judiciaire,  qu'aucun  jugement 
ne  pût  être  rendu  par  5  juges  ;  je  voudrais 
dans  ce  cas-là  pour  les  affaires  provisoires,  que 
ce  directeur  de  juré  fût  tenu  de  se  faire  assister 
de  5  hommes  de  loi,  que  les  jugements  fussent 
rendus  au  moins  à  3  juges. 

(La  motion  de  M.  Goupilleau  n'est  pas  adoptée.) 

M.  Prieur,  revenant  sur  les  inquiétudes  qu'il 
venait  d'exprimer  relativement  au  retard  qu'é- 
prouve le  complément  d'organisation  de  la  gen- 
darmerie nationale,  insiste  pour  que  te  ministre 
de  la  guerre  soit  tenu  d'en  faire  connaître  le 
motif. 

M.  R«b«u4-S*lnt-EtleM©  répond  que  le 
comité  a  encore  quelques  articles  additionnels  & 

Sroposer  sur  cet  objet  ;  il  annonce  que  tous  les 
épartements  ne  se  sont  pas  encore  expliqués  sur 
l'emplacement  des  brigades;  38  seulement  ont 
fait  a  cet  égard  parvenir  leur  plan  au  ministre 
de  la  guerre;  d'autre  part,  plusieurs  départe- 
ments ont  exprimé  leur  vœu  pour  une  augmen- 
tation dans  le  nombre  d'hommes  qui  composant 
leur  gendarmerie  et  il  est  nécessaire  que  l'As- 
semblée prononce  sur  ce  vœu. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Rabaud  -Saint- 
Etienne  fera  un  rapport  sur  cet  objet.) 

Un  membre  du  comité  £  aliénation  propose  un 
projet  de  décret  portant  aliénation  de  domaf/w 
nationaux  en  faveur  de  32  municipalités. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dus  kft 

termes  suivants: 


L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de 
comité  de  l'aliénalioa  des  domaines  nationav, 
déclare  vendre  aux  municipalités  ctapréa  us 
biens  mentionnés  en  leurs  soumissions,  savojr  : 

Département  de  Setoâ-et-Mamt. 

A  la  municipalité  de 
Provins 146,719  1.  lia,  6A 
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Département  dm  Puy-de-Dôme. 

A  la  municipalité  de 
Sutnt-Jacqueed'Ambure        32 ,  625 1.    •  a. 

Département  de  Seine-et-Marne. 

A  la  municipalité  de 
Monceaox-lés-Bray . . .       132,855 L    7  a. 

Département  du  Contai. 


A    la    municipalité 

d'Allanche V.... 

A  celle  de  Blorat — 


4,6901. 
171,594 


Département  de  la  Corrèze. 


A  la  municipalité  de 
Donxenac 

A  celle  de  Hus<ac... 
A  celle  d'Aignac. . . . 


A  la  municipalité  de 
Brie-Comte-Robert 

AcelledeSainte-Aulde 

A  celle  de  Basoche- 
lè?-Bray 

A  celle  de  Chatenay. 

A  celle  de  Courpalais. 

A  celle  dea  Ormes., 

Àcelle  de  Saint-Loup- 
de-Naud 


83,619 

55,447 

193,972 

129,692 

110,614 


16 
8 

» 
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Département  du  Puy-de-Dôme. 


A  la  municipalité  de 
Cul  hic 

A  celle  de  Riom.... 


Département  de  Seine-et-Marne. 


A  la  municipalité  de 
Lcsigny 


137,006      16 


Département  du  Puy-de-Dôme. 


k  la  municipalité  de 
Riom 

A  celle  de  Riom.... 

A  celle  de  Saint-Hi- 
lalre-Lacroix 

A  celle  de  Selle 

k  celle  de  Hoetier.  • 


d. 


•  d. 


37,8421.    3a.    -d. 
20,238      18       > 
5,557       »       > 


Département  de  VAveyron. 

A  la  municipalité  de 
Saint-Génie. 107,514  1.    -a.    -d. 

Département  du  Puy-de-Dôme, 

A    la    municipalité 
d'Arxan 97,2661.    2a.    *d. 

Département  de  Seine-et-Marne. 


184,0451.    7  s.    2d. 
6,487 


14,1561.    -s.    »d. 
20,458 


28,7201.    -s.    -d. 
7,051        •        • 

7,505       5       • 
48,034 
25,994 


A  celle  d'Ortteo 

AcelledeCbateldou. 
A  celle  de  Crevant... 
AcelledeButhon... 
AceUedeGheroex.. 
k  celle  de  fiaiuUte» 

vaie 

k  celle  d'Aubières 


10,981  1.  5  a.  .  4. 


•  • 


22.387 

60,122 

11,788 

121 ,927 

43,0» 
37,620 


10 
9 

11 


» 
6 
8 


«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plat  en  long  énoncé 
ans  soumissions  respect!**  éssdilss  mneieipe- 
liiée,  et  payable  de  la  manière  déterminée  par  le 
décret  du  14  mai  1790.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  PrécMeat  lè?e  la  oéeuee  àtroisbenres. 


ASSKMBLftB  HAT10HALB. 

PRÉSIDENCE  DK  M.  THOUBET. 

Séance  du  samedi  17  septembre  1791,  en  matin  (1). 

La  séance  est  ou? erte  à  9  heures  do  matin. 

M.  Pral  Malrae,  député  de  Bordeaux,  qui  était 
absent  par  congé,  annonce  son  retour  à  1  Assem- 
blée. 

Un  de  MM.  les  secréUArm  tait  lecture  de  procès- 
Terbal  de  la  séance  du  jeudi  15septembreau  ma- 
tin, qui  est  adopté. 


M.  4e  LlMeevrl,  au  nom  du  comité  de  men- 
dicité. Messieurs,  l'Assemblée  as  peet  pas  se  sé- 
parer sans  avoir  rempli  l'engagement  solennel- 
lement contracté  en  fa? eur  de  la  classe  du  peuple 
la  pies  indigente:  je  la  prie  donc  de  vouloir  bien 
mettre  à  l'ordre  du  jour  le  travail  de  comité  de 
mendicité.  J'invite,  au  surplus,  les  membres  de 
l'Assemblée  d'examiner  avec  attention  le  rapport 
relatif  à  cette  question  ;  il  résultera  de  cet  exa- 
men fait  ctoei  soi  individuellement  2  grands 
avantagea,  puisqu'on  pourra  passer  de  stule  à  le 
discussion  des  articles  et  que  le  développement 
dea  moyens  préeealée  préviendra  beaucoup  de 
difficultés. 

(L'isoeaabtée  adopte  la  notion  de  M.  de  Lian- 
court.) 

Un  membre  du  département  de  Let-et-Caronmo 
fait  part  d'une  pétition  relative  aux  subsistances. 

(Cette  pétition  est  renvoyée  en  comités  des 
financée,  de  commerce  et  d  agriculture.) 


Un  rMsWbre  expose  que,  par  des  dispositions  dea 
articles  additionoeia  déjà  rendue,  notamment  par 
celai  dn  18  décembre,  qeoiqn'il  n'ait  été  rien  pro- 
noncé relativement  aux  biens  des  fabriques,  il  pa- 
rait cependant  orne  les  nsmbonnemcuis  à  faire 
dee  restée  dues  à  ces  fabriques  doivent  être  faite 
dans  la  forme  des  restes  eues  à  le  nation;  qu'il 
arrive  de  là  que  le  versement  dans  les  caisses 
publiques  est  une  espèce  de  confiscation,  puis- 
qu'il n'est  point  pourvu  per  les  décrets  eu  rem- 
placement de  eea  rentes  ;  qu'il  convient  de  faire 
ceaser  lea  inquiétodae  dee  fabriques  et  de  peer- 
voir  d'une  manière  quelconque  à  ce  remplace» 


I      [i)  Ctue  stsoc*  tsi  iaeoapUu  su  Mêniieur, 
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une 


ment  :  il  demande  le  renvoi  de  cet  objet  au  co- 
mité, pour  en  rendre  compte. 
(Le  renvoi  est  prononce.) 

Le  même  membre  a  observé  qu'il  est  dit,  par 
les  mêmes  articles,  que  tout  débiteur  de  rentes 
dues  àdes  mineurs,  à  des  femmes  mariées,  pourra 
consigner,  pour  ne  pas  être  garant  du  remploi.  Il 
représente  que  cet  article  ne  lui  parait  pas  assez 
clair,  et  qu'il  faudrait  ajouter  l'indication  des  offi- 
ciers publics  entre  les  mains  desquels  se  fera  la 
consignation,  quels  seront  les  droits  qui  seront 
perçus  par  ces  officiers,  et  à  la  charge  de  qui  se- 
ront les  frais  :  il  demande  également  le  renvoi. 

Un  membre  répond  que  cet  objet  est  parfaite- 
ment rempli;  quil  y  a  des  préposés  pour  rece- 
voir les  consignations. 

(Il  n'est  pas  donné  suite  à  la  motion.) 

M.  d'Estagniol.  Il  y  a  quelque  temps,  j'ai  fait 
le  motion  tendant  à  l'abolition  du  serment  de 
catholicité  auquel  sont  encore  assujettis  les  che- 
valiers de  l'ordre  de  Saint-Louis,  cette  proposi- 
tion fut  ajournée.  Je  demande  que  le  comité  de 
Constitution  nous  fasse  incessamment  un  rapport 
sur  cet  objet. 

M.  Lanjnlnal».  Je  fais  la  motion  que  cette 
question  soit  tranchée  à  l'instant  et  qu'il  soit  dé- 
crété qu'on  n'exigera  plus  le  serment  catholique 
pour  la  décoration  militaire. 

M.  Camus.  Il  faut,  à  mon  sens,  rédiger  autre- 
ment la  motion  de  M.  Lanjuinais  et  dire  que  dé- 
sormais on  n'exigera,  pour  la  décoration  mili- 
taire, d'autre  serment  que  le  serment  civique. 

M.  Ganltler-Blamat.  Vous  pouvez  donner 
la  décoration  militaire  à  des  militaires  qui  ne  sont 
pas  citoyens  français. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  comité  de  Consti- 
tution donnera  son  avis  demain  matin  sur  cet 
objet.) 

Un  membre  fait  lecture  d'une  lettre  du  mi- 
nistre de  la  marine,  dans  laquelle  il  demande  que 
l'Assemblée  veuille  se  faire  rendre  compte  des 
lettres  de  ses  prédécesseurs  et  de  celles  qu'il  a 
écrites  lui-même  relativement  aux  dépenses  de  la 
marine  :  cette  lettre  est  accompagnée  de  l'état 
des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires,  et  de 
la  demande  de  nouvelles  fournitures. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  pièces 
au  comité  de  la  marine.) 

M.  de  MontesqnloQ,  au  nom  du  comité  cen- 
tral de  liquidation,  propose  un  projet  de  décret 
portant  liquidation  de  diverses  parties  de  la  dette 
de  VEtat. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu 
compte  des  vérifications  et  rapports  faits  par  le 
commissaire  du  roi.  directeur  général  de  la  liqui- 
dation, décrète,  qu  en  conformité  de  ees  précé- 
dents décrets  sur  la  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique, et  sur  les  fonds  destinés  à  l'acquit  de  ladite 
dette,  il  sera  payé  aux  parties  ci-api  es  nommées, 
et  pour  les  causes  qui  seront  pareillement  expli- 
quées, les  sommes  suivantes,  savoir  : 


1,468  1. 

16  8. 

■ 

4,914 
13,181 

4 
1 

> 

• 

210 
270 

M 
) 

m 
u 

217 

.) 

u 

1,050 
3,605 

» 

n 

M 
• 

15,951 

18 

■1 

300 

» 

• 

n 
.» 


1°  Arriéré  du  département  de  la  maison  du  roi. 
(Gouvernement  des  Tuileries.) 

Employés  et  fournisseurs,  et  différentes  personnes 
anciennement  attachées  au  château  de  Belle- 
vue. 

Ribert,  boisselier 1 ,468  1.  16  s.   »  d. 

Louis  Carpentier,  mar- 
chand de  papier 

Duvivier,  ferblantier.. 

Catelain,  ancien  allu- 
meur  

Pellier,ancien  balayeur 

Les  représen  tants  Pierre 
Faviève,  vannier 

Panchaud,  ancien 
suisse 

Goupil,  apothicaire... 

Biaise  des  Goffes,  mar- 
chand devin 

Joseph  Favier,  chirur- 
gien  

Elisabeth-Françoise  Du- 
fouart,  veuve  du  sieur 
Lassaigne,  au  nom  et 
comme  tutrice  de  son  fils 
mineur 1,200 

Latomballe,  ancien  se- 
crétaire        1 ,400 

Ad  a  t  te,  suisse 150 

La  veuve  de  Gosselin, 
inspecteur 11,692       » 

Laurent  Auvray,ancien 
couvreur 400       » 

Louise  Doisy ,  marchan- 
de chapelière 2,094       4 

Petit,  marchand  épicier       6 ,  792       9 

La  veuve  Lebotre 525 

Thomas  Fouilloux, tail- 
leur       13,224 

Marguerite  l'Epine, 
veuve  Leresche,  suisse. .        1 ,140 

Fivel,  balayeur  des 
cours 114 

La  veuve  Schwetère, 
suisse 950 

Hadancourt,  chandelier       4 ,935 

Veuve  Henry,  balayeuse  504 

Jacquemin,  médecin . .       1 ,200 

Rozetti,  fumiste 386 

Bérut ,  portier 700 

Duparc,  inspecteur...       3,777      10 

Marie  Sourdeau,  con- 
cierge       10,823       8       6 

Chalderbrand,  suisse.  •  150 

Jourdain 1,400 

Avé,  garçon  du  châ- 
teau        1,400 

Hubert,  garçon  du  châ- 
teau   200 

Brotest,  dit  Victor, 
suisse 1,260 

Gibourt,  chef  des  ba- 
layeurs        1,412     10 

Benoiât,  chef  des  allu- 
meurs         1 , 050 

Josse,  balayeur  des  es- 
caliers   966 

Ravizel,  frotteur 816 

Vobecourt,  frotteur. . .  828     10 

Coville,  frotteur 798 

Pépin,  frotteur. ..... .  114 


•n 
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Disgne,  suisse 

Simon,  eoub- portier. . . 

Pellier,  garçon  da  châ- 
teau  

Crépin,  portier  de  la 
salle  des  spectacles  . .  • .  • 

Humblot,  dit  Saint-An- 
dré, Trotteur 

Gosselin,  inspecteur-; 

Bassan.  portier  du  pont 
tournant 

Le  Doyen,  portier  de 
l'Orangerie 

Pincebourg,  balayeur. 

Baucho,  balayeur 

?ueffemme,  guUse.... 
rieur,  portier 

Blampignon,  serrurier. 

Lpfebvre,  brosBier.... 

Gibour,  froiteur 

■   Marigucs,  Trotteur 

Villeri,  balayeur 

Benoîte,  Trotteur 

Soubrs 

Joram,  suisse 

Rosset,  suisse 

Chevret,  suisse 

Fiiut,  doyen  des  gar- 
çons du  château 

Marcel,  garçon  du  châ- 
teau  

Morin,  femme  Tbimon 

Clause,  suisse 

Wachler,  suisse 

Blonde),  portier  du  pont 
tournant 

La  veuve  Bourelle,  ba- 
layeuse  

Sanche,  garçon  du  châ- 
teau   

La  veuve  Duvivier,  por- 
tière  

Dorcy,  garde- bosquet. . 

Bertrand,  ancien  chef 
des  balayeurB 

Bron,  suisse  des  appar- 
tements  

Parant,  portier 

Cerf-Samuel,  destruc- 
teur des  rats 

Cécile  Bavard,  garde- 
malade 

Les  héritiers  de  Se  r  (aux, 
balayeur 

Bernard  ,  portier  de 
Brimborion , 

Blondel,  aide  de  rôtis- 
serie  

Ilruna,  médecin 

Duguel,  second  garçon 
do  château 

Godefroy,  garde-chasse 

Delorry  garçon  du  châ- 
teau  

Richard,  ancien  chape- 
lain  

Femme  Dtibos,  Hngère 
-  Breton.  L'arde-rhassc  . 

Desjardins,  concierge..: 

Lanimé,  dit  Lallemand 

Ducreax,  aide  do  café 

Nicolas  Bertrand,  coif- 
feur  


150 

700 

21,549 

4,301 

798 

927 

679 

114 

350 

1,050 

1,050 

150 


700 

735 

120 

366 
1,253 

1,400 

1,050 

700 

350 
700 


1,000 

350 

3,000 


D  jquesnoy ,  aide  de  cul- 
aine. 

Chaulin.froltenr 

La  veuve  de  Soubriard, 
portière 

Hanault,  garçon  du  go- 
b,-let 

B  tien  ne,  chef  de  cui- 
sine  

Le  Doyen,  concierge  de 
Brimborion 

Lauvergue,  portier 

Toutaiu,  dit  Tourny, 
garçon  du  château 

La  veuve  de  Foinet, 
balayeuse. 

Chaud,  chef  d'office... 

La  veuve  de  Potée,  tant 
en  sou  nom  que  comme 
tuirice  de  ses  enfants  mi- 
neurs  

De  Rongerie,  chargé  de 
la  vérification  de  la  dé- 
pense du  cha  leau  de  Belle- 
vue . 

La  veuve  Hue,  servant 
la  table  du  roi 

Joseph  Queffemme, 
suisse 


3,591 

525 


Bâtiments  du  roi. 


Employé*  de  tout   ordres  et  employés  locaux  de 
toutes  let  divitioni  du  département  des  bâtiments. 


Augîer,  concierge  de  la 

Savonnerie 

Fédéricy,  commandant 

les  Suisses  aux  Champs- 
Elysées 

Miqu°  intendant  géné- 
ra     lIl'H  luIllll'IlLs 

Gerf-Samuel,  destruc- 
teur des  rais 

Vigneron,  garçon  des 
bâtiments 

Dan  tour,  garde-magasin 

Masson,  garde-magasin 

Béruc,  garde-bosquet... 

Drouin,    garde-bosquet 

Bstiemble,  garde-bos- 
quet.  

Bruxelles,  portier  de  la 
manufacture  de  la  Savon- 
nerie  

Bendelot,  commis  aux 
attachements  ...... 

Collet,  inspecteur 

Bertrand,  Tondeur 

iluillaume  ,  inlendant 
général 

Marcelin,  Horloger — 

Gaultier,  frotteur 

De  la  Saigne,  arpenteur 

géographe 

Pichard,  jardinier 
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Vincent,  conducteur  des 

fruits 150 

Duchâtei,  taupier 900 

Gally,  plombier 4,200 

Aubineau,  vitrier 4,956 

Sevestre,  inspecteur...  1,500 

Auvray,  couvreur 16,500 

Les  héritiers  Gibert  père  1 ,  000 

Liart,  taupier 400 

Pellechet,  inspecteur.. .  1 ,200 

Brébion,  contrôleur. ...  14 ,000 

Brébion,  inspecteur...  3,600 
Boivinet,  jardinier  du 

grand-maître 2,540 

Les  Récollets  de  Saint- 

Germain-en-Laye 150 

Veuve  de  Saint-Germain, 

concierge 200 

Laurent  père  et  fils,  cou* 

vreurs ,  •  •  1 1  »000 

Saint  Germain,  garde- 
routes 3,600 

Leclerc,  frotteur 1 ,000 

De  Guignes,  garde  des 

antiques.. 2,000 

Maillard,  expert  toiseur  8,000 
Minard,  portier  de  l'Ob- 
servatoire   400 

Le  Maître,  taupier 300 

Duchesne,   prévôt   des 

bâtiments 1,250 

Denizet,  garde   de   la 

voirie.... 135 

Desmarais,  inspecteur.  2,400 
Joly,  secrétaire  de  l'aca- 
démie de  peinture 2,000 

Gillerond 2,000 

Sulleau,  concierge....  1,500 

Lucas,  fontainier 6 ,  600 

Hunoult,  couvreur ....  3 ,  600 

Veuve  Banet,  portière.  400 
Moutonnet,  commis  de 

l'académie 500 

Veuve  Félix,  jardinière.  1 ,750 
Foucault,  garçon  jardi- 
nier    600 

Marvie,  jardinier 800 

Bosse,  fumiste 2,400 

Bourillon,  chapelain . .  1 ,200 
Paiou,  garde  des  sculp- 
tures.....   800 

L'Académie   de   pein- 
ture   33,990 

Vieu,  premier  peintre.  4,258 

Moulin,  taupier 165 

Greuzard,  chirurgien. .  2,400 

Dupuis,  jardinier 16,000 

Pierre,  garde  de  la  voi- 
rie    135 

Jollain,  garde  des  ta- 
bleaux   3,000 
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65  parties  prenantes. 
Total 205,5991.   6  s.   8d 


Bureau  des  dépenses. 
Appointements  pour  1789. 


Pierre-Louis  Gohier  de 
Neuville,  inspecteur  gé- 
néral  


tal 


1  partie  prenante.  To- 


3,500  1.   »  s.   »  d. 


3,500 1.    »  s.   i  d. 


2°  Arriéré  du  département  des  finances. 
(Ecole  vétérinaire  d'Alfort.) 

Entrepreneurs,  ouvriers  et  fournisseurs 
pendant  1786,  1789. 


Maurette,  fermier. 


15 

» 


1,5871.   4s. 
Villemorin  -  Andrieux , 

marchand  grainier 1 ,064 

Delondre,  droguiste . . .  7,880 

Goûteux 436 

Robert,  charron 2 ,  937 

Gonaux,  marchand. . . .  459 

Raimbaut,  papetier. . . .  642 
Millon,  marchand   de 

doux 668 

Bouissette .   marchand 

de  charbon  de  terre 467 


d. 


9   parties    prenantes. 
Total 


16,141  1.11s.   6d. 


Gages  du  conseil. 


22,560 


1,886     19     11 


De  la  Michaudière,  ci-devant  conseiller  d'Etat 
ordinaire 47,4921.  4  s.  6  d. 

Mérault  de  Villeron, 
doyen  des  doyens  des 
maîtres  des  requêtes... 

Philippe-Antoine  Lam- 
bert, ancien  greffier  du 
commis  de  prises 

Les  conservateurs  des 
hypothèques  et  opposi- 
tions sur  les  finances, 
savoir  : 

Ghauchat 

Minel 

Cholet 

Martin  Lagrenée 

De  Laporte,  ancien  con- 
seiller <r£tat  ordinaire .  • 


1,000 
1,000 
1,000 
1,000 


» 

m 


11,000 


8  parties  prenantes.  To- 
tal      86,9391.   4s.  6d. 


Administration  de  la  police. 

Ouvriers  et  fournisseurs  pendant 
les  années  1787, 1789. 


7401.    »L   ai. 
743       8       V 

251       »       » 


Lesprit,  poôlier  fumiste. 
Gaudelet,  couvreur.  •• 
Ménageot,  carleur 

3  parties  prenantes.  To-  ';  ™ 

tal T. 1,7841.  8*  i% 
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Commis,  ouvriers  et  fournisseurs  employés  pour 
P  enregistrement  des  contrats  d'emprunts  faits 
pour  le  roi,  à  compter  du  30  décembre  1786, 
jusqu'au  31  août  1789. 

Renou  père 1 ,500  1.    »  8.    »  d. 

Veuve  Desbaut 1,200       »       » 

Renou  fils 1,200 

Brunetat 1,000 

LaBoullaye 1,000 

Desclavoine 800       » 

Ballard 576 

Carré 224 

Hermaots 150       •       » 

Régnault 150 

10  parties  prenantes. 
Total 7,800  1.    »  s.    » 


Réclamations  particulières. 

A  l'égard  de  la  réclamation  du  sieur  de  Val- 
court,  ancien  procureur  en  la  chambre  des  comp- 
tes de  Paris,  et  comme  ayant  été  chargé  de  la 
rédaction  des  comptes  du  Trésor  public,  tendant 
au  payement  de  la  somme  de  70,245  I.  8  •., 
qu'il  prétend  lui  être  due;  savoir  :  47,305  1.  12  s. 
pour  les  façons,  vacations  et  reddition  des  comp- 
tes des  remboursements  faits  au  Trésor  public,  à 
cause  des  reconstitutions  des  années  1777  et  1779  ; 
et  22,939  I.  16  s.  par  lui  prétendues,  pour  aug- 
mentation de  frais  et  déboursés  résultant  des 
comptes  du  Trésor  royal,  exercices  1771,  1773, 
1775  et  1777,  dans  lesquels  avaient  été  insérés  les 
chapitres  des  remboursements  qui,  aux  termes 
de  la  déclaration  de  1727,  auraient  dû  continuer 
de  faire  l'objet  des  comptes  destinés  et  séparés 
de  ceux  de  l'ordinaire; 

L'Assemblée  nationale  déclare  qu'il  n'y  a  lieu 
à  liquidation  que  pour  la  somme  de  47,305  1. 
12  s.;  décrète,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  secoud  objet  de  la  récla- 
mation dudit  Valcourt  : 
ci 47,3051.  12  *.    »  d. 


lpartieprenante. Total.      47,305  1.  12  s.    »  d. 

Sur  la  demande  du  sieur  Guyot,  ancien  premier 
échevin  de  la  ville  de  Paris,  de  la  somme  de 
2,500  livres,  pour  honoraires  par  lui  prétendus 
à  cause  des  travaux  extraordinaires,  peines  et 
soins,  et  signatures  par  lui  données,  en  sa  qua- 
lité de  premier  échevin,  et  comme  commissaire 
nommé  à  cet  effet,  par  arrêt  du  conseil  du  13  oc- 
tobre 1787,  portant  création  d'un  emprunt  de 
12  millions,  par  forme  de  loterie,  en  faveur  des 
hôpitaux,  laquelle  somme  de  2,500  livres  il  a  em- 
ployée au  payement  de  partie  de  sa  contribution 
patriotique; 

L'A.-se:ublée  nationale  décrète  qu'il  n'y  t  pas 
lieu  à  liquidation  ni  remboursement. 

3°  Arriéré  du  département  de  la  Guerre* 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  du  compte  par  lequel  les  arbitres  nom- 
més, tant  par  le  ministre  de  la  guerre,  que  par 
les  sieurs  Mignot  et  Bassaget,  membres  de  la 
compagnie  counue  sous  le  nom  Boulabert  et  Mi- 


enot,  et  anciens  entrepreneurs  des  ouvrages  du 
fort  de  Qoerqueville,  ont  arrêté  ce  qui  pouvait 
être  dû  auxdits  anciens  entrepreneurs;  rectifiant 
ledit  compte  :  1°  en  ce  que  la  somme  dont  le 
gouvernement  était  en  avance  vis-à-vis  desdits 
entrepreneurs,  n'y  est  portée  qu'à  173,078  I. 
1  s.  8  d.,  tandis  que  la  somme  à  eux  payée 
suivant  leur  propre  compte,  étant  de  571,380  li- 
vres, et  le  montant  des  ouvrages  et  dépenses,  y 
compris  les  944 1. 3  s.  6  d.,  pour  omissions  faites 
dans  le  traité  de  1788,  n'étant  que  de  397,943  1. 
9  s.,  l'excédent  est  réellement  de  173,437  1.11s. 

2°  En  ce  que  Ton  a,  mal  à  propos,  fait  pro- 
duire intérêt,  pendant  16  mois  et  5  jours,  à  une 
somme  de  22,173  1.  7  s.  8  d.,  à  laquelle  on  a 
porté,  dans  ledit  compte,  le  montant  des  5  0/0 
accordés  auxdits  entrepreneurs,  pour  iutérêts  de 
leurs  avances. 

Décrète  que  la  créance  desdits  anciens  entre- 
preneurs demeure  fixée,  y  compris  tous  les  in- 
térêts échus  au  18  juillet  dernier,  &  la  somme  de 
482,460 1. 17  s.  4  d.,  dont  il  leur  sera  payé  comp- 
tant celle  de  282,460  1.  17  s.  4  d.,  avec  l'intérêt 
de  227,884  1.  4  s.  5  d.  de  principal,  &  compter 
dudit  jour  18  juillet  dernier;  et  quant  aux 
200,000  livres  restant,  avec  l'intérêt,  à  compter 
dudit  jour  18  juillet,  le  payement  ne  leur  en 
sera  fait,  ainsi  qu'ils  y  ont  consenti  par  écrit 
privé  du  13du  présent  mois.gu'au  15  janvier  1792, 
sauf  à  l'agent  du  Trésor  public  &  opposer  alors  en 
compensation,  pareille  somme  de  200,000  livres 
due  par  ledit  sieur  Boulabert,  pour  avances  à  lui 
faites  par  le  gouvernement,  pourquoi  ledit  agent 
du  Trésor  public  formera  toutes  oppositions  né- 
cessaires. 

Décrète,  au  surplus,  que  lesdits  payements  ne 
seront  faits  que  sous  la  retenue  des  4  deniers 
pour  livre  sur  les  objets  sujet*  à  cette  retenue  ; 
dit  qu'aux  termes  de  l'article  21  de  l'arrêt  du 
conseil  du  27  juin  1789,  lesdits  anciens  entre- 
preneurs demeureront  garants  des  sommes 
avancées  à  leurs  sous-traitants,  et  dont  ils  ont 
été  remboursés  par  la 
nation:  ci 282,460  1.  17  s.  4  d. 

1  partie  prenante.  To- 


tal 


282,460  I.  17  s.  4  d. 


4«  Créances  sur  le  ci-devant  clergé. 

L' Assemblée  nationale  déclare  créanciers  légi- 
times de  l'Etat,  pour  les  causes  qui  vont  être 
expliquées,  les  particuliers  ci-après  nommés  ;  en 
conséiuence,  décrète  qu'ils  seront  payés  des 
sommes  suivantes  ;  savoir  : 

Dettes  constituées* 

Claude  Crudv,  de  32  livres  de  rente  annuelle, 
au  principal,  à  4  0/0,  de  la  somme  de  800  livres 
prêtée  au  ci-devant  chapitre  de  la  ville  de  Siste- 
ron,  par  feue  demoiselle  Crudy;  en  conséquence, 
il  lui  sera  délivré  une  reconnaissance  de  liqui- 
dation de  32  livres  de  rente,  sans  retenue,  dont 
les  arrérages  lui  seront  pavés  à  compter  du  jour 
qu'ils  seront  justifiés  être  dus. 

Nicolas  Sordet  et  sa  femme  ;  de  600  livres  de 
rente,  au  principal  de  12,000  livres,  sujette  aux 
impositions,  constituée  au  profit  de  Claude-Louise 
Dusseul,  par  la  ci-devant  abbaye  de  Port-Royal  à 
Paris,  le  27  juin  1774;  en  conséquence,  il  sera 
délivré  une  reconnaissance  de  liquidation  défini* 
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Hvk  de  600  livres  de  rente  sujette  aux  imposi- 
tions, au  principal  de  12,000  livres,  pour  apparte- 
nir ;  savoir  :  pour  l'usufruit,  audit  Nicolas  Sordet 
et  à  sa  femme,  leur  rie  durant  ;  et  après  le  décès 
du  survivant,  à  leur  fille,  aussi  pendant  aa  vie  et 
jusqu'au  jour  de  son  décès  ;  et  pour  la  propriété  à 
laquelle  sera  réuni  ledit  usufruit,  après  le  décès 
desdits  susnommés,  moitié  aux  pauvres  de  Saint- 
Sulpice,  et  l'autre  moitié  aux  héritiers  de  ladite 
Claude-Louise  Dussent,  conformément  a  l'arrêt  du 
parlement  du  18  janvier  1786. 


Rentes  perpétuelles. 

Jacques  Rey,  bourgeois  de  Grasse,  de  45  li- 
vres de  rente  perpétuelle,  sans  retenue,  au  prin- 
cipal, à  4 1/2  0/0,  de  1,000  livres  prêtées  aux  ci- 
devant  religieux  dominicains  de  Cirasse;  en  con- 
séquence, il  lui  sera  délivré  une  reconnaissance 
de  liquidation,  valant  contrat,  de  45  livres  de 
rente  perpétuelle,  sans  retenue,  payable  au 
1"  mai  de  chaque  année. 

Les  ayants-cause  de  Quinquet  de  300  livres  de 
rente  perpétuelle,  sujette  à  la  retenue  des  impo- 
sitions, au  principal  de  6,000  livras,  constituée 
par  les  religieux  de  la  ci-devant  abbaye  de  Long- 
Pont  :  en  conséquence,  il  leur  sera  délivré  une  re- 
connaissance de  liquidation  ou  titre  nouvel  de 
ladite  rente  perpéluelle  de  300  livres,  pour  être 
payés  des  arrérages  échus  cl  à  échoir. 


Dettes  exigibles. 

Marie-Anne  Touche,  de  la  somme  de  3,800  li- 
vres par  elle  donnée  aux  religieuses  du  ci-devant 
monastère  de  Noire- Dame  de  Valence,  à  condition 
d'être  nourrie  et  logée  dans  ladite  communauté, 
et  d'être  remboursée  de  ladite  somme,  eu  cas 
qu'elle  s'en  allât;  en  conséquence,  elle  doit  être 
pavée  de  ladite  somme  principale  de  3,800  livres, 
avec  les  intérêts  d'icelle,  à  compter  du  1  "janvier 
de  la  présente  année  1791,  époque  où  elle  a  cessé 
d'être  logée  et  nourrie  dans  ledit  monastère  &  la 
charge  des  impositions, 
ci 3,800  I.    -s.    ■  d. 

Julien-Pierre  Drouard, 

Erocureur  au  ci-devant 
ailliage  de  Tours,  de  la 
somme  exigiblede  1,5661. 
1  s.  2  d.  puur  frais  par 
lui  faits  pour  obtenir  le 
recouvrement  de  parties 
de  rentes  dépendant  de  la 
chapelle  de  Notre-Dame  de 
la  Chaume,  district  de 
Tours;  en  conséquence, 
il  lui  sera  délivré  une  re- 
connaissance <le  liquida- 
tion définitive  de  la  som- 
me de  1,566  1.  I  s.  2  d. 
Jour  être  payée  à  la  caisse 
e  l'extraordinaire  avec 
les  intérêts  à  compter  du 

16  avril  1790,  ci 1,566       1        2 

Auger.cou  v  reu  r,  Barry, 
sellk'r,ct  Villenelle,  maré- 
chal, de  la  somme  exigi- 
ble de  303  livres,  pour 
fournitures  et  ouvrages 
faits  pour  l'abbaye  du 
Lys,  laquelle  somme  doit 


être  distribuée  ainsi  qu'il 


Auger 

Bar  r  y 

Villcpulle . 
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Bn  conséquence,  ladite 
somme  de  303  livres,  fai- 
sant le  complément  de  ce 
qui  leur  reste  du  au 
moyen  des  payements 
déjà  faits  par  le  receveur 
du  district  de  Melun,  leur 
sera    payée  à   la  caisse  ~   ' 

de  l'extraordinaire,  avec 
les  intérêt?,  a  compter 
du  16  mai  1790. 

Deiessé,  marchand  à 
Sainl-Avuld ,  de  la  somme 
exigible  de  19,2791.6  s. 
3  d.  faisant,  avec  celte 
de  5,100  livres  qu'il  a  re- 
çue du  receveur  du  dis- 
trict de  Sarrf  eue  mines, 
un  total  de  24,379  1.6.  s. 
3  d.  qui  lui  était  du 
pour  fournitures  faites 
aux  ci-devant  religieux 
bénédictins  de  Longue- 
villu  et  de  Saint-Avold, 
et  aux  religieuses  béné- 
dictines de  Saint-Avold; 
en  conséquence.  Il  lui 
sera  délivré  une  recon- 
naissance de  19,279 1. 6  s. 
3  d.  pour  en  être  payé  à 
la  caisse  de  l'extraordi- 
naire,avec  les  intérêts  de 
la  totalité  des  24,277  1. 
6  s.  3  d.  à  compter  du 
20  janvier  1791,  jusqu'au 
13  mai  suivant,  jour  du 
payement  de  5.100  livres, 
a  compter  de  ladite  cré- 
ance; et  les  intérêts  des 
19,2791.6  s.  3  d.  restant, 
à  compter  dndit  jour 
13  mai,  jusqu'à  l'expira- 
tion de  la  quinzaine  de  la 
sanction  du  décret  de  li- 
quidation, ci 19,279       6       3 

Courtois,  tonnelier  a 
Hcaux,  de  la  somme  exi- 
gible de  1,500  livres,  fai- 
sant, avec  celle  de  600  li- 
vres, qu'il  a  déjà  reçue, 
celle  iie'2,100  livres  qutlui 
était  due  pour  ouvragesde 
tonnellene.avances  et  dé- 
boursés par  lui  faits  pour 
les  religieux  de  la  ci-de- 
vant abbaye  de  Noire- 
Dame,  et  celle  de  la  Visi- 
tation de  la  ville  de 
Meaux;  en  conséquence, 
il  lui  sera  délivré  une 
reconnaissance  de  liqui- 
dation de  la  somme  de 
1,500  livres,  pour  en 
être  payé  à  la  caisse  du 
l'extraordinaire,  avec  les 
intérêts  de  la  totalité,  de- 
puis le  13  décembre  1790,  Vi 
jour  de  ta  remise  de  ses  ,A 
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titras  aa  secrétariat  do 
district  de  Neaux  jusqu'au 
tl  mars  1791,  jour  qu'il 
a  reçu  600  lit  réescompte, 
et  seulement  de  1,500  li- 
tres depuis  celte  époque, 

ci 

Jean-François  Moy  nard, 
notaire  à  Richelieu,  de  la 
tomme  exigible  de  4M  li- 
tres, pour  les  travaux  par 
lui  faits  au  chartrier  de  la 
ci-devant  abbaye  de  Boi- 
saubre.de  laquelle  somme 
de  460  livres,  il  sera  payé 
à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, ci 

Simplicien  Ccrnibert, 
ci-devant  supérieur  de  la 
maison  des  Augustin* 
d'Auxerre,  de  la  somme 
de  3,000  livres,  par  lui 
avancée  pour  les  besoins 
de  sa  communauté;  en 
conséquence,  il  lui  sera 
délivre  une  reconnais- 
sance de  liquidation  de 
ladite  somme  de  3,000  li- 
vres, pour  en  être  payé  à 
la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, avec  les  intérêts  à 
compter  du  30  décem- 
bre, ci 

Brou, maître  menuisier 
à  Pari?,  de  la  somme  de 
6011 1. 1  4  s.  pour  ouvrages 
par  lui  faits  pour  les  ci- 
devant  religieux  Picpus 
de  Pari\  dont  il  sera  payé 
à  la  caisse  d<*  l'extraordi- 
naire, avec  les  intérêts 
depuis  le  14  août  1790, 
ci 

Mon  >n,  mai  ire  parti- 
culier des  eaux  et  foi  et* 
à  Neufchâteau,  de  la  som- 
me de  2,500  livre*,  cours 
de  Lorrain»*,  faisant  celle 
de  1,935  1.  9  s.  7  il.  au 
cours  de  France,  par  lui 
prêtée,  pour  le  t»rmti  de 
4  années,  aux  ci-:evant 
religieux  bénédictins  de 
Salnt-Man<uy  de  Toul, 
par  acte  sous  sei  g  privé, 
en  date  du  2">  janvier 
1788;  en  conséquence,  • 
il  lui  fera  délivré  une  re- 
connaissance de  liquida- 
tion définitive  >ie  la  dom- 
ine de  l,'.!35  I.  ',*  s.  7  d. 
au  cours  de  France,  rem- 
boursable par  la  cause 
de  l'extraordinain*,  avec 
les  intérêts,  du  «s  jan- 
vier 1792,  ci 

Rfbillt-t,  homme  de  loi, 
de  la  somme  de  3,3V2  I. 
3  s.  6  d.  à  lui  due  par  la 
ci-devant  abbaye  ue  Bi- 
Uiaine,  département  de  la 
Haute-Saône,  pour  capi- 
tal, frais  et  intérêts.  & 

1"  Satan.  T.  XXX. 


1,500  I.  -  s.  •  d. 


460 


3,000 


600      14 


1,935 
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compter  du  jour  de  la  de- 
mande; en  conséquence, 
il  lui  sera  délivré?  recon- 
naissances de  liquidation 
définiiivej'une  de  1.1291. 
10  s.,  l'autre  de  2,212  I. 
13  s.  6.  d.,  faisant,  en  to- 
tal, 3,3421.  3  s.6 d.,  dont 
il  sera  payé  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  en  prin- 
cipal et  intérêts,  ci 

La  dame  Radier,  de  42  li- 
vres de  rente,  sans  rete- 
nue, au  (  rincipal,  à  4  0. 0, 
de  1 ,050  livres  prêtées  au 
ci-devant  chapitre  de  F  ré- 
jus  ;  en  conséquence,  il 
ui  sera  délivré  une  re- 
connaissance de  liquida- 
tion ou  titre  nouvel  va- 
lantcontrat  de  ladite  sente 
de42  livres, sans  retenue. 

A  l'égard  de  la  récla- 
mation ii'Bmmanuel-Atha- 
naie  Cavillier,  chanoine 
régulier  de  la  Congréga- 
tion de  France,  qui  de- 
mande la  continuation  du 
payement  d'une  pension 
viagère  de  800  livr»  s,  au 
principal,  i  8  00,  de 
10,000  livres  données  par 
le  sieur  Cavillier  père,  à 
la  procure  générale  de  la- 
dite congrégation,  savoir  : 
7,500  livres  pour  le  capi- 
tal d'une  nension  alimen- 
taire de  600  livres,  qui  se- 
rait payée  au  procureur 
de  la  maison  qu'Emma- 
nuel-Athanase  Cavillier 
fils  habiterait,  et  sur  la 
seule  quittance  du  pro- 
cureur de  cette  maison; 
et  2,500  livte*  pour  le  ca- 
pital d'une  pension  an- 
nuelle de  20Ô  livre-»,  nui 
serait  payée  audit  Cavil- 
lier fils,  sur  (a  seule  quit- 
tance; l'Assemblée  natio- 
nale décrète  que  led  t 
Brnmanuel-Athanase  Ca- 
villier continuera  d'être 
payé  de  ladite  pension 
annuelle  et  viagère  de 
200  livres  :  mais,  quant 
à  la  pension  alimentaire 
de  600  livres,  décret.'  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
attendu  que  !»•  traitement 
fait  audit  Cavillier  fils, 
comme  religieux,  lui  en 
lient  lieu. 

A  l'égard  de  la  récla- 
mation de  Mane-Annc-Ao- 
toinettedeSaudré,  comme 
séparée, qu  intaux  biens, 
de  C'aude-François-Marte 
PelletitT  de  Chamture, 
qui  deman  le  le  rembour- 
sement d'une  somme  de 
10,000  livres  pir  elle  prê- 
tée aux  religieux  de  la  ci- 
devant  abbaye  de  Sainte 


3,3)2  I.    3  s    G  d. 
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Colombe- les-Sens,  ordre 
de  Saint-Benoit,  Congré- 
gation de  Saim-Maur,  qui 
S'étaient  obligés  de  la  lai 

Payer  au  1  *r  janvier  1791  ; 
Assemblée  nationale  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer,  attendu  que 
le  double  de  l'ai- te  cons- 
titutif de  la  créance,  qui 
aurait  dû  se  trouver  par- 
mi les  papiers  de  ladite 
abbaye,  n'a  pas  été  pro- 
duit, et  que  ne  ii  ne  prouve 
que  cette  errance  a  été  con- 
tractée avant  le  2  novem- 
bre 1785. 


E>°  Domaines  et  féodalité. 

Engagements  de  greffes. 

Pierre-Jacques  Chausson,  pour  le  rembourse- 
ment des  finances  du  greffe  ancien,  civil  et  cri- 
minel du  bailliage  d'Alençon,  au  siège  de  Hon- 
treuil  et  Bernay,  places  de  clercs,  parisis  et  quart 
en  sus  du  greffe  de  la  vicomte  Je  Mon  treuil  et 
Bernay,  au  siège  du  bailliage  dudit  lieu,  la  somme 
de  3,588  1. 10  s.,  à  la  charge  par  lui  de  faire  dé- 
charger les  quittances  de  finances  des  registres 
du  contrôle  général,  et  de  justifier  de  ses  droits 
et  d'une  possession  de  40  années,  tant  par  lui 
que  par  ses  auteurs,  pour  obtenir  le  payement  de 
ladite  somme  de  3,588  1. 10  s.,  avec  les  intérêts, 
à  compter  du  1"  octo- 
bre 1790, ci 3,588  1.20s.  .  d. 

Jean  -  Baptiste  -  Joseph 
Lequeux,  pour  le  rem- 
boursement des  finances 
principales  et  accessoires 
des  greffes  civil  et  crimi- 
minel,  ancien,  alternatif 
et  triennaux  des  gouver- 
nement, bailliage,  pré- 
vôté foraine  et  prévale 
royale  de  Roye,  places  de 
clercs  et  parisis,  offices 
de  contrôleurs,  tiers,  pré- 
senta tionset  affirmations, 
la  somme  de  31,5191. 13s. 
4  d.,  à  la  charge  par  lui 
de  justifier  de  ses  droits 
et  de  sa  possession    et 

Jouissance,  par  temps  suf- 
Isant  aux  termes  des  dé- 
crets, et  de  remplir,  en 
outre,  toutes  autres  forma- 
lités re  qu  iseï  po  u  r  o  b  te  nir 
lepayiment  deladite  som- 
me de  31  5191.  13s.4d., 
avec  les  intérêts  à  5  0/0, 
a  compter  du  1"  octo- 
bre 1790, ci 31,519     13      4 

Pierre-Jacques  Chaus- 
son et  les  héritiers  Bu- 
caille,  engagistes  des  of- 
fices de  greffier  ancien,  ci- 
vils et  criminels  des  bail- 
liages et  vicomte  d'Orbec, 


membre  de  Sap,  Moyaux, 
Lhntellerie,  Chamfirois, 
Folleville  et  dépendances, 
et  places  de  clercs  aux- 
dits  greffes,  et  du  parisis 
attribué  à  l'office  de  maî- 
tres clercs  de  la  vicomte 
de  Bernay,  pour  le  rem- 
boursement des  finances 
Srincipales  et  accessoires 
esdits  offices,  la  somme 
de  98,175  1.  10  s.,  &  la 
charge  par  eux  de  justi- 
fier de  leurs  droits  et 
d'une  possession  de  40  an- 
nées, tant  par  eux  que 
par  leurs  auteurs,  et  de 
remplir,  en  outre,  toutes 
autres  formalités  requi- 
ses pour  obtenir  le  paye- 
ment de  ladite  somme  de 
98,175  1.  10  s-,  avec  les 
intérêts,  a  compter  du 
1"  octobre  1790,  ci 98,175      10 


3  partie  prenantes.  To- 


133,283  1-  13  s.  4  d. 


fi  Remboursement  de  charges  et  office». 


Indemnités  de  brevets  de  retenue  sur   charges  de 
commissaire!  des  guerres. 


Marie-François-Pierre 

Noblat 

Avec  les  intérêts,  à 

compter  du  10  juin 

1791. 

Pierre-Louis  David.. 
Avec  les  intérêts,  à 

compter  du  10  juin 

179i: 

Louis-Noël  Colinet  de 

la  Hontblainerie 

Avec  les  intérêts,  a 

compter  du  15  juin 

1791. 

François-Charles   de 

Glèie 

Avec  les  intérêts,  à 

compter  du  16  juin 

179i: 

Antoine-Justine  Re- 

gnault  de  Beauvallon. 

Avec  les  intérêts  à 

compter  du  16  juin 

1791. 

Paul-Harie-Pierre- 
Maurice  le  Noir  de  Pas- 
de-Loup 

Avec  les  intérêts,  à 

compter  du  17  juin 

1791,  seulement  de 

la  somme  de  70,000  li- 
vres. 

Richard  -  François  - 
Philippe  Brunes,  de 

Frandeck 

Avec  les  intérêts, 

à  compter  du  25  juin 

1791.  ' 


120,0001.    •  s.    .  d. 
70,000     • 

70,000     ■       . 


70,000      » 
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70,000 


70,000 


74,000 


Jean  Poultier  de  Su- 

fenet 

Avec  les  intérêts 
seulement  de  la  som- 
me de  70,000  livres, 
à  compter  du  27  Juin 

1791. 

Joseph -Julien -Gas- 
pard Truphêne 320,000 

Avec  les  intérêts, 
à  compter  du  2  juillet 
1791. 
François  -  Marie    de 

Vasservap 

Avec  les  intérêts 
à  compter  du  4  juillet 
1791. 
Charles-Jean  de  Mor- 

let 

Avec  les  intérêts, 
à  compter  du  5  juil- 
let 17*11. 
Louis- Antoine  Dro- 

lenvaux 

Avec  les  intérêts 
seulement  de  la  som- 
me île  70,000  livres, 
à  compter  du  5  juil- 
let 171)1. 

Marie-Charl'>s-Joseph 

Tussin-Dubreil 

Avec   l*s  intérêts 

seulement  de  la  som- 
me d.- 120,000  livres, 

à   compter    du    16 

juin  1791. 

François-Marie  Parse- 

val 

Avec,  les  intérêts,  à 

compter  du  10  juin 

1791. 

François-Marie  Toy- 

ras  de  (Jranval 

Awc  les  intérêts  à 

compter  du   17  juin 

1701. 

Alexandre-Paul  Mil- 
lin  de  Orandmaison.. .         74,000 
Avec    les    intérêts 

seul*  ment  delà  som- 
me de  70,000  livres, 

à  co  m  t»*r  du  1er  a- 

vril  1791. 


70,0001.  »  s.  »  d. 


124,000 


120,000 


70,000 


10  parties  prenan- 
tes. Total 1,340,0001. 


•    8. 


d. 


Anciens  officiers  de  ta  prévôté  de  Vhôtel. 

Cailleux  de  Hemecourt, 
lieutenant 30,000 J.    *  8. 

Ave  •  les  intérêts,  «\ 
compter  du  l,r  janvier 
1791. 
Fermât,  lieutenant 10,000      » 

Avec  les  intérêts,  & 
compter  du  1er  janvier 
1791. 

Yilleminot.  lieutenant.     30,000     »       • 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  !•  janvier 
1791. 


d. 


Saraillot,  sous-lieute- 
nant       24,0001.  »  s. 

Avec  les  intérêts,  à 

compter  du  1er  janvier 

1791. 

Bouyn ,    sous -lieute- 
nant       24,000     « 

Avec  les  intérêts,  à 

compter  du  Ie»  janvier 

1791. 

Brulon ,   sous  -  lieute- 
nant       24,000     » 

Avec  les  intérêts,  à 

compter  du  l0r  janvier 

1791. 

Le  Vasseur,  sous-lieute- 
nant       20,000      » 

Avec  les  intérêts,  à 

compter  du  1"  janvier 

1791. 

De  la  Faye,  aide-ma- 
jor       15,000     - 

Avec  les  intérêts,  à 

compter  du  l#r  janvier 

1791. 

L'abbé  Venet,  aumô- 
nier        3,090      » 


113 


d. 


9  parties  prenantes. 
Total 204,0901.    »  s. 


Anciens  officiers  du  régiment  det  ci-devant  gardée" 

françaises. 

Louis-Charles-Armand  de  la  Broue  de  Vareillee, 
sous-lieutenant   en    se- 


cond       10,0001. 

Louis-Joseph  Tissard  de 
Rouvre,  lieutenant  en  se- 
cond       30,000 

Louis  -  Paul  -  Augustin 
Jehannot  de  Bartillat , 
lieutenant  en  premier  et 
aide-major 40,000 

J  o?eph-  Octavien  -  Marie 
Pourrey  de  Quinsonas, 
sous-lieu  tenant  en  second.      10,000 

Jean-Luc*  Alexandre  de 
Narbonne  de  Pelet,  lieu- 
tenant en  premier 40,000 

Jean-Louis  laCroix-Che- 
vries  de  Saint-Vallier,  lieu- 
tenant en  premier 40,000 

Alexandre-François-Go- 
defroy  le  Filleul  de  la 
Chapelle,  enseigne G, 000 

Gaspard-Sêraphin-Ma- 
thurin  Grout  de  Saint-Pair, 
lieutenant  en  premier. . .      40,000 

Claude  de  Beauharnais, 
lieutenant  en  second. . . .      20,000 

Charlee-Prançois-Gabriel 
Magnier-de-Chailty,  capi- 
pitaine 80,000 

Félix-Jean-Bapliste  Gon- 
taut-de-Saint-Gt  niez,  sous- 
lieutenant  en  second. . . .      10,000 

Anne-Jean-Louis  de  Fla- 
vigny,  lieutenant  en  se- 
cond.       30,000 

Gabriel-Guillaume- Do- 
minique-Bernard  L'Hui- 


8. 


» 


d. 
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lier-de-Rouvenac,  bous- 
lieutenant  en  premier. . .      JJ.OOO  I. 

De  la  Vieuville,  sous- 
lieutenant  en  premier...      20,000 

Jacques-Armand  deTho- 
ron-la-Cépède-Dartigiioise, 
capitaine  en  second W,uuu 

Alexandre- Prosper- Ma- 
rie  de  Greaume,  enseigne.       6,000 

16   parties  prenaoteï. 


Total «2,0001. 


Maupoix,  traiteur 

Lui, marchand  devin.. 

Dames  me,  marchand  do 
vin •■■■ 

Le  Sage,  marchand  de 
vin ;"VJ" 

Montagne,  marchand  de 
vio :■>••"• 

Artault,  marchand  de 
vin 


57 

317 
348 

11 
16 
19 

94 

7 

59 
375 

7 
18 

7°  Maîtrises  et  jurandes. 


Indemnités  ou   remboursement*  dus  aux  maîtres 
ci-après  nommés. 


Brunesilt  tailleur 

Vanderheydeu-Delande, 
tailleur 

Eytgat,  tailleur 

Râgoneau,  tailleur — 

Le  Chenue,  tailleur.... 

Le  Cheoo,  marchand 
d'eau-de-vie 

Demoiselle  Erard,  mar- 
chande debiùre 

Camp,  tailleur 

Lacroix,  tailleur 

Bugler,  tailleur 

Seguin,  tailleur 

Galat,  tailleur 

Povert,  tailleur 

Philippe,  tailleur 

Demoiselle  Augras  fem- 
me Gouliu,  tailleur 

Maillor.ditGalland,  tail- 
leur  ;;, 

Mftîtfttvev,  tailleur 

Robin,  tailleur 

ll.'-emik'SBe 

Demoiselle  Larcber, 
femme  Engaebard,  coutu- 
rière. . 


Le  Mercier,  tailleur.. 

Lobet,  tailleur 

Parzi,  couturière 

Lui,  tailleur 

Fouqu>;t,  tailleur 

Duhand  fils,  tailleur.. 

Duhand,  père,  tailleur. 

Joseph  Duhand,  tail- 
leur  

Senol,  tailleur 

Demoiselle  de  la  Haye, 
femme  Farnud,  tailleur. . 

fiehut,  tailleur 

Sellier,   marchand    de 


355      18      10 


173 
87 


Bichelet,  marchand  de 
vin 

Paquier,  marchand  de 
vin 

Beau,  marchand  de  vin. 

Périnet,  marchand  de 
vin 

Gauthier,  marchand  de 


Rodot,  marchand  de 
vin 

Faronx,  marchand  de 
vin 

Baugin,  marchand  de 
vin 

Renaudot,  marchand  de 
vin 

Jamac,  marchand  de 
vin , 

Uatlal.marehanddevin. 

Millié, marchand  devin. 

Demoiselle  Touzé,  bro- 
deuse  

Demoiselle  le  Maître, 
veuïe  Bignon,  brodeuse. 

Perrot,  fabricant 

Renouard,  fabricant... 

Usèbe,  fabricant 

Rouvin,  brodeur 

Le  Roy,  mercier 

Turmine,  mercier 

Charpentier,  épicier... 

Demoiselle  Lijon,  mer- 
cier  

Ttogii-r,  épicier 

Clérambourg,  épicier.. 

Dubourg,  chandelier... 

Dubourg,  épicier 

Demoiselle  Jaure,  épi- 
cier  

Boulin,  épiciêre 

Le  Maître,  épicier 

Le  Doux,  épicier 

Cugnot,  épicier 

Cugnot,  chandelier..-. 

Le  Merle,  épicier 

Delarue,  épicier 

Gfi'int,  ù|  licier 

Gerbel,  épicier 

ïiutauli,  épicier 

Joliier,  chandelier 

Lui.  énicier 

Claye,  épicier 

Peigne,  épicier 

Desrues,  épicier. 

Clément,  épicier 

Clément,  chandelier. . . 

Bignon,  épicier 

Lui,  chandelier 

Ilamesme,  chandelier.  - 

Lui,  épicier 

Vimont,  épicier 

Descnamps,  épicier. . . 

Giraud,  pelletier 

Demoiselle  Despiés, 
femme  Liebbe,  pelletier. 

Liebbe,  pelletier 

Bel  lot,  pelletier 

Le  Fèvre,  pelletier - 

Olivier,  serrurier 

Félix,  serrurier 


620  t.   5  s 

555      10 
343        8 

576      17 

307       3 


258 
560 


500 
341 

183 


573 

■116 
92 


715  17 

676  5 

360  8 

740  1* 


453 

15 

71» 

1» 

4»! 

'/ 

457 

5 

M 

1 

744 

» 

4'rt 

15 

7B1 

7 

W 

1. 

4MI 

4 

m 

» 

713 

H 

m 

a 

301  15 

595  15 

sso  u  . 
ut     « 

342       « 

683  14 


8 
• 

1 
11 
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Desquesne,  serrurier..  374 

Petit-Jean ,  serrurier. . .  683 

Dory,  serrurier 366 

Mou f fie,  serrurier 656 

Genul,  serrurier 152 

Olivier,  serrurier 377 

De  Villepoix,  serrurier.  677 

De  Ber,  serrurier 346 

Herny,  serrurier 347 

Gabory,  serrurier 572 

Regoault,  tailleur 200 

Lui.  tapissier 366 

Mallet ,  tapissier 114 

Del  voye,  tapissier 526 

Goubert,  tapissier 286 

Cbiquet,  teinturier....  474 

Milet,  traiteur 547 

Poilroux,  traiteur 483 

Julit,  traiteur 519 

Le  Cœur,  traiteur 461 

Bouret,  traiteur 196 

Mollette,  traiteur 486 

Chenay,  traiteur 523 

Seurat,  traiteur 311 

Doncourt,  traiteur 539 

Dubertré,  traiteur H9 

Le  Roy,  coiffeur 202 

Rallane,  coiffeur 173 

Bellay,  coiffeur 159 

Ser  va'is  Lhoest,  coiffeur.  2 1 4 

Coupot,  coiffeur 201 

Pichoul,  boucher i82 

Huré,  bourher 371 

Juste,  arquebusier 320 

La  Garde,  arquebusier.  178 

Vauvillier,  boulanger..  267 

Pilais,  boulanger 471 

Beau^y,  boulanger...  137 

Soubie,  boulanger 261 

Bonrn  au,  charcutier. . .  261 

Mercier,  charcutier...,  150 

Bertin,  chandelier —  125 

Honain,  chandelier —  57 

Lui,  chandelier 125 

Jacquin,  chandelier.. .  452 

Parvy,  chandelier 439 

Le  Métayer,  chandelier.  57 

Dubois/chandelier 237 

Deschamps  chandelier.  465 

Pigeot,  coiffeur 163 

Bellamy,  coifieur 158 

Aurou*,  coiffeur 156 

Jacquenot,  coiffeur 185 

Levef,  coiffeur 181 

Pourveu,  coiffeur 152 

Brion,  oiffeur 158 

Lambert,  coiffeur 141 

Vid«  coq,  coiffeur 214 

Pi»*rret,  coiffrur 200 

Argoud,  coiffeur 11)6 

Vitas-e,  roilTt  ur r.»5 

Barthélt-mv,  coiffeur. . .  154 

Cralle,  coiffeur |J6 

Miard,  coilfeur 219 

Le  Rond,  coiffeur 212 

Tilmant,  coiffeur I8S 

Chariot,  mercier 903 

Beccard,  mercier 475 

Rançon,  tailleur 171 

Deinoisel'e  NoOl,  femme 

Rançon,  mercière 548 

Demoiselle  Pellot,  fem- 
me Clément,  mercière. . .  574 
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Demoiselle  Quinet,  gan- 
tière  

Demoiselle  Huon,  fem- 
me Quinet,  mercière — 

Girout,  mercier 

Pour  nier,  mercier 

Boutet,  mercier 

Lui,  tailleur 

Bezobis,  mercier 

Décaché,  mercier 

Bremier,  mercier 

Collot,  mercier 

Poupin,  mercier 

Rabut,  mercier 

Rabut  (Nicolas),  fon- 
deur  

Corgioli,  mercier 

Ozaune,  mercier 

Pinel,  mercier 

Lui,  chandelier 

Maître  (Jean),  épicier. 

Bruny,  épicier 

Cerf,  épicier 

Gauliet,  épicier 

Rogenaid,  épicier 

Bonnette,  chandelier.. 

Lui,  épicier 

Uavet,  épicier 

Rigaud,  épicier 

Porlebled,  épicier 

Herbet,  épicier 

Bouquet,  tailleur 

Veist,  tailleur 

Raynal,  tailleur 

Aubry,  tailleur 

Demantes,  tailleur.... 

Cavenas,  tailleur 

Chevalier,  tailleur 

Des  Enfants,  tailleur. . 

Gerbant,  tailleur 

Lasserre,  tailleur 

Bourgeois,  tailleur 

Denis,  tailleur 

Hutin,  tailleur 

Salve,  tapissier 

Pre?le,  tapissier 

Fontaine  teinturier. .. 

La  cal  le,  teinturier — 

Desmourhy,  tonnelier. 

Le  Vasseur,  tonnelier. 

Millet,  traiteur 

Houbard,  traiteur 

Tarlé,  traiteur 

Millet,  traiteur 

Demoiselle  Millet,  fem- 
me Barrât,  traiteur 

Pujot,  traiteur 

Desnoyer,  traiteur — 

Bourguien,  traiteur... 

Robert,  traiteur 

Valest,  traiteur 

Bailly,  traiteur 

Brissaut,  traiteur 

Lui,  traiteur 

Burney,  traiteur 

Demoiselle  Patuis,  fem- 
me Klio,  couturière 

llerby,  limonadier 

Rousse,  marchand 
d'eau-de-vie,  etc 

Demoiselle  Liesse, 
veuve  Leclerc,  limona- 
dière   
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Chenet,  marchand  de 
bière 

Petit,  limonadier 

Vacher,  limonadier... 

Lermerout,  limonadier. 

May  eux,  limonadier... 

Cureau,  limonadier... 

Petit ,  marchand  de 
bière 

Hardiau,  limonadier... 

Emery,  limonadier.. . . 

Obé,  marchand  de 
bière 

Villeneuve,  limonadier. 

Villeneuve,  cordon- 
nier   

Demoiselle  Mussart, 
femme  Leduc,  limona- 
dière   

Sunart,  limonadier — 

Samson,  limonadier... 

Lenesley,  marchand  de 
bière \ 

Demoiselle  de  Loudine, 
femme  Landré,  mar- 
chande de  bière 

Bosquet,  limonadier.. 

Bercher,  marchand 
d'eau-de-vie 

Penard,  marchand 
d'eau-de-vie 

Bouche,  maçon 

Lui,  limonadier 

Demoiselle  Paschal, 
femme  Gourverneur,  li- 
monadière   

Gordier,  limonadier. . . 

Le  Brun,  limonadier. . 

Robert,  limonadier. . . . 

Servelle,  limonadier. . . 

Dedeken,  limonadier. . 

De  la  Croix,  limona- 
dier  

Moreau,  limonadier. . . 

Demoiselle  Gilbert,fem- 
me  Bosquet,  marchande 
de  bière 

Demoiselle  Marguerite, 
femme  Glassemme,  mar- 
chande de  modes 

Goquar,  ferrailleur — 

Coquar  (Pierre),  cor- 
donnier  

Charles,  ferrailleur. . . 

Vemeux,  ferrailleur... 

Mercière,  ferrailleur... 

Guino  la  Vieille,  ferrail- 
leur   

Bréant,  fondeur 

Petit,  fondeur 

Dufresne,  fondeur 

Le  Gay,  fondeur 

Rochet,  fondeur 

Spol  (Antoine) ,  fon- 
deur  

Spol  (3. -A.),  mercier.. 

Déforme  fondeur 

Pichon,  fruitier 

Lui,  marchand  de  bière. 

Marest,  fruitier 

Lui,  marchand  de  bière. 

Lui,  marchand  d'eau- 
de-vie  
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Demoiselle  Auboin,  frui- 
tière  

Demoiselle  Larchaud, 
veuve  Bonnard,  gantière. 

Bossu,  gantier 

Launay,  horloger 

Prignar,  horloger 

Chalocs,  horloger.... 

Paotont,  horloger 

Richomme,  imprimeur 
en  taille-douce 

Buteux,  imprimeur  en 
taille-douce 

Demoiselle  Foucret,  lin- 
gère 

Demoiselle  André,  fem- 
me Chàlons,  lingère 

Dufoin,  maçon 

Le  Roux,  paulmier. . . . 

Danlonnet,  coff relier.. 

Tard,  coffrelîer 

Voizin,  cordonnier. . . . 

Demoiselle  Dierne,  cou- 
turière  

Cabrolie,  cordonnier.. 

Thierry,  cordonnier. .  . 

Martin,  cordonnier.... 

Maillot,  cordonnier... 

Troiy,  cordonnier 

Troisgrost,  cordonnier. 

Gournay,  cordonnier.. 

Grandemange  cordon- 
nier  

Delaporte,  cordonnier. 

Cornillau,  cordonnier. 

Garot,  cordonnier 

André,  cordonnier.... 

L'Ecuyer,  cordonnier.. 

Deshegselle,  coutu- 
rière  

Demoiselle  Marie  Cour- 
toison,  couturière 

Demoiselle  de  la  Raque, 

Demoiselle  Rouvroy, 
femme  Rénaux,  coutu- 
rière   

Demoiselle  Lallemand, 
femme  Favier,  coutu- 
rière   

DemoiselleBriaudet, 
femme  Lalande,  coutu- 
rière  

Demoiselle  Chapelle, 
femme  Barbarin,  coutu- 
rière  

Demoiselle  Parteney, 
femme  Picard  .couturière. 

Demoiselle  Roger,  cou- 
turière   

Demoiselle  Adrien,  cou- 
turière  

Demoiselle  Tbiebain , 
femme  Vallat,  couturière. 

Demoiselle  Benoit,  cou- 
turière  

Demoiselle  Haillot,  cou- 
turière  

Fabre,  écrivain 

Jon.  écrivain 

Lechard,  écrivain 

Blanchard, arquebusier. 

Fausse,  arquebusier... 

Rousseau,  cordonnier. 

Aubry,  cordonnier.... 
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Fillion,  cordonnier.... 

Meseret,  cordonnier.. 

Camus,  cordonnier — 

Paver,  cordonnier 

Morand,  cordonnier... 

Biie,  cordonnier 

Puzard,  cordonnier... 

Berthier,  gantier-bour- 
sier   

Delaruelle,  serrurier.. 

Cobert,  serrurier 

Nageotte,  tabletier.... 

Rampilion,  bonnetier. 

Demoiselle  Magnon, 
femme  Le  Fèvre,  coutu- 
rière   

Chauvier,  limonadier.. 

Gosse,  femme  Hurbin, 
marchande  de  modes.. . . 

Fabre,  marchand  de 
vin 

Demoiselle  Masle,  mer- 
cière   

Scheck,  sellier-bourre- 
lier  

Georget,  sellier-bourre- 
lier  

Dupjessi.*,  teinturier. . 

Paris,  teinturier 

Gomot,  boulanger 

Brand,  boulanger 

François,  coffretier.. . . 

Cornu,  femme  Laborie, 
couturière 

Morlest,  femme  Hardy, 
lingère 

Bastien.  lingère 

Livré,  lingère 

Demoiselle  Delaporte, 
couturière 

Dutey,  limonadier 

Simoheau,  limonadier. 

Derlons,  menuisier.... 

Georger,  menuisier... 

Veuve  Sere^tre,  mer- 
cier drapier 

Durantin,  mercier  dra- 
pier   

(Juesnin,  mercier  dra- 
pier   

Nicette,  femme  Cor- 
beau, mercière  d  rapière. 

Frappier,  mercier  dra- 
pier   

Léonard,  marchand  de 
▼in 

DemoiselieConstant, 
marchande  de  modes... 

Coudra  y,  orfèvre, 

Masfon  fils,  peintre... 

Bue,  tailleur 


province. 

Ville  de  Saint-Michel. 

Husson,  serrurier 

Boyer,  serrurier 

Pomcelot,  serrurier... 
Le  Loup,  serrurier.... 

Robin,  serrurier 

Le  Loup  (Humbert).... 
Hau (colas,  cabaretier.. 
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Siaux,  aubergiste 

Laurent,  aubergiste. . . 

Grange,  traiteur 

Roland,  traiteur 

Simmonet,  traiteur... 

Hainault,  traiteur 

Adnot.  menuisier 

Barthélémy,  menuisier 

Dumont,  menuisier  et 
tonnelier 

Serrier,  menuisier 

Laurent,  menuisier... 

Barfo,  menuisier 

Gervaise,  menuisier. . . 

Gellier,  menuisier 

Grandier,  tonnelier... 

Pernel,  menuisier.... 

fiiagnier,  menuisier... 

Noens,  menuisier 

Gérardin,  chapelier... 

La  Morlette,  chapelier. 

Morel,  charpentier. . . . 

Horel  (Charles),  char- 
pentier  
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Jurandes  et  Maîtrise?. 

Indemnités  ou  remboursements  dus  aux  ci-après 

nommés: 


Ville  de  Saint-Dié. 


Btienne,  chapelier.... 

Cauffin.  tourneur 

Bonvouloir,  menuisier. 

Mortz,  serrurier 

Viry,  maréchal  ferrant. 

Boura,  serrurier 

Henry,  serrurier 

Ruyer,  traiteur 

Michel,  traiteur 

Thiaville,  traiteur — 

Duplessier,  traiteur. . . 

Lambié,  boulanger... 

Mengeon,  boulanger.. 

Renaudin,  boulanger.. 

Béjot,  boulanger 

Leclerc,  boulanger... 

Jandon,  boulanger — 

Friçche,  menuisier. . . . 

Dutertau,  menuisier. . . 

Grangeorges,  menui- 
sier   

Volfront,  menuisier. . . 

Gallet,  menuisier 

Hem,  menuisier 

Lots,  épicier 

Lui,  mercier 

Httail,  épicier 

Gollin,  épicier 

Bouabé,  épicier 

Collin,  épicier 

Laurent,  épicier 

Simon,  épicier 

DIU  Larnimache,  veuve 
Freinte,  épicière 

Silice,  mercier 

Ferry,  mercier 

Jacquot,  mercier 

DIU  Henry,  veuve  Voi- 
gner,  mercière 

Georges,  mercier 

Grodemange,  mercier.. 
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Mahu,  mercier.. 
Dubois,  mercier 
Bohu,  mercier. . 


61  I.   6  s.  6  d. 
01        8       4 
191      11        3 


448  parties  prenantes. 

Total 127,949  1.  5  s.  8  d. 


«  A  l'égard  de  la  demande  formée  par  les  en- 
trepreneurs et  fournisseurs,  et  autres  créanciers 
de  L'Académie  royale  de  musique,  l'Assemblée 
nationale,  avant  de  prononcer  sur  leur  dite  de- 
mande, et  sans  rien  préjuger  sur  leur  plus  ou 
moins  de  fondement,  décrète  que  les  préposés 
établis  par  l'arrêt  du  Conseil  du  17  mars  1780, 
seront  tenus  de  produire  ou  faire  produire  les 
comptes  qui  ont  dû  être  rendus  aux  termes  dudit 
arrêt,  et  de  justifier  que  les  fournitures  ont  été 
faites  conformément  aux  dispositions  dudit  arrêt. 

«  Avant  de  procéder  à  la  liquidation  des  rem- 
boursements demandés  par  la  compagnie  Pé- 
rault,  chargée  de  l'entreprise  des  voitures  de 
place  de  Paris,  l'Assemblée  nationale  décrète,  en 
ajournant  ladite  demande  au  fond,  qu'il  sera 
néanmoins  procédé,  dès  à  présent,  à  l'obtention 
de  lettres  de  ratification  sur  le  délaissement  que 
ladite  compagnie  doit  faire  à  la  nation,  aux  ter- 
mes de  son  bail,  des  bâtiments,  maisons  et  ter- 
rains qui  ont  servi  à  l'exploitation  de  son  entre- 
prise; décrète  que  les  droits  dus  aux  termes  de 
Tédit  de  juin  1/71,  tant  pour  lesdiles  lettres  de 
ratification,  que  pour  celles  qui  doivent  être 
obtenues  relativement  à  l'acquisition  des  forges 
-de  la  Ghaussade,  ou  sur  toutes  autres  acquisitions 
faites  par  la  nation,  ne  seront  portées  que  pour 
mémoire  sur  les  registres  des  receveurs  chargés 
de  leur  perception,  et  que  les  lettres  seront 
scellées  sur  la  simple  représentation  du  visa  des- 
dits percepteurs,  lequel  tiendra  lieu  de  la  quit- 
tance desdits  droits. 

Sur  la  demande  du  sieur  fiesancel,  afin  d'être 
payé,  à  titre  d'indemnité,  d'une  somme  de  60,000 
livres,  énoncée  au  brevet  de  retenue  à  lui  accor- 
dé par  la  ci-devant  province  de  Languedoc,  sur 
l'office  de  greffier  des  Etats  de  ladite  province; 
l'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  rem- 
boursé de  ladite  somme 


de  60,000  livres,  ci — 
Ave.;  les  intérêts,  à 
compter    du    premier 
janvier  dernier. 


60,000  1.   »  s.  »  d. 


Total  général 3,204,340  1.  ls.  11  d. 

«  A  la  charge,  en  outre,  par  les  unes  et  les 
autres  des  parties  ci-dessus  nommées,  de  se  con- 
former aux  lois  de  l'Etat,  pour  obtenir  leur  re- 
connaissance de  liquidation  définitive  et  leur 
remboursement  à  la  caisse  de  l'extraordinaire.  » 

Un  membre^  à  l'occasion  de  l'indemnité  de 
60,000  livres  que  le  comité  propose  d'allouer 
au  sieur  Besancel,  observe  que  la  nation  ne  s'est 
obligée  de  payer  que  les  dettes  légalement  con- 
tractées par  les  provinces  ;  qu'il  serait  étonnant 
et  injuste  que  l'État  fût  tenu  de  rembourser  des 
brevets  de  retenue  accordés  par  celle  de  Lan- 
guedoc, tandis  que  ni  cette  province  ni  le  Trésor 
public  n'ont  profité  de  cette  somme. 

Un  membre  répond  que  le  sieur  Besancel  est 
créancier  légitime,  puisqu'il  a  dû  payer  cette 
même  somme  à  son  prédécesseur  à  la  charge 


qu'elle  lui  serait  remboursée,  ou  à  ses  héritier?, 
par  ceux  qui  le  remplaceraient;  qu'il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  dette  plus  légalement  contractée, 
puisque  les  brevets  accordés  par  ces  Etats  sont 
exactement  conçus,  et  ont  toujours  eu  les  mêmes 
effets  que  ceux  accordés  par  le  roi;  que  Ie3 
sommes  mentionnées  dans  les  uns  et  dans  les 
autres  ne  sont  jamais  entrées  au  Trésor  public. 
(Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  de  Moo- 
tesquiou  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  chan- 
gement.) 

M.  Delavlçne.  L'Assemblée  se  rappelle  sans 
doute  la  pétition  qui  lui  a  été  adressée  mercredi 
dernier  par  les  électeurs  du  département  de 
Paris  pour  lui  dénoncer  l'attentat  commis  daos 
le  sein  de  rassemblée  électorale  à  l'occasion  d'uo 
décret  de  prise  de  corps  qu'un  huissier  était 
chargé  de  mettre  à  exécution  contre  la  personne 
d'un  des  électeurs  :  cette  pétition  a  été  renvoyée 
au  comité  de  Constitution  pour  en  rendre  compte. 
On  vous  a  dit  alors  que  la  dignité  de  l'Assem- 
blée électorale,  que  la  liberté  nécessaire  aux 
opérations  électorales  avait  été  violée  ;  mais  ce 
qu'on  ne  vous  a  pas  dit,  c'est  que,  par  suite  de 
ce  fait,  l'huissier  et  le  recors  dont  il  était  accom- 
pagné ont  été  retenus  en  charte  privée  depuis 
3  heures  de  l'après-midi  jusqu'au  lendemain 
matin  3  heures,  puis  incacérés  dans  les  prisons 
de  l'Abbaye  où  ils  sont  encore  détenus. 

Le  sieur  Damiens  m'a  donné  avis  de  la  situa- 
tion où  il  se  trouve;  il  m'a  chargé  de  présenter 
à  l'Assemblée  ses  réclamations  contre  1  injustice 
commise  à  son  égard  et.de  vous  prier  de  vouloir 
bien  prendre  le3  mesures  nécessaires  pour  la 
faire  cesser. 

Puisque  l'assemblée  électorale  elle-même  a 
provoqué  l'attention  de  l'Assemblée  nationale  sur 
les  circonstances  du  fait  qui  ont  donné  lieu  à 
l'emprisonnement  du  sieur  Damiens,  je  prie 
l'Assemblée  d'ordonner  que  MM.  les  commis- 
saires du  comité  de  Constitution  feront  inces- 
samment leur  rapport  sur  cette  affaire,  ou 
mieux  encore,  qu'ils  le  feront  sur-Je-champ. 

M.  Lanjuiaaie.  J'appuie  la  motion  de  M.  De- 
lavigne  et  je  demande  que  le  rapport  soit  fait  à 
l'instant  même.  Le  fait,  tel  qu'il  avait  été  tout 
d'abord  présenté  à  l'Assemblée,  n'offrait  qu'une 
faute  légère  de  la  part  de  l'huissier;  mils  la 
situation  qui  vient  d'être  dénoncée  aujourd'hui 
en  son  nom  constitue  un  véritable  délit,  une 
violation  de  la  Constitution. 

• 

M.  Démeualer.  Messieurs,  je  nuis  tous 
rendre  à  l'instant  un  compte  exact  de  tout  ce 
qui  est  relatif  à  l'affaire  du  sieur  Damiens. 

La  pétition  de  l'assemblée  électorale  du  dépar- 
tement de  Paris  a  en  effet  été  renvoyée  au  comité 
de  Constitution  ;  le  président  de  cette  assemblée, 
le  secrétaire  et  un  de  ses  membres  se  sont 
rendus  au  comité  ;  ils  n'y  ont  trouvé  que  moi.  Je 
ne  puis  donc  pas  vous  présenter  l'opinion  du 
comité  qui  n'a  pas  encore  délibéré,  mais  je  vais 
vous  rendre  compte  des  faits,  de  l'examen  au- 
quel ie  me  suis  livré  du  procès-verbal  de  l'as- 
semblée électorale,  ainsi  que  de  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  entre  ces  messieurs  et  mol. 

D'abord,  il  n'existe  pas  de  loi  qui  indique  com- 
ment et  dans  quel  lieu  .un  décret  de  prise  de 
corps  pourra  ou  ne  puisse  pas  être  exécuté.  Daos 
mon  opinion  personnelle  je  suis  loin  de  pesaw 
qu'un  huissier  puisse .  exécuter  un  décret  ie 
prise  de  corps  dans  l'intérieur  d'une  asaesblée 
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ilecloralo;  mais  je  crois  qu'il  peut  très  bien 
l'exécuter  à  la  porte  de  cette  assemblée  ;  je  vais 
même  plus  loin  et  je  crois  que,  lorsqu'on  aura 
épuisé  les  formes  prescrites  par  la  Constitution 
on  doit  déclarer  pur  respect  pour  la  loi  qu'un 
décret  de  prise  de  corps  penl  même  être  exécuté 
ii  la  porte  de  l'Assemblée  nationale,  au  dehors. 
Dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  le  seul  point  de  la 
difficulté  est  donc  de  savoir  si  l'huissier  a  réel- 
lement voulu  exécuter  le  décret  de  prise  de 
corps  dont  il  était  porteur  dans  l'intérieur  de 
l'assemblée  électorale. 

Le  sieur  Damiens  s'est  en  effet  introduit  dans 
l'une  des  pièces  servant  de  bureau  pour  les  scru- 
tins, et.de  ce  bureau,  il  a  écrit  une  lettre  au  pré- 
sident de  l'assemblée  électorale,  l'ai  examiné 
celte  lettre  avec  le  président  et  nous  n'y  avons 
pas  vu  que  l'huissier  ait  eu  l'intention  d'exécuter 
son  décret  de  prise  de  corps  dans  l'intérieur  de 
rassemblée;  il  n'a  Tait  autre  chose  que  de  de- 
mander au  [résident  quelle  conduite  il  devait 
tenir,  quel  moyen  il  pouvait  employer  pour 
exécuter  un  décret  de  prise  de  corps,  à  l'égard 
d'un  membre  de  l'assemblée  électorale. 

Je  n'ai  pas  vu  l'huissier  dnnt  il  est  question 
parce  qu'un  effet  il  est  actuellement  détenu  en 
prison  ;  au  moment  de  son  arrestation,  il  a  subi, 
aux  termes  mêmes  du  procès-verbal  de  l'assem- 
blée électorale, un  interrogatoire  :  c'est  ainsi  que 
l'on  a  qualifié  la  minute  des  questions  posées 
par  le  président  et  des  réponses  faites  par  l'huis- 
fier  et  par  son  recors.  J'ai  exposé  uu  président, 
qui  en  est  d'ailleurs  convenu,  que  le  terme  était 
impropre  ;  d'après  les  explications  qui  m'ont  été 
données  par  lui,  cet  interrogatoire  n'est  en  effet 
autre  chose  qu'une  suite  de  questions  et  de  de- 
mandes qu'il  a  cru  devoir  adresser  au  sieur  Da- 
miens comme  à  un  homme  qui  était  venu  dou- 
bler I  assemblée  électorale.  J'ai  observé,  en  ouire, 
à  M.  l'a-lorel  qu'il  aurait  dû  renvoyer  a  l'instant 
cet  huissier  par-devant  un  commissaire  de  police, 
ce  qui  n'a  été  fait  que  postérieurement  à  la 
eh  irte  privée  dans  laquelle  on  a  relenu  le  sieur 
Damiens  et  son  commis. 

Toujours  est-il  vrai  que  ce  n'est  pas  l'assem- 
blée électoral,  mais  le  commissaire  de  police 
de  la  Beciion  de  l'Evêclié  qui  a  ordonné  l'empri- 
sonnement. Ce  commissaire  depolice  ne  trouvait 
pa*,  il  est  vrai,  dans  la  loi  d'article  qui  l'autorisât 
sul'fîeammt'ut  à  prendre  celte  décision;  mais, 
comme  l'effervescence  était  assez  grande  même 
parmi  le  peuple  qui  entourait  le  lieu  de  la  séance, 
il  s'est  vu  obligé  d'employer  ce  moven  pour  la 
sûreté  icême  de  l'huissier  :  vous  avez' souvent  vu 
e  i  effe1,  Messieurs,  dans  le  cours  de  la  Révolution 
que,  pour  sauver  des  citoyens  accusés  a  toit  OU 
à  raison,  on  ne  trouvait  d'autres  précautions  que 
de  les  envoyer  en  prison.  Il  ne  faut  donc  paa 
juger  avec  une  grande  sévérité  la  décision  du 
commissaire  de  police. 

Maintenant,  comme  il  n'est  pas  prouvé  parle 
procès* verbal  que  le  sieur  Damiens  voulût  exer- 
cer sut)  décret  de  prise  de  corps  dans  l'assemblée 
électorale,  il  ne  peut  pas  être  accusé  d'avoir 
YuulU  (léner  la  liberté  des  élections.  Je  pense 
qu'il  duit  être  mis  en  liberté  avec  d'autant  plus 
île  raison,  que  te  jour  où  le  fait  s'esl  passé,  fut 
l  ■  jour  où  vous  avez  aboli  toute  accusation  rela- 
tive à  la  dévolution.  (Nurmurct.) 

Au  reste,  mon  avis  est  qu'on  dise  que  les  décréta 
de  prise  de  corps  pourront  être  exécutés  non 
seulement  à  la  porte  des  assemblées  électorales 
et  des  lieux  ou  les  corps  administratifs  tiennent 


H.  le  Chapelier,  L'avis  de  mon  collègue  me 

Earalt  beaucoup  trop  mitigeant.  Je  prie  rÂBsem- 
lée  d'examiner  plus  attentivement  le  fait,  et  de 
considérer  quelles  dangereuses  conséquences  il 
pourrait  entraîner.  Un  huissier  est  à  la  porte  d'uue 
assemblée  électorale;  il  instruit  un  de  ses  mem- 
bres qu'il  est  porteur  d'un  décret  de  prise  de 
corps  contre  un  électeur.  On  lui  dit  ;  Vous  devriet 
instruire  le  président,  et  lui  demander  la  manière 
dont  votre  décret  peut  être  exécuté.  Il  entre  dans 
un  bureau  pour  écrire  cette  lettre  de  pure  poli  - 
tesse;qu'arrive-t-il?Les  électeurs  l'aperçoivent, 
l'accablent  d'injures,  le  mettent  en  charte  privée 
avec  Bon  recors.  Ils  le  traduisent  devant  le  pré- 
sident, lui  font  subir  3  interrogatoires  qui  durent 
jusqu'à  une  heure  et  demie  du  matin,  et  enfin  le 
livrent  entre  les  mains  d'an  commissaire  de 
police,  qui  l'envoie  eu  prison,  où  il  est  depuis 
3  jours. 

Or,  Messieurs,  je  vois  ici  d'une  part,  an  corps 
électoral  qui  s'est  formé  en  corps  judiciaire; 
d'autre  part,  une  détention  en  charte  privée; 
d'autre  part  encore  un  emprisonnement  illégal. 
Si  vous  ne  prenez  point  de  mesure  sévère,  du 
moins,  vous  devez  prononcer  vigoureusement  le 
principe  qui  ne  veut  pas  que  les  corps  électoraux 
puissent  s'emparer  d  aucune  fonction  adminis- 
trative ou  judiciaire.  Vous  devez  leur  rappeler 
que  leurs  fonctions  se  bornent  à  élire,  qu'il  leur 
est  interdit  de  délibérer  et  à  plus  forte  raison  de 
mander  à  leur  barre  des  citoyens;  vous  devez  en 
un  mot  improuver  la  conduite  de  l'assemblée 
électorale. 

Je  demande  donc,  que  le  décret  que  vous  ren- 
drez prononce  ceci  :  qu'il  est  interdit  aux  corps 
électoraux  de  B'immiscer  dans  aucune  fonction 
administrative  ou  judiciaire;  qu'il  leur  est  inter- 
dit du  faire  subir  un  interrogatoire  à  aucun 
citoyen  et  que  l'homme  qui  a  été  interrogé  par 
le  corps  électoral  de  Paris,  et  qui  a  été  mis  en 
prison  par  un  commissaire  de  police,  soit  sur-le- 
champ  élargi. 

M.  Ciauttier-BIaniat.  Vous  n'avez  qu'à  pren- 
dre votre  Constitution  et  vous  y  verrez  bien  clai- 
rement que  vous  ne  devez  point  rendre  le  décret 
Jo'un  vous  propose  en  ce  que  ce  décret,  eu  raison 
i-a  ci  n-on  fiances,  serait  une  inculpation  contre 
le  corps  électoral.  [Murmuret)- 

Moi  je  déclare  que  le  corps  électoral  n'a  fait 
que  ce  qu'il  a  dû  faire  :  quand  vous  saurez  ce 
qu'il  a  faii... 

H.  Déweuler.  J'ai  l'honneur  de  représenter 
à  M.  Gaultier-liiauzat  que  non  seulement  j'ai 
rendu  compte  des  faits  tels  qu'ils  sont,  mais  que 
je  les  ai  beaucoup  adoucis. 

M.  Caaailier-Blaaiai.  J'ai  parlé  contre  ce 

que  vient  de  proposer  M.  Démeunier:  je  n'ai  pas 
combattu  les  faits  principaux  de  H.  Demeumer, 
ils  Boni  le  résultat  des  procès- verbaux  dont  j'ai 
fait  lecture,  mais  je  soutiens  ce  que  M.  Dé  m  eu  - 
nier  a  dit  avoir  été  fait,  sauf  la  simple  expression 
d'un  interrogatoire  qui  a  pu  et  dû  être  lait,  parce 
qu'un  incident  étant  arrivé  dans  une  assemblée 
électorale  ou  dans  les  bureaux  tenant  à  l'assem- 
blée, il  a  été  libre  a  l'assemblée  électorale  de 
s'informer  de  ce  que  c'était  et  elle  n'a  pu  s'en 
informer  qu'en  disant:  tjue  voulez-vous?  11  n'est 
pas  même  question  d'un  interrogatoire  en  forme 
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judiciaire,  il  est  constaté  que  les  électeurs  ont 
déclaré  n'avoir  pas  le  droit  d'aller  en  avant  et 
que  le  commissaire  de  police  a  fait  son  métier 
judiciaire.  Je  préviens  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  charte 

Ï>rivée,  et  que  Je  commissaire  de  police  a  tout 
ait. 

M.  Rewbell.  Je  ne  m'oppose  pas  à  L'élargisse- 
ment de  l'huissier  et  de  son  commis,  mais  je 
demande  qu'il  ne  soit  pas  fondé  sur  les  motifs 
énoncés  par  M.  Le  Chapelier,  motifs  qui  sont 
subver^ibies  de  tout  principe  constitutionnel... 

M.  Le  Chapelier.  Expliquez- vous,  Monsieur; 
on  n'inculpe  pas  ainsi  un  collègue. 

M.  Rewbell.  Je  vais  m'expliquer.  Je  prétends 
que  le  principe  de  M.  Le  Chapelier  est  faux,  et  je 
soutiens  que,  d'après  la  Constitution,  la  Liberté 
des  élections  doit  être  sacrée,  et  que  personne  ne 
doit  entrer  dans  une  assemblée  électorale  sans  la 
permission  de  l'assemblée  ou  de  son  président, 
le  soutiens  que  votre  Constitution  donne  aux  pré- 
sidents des  assemblées  électorales  la  police  dans 
toute  l'enceinte,  et  cela  est  si  vrai  que  vous  leur 
ayez  donné  le  droit  de  requérir  la  force  publique, 
lorsqu'il  Le  croirait  nécessaire.  Je  dis  donc  par 
conséquent  que,  si  un  individu,  quel  qu'il  soit, 
entre  dans  l'enceinte  où  se  tient  l'assemblée 
électorale,  le  président  a  le  droit  de  l'en  expulser, 
de  l'interroger... 

M.  Le  Chapelier.  Interroger?  Allons  donc  ! 
cela  ne  peut  pas  être. 

M.  Rewbell.  Je  soutiens  que, si  le  président 
de  l'assemblée  électorale  n'a  pas  ce  droit,  le 
président  de  l'Assemblée  nationale  ne  Ta  pas 
non  plus;  et  si  ce  droit  ne  lui  appartient  pas,  je 
demande  à  quoi  se  réduit  la  police  que  chaque 
assemblée  doitavoirnon-seulementsur  elle-même, 
mais  dans  toute  son  enceinte. 

Contredire  de  tels  principes,  ce  serait  compro- 
mettre la  liberté,  et,  si  vous  blâmiez  aussi  légè- 
rement la  conduite  de  rassemblée  électorale,  il 
est  évident  que  vous  attaqueriez  les  principes. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  si,  dans  l'affaire  dont 
il  s'agit,  l'huissier  Damiens  s'est  véritablement 
introduit  dans  l'enceinte  de  l'assemblée  électo- 
rale... 

Plusieurs  membres  :  C'est  inexact! 

M.  Rewbell.  Je  ne  parle  pas  des  faits  :  je  ne 
parle  que  des  principes. 

Si  véritablement  l'huissier  s'est  introduit  dans 
l'enceinte  de  l'assemblée  électorale  sans  en  avoir 
la  permission  du  président,  il  n'avait  pus  le  droit 
d'y  entrer  et  il  doit  prendre  pour  se  faire  élargir 
la  voie  judiciaire. 

M.  d'André.  Le  préopinant  et  M.  Le  Chape- 
lier sont  d'accord  sur  les  principes,  et  véritable- 
ment ce  n'était  pas  la  peine  de  discuter  si  long- 
temps là-dessus.  M.  Le  Chapelier  a  prétendu  que 
les  corps  électoraux  ne  pouvaient  pas  délibérer 
et  M.  Rewbell  n'a  rien  dit  qui  attaquâtee  principe 
constitutionnel.  M.  Rewbell  a  dit  que  le  prési- 
dent du  corps  électoral  devait  avoir  la  police  de 
l'assemblée,  et  M.  Le  Chapelier  en  est  convenu. 
H  ne  faut  donc  plus  examiner  le  droit,  mais  le 
fait,  si  les  électeurs  ont  délibéré,  ils  ont  mal 
fait  de  délibérer.  Si  les  électeurs  et  le  président 
se  sont  renfermés  dans  la  police,  ils  ont  été  dans 


leur  droit  et  il  n'y  a  rien  à  dire.  Ce  n'est  point 
dans  les  mémoires  de  l'huissier  que  je  ferai  mes 
recherches,  mais  dans  la  pétition  même  du  corps 
électoral. 
Ici  il  ne  sera  pas  inutile  de  remarquer  un  fait 

?fui  n'en  est  pas  moins  vrai,  qui  est  initial,  on 
ait  que  nous  ne  connaissons  peut-être  pas  tous  : 
c'est  au'il  existe  dans  les  arrêtés  pris  par  le 
corps  électoral,  au  commencement  de  ses  séances, 
un  article  qui  porte  qu'après  3  heures  de  relevée, 
le  travail  sera  interrompu  ;  toutes  les  opérations 
seront  finies  et  chacun  se  retirera,  fin  conséquence 
il  arrive  que,  quand  on  a  mis  son  billet  pour  le 
premier  scrutin,  ceux  dont  le  tour  est  passé  s'en 
vont;  et, en  effet,  lorsque  le  fait  qui  nous  occupe 
est  arrivé,  il  était  passé  3  heures  et  beaucoup 
d'électeurs  étaient  déjà  partis  :  cela  est  intéres- 
sant  à  savoir. 

Ensuite,  qu'est-il  arrivé?  L'huissier  n'est  pas 
entré  dans  le  sein  de  l'assemblée  électorale; 
l'huissier  n'est  pas  venu  là  pour  arrêter  au  élec- 
teur; il  est  entré  dans  un  des  bureaux  de  l'as- 
semblée électorale  comme  il  serait  entré  dans  un 
des  bureaux  de  l'Assemblée  nationale.  U  avait 
même  été  invité  par  un  des  électeurs  de  l'as- 
semblée électorale  à  se  rendre  dans  ce  bureau 
pour  écrire  au  président,  et  jusque-là  je  ne  vols 
pas  que  l'huissier  soit  répréhensible. 
Voilà  le  premier  fait  ;  et  certes,  un  homme  qui 


Ajoutes  que 

été  introduit  dans  l'assemblée  électorale  qu'après 
avoir  été  violemment  injurié  par  les  membres 
du  corps  électoral  qui  sont  venus  dans  le  bureau 
où  il  était  retenu. 


place  publique,  et  que,  quand  l'électeur  sortirait, 
il  fît  ce  qui  serait  convenable.  Le  président  ne 
fait  point  ainsi  ;  il  reçoit  la  lettre,  la  lit  à  l'as- 
semblée électorale.  C'est  sur  cette  lecture  qu'on 
a  su  qu'un  huissier  voulait  arrêter  un  électeur 
et  qu'on  l'a  fait  détenir  pendant  un  certain  temps 
par  des  fusiliers  dans  le  bureau  où  il  attendait 
la  réponse  du  président.  On  l'a  fait  venir  ensuite 
dans  le  sein  de  l'assemblée  électorale  et  là  le 
président  lui  a  demandé  :  Que  venei  vous  frire 
ici,  monsieur?  Vous  prétendes  que  vous  venes 
exécuter  un  décret  de  prise  de  corps  :  eh  bien! 
voyons  votre  décret.  Ci  est  alors  que  l'huissier  a 
été  forcé  de  montrer  l'extrait  de  son  décret,  qu'on 
lui  a  rendu  ensuite. 

Voilà  où  commence  la  difficulté  :  il  s'agit  de 
savoir,  en  effet,  si  le  corps  électoral  a  pn  faire  venir 
l'huissier  dans  son  assemblée.  Je  pense  bien, 
d'après  les  principes  de  M.  Rewbell,  qu'il  avait 
le  droit  de  le  faire  mettre  à  la  porte  ;  mais  je 
soutiens  qu'il  n'avait  pas  plus  le  droit  de  le  re- 
tenir dans  le  bureau  où  on  l'a  gardé  jusqu'à  une 
heure  après  minuit,  que  de  le  faire  mettra  à  la 
Conciergerie.  Ensuite  il  faut  examiner  si  le  pré- 
sident a  eu  le  droit  d'interroger  l'huissier,  es 
lui  faire  exhiber  son  décret  de  prise  de  corps, 
et  de  le  faire  garder  jusqu'à  minuit.  Enfin,  ttjMt 
examiner  si  le  commissaire  de  police  a  eu  le  droit 
de  faire  arrêter  cet  huissier;  mais  l'assemblée  ne 
doit  point  se  mêler  de  cette  partie  de  Paftire. 
Ici,  en  effet,  la  question  n'est  pas  la  même,  car 
je  pense,  moi,  vis-à-vis  du  commissaire  es  po- 
lice, qu'il  n'avait  rien  à  faire;  c'est  à  Uuriflfer 
à  poursuivre,  comme  il  l'entendra,  le 
saire  de  police,  et  à  le  feire  déclarer 
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des  dommages-intérêts  s'il  a  été  mis  en  prison 
indûment.  [Applaudissements.) 

II  n'en  est  pas  de  même  de  ce  qu'a  fait  le 
corps  électoral  ;  vous  ne  pouvez  pas  vou*  dis- 
pefcer  de  vous  prononcer  là-dessus.  Il  faut  donc 
examiner  deux  points  :  le  premier  si  l'huissier 
est  eu  faute  et  a  manqué  à  la  dignité  du  corps 
électoral  pour  écrire  au  président  qu'il  avait  un 
décret  de  pri-e  de  corps  à  exécuter  ;  et  je  sou- 
tiens la  négative.  Ce  qui  prouve  que  l'huissier  ne 
voulait  point  exécuter  son  mandat  de  prise  de 
corps  dans  l'assemblée,  c'est  qu'il  a  écrit  pour 
savoir  comment  il  pourrait  l'exécuter.  Que  de- 
vait taire  alors  l'assemblée  électorale?  Deux  cho- 
ses très  simples  :  faire  sortir  par  une  porte  le 
citoyen  décrété  de  prise  de  corps  et  l'huissier 
par  une  autre  :  ils  se  seraient  peut-être  rencon- 
trés (MM),  et  vous  n'auriez  pas  à  vous  occuper 
du  fait  que  l'on  vous  a  dénoncé. 

Quant  au  corps  électoral,  et  c'eit  là  le  second 
fait,  je  pense  que  le  comité  de  Constitution  doit 
nous  apporter  un  décret,  après  avoir  examiné 
attentivement  les  pièces.  Si  le  corps  électoral 
mérite  une  improbation,  il  faut  qu'il  soit  im- 
prouvé, parée  qu'il  est  essentiel  qu'au  moment 
ou  votre  Con-ttution  est  établie,  elle  ne  so.t  pas 
violée.  Si  le  corps  électoral  ne  mérite  pas  d'im- 
probation,  il  sera  écrit  une  lettre  au  président, 
pour  lui  dire  qu'il  s'est  très  bien  conduit,  qu'il  a 
agi  conformément  à  la  loi. 

Je  demande  doue  que  l'on  renvoie  les  pièces 
au  comité  d<-  Constitution  pour  qu'il  nous  apporte 
demain  un  i-rojet  de  décret  lelatif  à  la  conduite 
de  rassemblée  électorale,  et  point  du  tout  relatif 
à  l'huissier  qui  a  tous  les  moyens  de  droit  pour 
se  pourvoir. 

M.  Delnviffnc.  Rien  n'est  plus  régulier  que 
ce  ({lie  i  ropost;  M.  d'André;  mais  cependant, 
puisque  tout  h*  rapport  résuite  des  faits  cons- 
tatés parles  pièces,  je  demande  que  l'Assemblée, 
qui  connaît  l'affaire,  décide  et  (misse  l'affaire  à 
présent.  Je  demande,  en  conséquence,  qu'on  lise 
les  pièces. 

(L'As:»emhléc  ordonne  la  lecture  des  pièces.) 

M.  Iluport.  Voici  le  vrocès-verbal  extrait  des 
reoistrrs  •/,■  l'assemblée  électorale  du  déjmrtement 
de  fairi*  : 

•<  Pendant  que  MM.  I«s  scrutateurs  généraux 
f'occui'aii'iit  du  recensement  général,  un  membre 
a  demandé  la  paro'e  pour  faire  une  dénonciation 
importante  à  l'assemblée:  la  parole  lui  a  été  ac- 
cordée e*  le  recensement  suspendu. 

•  Ce  meinbie  a  dit  qu'il  s'était  introduit,  dans 
l'un  des  bureaux  de  l'assemblée,  un  huissier  qui 
y  verbalisait,  que  cet  huissier  était  mémo  avec 
sa  chaîne,  qu'il  annonçait  qu'il  était  dans  IVxer- 
cice  de  ses  fondions,  qu'une  pareille  conduite 
était  l'attentat  le  plus  formel  contre  la  liberté  et 
la  dignité  des  fonctions  de  l'assemblée  qui  exerce 
les  (onctions  des  représentants  du  peuple.  Kn 
conséquence,  il  a  fait  la  motion  de  requérir  à 
l'instant  1 1  \i  rde  pour  faire  arrêter  cet  huissier, 
qu'il  ••lait  nécessaire  de  s'informer  de  l'huissier 
à  l'as- emblée,  et  de  le  demander  à  la  barre. 

•  Cette  motion  a  été  mise  aux  voix;  il  a  été 
pris  un  arrêté  en  conséquence.  M.  le  président 
du  troisième  bureau  a  ensuite  demandé  la  parole  ; 
il  a  observé,  sur  ce  qui  venait  «le  se  passer  dans 
son  bureau,  un  fait  sur  lequel  il  désirait  que  ras- 
semblée fut  instruite  pour  qu'on  ne  puisse  élever 
aucun  doute-,  il  a  ajouté  qu'un  de*  huissiers  de 
l'assemblée  était  venu  lui  demander  une  feuille 


de  papier  pour  un  particulier  qui  voulait  écrire 
une  lettre  à  M.  le  président,  qu'il  ignorait  alors 
l'objet  de  cette  lettre  et  avait  en  conséquence  re- 
mis la  feuille  de  papier,  que  ce  particulier  après 
avoir  écrit  sa  lettre  la  lui  avait  communiquée; 
queBur  cette  communication,  il  lui  avait  déclaré 
que  rien  n'était  moinsconvenablequesa  démarche 
et  sa  lettre,  que  M.  le  président  et  rassemb!»  e  les 
trouveraient  également  mauvais,  qu'il  se  confor- 
merait au  surplus  aux  ordres  de  l'assemblée. 

«  L'électeur  indiqué  par  le  sieur  Ozanne,  un 
membre  a  fait  la  motion  de  faire  interroger  l'huis- 
sier arrêté,  en  présence  de  4  membres  de 
l'assemblée,  par  le  commissaire  de  police  de  la 
section  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouve 
l'assemblée  électorale.  Un  autre  a  demandé  que 
M.  le  président  écrhlt  à  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice pour  avoir  justice  d'un  pareil  attestât.  LTn 
autre  a  demandé  que  l'huissier  fût  détenu  en 
prison,  et  d'inférer  au  ministre  delà  justice  pour 
faire  remettre  l'affaire  entre  les  mains  de  l'accu- 
sateur public  de  l'arrondissement.  D'après  les 
diverses  motions,  l'assemblée  a  arrêté  : 

«  1°  De  tenir  eu  état  d'arrestation  l'huissier 
qui  avait  osé  la  troubler  dans  ses  fonction**; 

«  2°  D'entendre  à  l'instant  cet  huissier  à  la 
barre,  de  faire  dresser  le  procès-verbal  des  ré- 
ponses qu'il  ferait  et  de  l'interrogatoire  que  M.  le 
président  sera  chargé  de  lui  laire  au  milieu  de 
rassemblée; 

3"  De  charger  M.  le  président  d'écrire  au  eom- 
missaiie  de  police  de  la  section  de  Notre-Dame, 
pour  l'inviter  de  se  rendre  sur-le-champ  à  l'as- 
semblée électorale.  Sur  la  motion  d'un  membre, 
de  donner  lecture  de  la  lettre  écrite  à  M.  le  pré- 
sident par  l'huissier  arrêté,  il  a  été  arrêté  de 
lire  cette  lettre  et  de  l'insérer  dans  le  i  rocès- 
verbal. 

«  M.  le  secrétaire  en  a  fait  la  lecture. 

<  Un  membre  a  fait  la  motion  de  dénoncer  cet 
attentat  à  l'accusateur  public,  d'instruire  l'As- 
semblée nationale  par  une  adreesc  et  d'envoyer 
une  députation  pour  la  lui  présenter.  Cette  mo- 
tion a  été  appuyée  et  mise  aux  voix  anicle  par 
article;  et  l'assemblée  a  arrêté  de  dénoncer  à 
l'accusateur  public  et  au  procureur  pméral  syndic 
du  département;  instruire  l'Assemblée  nationale 
de  tous  les  faits  et  de  lui  présenter  ui  e  adresse. 

-  A  quatre  heures  de  relevée,  le  sieur  Damiens  a 
été  amené  à  la  barre,  il  a  été  interrogé  par  M.  le 
Président;  ii  a  été  dressé  de  tout  un  prôès-vei  bal 
particulier,  que  l'assemblée  a  ordom.é  d'être  an- 
nexé à  la  minute  du  présent.  Après  cet  interro- 
gatoire, M.  le  président  a  ordonné,  au  nom  de 
l'ass-mblée,  de  faire  retirer  le  sieur  Damiens. 

-  Un  membre  a  représenté  qu'il  y  avait,  dans 
la  cour  de  l'évéché,  le  clerc  du  sieur  Dam:ens,  et 
il  a  fait  la  motion  de  donner  de*  orures  pour 
l'arrêter  et  l'entend  légalement  à  la  barre.  \Kires.) 
Cette  motion  a  été  appuyée,  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

«  Un  membre  est  monté  à  la  tribune  et  a  dit 
qu'il  ne  crovait  pas  que  les  juges  du  tribunal 
aient  donné  nier  soir  aucun  ordre  au  sieur  Da- 
miens pour  m»  ttre  à  exécution  ce  décret  de  prise 
de  corps  contre  M.  Danton.  Cette  observa'ion  a 
donné  heu  à  un  membre  de  faire  la  motion  d'in- 
terroger denouveau  l'huissier.  La  motion  appuyée 
et  mise  aux  voix,  rassemblée  a  arrêté  de  faire 
rentrer  de  nouveau  le  sieur  Damiens. 

-  Le  sieur  Damiens,  arrivé  de  nouveau  à  la 
barre,  a  subi,  à  3  heures  du  soir,  uu  second  in- 
terrogatoire à  la  suite  du  premier. 

«  M.  le  président  a  observé  qu'un  membre  a 
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fait  la  motion  de  mander  encore  l'huissier,  pour 
savoir  de  lui  s'il  avait  connaissance  que  le  dépar- 
tement ou  quelques-uns  de  ses  membres  aient 
écrit,  hier  au  soir,  au  tribunal  du  VI0  arrondis- 
sement, pour  lui  faire  demander  pourquoi  il  n'a- 
vait pas  encore  fait  mettre  à  exécution  le  décret 
de  prise  de  corps  contre  M.  Danton, 
a  M.  le  Président  a  demandé  ensuite  à  l'as- 


question 

directement,  ni  indirectement,  pas  même  par 
forme  de  conversation,  du  décret  de  prise  de  corps 
de  M.  Danton. 

<  Un  membre  a  fait  la  motion  que  la  question 
fût  faite  au  sieur  Damiens;  cette  demande,  ap- 
puyée par  M.  Pastoret,  en  sa  qualité  de  procureur 
général  syndic,  a  été  mise  aux  voix  et  adoptée. 

«  Le  sieur  Damiens,  aussitôt  amené  et  conduit 
à  la  barre,  a  été  interrogé  par  M.  le  président, 
sur  la  question  nouvelle. 

«  M.  le  président  a  annoncé  que  le  sieur  Bon- 
valet,  commissaire  de  police,  section  Notre-Dame, 
auquel  il  avait  écrit  de  se  rendre  à  rassemblée, 
d'après  son  ordre,  était  arrivé  et  demandait  s'il 
pouvait  être  introduit  et  placé  à  la  barre. 

«  L'assemblée,  délibérant  sur  les  reproches 
faits  par  le.  sieur  Damiens,  contenus  dans  un 
interrogatoire,  a  arrêté  que  les  sieurs  Damiens  et 
son  clerc  Thomas,  seraient  remis  sous  bonne  et 


iterrogaton 
les  secrétaires  et  M.  Bonvalet. 

La  minute  signée  Pastoret,  président,  et  Gou- 
vion,  secrétaire. 

Voici  l'interrogatoire  : 

«  L'an  1791,  le  mardi  13  septembre,  quatre 
heures  de  relevée,  en  rassemblée  électorale  du 
département  de  Paris,  séant  à  l'évêché  métro- 
politain ;  en  exécution  de  l'arrêté  de  rassem- 
blée de  ce  jour,  le  sieur  Damiens  a  été  demandé 
à  Ja  barre. 

«M.  le  président,  au  nom  de  l'assemblée,  lui  a 
demandé  ses  nom ,  âge ,  qualités  et  demeure 
(Rires.)  —  A  déclaré  se  nommer  François-René 
Damiens,  huissier  à  cheval  au  ci-devant  Ghâtelet 
de  Paris,  et  audiencier  au  dixième  tribunal  cri- 
minel établi  au  Palais  à  Paris,  âgé  de  46  ans,  de- 
meurant rue  de  la  Ferronnerie. 

«  A  lui  demandé  en  vertu  de  quels  ordres  il 
s'était  présenté  à  rassemblée?—  A  dit  s'être  pré- 
senté dans  un  des  bureaux  de  l'assemblée,  non 
pas  à  l'effet  de  mettre  aucun  ordre  à  exécution, 
mais  seulement  à  l'effet  de  prévenir  M.  le  prési- 
dent qu'il  était  chargé  de  mettre  un  décret  de 
pris»'  de  corps  à  exécution. 

«  M.  le  président  ensuite  lui  a  dit  :  Si  votre 
intention  était  seulement  de  me  prévenir,  pour- 
quoi la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  n'était-elle 
pas  préparée,  et  pourquoi  Pavez-vous  écrite  dans 
un  des  bureaux  de  l'assemblée  électorale?  —  A 
répondu  être  venu  autour  de  l'assemblée  électo- 
rale pour  tenter  de  voir  le  particulier  qu'il  cher- 
chait, que  ce  n'est  qu'à  liustigation  de  l'un 
de  messieurs  les  électeurs  qui  lui  a  donné  le 
conseil  d'écrire  une  lettre  à  M.  le  président,  et 
pour  cet  effet  a  dit  à  l'un  des  huissiers  de  le  con- 
duire dans  un  des  bureaux  pour  rédiger  sa  lettre, 
en  lui  observant  que,  s'il  mettait  Je  décret  h 
exécution,  il  pourrait  en  résulter  quelques  désa- 
gréments. 

><  A  lui  demandé  dans  quelle  cour  de  l'évêché 


il  a  trouvé  l'électeur?  —A  répondu  :  que  c'est 
dans  la  première  cour. 

«  A  lui  observé  que,  s'il  était  dans  la  première, 
il  n'était  plus  autour  de  l'assemblée?  —  A  ré- 
pondu qu'il  avait  suivi  l'électeur  jusqu'au  parvis 
Notre-Dame. 

«  A  lui  demandé  pourquoi  il  avait  une  chaîne? 

—  A  répondu,  que,  sortant  de  l'audience,  il  avait 
gardé  sa  chaîne,  qu'étant  porteur  de  plusieurs 
décrets  à  mettre  à  exécution  il  la  portait  avec 
lui. 

«  A  lui  demandé  si  la  chaîne  était  sur  son  ha- 
bit ou  cachée  sous  sa  veste?  —A  répondu  qu'elle 
était  cachée  sous  sa  veste  comme  il  la  porte  or- 
dinairement. 

«  A  lui  demandé  s'il  avait  quelqu'un  avec  lui  ? 

—  A  répondu  qu'il  avait  avec  lui  son  premier 
commis. 

«  A  lui  demandé  si  le  premier  commis  était 
entré  avec  lui  ?  —  A  répondu  qu'il  était  resté 
à  se  promener  du  parvis  à  la  cour,  et  de  la  cour 
au  parvis  Notre-Dame. 

«  A  lui  demandé  pourquoi  ce  commis  est 
entré,  a  traversé  les  deux  cours  et  est  allé  s'as- 
seoir sur  un  banc  de  pierre  auprès  du  grand 
escalier?  (Rires.)  —  A  répondu  ne  savoir  pour- 
quoi. 

«  A  lui  demandé  s'il  avait  des  armes  dans  sa 
poche  ?  —  A  répondu  n'en  pas  avoir,  mais  seu- 
lement avoir  à  sa  main  une  canne  à  sabre. 

«  A  lui  demandé  s'il  avait  des  menottes  dans 
sa  poche?  —  A  répondu  ne  point  en  avoir  et  ne 
jamais  s'en  servir. 

«  A  lui  demandé  s'il  était  porteur  d'un  décret 
et  sommé  de  le  représenter?  —  A  répondu  en 
être  porteur  et  l'a  représenté. 

«  A  lui  demandé  si  son  commis  avait  des 
armes  ?  —  A  répondu  qu'il  n'en  avait  point,  que 
c'était  son  commis  aux  écritures. 

«  A  lui  demandé  s'il  n'avait  point  avec  lui  d'au- 
tres personnes  avec  des  bâtons?  — A  répondu 
que  non. 

«  A  lui  demandé  pourquoi,  le  décret  étant  du 
4  août,  il  n'avait  cherché,  que  dès  ce  jour,  les 
moyens  de  le  mettre  à  exécution?  —  A  dit  que 
ce  décret  ne  lui  avait  été  remis,  qu'il  y  avait 
8  jours,  et  qu'hier  soir  il  a  été  mandé  au  comité 
des  magistrats,  qui  lui  ont  donné  des  ordres  de 
s'en  occuper,  et  de  le  mettre  à  exécution  le  plus 
promplement  possible. 

«  A  lui  demandé  pourquoi  ce  décret,  confor- 
mément à  la  loi,  n'a-t-il  pas  été  signifié  à  domi- 
cile et  à  partie?—  A  répondu  que  jamais  no 
décret  de  prise  de  corps  ne  se  séquestre  (Rires) 
et  n'est  notifié  qu'à  l'instant  de  son  exécution. 

«  A  lui  observé  qu'il  éludait  la  difficulté  sans  y 
répondre. (flirn.)  —  A  lui  demandé  pourquoi,  an 
lieu  de  mettre  ce  décret  à  exécution  dans  la  propre 
demeure  de  celui  qu'il  cherchait,  il  était  Tenu  à 
l'assemblée  électorale  pour  l'exécuter?  —  A  ré- 
pondu que  connaissant  M.  Danton  fort  vif,  il  n'a 
pas  osé  se  présenter  chei  lui,  mais  n'a  jamais 
pareillement  cherché  à  l'exécuter  dans  l'assem- 
blée, qu'il  respecte  trop  pour  cela,  suppliant  ras- 
semblée, pour  preuve  de  ce  qu'il  avance  et  pour 
sa  justification,  de  vouloir  bien  annoncer  au  pro- 
cès-verbal la  lettre  par  lui  adressée  à  M.  le  pré- 
sident. 

«  A  lui  observé  qu'il  était  venu  pour  prévenir 
M.  le  Président  et  qu'il  avait  dit  qu'un  membre 
de  l'assemblée  l'avait  engagé  au  contraire  à  pré- 
venir M.  le  président— A  répondu,  en  se  résuma* 
pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  et  M  tuf** 
aucun  doute  sur  l'esprit  que  quiconque  peut  «0* 
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ner  à  ses  réponses,  qu'en  sortant  de  l'audience, 
il  s'est  rendu  dans  le  parvis  Notre-Dame,  où  il 
est  resté  environ  une  demi-heure,  à  l'effet  de 
notifier  au  sieur  Danton  son  décret,  s'il  le  voyait 
passer;  que  ne  l'ayant  pas  vu  il  est  entré  dans  la 
première  cour  de  L'évéché  :  que,  le  pied  sur  le 
seuil  de  la  porte,  il  a  alors  renoncé  à  exécuter 
ledit  décret  et  que  c'est  en  se  promenant  dans 
ladite  cour,  qu'un  de  MM.  les  électeurs,  comme 
il  l'a  ci-devant  dit,  Ta  invité  dVntrer,  ayant  en- 
core moins  i'intentiun  d'exécuter  ledit  décret. 

«  A  lui  demandé  ce  qu'était  devenue  la  canne 
dont  il  était  porteur  ?  —  À  répondu  l'avoir  don- 
née à  garder  avec  son  chapeau  à  une  femme  en 
bas. 

«  A  lui  demandé  de  quelle  forme  est  cette  canne? 
—  A  répondu  que  la  pomme  est  à  clous  dorés, 
couverte  en  drap  vert,  et  que  la  canne  renferme 
une  petite  lame  à  dos,  et  fourreau  cassé,  et  la 
canne  sans  bout. 

«  A  lui  demandé  si,  pour  aller  dans  le  bureau 
où  il  a  écrit  la  lettre,  il  a  traversé  la  salle  de  l'as- 
semblée? —  A  réponlu  que  non. 

t  A  lui  demandé  s'il  n'avait  pas  dit  à  un  mem- 
bre de  l'assemblée  que,  s'il  rencontrait  M.  Danton 
*ur  l'escalier,  il  lui  signiiierait  le  décret?  — A 
répondu  que  non  ;  qu'il  en  était  incapable. 

«  A  lui  demandé  si,  en  causant  avec  un  membre 
qui  lui  a  demandé  quels  étaient  les  motifs  pour 
lesquels  il  ne  s'était  pas  transporté  chez  M.  Dan- 
tm,  pour  lui  signifier  le  décret;  et  il  ne  lui  a 
pas  signifié?  —  A  répondu  qu'il  y  avait  une 
chose  qu'il  ne  dirait  jamais  parce  qu'en  la  disant, 
il  perdrait  sa  place  :  a  répondu  avoir  enteudu,par 
ce  propos,  «tire  qu'il  n'avait  pas  mis  un  grand 
-/.èle  à  exécuter  le  décret. 

«  A  lui  demandé  s'il  avait  prévenu  l'officier  de 
garde  pour  lui  prêter  secours  en  cas  de  résis- 
tance pour  l'exécution  du  décret?  —  A  répondu 
que  non. 

«  A  lui  demandé  ce  qu'il  entend  par  le  comité 
des  magistrats  qui  lui  a  donné  l'ordre?  —  A  ré- 
pondu les  magistrats  qui  s'assemblent  dans  la 
chambre  du  conseil. 

«  A  lui  demandé  si  l'ordre  lui  avait  été  donné 
par  tous  les  magistrats  ou  par  les  commissaires 
du  roi?  —  A  répondu  que  l'ordre  lui  avait  été 
donné,  le  matin,  tant  par  M.  l'accusateur  public 
que  par  le  commissaire  du  roi,  et  réitéré  à  cinq 
heures  et  demie  du  soir,  ledit  jour  d'hier,  par  les 
magistrats  assemblés  à  la  chambre  du  conseil. 

-  A  lui  demandés!  l'ordre  a  été  verbal  ou  non? 

—  A  répondu  que  l'ordre  était  verbal,  puisqu'il 
rtait  porteur  du  décret. 

-  A  lui  demandé  si  le  tribunal  était  judiciai- 
rement assemblé,  ou  si  c'était  seulement  la 
réunion  de  quelques  membres  dans  une  salle?  — 
A  répondu  qu'ils  étaient  judiciairement  assem- 
blés, puisqu'on  venait  d'y  faire  le  rapport  des 
affaires  et  qu'ensuite  on  a  recommencé  un 
deuxième  rapport. 

A  lui  demandé  depuis  quelle  heure  lui  et  son 
commis  étaient  autour  de  rassemblée  électorale? 

—  A  répondu   être  sorti  du  palais  à  une  heure 
et  être  venu  de  suite  au  parvis. 

-  A  lui  demandé  si  le  commissaire  du  roi, 
l'accusateur  public  et  les  autres  juges,  qu'il  avait 
vus  hier,  lui  avaient  donné  ordre  oe  venir  jusque 
dans  les  environs  de  l'assemblée  électorale?  — 
A  répondu  que  non. 

«  X  lui  demandé  pourquoi  il  tvait  traversé  11 
salle  du  second  bureau  pour  aller  y  écrire,  dans 
le  troisième,  la  lettre  qu'il  aurait  pu  écrire  dans 
le  second?  —  A  répondu  qu'il  ignorait  pourquoi 


l'huissier  qui  Ta  conduit  l'a  mené  plutôt  dans 
un  bureau  que  dans  un  autre;  mais  qu'autant 
qu'il  peut  se  rappeler,  le  premier  bureau  parais- 
sait occupé. 

«  A  lui  observé  qu'il  avait  dit  n'être  entré  ici 
qu'à  une  heure.  —  A  lui  demandé  s'il  n'avait  pas 
avant  envoyé  son  commis  à  l'assemblée  élec- 
torale?—A  répondu  n'en  avoir  point  envoyé 
et  que  son  commis  était  parti  avec  lui  du  palais. 
«  A  lui  demandé,  si,  au  sortir  du  palais,  il 
était  veuu  directement  ici?  —  A  répondu  que 
oui. 

«  A  lui  demandé  s'il  avait  changé  d'habit?  — 
A  répondu  :  au  palais,  dans  son  armoire,  avant 
de  partir,  suivant  son  usage. 

A  lui  demandé  s'il  n'avait  pas  placé  6  hommes 
dans  le  parvis  Notre-Dame  et  pourquoi?  —  A  ré- 
pondu n'avoir  placé  personne. 

«  A  lui  demandé  ce  qu'il  attendait  de  la  lettre 
écrite,  ayant  annoncé  n'avoir  pas  l'intention 
d'exécuter  son  décret  dans  l'assemblée?  —  À  ré- 
rondu  qu'il  attendait  les  ordres  de  l'assemblée 
pour  diriger  sa  conduite. 

«  Lecture  faite  du  présent  procès- verbal,  a 
répondu  ses  réponses  contenir  vérité  et  persiste, 
et  a  signé  avec  M.  le  président:  Damiens;  Pas- 
touret,  président;  Goivion,  secrétaire. 

«  Et  ledit  jour,  13  septembre  1791,  huit  heures 
de  relevée,  par  suite  de  l'arrêté  qui  vient  d'être 
pris  par  l'assemblée  électorale  du  département 
de  Paris,  le  sieur  Damiens,  huissier,  a  été  de 
nouveau  amené  à  l'assemblée  pour  y  être  inter- 
rogé d'après  l'observation  de  M.  Mulet,  électeur 
et  juge  au  tribunal  du  sixième  arrondissement, 
qu  il  ne  voyait  pas  que  les  juges  eussent  donné 
hier  des  ordres  à  l'huissier  Damiens  de  mettre  le 
décret  en  question  à  exécution. 

M.  le  président  lui  a  demandé  le  nombre  et  le 
nom  des  juges.  —  A  répondu  qu'ils  étaient  au 
moins  cinq,  dont  entre  autres  M.  Recolène,  pré- 
sident; M.  lsnard,  M.  Mardan  de  Launoy, adjoints 
aux  juges;  qu'il  croit,  sans  pouvoir  l'assurer,  que 
M.  Clément  était  du  nombre.  Lecture  à  lui  faite 
du  second  interrogatoire,  a  dit  ses  réponses  con- 
tenir vérité,  etc. 

■  Et  ledit  jour  à  neuf  heures  un  quart  du  soir, 
le  sieur  Damiens  de  nouveau  amené,  M.  le  prési- 
sident  lui  a  demandé  s'il  est  à  sa  connaissaneeque 
le  département  ou  aucun  de  ses  membres  ait 
écrit,  hier  soir  ou  tout  autre  jour,  au  tribunal  du 
sixième  arrondissement,  pourquoi  il  n'avait  pas 
encore  fait  mettre  à  exécution  le  décret  de  prise 
de  corps  contre  M.Danton,  et  pour  l'inviter  à  le 
faire  exécuter  dès  demain?  —11  a  répondu  n'en 
avoir  aucune  connaissance.  11  a  même  ajouté  qu'il 
ne  connaissait  aucun  membre  du  département, 
suppliant  l'assemblée  de  vouloir  bien  croire 
qu  il  est  trop  plein  de  respect  pour  elle  pour  avoir 
voulu  mettre  le  décret  à  exécution  dans  la  cour 
de  l'évéché,  et  à  plus  forte  raison  dans  l'assem- 
blée même. 

«  A  lui  demandé  si,  lorsqu'on  le  charge  de 
l'exécution  d'un  decret.il  s'en  charge  sur  un  re- 
gistre, et  si  la  copie  du  décret  ne  devait  pas  être 
remise  par  lui  à  celui  qu'il  est  chargé  d'arrêter? 
—  A  répondu  qu'il  ne  se  charge  sur  aucun  re- 

Sistre  des  ordres  qui  lui  sont  remis;  qu'on  lui 
élivre  seulement  une  expédition  dont  la  minute 
reste  déposée  au  greffe  du  tribunal  et  qu'il  ne 
copie  des  décrets  aux  prisonniers  que  lorsqu'ils 
sont  entre  les  deux  guichets. 

«  A  lui  demandé  où  il  aurait  pris  la  copie 
pour  signifier  à  M.  Danton  s'il  eût  pu  l'arrêter 
en  sortant  de  l'assemblée  électorale  ?  —  A  répondu 
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qu'arrivé  entre  les  deux  guichets,  s'il  n'avait  pas 
eu  de  papier  marqué  sur  lui,  il  en  aurait  envoyé 
chercher, aurait  copié  l'expédition  du  décret  dont 
il  est  porteur, et  aurait  ensuite  rédigé  son  procès- 
verbal  d'arrestation,  à  la  suite  de  laquelle  copie 
il  lui  aurait  également  laissé  copie  de  son  pro- 
cès~verbal  • 

«  Lecture  faite  du  troisième  interrogatoire,  a  dit 
ses  réponses  contenir  vérité,  etc. 

«  Et  ledit  jour,  13  septembre  1791,  à  dix  heu- 
res du  soir,  a  été  le  clerc  arrêté.  M.  le  président 
l'a  interrogé  sur  ses  noms  âge,  qualités  et  de- 
meure. —  Il  a  dit  se  nommer  Ursule  Thomas,  être 
Agé  de  3't  ans,demeurerruede  la  Jouaillerie,  mai- 
son de  Mme  Boulet,  être  clerc  de  M.  Damiens, 
huissier,  depuis  trois  mois  environ. 

»  A  lui  demandé  depuis  combien  de  temps  il 
était  instruit  du  décret  à  mettre  en  exécution 
contre  le  sieur  Danton  ?  —  A  répondu  qu'il  a 
appris  vulgairement  que  M.  Danton  était  décrété. 

«  A  lui  demandé  à  quelle  heure  il  est  arrivé 
ce  matin  à  l'évêché?  —  A  répondu  que,  vers 
deux  heures  et  demie,  il  est  venu  du  palais  à 
l'évêché  avec  M.  Damiens. 

«  A  lui  demandé  quel  habit  avait  alors  M.  Da- 
miens. —  A  répondu  qu'il  avait  un  habit  de  drap 
de  coton  mélangé. 

u  A  lui  demandé  s'il  était  instruit  que  M.  Da- 
miens fût  porteur  de  plusieurs  décrets  contre  des 
membres  de  rassemblée  électorale.  A  répondu 
n'en  être  point  instruit,  à  l'exception  d'un  décret 
qu'il  a  prétendu  avoir  contre  M.  Danton;  qu'alors 
il  a  demandé  à  M.  Damiens  si  ce  décret  était  contre 
M.  Danton,  électeur;  que  M.  Damiens  lui  a  répondu 
que  oui  et  a  tiré  un  papier  de  sa  poche  en  lui  disant  : 
le  voilà.Que  lui  répondant,  lui  a  demandé  s'il  allait 
lui  signifier;  que  M.  Damiens  lui  a  répondu  :  je  lui 
donnerai  tout  bonnement  en  original  et  je  lui  con- 
fierai entre  les  mains,  il  me  répondra  ce  qu'il 
voudra  et  j'en  dresserai  procès-verbal. 

«  A  lui  demandé  à  quel  titre  et  pourquoi 
M.  Damiens  l'a  amené  à  l'évêché?  A  répondu  que 
M.  Damiens  lui  a  dit  seulement  de  l'accompa- 
gner, sans  lui  dire  pourquoi. 

«.  A  lui  demandé  s  il  sait  si  M.  Damiens  a  amené 
avt  c  lui  des  recors  ou  toute  autre  personne  pour 
l'aider  à  mettre  le  décret  à  exécution?  —  A 
répondu  n'avoir  aucune  connaissance  de  ce  que 
peut  avoir  fait  M.  Damiens,  attendu  que  lui  ré- 
pondant a  travaillé  une  partie  de  la  matinée  au 
bureau  de  M.  Damiens,  qu'ensuite  il  a  été  au  tri- 
bunal des  Minimes. 

«  A  lui  demandé  s'il  était  le  seul  clerc  du  sieur 
Damiens?  —  A  répondu  être  le  seul  clerc  au  bu- 
reau, qu'il  se  fait  assister  de  deux  personnes  lors- 
qu'il  a  des  décrets  à  mettre  à  exécution. 

«  A  lui  demandé  s'il  sait  si  ces  deux  personnes 
sont  venues  ce  matin  à  l'assemblée  électorale 
avant  ou  depuis  lui?  —  A  répondu  n'avoir  de  cela 
aucune  connaissance. 

«  A  lui  demandé  où  M.  Damiens  l'a  fait  placer 
ce  matin  en  arrivant?  —  A  répondu  qu'il  ne  lui 
a  donné  aucune  place  fixe  lorsqu'il  est  arrivé 
avec  lui;  que  seulement,  en  le  quittant  pour  aller 
dans  la  seconde  cour  gagner  le  grand  escalier 
avec  deux  messieurs  dont  l'un  est  M.  Ozanne,  il 
lui  a  dit  d'attendre  et  ne  l'a  plus  revu  depuis. 

«  A  lui  demandé  s'il  sait  si  M.  Damiens  dut  exé- 
cuter le  décret  contre  M.  Danton  partout  où  il  se 
trouverait,  même  dans  l'assemblée  électorale?  — 
A  répondu  que  non. 

«  A  lui  demandé  où  il  a  trouvé  en  arrivant 
M.  Ozanne  le  jeune?  —  A  répondu  que  M.  Damiens 
l'a  chargé  de  demander  l'huissier;  qu'il  Ta  de- 


mandé à  la  sentinelle  au  pied  du  grand  escalier. 
.  «  A  lui  demandé  ce  dont  M.  Damiens  l'avait 
chargé  envers  l'huissier?  —  A  répondu  qu'il 
l'avait  chargé  de  lui  dire  de  venir  lui  parler,  et 
que  c'est  M.  Ozanne  le  jeune  auquel  il  a  parlé. 

«  A  lui  demandé  si  le  sieur  Damiens  et  lai 
s'étaient  entretenus  avec  M.  Ozanne  l'aîné?  —  A 
répondu  que  M.  Damiens  avait  parlé  avec  Ozanne 
l'aîné;  qu'à  son  égard  il  lui  a  souhaité  le  bon- 
jour. 

«  A  lui  demandé  si,  vers  une  heure  ou  une 
heure  et  demie,  le  matin,  il  ne  s'était  pas  pro- 
mené dans  la  première  cour  avec  M.  Damiens  et 
le  sieur  Ozanne  l'aîné?  —  A  répondu  s'être  pro- 
mené pendant  deux  minutes,  mais  ne  peut  dire 
précisément  à  quelle  heure. 

«  A  lui  demandé  si,  au  sortir  du  Palais,  il  était 
venu  à  l'évêché  avec  M.  Damiens  ?  —  k  répondu 
que  oui. 

«  A  lui  demandé  s'il  avait  des  armes  sur  lui 
lorsqu'il  est  venu  le  matin  à  l'évêché?  —  A  ré- 
pondu qu'il  n'avait  point  d'armes. 

«  Lecture  ainsi  faite  de  son  interrogatoire,  a 
déclaré  et  signé,  etc. 

«  Et  à  l'instant  le  sieur  Ozanne  a  été  interrogé 

Bar  M.  le  Président  ;  il  lui  a  demandé  si  le  sieur 
amiens  ne  s'est  pas  promené  avec  lui  vers 
une  heure  et  demie,  s'il  ne  lui  a  pas  fait 
quelques  propositions,  et  ce  qu'il  a  répondu  audit 
sieur  Damiens  ?  —  À  répondu  que  le  clerc  du  sieur 
Damiens  était  venu  lui  demander  s'il  pouvait  aller 
parler  au  sieur  Damiens;  qu'il  lui  a  répondu  qu'il 
ne  pouvait  quitter  son  poste,  attendu  qu'il  était 
obligé  de  reconnaître  messieurs  les  électeurs,  on 
les  particuliers  qui  se  présentaient  comme  élec- 
teurs, à  l'effet  de  reconnaître  leurs  cartes;  qu'il 
a  répondu  à  ce  clerc  que,  si  le  sieur  Damiens 
avait  quelque  cbosn  à  lui  communiquer,  il  pou- 
vait vinir  le  trouver;  que  le  clerc  du  sieur  Da- 
miens lui  a  répondu  s'il  pouvait  lui  indiquer  où 
était  le  frère  de  lui  Ozanne;  qu'il  lui  a  oit  qu'il 
était  absent  pour  l'instant;  que  le  clerc  s'étant 
retiré  un  quart  d'heure,  ayant  aperçu  le  sieur 
Damiens  et  son  élève  dans  la  première  cour  à  côté 
de  la  maison  du  suisse,  il  avait  été  rejoindre  le 
sieur  Damiens,  et  que  lui  ayant  demandé  ce  qu'il 
avait  à  lui  dire,  il  lui  avait  demandé  si  H.  Danton 
était  dans  l'assemblée;  qu'il  lui  a  répondu  que  oui, 
et  que  s'étant  aperçu  de  la  mauvaise  intention  du 
sieur  Damiens,  il  l'a  sommé  verbalement  de  dé- 
clarer s'il  n'avait  j>as  un  décret  de  prise  de  corps 
à  mettre  à  exécution  contre  M.  Danton  ;  il  lui  avait 
répondu  que  non,  qu'il  voulait  seulement  lui  par- 
ler ;  mais  que,  connaissant  les  ruses  usitées  du 
sieur  Damiens,  il  s'était  bien  gardé  de  déclarer 
dans  quel  bureau  était  M.  Danton,  et  que  depuis 
cela  il  n'a  parlé  en  manière  quelconque  au 
Bieur  Damiens  ainsi  qu'à  son  clerc;  que  de  là 
il  a  cru  devoir  remplir  sa  mission  envers  tous  tes 
membres  de  l'assemblée  électorale,  observant  seu- 
lement que,  s'il  eût  imaginé  que  le  sieur  Damiens 
eût  été  assez  hardi  de  vouloir  mettre  à  exécution 
le  décret  de  prise  de  corps  contre  M.  Danton, 
il  aurait  demandé  la  permission  à  M.  le  pré- 
sident de  l'assemblée  électorale  de  le  chasser, 
comme  étant  perturbateur  du  repos  public,  et  ne 
lui  convenant  pas  de  troubler  les  travaux  des  re- 
présentants du  peuple. 

«  A  lui  demandé  quelles  sont  les  personnes  avec 
lesquelles  il  s'est  promené  dans  la  première  Coorî 
—  A  répondu  qu'il  n'avait  vu  que  le  sieur  Da- 
miens et  son  clerc. 

«  Lecture  faite,  etc.  » 
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Suit  la  teneur  de  la  lettre  écrite  par  le  sieur 
Damiens  à  rassemblée  électorale  : 

•  Monsieur  le  Président, 

•  Chargé  de  mettre  à  exécution  un  décret  de 
«  prise  de  corps  contre  un  des  membres  de  l'as- 
•  semblée,  j'aurais  craint  de  manquer  à  i'assem- 
«  blée  si  je  n'avais  l'honneur  de  vous  en  rendre 
«  compte  et  de  vous  supplier  de  m'iudiquer  la 
«  conduite  et  la  marche  que  je  dois  tenir. 

•  J'ai  Thonneur  d'être,  etc. 

«  Signé  :  Damiens.  »  (Applaudissements.) 

Il  ne  me  reste  plus  qu'une  lettre  écrite  au  Prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale  par  l'huissier;  mais 
ces  faits  sont  racontés  dans  le  procès-verbal 
même.  (Lisez I  lisez!...) 

Voici  cette  lettre  : 

«  Monsieur  le  Président. 

«  François  Damiens,  huissier  à  cheval  au  ci-de- 
vant Chateletde  Paris,etaudiencierau  deuxième 
tribunal  rrimiin'l  établi  par  la  loi  du  14  mars 
dernier  au  Palais,  à  Paris,  a  l'honneur  de  vous 
rendre  compte  qu'hier  matin  mardi  il  a  été, 
ainsi  que  soi  commis,  constitué  es-prisons  de 
L'Abbaye,  de  l'ordonnance  du  commissaire  Beau- 
valet  et  d'un  sieur  Vallière  (vraisemblablement 
commissaire  de  section),  qu'il  a  envoyé  cheicher 
après  la  confection  de  son  procès-verbal,  n'a 
assisté  à  aucune  des  opérations  du  commissaire 
Beauvalet,  et  qui,  contre  toute  régie,  n'a  pas 
même,  avant  de  donner  son  avis,  fait  une  seule 
questio  i  ni  entendu  les  détenus. 

•  L'exposant,  parle  compte  exact  qu'il  va  avoir 
l'honneur  de  vous  rendre  des  faits,  ose  espérer 
vous  prouver,  Monsieur  le  Président,  qu'il  n'a 
pas  mérité,  non  plus  que  son  commis,  le  sort 
qu'ils  éprouvent  I  un  et  l'autre. 

-  Faits.  —  Mardi  dernier,  une  h<*tirede  relevée, 
après  avoir  rempli  mon  service  auprès  du  tri- 
bunal auquel  j'ai  l'honneur  d'être  attaché,  et  en 
conséquence  «les  ordres  qui  m'avaient  été  donnés 
tant  par  M.  l'accusateur  public  que  par  M.  le  com- 
missaire du  roi,  je  me  suis  rendu  place  du  Par- 
vis-Notre-Dime,  a,  l'effet  d'exécuter  le  décret  de 
prise  de  corps  décerné  par  le  tribunal  du  sixième 
arrondissement  contre  le  sieur  Danton,  6i  je  le 
vovais  so'tir  de  l'assemblée  électorale,  où  j'ai 
eu  "avis  qu'il  allait  tous  les  jours;  ayant  attendu 
jusques  a  2  heures  sans  le  voir  sortir,  je  me  suis 
déterminé  à  entrer  dans  la  première  cour  de 
l'évèché,  afin  de  m'informer  si  le  sieur  Danton  y 
était  encore;  ayant  résolu,  du  moment  où  j'ai 
mis  le  l'ied  sur'le  seuil  de  la  porte,  pénétré  que 
j'étais  du  plus  profon  1  respect  pour  l'assemblée 
électorale,  de  ne  pas  mettre  à  exécution  ledit 
déent. 

«  Gomme  je  me  promenais  dans  la  première 
cour  de  l'évèché,  sans  aucune  intention,  j'ai 
été  accosté  par  un  de  MM.  les  électeurs,  que  j'ai 
appris  se  nommer  M.  Roy,  et  qui,  à  la  tribune,  a 
rendu  hommage  à  la  vérité  de  ce  fait.  11  m'a  dit  : 
Damiens,  vous  avez  vraisemblablement  quelques 
ordres  à  exécuter  contre  un  de  mes  collègues; 
-.la  s  ce  cas,  j<*  vous  engage,  de  crainte  «le  quelques 
événements  f;l<  heux  et  par  amitié  pour  vous, 
d'en  prévenir  M.  le  Président.  Et  à  cet  effet-la 
mondit  >ieur  Roy  a  dit  à  un  des  huissieura  de  me 
conduire  dans  un  des  bureaux  pour,  là,  y  écrire 
uncb'ttrcile  prévenance.  Ledit  nui«*sier  m'ayant 
cuii'luit,  il  m'a  été  donné  une  fi-uil  e  de  papier, 
et  j'ai  écrit  à  M.  le  Président  la  lettre  que  vous 
avez  8uus  les  yeux,  et  que  j'ai  requis  M.  le  Pré* 


aident  de  faire  annexer  à  L'interrogatoire  qu'il 
m'a  fait  subir. 

«  Alors  plusieurs  électeurs  se  sont  livrés  à  des 
emportements,  jusqu'à  même  menacer,  les  uns 
de  rne  tuer,  tes  autres  de  me  jeter  par  les  fenêtres, 
loi  qui,  disaient-ils,  existait  en  Angleterre.  Et 
singulièrement  un  sieur  Patris,  maître  de  pen- 
sion, place  de  l'Estrapade,  qui  n'a  cessé  de  m'ac- 
câbler  d'horr.  urs  jusqu'à  11  heures  du  soir,  et 

S  lui  même  s'est  permis  dans  L'assemblée  de  me 
aire  un  interrogatoire  auquel,  je  l'avoue,  Mon- 
sieur le  Président,  j'ai  refusé  de  répondre,  ayant 
cru  devoir  lui  dire  que  je  ne  devais  réponse  qu'à 
l'assemblée  en  la  personne  de  son  Président. 

«  J'ai  eu  l'honneur  d'être  introduit  au-  levant 
de  la  barre,  où  j'ai  éprouvé  le  bonheur  d'être  in- 
terrogé par  un  Président  dont  la  bonté  et  la  dou- 
ceur m'ont  indemnisé  des  mauvais  traitements 
que  j'avais  essuyés;  je  me  bornerai  à  ce  récit 
aussi  simple  que  vrai,  mon  interrogatoire  étant 
sous  vos  yeux. 

«  Pénétré  que  je  suis  du  plus  profond  respect 
pour  l'Assemblée  nationale  et  pour  vous,  Mon- 
sieur le  Président,  et  convaincu  de  l'équité  qui 
dirige  toutes  ses  opérations,  je  la  supplie  de 
m'acorder  la  grâce  d'être  entendu  dans  le  cas  où 
sa  sagesse  le  croirait  convenable. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

•  Signé  :  DAMIENS.  » 

M.  Lanlulnals.  Vous  ne  trouverez  aucune 
difficulté  à  adopter  l'avis  de  M.  Le  Chapelier, 
amendé  par  M.  d'André.  Cet  avis  consiste  à  dé- 
clarer que  les  corps  électoraux  doivent  se  borner 
à  élire,  qu'ils  ne  peuvent  i  nnais  se  permettre  de 
délibérer,  encore  moins  d  usurper  aucune  fonc- 
tion du  pouvoir  judiciaire,  et  d'attenter  à  la  li- 
berté des  citoyens;  ensuite  réserver  tous  les  droits 
du  sieur  Damiens  et  le  renvoyer  à  se  pourvoir 
ainsi  qu'il  avisera.  Il  doit  trouver  dans  l'organi- 
sation judiciaire  un  remède  à  des  attentats  pa- 
reils, et  certainement  il  le  trouvera  et  aura  les 
dommages  et  intérêts. 

M.  Robespierre.  Il  me  semble  que  la  prin- 
cipale question  qui  doit  occuper  l'Assemblée  et 
celle  qui  me  paraît  avoir  le  moins  préoccupé  les 
préopinants,  est  d'examiner  s'il  est  vrai  qu*.*,  par 
la  con  luite  de  l'huissier,  les  droits  et  la  dignité 
de  la  nation  aient  été  violés  dans  la  personne 
des  éleceurs  de  Paris,  toutes  les  autres  que  lions 
dépendent  essentiellement  de  ce  fait. 

Or,  Messieurs,  quoiqu'il  ne  me  paraisse  pas  que 
l'huissier  soit  entré  dans  la  salle  même  de  l'As- 
semblée électorale,  et  qu'il  ait  tenté  là  d'exécuter 
le  décret  de  prise  de  corps,  je  crois  cependant 
qu'il  résulte  des  circonstances  une  intention  ma- 
nifeste. {Murmures  prolongés.) 

Je  pense,  Messieurs,  s'il  faut  le  dire,  que,  lors- 
qu'il est  question  des  réclamations  d'une  ass  ci- 
blée électorale,  qui  préteod  que  sa  dignité  a  été 
compromise,  nous  n  avons  pas  le  droit  de  traiter 
légèrement  cette  affaire,  et  que  c'est  Le  moment 
de  nous  ressouvenir  du  respect  que  nous  devons 
aux  représentants  du  peuple  qui  élisent  en  son 
nom.  (Applaudissements.) 

Je  dis  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  s'attacher  aux 
questions  oiseuses  renfermées  dans  l'int  rroga- 
toire.  Je  dis  que  l'objet  le  plus  intéressant  pour 
l'Assemblée  n'est  pas  d'examiner  si  les  formes 
ont  été  plus  ou  moins  scrupuleusementobsorvées  ; 
mais  que  c'est  le  fond  de  la  chose  qu'il  faut  sur- 
tout examiner,  et,  bien  loin  de  me  livrer  à  aucune 
espèce  de  désir  de  trouver  coupable  ou  répré- 
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hensible  l'assemblée  électorale  du  département 
de  Paris,  je  ne  m'attache  qu'aux  circonstances 
essentielles  qui  me  démontrent  qu'il  y  a  eu  l'in- 
tention perfide  d'insulter  à  la  dignité  de  ras- 
semblée électorale,  et  je  vais  le  prouver.  (Applaur 
dissements  dans  les  tribunes.) 

Un  membre  :  Voulez- vous  juger  sur  l'inten- 
tion? 

M.  Duport.  Monsieur  le  Président,  je  vous  prie 
d'imposer  silence  aux  tribunes. 

M.  Robespierre.  Monsieur  Duport,  ne  m'in- 
terrompez pas. 

M.  Malouet  parle  dans  le  bruit. 

M.  d'André.  Je  demande  qu'il  soit  fait  men- 
tion que  M.  Malouet  appuie  M.  Robespierre. 

M.  Malouet.  il  ne  faut  pas  accoutumer  les 
tribunes  à  insulter  l'Assemblée. 

M.  Robespierre.  Je  trouve  très  répréhensible 
la  conduite  de  l'huissier  qui,  après  avoir  rôdé 
autour  de  la  salle,  armé  d'un  décret  de  prise  de 
corps  contre  un  électeur,  n'a  pas  dissimulé  être 


venant  dans  l'un  des  bureaux  de  cette  assemblée  ; 
car  je  ne  crois  pas  qu'il  suffise  de  respecter  la 
salle  ou  siègent  les  électeurs.  Je  crois  que  tous 
les  lieux  destinés  à  apprêter  leurs  travaux^  que 
toute  l'enceinte  du  lieu  où  ils  se  trouvent,  doivent 
être  sacrés.  Je  dis  qu'il  est  clair  que  l'huissier  à 
insulté  formellement  à  la  dignité  de  l'assemblée 
électorale,  en  annonçant,  par  sa  lettre  au  Prési- 
dent, qu'il  voulait  exécuter  un  décret  de  prise 
de  corps  contre  un  membre  de  l'assemblée.  Je 
dis  que  cette  lettre,  par  laquelle  il  prétend  avoir 
prévenu  le  Président,  est  la  preuve  formelle  qu'il 
voulait  exécuter  le  décret  dans  le  territoire  du 
corps  électoral  :  et  s'il  n'avait  point  voulu  l'exé- 
cuter dans  ce  lieu,  qui  devait  être  sacré  pour  lui. 
s'il  avait  voulu  l'exécuter  dans  tout  autre  lieu,  il 
est  clair  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  prévenir  le 
Président;  et  toutes  les  circonstances  annoncent, 
et  des  laits  dont  vous  n'êtes  pas  instruits,  mais 
que  j'ai  entendu  dire  à  des  personnes  dignes  de 
foi,  prouvent  qu'il  a  tenu  des  propos  qui  annon- 
çaient ses  intentions,  et  qu'il  ne  s'est  déterminé 
à  prévenir  le  Président,  que  par  la  crainte  qu'on 
lui  a  inspirée  sur  les  suites  d'une  pareille  dé- 
marche. 

Ainsi  la  présence  de  l'huissier  dans  le  lieu,  l'in- 
tention qu  il  a  eu  l'audace  de  manifester,  sa  lettre 
même  au  Président,  voilà  autant  d'insultes  faites 
à  la  dignité  du  corps  électoral.  Et  certes  il  est  très 
permis  d'attacher  beaucoup  d'intérêt  à  dépareilles 
démarches;  l'Assemblée  en  sera  convaincue  si 
elle  veut  réfléchir  combien  il  importe  à  la  Cons- 
titution et  à  la  liberté  naissante  de  réprimer  les 
premières  entreprises  formées  contre  les  repré- 
sentants du  peuple  assemblés. 

M.  d'André.  Qu'appelez- vous  représentants 
du  peuple  V 

M.  Robespierre.  Il  n'est  pas  question  de  dis- 
puter sur  les  mots.  Les  électeurs  choisissent  au 
nom  du  peuple,  et  pour  cela  ils  représentent  le 
peuple,  et  leur  assemblée  est  aussi  respectable  et 


aussi  sacrée  que  celle  du  peuple  lui-même;  ainsi 
vous  ne  sauriez  apporter  trop  d'attention  pour 
réprimer  cet  attentat  formé  contre  notre  liberté 
naissante,  et  le  signe  des  hommes  libres,  c'est 
l'intérêt  qu'ils  attachent  à  de  pareilles  questions  ; 
c'est  le  respect  où  les  déférences  qu'ils  montrent 
aux  principes  de  la  liberté  et  pour  la  majesté  du 
peuple  assemblé. 

J'aurais  donc  lieu  de  m'étonner  si  on  ne  ré- 
pondait à  ces  principes  que  par  ces  lieux  com- 
muns ordinaires,  par  des  plaisanteries  banales, 
par  cette  méthode  de  jeter  de  la  défaveur,  de 
l'avilissement  sur  tout  ce  qui  lient  aux  idées  sa- 
crées de  la  liberté  et  de  la  Constitution.  Quand 
bien  même  les  assemblées  électorales  commet- 
traient quelque  irrégularité,  gardons-nous  bien 
de  les  exagérer  et  de  les  avilir,  et  de  seconder 
ainsi  les  desseins  de  nos  ennemis. 

Ici,  je  vous  prends  à  témoins  que  l'on  s'est  plu 
à  exagérer  les  torts  prétendus  qu'on  impute  à 
l'assemblée  électorale  de  Paris.  On  les  a  présen- 
tés comme  attentatoires  de  la  manière  la  plus  cou- 
pable aux  autorités  légitimes  et  aux  droits  des 
citoyens.  C'est  sans  doute  parce  qu'on  n'a  pas 
voulu  faire  une  distinction  très  simple  :  Il  ne  faut 
pas  juger  les  droits  d'une  assemblée  électorale 
pour  les  objets  qui  lui  sont  parfaitement  étrangers, 
comme  les  démarches  qu'elle  peut  faire  pour  le 
maintien  de  sa  dignité. 

Mais  de  quoi  s'agit-il  ici  ?  et  sur  quoi  rassem- 
blée électorale  de  Paris  s'est-elle  permis  de  déli- 
bérer ?  C'était  sur  un  objet  directement  relatif  à 
l'exercice  de  ses  fonctions;  c'est  sur  un  attentat 
qu'elle  prétendait  avoir  été  commis  contre  ses 
droits  les  plus  sacrés.  Or,  Messieurs,  ce  n'est 
point  ici  nue  l'on  peut  appliquer  le  principe  que 
les  assemblées  électorales  ne  peuvent  délibérer. 
Les  assemblées  électorales  et  toutes  les  assem- 
blées ont  le  droit  de  délibérer  sur  leurs  affaires 
Î particulières,  sur  ce  qui  concerne  essentiellement 
eurs  droits  et  leur  existence.  L'assemblée  élec- 
torale avait  donc  le  droit  de  délibérer  sur  ^af- 
faire qui  est  soumise  en  ce  moment  à  votre  dis- 
cussion, et  il  ne  vous  resterait  plus  qu'à  examiner 
si  elle  a  abusé  de  ce  droit  incontestable  eu  lui- 
même. 

Or,  Messieurs,  en  réduisant  la  question,  voyn 
combien  il  faut  rabattre  de  toutes  les  déclama- 
tions prodiguées  contre  les  électeurs  de  Paris  :  ils 
ont  interrogé  l'huissier  ;  mais.  Messieurs,  qu'est- 
ce  que  cet  interrogatoire,  en  dégageant  cet  objet 
de  toute  la  chicane  du  Palais  ?  Bile  a  fait  Tenir 
devant  elle  l'huissier,  pour  s'assurer  par  sa  bou- 
che, d'une  manière  plus  formelle,  de  sa  véritable 
intention.  Je  vois  là,  Messieurs,  un  moyen  que 
l'assemblée  a  cru  pouvoir  prendre  pour  constater 
des  faits  essentiels  qui  l'intéressaient  personnel- 
lement, et  qui  intéressaient  spécialement  le  bien 
public.  Je  ne  sais  pas  si  vous  y  trouves  quelques 
vices  de  forme  et  de  procédure,  et  s'ils  voua  fe- 
ront quelque  illusion;  mais  je  sais  bien  qu'il  est 
impossible  de  présenter  un  acte  aussi  légitime  en 
lui-même  comme  un  crime  qui  puisse  justifier 
les  déclamations  injurieuses,  encore  moins  «a 
jugement  sévère  contre  l'assemblée  électorale  de 
Paris. 

Je  conclus  de  tout  ceci  que  l'assemblée  élec- 
torale de  Paris  est  exempte  de  la  plupart  des  re- 
proches qu'on  loi  a  faits  ;  je  crois  même  qu'elle 
n'a  encouru  aucun  reproche,  et  il  y  a  une  cir- 
constance qui  doit  frapper  tout  esprit  juele  et 
impartial. 

Un  membre  :  Comme  vous. 


i 
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UncGB  où  nous  sommes,  if  était  impossible  au 
plus  babiie  des  accusateurs  de  l'assemblée  élec- 
torale de  Paris  de  marquer  quelle  était  la  forme 
employée  pour  constater  ce  délit,  quel  était  le 

S  oint  ou  finissaient  le  droit  et  la  jurisprudence 
s  l'assemblée  électorale  de  Paris.  Les  lois  nou- 
velles ne  sont  pas  encore  asseï  clairement  dôfl- 
niesjoo  n'est  point  familiarisé  par  l'expérience  avec 
leur  exécution,  ou  plutôt  elles  n'existent  pas.  Je 
prétends  donc  que  vous  ne  nouvel  pas  donner 
une  marque  d'improbationàrassembléeêlectorale 
de  Paris  ;  je  prétends  qu'il  n'y  a  qu'on  seul  objet 
à  faire,  c  est  de  faire  protéger,  de  faire  respecter 
l'enceinte  dn  lieu  ou  délibèrent  les  assemblées 
électorales,  voila  le  seul  objet  digne  de  l'Assem- 
blée, le  reste  doit  être  abandonne. 

M.  d'André.  Je  ne  saurais  assez  m 'étonner  de 
l'hérésie  constitutionnelle  que  le  préopinant  vient 
de  prononcer;  et,  en  effet,  j'ai  été  bien  surpris 
d'entendre  juger  sur  l'intention.  Je  croyais  que 
dans  notre  nouvelle  Constitution  il  n'y  avait  plus 
que  les  faite  et  les  preuves  d'après  lesquels  dé- 
sormais un  citoyen  serait  accusé. 

H.  Robespierre.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Plusieurs  membre»  ;  Si  !  si  '. 

M.  d'André.  J'ai  l'honneur  de  prk-r  Le  préo- 
pinanl,  qui  a  déclamé  tout  à  son  aine,  dénie  laisser 
raisonner  au  mien.  (  Applaudissements.) 

On  a  dit  que  L'intention  de  l'huissier  était  d'ar- 
rêter dans  rassemblée  électorale,  et  après  avoir 
voulu  juger  l'intention,  on  a  voulu  également 
juger  par  les  faits.  Hé  bien  I  Messieurs,  je  dis, 
mol,  qu'on  ne  doit  juger  personne  surson  inten- 
tion. Le  préopinant  a  dit  de  plus  que,  soua  le 
règne  de  la  liberté,  on  ne  devait  point  attenter  à 
la  majesté  du  peuple;  cela  est  très  vrai,  mais 

)*e  voudrais  bien  savoir  si,  sous  le  régne  de  la 
inerte,  le  principal  caractère  de  la  véritable  H- 
berlé  n'est  pas  essentiellement  l'obéissance  a  la 
loi. 


Unv 


mbre  :  Laisseï  donc. 


M.  d'André.  Il  n'y  a  point  de  véritable  liberté 
sans  l'obéissance  a  la  loi;  personne  ne  peut  me 
contester  ce  point-lé.  Qu'est-ce  que  l'obéissance 
a  la  loi  ï  C'est  que,  lorsqu'un  jugement  est  rendu 
suivant  la  loi  par  les  organes  et  les  ministres  de 
la  loi,  ce  jugement  reçoive  ton  exécution.  En 
fait  d  ordre  judiciaire,  toutes  les  fols  qu'on  exé- 
cute un  jugement  rendu,  l'homme  libre  n'attend 
pas  qu'on  le  prenne  au  collet  pour  le  mener  en 
prison:  il  s'y  rend  de  lui-même  ;  voilà  la  véri- 
table liberté  et  l'obéissance  à  h  loi.  (Applaudiue- 
menti.) 

Je  m'en  vais  à  présent  tour  expliquer  ce  qui 
est  un  attentat  contre  la  liberté  :  Cent  d'arrêter 
un  homme  qui  n'est  point  décrété  de  prise  de 
corps  {Applaudissements.)  ;  c'est  de  le  [aire  garder 
pendant  six  heures  par  des  fusiliers;  c'est  de  l'in- 
terroger quand  on  n'en  a  pas  le  droit;  c'est  de  le 
garder  en  charte  privée  ;  c'est  non  seulement 
d'arrêter  un  huissier  contre  lequel  on  a  parlé, 
mais  d'arrêter  encore  son  commis,  son  clerc,  qui 
n'était  pour  rien  dans  cette  affaire;  voilà  les  vé- 
ritables attentats  à  la  liberté.  Ainsi,  sans  exa- 
1"  SfcuB.  T.  XXX. 


A  présent,  je  dis  que  c'est  précisément  au  mo- 
ment où  nous  nous  séparons;  c'est  preclsé- 
menlquand  nous  allons  rentrer  dans  la  classe  des 
citoyens,  quand  noua  allons  être  dépouillés  de 
toute  l'inviolabilité  qui  nous  avait  mis  à  l'abri  de 
toute  espèce  d'attaque,  que  nous  devons  donner 
le  plus  grand  exemple,  je  ne  dis  pas  d'attache- 
menta  la  Constitution,  mais  de  la  fermeté  inva- 
riable pour  la  faire  exécuter.  (Applaudissements.) 

Comment  voulei-vous  qu'on  respecte  votre 
Constitution  si  vous-mêmes  vous  la  violes,  m 
vous-mêmes  vous  laisseï  attenter  à  la  liberté  ? 
si,sousle  prétexte  lia  ces  grands  mots  de  majesté, 
de  représentants  du  peuple,  de  liberté,  qui,  bien 
analysés,  se  réduisent  à  rien  dans  la  personne  des 
électeurs,  si,  dis-je  sous  prétexte  de  ces  grands 
mots,  on  favorise  tes  abus  de  pouvoir  les  plus 
arbitraires,  je  dirai  que  ce  serait  nous  conduire 
a  l'anarchie  la  plus  complète,  que  déplacer  la  re- 
présentation du  peuple  dans  tout  autre  corpsqne 
dans  le  Corps  législatif,  car  tout  ie  reste  n  esl 
qu'une  délégation.  Les  électeurs  ne  sont  pas  re- 
présentants du  peuple,  et  remarques  où  vous  mè- 
nerait ce  système.  Quatre-vingt-trois  assemblées 
électorales,  se  disant  assemblées  représentatives 
du  peuple,  délibéreraient  isolément  l'une  de  l'au- 
tre, et  quel  frein  opposer  à  des  gens  nouvelle- 
ment revêtus  de  la  confiance  publique  !  Ce  sont 
là  des  principes  incontestables,  et  nous  n'avons 
que  faire  des  belles  phrases  que  le  préopinant  au- 
rait pu  coudre  ailleurs. 

Je  dois  instruire  l'Assemblée  d'un  fait  particu) 
lier,  mais  important,  pour  la  décision  de  cette 
affaire.  Lorsque  l'huissier  Damiens  est  entré  dans 
l'enceinte  de  l'assemblée  électorale,  les  élee 
lions  du  jour  étaient  fioles,  d'après  un  arrêté 
par  lequel  les  électeurs  étaient  convenus  de  ne 
procéder  à  aucune  nomination  après  3  heu- 
res ;  la  très  grande  majorité  des  électeurs  n'y 
élaient  plus,  (jette  circonstance  rend  plus  illé- 
gale encore  la  conduite  de  ceux  qui  étaient  res- 
tés. 

Je  pense  qu'il  ne  faut  pas  agir  avec  trop  de 
rigueur,  mais  je  crois  qu'il  est  à  propos  que 
M.  le  président,  en  répondante  la  lettre  du  corps 
électoral,  —  car  le  corps  électoral  nous  ayant 
écrit,  il  faut  répondre,  —lui  dise  que  l'Assemblée 
nationale  a  pensé  que  le  corps  électoral  était 
sorti  des  bornes  que  la  Constitution  loi  t  don- 
nées. 

Plusieurs  membre*  :  La  discussion  fermée! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
la  dernière  motion  de  H.  d'André. 

M  Lstajalaela.  Il  n'y  a  pas  de  décret  qnl 
donne  la  police  aux  corps  électoraux  hors  de 
l'intérieur  de  la  salle  de  lenr  assemblée.  Je  de- 
mande qu'il  soit  décrété  que  l'Assemblée  natio- 
nale improuve  la  conduite  des  électeurs  du  dé- 
partement de  Parie,  par  rapport  à  l'huissier  Da- 
miens et  à  son  commis,  et  renvoie  cet  huissier 
et  son  commis  à  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux, ainsi  qu'il  appartiendra. 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
la  motion  de  M.  Lanjuioais. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  1 
la  motion  de  M.  Lanjuinaia.) 
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En  conséquence,  le  projet  de  décret  eut  mis 
aux  vois  dans  les  termes  suivants  : 

■  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  Constitution  sur  les  pétitions  respecti- 
ves de  l'assemblée  électorale  du  département  de 
Paris,  et  de  l'huissier  Damions,  décrète  qu'elle 
improuvt  la  conduite  tenus  par  les  électeurs  du 
département  de  Paris,  à  l'égard  de  l'huissier  ;  le 
renvoie  &  se  pourvoir  ainsi  qu'il  verra  devant  les 
juges  compétents  ». 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  DlonU  da  Séjour.  Il  est  bien  étonnant, 
Messieurs,  qu'on  ait  admis  dans  une  assemblée 
aussi  honnête  que  celle  des  électeurs  de  Paris, 
un  nomme  décréta  de  prise  de  corps  ;  je  de- 
mande que  les  accusateurs  publics  soient  autori- 
sés à  dénoncer  aux  assemblées  électorales  les 
divers  électeurs  contre  lesquels  il  y  aurait  des 
décrets  lancés. 

M.  Chaewad.  K  serait  très  impolilique  de 
donner  une  action  quelconque  aux  accusateurs 

Sublics  sur  les  corps  électoraux  qui  ne  doivent 
tre  influences  par  personne  et  encore  moins 
par  les  pouvoirs  d'une  autre  espèce.  Je  demande 
que  l'Assemblée  passe  a  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  M.  Dionis. 

L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
Tordre  du  jour.) 

M.  Dupa  ri,  au  nom  det  comités  de  Cons- 
titution et  de  jurisprudence  criminelle.  Voici,  Mes- 
sieurs, un  projet  de  décrit  gui  fixe  le  traitement 
des  huissiers  des  sic  tribunaux  criminels  de  Paris 
et  qui  renvoie  à  ces  tribunaux  les  procès  criminels 
existants  devant  les  tribunaux  d'arrondissement. 

Art.  1»'. 

i  Us  huissiers  actuellement  de  service  auprès 
des  6  tribunaux  criminels  de  Paris,  recevront 
pour  le  temps  de  la  durée  de  leur  service  la  somme 
de  100  livres  par  mois. 

Art.  2. 

•  Les  procès  criminels  actuellement  existants 
dans  les  tribunaux  d'arrondissement  de  Paris, 
et  ceux  qui  prendront  naissance  jusqu'au  premier 
janvier  prochain,  seront  renvoyés  aux  6  tribu- 
naux criminels,  pour  être  par  eux  jugés  dans  la 
forme  prescrite,  à  l'exception  de  ceux  relatifs 
à  la  fabrication  des  faux  assignants,  lesquels 
continueront  d'être  instruits  et  jugés  au  tribunal 
auquel  ils  ont  été  portés.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Dnport,  rapporteur.  Voici  maintenant  la 
rédaction  du  décrit  que  vous  avez  adopté  hier 
relativement  à  l'époque  de  la  mise  à  exécution  de 
l'institution  du  juré  : 


«  L'institution  des  jurés  commencera  a  être 
mise  en  exécution  au  premier  janvier  1792;  le 
roi  est  prié  de  donner  des  ordres  relativement 
aux  dispositions  préliminaires  à  cet  effet. 

Art.  2. 

«  Les  procédures  et  jugements  continueront  à 
avoir  lieu  d'après  les  formes  actuellement  exis- 
tantes. • 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Duport,  rapporteur.  Voici,  enfin,  Messieurs, 


Art-  1". 

«  Les  tribunaux  auront  2  mois  de  vacance» 
depuis  le  lu  septembre  jusqu'au  1**  novembre. 

«  Pour  cette  année,  les  vacances  des  tribu- 
naux seront  d'un  mois  seulement,  et  coma 
root  le  15  octobre  jusqu'au  15  novembre. 

Art.  2. 
■  Celui  des  jupes  qui  est  chargé  des  fondions 
de  directeur  de  juré  restera  de  service  an  tri- 
bunal, soit  pour  remplir  lesdites  fonctions,  soit 
pour  décider  les  affaires  sommaires  et  provisoires 
qui  sont  portées  aux  tribunaux  ;  pour  cette  an- 
née les  juges  de  chaque  tribunal  nommeront  l'on 
d'entre  eux  pour  faire  l'instruction  des  affaires 
criminelles,  et  décider  des  affaires  sommaires  et 
provisoires. 

Art.  3. 

t  10  membres  du  tribunal  de  cassation  res- 
teront de  service  pendant  les  vacances  pour  dé- 
cider seulement  sur  l'admission  des  requêtes.  ■ 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopte.) 

M.  aaeguad  (de  Saint-  Jean-d'AngHu).  Je  de- 
mande que  les  fonctions  des  adjoints  prés  le  tri- 
bunal criminel  soient  entièrement  distinctes  de 
celles  des  commissaires  près  les  tribunaux  civil» 
et  qu'elles  se  bornent  seulement  ans  matières 
criminelles. 

M.  Genpllleaa.  fi  faut  leur  donner  le  nom  de 
commissaires  du  roi  prés  le  tribunal  criminel. 

M.  Itegnaiid  {de  Saint-Jean-a-AngHf).  Voici  II 
disposition  que  je  propose  pour  être  Inaérée  a  la 
fia  de  l'article  3  qui  vient  d'être  adopté  : 

•  Il  y  aura  nn  commissaire  du  roi  partteader 
pour  exercer  exclusivement  se*  fonctions  auprès 
des  tribunaux  criminels.  * 

(Cette  disposition  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  eu  comité  des 
contributions  publiques  sur  Us  patente*  et  Im  créa- 
tion de  visiteurs  et  inspecteurs  det  mit*. 

M.  d1  Allante,  rapporteur.  Messieurs,  vous 
aveu  décréiô  les  différentes  contributions  dont 
doit  se  composer  le  revenu  public  ;  mais  fct 
lin  de  cette  tache,  aussi  difficile  qu'importante, 
n'a  vas  été  le  terme  des  travaux  de  votre  co- 
mité; suivre  dans  leur  exécution  les  différente* 
impositions  que  vous  avez  créées;  examiner 
les  moyens  den  assurer  le  recouvrement,  tels 
sont  les  nouveaux  devoirs  qu'il  s'est  imposé*- 
L'approbation  que  vous  avei  accordée  À  ses  plans 
animait  son  îèie  ;  le  sur.cè-;  qu'ils  obtiennent  ni 
est  la  récompense.  Déjà  lu  répaïUtion  des  contri- 
butions fonder.»  ei  mobilière  e^t  effectuée  dans 
laplti!i.ii'ldi.-.ii.';)ar!eiiiO:il^l\'iii\--:i-T^'(m.nU':  ! 
timbre  se  perçoivent  partout;  l'établissement  des 
patentes  éprouve  seul  des  difficultés  qu'il  est  në- 
soire  de  lever,  en  fixant  J'une  manière  précise  le 
mode  d'exécution  du  décret  du2marsderoier.  Il 
est  surtout  indispensable  de  connaître  les  res- 
sources que  présente  cet  impôt  et  que  le  mràisirp 
des  contributions  publiques  et  les  coramissaii 
de  la  trésorerie  sachent  le?  sommes  qu'il  " 
produire,  celles  qui  ont  été  versées  dans  les 
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ses  des  receveurs,  celles  qui  sont  à  recouvrer 
sur  les  soumissions  de  ceux  qui  prennent  des 
patentes. 

L'étendue  des  besoins  publics  a  déterminé  l'é- 
tablissement decet  impôt;  vous  l'avez épuré,  au- 
tant qu'il  a  été  possible,  des  vices  inséparables 
des  impôts  indirects;  mais, en  cherchant  à  en 
adoucir  la  perception,  ne  pas  l'assurer  serait  une 
injustice,  car  ce  serait  grever  les  bons  citoyens 
d'une  charge  à  laquelle  les  mauvais  pourraient 
se  soustraire. 

Le  projet  de  décret,  que  votre  comité  va  sou- 
mettre à  votre  discussion,  a  pour  objet  d'obtenir 
cette  surveillance  active  sans  laquelle  le  produit 
de  cet  impôt  n'atteindrait  jamais  l'évaluation 
qu'on  en  a  faite  dans  le  tableau  des  recettes  pu- 
bliques, mais  tellement  combinée,  qu'elle  ne 
Suisse  blesser  les  principes  d'une  Constitution  li- 
re, et  surtout  le  respect  dû  au  domicile  du  ci- 
toyen. Il  a  paru  convenable  de  déterminer  d'abord 
la  forme  précise  des  registres,  certificats  et  quit- 
tances, la  manière  d'en  approvisionner  les  muni- 
cipalités et  de  percevoir  le  droit  de  timbre,  au- 
quel vous  avez  assujetti  les  certificats  ;  une  dis- 
position générale  était  nécessaire  pour  ces  objets 
qui  ont  donné  lieu  à  une  foule  de  difficultés. 
Votre  décret  sur  les  patentes  a  mis  quelques  ex- 
ceptions pour  certaines  professions,  dont  les 
unes  sont  assujetties  à  un  plus  fort  droit,  d'autres 
à  un  plus  faible.  Il  a  fallu  distinguer  les  patentes 

S[ui  seront  accordées  à  ceux  qui  exercent  ces  pr- 
essions, et  surtout  en  déterminer  la  forme  de 
telle  manière,  qu'il  ne  puisse  jamais  se  former 
aucune  corporation,  aucune  distinction  ni  asso- 
ciation proscrites  par  la  Constitution,  dont  l'éga- 
lité est  la  base  principale.  Vous  avex  déjà  senti  la 
nécessité  de  faire  aider  les  municipalités  en  re- 
tard à  la  formation  des  rôles  des  contributions 
foncières  et  mobilières  ;  et  vous  avex  statué,  à 
cet  égard,  par  l'article  8  de  votre  décret  des  1 1  et 
13  juin,  \olre  comité  ne  fait  donc  rien  qui  ne 
soit  conforme  à  vos  vues,  en  vous  proposant  de 
créer  des  préposés,  sous  le  titre  de  visiteurs  de 
rôles,  qui  pourront,  à  chaque  instant,  mettre  les 
directoires  d«  s  corps  administratifs  à  portée  de 
surveiller  le  payement  du  droit  de  patentes,  et 
de  faire  connaître  régulièrement  au  ministre  des 
contributions  publiques  et  à  la  Trésorerie  natio- 
nale le  produit  de  ce  droit,  et  les  recettes  des  re- 
ceveurs de  district,  qui,  sans  cela,  seraient  igno- 
rées. Vous  ne  Ferez  point  arrêtés  par  la  crainte  de 
cette  dépense;  elle.sera  modique,  et  fera  rentrer  au 
Trésor  publicités  sommes  considérables,  qui  au- 
trement n'y  arriveraient  pas,  parce  que  l'impôt 
ne  serait  pas  payé,  et  l'expérience  appuie  cette 
conjecture . 

D  ailleurs  votre  comité  vous  propose  de  prendre 
ces  visiteurs  dont  la  classe  des  employés  des 
fermes  et  régies  supprimées;  ainsi  cette  charge 
se  trouvera  fort  adoucie  par  la  suppression  des 
langions  que  vous  leur  avez  accordées,  et  ne 
craignez  pas  que  ces  visiteurs  exercent  jamais 
aucune  vexation,  et  portent  dans  leurs  nouvelles 
fonctions  l'esprit  des  anciennes  régies  :  votre 
comité  y  a  mis  l'obstacle  le  plus  sûr,  eu  plaçant 
ces  employés  tous  la  main  des  corps  administra- 
tifs auxquels  il  en  attribuera  la  nomination,  et 
en  ne  leur  donnant  jamais  de  relations  avec  les 
contribuables.  Le3  circonstances  lui  ont  paru  ce- 
pendant exiger  que  la  première  nomination  fût 
faite  par  le  ministre  des  contributions  publiques 
jusqu  au  premier  janvier  prochain  seulement.  En 
effet,  plusieurs  des  anciennes  provinces  n'étaient 
sujettes  à  aucuns  des  impôts  supprimés,  et  par 


conséquent,  les  départements  ne  pourraient  con- 
naître les  sujets  propres  à  remplir  les  nouveau 
emplois;  il  n'y  a  donc  que  l'administration  cen- 
trale, ou  pour  mieux  dire,  le  ministre  qui 
puisse  faire  ce  choix  dans  tous  employée  des 
anciennes  régies. 

Chargés  dans  leurs  anciens  emplois  de  la  haine 
publique,  pour  des  vexations  dont  ils  n'étaient 
que  les  instruments,  ces  visiteurs  prendront 
l'esprit  des  administrations  auxquelles  ils  vont 
être  attachés  et  ne  seront  plus  un  objet  d'effroi 
pour  le  commerçant,  qu'ils  n'auront  aucun  inté- 
rêt à  vexer,  et  qui  d  ailleurs  ne  verra  dans  le 
droit  de  patentes  que  ce  qu'il  est  effectivement, 
c'est-à-dire  une  avance  faite  à  l'Etat,  dont  il  se 
rembourse  sur  le  consommateur. 

Vous  avez  brisé  toutes  les  entraves  qui  acca- 
blaient l'industrie,  et  en  remplaçant  les  droits  de 
circulation,  les  aides,  les  entrées,  les  jurandes 
par  le  droit  de  patentes,  vous  n'avex  point  im- 
posé le  commerce,  mais  vous  assures  sa  liberté; 
et  si  d'anciens  préjugés,  l'intérêt  de  quelques 
négociants,  ont  fait  croire  à  la  nécessité  de  con- 
server encore  quelque  temps  des  traîtres  aux 
frontières,  ne  doutes  pas  que  les  principes  que 
vous  avez  posés,  et  qui  se  propageront  comme 
la  lumière,  n'éclairent  tous  les  peuples  sur  leurs 
vrais  intérêts:  ils  connaîtront  bientôt  que  Tau 
des  plus  pressants  est  la  liberté  indéfinie  du 
commerce,  et  la  nation  française  sentira  la  pre- 
mière quel  avantage  résulterait  de  ce  système 
pour  un  royaume  agricole,  abondant  en  richesses 
premières. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  que 
renferme  le  projet  de  décret  dont  je  vais  vous 
faire  la  lecture  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art  1er.  Les  régisseurs  nationaux  de  l'enre- 
gistrement, des  domaines  et  des  droits  réunis, 
seront  tenus  d'approvisionner  tous  leurs  bureaux 
de  vente,  de  papier  timbré,  de  feuilles  impri- 
mées pour  la  formation  des  registres  à  souche, 
destinés  à  recevoir  les  déclarations  et  soumis- 
sions pour  obtention  de  pateutes. 

•  Art.  2.  Ces  feuilles  du  registre  à  souche  se- 
ront imprimées  conformément  au  ra  ulèle  an- 
nexé au  présent  décret,  et  seront  fournies  par  la 
régie  aux  municipalités,  qui  en  acquitteront  le 
prix,  soit  comptant,  soit  par  une  reconnaissance 
payable  dans  le  délai  de  b  mois  au  plus  tard,  et 
te  feront  rembourser  le  droit  de  timbre  par  les 
soumissionnaires,  en  délivrant  les  certificats, 
le^quels;  ainsi  que  la  quittance,  ne  seront  point 
assujettis  au  droit  d'enregistrement. 

«  Art.  3.  Les  municipalités  qui  sont  déjà  ap- 
provisionnées de  registres  continueront  à  se  ser- 
vir des  mêmes  registres  pour  l'année  1791  seu- 
lement. 

a  Art.  1.  Toutes  les  patentes,  à  l'exception  de 
celles  des  propriétaires  vendant  des  vins  en  dé- 
tail pendant  b  mois  au  plus ,  et  de  celles  des 
colporteurs,  seront  désignées  par  demi-patentes , 
patentes  simples  et  patentes  supérieures.  En  con- 
séquence, les  déclarations,  certificats  et  patentes 
ne  contiendront  la  désignation  d'aucunes  profes- 
sions, mais  seulement  la  désignation  de  demi- 
patente,  patente  simple  et  patente  supérieure. 

•  Art.  d.  Les  particuliers  qui  ne  seront  pourvus 
que  de  la  demi-patente  ne  pourront  exercer  que 
la  profession  de  boulanger,  conformément  à  1  ar- 
ticle 13  du  décret  du  2  mars  dernier. 

•  Ceux  qui  seront  pourvus  d'une  patente  simple 
pourront  exercer  telle  profession,  ou  en  cumuler 
autant  qu'ils  le  jugeront  convenable,  conformé- 
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ment  à  l'article  7  du  même  décret,  à  l'exception 
de  celles  désignées  par  l'article  14  du  même 
décret. 

•  Ceux  qui  seront  pourvus  de  la  patente  supé- 
rieure pourront  exercer  toutes  les  professions, 
et  se  livrer  à  tous  les  commerces  ou  industries, 
!> an  s  aucune  exception. 

•  Art.  6.  Les  directoires  de  district  feront  faire, 
dans  les  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  le 
relevé  des  déclarations  portées  sur  le  registre  à 
souche  de  chaque  municipalité. 

•  Art.  7.  Sur  ces  relevés,  il  sera  formé,  pour 
chaque  municipalité,  un  râle  qui  désignera  le 
nom  des  soumissionnaires  du  trimestre  précé- 
dent, la  nature  de  la  patente,  le  moulant  du 
loyer,  le  prix  de  la  patente  et  la  distribution  des 
termes  de  pavement,  conformément  au  modèle 
annexé  au  présent  décret. 

■  Art.  8.  La  réunion  des  rôles,  formés  par  tri- 
mestre pour  chaque  municipalité,  donnera  le 
montant  total  du  produit  du  droit  de  patentes 
dont  le  percepteur  de  la  communauté  devra 
compter,  à  la  déduction  des  2  sols  pour  livre 
alloués  à  la  caisse  de  la  commune,  et  de  3  de- 
niers pour  livre  de  taxations,  entre  les  mains  du 
receveur  du  district,  et  celui-ci  à  la  Trésorerie 
nationale,  a  déduction  de  ses  taxations,  sur  le 
pied  d'un  dénier  pour  livre. 

t  Art.  9.  Il  sera  formé,  dans  les  premiers  mois 
de  chaque  trimestre,  pour  toutes  les  communau- 
tés du  district,  un  bordereau  général  du  montant 
des  rôles  de  patentes  expédiées  pour  le  trimestre 
précédent,  et  le  directoire  de  district  adressera 
une  expédition  de  ce  bordereau  signée  et  certi- 
fiée de  lui,  au  receveur  du  district,  et  une  se- 
conde sera  remise  au  directoire  du  département. 

■  Art.  10.  Le  directoire  du  département,  aussi- 
tôt la  réunion  de  ces  bordereaux,  en  formera  un 
état  général  par  district,  dont  une  expédition 
sera  adressée  au  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, qui  en  fera  passer  une  copie  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale. 

«  Art.  11.  Il  sera  établi,  dans  chaque  départe- 
ment, des  préposés,  sous  le  nom  de  visiteurs  des 
rolet,  au  nombre  de  6  au  plus,  et  dont  l'un  aura 
celui  de  visiteur  principal.  Ils  seront  chargés  de 
compulser,  dans  chaque  municipalité,  le  nombre 
des  déclarations  des  patentes,  et  d'aider  lesdites 
municipalités  à  la  formation  des  matrices  de 
rôles  des  contributions  foncière  et  mobilière, 
conformément  à  l'article  8  du  décret  des  11  et 
13  juin  1791. 


«  Art.  12.  Ces  visiteurs  seront  subordonnés  à 
un  inspecteur  général  des  rôles,  dont  la  résidence 
sera  fixée  dans  le  chef-lieu  et  auprès  du  direc- 
toire du  département.  Les  relevés  faits  par  les  vi- 
siteurs des  rôles,  et  visiteur  principal,  seront 
adressés  à  cet  inspecteur  général,  qui  aéra 
chargé  de  faire  former  les  rôles. 

«  Art.  (3.  Les  visiteurs,  visiteur  principal,  et 
inspecteur  général  des  rôles  seront  tous  nommes, 
pour  cette  première  fois,  par  le  ministre  des  con- 
tributions publiques,  qui  ne  pourra  les  choisir, 
conformément  à  l'article  3  dn  décret  du  7  mars 
dernier,  que  parmi  les  personnes  qui  justifieront 
avoir  été  précédemment  employées  au  service  de 
la  nation,  dans  les  administrations  réduites  ou 
supprimées. 

•  Art.  14.  A  compter  du  1"  janvier  1792,  jus- 
qu'au 1"  avril  1794,  les  directoires  de  départe- 
ment pourvoiront  pareillement  à  ceux  de  ces 
emplois  qui  deviendraient  vacants,  en  faveur 
d'employés  des  anciennes  administrations  ré- 
duites ou  supprimées. 

•  Art.  15.  A  compter  dudit  jour  1"  avril  1794, 
les  visiteurs  des  rôles  seront  choisis  et  nommés 
par  les  directoires  de  département,  parmi  les  em- 
ployés de  leurs  bureaux,  ou  de  ceux  des  direc- 
toires de  district. 

■  Art.  16.  Le  visiteur  principal  des  rôles  sera 
toujours  choisi  parmi  les  visiteurs  ordinaires  dn 
département;  mais  l'inspecteur  général  pourra 
être  choisi  hors  du  département,  parmi  tout  les 
visiteurs  généraux. 

«  Art.  17.  Le  traitement  des  visiteurs  des  rôles 
sera  de  1,500  livres,  dont  1,200  acquittées  sur  le 
produit  des  patentes,  et  300  sur  job  sols  pour 
livres  additionnels  du  département. 

•  Celui  du  visiteur  principal  sera  de  2,000  li- 
vres dont  1,500  livres  sur  le  produit  des  attentes. 
et  500  livres  sur  les  bous  pour  livre  a 


3,600  livres  dont  2,400  livres  sur  le  produit  des 
patentes,  et  1,200  livres  sur  les  sols  pour  livre 
additionnels. 

■  Art  18.  Pourront,  au  surplus,  les  directoires 
de  département,  délibérer,  eu  faveur  desdite  em- 
ployés, telles  gratifications  qu'Us  jugeront  con- 
venables, de  manière  cependant  que  le  traitement 
des  visiteurs  des  rôles  ne  puisse  excéder  1,800  li- 
vres, celui  du  visiteur  principal  2,400  livras,  et 
celui  de  l'inspecteur  général  4,000  livret.  ■ 
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PATBNTB  DB  COLPORTBUR, 


MARCHAND    FORAIN. 


H* 

Je  soussigné  habitant  domicilié 

daDB  la  communauté  d  paroisse 

d  y  demeurant  rue  d 

déclare  vouloir  obtenir  une  patente  de  col- 
porteur ou  marchain  forain,  conformément  à 
l'article  16  de  la  loi  du  17  mars  1791,  pour 
l'année  179 

Je  déclare  vouloir  employer  au  transport  de 
mes  marchandises 


PATBNTB  DB  COLPORTBUR, 


MARCHAND  FORAIN. 


N* 

Cbjourd'hui 
q   habitant  domicilié  dans  la  communauté  d 


W 

J 

H 
© 


s'est  présenté  au  greffe  de 
notre  municipalité  et  a  déclaré  vouloir  obtenir 
une  patente  de  colporteur  ou  marchand  forain 
pour  179  ,  et  en  acquitter  le  droit,  conformé- 
ment à  l'article  16  de  la  loi  du  17  mars  1791. 

Nous  certifions  que  nous 

a  déclaré  vouloir  employer  au  transport  de  ses 


Pourquoi  je  requiers  qu'il  me  soit  délivré  cC  Bn  conséquence,  nous  avons  déclaré  le  droit 

certificat  de  ma  déclaration  et  de  ma  soumis-  ^  à  payer  par  lui  à  la  somme  de 

sion,  d'acquitter  comptant  le  droit  qui  sera  fixé  Bo  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent 

par  la  municipalité.  W  certificat.  Fait  au  greffe  de  notre  municipa- 

A                   le               179  °  litéje                         179 


N° 

Je  soussigné  habitant  domicilié 

dans  la  communauté  d  paroisse 

d  y  demeurant  rue  d 

déclare  vouloir  obtenir  une  patente  de  col- 
porteur ou  marchand  forain,  conformément  à 
l'article  16  de  la  loi  du  17  mars  1791,  pour 
Tannée  179 

Je  déclare  vouloir  employer  au  transport  de 
mes  marchandises 


O 

ce 
w 


O    » 


N* 

Cejourd'hui 

habitant  domicilié  dans  la  communauté  d 

s'est  présenté  au  greffe  de 
notre  municipalité  et  a  déclaré  vouloir  obtenir 
une  patente  de  colporteur  ou  marchand  forain 
pour  179  ,  et  en  acquitter  le  droit,  conformé- 
ment à  rarticle  16  de  la  loi  du  17  mars  1791. 
Nous  certifions  que  nous 

déclaré  vouloir  employer  au  transport  de 
ses  marchandises 


Pourquoi  je  requiers  qu'il  me  soit  délivré  £j 

certificat  de  ma  déclaration  et  de  ma  soumis-  jj| 
sion»  d'acquitter  comptant  le  droit  qui  sera 

fixé  par  la  municipalité  ^ 


le 


179 


Bn  conséquence,  nous  avons  réglé  le  droit  à 
payer  par  lui  à  la  somme  de 

Bn  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent 
certificat.  Fait  au  greffe  de  notre  munidpe, 
lité,  le  179 
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Je  soussigné  percepteur 

de  la  communauté  d 

district  d  reconnais  avoir 

reçu  d  habitant  domicilié 

dans  la  communauté  d 
la  somme  de 

pour  l  de  son  droit  de 

patente,  suivant  la  fixation  contenue  dans  le 
certificat  de  Vautre  part. 

À  le  179 


Je  soussigné  percepteur 

4e  la  communauté  d 

district  d  reconnais  avoir 

reçu  d  habitant  domicilié 

dans  la  communauté  d 
la  somme  de 

pour  l  de  son  droit  de 

patente,  suivant  la  fixation  contenue  dans  le 
certificat  de  Vautre  part. 

A  le  179 


■     .    4 
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PATENTB. 


N« 


PATBNTB. 


N< 


habitant  de 

y 


Je  soussigné 

la  communauté  d 

demeurant  rue  d 

paroisse  d  déclare  vouloir 

obtenir  une  conformément 

à  l'article  de  la  loi  du 

17  mars  1791,  pour  Tannée  179 

Je  certifie  que  le  prix  du  loyer  ou  de  la 
valeur  locative,  tant  de  mon  habitation  que 
des  ateliers,  boutiques  et  magasins  que  j'oc- 
cupe, est  de 


O 

W 

J 

H 

W 


O 


Pourquoi  je  requiers  qu'il  me  soit  délivré 
certificat  de  ma  déclaration  et  de  ma  soumis- 
sion, d'acquitter  le  droit  qui  sera  réglé  par  la 
municipalité  ;  savoir  un  comptant  et 

le  surplus  d'après  le*  rôles  arrêtés  par  le  di- 
rectoire du  district. 

A  le  179 


< 
Pu 

W 
O 


Gejourd'hui 
habitant  de  la  communauté  d 
y  demeurant,  s'est  présenté  au  greffe  de  totre 
municipalité,  et  a  déclaré  vouloir  obtenir  ne 

pour  179 
et  eu  acquitter  le  droit,  conformément  à  l'ar- 
ticle de  la  loi  du  17  mars  1791. 

Nous  certifions  que  la  valeur  locative  tant  de 
l'habitation  que  des  ateliers,  boutiques  et  ma- 
gasins dudit 
nous  a  été  déclarée  être  de 

En  conséquence,  nous  avons  réglé  le  droit  à 
payer  par  lui,  pour  une 
à  la  somme  de 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent 
certificat. 

Fait  au  greffe  de  notre  municipalité,  le 
179 


PATENTB. 


N< 


PATENTE. 


N< 


habitant  de 

y 


Je  soussigné 
la  communauté  d 
demeurant  rue  d 

paroisse  d  déclare  vouloir 

obtenir  une  conformément 

à  l'article  de  la  loi  du 

17  mars  1791,  pour  l'année  179 

Je  certifie  que  le  prix  du  loyer  ou  de  la 
valeur  locative,  tant  de  mon  habitation  que 
des  ateliers,  boutiques  et  magasins  que  j'oc- 
cupe, est  de 


O 

CC 

W 

J 

H 
W 


Pourquoi  je  requiers  qu'il  me  soit  délivré 
certificat  de  ma  déclaration  et  de  ma  sou- 
mission, d'acquitter  le  droit  qui  sera  réglé  par 
la  municipalité;  savoir  un  comptant,  et 

le  surplus  d'après  les  rôles  arrêtés  par  le  di- 
rectoire du  district. 

A  le  179 


CC 

< 
Pu 

W 

Q 


Gejourd'hui 
habitant  de  la  commune  d 
y  demeurant,  s'est  présenté  nu  greffe  denotra 
municipalité ,   et  a  déclaré  vouloir  obtenir 
une  pour  179 

et  en  acquitter  le  droit,  conformément  k  Par- 
tiel* de  la  loi  du  17  mars  1791  . 

Nous  certifions  que  la  valeur  locative  tant 
de  l'habitation  que  des  ateliers,  boutiques  et 
magasins  dudit 
nous  a  été  déclarée  être  de 

En  conséquence,  nous  avons  réglé  le  droit 
à  payer  par  lui,  pour  une 
à  la  somme  de 

Bn  foi  de  quoi  noua  avons  délivré  le  présent 
certificat. 

Fait  au  greffe  de  notre  municipalité,  le 

179 
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Je  soustigné  percepteur 
de  la  communauté  d 

dittrict  d  reconnais 
avoir  reçu  de 

habitant    domicilié    de  cette  communauté  ,  ta 

somme  de  pour 

l  de  ton  droit  de 

patente,  suivant   la  fixation  contenue  dam  le 
certificat  de  l'autre  part. 

A                    le  179 


Je  soussigné  percepteur 
de  la  communauté  d 

district  d  reconnais 
avoir  reçu  de 

habitant    domicilié  de  cette  communauté,   la 

somme  de  pour 

l  de  ton  droit  de 

patente,  suivant  la  fixation  contenue  dont  le 
certificat  de  l'autr  'par(. 

A                        le  179 
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PATENTE 
DE  PROPRIÉTAIRE  OU  CULTIVATEUR 


VENDANT  EN  DÉTAIL  DES  BOISSONS  DE  SON  CRU. 


Je  soussigné  habitant  de  la 

commaoauté  d  y  demeurant  rue  d 

paroisse  d  déclare  être 

dans  TiDtention  de  vendre  en  détail  des  bois- 
sons de  mon  cru,  et  vouloir  obtenir  à  cet  effet 
pour  de  Tannée  179    , 

une  patente»  conformément  à  l'article  17  de  la 
loi  du  17  mars  1791. 


PATENTE 
DK  PROPRIÉTAIRE  OU  CULT1VATBUR 

VENDANT  EN  DÉTAIL  DES  BOISSONS  DE  SON  CHU 


o 

W 
H 


O 

H-3 


Pourquoi  je  requiers  qu'il  me  soit  délivré 
certificat  de  ma  déclaration  et  de  ma  soumission, 
d'acquitter  comptant  le  droit  qui  sera  réglé 
par  la  municipalité 

A  le  179 


< 

w 

Q 


Cejourd'hui 
habitant  de  la  communauté  d 
y  demeurant,  s'est  présenté  au  greffe  de  notre 
municipalité,  et  a  déclaré  être  dans  l'intention 
de  vendre  en  détail  des  boissons  de  son  cru, 
et  vouloir  obtenir  à  cet  effet,  pour 

de  Tannée  179  ,  une  patente, 
conformément  à  l'article  17  de  la  loi  du  17  mars 
1791. 

Bn  conséquence,  nous  avons  déterminé  la 
somme  à  payer  par  loi  comptant,  à 

Bn  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent 
certificat.  Fait  au  greffe  de  notre  municipalité, 
le  179 


N* 

Je  soussigné  habitant  de  la 

communauté  d  y  demeurant  rue  d 

paroisse  d  déclare  être 

dans  Tioteniion  de  vendre  en  détail  des  boissons 
de  mon  cru,  et  vouloir  obtenir  à  cet  effet 
pour  de  Tannée  179    , 

une  patente,  conformément  à  Tarticle  17  de  la 
loi  du  17  mars  1791. 


Pourquoi  je  requiers  qu'il  me  soit  délivré 
certificat  de  ma  déclaration  et  de  ma  soumission, 
d'acquitter  comptant  le  droit  qui  sera  réglé 
par  la  municipalité 

A  le  179 


O 
W 

H 

W 


O 

< 

< 

a* 

H 

Q 


Cejourd'hui 
habitant  de  la  communauté  d 
y  demeurant,  s'est  présenté  au  greffe  de  notre 
municipalité,  et  a  déclaré  être  dans  l'intention 
de  vendre  en  détail  des  boissons  de  son  cru, 
et  vouloir  obtenir,  à  cet  effet,  pour 

de  Tannée  179  ,  une  patente 
conformément  à  Tarticle  17  de  la  loi  du  17  mars 
1791. 

Bn  conséquence,  nous  avons  déterminé  la 
somme  à  payer  par  lui  comptant  à 

Bn  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent 
certificat.  Fait  au  greffé  de  notre  municipalité, 
le  179 
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Je  soussigné  percepteur 

de  la  communauté  de  district  de 

reconnais  avoir  reçu  de 
habitant  domicilié  dans  la  communauté  d 

la  somme  de 
pour  l  de  son  droit  de  patente, 

suivant  la  fixation  contenue  dans  le  certificat  de 
l'autre  part. 

A  le  179 


Je  soussigné  percepteur 

de  la  communauté  d  district  de 

reconnais  avoir  reçu  de 
habitant  domicilié  dans  la  communauté  d 

la  somme  de 
pour  l  de  son  droit  de  patente  t 

suivant  la  fixation  contenue  dans  le  certificat  de 
Vautre  part. 

A  le  179 


[AflMMfalé*  aatfeMfe.)       ABCBVBS  PAALDBIfTABBS. 


in 


m.) 


747 


MODÊLB  DB  REGISTRE. 


Enregistrement  du  payement  du  droit  de  patente. 


N*. 


DU 


179 


reçu  de  M 


habitant  domicilié  de  la  communauté  d 


district 


la  somme  de 


laquelle  monte  pour 


179        le 


de  son  droit  de  patente, 


conformément  à  l'article 


de  la  loi  du  17  mars  1791,  à  raison  d'une 


valeur  locative  de 


N°. 


Du 


179 


reçu  de  M 


habitant  domicilié  delà  communauté  d 


district 


la  somme  de 


à 


laquelle  monte  pour 


179 


le 


de  son  droit  de  patente, 


conformément  à  l'article 


de  la  loi  du  17  mars  1791,  à  raison  d'une 


valeur  locative  de 


N°. 


Du 


179 


reçu  de  M 


habitant  domicilié  de  la  communauté  d 


district 


la  somme  de 


laquelle  monte  pour 


179 


de  son  droit  de  patente, 


conformément  à  l'article 


de  la  loi  du  17  mars  1791,  à  raison  d'une 


valeur  locative  de 


«A 
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PATBNTB  SIMPLE. 


MCISTU 

delà 

MUNICIPALITÉ 


IRECTOIRE 

Bl  DISTRICT 

<  ) 


Année 

Cejodrd'hui  s'est 

présenté  devant  nom  administrateurs  du  directoire  dn  district  d 

habitant  domicilia  de  la 
communauté  d  y  damenranl  roc 

d  paroisse  d  ayant  an  loyer 

de  la  valeur  de 

Lequel  noua  a  justifié  de  la  déclaration  par  lui  laite,  conformément  a  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  dn  17  mars  1791,  au  greffe  de  la  municipalité,  mlTant  le 
certificat  sous  le  u°  par  lui  dépoté  au  secrétariat  de  notre  district, 

au  dos  duquel  est  la  quittance  du  percepteur  de  cette  communauté  de  la 
somme  de 

formant  le 
du  droit  de  patente,  dont  le  prix  total  a  été  réglé  A 

par  ladite  munidpalit* 
d 

Bt  noua  a  requis  de  lut  délivrer  nne  patente  simple  pour  avoir  las  droit 
d'exercer,  pendant  le  cours  de  l'année  179  ,  telle  profession  qu'il  ta) 
plaira,  à  la  seule  exception  de  celles  mentionnées  dans  l'article  14  de  11  loi 
du  17  mars  1791. 

Bn  vertu  desquels  certificat  et  quittance,  nous  lui  avons  délivré  la  prétexte, 
au  moyen  de  laquelle  il  est  loisible  A 

d'exercer  pendant  le  cours  de  l'année  179  ,  telle  profession  qu'il  loi  saut», 
a,  la  seule  exception  de  celles  mentionnées  dans  l'article  H  de  la  loi  est 
17  mars  1791. 

Délivré  par  nous  administrateurs  du  directoire  du  district  d 

Fait  à 
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NUMÉRO 
du 

REGISTRE 

de  la 
MUNICIPALITÉ 

(  ) 

NUMÉRO 
da 

REGISTRE 

da 
DIRECTOIRE 

DE  DISTRICT 

(  ) 


PATBNTB 

De  propriétaire  ou  cultivateur  vendant  en  détail  des  boitions 

de  ton  cru. 


Année 


Cbjourd'hui 


présenté  devant  nous  administrateurs  du  directoire  da  district  d 


s'est 


de  la  communauté  d 


demeurant  rue  d 


habitant  domicilié 

y 

paroisse 


Lequel  nous  a  justifié  de  la  déclaration  par  lui  faite,  conformément  à  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  17  mars  1791,  au  greffe  de  la  municipalité,  suivant  le 


certificat  sous  le  u° 


par  lui  déposé  au  secrétariat  de  notre  district,  au 


dos  duquel  est  la  quittance  du  percepteur  de  cette  communauté,  de  la  somme 


de 


que 


a  payée  comptant  à  l'effet 


d'être  autorisé  à  vendre  en  détail  pour 


mois  de  Tannée  179      des  boissons  de  son  cru  seulement. 


Et  nous  a  requis  de  lui 


une  patente  de  propriétaire  ou  cultivateur 


vendant  en  détail  des  boissons  de  son  cru. 
En  vertu  desquels  certificat  et  quittance,  nous  lui  avons  délivré  la  présente, 


au  moyen  de  laquelle  il  est  loisible  à 
vendre  en  détail  pendant 


boissons  de  son  cru  seulement 


de 


mois  de  l'année  179      des 


Délivré  par  nous  administrateurs  du  directoire  du  district  d 
Fait  à 


ce 


179 


[AnemblM  nationale.]        ARCHIVES  PAW-lWEHTAUUa. 


iw 


do 

REGISTRE 

MUNICIPALITÉ 
(  ) 


DIRECTOIRE 

DE  DI3TBJCT 


PATENTE  OH  COLPORTEUR 

ou 

MARCHAND  FORAIN. 


s'est 


Année 

Cejwjrd'hci 

présenté  devant  nous  administrateurs  du  directoire  du  district  d 

habitant  domicilié  dans  la  c 
d  y  demeurant  rue  d 

paroisse  de 

Lequel  nous  a  justifié  de  la  déclaration  par  lai  faite  conformément  à  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  17  mars  1791,  au  greffe  de  la  municipalité 

suivant  le  certificat  sous  le  n*  par 

lui  déposé  au  secrétariat  de  notre  district,  au  dos  duquel  est  la  quittança  du 
percepteur  de  cette  communauté,  de  la  somme  de 

que  1  a  payée  comptant  pour 

l'exercice  de  la  profession  de  colporteur  ou  marchand  forain,  pendant  le  cours 
de  l'année  et  nous  a  requis  de  lui 

délivrer  une  patente  de  colporteur  ou  marchand  forain,  pour  avoir  droit 
d'exercer  ladite  profession  dans  toute  l'étendue  du  royaume  pendant  le  cours 
de  ladite  année. 

En  vertu  desquels  certificat  et  quittance,  nous  lui  avons  délivré  le  présente, 
au  moyen  de  laquelle  il  est  loisible  à 
d'exercer  pendant  ie  cours  de  l'année 

ladite  profession  de  colporteur  ou  marchand  forain,  en  se  conformant  au 
réglemente  de  police,  et  en  faisant  viser  sa  patente  par  les  officiera  mnnMaan 
des  lieux  où  il  exercera  ladite  profession,  conformément  aux  dlspontUona  il 
l'article  16  de  la  loi  du  17  mars  1791. 

Délivré  par  nous  administrateurs  du  directoire  d 

Fait  à 


t 


ÎP 


net.) 


NUMÉRO 
du 

IKUTU 

deU 
MUNICIPALITÉ 

(         ) 

NUMÉRO 
do 


du 
DIRECTOIRE 

M  MST1ICT 

(  ) 


DBM1-PATBNTB. 


Année 


Cejourd'hui 


s'est 


présenté  devant  nous  administrateurs  du  directoire  do  district  d 

habitant  domicilié  de  la 


communauté  d 

d 

de  la  valeur  de 


paroisse  d 


y  demeurant  rue 
ayant  un  loyer 


Lequel  nous  a  justifié  de  la  déclaration  par  lui  faite,  conformément  à  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  du  17  mars  1791,  au  greffe  de  la  municipalité,  suivant  le 


certificat  sons  le  n° 


par  lui  déposé  au  secrétariat  de  notre  district,  an 


dos  duquel  est  la  quittance  du  percepteur  de  cette  communauté,  de  la  somme 

de 

formant  1 

du  droit  de  patente,  dont  le  prix  total  a  été  réglé  à 

par  ladite  municipalité 


Nous  a  requis  de  lui  délivrer  une  de  mi -pat  en  te  pour  avoir  le  droit  d'exercer 
la  profession  de  boulanger,  seulement  pendant  le  cours  de  l'année  179 

En  vertu  desquels  certificat  et  quittance,  nous  lui  avons  délivré  la  présente, 
au  moyen  de  laquelle  il  est  loisible  à 


d'exercer  seulement  la  profession  de  boulanger  dans  la 


communauté  d 


pendant  le  cours  de  Tannée  179 
Délivré  par  nous  administrateurs  du  directoire  du  district  d 
Fait  à 
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NUMÉRO 
do 

REGISTRE 

de  la 
MUNICIPALITÉ 

(  ) 

NUMÉRO 
du 

REGISTRE 

du 
DIRECTOIRE 

DE  DISTRICT 

(  ) 


PATBNTE  SUPÉRIEURE. 


Année 


Cejourd'iiui 


s'est 


présenté  devant  nous  administrateurs  du  directoire  du  district  d 


communauté  d 


paroisse  d 


habitant  domicilié  de  la 

y  demeurant  nie 

ayant  un  loyer 


de  ia  valeur  de 


Lequel  nous  a  justifié  de  la  déclaration  par  lui  faite,  conformément  à  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  17  mars  1791,  au  greffe  de  la  municipalité,  suivant  le 


certificat  sous  le  n° 


par  lui  déposé  aa  secrétariat  de  notre  district, 


au  dos  duquel  est  la  quittance  du  percepteur  de  cette  communauté  de  la 


somme  de 


formant  1 


du  droit  de  patente,  dont  le  prix  total  a  été  réglé  à 


par  ladite  municipalité 


Et  nous  a  requis  de  lui  délivrer  une  patente  supérieure,  pour  avoir  le  droit 
d'exercer  toute  profession  quelconque,  sans  aucune  exception,  pendant  le 
cours  de  l'année  179 

En  vertu  desquels  certificat  et  quittance,  nous  lui  avons  délivré  la  présente, 
au  moyen  de  laquelle  il  est  loisible  à 

d'exercer  toute  profession  quelconque,  sans  aucune  exception,  pendant  le 
cours  de  l'année  179 

Délivré  par  nous  administrateurs  du  directoire  du  district  d 


Fait  à 


ce 


Certifié  conforme  o*x  origkêmtm. 


-■s 
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(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  I 

M.  Chabrrad.  La  mesure  que  Ton  propose 
ne  peut  i  as  être  exécutée  pour  cette  année;  ce 
ne  peut  être  que  pour  l'avenir  et  je  propose  de 
la  renvoyer  à  la  législature  prochaine;  nos  succes- 
seurs auront  des  idées  plus  exactes  de  ce  oui  se 
passe  dans  les  départements  et  de  meilleurs 
moyens  à  prendre  pour  la  perception. 

M.  de  La  Rochefoucauld.  Ce  que  dit  M.  Cha- 
broud  annonce  qu'il  n'a  pas  connaissance  de 
ce  qui  s'est  passé  relativement  à  l'établissement 
et  à  la  perception  des  patentes.  11  est  bien  vrai 
que  la  loi  du  17  mars  prescrit  des  formes  pour 

I  établissement  et  la  perception  des  patentes; 
mais  ces  formes  Font  évidemment  insuffisantes. 

II  est  certain  que  dans  aucun  département  la 
perception  n'est  en  activité:  il  y  a  bien  quelques 
marchands  qui  ont  payé  le  droit  de  patente; 
ainsi  la  question  actuelle  est  de  savoir  si  l'Assem- 
blée veut  mettre  la  question  préalable  sur  la 
perception  des  droits  de  patente.  Si  l'Assemblée 
nationale,  au  contraire,  considère  que,  dans  les 
différentes  taxes  qu'elle  a  établies,  celle  des 
patentes  y  entre  environ  pour  22  millions,  il  est 
nécessaire  qu'elle  prenne  les  moyens  nécessaires 
pour  percevoir,  puur  faire  exécuter  cette  loi. 

M.  LaPaale.  Le  projet  est  inadmissible;  pour 
arriver  à  la  perception  du  droit,  on  propose  un 
moyen  onéreux,  l'organisation  d'établissements 
dispendieux  et  inutiles;  les  dépenses  seront  à  peu 
près  de  6  à  800,000  livres. 

M.  Lanjalnalii  appuie  le  projet  de  décret  du 
comité. 

M.  d'Allarde,  rapporteur.  Je  suis  en  état  de 
présenter  à  l'Assemblée  l'état  des  frais  que 
coûtera  la  régie  que  nous  proposons  ;  d'après  les 
dispositions  qui  vous  sont  proposées,  il  est  facile 
de  uémontier  qu'il  n'en  coûtera  pas  300,000  livres 
pour  faire  rentrer  à  la  nation  un  impôt  qui  ren- 
dra près  de  30  millions  de  produit. 

Au  surplus  Messieurs,  l'Assemblée  nationale 
supprime  tous  les  impôts  indirects;  je  demande- 
rais si,  n'ayant  établi  d'autre  impôt  indirect  que 
les  patentes, elle  hâtera, pour  25  ou  30  millions, 
de  prendre  les  mesures  que  l'on  vous  propose 
pour  le  maintien  de  vos  décrets. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  du  comité.) 

Les  articles  1  à  12  sont  successivement  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Les  régisseurs  nationaux  de  l'enregistrement 
des  domaines  et  des  droits  réunis  seront  tenus 
d'approvisionner  tous  leurs  bureaux  de  ven'e  de 
papier  timbré,  de  feuilles  imprimées  pour  la  for- 
mation des  registres  à  souche,  destinés  à  rece- 
voir les  déclarations  et  soumissions  pour  obten- 
tion de  patentes.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Ces  feuilles  du  registre  à  souche  seront  im- 
primées conformément  au  modèle  annexé  au 
présent  décret,  et  s  ront  fournies  par  la  régie  aux 
municipalités  qui  en  acquitteront  le  prix,  soit 

1"  Série.  T.  XXX. 


comptant,  soit  par  une  reconnaissance  payable 
dans  le  délai  de  6  mois  au  plus  tard,  et  se  feront 
rembourser  le  droit  de  timbre  par  les  soumission- 
naires, en  délivrant  les  certificats,  lesquels, 
ainsi  que  la  quittance,  ne  seront  point  assujettis 
au  droit  d'enregistrement.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  municipalités  qui  sont  déjà  approvision- 
nées de  registres  continueront  à  se  servir  des 
mêmes  registres  pour  Tannée  1791  seulement.  » 

(Adopté.) 

Art.  4. 

«  Toutes  les  patentes,  à  l'exception  de  celles 
des  propriétaires  vendant  des  vins  en  détail  pen- 
dant 6  mois  au  plus,  et  de  celles  des  colporteurs, 
seront  désignées  par  demi-patentes,  patentes  sim- 
ples et  patentes  supérieuses.  Bn  conséquence,  les 
déclarations,  certificats  et  patentes  ne  contien- 
dront la  désignation  d'aucune  profession,  mais 
seulement  la  désignation  de  demi-patente, patente 
simple,  patente  supérieure.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Les  particuliers  qui  ne  seront  pourvus  que 
de  la  demi-patente  ne  pourront  extreer  que  la 
profession  de  boulanger,  conformément  à  l'ar- 
ticle 13  du  décret  du  2  mars  dernier. 

«  Ceux  qui  seront  pourvus  d'une  patente  sim- 
ple, pourront  exercer  telle  profession,  ou  en 
cumuler  autant  qu'ils  le  jugeront  convenable, 
conformément  à  rarticle  7  du  u.éme  décret,  à 
l'exception  de  celles  désignées  par  l'article  14  du 
même  décret. 

«  Ceux  qui  seront  pourvus  de  la  patente  supé- 
rieure, pourront  exercer  toutes  les  professions, 
et  se  livrer  à  tous  les  commerces  ou  industries, 
sans  aucune  exception.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

■  Les  directoires  de  district  feront  faire,  dans 
les  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  le  relevé 
des  déclarations  portées  sur  le  registre  à  souche 
de  chaque  municipalité.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Sur  ces  relevés,  il  sera  formé,  pour  chaque 
municipalité,  un  rôle  qui  désignera  le  nom  iks 
soumissionnaires  du  trimestre  précédent,  la  na- 
ture de  la  patente,  le  montant  du  loyer,  le  prix 
de  la  patente  et  la  distribution  des  termes  de 
paye  ment,  conformément  au  modèle  annexé  au 
présent  décret.  -  (Adopté.) 

Art.  8. 

•  La  réunion  des  rôles,  formés  par  trimestre 
pour  chaque  municipalité,  dounera  le  montant 
total  du  produit  du  droit  de  patentes  dontlepcr- 
cep  eur  de  la  communauté  devra  compter,  a  la 
déduction  de  2  sols  pour  livre  alloués  à  la  caisse 
de  la  commune,  et  de  3  deniers  pour  livre  de 
taxations, entre  lis  mains  du  receveur  du  district, 
et  celui-ci  à  la  Trésorerie  nationale,  à  déduction 
de  ses  taxations,  sur  le  pied  d'un  denier  pour 
livre.  »  {Adopté.) 

Art.  9. 

«  Il  sera  formé,  dans  les  premiers  mois  de 
chaque  trimestre,  pour  toutes  les  communautés 
du  district,  un  bordereau  général  du  montant  des 
rôles  des  patentes  expédiées  pour  le  trimestre 
précédent,  et  le  directoire  de  district  adressera 
une  expédition  de  ce  bordereau,  signée  et  certi- 
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fiée  de  lui,  an  receveur  du  district,  et  une  se- 
condeeera  remise  audirectoire  de  département.  > 
{Adopté.) 

Art.  10. 
■  Le  directoire  du  département,  aussitôt  la 
réunion  de  ces  bordereaux,  en  formera  un  état 
général  par  district,  dont  une  expédition  sera 
adressée  au  ministre  des  contributions  publiques, 
qui  en  fera  passer  une  copie  aux  commissures 
de  la  Trésorerie  nationale.  »  (Adopté.) 

Art.  il. 

•  Il  sera  établi,  dans  chaque  département,  des 
préposés,  bous  le  nom  dt  visiteurs  det  rôles,  au 
nombre  de  6  au  plus,  et  dont  l'un  aura  celui  de 
visiteuT  principal.  Ils  seront  chargés  de  compul- 
ser, dans  chaque  municipalité,  le  nombre  des 
déclarations  des  patentes,  et  d'aider lesdites  mu- 
nicipalités à  la  formation  des  matrices  de  rôles 
des  contributions  foncière  et  mobilière,  confor- 
mément à  l'article  8  du  décret  des  11  et  13  juin 
1791.  ■  (Adopté.) 

Art.  12. 

«  Ces  visiteurs  seront  subordonnés  à  un  ins- 
pecteur général  des  rôles,  dont  la  résidence  sera 
fixée  dans  le  chef-lieu  et  auprès  du  directoire  du 
département.  Les  relevés  faits  par  les  visiteurs 
des  rôles,  et  visiteur  principal,  seront  adresses 
a  cet  inBpecieur  général,  qui  sera  chargé  de  faire 
former  les  rôles.  ■  (Adopté.) 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'article  13. 

Plusieurs  membres  prétendent  que  le  choix  des 
employés  visés  dans  cet  article  doit  appartenir 
aux  directoires  de  département  qui  connaissent 
les  sujets;  mais  que  ceux-ci  doivent  les  prendre 
parmi  les  commis  qui,  aux  termes  des  décrets, 
peuvent  prétendre  à  des  pensions. 

Plusieurs  membres  veulent  que  le  choix  des 
employés  soit  Tait  pour  la  première  fois  par  le 
pouvoir  exécutif. 

Apres  quelque  discussion,  l'amendement  ten- 
dant à  attribuer  la  nomination  des  employés  aux 
directoires  de  département  est  adopté. 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  13. 

«  Les  visiteurs,  visileur  principal  (et  inspecteur 
général  des  rôle?,  seront  tous  nommés  par  les 
directoires  de  département  qui  ne  pourront  les 
choisir,  conformément  à.  l'article  3  du  décret 
du  7  mars  dernier,  que  parmi  les  personnes  qui 
justifieront  avoir  été  précédemment  employées 
au  service  delà  nation,  dans  les  administrations 
réduites  ou  supprimées.  »  (Adopté.) 

M.  d'Attardé,  rapporteur,  déclare  retirer  l'ar- 
ticle 14  du  projet  devenu  inutile,  par  suite  du 
rote  émiB  sur  1  article  13  ;  il  soumet  à  la  délibé- 
ration l'article  15  du  projet,  modifié  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  15. 

•  Les  visilenrs  des  rôles  seront  choisis  et  nom- 
més par  les  directoires  de  déparlement,  parmiles 
employés  de  leurs  bureaux,  ou  de  ceux  des  di- 
rectoires de  district.  •  (Adopté.) 

Les  articles  16  à  18  (et  dernier)  du  projet  sont 
successivement  mis  aux  voix  comme  suit  : 


Art.   16. 


•  Le  visiteur  principal  des  rôles  sera  toujours 
choisi  parmi  les  visiteurs  ordinaires  du  départe- 
ment; mais  l'inspecteur-général  pourra  être 
choisi  hors  dn  département,  parmi  tons  les  visi- 
teurs généraux.  >  (Adopté.) 

Art.  17. 

•  Le  traitement  des  visiteurs  des  rôles  sera  de 
1 ,500  livres,  dont  1 ,200  acquittées  sur  le  produit 
des  patentes,  et  300  sur  les  sols  pour  livre  addi- 
tionnels du  département. 

■  Celui  du  visiteur  principal  sera  de  2,000  livres, 
dont  1,500  livres  sur  le  produit  des  patentes,  et 
500  livres  sur  les  sols  pour  livre  additionnels. 

«  Enfin,  celui  de  l'inspecteur  général  sera  de 
3,600  livres,  dont  2,400  livres  sur  le  produit  des 
patentes,  et  1,200  livres  sur  les  sols  pour  Une 
additionnels.  •  (Adopté.) 

Art.  18. 

«  Pourront,  an  surplus,  les  directoires  de  dé- 
partement, délibérer,  en  faveur  desdits  employés, 
telles  gratifications  qu'ils  jugeront  convenables; 
de  manière  cependant  que  le  traitement  des  vi- 
siteurs des  rôles  ne  puisse  excéder  1,800  livres, 
celui  du  visiteur  principal  2,400  livres  et  celui 
de  l'inspecteur  général  4,000  livres.  »  (Adopté.) 

U.  d'Allarde,  au  nom  du  comité  dot  contribu- 
tions publique*,  présente  enmiteuuprojetde  décret 
relatif  à  la  restitution  de*  marcltandise*  et  effet* 
saisis  par  les  anciens  garde*  ou  syndic*  det  ci- 
devant  corps  et  communautés  d'art*  et  tnitiert, 
dont  la  confiscation  n'aura  pas  été  jugée. 

Ce  projet  dedécret  est  mis  aux  voix,  sans  chan- 
gement, en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  1». 


anciens  gardes  ou  syndics  des  ci-devant  corna 
et  communautés  d'arts  et  métiers,  dont  la  con- 
fiscation n'aura  pas  été  jugée,  seront  rendus  aux 
Sarticuliers  qui  justifieront  y  avoir  droit,  et  cela, 
ansunmois  a  compterai  la  publication  du  présent 
décret  ;  passé  lequel  te  m  ps,  leBdits  effets  seront 
vendus  avec  ceux  qui  faisaient  partis  du  mobi- 
lier des  ci-devant  corps  et  communautés. 

Art.  2. 

■  Toutes  Instances  qui  auraient  pu  suivra  la 
saisie  desdits  effets  sont  et  demeurent  éteintes, 
ainsi  que  tout  procès  entre  les  eommunaates 
pour  l'exercice  de  leur  privilège.  * 

(Ce  décret  est  adopté.) 

H.  Enmery,  au  nom  du  comité  militatn,  rap- 
pelle la  distinction  du  serment  à.  prêter  par  M 
militaires,  jugée  nécessaire  le  premier  août  1789, 
les  changements  qn'ona  cru  devoir  y  faire  à  rai- 
son ues  circonstances,  et  combien,  ces  cf— ""-- 


lances  ayant  cessé,  il  est  essentiel  de  se  rappro- 
cher, autant  qu'il  se  pent  de  celui  décrété  le 
Ie'  août;  en  conséquence,  il  propose  le  projet  de 
décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  formule 
dn  serment  a  prêter  par  les  officiers  et  celle  de 
serment  à  prêter  par  les  soldats  seront  eonene* 
dans  les  termes  suivants  : 
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Serment  des  officiers. 

c  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
«  roi,  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  Cons- 
«  titution,  et  d'exécuter  et  faire  exécuter  les  rè- 
«  glements  militaires.  » 

Serment  des  soldats. 

*  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
«  roi,  de  défendre  la  Constitution,  de  ne  jamais 
«  abandonner  mes  drapeaux,  et  de  me  confor- 
•  mer  en  tout  aux  règles  de  la  discipline  mili- 
«  taire.  • 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
demande  la  parole  pour  entretenir  l'Assemblée 
d'une  question  d'élections.  (Mouvement  d'atten- 
tion.) 

M.  Delesaart,  ministre  de  l'intérieur.  Il  ar- 
rive dans  le  département  de  l'Orne,  une  cir- 
constance qui  exige  que  l'Assemblée  nationale 
s'explique.  Le  procureur  général  syndic  de  ce 
département  représente  que,  d'après  les  vives 


instances  de  rassemblée  électorale,  le  tirage  des 
membres  du  directoire  et  du  conseil  de  ce  dé- 
partement qui  devaient  sortir,  ayant  et»'»  fait  avant 
la  nomination  des  députés  à  la  législature,  il  en 
est  résulté  que  le  directoire  se  trouve  dans  le 
cas  d'être  entièrement  renouvelé,  puisque,  in- 
dépendamment des  4  membres  sortis  par  la 
voie  du  tirage,  deux  sont  nommés  à  la  nouvelle 
législature,  un  autre  a  donné  sa  démission  et  le 
dernier  la  donne  également  ;  ce  renouvellement 
total  produirait  les  plus  grands  inconvénients; 
cependant  il  est  absolument  nécessaire  d'y  pour- 
voir; c'est  un  cas  que  la  loi  n'a  pas  prévu.  On 
ne  verrait  d'autre  moyen  qu*  d'ordonner  que  les 
\  membres  sortis  par  la  voie  du  sort  et  que 
la  loi  permet  pour  cette  fois  de  réélire,  comme 
n'ayant  pas  complété  leur  exercice,  resteront  au 
directoire. 

Il  est  important  de  statuer  sur  cet  objet  qui 
peut  se  présenter  quelquefois  et  sur  lequel  je 
prie  l' Assemblée  de  porter  toute  son  attention. 

M.  sLanjaliiAls.  Je  demande  le  renvoi  de 
cette  question  au  comité  de  Constitution  pour  en 
rendre  compte  demain. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  le  Présides*  lève  la  séance  à  trois  heures. 
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(»U    99    AOUT    AU    11     SBPTBI1RB    1791.) 


Actb  coîwrtTrTiojrHEL.  Rapport  par  Briott-Reanroetr  sur 
sou  mode  de  présentation  aa  rot  il~  septembre  1791, 
t.  XXX,  p.  135  et  suit.): —  projet  de  décret  (ibid, 
p.  137i  ;  —  ditcuêtion  ;  Fret  eau,  Lanjuinais,  Robes- 
pierre [ibid.  et  p.  suiv.  »;— adoption  des  articles  1  et  2 
\iHd.  p.  140»  ;  —  article  3  :  Gaultier-Riaozat,  Muguet 
de  Ifaothou,  Rriois-Reaumoti,  rapporteur,  Dupont  (de 
Ifemoars),  de  II  on  tl  osier,  Bouche,  Rriott-Reaumcti. 
rapporteur,  Frochot,  Camus,  de  Croix  [ibid.  et  p.  suiO; 

—  adoption  itbid.  p.  111). 

Thouret  procède  à  la  relue  do  Pacte  constitution- 
nel avec  toute*  les  corrections,  additions  et  suppres- 
sions déerctee*  par  l'Assemblé? nationale  (i  septembre. 
p.  151).  —  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  da 
citoyen.  Adoption  (ibid.  p.  151  et  suiv).  —  Titre  !•'  : 
adoption  ibid.  p.  15.) .  —  Titre  II  :  adoption  [ibid.  et 
p.  tuivO.  —  litre  III  :  adoption  (ibid.  p.  l.M).  — 
Chapitre  !•*.  Préambule  :  adoption  des  articles  1  et  i 
(ikidM  —  article  3  :  Do  port  \iHd.)\— adoption  {ibid  ; 

—  adoption  des  article*  4  et  3  \ikid.>.  —  Section  I"  : 
adoption  ibid.  et  p.  suiv.).  —  Section  II.  Article  Ier  : 
Thouret,  rapporteur  (ibid.  p.  1T5i;  —  adoption  arec 
ameo  dément   ibid.*;  —  adoption  des  article*  111 

ibid.).  —  S.  rtton  III  :  adoption  de*  articles   1    à   3 
ibid  :  -  article  4  :  taon  du  Galaad  'ibid.  p.  116  ; 

—  adoption  avec  amendement  {ibid.  ,  —  adoption  des 
article*  3  a  7  libid.K  —  Section  IV  :  adoption  [ibid.). 

—  Section  V  :  adoption  HMd.  et  p.  sur?. t.  —  Cha- 
pitre II. -Section  I'*  :  adoption  (ibid.  p.  lYï  et  suif.*. 

—  Section  II:  adoption  (ibid.  p.  138  et  son.,.  — 
Section  III  :  adoption  (ibid.  p.  139.  —  Srction  IV  : 
adoption  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Chapitre  III.  —  Sec- 
tion I"  :  adoption  [ibid.  p.  160  et  suit./:  —  adoption 
sans  discussion  des  sections  II,  111  et  IV  (ibid.  p.  161 


i 


et  mît.)*  —  Chapitre  IV.  Préambule  :  adoption 
(ibid.  p.  16*  et  suit.).  —  Section  P*:  adoption  des 
articles  1  et  9  (ibid.  p.  163;;  —  article  3  :  de  La  Ro- 
chefoucauld (ibid.);  —  adoption  arec  amendement 
(iMrf.);— adoption  des  articles  4  à  6  (iMsf.J;  -  adop- 
tion sans  discussion  des  sections  II  et  III  (ibid.  et 
Ç.  suiv.).  —  Chapitre  V  :  adoption  des  articles  1  a 
[ibid.  p.  164);  —  article  M  :  un  membre  {ibid.);  — 
adoption  avec  amendement  {ubid.);  —  adoption  dot 
articles  9  à  97  (ibid.  p.  163  et  sur?.).  —  Titre  IV  : 
adoption  (ibié.  p.  16é  et  mît.).  —  TKre  V  :  adop- 
tion des  articles  1  et  9  (ibid.  167);  —  article  3  :  Pré- 
tean  \ibid.);  —  adoption  (ibid.);  —  adoption  dos  ar- 
ticles 4  et  5  (ibid.).  —  Titre  VI  :  adoption  (ibid).  — 
—  Titre  VII  :  adoption  dos  articles  1*6  (ibid.  et 
p.  sué?.)  ;  —  article  7  :  Duport,  Tronche*.  Dupont, 
Prieur,  Raraave,  Caatus.  Briots-Reaumoti,  Prieur,  Ca- 


mus, plusieurs  membres,  Tronebet,  Thouret,  rapporteur 
[ibid.  p.  lôSetsoiT.U— renvoi auieomitee «Met.  p.  171  ; 

—  nourelle  rédaction  du  titra  VII  présentée  par  Thou- 
ret  <3  septembre,  p.  186V,  —  adoption  des  articles  I , 
9  et  3  \ibid.  p.  187»  ;  —  article  4  :  Prieur,  Thouret,  rap- 
porteur, Refnaud  (de  Saini-Jean-d'Anfély  (tfMrf.);  — 
adoption  avec  amendement  ibid.):  —  adoption  arec 
amendement  do  l'article  3  (ibid.);  —  adoption  sans 
discussion  dos  articles  6  et  7  (ibid.  et  p.  soi?.);  — 
article  8  :  Goupillcau  (ibid.  p.  18*';— adoption  (ibidi. 

—  JMtnotftfoaj  éddithnmeiêet  :  adoption  dos  trois 

{iremièros  dispositions  {ibtd.  ;  —4*  disposition  :  Salle 
tfMaM;  --adoption  arec  amendement  (•#**.);—  motion 
de  Saiot-lartin  relative  au  dnitde  prêt*:  Tronchet, 
Laajuiaaie,  Robespierre,  de  Touioofeoo,  Duport  (ibid. 
et  n.  suiv.i;  —  l'Assemblée  paaso  à  l'ordre  du  jour 
(ibid.  p.  189i  ;  —  sur  la  motion  de  Lanjumais,  1  As- 
semblée décrète  qu'ayant  entendu  la  lecture  de  l'acte 
constitutionnel  et,  l'ayant  de  nouveau  approuvé,  elle 
déclare  que  la  Constitution  est  terminée  et  qu'elle  ne 
peut  y  rien  changer  (t>irf.,. 

Adoption  d'une  motion  d*  Chôment  -  Praslia  fils  et 
de  Pneur  relative  a  l'impression  immédiate  de  l'acte 
constitutionnel  et  à  son  envoi  dans  tous  les  départe* 
ments  '3  septembre,  p.  190,. 

Liste  des  membres  eharcés  de  présenter  l'acte  coos- 
titutsonJMlà  l'acceptation  do  rot  ^septesnnre,  p.  190,  ; 
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—  Thourot  rend  compte  de  la  présentation  de  l'acte 
constitutionnel  au  roi  (4  septembre,  p.  194). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Treil- 
liard,  ordonnant  d'informer  contre  les  auteurs,  fau- 
teurs et  distributeurs  d'une  édition  de  la  Constitution 
française  portant  faussement  le  chiffre  et  le  nom  do 
l'Imprimerie  nationale  (5  septembre,  p.  132). 

Projet  de  décret  ordonna]]!  le  rétablissement  d'un 
article  de  la  Constitution  rayé  a  l'imprimerie,  présenté 

Bu-  Itarrérc  (■">  septembre,  p.  Î1G)  ;  —  discussion  : 
artineau,  Roger,  Goupïlleau,  Marlincau,  Loys  (ibid. 
et  [i.  sui<r.)  ;  —  adoption  avec  amendement  [ibid. 
p.  ai"!. 

Sur  la  molion  do  Delavigne,  l'Assemblée  charge  Ca- 
mus et  Duport  do  corriger  les  éprouves  do  l'acte  con- 
stitutionnel (3  septembre,  p.  223). 

Lettre  de  Louis  XVI  annonçant  qu'il  accepte  l'acte 
constitutionnel  et  qu'il  se  rendra  a  l'Assemblée  pour 


.jupit-Préfeln, 

l'Assemblée  décrète  qu'une  déptitalion  de  60  membres 
se  rendra  sur-le-cli.imp  chez  le  roi  pour  lui  exprimer 
les  sentiments  de  l'Assemblée  {ibid.  p.  G31);  —  liste 
des  membres  de  la  dépu talion  (f blé.  p.  632);  —  liste 
de  la  députation  chargée  do  recevoir  le  roi  (11  sep- 
tembre, p.  626)  ;  —  compte  rendu  par  Le  Chapelier 
de  la  mission  de  la  députation  chargée  d'exprimer  au 
roi  les  sentiments  do  l'Assemblée  '{ibid.  p.  630)  ;  — 
serment  du  roi  pour  l'acceptation  de  la  Constitution 
(ibid.  p. 63-1);  —  roponso  du  président  de  l'Assemblée 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  quo  tous  ses 
membres  reconduiront  le  roi  oui  Tuileries  {tbid. 
p.  636t. 

Sur  la  motion  de  Dnruaudat  cl  de  Target,  l'Assem- 
blée décrète  le  dépôt  nui  archives  de  l'acte  constitu- 
tionnel revêtu  de  la  signature  du  roi  et  de  la  tetlro 
d'acceptation  du  roi   (15  septembre,  p.  6*4  et  suiv.). 

Motion   do  Goupil  -Préfeln  relative  aux  moyens  do 


p.  616). 

Protestation  d'uu  certain  nombre  de  députés  contre 
l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel  par  le  roi  et 
liste  des  signataires  de  la  protestation  (15  septembre, 
p.  674  et  suiv.). 


AuMisisTiiATioM  forestière  iSuite  de  la  discussion  sur 
son  organisation).  Titre  IV.  —  Adoption  sans  discus- 
sion des  articles  1  à  S  (2  septembre  1791,  I.  XXX, 
p.  147);  —  adoption  avec  amoudement  de  l'article  6 
[ibid.);  —  adoption  sans  discussion  des  articles  7  à 
15'iiftid.  et  p.  suiv.).  —  Titra  V.  —  Adoption  sans 
discussion  des  articles  1  a  3  {ibid.  p.  148;;  — adop- 
tion avec  amendement  des  articles  4  et  5  {ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  de  l'article  6  {ibid.);  —  adoption 
avec  amendement  de  l'article  7  {ibid.  p.  149)  ;  —  adop- 
tion de  l'article  8  [ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement 
des  articles  9  et  10  {ibid.);  —  adoption  de  l'article  11 
(ibid.);  —  adoption  avec  amendement  de  l'article  12 
(ibid.);  —  adoption  des  articles  13  et  14  {ibid.  et 
p.  suiv.};  —  adoption  avec  amendement  des  articles  13 
â  30  (ibid.  p.  130);  —  adoption  des  articles  91  et  22 
{ibid.  ci  p.  suiv.)  ;  —  adoption  d'une  disposition  ad- 
ditionnelle à  l'article  11  du  litre  111  (ibid.  p.  131);  — 
Titre  VI.  —  Adoption  avec  amendement  do  l'article  1" 
(i/n'd.);  —  adoption  sans  discussion  des  articles  2  à  8 
('i  septembre,  p.  184  et  suiv.);  —  adoption  d'un  arti- 
cle 9  nouveau  (ibid.  p.  183)  ;—  adoption  sans  discus- 
sion des  articles  10  à  £9  (art.  9  a  28  du  projet)  [ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  sans  discussion  des  litres  VII, 
VIII,  IX,  X  et  XI  (1  septembre,  p.  195  et  suiv.).  — 
Titre  XII.  —  Adoption  des  arlirlcs  1  a  15  (ibid.  p.  198 
et  suiv.)  ;  —  adoption  d'un  article  16  nouveau  (ibid. 
".  199);  —adoption  des  articles  17  a  19  (art.  ""  '   - 


du  projet)  {ibid.)  ;  —  adoption  avee  amendement  du 
titre  XIII  lil'id.  p.  300);  -adoption  sans  discussion 
du  _  litre  XIV  (ibid.).--  Titre  XV.—  Adoption  do  l'a: 


titré  Mil  [ibid.  p.  300);  -adoption 
'  e  XIV  (ibid.).  —  Titre  XV. 
"  [ibid.  p.  200)  ;  —  adoption  avec  amendement 
de  l'article  2  [ibid.)  ;  —  adoption  sans  discussion  de 
l'article  ,1  [ibtd.'t;  —  adoption  avec  amendement  de 
l'article  4  [tbid.  p.  201). 
■  Pu 


■  adoplic 
p.  6S7et  suiv.)." 

Texte  de  l'ensemble  du  décret  sur  l'organisation  de 
l'administration  forestière  (ibid.  p.  659  et  ai""  * 


Aomixistratioks.  —  Voir  Alternat*. 


Adresses  a  l'A  sa  emblée  nationale.-     Voir  Coloriai. 


Allardb  (D'),  député   da   la  noblesse  du  h 0.    _. 

Saint-Pierre- le -Xouslier.  Fait  un  rapport  sur  las  pa- 
tentes et  la  création  de  visiteurs  et  inspecteurs  des 
rôles  (t.  XXX,  p.  738 et  suiv.);  —le défend  (p.  783). 
—  Présente  un  projet  de  décret  relatif  A  la  restitu- 
tion des  marchandises  et  effets  saisis  par  Isa  anciens 
gardes  un  syndics  des  ci-devant  corps  et  comme- 


Alouier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  La 
Rochelle.  Parle  sur  les  moyens  de  rétablir  la  subor- 
dination dans  l'armée  (I.  XXX,  p.  9  et  suiv.). 


Projet  do  décret  {ibid.);—  adoption  {ibid.) 
lion  d'une  modification  à  l'article  1  (11  - 
p.  364.) 


Rapport  par  Pison  du  Galand  sur  le  complém 


Amnistie.  Sur  la  motion  de  Lafoyetta,  l'As 
crête  que  les  comités  de  Constitution  et  de  jurispru- 
dence criminelle  présenteront,  a  ['ouverture  do  la  pro- 
chaine séance,  un  projet  de  décret  qui  abolisse  inuaé- 
dialement  tonte  procédure  relative  aux  événement) 
de  la  Révolution  (13  septembre  1791,  I.  XXX, 
p.  624);  —projet  de  décret  (14  septembre,  p.  631)  ;  — 
adoption  (iïirf.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par  Caul- 
tier-Biauxat,  portant  que  le  roi  sera  prié  n'interpo- 
ser ses  bons  offices  près  des  cantons  suisses,  pour 
Îne  les  Suisses  condamnés  pour  laits  relatifs  t,  la 
évolution  participent  aux  bienfaits  de  l'an 
cordée  a  tous  les  citoyens  français  (13  ai 
p.  678  et  suiv.). 

Axons  (Abraham).  —  Voir  Gratification*. 

ÀaoïE  (D'j,  député  de  la  noblesse  de  Ut  séaécbMsaéi 
d'Ain.  Parle  sur  l'affaire  de  Porentruy  [L  XXX, 
p,  60),  —  sur  la  révision  de  la  Constitution  (p.  ta 
cl  soiT.),  (p.  63),  (p.  64  et  suiv.),  (p.  68  si  mît  .L 
(p.  93),  (p. lll  et  suiv.),  (p.  116).  (p.  Ht}..-  M- 
sente  un  projet  de  décret  relatif  A  1  inscnotton  us 

archives  nationales  des  n 

a  la  première  législature  (p.  118).  - 

(p.  133  et   s 


-  Parie  sur 


set 


r  .- r.  m,  »• 

adresse  des  volontaire*  de  Seine-el 

sur  l'élection   de   H.   Garrao  de   ( 

suiv.),    —  aur    l'équipement  des   i 

(p.  192),  -  sur  les  assemblée*  éler 

suiv.),   —    sur  le  payement  des  ■ 

(p.  302  et  suiv.),  —  su»  In  r*n___ 

au  Comtat  Venaiisin  à  la  France  (p.  êW),  —  s 

port  des  marques  diatiactivas  des  ordres   i       ~ 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAMES. 


7Ô5 


(p.  608\  —  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comt.it 
Venaissin  à  la  France  'p.  621),  (p.  622),  —  sur  la  Ques- 
tion de  savoir  si  un  huissier  peut  exercer  ses  fonc- 
tions dans  une  assemblée  électorale  (p.  730  et  suiv.), 

(p.  737). 


Ajmueu,  député  du  tiers  état  do  la  sénéchaussée  do 
Riom.  Parie  sur  les  offices  des  receveurs  des  consi- 
gnations ;t.  XXX,  p.  241). 


A.xrox,  député  du  tiers  état  do  la  ville  de  Paris.  Son 
rapport  sur  1'urganisatiou  des  secrétariats  des  co- 
mités et  bureaux  de  l'Assemblée  nationale   it.  XXX, 
1. 13  et  suiv.).  —  Parlo  sur  la  comptabilité  des  finances 
'p.  298  et  suiv.). 


Fp 


Armée.  Adoption  d'un  projet  do  décret  portant  que  le 
comité  militaire  sera  tenu  de  présenter  les  projets 
de  décret  nécessaires  sur  le  modo  d'admission  au 
service  dans  le  grade  d'officier  et  sur  les  formules  de 
brevets  d'engagement  d"  septembre  1791,  t.  XXX, 
p.  130> 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la  réinté- 
gration des  officiers  privés  de  leur  état  sans  cause  lé- 
gitime (5  septembre  1*701,  t.  X\Xt  p.  204K 

Adoption  d'un  projet  de  décret  présente  par  Wimp- 
fen  rHatif  aux  officiers  pourvus  de  commissions  de 
colouels  ou  de  liculcnauts-colouHs  antérieurement  au 
l,r  janvier  1779  (."septembre  l"91,t.  XXX,  p.  204  et  suiv. ï. 

Lettre  de  D^s^ranges,  officier  du  régiment  du  Vcxin 
aux  greuadiers  du  ~2*  régiment  d'infanterie  pour  les 
engager  a  venir  se  ranger  sous  les  drapeaux  des 
princes  1 9 septembre  1791 ,  t .  XXX,  p.  394); — réponse  des 
grenadier*  a  la  lettre  de  Desgranges  (ibid.  et  suiv  A 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par 
Alexandre  do  B^auharnais,  réglant  la  forme  des  bre- 
vets d^s  officier*  de  tous  grades  >12  septembre  1791, 
t.  XXX,  p.  .*>ol  et  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par 
Alexandre  de  Dcauharnais,  réglant  la  forme  des  enga- 
gements des  soldais  '12  septembre  1791,  t.  XXX, 
p.  56o  et  suiv.». 


Armkk.  —  Voir  Discipline.  — Dépende* de  la  guerre .  — 
Colonie  t.  —  Serment  des  officier  t.  —  Artillerie. 
Gardes  xuisses. 


Arxoi  i.t,  député  du  tier>  état  du  bailliage  de  Dijon. 
Parle  sur  I  équipement  desgardes  nationales  (t.X&X, 
p.  lî»2.. 

Artillkhii:.  Projet  de  décret  présenté  par  Prugnon  re- 
latif a  la  création  d'un  établissement  d'artillerie  dans 
la  partie  occidentale  du  royaume  (|0  septembre  1791, 
t.  \XX,  p.  437  ;  —  discussion  :  Rewhell,  Defenro»ii 
•.ibid.)  ;  —  ajournement  a  la  prochaine  législature 
ibid.  . 


Artillerie.  —  Voir  Ecole  du  génie  et  d'artillerie. 

Artistes.  L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  distrait  une 
somme  d<>  3<xi,0o0  francs  sur  les  deux  millions  do«- 
tin«;s  à  récompenser  les  artistes  pour  être  employés 
à  rèrom penser  et  pensionner  les  artistes  utile;»  i9  sep- 
tembre 1791,  t.  XXX,  p.402). 

Artistes.  —  Voir  Inventions  et  découvertes. 

Asskmhi.iîe  de  remsiox.  —  Voir  Constitution . 

Assemrlke  .vitioxale.  Adresses  et  dous  patriotiques 
(29  août  1791,  t.  XXX,  p.  32',  (:tl  août,  p.  90), 
p.  9'i ,  3  septembre,  p.  17 H,  (I  septembre,  p.  193), 
'..%  septembre,  p.  2<)4  ,  p.  230  et  suiv.',  (r>  septem- 
bre, p.  239),  'p.  240 ,  (H  septembre,  p.  2K9),  \\)  sep- 
tembre, p.  394,,  (10  septembre,  p.  436),  \10  septem- 


bre, p.  554),  (14  septembre,  p.  630),  (15  septembre, 
p.  6k\  «p.  678). 

Sur  la  motion  du  Prieur,  l'Assemblée  décret*  qu'il 
ne  sera  rais  a  l'ordre  du  jour  aucun  autre  projet  fie 
décret  que  ceux  absolument  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  décrets  précédemment  rendus  (6  septem- 
bre, p.  24K). 

Assemblée  >atioxal£.  —  Voir  Secrétariats  des  comités 
et  bureau*  de  V Assemblée  nationale.  —  Salle  des 
séances.  —  Députés. 

Assemblées  électorales.  Ronstillon  dénonce  des  dé- 
putés remplissant  la  double  fonction  de  membres 
de  l'Assemblée  nationale  et  d'électeurs  aui  assem- 
blées électorales  (2  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  14<i)  ; 

—  débat  :  Gaultier-Biauzat,  Darnaudat,  Roussillon 
[ibid.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  l'appel  immédiat  de 
ses  membres  assistant  à  l'assemblée  électorale  de 
Paris  et  charte  le  ministre  de  l'intérieur  de  rappeler 
à  cette  assemblée  le  décret  qui  en  interdit  l'entrée 
aux  membres  de  l'Assemblée  nationale  (ibid.). 

L'Assemblée  décrète  que  le  nom  de  Delavigne  ne 
figurera  pas  parmi  ceux  des  députés  ayant  assisté 
aux  assemblées  électorales  et  charge  son  président 
d'écrire  à  Dubois-Crancé  pour  Ini  prescrire  de  so 
rendre  sur-lo-ehamp  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
nationale  \2  septembre,  p.  147). 

Pétition  do  la  commune  de  Nantes  au  sujet  do  la  for- 
mation de  l'assemblée  électorale  du  département  de  la 
Loire-Inferieore  (5  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  231  et 
suiv.);  renvoi  au  comité  de  Constitution  (ibid.  p.  232;; 

—  rapport  par  Rabaud-Saint-Klienne  \1  septembre, 
.  p.   266)  ;  —  projet  de  décret  [ibid.)\  —  discussion  : 

Chabroud ,  Rabaud-Saint-Elicnne,  rapporteur,  Tron- 
clict,  Bnois- Beaumetx  ibid.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion avec  amendement  [ibid.  p.  267). 

Pétition  présentée  par  San  ter  ro  et  Camille  Des- 
moulins  sur  la  question  de  savoir  si  les  membres  du 
corps  électoral  en  état  d'ajournement  peuvent  assister 
à  ses  délibérations  (5  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  232  et 
suiv.);  —  discussion  :  Pélion,  d'André  ibid.  p.  233 
cl  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  passe  &  l'ordre  du  jour 
[ibid.  p.  235). 

Sur  la  motion  de  d'André,  l'assemblée  décide  qu'il 
lui  sera  fait  un  rapport  sur  la  question  de  savoir 
si  les  électeurs  seront  payés  (7  septembre,  1791,  t.  XXX, 
p. 262)  ;  —sur  le  rapport  de  Lo  Chapelier,  l'Assemblée 
décrète  que  les  électeurs  ne  seront  pat  payés  (p.  303). 

Adresse,  de  l'Assemblée  électorale  de  Paris  au  sujet 
do  l'introduction  dans  son  sein  do  l'huissier  Damieus 
pour  mettre  &  exécution  un  di-rrot  de  prise  de  corps  rendu 
contre  un  de  ses  membres  (Danton)  (14  septembre  1791, 
t.  XXX,  p.  630 j;  —  renvoi  au  comité  de  Constitution  de  la 

?[Uesiiou  de  savoir  si  un  huissier  peut  exercer  ses 
onctions  dans  une  assemblée  électorale  {ibid.)  ;  — 
rapport  par  Démeunier  (17  septembre,  p.  728  et 
suiv.);  —  discussion  :  Le  Chapelier,  (iaultier-Biau- 
zat,  Rcwbell,  d'André,  Delà  vigne,  Duport,  Lanjuinais, 
Robospierro,  d'André,  Lanjuinais  (ibid.  p.  729  et 
suiv.j  ;  —  l'Assemblée  improuve  la  conduite  des  élec- 
teurs du  département  de  Paris  relativement  à  l'huis- 
sier  Damiens  et  renvoie  ce  dernier  à  se  pourvoir  de* 
vaut  les  juges  compétents  (ibid.  p.  738;. 

Assignats.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté 
par  de  Cernon,  portant  qu  il  sera  versé  30,000  livres 
sur  les  demandes  du  comité  des  rapports  pour  ox- 
citer  le  xèle  de  ceux  qu'il  occupe  à  la  recherche  des 
faussaires  d'assignats  (2H  août  1791,  t.  XXX,  p.  3). 

Projot  de  décret,  présenté  par  Varin.  chargeant  le 
tribunal  du  district  de  Dunkerquo  de  faire  le  procès 
aux  nommes  Bru  net  et  Gannotw,  fabricateiirs  de  faux 
assignat*  ;  qui  enjoint  au  sieur  Polvcrel,  accusateur 
public  du  tribunal  du  1"  arrondissement  de  Pari*, 
de  rendre  compte  au  ministre  de  la  justice  de  l'état 
de  la  procédure  contre  des  fabricateurs  de  faux  as- 
signats et  qui  accorde  uno  somme  de  100,000  livres 
pour  les  recherches  desdits  fabricateurs  (7  septem- 
bre 1791,  t.  XXX,  p.  264  et  suiv.)  ;  —  discussion  : 
Lanjuinais,  Trunchet  (ibid.  p.  265;  ;  —  adoption  avec 
amendement  [ibid.). 
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Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Le- 
clerc,  relatif  à  la  fabrication  d'assignats  de  ±  et  de 
300  livres  (12  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  564). 

Opinion,  non  prononcée,  de  Monneron  sur  une 
création  do  petits  assignats  (13  septembre  1791,  t.  XXX, 
p.  622  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  625  et 
suiv.). 

Aubrt-du-Bochet,  député  da  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Villers-Cotterels.  Présente  des  projets  do 
décret  relatifs  a  remplacement  des  corps  adminis- 
tratifs des  districts  de  Saint-Dié,  Dole  et  Saint- 
Claude  (t.  XXX,  p.  32  et  suiv.) 

Audier-Massillon,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée d'Aix.  Présente  un  projet  de  décret  concernant 
la  liquidation  et  le  remboursement  de  diverses  par- 
ties de  la  dette  do  l'Eut  (t.  XXX,  p.  566  et  suiv.) 

Avignon  et  Comtat  Vejuissin.  Lettre  de  Duport-Du- 
tertre,  minisire  de  la  justice,  sur  l'état  d  Avignon 
(7  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  286). 

Lettre  des  députés  d'Avignon  sollicitant  d'être  en- 
tendus par  l'Assemblée  pour  lui  demander  la  réunion 
d'Avignon  et  du  Comtat  à  la  France  (8  septembre 
1791,  t.  XXX,  p.  301);  —  discours  des  députés  d'Avi- 
gnon (9  septembre,  p.  395  et  suiv.); —  réponse  du  pré- 
sident (ibid.  p.  396). 

Discours  de  Duprat  jeune,  député  de  l'assemblée  élec- 
torale des  Etats-Unis  d'Avignon  et  du  Comtat  Ve- 
naissin,  demandant  leur  réunion  à  la  France  (9  sep- 
tembre, p.  404  et  suiv.). 

Discours  de  Rovre.  député  do  l'assemblée  électo- 
rale des  Etats-Unis  d  Avignon  et  du  Comtat  Venaisait, 
demandant  leur  réunion  à  la  France  (9  septembre, 
p.  406  et  suiv.). 

Rapport  sur  la  situation  politique  d'Avignon  et  du 
Comtat  Vcnaissiu  au  mois  de  septembre  1791  (9  sep- 
tembre, p.  421  et  suiv.) 

Rapports  de  Le  Scène  des  Maisons  et  Verninac,  com- 
missaires médiateurs  envoyés  par  le  roi  dans  le  pays 
d'Avignon  et  le  Comtat  \ enaissin  sur  leur  mission 
(10  septembre,  p.  438  et  suiv.; 

Rapport  par  de  Mcnou  concluant  à  la  réunion  d'A- 
vignon et  du  Comtat  Vcnaissin  a  la  France  (12  sep- 
tembre, p.  579  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid. 
6.  583  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Malouet,  d'André, 
alouet,  abbé  Maury,  Dclavigne  [ibid.  p.  584  et 
suiv.)  ;  —  Bouche,  Le  Chapelier,  Muguet  do  Nanthou, 
abbé  Maury,  Le  Scène  des  Maisons,  abbé  Maury,  Le 
Scène  des  Maisons,  Verninac-Saint-Maur  (13  sep- 
tembre, p.  610  et  suiv.);  —  d'André,  de  Liancourt, 
d'André  [ibid.,  p.  621  et  suiv.);  —  Pélion  (14  sep- 
tembre, p.  630  et  suiv.];  —  adoption  du  projet  do 
décret  portant  réunion  d  Avignon  et  du  Comtat  Vc- 
naissin à  la  Franco  [ibid.  p.  632). 

Dernière  opinion,  non  prononcée,  de  Stanislas 
Germon l- Tonnerre  sur  la  réunion  d  Avignon  et  du 
Comtat  Vcnaissiu  à  la  France  {14  septembre,  p.  636 
et  suiv.). 

Réclamation  du  pape  Pie  VI,  en  date  da  26  oc- 
tobre 1791,  adressée  à  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope, contre  le  décret  du  14  septembre  qui  incor- 
poro  Aviguon  et  le  Comtat  Vcnaissin  a  la  France 
(ibid.  p.  639  et  suiv.). 

Protostation  du  commissaire  général  de  la  Révc- 
vende  chambre  apostoliquo  de  Rome  contre  toute 
usurpation  de  la  Ville  d'Avignon  et  du  Comtat  Vc- 
naissin, suivi  du  chirographe  du  pape  Pie  VI,  en  date 
du  5  novembre  1791  qui  la  ratitie  (ibid.  p.  641  cl 
suiv.). 


Avoués  et  Huissiers.  Adoption  d'un  projet  de  décret, 
présenté  par  Bouche,  chargeant  le  comité  de  Constitu- 
tion de  présenter  un  projet  de  loi  sur  la  manière  d'ad- 
mettre auprès  des  tribunaux  do  justice  les  avoués  et 
les  huissiers  (30  août  1791,  t.  XXX,  p.  57). 


Barxave,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné.  Parle  sur 
la  revision  de  la  Constitution  (t.  XXX,  p.  113  et  suiv.), 
(p.  135),  (p.  169),  —  sur  les  colonies  (p.  887  et  rav.(, 
(p.  284  et  suiv.). 

Barrère,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchantari»  de 
Bigorre.  Fait  un  rapport  sur  les  domaines  nationaux 
de  l'ilo  de  Corse  (t.  XXX,  p.  205  et  suiv.).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  ordonnant  le  rétablissement 
d'un  article  de  la  Constitution  (p.  210). 

Baux  emphytéotiques.  Rapport  par  Tronche!  sur  le 
mode  et  le  rachat  dos  droits  ci-devant  seigneuriaux, 
soit  fixes,  soit  casuels,  dont  sont  crevés  les  biens 
possédés  à  titre  de  bail  emphytéotique  ou  da  renie 
foncière  non  perpétuelle  (15  septembre  1791,  t.  XXX, 
p.  648  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  633  et 
suiv.)  ;  —  adoption  sans  discussion  (ièid.). 

Beacharnais  (Alexandre  do),  député  do  la  noblesse  du 
bailliage  de  Blois.  Présente  un  projet  de  décret  rt- 

?;lant  la  forme  des  brevets  dos  officiers  do  tous  grades 
t.  XXX,  p.  564  et  suiv.),  —  un  projet  de  décret  ré- 
glant la  forme  dos  engagements  des  soldats  (p.  866  et 
suiv.). 

Beau  jeune  (Grégoire).  —  Voir  Récompensa. 

Beaumetz.  —  Voir  BrieU-BeêuncU. 

Bégouek,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Ceux. 
Parle  sur  le  départ  des  commissaires  pour  Saint-Do* 
mingue  (t.  XXX,  p.  13),  —sur  les  colonies  (p.  56). 


Bel  z  aïs-Coi  rméml,  député  de  la  noblesse  de  la 

chaussée  d'Alençon.  Présente  un  projet  de  décret  or- 
donnant la  fabrication  des  flaons  de  cuivre  qui  sont 
ou  seront  déposes  à  l'hôtel  des  monnaies  de  Paris  par 

le  sieur  Dclessert  (t.  XXX,  p.  248). 

Biauzat.  —  Voir  Gamltier-Bimuiat. 

Bibliothèques  publique*.  —  Voir  Instruction  pnWfU* 
(Rapport  de  TaUevrand-Périgordj  (L  XXX,  p.  èfi  et 

suiv.).  —  Opinion  de  Mirabeau  (iota.  p.  515  et  snir .). 

Biens  nationaux.  Ventes  (30  août  1191,  U  XXX,  p.  Ifk 
(5  septembre,  p.  213  et  suiv.),  (10  septembre,  p.  551), 
(15  septembre,  p.  671  et  suiv.)  (16  septembre,  p.  114 
et  suiv.) 


jmUmmsuf  cV  Is 


Biens  nationaux  —  Voir  DoneUe$ 
Corse. 


Binon  (De),  député  de  la  noblesse  de  la 
du  Quercy.  Parle  sur  l'organisation  des  gardes 
nales  parisiennes  A  cheval  (t.  XXX,  p.  576). 


Bijlncïielaxde.  Sa  lettre  au  ministre  de  la 
sujet  du  décret  du  13  mai  1191  sar  les 
(t.  XXX,  p.  118  et  sut.) 


Bu  r,  député  da  tiers  état  de  la  ■nmftihsnajss 
Parie  sur  le  départ  " 
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i  do  1a 


BotssT-i'Awens,  député  du  lî 

d'Annonav.    Parla  sur   le  transport   ___    

J.-J.  Rousseau  au  Panthéon  (t.  XXX,  p.  191),  - 
li  comptabilité  lie»  finances  (p.  *97  et  suiv.). 


Bojtt»>ii  (Jacques* ,  cnmmi*sairo  général  de  ta  Héitmnd  t 
rhanibre  apostolique  île  Rome.  Sa  protestation  contre 
toute  usurpation  d'Avignon  M  du  CouUl  Vi — ~-:- 
(t.  XXX,  p.  «41  et  *im  ). 


DnfCHK.  députe  du  tiers  eut  de  la  se 
Présente  nu  projet  de  décret  chargi 
Constitution  du  préparer  un  projet  de  loi  aur  la  ma- 
nière d'admettre  auprès  des  tribunaux  de  justice  les 
•tool»  l't  les  huissiers  (t.  XXX,  p.  S6  et  suit.)-  — 
Parle  sur  l«  mode  de  présentation  de  la  Constitu- 
tion nu  mi  p.  m,  —  sur  les  garde*  nationales  vo- 
lontaires [p.  iHtfj,—  snr  les  colonies  (p.  30!},  —  sur 
les  places  a  us-igiicr  eux  députes  a  la  première  le- 

f Mature  (p.  563i,  —  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du 
umiat  Yeiiaissiu  n  la  France  (p.  610),  lp.  611).  — 
l'ro-vnti'  un  projet  di'  décret  portant  que  le  sceau  dont 
le  Corps  législatif  se  servira  portera  les  mots:  la  na- 
tion. U  loi  et  leroiip.  fflSj. 


Boirri.KnK  <l>c),  député  de  ...  , , 

Nancy.  Fait  un  rapport  sur  l'appli 
penses  nationales  aux  il 


du  baillis 


ucation  nos  recoui- 
et  découvertes   on 
es  d'industries  en  exécution  do   la  loi    du 
190  (t.  XXX,  p.  391  etsuiv.). 

Bi<i*llê.  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Plorrmel.  Sa  lettre  relative  aui  mesures  prises  par 
le  p entrai  de  l'armée  du  Nord  ponr  lt>  rétablissement 
delà  discipline  militaire  (t.  XXX,  p.  163  et  sui».). 

B»iois-BE*r»r.Ti,  députe  de  la  noblesse  de  la  proiince 
d'Artois.  Sot)  rapport  sur  les  secrétariats  îles  comité* 
-"--  -itiunale    t.  XXX,  p.  1.1 


».). 


-  Parle  k 


-Fait  u 


f  la  r. 


irici 


Tille  de  Nanl 


iode  de  présentation 
Te  la  Constitution  an  foi 'p.  13-1  et mit.) ;  —  ledéfend 
[p.  140'.  tp.  1111.  —  Parle  sur  la  Constitution  (p.  170). 
-  1rs  opérations  de  l'assemblée  électorale  de  ta 

" '-    -*«).  _  BUT  |B  comptabilité  des 

m  ii  a  m  <i  |>.  .— .  n  -uiv).  —  Présente  un  projet  de 
dicrct  relatif  a  la  ressation  des  poursuites  commen- 
cées au  sujet  des  vvêucmenli  de  la  Révolution 
ij.  63i,. 

Brot.lie  Victor  de1,  député  de  la  noblesse  du  ItailliSKo 
de  Calmar  et  Sehelesiadt.  Sa  réponse  aux  disrours 
des  ilé|iulf>  extraordinaires  des  cardes  national**  de 
Clermuiii-cn-Argonne  et  de  Vamine*  ni.  XXX,  p.  8;. 
—  Parle  sur  l'.idmi'sion  aux  emplois  d'officiers  va- 
cants (p.  «03). 

Brostsuft,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
d'Albret  et  fverae.  Présente  un  projet  de  décret  por- 
tant suspension  du  départ  de*  commissaires  civils 
destines  pour  Saint  liomlogue  (t.  XXX,  p.  U).  —  Parle 


Bciot.  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Erreux.  — 
Parle  sur  la  rcwsion  de  la  Constitution  il.  XXX, 
p.  113.,  (p.  118', —  sur  l'institution  des  jurés   p. 11.1.. 


Càuci,  député  du  tiers  eut  de  la  ville  de  Pari*.  Fait 
■les  rapports  sur  les  pension*  A  accorder  au  maréchal 
des  lotis  Cillct  et  au  canon  nier  Lucot  (t.  XXX,  p.  51). 

—  Présente  un  projet  do  décret  relatif  i  la  liquida- 
tion {ibid.).  —  Parle  sur  U  révision  de  la  Constitution 
(p.  bl  et  sniv.j.  —  Parle  inr  la  révision  de  la  Cons- 
titution (p.  131  et  sutv.l,  —  sur  le  mode  de  présen- 
tation de  la  Constitution  au  roi  ip.  141),  —  sur  t'éleo 
liun  de  H.  Garran  de  Coulon,  (p.  i+6i,  —  sur  In  Cons- 
titution {p.  169  et  suiv.),  (p.  no).  —  Présente  tu 
projet  de  décret  relatif  au  garde-meuble  do  la  cou- 
ronne (p.  S0t),  —  Parle  aur  l'impression  do  l'acte 
constitutionnel  Ip.  t!5).  —  Présente  un  projet  de  dé- 
cret sar  la  liquidation  (p.  «11  et  suiv.).  —  Parie  sur 
la  comptabilité  des  ii liantes  ip.  290  al  suiv.),  (p.  293), 
(p.  294i,  (p.  SUN),  (p.  HO),  -  sur  les  assignats  (p.  581). 

—  Prétente  un  projet  de  décret  relatif  4  la  remite 
au  ministre  de  la  justice  das  copies  des  décret*  ac- 
ceptas ou  sanctionnés  et  de*  loi)  (ibii.).  —  Présente 
un  projet  de  décret  relatif  anx  places  à  assigner  dan* 
ta  salle  de  l'Assemblée  aux  députés  a  la  première 
législature  (p.  563). 

Cuti  n'UMJtiffs  a  Biawnia.  —  Voir  NtrigatUn. 


CiML  or.  joNCTiox  ot  Rio.»  il  Ryt.t.  Rapport  aur  ton 
établissement  par  Regnauld  d"Eporcy  (6  septem- 
bre I1UI,  l.  XXX,  p.  M8). 

Cuiitit  (De).  —  Voir  Letimtevlx  de  Contrle*. 

CistrLustr.  dejwté  do  tien  étal  da  la  sénéchaussée 
do  Marseille.  Donne  «a  démission  de  membre  da  co- 
mité colonial  (t.  XXX,  p.  Ht.  —  Parla  aur  le*  colo- 
nies (p.  55). 

Cmmon  i.De.i,  député  da  la  nobles  m  du  bailliage  de 
Ululions. sur-Marne.  Préaente  un  projet  de  décret  por- 
tant qu'il  aéra  mi*  une  somme  de  30,000  jjïrM  «  ta 
disposition  du  comité  des  rapports,  pour  exciter  la 
lèle  de  ceux  qu'il  occupe  4  la  recherche  des  faussaires 
d'assignats  (t.  XXX,  p.  3).  —  Présenta  à  l'AjMmblée 
ua  tableau  présentant  l'aperçu  («aérai  de*  dépense* 
de  justice,  d'admis!*! ration  et  autre*,  de*  divers  dé- 
partements, par  districts  et  par  cantons,  et  un  dic- 
tionnaire de*  bourgs,  cantons,  rhelt-lieui  do  district* 
et  de  département*  du  royaume  (iHrf.). 

Chimoid,  dépoté  du  lien  état  du  Dauphin*.  Préaente 
un  projet  de  décret  relatif  aux  mojens  de  rétablir  la 
subordination  et  le  bon  ordre  dans  le*  troupes  ré- 
voltées (t.  XXX,  p.  4  et  suit,  i  ;  —  le  défend  (p.  10), 
m.  111.  —  Présaute  un  projet  de  décret  sur  l'équipe- 
par  les  directoires  des  départements,  des  gsriles 


nationale*  volontaires  (n.  191)';  —  le  défend  (Ihid. 
r  les  offices  des  receveur*  dt 


Parle  * 
consignations  (p.  Î40  et  roiv.).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  prestation  du  serment  par  les  officiers  du 
5K-  régiment  fp.  I4ï  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  opéra- 
tions de  l'assemblée  électorale  de  la  Tille  de  Nante* 
(p.  a«tï),  —  sur  le*  jugements  de  la  cour  martiale 
(p.  303),  —  anr  la  gendarmerie  nationale  (p.  651),  — 
sur  le*  place*  4  assigner  aux  députés  4  la  première 
législature  (p.  663),  —  sur  les  vacances  des  tribunaux 
(p.  lié},—  sur  les  patente*  (p.  733). 
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qui  se  marieront  conserveront  leur  traitement  (10  sep- 
tembre 1191,  t  XXX,  p.  436  et  suiv.). 

Chasset,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Beaujolais.  Présente  un  projet  de  décret  relatif  à  une 
pétition  du  président  et  des  administrateurs  du  col- 
lège anglais  de  Saint-Omer,  au  sujet  d'une  transaction 
passée  entre  eux  et  l'évéque  de  cette  ville  (t.  XXX, 
p.  267).  —  Fait  un  rapport  sur  une  pétition  des  cha- 
noinesses-nièces  du  ci-devant  chapitre  de  Neuvillo 
(p.  436). 

Château-Renaud.  —  Voir  Mailly  (De). 

Choiseul-Praslln  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sé- 
néchaussée du  Maine.  Parle  sur  l'impression  do  l'acte 
constitutionnel  (t.  XXX,  p.  190). 

Clermont-Tonnerre  (Stanislas  do),  député  de  la  noblesse 
de  la  ville  de  Paris.  Sa  dernière  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat 
Venaissin  à  la  Franco  (t.  XXX,  p.  636  et  suiv.). 

Cochard,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Amont  en 
Franche-Comté.  Fait  un  rapport  sur  l'organisation  de 
la  comptabilité  générale  des  finances  de  l'Etat 
(t.  XXX,  p.  276  et  suiv.). 

Code  rural.  —  Voir  Lois  rurale*. 

COLONIES.  Présentation  par  Brostaret  d'un  projot  du 
décret  portant  suspension  du  départ  des  commissaires 
civils  destinés  pour  Saint-Domingue  (28  août  1791, 
t.  XXX,  p.  12)  ;  —  discussion  :  Lanjuinais,  Blin, 
Lanjuinais,  Bégouen  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion [ibid.  p.  13). 

Lettre  d'un  habitant  du  Cap  sur  l'état  dos  colonies 
lue  par  Lucas  (20  août  1791,  p.  54  et  suiv.). 

De  Tracy  annonce  que  Castellanet,  Périsse-Duluc, 
de  La  Rochefoucauld  et  lui,  donnent  leur  démission 
de  membres  du  comité  colonial  (29  août,  p.  54);  — 
discussion  :  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angélv),  de 
Tracy,  Castellanet,  Périsse- Duluc,  de  La  Rochefou- 
cauld, Bégouen,  Louis  Monneron,  Brostaret,  Regnaud 
(de  Saint-Jean-d'Angély)  [ibid.  p.  55  et  suiv.). 

Lettre  de  M.  Blanchelande  a  M.  Thévenard,  ministre 
de  la  marine,  au  sujet  du  décret  du  15  mai  1791  sur 
les  colonies  (31  août,  p.  118  et  suiv.). 

Adresse  a  l'Assemblée  nationale  par  l'assemblée 
provinciale  du  nord  à  Saint-Domingue  au  sujet  du 
décret  du  15  mai  1791  sur  les  colonies  (31  août, 
p.  119  et  suiv.). 

Adresse  de  l'assemblée  provinciale  du  nord  de 
Saint-Domingue  au  roi  dos  Français  au  sujet  du  dé- 
cret du  15  mai  1791  sur  les  colonies  (31  août,  p.  120 
cl  suiv.). 

Adresse  de  l'assemblée  provinciale  du  nord  de 
Saint-Domingue  aux  83  départements  du  royaume  au 
sujet  du  décret  du  15  mai  1791  sur  les  colonies 
(31  août,  p.  121  et  suiv.). 

Adresse  des  citoyens  négociants,  marchands  et  ca- 

S haines  de  navires  de  Bordeaux,  au  sujet  du  décret 
u  15  mai  1791  sur  les  colonies  (31  août,  p.  112  et 
suiv.). 

Adresse  des  administrateurs  du  département  do  la 
Ci  ronde  au  sujet  du  décret  du  15  mai  1791  sur  les 
colonies  (31  août,  p.  123  et  suiv.). 

Adresses  des  négociants,  capitaines  de  navire  et  de 
la  société  des  amis  do  la  Constitution  du  Havre,  au 
sujet  du  décret  du  15  mai  1791  sur  les  colonies 
(31  août,  p.  124  et  suiv.). 

Lettre  do  M.  Bourbon  à  Louis  Monneron,  au  sujet 
du  décret  du  15  mai  1791  sur  les  colonies  (31  août, 
p.  125). 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  du  Havre  relative 
aux  affaires  des  colonies  (3  septembre,  p.  171). 

Rapport  par  de  Phélines  sur  les  recrues  à  envoyer 
aux  colonies  (3  septembre,  p.  172)  ;  —  projet  de  dé- 
cret (ibid.  p.  173);  —  adoption  {ibid.). 


Pétition  de  la  ville  de  Brest  au  sujet  du  décret  du 
15  mai  1791  sur  les  colonies  (5  septembre,  p.  235)  ; 

—  discussion  :  Alexandre  de,  Lameth,  Robespierre, 
Barnave,  Roussillon  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  l'Assem- 
blée passe  à  l'ordre  du  jour  (ibid.  p.  239). 

Lettre  des  marins  du  Havre-de-Grace  au  sujet  du 
décret  du  15  mai  1791  sur  les  colonies  (7  septembre, 
p.  281  et  suiv.). 

Adresse  de  la  Chambre  de  commerce  de  Rennes 
au  sujet  du  décret  du  15  mai  sur  les  colonies  (7  sep- 
tembre, p.  282). 

Adresse  de  la  Chambre  du  commerce  de  Rouen  an 
sujet  du  décret  du  15  mai  1791  sur  les  colonies 
(7  septembre,  p.  282  et  suiv.). 

Discussion  sur  les  mesures  à  prendre  relativement 
au  décret  du  15  mai  1791  concernant  les  jgens  de 
couleur  nés  de  père  et  mère  libres  :  Lanjuinais,  Rew- 
bell,  Barnave,  Couppé  (7  septembre,  p.  183  et  suiv.); 

—  l'Assemblée  décrète  que  le  comité  colonial  lui  fera 
un  rapport  à  ce  sujet  dans  les  dix  jours  (ibid.  p.  286). 

Motion  de  Bouche,  relative  à  la  restitution  au  Tré- 
sor des  sommes  perçues  par  les  commissaires  chargés 
de  porter  à  Saint-Domingue  le  décret  du  15  mai  1791 
sur  les  colonies  et  qui  ont  refusé  de  remplir  leur 
mission  (9  septembre,  p.  302)  ;  —  débat  :  Defermon 
(ibid.);  —  adoption  {ibid.). 

Extrait  littéral  des  pétitions,  adresses,  lettres  et 
autres  pièces  arrivées  au  comité  des  colonies  rela- 
tives au  décret  du  15  mai  1791  (12  septembre, 
p.  592  et  suiv.). 


Comités  de  l'Assemblée  nationale.  —  Voir  Secréta- 
riats des  comités  de  V Assemblée  nationale. 


Coxmand.  —  Voir  Déclarations  de  command. 


Commerce  du  Levant.  Adoption  d'une  modification  à 
l'article  5  du  décret  du  22  juillet  1791  y  relatif 
(30  août  1791,  t.  XXX,  p.  61). 

Commissaires  aux  saisies  réelles.  —  Voir  Office*  des 
receveurs  des  consignations  et  des  comnissmireê  aux 
saisies  réelles. 


Complot  des  siecr  Thévenot  kt  dams  Lacombr,  Sur 
le  rapport  de  Varin,  l'Assemblée  décrète  la  continua- 
tion de  l'instruction  du  procès  commencée  au  tri- 
bunal du  VI*  arrondissement  de  Paris  (80  août  1791, 
t.  XXX,  p.  79  et  suiv.). 

Comptabilité  des  finances.  Rapport  par  Cochard  sur 
l'organisation  de  la  comptabilité  générale  des  finances 
de  PEtat  (7  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  276  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  (ibid.  p.  281)  ;-—  discussion  :  Camus, 
Tronchet,  de  Custine.  Camus,  Defermon,  Camus, 
Malouet,  Boissy-d' Angles ,  Camus,  Malouel,  Duuoat 
(de  Nemours),  An  son,  Malooet,  Camus,  Malouet,  De- 
fermon, Dupont,  Briois-Beaumels  (8  septembre,  p.  980 
et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  gu*if  n'y  aura  pas 
de  tribunal  unique  de  comptabilité  (ibid.  p.  SOij. 

Nouveau  protêt  de  décret  présente  à  l'AisenDlee 
nationale  par  le  comité  central  de  liquidatioa  sur 
l'organisation  de  la  comptabilité  générale  des  Inauees 
de  f  Etat  (9  septembre,  p.  393  et  suiv.)  ;  —  adoption 
(15  septembre,  p.  673  et  suiv.). 

Comtat  Venaissin.  —  Voir  Avignon. 

Constitution.  Rapport  par  Le  Chapelier  sur  U  pro- 
chaine assemblée  do  revision  (29  août  1791,  t.  XXX, 
35  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (IML  p.  36  et 
iiv.).  —  Discussion  :  Malouol,  Pétion  (fNtf._p.  38  et 
„jiv.);  —  Camus,  d'André,  Salle,  d'André,  Ce  Cfca- 
polier,  rapporteur,  Malouet,  Le  Chapelier,  rmauor* 
teur,  d'André,  de  La  Rochefoucauld,  de  Traej, 
Rewbell,  Démeunier,  Salle,  d'André,  La  Fayette;» 
guet  de  Nanthou,  Tronchet  (30  août,  p.  61  «t  auiY/~ 

—  l'Assemblée  décrète  que  la  nation  a  la  -*— ^  ' 


P- 
suiv 

suiv. 


V 


TABLE  AM'HABËTIUUK  ET  AHALÏTllfUB  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAMES. 

revoir  sa  Constitution  iiunnd  il  lui  plali,  mai*  i|ii'il 

uuudnnl  :W)  .lin  ,ihid.   p.  7 11  ;  —  repris*  île  la  ilis- 

■u»- <•    No.nll.-..     I  Au.lr. .    I,...ip.l-Prefclii.    .le. 

ir..n,  Frwh.it,  Salle,  lo.iipilleau.  D.iniii.idal,  d'Ali- 
rtre,  Itobespierre,  Tronrbet,  Huiot.  Barii.-i.e.  Ku:dcrcr, 
Krocliot.  Prieur,  Itlin.  Sa  Ils,  Prieur,  d'André  i.ll  août, 
i).  ii.1  cl  suiv.);  ~  L'A -se  m  Idée  lutunli-  la  priorité  n 
la  proposition  d'André  ■ibid.  p.  il"1  ;  —  article  I"  : 
I*  (lliap'lier,  rapporteur,  Pi-ti««ii  tibid.):  —  adop- 
ti.ju  iil»<l.i;  —  artirli'  ï  ;  Le  Chapelier,  rapporteur. 

Salle  :j/-i.M;-    |>u«n  [ibid..  :  -  ■  arti.-le  ;i  ;  Pierre 

lledelav,  l'n.'iir,  d'Aiidte,   Prieur  U'Aiif.  et  p.  Miiv.l -, 
—  adoption    j/iij.  p,  ||m  ;  —  rojel  d'une  disposition 
Additionnelle  ur»u>.M-e  ji.ir   Huiot  [Mil. 
mu  comité*  d  un   artirls  additionnel  lin 


.lililionnel  propose  par  Lu 
m  y  eue  (iinu.t  ;  —  article  rolnlit  a  l'augmentation  de 
ai:"!  membres  île  la  législature  eharcpe  île  la  retiMon  : 
d'André,   Marlim-aii,   Camus,  de  La  llorliejoiiraiild. 

Tr-'in'het  il"  sept i.re.  p.  i:io  et  nuit.'',  — adoption 

\ihid.  :  —  .adoption  il'un  article  propos  par  La  Ro- 
cliL-f»nr  uilil  relatif  ii  l'élection  île  la  li  gisliluiv  revi- 
*»iit.-    ibid.);   —  motion  de  d'André  portant  ipi'nu- 

Cime  l.yi-lnture  ne  pourra  s'occuper  île  l'exam les 

article-  .1  réviser  .pie  dan*  les  deux  ilerniers  H  mis  rie 
-a   >C"iou  :  Cuilurt.  il'Ainlru  (ibid.  et  p.  suivi;  — 

;.d.,ini..u   ibid.  p.  I.1ii:  —  u.topii l'uni'  motion  de 

d'An. In  p-Ttant  1 1  m-  l'A-si'iublec  ilr>  r-'ininn  fera  le- 
nui  dés  >:ir>>ii>tililti<i|i  iles'orrup.T.lesolijetMlld|.|uél 
par  le- :i  législature- prc.i  dente-  libiil.,  :  —  motion  île 
Tunrlirl  relative  a  la  lix.itiiiu  île  la  durée  îles  travaux 
île  l'A  (se  mblr.  .In  revi-iuii:  de  Trac  i  libîd.:;  —  rejet 
ibid.i;  —  .iiloplii.ii    d'uni!  motion  '  portant  que  les 

Si!*  membre-  unie*  eu  au  ameuta  lion  ne  pourront 

prendre  part  au  Y  acte-  lie  legi-latinu  -ibid.1  ;  —  m..- 
ti.ui  de  d'André  relative  au  mode  â  établir  |ioiir  .pic 
le*  A— emblée-  législatives  puissent  faire  connaître 
le-  article-  a  rrii-er  :  (iaullicr-lii.iniat.  l'rienr,  rie 
Trn.i,  Hiirtiutmi,  llrioi-lleaiimetz.  dAlidre  [ibid. 
et  p.  -nu..;  —  rejet  \ibid.  p.    i:ii)  ;  —   moli le 


rejet  (ibi,t.  p.  ! 


*! ■  propose  pn 

Trnm-lii-t  it/wi...  ;  - 

l'r..j.t  de  rc.lact 

semblée  nationale 

sion    priijn  se     par 

llarnaïc     l.e  Ui.ipcl.er,  ri  André, 
a.biplion  {ihid.). 
.n   des  il  ri  n- les  ii.lopti  I  par  l'As- 

Fn-clnit   ,1"  M'pteiDt>r<-,   p.    lt:t 

llpmu.li.  iHW, 
liw"!.'erp.»*r"r 

.  113  rt  «niï.i. 

iwiuee,   de   labhu   .le  Villeiienve- 

inlieu  de  la  Coii-liliil et  dp  la 

mire   tau-  les  moyen*  de  «éduc- 

Hou  -ap.1 -  de 

ili-po-uio»  le-  r-n 

.  rvrrtir   tmit  eiioieu  ajiinl  a   Sii 
l-  ilo  l'Etat  i15  wpnnibrr,  p.  uni 

•  Uimiutt.  -  Voi 

Mit  ttmttitutionnft. 

-  Voir  Ihmaiart  natiiinauT  de  Fil*  de 


iirmt,  ilrpnlé  du  tiers  état  de  In  nénér haussée  rto 
Morlaii  et  Lanuion.  l'arle  sur  les  colonies  (t.  XXX, 
p.  m). 


«fs  ADuiM-iauii-  ki  imiiMii.  Adoption  de  iroi* 
iriiirts  île  iléertt,  prr-eiile>  par  Aubrj  du  liuclict,  rv- 
atih  à  remplacement  du  directoire  H  du  tribunal  de 
llslrirl  ils  SiiiDl-ltip,  du  directoire  cl  du  tribunal  dr 
listrirt  de  Dole,  de*  corps  nditiiai-tralil-  du  district 
luSainHlIaude  WWitlW.I.UV.p.  .iitt-uit.i. 
Ajoiirnemeiit  d'un  projet  de  d.  cret  ih-ur  remplace- 

uelll     du     ,|,r.-rl..ire    'lu     dl-tnet     .le     ll.Ti.-ne.    \Sutd 

-..  a..ni.  ,..  XI  . 

Adoption  d'un  i. n .j .  i . I  ■  H  m-i,  |iTejeniepnrll^naud 
de  S.iiiit-Jean-d  Anj:éli),  pi.naut  qu'a  l'avenir  les 
iLfTvl»  pour  l'emplarumi-Qt  du*  «—     "  — :' 

1"  Série.  T.  XXX. 


..._,■  par  U  eour  martiale  |!i  s..|Ueuibro 
1-!>I,  t.    \XX,    p.  :WH  ;    -   projet  .le  d.rrol  [ibid.)  ; 

tincao,  (lliabroud,  Kêpiier,  l'rieur,  Lanjuinnis,  Em- 
merj,  rap|>orleiir,  Trouclict  iibid.i  ;  —  adoption  atse 
ani0ii.lemvnt  {ibid.  p.  'Mïij.  --Lettre  de  Uupurtail, 
mtliistn  .le  In  guerre,  relmivu  aux  ]iroeédures  crimi- 
nelles instruite-  à  la  rbarce  des  militaires  depuis  le 
deerel  du  25  juillet  IWI  (IS  septembre,  p.  G7tt). 

:om«iMi..  —  Voir  Ilrtzait  Courmfnil. 


'.non  'Dr),  député  de  la  noblesse  de  la  province  d'Ar- 
tois. Parle  sur  la  révision  rie  la  (institution  (t.  XXX, 
-  sur  le  mode  de  présentation  delà 
xii  (p.  141). 


>  fournitures  du  la  marine  (t.    XXX,  p.  1 


Iostiie  'Del,  député  de  l.i  noblesse  du  bailliage  de  Heu. 
Parlo  sur  les  moyens  de  rétablir  la  subordination  dans 
l'armée  (t.  XXX,  p.  li,   —    sur  la  rompL-ihililé  des 

liiiani'es  (p.  ïlHj ,  —  sur  les  gardas  nationales  pari- 
Mcnuc-  i  rliuïtil  ip.  GIS}. 


nniFSS,  buislier.  Plainte  portée  contre  loi  nu  sujet  dn 
son  entrée  daus  l'at-cnililce  électorale  de  Paris  pour 
mettre  à  ciér uiion  un  décret  de  prisa  do  corps  rendu 
contre  un  de  ses  membres  (Danton)  (t.  XXX,  p.630), 
—  Sa  lettre  nu  président  de  l'Assemblée  nationale  re- 
lative anx  faits  dont  il  est  incrimina  (p.  Ta). 


Du  Tin,  électeur  do  l'iris.  —  Plaint» 
électorale,  de  Paris  au  sujet  de  la  dëm.irrho  faite  par 
l'huissier  Damiens  peur  mettre  a  evéeulion  un  décret 
de  prise  de  corps  rendu  contre  lui  il.  XXX  p.  i>ND, 


.  XXX,  p.  lli),  - 
sur  In  présence  des  ilfpu  tes  aux  assemblées  électorales 
In.  l*t>).  —  .Secrétaire  [p.  iSSH).  —  Remets  l'Asscrablée 
1  acte  constitution  net  revêtu   de   la  signature  du  roi 


])ii  rnr,  député  dg  tiers  eut  du  bailliafe  de  Clermont- 
cn-llenuvoiais.  —  Keud  rompto  des  troubles  du  dé- 
partement de  ntise  II.  XXX.  p.  1°>.  —  Knit  an  rap- 
port sur  le   senrice  .Ici  potin  aux  lettre*  (p.  S44  et 


Dfcr.LJUMIIIKH  ue  cnaHÀRooi-  klei:tioki  d'au.  Adoption 
d'un  projet  .1»  décret  ;  relatif  présente  par  Merlin 
.1.1  septembre  Kîl|,  t.  XXX,  p.  iRHi, 

Ilf.iiuijvKHin.  —  Voir /nrriil f«iii  i'l  d/eouirrlri. 
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mnislro  de  la  justice  des  copies  col- 
lationnécs,  tant  des  minutes  dos  décrets  acceptés  que 
des  expéditions  en  parchemin  de*  lois  qui  manquent 
aux  archives  do  la  chancellerie  (11  septembre  1791, 
t.  XXX,  p.  861). 

Dedelay.  —  Voir  DtUey  (De). 

DéEb.ise  pu  rovaome.  Opinion  de  de  Koaillossur  les  me- 
sures définitives  prises  contre  los  onnomis  extérieurs 
et  sur  les  dispositions  des  puissances  étrangères  rela- 
tives a  la  Franco  (H  septembre  1791,  l.  XXX,  p.  917 

et  suiv.);  —  projet  do  décret  [ibid.  p.  333). 


Défense  d 


-Voir  Thionville  [Ville de). 


Défense  extérieure  de  l'état  (Affaire  de  Porentruy). 
Lettre  du  prince  évêguo  de  Mie  a  H.  de  Monlmorin 
(30  août  1791,  t.  XXX,  p.  58);  —  relation  de  la  mis- 
sion do  M.  Bâcher  près  le  princo  éviquo  de  Baie 
(ibid  et  p.  suiv.);  —  débat:  d'André,  rapporteur, 
Kewbell,  d'André,  rapporteur  {ibid.  p.  60  et  suiv)  ; 
—  ordro  du  jour  {ibid.  p.  (il;. 

Oefehro.v,  député  du  tiers  état  de   la  sénéchaussée  de 


royaume  (p.  431).  —  Fait  un  rapport  sur  la  question 

j    -r  sj   un   ]1Mj3Sier  p6Vlt  o;[ercer  ses  fonctions 

s  assemblée  doctorale  (p.  728  et  suiv.). 


Dec  RÊVE»  est  s.  L'Assemblco  décide  que  le  comité  d'im- 
positions sera  chargé  de  proposer  ses  vues  sur  les  dé- 
grèvements a  accorder  aux  départements  dont  les  ré- 
coltes ont  été  les  plus  mauvaises  [2  septembre  1791, 
t.  XXX,  p.  113). 

Dei.attre,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bailleul. 
Ses  observations  et  moyens  d'économie  proposés  sur 
le  plan  d'organisation  forestière  (t.  XXX,  p.  076  et 

Oelavigne,  député  du  tiers  état  de  Paris.  Donne  dos  ex- 
plications sur  sa  présence  aux  assombtées  électorales 
(t.  XXX,  p.  147).  —  Parle  sur  l'impression  do  l'acte 
constitutionnel  (p.  333),  —  sur  la  réunion  d'Avignon 
et  du  Comtat  Venaissïn  a  la  France  (p.  391  et  suiv.), 
—  sur  les  vacances  des  tribunaux  (p.  714),  —  sur  la 

Îucstion  do  savoir  si  un  huissier  peut  exercer  ses 
onctions  dans  une  assemblée  électorale  [p.  728), 
(P- 131). 

Delessart.  —  Voir  Lettart  (De). 

Delley  (De),  député  do  la  noblesse  du  Datiphiné.  Parle 
sur  la  révision  de  ta  Constitution  (t.  XXX,  p.  117).  — 
Fait  une  motion  sur  la  perception  des  contribuions 
directes  pendant  les  G  premiers  mois  do  la  première 
législature  (p.  145),—  sur  los  congés  des  députés  (p.  190). 

DtKELMEn,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle   sur  la    révision   do  la  Constitution  (l.   XXX, 

Î.  06  et  suiv.),  —  sur  la  gendarmerie  nationale 
p.  563). 


AMINtSTRATIOX  ET  AUTRES  DES 
PAU  DISTRICTS  ET  PAR    CAXTOÎIS. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  d'un   tableau  fait 

Îar  de  Ccrnon  présentant  un  aperçu  général   de  ces 
épenses  (38  août  1191,  t.  XXX,  p.  4). 

Dépenses  de  la  guerre.  Adoption  d'un  projet  do  dé- 


cret portant  que  le  ministre  de  la  guerre  sent  tenu 
do  présenter  dans  le  cours  de  la  semaine  prochaine 
la  tableau  des  dépensas  de  son  département  (t"  sep- 
tembre 1791,  t.  XXX,  p.  130). 

Etat  dos  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  du 
département  de  la  guerre  pendant  l'année  1791  (9  sep- 
tembre,  p.  301). 

Députatioxs  admises  a  la  BASEE.  Discoun  de  Humbert, 
député  extraordinaire  de  la  ville  de  Glennont-en-Ar- 
gonne  (38  août  1791,  t.  XXX,  p.  1  et  suif.);  —  dis- 
cours du  député  extraordinaire  de  la  garde  nationale 
de  Varennes  (ibid.  p.  S);  —  réponse  du  président 
(ibid.);  —  discours  de  l'orateur  de  la  députation  du 


de   Ni 


(ibid.);  —  de  l'orateur  de  la  commune  de  Nantes 
(3  septembre,  p.  231  et  suiv.);  —  réponse  du  prési- 
dent {ibid.  p.  333);  —  discours  de  l'orateur  delà 
députation  ries  jeunes  artistes  (ibid.); —  réponse  do 


président  (ibid.);  —  discours  c 


putation  des  artistes  géographes  (9  septembre,  p.  396 
et  suiv.);  —  réponse  du  président  (wW.  p.  891):  — 
discours  do  l'orateur  de  la  députation  de  l'assemblée 

.    tement   *-  "  ■ 
tembro,  p.  634);  —  répons 

Députés.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par 
d'André,  relatif  à  l'inscription  aux  archives  nationales 
des  nomi  et  adresses  des  députés  a  la  première  lé- 
gislature (1-  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  118). 

Sur  la  motion  de  Pierre  Dedelay,  l'Assemblée  dé- 
crète que  malgré  l'achève  m  ont  de  la  Constitution  au- 
cun do  ses  membres  ne  pourra  s'absenter  sans  congé 
(3  septembre,  p.  190). 

Projet  do  décret  qui  assigne  une  place  dans  la  salis 
de  l'Assemblée  pour  les  députés  A  la  première  légis- 
lature, présente"  par  Camus  (13  septembre,  p.  B63); 
—  discussion  :  Ciiabroud,  Bouche  {ibid.)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  864). 

Dépotes.  —Voir  Auemblée*  électorale*. 


Uf.sgrasges,  officier  du  régiment  do  Veiin.  Sa  lettre 
aux  grenadiers  du  72*  régiment  d'iufanlerie  pour  les 
engager  à  venir  so  ranger  sous  les  drapeaux  de» 
princes  (t.  XXX,  p.  394). 


Dette  di  l'état.  —  Voir  Liquidation. 

Dictionnaire  des  bourgs,  cautons,  cbefs-medi.  h  hs- 
tricts  et  se  départements  mj  rotaome.  L'Assemblée 
ordonne  l'impression  d'un  travail  de  Cernon  y  relatif 
(28  août  1791,  t.  XXX,  p.  4). 

Dieppe  (Ville  de).  —  Voir  Subtitttuieet. 

Dîhe  nu  calaisis.  —  Voir  Drottt  de  antetU. 

Diokis  nu  Séjoch,  député  de  ta  noblesse  de  la  Villa  do 
Paris.  Présente  uu  projet  de  décret  concernant  lé 
sieur  Tribcrt  (t.  XXX,  p.  34  et  soi*.). 

Directoires  de  départmetts.  Communication  de  Bs- 
lessart,  ministre  de  l'intorieur.au  sujet  des  iuooiré- 
nients  qu'amènerait  le  renouvellement  complet  du  di- 
rectoire du  département  de  l'Orne  (11  sepnsubrs  17B1, 
t.  XXX,  p.  753);  —  renvoi  au  comité  da  CoautftMaa 
(ttfd.). 


isciPLiNE    militaire.    Projet   de    décret    relatif   aux 
moyens  de  rétablir  la  subordination  et  le  boa  ordre 
dans   les   troupes  révoltée*,  présenté     me  Cfcs*rttt*S   .  . . 
(38  août  1701,  t.  XXX,  p.  4  et  suit.)  ;    -'  élmummï    -  ' 
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iVlion,  Alex*  m  lro  de  Latcetli,  do  Custino,  Robespierre, 
Charlc»  de  La  m*  th.  Kobenpiei  re,  Alquier,  tréteau 
(ibid.  p.  :»  ci  Mtiv.i.  —  Discussion  des  articles.  -- 
Article  1"  :  d'hstoiirmel.  (Jiabruud,  rapporteur  [ibid. 
p.  10  ;  —  adoption  ibid.)\  —  adoption  sans  di-cus- 
5ii'U  de  l'article:!  [UnU.,\  —article  3  :  GaultieMlun- 
zal,  taVibr- -iiil,  rapporteur  (ibid.  et  p.  suiv.) ;  — 
adoption  a\e.*  ainciiiii-m>-ut  \ibid.  p.  Il';  —  adoption 
>au*  di^riis^ioti  de*  articles  4  a  "  [ibid.)\  —  arti- 
cle H  :  do  Touloiiireon  >ibid.);  —  adoption  avec  aracn- 
driihiit  \ibid.  ;  —  adoption  s.in^  «h^ru^ion  des  ar- 
ticle*'.>  a  12  ibid.)\—  article  i:i:  La  Reveillcrc-Lépeaiix 
\ilnd.  ;  ---  adoption  avpr  amendement  [ibid.  p.  V±\  ;  — 
adoption  sans  diseu^ion  <!•■  l'art i rie  11  itbtd.  ;  — 
reicl  d'une  addition  pr<»po>cc  par  Voulland  ubid.j. 

Lettre  <]e  Rouli»,  cmnmis.sairo  do  l'Assemblée  ua- 
t  h  maie  dju.s  les  départements  du  Nord  >ur  les  inosu- 
r.'s  itivs  par  le  puerai  de.  l'année  du  Nord  pour  le 
rétabli béaient  do  la  discipline  militai ro  i7  septembre, 
p.  2iïi  et  suiv.). 

Mon  aises  national*  ut:  lue  i»e  corse.  Rapport  relatif 
a  leur  conccsMon  par  Rarrcre  t">  septembre  l"l*l, 
t.  XXX,  p.  2D.'i  et  suiv.)  ;  —  projet  île  décret  \ibid. 
p.  lit  et  suiv.l;  —  adoption  \ibiA.  p.  213. 

Donjon    Simon  .  —  Voir  (Gratifications. 

Dons  PATuioiiut'Es.  Adoption  d'un  projet  de  décret  pré- 
sente par  Varin  concerna  ut  l'abandon  fait  a  la  na- 
tion, par  MM.  Carre  et  Bédu,  do  la  somme  do 
12,000  livre»  qui  leur  avait  eto  accordée  et  qui  sta- 
tue *ur  l'emploi  de  cette  somme  \5  sopteuibro  1"'JI  , 
t.  XXX,  p.  i3K 

Drm;on*  vihontairi.*  pahimkns.  Demandent  qu'il  «oit 
rendu  un  décret  pour  la  formation  de  celte  caxale- 
rio  volontaire  i5  septembre  171*1,  t.  XXX,  p.  22."  ;  — 
renvoi  au  emiuto  militaire  {ibid.) 

Droii  ut  Saône.  —  Voir  Octrois  de  ta  Saune. 

DllOMS     HK    CM  KRIK    ET    IUUI:     IH       CaIAIM*.    Adoption 

•l'iiit  projet  île  décret,  présenté  par  Merlin,  déclarant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer  sur  les  pétitions  y 
relatives  (13  septembre  1~U1,  t.  XXX,  p.  WJ). 

Droit*  mii.mi  m  lux.  l'roji-t  île  décret  coiieernaut  plu- 
sit'iim  difficulté*  i|ui  se  sont  élevées  mit  l'exécution 
ou  rinterpnt.tti<iu  do  divers  articles  dus  décrets  des 
:<  mai  et  1K  décembre  17. H),  relativement  au  rachat 
délimita  *•  L'Heurtant, présenté  par  Troncbi't  Ai  sep- 
tembre 17î»l,  t.  XXX,  p.  th'M  •  t  *uiv..-;  —  adoption 
des  articles  1  à  3  ibid.  p.  fi3."  ;  —  adootinn  des  ar- 
lirl- -s  i  a  12  [V't  septembre,  p.  <»n  "t  miiv.' 

Droits  rmi.nki  imtx.  —  Voir    Baux  emphytéotiques. 

Dilii:.  —  Voir  Périsse- lPuluc. 

Dipiain  'Ji  an-Baptiste  .  —  Voir  Gratifications. 


au  roi  (t.  XXX,  p.  141),  —  sur  1a  comptabilité  des 

finances  (p.  *im<. 

Dr  port,  député  do  la  noble**?  de  Paris.  Parle  >ur  la 
Constitution  (t.  XXX,  p.  lo8),  (p.  1W).  —  Présente  un 
projet  do  décret  relatif  a  la  suppression  des  octrois 
do  la  Saône  (p.  28î»  et  suiv^.  — Varie  sur  la  compta- 
bihto  des  finances  (p.  300),  —  sur  le  serment  des 
fonctionnaires  (p.  033 \  —  sur  la  publication  do  l'acte 


lUi'iiM,  députe  du  tiers  étal  île  la  sem  rliaii«séo  do  Ri- 
e.orr«  .  Parle  aut  la  Constitution  t.  XXX,  p.  Ki8  et 
huiv.j.  —   Pr -•  nte   un  proj-t   de  décret    relatif  au 


ia\i  iiii-tit  ib-H  «ulwi<tatici<v  fournies  a  la  ville  de  Dieppe 
i.ir  une    c<uipajni>'  au^laiso     p.  i""  •  t  tuiv.l,  —  nu 


)roj*'t   •!•   d<  i-ret  relatif  à  l.i  ri'sili.itinii   du   bai!   de 
'bùlel  des  députes  de  la  fi-d.-vant  proMiico  d'Arti>is 
(p.  i"o),  —  un  projet  d-'  décret  relatif  a  une  avanc- 
<{••  4D» i.O* K»  livr  >  .i  faire  par  la  caisse  d.>  l'extraordi- 
naire a  la  Mlle  île  Toulouse  ip.  WW  et  suiv.) 


question  de  savoir  si  nn  buissier  peut  exercer  ses 
(onctions  daus  une  assemblée  électorale  (p.  "31  et 
suiv.^.  —  PreNente  des  projets  de  décret  relatifs  : 
1°  au  traitement  des  huissiers  des  o  tribunaux  cri- 
minels de  Paris;  2*  h  l'époque  de  la  mise  à  exécution 
de  l'institution  du  jury;  3*  aux  vacances  des  tribu- 
naux 'p.  T3K). 

Ri  portail,  ministre  de  la  guerre.  Sa  lettro  au  sujet  do 
l'équipement  dos  gardes  nationales  (t.  XXX,  p.  l'Jl 
et  suiv.1.  --  Sa  lettre  an  sujet  de  la  réclamation  do 
M.  do  Moreton,  ancien  colonel  du  .">:!•  régiment  p.  2N7 
et  suiv.)  —  Sa  lettre  relative  aux  difficultés  do  l'arme- 
ment des  pnles  nationales  volontaires  (p.  301  et  suiv.). 
—  Sa  lettre  relative  aux  procédures  criminelles  ins- 
truites coutre  des  militaires  (p.  Giy). 

DipoitT-DiTKiURK.  ministre  de  la  justice.  Sa  lettro  sur 
l'état  actuel  d'Avignon  \i.  XXX,  p.  2W>). 

I) ri' rat  jeune,  député  de  l'assemblco  électorale  des 
Kuts-Liii*  d'Avignon  et  du  C.omlat  Veuaissin.  Son 
discours  relatif  a  la  reunion  de  ces  Etats  a  la  France 
(t.  XXX,  p.  404  et  suiv.). 

Diranu-Maillane,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
cbauv»eo  d'Ailes.  Prescuto  4  projets  do  décrets  relatifs 
aux  paroisses  de*  districts  de  Tarascon,  Salon  et 
d'Apt  et  de   la  ville  de  Gra>se  (t.  XXX,   p.  0*i  et 

suiO. 


E 


École  ht  (ifcNiE  et  école  dr  l'artiuerie.  Projet  de 
décret  relatif  à  l'admission  dos  élèves,  présenté  par 
do  Phclinc*  (15  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  070>;  — 
adoption  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Êcolf.s  iif  district.  —  Voir  Instruction  publique  (Rap- 
port  de  Talley;rind-Përi|(ord  ;t.  XXX,  p.  4.'kÎ  et  suiv,), 
Jp.  481  et  suiv.). 

Kcoi.ks  i»e  i»r<»it.  —  Voir  Instruet ion  publique  (Rap- 
port de  Talleyranil-1'érij.'urd  (t.  XXX,  p.  458  et  suiv.), 
p.  4K8  et  suiv.). 

K«:oi.m    iik    *ki»e«:ine.     —   Voir    Instruction  publique 
Rapport  de  Tall««>rand-Périj;iird;  il.  XXX,  p.  i.'i"  et 
miïv.  ,  ,p.  iKiiet  >iii\.)  et  Opinion  do  Mirabiau  [ibid. 
p.  :»ii  et  suiv.-. 

Lan  K-i  des  ponts  i:t  ciiaissées.  Projet  de  règlement  pour 
cotte ci'iilo,  extrait  ib">  d»  rrets  de  l'Assemblée  nationale 
y  relatifs  (12  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  000  et  suiv.). 

l)i pont,  député  du  tiers  vlat  du  bailliage  de  Nemours.  «,..,.      .*         LIJ    ^  m 

Parle  sur  le  mode  do  présentation  «le  la  Constitution   |  Ecoles  «ilitaires.   —  Voir  instruction  publique  (ttap- 


ni 
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port  de  Talloyrand-Périgord)  (t.  XXX,  p.  461  et  sait.)*  ' 
(p.  489  et  sur?.). 

Ecoula  roi  »  les  ministres  de  la  religiox.  —  Voir  Ins- 
truction publique  iKap|K>rt  de  Tallcyrand-Périgord) 
(t.  XXX,  p.  45ti  et  suiv.),  (P-  *$5  etsaiv.). 

Ecoles  frimaires.  —  Voir  Instruction  publique  (Rap- 
port de  Talleyrand-Périg ord  (t.  XXX,  p.  453  et  suiv.), 
ip.  480  et  suiv.). 

Ecoles  h  slioieh  (Organisation  des).  —  Voir  Instruc- 
tion publique  (Opinion  de  Mirabeau.)  (t.  XXX,  p.  519 
et  suif.)- 

Education  de*  fermes.  —  Voir  Instruction  publique 
(Rapport  de  Talleyrand-Péngord  a.  XXX,  p.  498  cl 
suiv.). 

Edlxatiox  pibliole.  —  Voir  instruction  publique. 

Electeurs  (Payement  des).  —  Voir  AuembUt*  électo- 
rales. 

Elections  d'ami.  —  Voir  Déclarations  de  command. 

EaicRAjm.  Adoption  d'un  projet  de  décret  portant  ré- 
woeation  du  décret  du  I"*  août  l"7f»l  relatif  aui  émi- 
grmnU  (Il  septembre  1791,  t.  XXX,  |>.  632,. 

Eiisiebt,  député  du  tiers  ctat  du  bailliage  de  MeU.  Fait 
un  rapport  sur  le*  jugemt'.  ts  de  la  cour  martiale 
(t.  XXX,  p.  304'  ;  —  le  défend  \tbid.  et  p.  suiv.»,  p.  305). 
—  Parle  sur  la  gendarmerie  nationale  «p.  5b2-.  — 
Présente  un  pn»jet  de  derret  sur  l'organisation  de  la 
garde  nationale  de  Paris  p.  573  et  suiv.),  —  un  pro- 
jet de  décret  sur  l'organisation  »ies  gardes  nationales, 
volontaires  parisiennes  à  cheval  ip.  57 4  et  suiv.1  ;  —  le 
défend  [p.  575),  (p.  57fl;,  <p.  577;.  —  Présente  un  pro- 
jet de  décret  relatif  à  la  formule  du  serment  a  prêter 
par  les  ofûciers  et  à  celle  du  serment  a  prêter  par  les 
soldais  (p.  754  et  suiv.). 

ElPLOTES  DE  L%  REGIE  GENERALE.  AdoDtion  d'U0  projet  île 

décret  relatif  au  remboursement  des  fonds  d'avance 
des  14  principaux  employés  de  la  régie  générale 
(28  août  1791,  t.  XXX,  p.  3j. 

Espacement  des  soldats.  —  Voir  Armés. 

E**Eic*EnrTr  {Liberté  de  \\  —  Voir  Instruction  publi- 
que (Rapport  do  Talleyraud-PcrigordMt.  XXX,  p.  499^. 

Erasjrert  (Veuve^.  Adoption  d'uu  projet  de  décret,  pré- 
sente par  l'abbe  Longpre,  portant  qu'il  lui  sera  expé- 
die, par  duplicata,  de*  coupons  de  quittances  de  finance 
de  (emprunt  de  17K2  1 30  août  1791,  t.  XXX,  p.  8M  • 

Essonne*  vKi\icre  d"  .  —  Voir  navigation. 

Estoormil  1>' ,  dfputt*  de  la  n«»blc*se  du  t'ambres». 
Parle  *ur  |r*  m<>)>  n^  d«>  r.  Liblir  la  subordination  «lin* 
l'arme**   i    X\Xl  p.  lu. 


Finances.  L'Assemblée  ordonne  qu'il  lui  sera  fait  lec- 
ture du  travail  de  Montesqoiou  sur  les  finances  (Fi- 
nances avant  l'Assemblée  nationale.  Finances  pendant 
l'Assemblée  nationale.  Finances  après  l'Assemnlée  na- 
tionale) le  9  septembre  (3  septembre  1791,  t.  XXX, 
p.  184)  ;  —  texte  du  mémoire  de  Montesquieu  (9  sep- 
tembre, p.  308  et  suiv.). 

Finances.  —  Voir  Dépenses.  —  Comptabilité  des  finances. 

Forets.  —  Voir  Administration  forestière. 

Fournitures  de  la  marine.  Rapport  y  relatif  par  de 
Curt  (29  août  1791,  t.  XXX,  p.  20  et  suiv.);  —  projet 
de  décret  \\bid.  p.  29  et  suiv.). 

Reflexions  du  ministre  de  la  marine  sur  la  fourni- 
ture des  vivres  de  la  marine  (5  septembre,  p.  201  et 
suiv.). 

Frrteau,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Melun. 
Parle  sur  1rs  moyens  de  rétablir  la  subordination  dans 
l'armée  (t.  XXX,  p.  10),  —  sur  le  mode  de  présentation 
de  la  Constitution  au  roi  (p.  137),  —  sur  la  Constitu- 
tion (p.  lt>7>.  —  Fait  une  motion  sur  la  nouvelle  affec- 
tation des  gardes  Miisses  (p.  640). 

Frocmot,  députe  du  tiers  état  du  bailliage  de  la  Mon- 
tagne. Parle  sur  la  revision  de  la  Constitution  (t.  XXX, 
p.  95  et  suiv.},  ;p.  ÎK»),  —sur  le  mode  de  présenta- 
lion  de  la  (^institution  au  roi  {p.  141).  —  Son  projet 
de  rédaction  des  articles  adoptés  par  l'Assemblée  natio- 
nale sur  l'exercice  du  pouvoir  de  revision  fp.  143  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  la  suppression  des  no- 
taires royaux  et  autres,  et  la  création  do  notaires 
publics  ip.  6ho\ 

FciTE  M  roi.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté 
par  La  Fayette,  portant  que  les  personnes  mises  en 
arrestation  ou  eu  accusation  relativement  au  départ 
du  roi  seront  remises  en  liberté  sur-le-champ  et  que 
toute  poursuite  cessera  à  leur  égard  (13  septembre  1791, 
t.  XXX,  p.  621}. 


1m 


Fasjmgatei  as  pi.  rti\  %smi;mt*.  --  Voir  XttignaU. 

FItes  ri  RLio.1  iv  —  Vur  Inttruction  publique  Rapport 
de  T.àll- wan.M».  rig-Tii  t.  XXX,  p.  498/  et  ^Opiuion 
de  Mirabeau)  [ibid.  p.  526  et  suiv.). 


Caulnd  iDu  .  —  Voir  IHson  du  Galand. 

C  %âAT  (aine  ,  député  du  tiers  état  do  bailliare  do  La- 
bour. Parle  sur  l'institution  des  jures  t.  XX\,  p.  714i. 

GarDE-MEIRIE  DE  La  coirosne.  Adoption  d'un  projet  de 
dtreret,  présente  par  <  la  mus.  relatif  a  l'administration 
du  garde -m»*ubl*  et  au  transport  des  moiiunients  d'arts 
du  trésor  de  Saint- Denis  au  cabinet  national  {5  sep- 
tembre 1791,  t.  XXX,  p   *>H. 

Cirde  national*  de  Paris.  Projet  de  décret  relatif  à 
M>n  organisation,  présenté  par  Emmerj  12  septem- 
bre 1791,  t.  XXX,  p.  573  et  suiv.i  ;  —  adoption  ibid. 
p.  574;. 

G  ta  M  s  nationales  volontaires.  Adresse  de»  volontaires 
de  Seme-et-Oi*e  relaihe  a  l<-ur  équipement  et  a  leur 
habillement  >2  «eptvuibre  1791.  t.  XXX.  p  14.%  ;  — 
débat  :  d  André  ibidw  —  remoi  au  rutuiU»  mili- 
taire et  de*  rapports   ibid  t. 

Lettre  «le  Do  portail,  ministre  de  \i  guerre,  an  sujet 
ils  l'equipesnent  et  de  l'habilltmat  des  gardes  naUo- 
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teptembre.  p.  lot  et  suiv.i;  —  renvoi  au  co- 
itaire  (ibtd.  p.  M). 

de  décret,  présent*  par  t!babrou«l.  relatif  4 
lent  *!•"»  gardes  nilii>nalcs  volnituiret  par  les 
is  de*  d.  parteroenl*  (4  •«•plembre,  p.  102  ;  — 
n  :  Prieur.  Anioull.  tlhabroml,  rapporteur. 

(Iliabruml,  rapporteur,  tlamus  iibid.  et 
—  adoption  avec  nraendement  ibid.  p.  101). 
«  des  administrateurs  <-.»mbo*ant  le  direr- 
département  de  la  MniM»,  relatif*-  au  »e|e  de* 
lliunales  \o|outaires  d*  <-•-  département  iN  «*«'p- 
f).  :W»  ;  —  sur  la  motion  île  ti«iiipil-Prcfeln 
ichc,  rAtMMubb-erharre  »«>n  preM«lcnt  dV«  rm* 
(Oii%  arm>  s  a  Saint-Wilucl  <-t  a  Verdun  pour 
HUfuer  «a  sati*fartu»n  rt  le*  enrii:**r  a  «■■ 
e  aux  di-cret»  ibid.  p.  *M0\ 
«la  lM*--**Art,  ministre  d-»  l'intérieur,  relative 
e  des  L*ar«lr*.  nationales  vol.>ntnrrs  ■!•>  Seine- 
•N  septembre,  p.  Jliil-  ;  —  renxoi  au  coinil 
ers   ihtd.). 

de  Ihiportail,  ministre  «le  \\  pu«rre.  rrlative 
culte'»  il**  l'armement  de*  garde*  nationales 
ci  0  septembre,  p.  .101  et  «m v.  ;  —  reimu 
é  militaire  ,ibid.  p.  'MH  . 
de  décret  relatif  a  l't»rj:.i nidation  de««  garde*» 
•s  loloiitairc*  pArisieuiif**  à  rlietal  pn«riit<* 
ner\  ilï  septembre,  p.  *iTI  et  miiv..;  —  dis- 
deNuuill''»,  Kiuraery,  rapporteur,  il**  (!u*>linc. 

de  Saint-Jeau-d  An^.-h  -,  <to  Y».iilles,  Km- 
ipporlrur.  «le  Hiron.  <.;.ulù«  r-Hiau/it.  Ilew- 
mery,  rapporteur  \ibi.i.  p.  .%".*•  et  miiv.  ;  — 
i  a«ee  atn*mlement  ibid.  p.  r»77  . 
ton  «l'on  projet  do  «livret  «|ni  r«-nvoin  au  pou- 
ruiif  l'exécution  du  décret  relatif  a  la  *o|d* 
la*  nation  .île»  du  département  île  Seino-et- 
septombre.  p.  tiSKt*. 

15*1.**  i  llcjriment  d>'*'i.  Motion  île  Fréti-au  re- 
i  id>m|i*  de  p»"-sijr->  dans  le-»  troiip**  d«-  ligne 
iers  rt  soldat*  ili-»  gardes  mi i  *.*.••»  (l.*i  septem- 
,1.  \\X.  p.  t4'*»)  ;  ---  llcgnaud  ,dr  Saint-Jean- 
|f)t  d'André,  un  membre  (ibid.);  —  adoption 


U5K».  — -  Voir  Amnistie. 

député  du  clergé  des  senéebaussée*  do  For- 
,  SiM  ron  rt  l)igii".  Présente  doux  projeta  de 
*clalif  .i  la  i'irroiiM*ripti<>n  d«  <  paraisse*  de% 
Aut-li  «'t  «lo  Toulouse    t.  \\\,  p.  f*  et  miiv.-. 

Bui/vî,  députe  du  tUT<  étal  de  l.i  »én* - 
9  «le  (IkrunHit   eu   Ati\ (  rj:ii»*.  Pari**   *ur   lc< 

d»-  r-uMir  l.i  subur<1iiiiti<'ii  djn«  l;inne" 
,  p.  I"  .  -  K.ul  un  rapport  ^nr  b-*  rertmi- 
■î  ireurd-T  .i  diter*  p.irtn*ulirrs  pniir  l«  f«m- 
i'il"  «ni  ni'.ntii-  l.T»  du  ilt  bord-  ment  de  l.i 
».  Mo.  —  l'irlo  >ar  la  reM^i-n  d.  Ii  t.uii«ti- 

|>.  Mil  ,  —  *ur  !••  iiinilo  fie  pr- »«  ut  jii..n  de  l.i 
itt"ii  .ut  r«>i    p.   14»» ,   —  -ur  \&  pre^en.!*  d«*i 

aux  a«"<  udib  e-*  eb-*t«»r.ile-«  p.  t  |i»  ,  —  «tir 
r\  il--»  rv  e\.ur»  d»"»  C'Ul-U'IUtliill-  p.  îtl  . 
le*  »'  irde»  Uiti*>n.Llf<  piri^ti-uu*  <•  .i  rh<\nl 
.  |i  i"ti  . —  %ur  le  |Nift  df«  inar-]ii<  «di-iiur- 
%  »»r«ir«  «  «uppnnieo    p.  t-on»,   --  sur  l-  •»  lr«>u- 

ib'j -arti'iu  ut  «lu  Puv  dol><»me  p.  t»4T  .  - 
"  nu  \  r«ij«  t  >!•  d««r*l  relatif  .i  r.iiuiii^ti»  d»* 
^uiftst'*.   p.  i»7h  et  **'ii^ .  .     -  I*  trb  «*"ir  li  uu«-i- 

%.\\  >\i  *i  uu  huissier  p*  ut  ••\neer  *«•■»  iiiiii-- 
n*  uu-:  .iwmbl't  i Itci'-rab:    p.  Tfi»  et  *uit.  . 

m  t.  >iiin^Aii..  Articles  a<lditii»iinelo  pour  «a 
Il -n.  pr<o'f.tr-  par  K  ihaud  -S.unt-  Ktirniie 
IT*»I .  t.  \\\.p.  iïti  -*ni\ .  ;  -  diffusion  pP-.i- 
ilt.il'f'iid,  •IfWiiupb  ii^r.ihiM'  r\.  Habiud  >j.nl 
.  tltiat-ri  i  I.  d'  Winij  f«i.  tl  <"-pl«  tnbre.  ■•.  Vd 
.  —  i  A**"*ml  I  •  1  rr- 1  i|ii  il  n  y  .i  p**»  II.  u  -i 
T    ihxi.    ,    —    •  ]>ipt:.in  d'iih-    di<tpO«lt|i»li  addl- 

f  ri»i^t.\«  .i  \*  D'iniiuAlion  «Us  ufùcier»  prvtca* 
iK-uicuiii'-r    tbid.  . 


tilAiE.  —  Voir  Hcolf  du  génie. 

(■U.LET   Lom--^  maréchal  îles  loffiv  —  Voir  Pmtiont, 

(inuRiui.  Heclame  le  droit  d«»  r»»n«verv«r  dan«  %*>+  pro- 
priétés Us  eeudres  d"  Je.in-J.i- que*  Huusacau  il.  XXX, 
p.   Ii»l  . 


î  (ioaUFUT,  député  do  tiem  état  do  bulln^e  de  C.liao- 
inofit-en-ELi«iiirn\.  Parle  s\xx  la  rew*u»a  de  la  CoQ*«- 
litnin>u   t.  \\\.  p.   1  11  . 


(■otsi^f,  tleputè  du  tirr^tUt  du  bailliage  de  Bar  de -Duc 
Fait  un  rapport  mit  la  li'|uidatnin  «b-s  procureur*  au 
irrand  coii-u-il    t.  XW.p.'.aiet  miii.  .  —  Pr»  seul*»  un 
pr«j«t  de  ilecri  l  r«  lilif  a  la  lixation  de*  p.iroi«te«  it 
iuunii*ipililr>  dr  S.iint-f llotitl  rt  il«>  |t<mliii;iie  «p.  ÎU  , 

—  Fait  un  rapport  «ur  la  mi ppr» ■*•»!« m  det  alt<«roai« 
de«  adniiuistraliunt   p.  r»VJ>,  —  le  défend  «p.  rttft  . 

G<u  riLl.Kat,  député  du  lier-  état  de  la  «iHnêcbaii«M'e 
de  Ptntou.  Parle  Mir  la  re\iM<>n  d»  la  ('.«•nsiittition 
it.  \\\,  p.  110  et  auiv.  ,  —  Mirl'a^lo  roQ>li(Utiouii«d 
(p.  1M7  .  {p.  il"»,  —  mit  b".  rfceveur*  •!«•*  r«»iiM^na- 
ti«jn>  (p.  241). —  iur  l'iustitutiuii  d<  s  jore>   p.  714'-. 

fini  rii.-pRtfrti  "(,  députa  de  la  noblo»v  do  la  «icnéchauv 
%ec  d'Alençun.  Parl<*  Mir  la  reTiMon  ib'la  (.iwtitution 
it.  XXX,  p.  03  et  mut.1,  —  «»ur  le*  garde  nationales 
Mduiitaire*  |)a  ^S'».,  —  Fait  une  motion  relative  A 
l'interdiction  du  port  do*  inantue*  dittinctivr*  des 
tirdre'»  supprime!»  <p.  tMlH.i,  —  la  defeud  \ibid.).  — 
Parle  sur  I  amnistie  des  prêtres  r».afrartairrs  ip.  6.1,1). 

—  Fait    une  motion  au  sujet  de   l'é  lat  a  doouer  a 
la  publication    de  l'acte    constitutionnel  «p.  645). 

Goi'T-D'Amt  «de \  dépoté  de  la  colonie  de  Saint- Domin- 
lEue.  Son  rapport  sur  1er*  dépenses  or  Ion  nues  pour  la 
.salle  des  séance»  do  l'Ai>emblce  nationale  t.  XXX, 
p.  11  el  suiv/. 

Giii>s.  belc8!«art,  ministre  de  Tinterieur,  demande  aue 
l'Assemblée  s'occu|k)  d'assurer  la  libre  circulation  des 
grains  1 11  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  36*  et  miiv.); 

—  renvoi  de  cette  motion  aux  comités  de  commerce 
et  d'agriculture  et  des  finances  (ibid.  p.  363?. 

(ih  un  hâtions  *t  MU'irr.iMS.  K  apport  i»ar  (•anllicr- 
Hiaozat  sur  b*s  ri'r«unprn»cs  a  ar.'ordcr  a  ilivers 
particuli'-rs  |K>ur  le  «  ourap"  qu'il  •  ont  montre  lors 
dû  «bbfirdoment  de  la  Luire  1 10  août  1701,  t.  XXX, 
p.  m))\  —  projet  de  drerct  {ibid.il  —  adoptito  sans 
diKU>sion  ;i»>id. . 

Guilis.  bK  Mo.^tlt  »4Vru%e).  -  Voir  Pétitions. 


ili  illoti^,  députe  ilo  tiers  état  de  la  ville  do  Parts. 
Son  rapport  -ur  les  dépenses  «»rdi»imee«*  p«»ur  la  %ill« 
des  séauevs  de  rA»s«*iublee  uatl«»fiale  t.  XXX,  p.  Il 
et  Miiv.». 


HmaAab,  ib-pule  du  tiers  état  du  bailliafe  de  Saint - 
j-loiir.  Pari"  mit  le*  alternats  des  administrât  tons 
t    XXX.  p.  3ii4 

lUantLa  raisonrur  oi  la   coiro!i.ic.  Opinion,  non 
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prononcée,  do  Mirabeau  sur  l'éducation  de  l'héritier 
présomptif  do  la  couronno  et  projet  «le  décret  y  relatif 
(20  septcinbro  1791,  t.  XX A,  p.  548  et  suiv.). 

Heurta  ult-L  a  mer  ville,  députe  de  In  noblesse  du  bail- 
liage do  lterry.  Présente  à  une  nouvelle  délibération 
le  titre  l#r  du  projet  de  décret  sur  les  lois  rurales 
(t.  XXX,  p.  223),—  le  défend  (p.  249). 

Hommes  de  couleur. — Voir  Colonies. 


Hôpital  de  la  ville  de  Lille.  Adoption  d'un  projet  de 
décret,  présenté  parde  Liancourt,  portant  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  payera  une  somme  do  88,000  livres, 
à  titre  de  prêt,  aux  administrateurs  du  bureau  do  la 
charité  généralo  do  la  ville  do  Lille  pour  les  besoins 
do  l'hôpital  (13  septembre  1191,  t.  XXX,  p.  607  et 
suiv.). 

Hôpitaux.  Rapport  par  Lecoutculx  de  Canteleu  sur  les 
secours  a  accorder  aux  hôpitaux  du  royaume  (4  sep- 
tembre 1701),  t.  XXX,  p.  193  et  suiv.);  —  projet  de 
décret  (ibid.  p.  194)  ;  —  adoption  (ibid.). 


Hôtel  des  députés  de  la  ci-devant  province  d  artois. 
Adoption  d'un  projet  de  décret  qui  résilie  le  bail  de 

cet  " 


option  d'un  projet  de  décret  qui  résilie  le 
hôtel  (7  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  276). 


Huissiers  des  six  tribunaux  criminels  de  paris.  Adop- 
tion d'un  projet  de  décret  qui  fixe  leur  traitement 
(17  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  738). 

Huissiers.  —  Voir  Avouée  et  huissier  t. 

Humrert,  député  extraordinaire  de  la  garde  nationale 
de  Clermonl-en-Argonno.  Son  discours  à  la  barre  de 
l'Asscmbléo  nationale  (t.  XXX,  p.  1  et  suiv.). 


Illumination  de  Paris.  —  Voir  Paris  {Ville de). 

Impositions.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté 
par  do  La  Rochefoucauld,  sur  les  opérations  rela- 
tives à  la  levéo  des  plans  des  communautés  en  exé- 
cution du  décret  du  SI  août  1791  (16  septembre  1791, 
t.  XXX,  p.  695). 

Impositions.  —  Voir  Dégrèvements. 

Indemnités.  L'Assemblée  décide  que  dorénavant  les  in- 
demnités a  accorder  par  suite  d'insurrection  seront 
sujettes  à  répétitiou  coutro  les  départements  (29  août 
1791,  t.  XXX,  p.  35). 

Institlt  national.  —  Voir  Instruction  publique  (Rapport 
de  Tallcyrand-Périgord  (t.  XXX,  p.  462  et  suiv.), 
(p.  490  et  suiv.). 

Instituteurs  (Traitement  des).  —  Voir  instruction  pu- 
blique (Rapport  de  Tallcyrand-Périgord),  t.  XXX, 
p.  481  et  suiv.). 

Instruction  pukliuue.  Rapport  de  Tallcyrand-Périgord 
sur  les  principes  et  l'organisation  de  l'instruction  pu- 


blique (10  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  447  et  suiv.); 

—  projet  do  décrot  (ibid.  p.  480  et  suiv.). 
Opinion,  non  prononcée,  de  Mirabeau  Paine,  sur 

l'éducation  nationalo  (10  septembre,  p.  512  ot  suiv»); 

—  projet  de  décret  [ibid.  p.  519  et  suiv.). 

Inventions  et  découvertes.  Rapport  par  de  Boufflers 
sur  l'application  des  récompenses  nationales  aux  in- 
ventions et  découvertes  en  tous  genres  d'industrie  en 
exécution  de  la  loi  du  22  août  1790  (9  septembre  1791, 
t.  XXX,  p.  397  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  401  et  suiv.);  —  adoption  avec  modification  du 
titre  1er  (ibid.  p.  402  et  suiv.);  —  ajournement  du 
tilro  H  après  le  rapport  sur  les  bases  de  l'instruction 
publique  (ibid.  p.  403);  — adoption  d'un  article  ad- 
ditionnel au  titre  I"  (10  septembre,  p.  554). 


Jardin  botanique.  —  Voir  Instruction  publique  (Opinion 
do  Mirabeau),  (t.  XXX,  p.  525). 

Jugements  de  la  cour  martial*.— Y oir  Cour  martiale. 

Juges.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par 
Varin,  relatif  à  la  validité  des  élections  aux  pinces 
de  juges  de  Pont-de-Veylo  et  d'Ambérieux  (12  sep- 
tembre 1791,  t.  XXX,  p.  564). 

Juine  (Rivière  de).  —  Voir  Navigation. 

Jurés.  Relue  des  articles  décrétés  sur  l'institution  des 
jurés,  la  police  de  sûreté  et  la  justice  criminelle 
(16  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  695  et  suiv.); — adop- 
tion (ibid.  p.  712). 

Discussion  sur  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  sur  les  jurés  :  Duport,  rapporteur,  Prieur,  Buxot, 
Duport,  rapporteur,  Garât  aîné,  Pétion  (16  sep- 
tembre, p.  712  et  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  que 
la  loi  sera  mise  en  vigueur  a  partir  du  1»  Jan- 
vier 1792  (ibid.  p.  714)  ;  —  texte  définitif  dtt  décret 
(17  septembre,  p.  738). 


Justice  criminelle.  —  Voir  Jurés. 


Lacombe  (Dame).  —  Voir  Complot. 

La  Fayette  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sésè- 
ebausséo  de  Riom.  Parle  sur  la  revision  do  la  Cons- 
titution (t.  XXX,  p.  70),  (p.  118).  —  Présente  .on 
proiot  de  décret  qui  rend  la  liberté  aux  personnes 
arrêtées  à  l'occasion  de  la  faite  du  roi  et  qn  or- 
donne un  projet  pour  l'abolition  des  poursuites  ense- 
mencées au  sujet  des  événements .  de  ht  JMffoJntJos] 
ainsi  qu'un  projet  pour  la  suppression  de  Psnp 
des  passeports  (p.  621). 

Lamerville.  —  Voir  Beurtau^tamenUk. 


Lameth  (Alexandre  de),  député  do  la  hoHessé  iÉltt- 
liage  de  Péronne.  Parle  sur  lés  mdyèës  «  rsYOtir 


.V       - 
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la  subordination  dan*  l'armée  t.  XXX,  p.  5  ot  suiv.), 
—  sur  les  colonies  (p.  2 H  et  suiv.). 

Laukhi  (Charles  de),  député  de  la  noblesse,  de  la  pro- 
vince «l'Artois.  Pari-»  sur  les  moyens  de  rétablir  la 
subordination  dans  l'armée  (t.  \\\,  p.  8),  —  sur  la 
réunion  d'Avignon  à  la  France  (p.  39b). 


Lasjiisais,  député  du  tiers  état  do  la  séné<  hanss.  e.  de 
Hennés.  Parle  sur  le  déport  des  commissaires  pour 
Saint-Domingue  t.  XXX,  p.  12  et  suiv.),  —  sur  rob- 
lentimi  du  grade  d'officier  (p.  129-,  —  sur  le  modo  do 
présentation  de  la  Constitution  au  roi  (p.  137».  — 
Présente  un  pmjot  de  décret  tendant  à  faire  délivrer 
au  sieur  Mallot-Yendegré  des  coupons  do  reconnais- 
sance provisoires  pour  une  somme  do  45,04)0  livras 
à  valoir  sur  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  dîmes 
inféodées  ip.  171  et  suiv.».  —  Parle  sur  racle  cons- 
titutionnel (p.  imk),  (p.  1W>|,  fp.  225»,  —  sur  les  fa- 
bricitoiirs  de  faux  assignats  ip.  265',  —  sur  lus  co- 
lonies (p.  2K3,,  —  sur  les  jugements  de  la  cour 
martiale  (j>.  305\  —  sur  le  port  des  marques  dis- 
tinrtiveo  des  ordres  supprimé*  (p.  «'►08;,  —  sur  l'ain- 
nistie  des  prêtres  réfractaires  (p.  632-,  —  sur  la  pu- 
blication de  Tarte  constitutionnel  (p.  643),  —  sur  la 
iiueslion  do  savoir  si  un  huissier  peut  exercer  ses 
fonctions  dans  une  assemblée  électorale,  ip.  728:, 
(p.  735. ,    p.  737). 

La  Poi  je,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Be- 
sançon. Son  rapport  sur  les  dépenses  ordonnées  pour 
la  «allô  dos  seauecs  do  l'Assemblée  nationale  (t.  XXX, 
p.  71  <t  suiv/.  —  Parlo  sur  les  patentes  (p.  75'!;. 

L\  Ke\eillère-Lêpeaix,  député  du  tiers  état  do  la 
sénéchaussée  d'Anjou.  Parle  sur  les  moyens  de  réta- 
blir la  subordination  dans  l'armé»  t.  >[XX,  p.  11  et 
suiv/. 

La  ItncHUon  u  lu  (De\  député  do  la  noblesse  do  la 
v i  1 1 . -  de  Paris.  Donne  sa  démission  do  membre  du 
comité  colonial  ft.  XXX,  p.  51'.  —  Parle  sur  les  co- 
lonie?» ip  55  et  suiv.),  —  sur  la  révision  do  la  Cons- 
titution p.  cv;1,  p.  130' .  p.  131  \  —  sur  la  Consti- 
tution (p.  163  ,  —  sur  les  patentes  'p.  75-3). 

Lu  nr.xDFAi ,  députe  tin  tiers  état  du  bailliage  d'Amiens 
et  Ifam.  Parle  sur  l'indemnité  réclamoo  par  la  société 
civique  d'Amiens  (t.  XXX,  p.  89*. 

Ltvie.  député  de  la  noblesse  do  la  sénéchaussco  d'Ail. 
Parle  sur  l'affaire  de  Porcntruy  t.  XXX,  p.  <>0>. 

Li:  Ciiukueh,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
île  U-  unes.  Fait  un  rapport  sur  la  prochaine  a  s  sem- 
blée do  revision  t.  XXX,  p.  35 et  suiv.); —  le  défend 
p.  63  ,  fp.  «»4-,  p.  117 ,  (p.  133).  —  Parlo  sur  l'otat 
de  la  ville  rie  Tlnonvillo  (p.  1.39  cl  suiv.), —  sur  l'acte 
constitutionnel  /p.  240i.  —  Défend  son  rapport  sur 
le*  offices  des  receveurs  des  consignations  et  de 5 
commissaires  aux  *ai«ie«  réelles  (p.  2411.  —  Fait  ou 
rapport  «ur  la  i|ue*tion  de  savoir  si  les  électeurs 
seront  payes  (p.  3U3).  —  Parle  sur  la  conservation 
du  traitement  -le-    cbanoinesMs  qui    sa    marieront 

F.  137'.  —  Sccr«  taire  p.  538 1.  —  Parle  sur  l'affaire 
Avignon  'p.  61  |i.  —  Iteiid  compte  do  la  mission 
fie  la  deputation  chargée  d'exprimer  au  roi  les  sen- 
timents de  l'Assemblée  (p.  630  ■.  —  Parle  sur  les 
troubles  suscite*  par  les  prêtres  réfractaires  'p.  647). 

Lfici.Eac.,  député  du  tiers  état  do  la  ville  île  Paris.  Pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif  ft  la  fabrication  des 
assignats   do  2m)  et  de  300  livres  't.  XXX,  p.  S'il;. 

Lfi  oi  tei  l\  de  Caxtei.ki'.  depnté  du  tiers  état  de  la 
ville  et  du  bailliage  de  Rouen.  Présente  un  projet  de 
décret  concertant  1%  liquidation  ot  le  remboursement 


:      do  d  if  erses  parties  de  la  dette  do  l'Etat  (t.  XXX, 
|       p.  173  et  suiv.i.  —  Fait  un  rapport  sur  les  secours 
a  accorder  aux   hôpitaux    du   royaume    (p.   193   et 
|       .suiv.). 

i 
Lklei1  de  la  Ville-AUX-Bois,  député  du  tiers  état  du 
bailliage  de  Venuandois.  Présento  un  projet  de  dé- 
cret relatif  a  In  navigation  des  rivières  de  Juino  et 
d'Essonne»  (t.  XXX,  p.  609*. 

Le  Scenk  des  Maisons,  cominissairo  médiatour  envoyé 
par  lo  roi  dans  le  pays  d'Avignon  et  le  Cotnlal 
Venaissin.  Fait  un  rapport  sur  sa  mission  <t.  XXX. 
p.  43S  et  suiv.).  —  Se  défend  des  accusations  por- 
tées contre  lui  par  l'abbé  Maury  (p.  614  et  suiv.), 
(p.  616  et  suiv.). 

Lessart  (Valdec  de),  ministro  de  l'intérieur.  Sa  lettre 
relative  ft  U  solde  des  iwrdos  nationales  volontaires 
de  Seine-et-Marne  (t.  XXX,  p.  301).  —  Demande  quo 
l'Assemblée  s'occupe  d'assurer  la  libre  circulation 
des  grains  ip.  562  et  suiv.).  —  Fait  uno  communi- 
cation ft  l'Assemblée  au  sujet  tics  inconvénients  qu'a- 
mènerait le  remaniement  complet  du  directoire  du 
département  do  l'Orne  (p.  735). 

Levée  des  plans  des  commuai  tés.  —  Voir  Imposi- 
tions. 

Lkvis  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  do 
Senlis.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  les  Conven- 
tions (t.  XXX,  p.  123  et  suiv.). 

Liancoi  ht  iDi\,  député  de  la  noblesse  dn  bailliage  do 
(llennont-en-Beauvoisis.  Présente  un  projet  do  décret 
portant  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  payera  ouo 
somme  de  88,000  livres  à  titre  du  prêt  ft  Vhopilal  do 
la  ville  de  Lillo  (t.  XXX,  p.. 007  et  suiv.).  —  Parle  sur 
l'affaire  d'Avignon  (p.  6211. 

Limbert  (Du).  —  Voir  Pougrard. 

Lioi  îiuTioN.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté 
par  Dionis  du  Séjour,  tendant  a  accorder  une  indem- 
nité au  sieur  Tribert  i29  août  1791,  t.  XXX,  p.  33). 

Adoption  d'un  projet  do  décret  interprétatif  du  dé- 
cret tlu  27  décembre  17! H)  concernant  lo  rembourse- 
ment des  offices  de  la  ci-devant  compagnie  des  gardes 
de  la  porte  (30  août.  p.  57''. 

Itapport  par  (iossin  sur  la  liquidation  des  procu- 
reurs au  grand  conseil  (31  août,  p.  90  et  suiv.);  — 
projet  do  décret  libid,  p.  92);  —  adoptioii  [îbid. 
p.  93 1. 

Adoption  d'un  projet  do  décret,  présenté  par  Lan- 
juiuais,  tendant  &  faire  délivrer  au  siour  Mallct-Ven- 
tlegre  îles  coupons  de  reconnaissance  provisoires  pour 
une  somme  do  45,000  livres  a  valoir  sur  1  indemnité 
qui  lui  est  dno  pour  dîmes  inféodées  (3  septembre, 
p.  172). 

Projet  de  décret  concernant  la  liquidation  et  le  rem- 
boursement do  diverses  parties  do  la  dette  de  l'Etat, 
présenté  par  Lccoutoulx  do  Cantoleu  (3  septembre, 
p.  173  et  suiv.j;  —  adoption  (ibid.  p.  183). 

Projet  de  décret  concernant  1a  liquidation  et  lo 
remboursement  do  diverses  parties  de  la  dotto  do 
l'Etat,  présenté  par  Camus  (7  septembre,  p.  267  et 
suiv..;  —  adoption  libid.  p.  275'. 

Projet  de  décret, présente  par  Audier-Massillon,  con- 
cernant la  liquidation  et  le  remboursement  de  diverses 
parties  de  la  dette  do  l'Etat  (12  septembre,  p.  566  et 
suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  573). 

Projet  de  décret  portant  liquidation  do  diverses 
parties  do  la  dette  de  l'Etat  présenté  par  de  Montes- 
quioit  (17  septembre,  p.  716  et  suiv.);  —  adoption 
{ibid.  p.  728). 

Liste  civils.  —  Voir  Maisons  royales* 

Lois.  —  Voir  Décret*. 

Lois  aiiALES.  Heortaolt-Lamorville  présente  a  une  non* 
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relie  délibération  les  articles  du  titre  !•*  coordonnas 

par  lus  comités  [5  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  ÎS3). 

—  Titro  1".  Adoption  do  la  section  l'*  (ibld.).  — 
Section  II.  —  Adoption  des  articles  1  a  4  {ibid.  et 

S,.  5Uiï.i;  —  art.  3  :  plusieurs  membres,  Tronehet 
ibid.  p.  224);  —  adoption  (ibid.);  —  adoption  des 
articles  6  à  11)  (ibid.  et  p.  suiv.].  —  Section  III.  — 
Adoption  do  l'article  1"  (ibid.  p.  223).—  Section  IV. 

—  Renvoi  do  l'article  I"  aux  comités  {ibid.  p.  2261  ; 

—  adoption  dm  articles  1  et  2  (6  septembre,  p.  249)  ; 

—  article  3  :  Merlin,  Tronche! ,  Régnier,  Prieur,  Mar- 
tilicau,  Merlin,  Heiirtaull-Lamervillc,  rapporteur  [ibid. 
p.  SI!));  —  sdoptiou  avec  amendement  [ibid.];  — 
adoption  des  articles  i  a  11  (ibld.  et  p.  suiv.);  — 
retrait  des  articles  12  et  13  {ibid.  p.  350]  ;  —  adoption 
de  trois  articles  12,  13  et  14  nouveau!  (ibid.). 

LoxenÈ  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  d'Amont 
en  Franche-Comté.  Présente  tin  projet  do  décret  por- 
tant qu'il  sera  expédié,  par  duplicata,  à  la  veuve 
Erambert  des  coupons  do  quittances  do  finance  de 
l'emprunt   de  17H2  (t.  XXX,  p.  88).  —  Fait  un  rap- 

Sort  sur  l'indemnité  réclamée  par  la  sociulfi  civique 
'Amiens  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  un  rapport  sur  le 
bail  de  l'illumination  de  Paris  (p.  2U  et  suiv.). 


.,01ns  svi.  Ecrit  a  l' Assemblée  qu'il  accepte  l'acte  cons- 
titutionnel et  qu'il  se  rendra  ,1  l'Assemblée  pour  en 
prononcer  l'acceptation  solennelle    (t.    XXX,   p.  620 


■,  — Voir  Pension*. 


HiiLLA^E.  —  Voir  tinrand-Maillane. 


C-Rkkiob  (11e),  député  do  la  noblesse 
du  bailliage  d'Aval  en  Franche-Comté.  Demande  que 

le  traitement  soit  conservé  a ' 

il  (t.  XXX,  p.  CM). 


civile.  Adoptiun  d'un  projot  do  décret  ordonnant  la 
levée  des  scellés  y  apposés  (39  août  1791,  t.  XXX, 
p.  23). 

Mji.Ks,  député  du  tiers  état  do  la  sénéchaussée  du  Bas- 
Limousin.  Présente  un  projet  du  décret  tendant  à 
approuver  quelques  furmes   testamentaire:  en  usage 

Cour  les  notaires  dans  le   département  do  Rhone-et- 
oire  (t.  XXX,  p.  2NK). 


V 


[p.  2Ut  et  suivi,  (p.  898),  ;p.  *"J],  ■ 
d'Avignon  si  la  France  (]i.  584). 


«liv.).   I,. 


\—  sur  la  présentât^ 

i  .|i.  l.-iti,  -  surl'élat 
iptabililé  des  linanccs 


-  Voir  Fourniture*  de  la  n 


Haïti*  (Michel).  —  Voir  Gratifient  font. 


Mabtiseau,  député  du  tien  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  la  révision  de  la  Constitution  (t.  XXX, 
p.  130),  (p.  133 et  suiv.),  —sur  l'acte  constitutionnel 
p.  218),  (p.  217),  —  sur  les  lois  rurales  {p.  149).— 
Demande  que  le  comité  de  judicatnro  soit  chargé  de 
proposer  une  loi  pénale  contre  les  fabricateurs  de 
faut  assignats  (p.  263  et  suiv.). —  Parle  sur  les  Ju- 
gements de  la  cour  martiale  [p.  304),  (p.  SOS),  — 
sur  le  serment  des  fonctionnaires  (p.  633). 

Haehy  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Pé- 
ronne,  Roy  et  Montdidier.  Parle  sur  la  réunion 
d'Avignon  ctdu  Connut  Vcnaissin  b  laFruoeft.  XXX, 
p.  SIS),  (p.  58*  et  suiv.),  (p.  611  et  suiv.),  (p.  613). 

Menoi;  (De),  député  do  la  noblesse  du  bailliage  do 
Tuuraine.  Son  rapport  sur  les  secrétariats  des  co- 
mités et  bureaux  de  l'Assemblée  nationale  (t.  XXX, 
p.  13  et  suiv.).  —  Présente  dos  projets  de  décret 
relatifs  aux  dépenses  de  la  guerre,  a  l'obtention  du 
graile  d'ofQcier  et  à  une  pétition  do  la  ville  de  Bor- 
deaux (p.  12V  et  suiv.f.  —  Fait  an  rapport  sur  la 
réunion  d'Avignon  et  du  ComUl  Venaissin  &  la 
Franco  (p.  579  et  suiv.). 


H EU  Lis,  député  d 
Orchios.  Parle 
—  Présente  un 


>rs  état  du  bailliage  de  Douai  et 
les  lois  rurales  (t.  XXX,  p.  949). 
jet  do  décret  relatif  aux  doclara- 
I  ou  élections  d'ami  (p.  609),  — 
un  projet  de  décret  relatif  aux  droits  de  grucrie 
(p.  609).  —  Parle  sur  l'institution  des  jurés  (p.  714). 


chaussée  de  Toulon.  Fait  un  rapport  sur  les  articles 
additionnels  aux  décrets  relatifs  S  l'organisation  des 
i  (t.  XXX,  p.  81  et  suiv.). 


Mirabeau  ainu,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
d'Aii.  Sun  opinion,  non  prononcéo,  sur  l'éducation 
publique  (t.  XXX,  p.  512  et  suiv.). 

Mosac.o.  Rapport  par  do  Vismes  sur  la  réclamation 
d'une  indemnité  de  200,000  livres  do  rente  parle  prince 
'«•-■—  a  qui  la  suppression  des  droits  féodaux, 
cl  des  justicos  pstrimonialos  a  fait  perdre 
une  partie  considérable  des  concessions  faites  «n  exé- 
cution du  traité  de  l'cronno  du  14  septembre  1641 
(9  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  403);  —  projet  de  dé- 
cret (ibid.  p.  420). 


de  Mon 


MoNKArts.  Rapport  par  Hillct  de  If ureau  sur  les  articles 
additionnels  aux  décrois  des  19  et  II  mai  1191  sur 
l'organisation  des  monnaies  (30  août  1781,  t.  XXX, 
p.  81  et  suiv.);  —  texte  des  article*  (ibid.  p.  83  et 
■oît.J; —  adoption  saus  discussion  (ibid.  p.  85  etsuiv.V 
Adoption  d'un  projet  de  décret  ordonnant  la  fabri- 


cation des  flno 
a  l'botel   des   _ 
sort  (6  septembri 


m  qui  wd>b>  wi 
_  de  l'arii  par  le  i 
148). 


nteUuoéé* 
tur  DiiiaB- 


Monnehon,  député  du    tiers    état  de    la    i 
d'Auuoiiay.   Son  opinion,   i 
création  de  p  " 


union,   non  prononcés,    but  ne 
■signais  (t.  XXX,  p.  6»  et  saiT.). 


Mo>TK8utitou-FEXEflsic  (De),  dépoté  de  la  m. 
ville  de  Paris.  Annonce  qu'il  est  prêt  à  rinusu 
turc  do  son  travail  sur  les  finança*  (t.  XXX,». 
—  Houno  lecture  ds   i~~      ------  ■ 
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Montlosikr  De»,  députe,  delà  noblesse  de  la  sénéchaussée 
de  Itioui.  Parle  Mir  le  mode  de  présentation  do  la 
Constitution  au  roi  (t.  XXX,  p.  141j. 


Moretux  (!><•),  ancien  colonel  «lu  î>2a  régi  ment.  Lettre 
de  buportail,  miuistro  de  la  puerre,  relative  à  lu 
rcclamati'in  de  M.  de  More  ton  au  sujet  de  la  perte  de 
sou  erade  [H  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  287  et  suiv.); 

—  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.  p.  28**;. 

Mnc<;iNs,  député  du  clergé  de  la  >énécbaussée  de  Dra- 
piipian.  farle  sur  la  réunion  d'Avignon  à  la  France 
(t.  XXX,  p.  578  et  Miiv.t. 

Mugi  et  m:  Natthou,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
d'Amont  eu  Frauclie-tlointé.  Parle  sur  la  révision  do 
la  Constitution  (t.  XXX,  p.  70  et  suiv.),  —  sur  le 
uiode  de  preseutatiou  de  la  Constitution  au  roi  (p.  140», 

—  .sur  l'uiTaire  d'Avignon  (p.  611). 

Mirkal.  —  Voir  Millet  de  Mur  eau. 

Mi  sêe.  —  Voir  Instruction  publique  (Opinion  do  Mira- 
beau) (t.  XXX,  p.  52S). 


M 


Naxtes  (Commune  de).  —  Voir  Auemblt'es  électorales. 
Nasthou.  —  Voir  Muguet  de  Xanthou. 

NAVHiATlOX  DES  RIVIERES  DE  JUSE,  Il'ESSOIXhH  ET   DU  RE- 

■ard.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  présente  par 
Leleti  de  la  Vil  le -aux*  Bois,  portant  <ju  il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  du  sieur  Komainvillo 
et  que  le  décret  du  18  août  1701  y  relatif  sera  eic- 
rute  ilans  x><  difTerenles  dispositions  (13  septem- 
bre 17W1,  t.  XXX,  p.  60V). 


Nicolas   Baptiste).  —  Voir  Gratifications. 

Noaiii.es  (Vicomte  de\  député  de  la  uobles.se  du  bail- 
liage de  Nmiours.  Parle  sur  la  révision  de  la  Insti- 
tution (t.  XXX,  p.  tHi,  —  sur  les  dépenses  de  la 
pierre  p.  12!»'.  — Son  opinion  sur  les  mesures  défi- 
nitives prises  contre  les  ennemis  extérieurs  et  sur  lai 
disposition*  «les  puissances  étrangères  a  l'égard  de  la 
Kranci'  p.  217  «t  mjiv.'i;  —  sur  les  gardes  nationales 
parioiennes  à  cheval  -p.  57.%  ,  \p.  676<.  —  Présente  un 
projet  de  décret  relatif  au  payement  de  la  solde  des 
if-tmes  nationales  de  Seine-ct-Oise  (p.  005;. 

Nohls.  —  Voir  Colonie*. 


Notaires.  —  Rapport  par  Frocnot  sur  la  suppression 
des  notaires  royaux  et  autres  et  la  création  de  no- 
taires publics  (15  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  680 1. 
Discussion  —  Titre  I"  :  Adoption  «le  la  lr#  sec- 
tioutiAid.  p.  tîMn);  —  Sectimi  II  :  Adoption  des  arti- 
cles 1  ci  t  iibid.  p.  6H1  ;—  article 3  :  Gaulticr-Biaozat, 
Frocbot  {ibid.);  —adoption  avec  amendement  (#W.). 

i~  Série.  T.  XXX. 


O 


Octrois  de  la  Saôxe.  —  Projet  île  décret  relatif  à  leur 
suppression  présenté  par  Du  port  (8  septembre  1791, 
t.  XXX,  p.  289  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  290). 

Offices  des  reckvei'rs  des  coxsicxatioks  et  des  com- 
missaires aux  saisies  réelles.  —  Discussion  du  projet 
de  décret  y  relatif  (6  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  240;,  — 
adoption  de  l'article  \w(ibtd.)\  —  article* :  Lhabroud, 
Gaullier-Biauzat,  Le  Chapelier,  rapporteur,  Gaultier- 
Biauzat,  Andrieu,  Le  Chapelier,  rap|M>rteur,  Goupil- 
leau  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoptiou  avec  amendoment 
(ibid.  p.  211)  ;  —  adoptiou  avec  amendement  des  ar- 
ticles 3  â  5  iibid.  et  p.  suiv.);  — nouvelle  lecture  des 
articles  du  projet  do  décret  (7  septembre  p.  2G3  et 
suiv.)  ;  —  adoption  des  articles  1  et  2  {ibid.  p.  264)  ; 

—  adoption  avec  amendemeut  de  l'article  3  [ibid.)  ;  — 
adoption  des  articles  4  et  5  libid.)\  —  adoption  avec 
amendement  de  l'article  6  (ibid.)\  —  adoption  d'une 
nouvelle  rédaction  des  articles  2  et  3  (10  septembre, 
p.  436.1. 

Officiers.  —  Voir  Armée.  —  Serinent  des  officiers. 

Ordre»  de  chevalerie.  —  Motion  de  Goupil-Prëfeln  re- 
lative à  l'interdiction  du  port  des  marquos  distinctives 
des  ordres  supprimés   (13  septembre  1791,  t.  XXX, 

S.  606)  ;  —  discussion  :  Lanjuinais,  Gaultier-Biauxat, 
'André,  Goupil -Préfcln,  Lanjuinais,  d'André  {ti>id)\ 

—  adoption  avec  amendomout  [(ibid). 


Papix,  député  du  clercé  de  Paris  hors-les-murs.  Parle 
sur  le  serment  des  fonctionnaires  (p.  633). 

Paris  (Ville  de  Paris).  —  Rapport  par  Longpré  sur  lo 
bail  de  l'illumination  de  Paris  (6  septembre  1791, 
t.  XXX,  p.  247);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  248];  — 
adoption  (ibid). 

Paroisses.  — Adoption  do  deux  projets  do  décrets,  pré- 
sentes par  l'abbe  Gassendi,  relatifs  à  la  circonscription 
des  paroisses  des  villos  d'Auch  et  de  Toulouse  (29  août 
1791.  t.  XXX,  p.  25  et  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Gossin, 
relatif  à  la  fixation  dos  limites  des  paroisses  et  mu- 
nicipalités de  Saint-Clond  et  de  Boulogne.  (31  août, 
p.  93). 

Adoption  d'une  rectification  au  décret  du  26  avril 
1791  relatif  i  la  réunion  de  la  paroisse  de  Saint-Clair 
au  département  de  l'Isère  (7  septembre,  p.  262). 

Projet  de  décret  relatif  à  la  circonscription  des  pa- 
roisses de  Montpellier  (9  septembre,  p.  303  et  suiv.); 


cireoas- 

.304). 

eircont- 


—  adoption  iibid.  p.  304 j. 

Adoption  d'nn  projet  do  décret  relatif  à  la  cil 

cription  des  paroisses  d'Albi  (9  septembre,  p.  304). 

Adoption  d  un  projet  de  décret  relatif  a  la  circont 
cription  des  paroisses  du  district  de  M  orlaix  (11  sep 
tembre,  p.  &>9et  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  aux  paroisses 
du  district  de  Carhaix  (H  septembre,  p.  560). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la  cii 


orcons- 
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cription  dos  paroisses  du  district  do  Pont-Croix 
(11  septembre,  p.  560  et  suiv). 

Adoption  d'un  projet  do  décret  relatif  a  la  circons- 
cription des  paroisses  du  district  de  Losnevcn  (11  sep- 
tembre, p.  561). 

Adoption  d'un  projet  do  décret  relatif  à  l'emplace- 
ment ae  l'église  paroissiale  de  Notre-Dame  do  la  ville 
do  Nantes  (11  septembre,  p.  561j. 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  a  la  circons- 
cription des  paroisses  du  district  do  Tarascon,  pré- 
senté par  Durand-Maillane  (14  septembre,  p.  026  et 
suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la  circons- 
cription dos  paroisses  du  district  de  Salon,  présenté 
par  Durand-Maillane  (14  septembre,  p.  628). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  aux  paroisses 
du  district  d'Api,  présenté  par  Durand-Maillane  (14  sep- 
tembre, p.  629). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  rolatif  aux  paroisses 
de  la  ville  de  Grasse,  présenté  par  Durand-Maillane 
(14  septembre,  p.  629). 

Passeports.  Sur  la  motion  de  La  Fayette,  l'Assemblée 
décrèto   qu'il  lui   sera  présenté,  à  l'ouverture  de  la 

Frochaino  séance,  nn  projet  de  décret  qui  abolisse 
usago  dos  passeports  et  anéantisse  los  gènes  mo- 
mentanées apportées  à  la  liberté  que  la  Constitution 
assure  à  tous  les  citoyens  français  d'aller  et  de  venir, 
tant  au  dedans  qu'au  dehors  du  royaume  (13  sep- 
tembre 1791,  t.  XXX,  p.  621);  —  projot  de  décret 
(14  septembre,  p.  632)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Patentes.  Rapport  par  d'Allardo  sur  les  patontes  et  la 
création  do  visitours  et  inspecteurs  des  rôles  (17  sep- 
tembre 1791,  t.  XXX,  p.  738  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  [ibid.  p.  739  et  suiv.);  —  discussion:  Cha- 
broud,  de  La  Rochefoucauld,  La  Poule,  d'Allarde, 
rapporteur  (ibid.  p.  753)  ;  —  adoption  des  articles  1 
à  12  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  article  13  :  plusieurs  mem- 
bres (ibid.  p.  75 i);  —  adoption  avec  amendement 
[ibid.)  ;  —  retrait  de  l'article  14  (ibid.)  ;  —  adoption 
dos  articles  15,  16,  17  et  18  (ibid.). 


Pensionnats.  —  Voir  Instruction  publique. 

Pensions.  Rapport  par  Camus  sur  los  pensions  à  ac- 
corder au  maréchal  des  logis  Louis  Gillet  et  an  canon - 
nier  Lucot  (30  août  179),  t.  XXX,  p.  57);  —  projot 
do  décret  (ibid.); —  adoption  (ibid.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la  ponsiou 
du  sieur  Perronet,  ingénieur  dos  ponts  et  chaussées 
(30  août,  p.  58). 

Pensions  gratuites.  —  Voir  Instruction  publique 
(Rapport  de  Talleyrand-Périgord)  (t.  XXX,  p.  482 
et  suiv.). 

Périsse-Duluc,  député  du  tiers  état  do  la  sénéchausséo 
de  Lyon.  Donne  sa  démission  de  membre  du  comité 
colonial  (t.  XXX,  p.  54).  ~  Parlo  sur  les  colonies 

(p.  55). 

Perrier,  député  du  clergé  du  bailliage  d'Etampes.  Parle 
sur  la  réunion  d'Avignon  a  la  France  (t.  XXX,  p.  396). 

Perronet,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  —  Voir 
Pensions. 

P  et  ion,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Chartros. 
Parlo  sur  les  moyens  do  rétablir  la  subordination 
dans  l'armée  (t.  XXX,  p.  5),  —  sur  l'Assemblée  do 
revision  (p.  44  et  suiv.),  (p.  117),  —  sur  les  assem- 
blées électorales  (p.  233),  —  sur  l'état  d'Avignon 
(p.  286).  —  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtal 
Yonaissin  à  la  France  (p.  630  et  suiv.),  —  sur  Pins 
titution  dos  jurés  ' 


PÉTITIONS.  Pétition  de  M.  Turfa  tondant  à  demander 
la  distraction   dos   effets  de  M*'  et  de  MM.  Boni  Hé 

fils  qui  se  trouvent  compris  dans  la  saisie  faite  a  la 
suite  des  événements  du  22  juin  1791  (30  août  1791, 
t.  XXX,  p.  79)  ;  —  renvoi  au  comité  des  rapports 
(ibid.). 

Pétition  de  M.  do  Contades  demandant  la  restitu- 
tion de  sa  voiture  et  de  ses  effets  confisqués  à  sa 
rentrée  en  France  (30  août,  p.  79)  ;  —  renvoi  au 
comité  dos  rapports  (ibid.). 

Renvoi  aux  comités  des  finances  et  militaire  réunis 
d'une  pétition  do  la  ville  de  Bordeaux  relative  à  la 
transformation  de  sa  garde  nationale  soldée  on  gen- 
darmerie nationale  (1er  soplombre  1791,  t.  XXX, 
p.  130). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Chas- 
sot,  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
pétition  dos  président  et  administrateurs  du  collège 
anglais  à  Saint-Omer  relative  à  une  transaction 
passée,  le  24  mai  1777,  entre  eux  et  l'évêque  de  cette 
ville  (7  septembre,  p.  267). 

Pétition  dos  négociants  français  résidant  au  Caire, 
demandant  réparation  des  dommages  subis  lors  de 
l'expédition  do  Capitan-Pacha  dans  ce  pays,  en  1786 
(9  septembro,  p.  302)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  ma- 
rine [ibid.). 

Rapport  par  Chasset  sur  une  pétition  des  chanoi- 
nesses-nièces  du  ci-devant  chapitre  de  Neuville  pour 
l'obtention  do  secours  et  de  pensions  (10  septembre, 
p.  436)  ;  —  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  Heu 
&  délibérer  (ibid.). 

Pétition  de  la  municipalité  et  des  gardes  nationales 
de  Chasselay  ot  autres  paroisses  du  département  de 
Rhôno-et-Loire  inculpées  dans  Paffairo  de  la  dame 
veuve  Guillin  (10  septembre,  p.  553  et  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  des  rapports  (ibid.  p.  538). 

Phélines  (Do),  député  do  la  noblesse  du  bailliage  de 
Blois.  Fait  un  rapport  sur  les  recrues  à  envoyer  aux 
colonies  (t.  XXX,  p.  172  et  suiv.).  —  Présente  un 
projet  do  décret  relatif  à  l'admission  des  élèves  à 
l'école  du  génio  (p.  679  et  suiv.). 

Pie  VI  (Pape).  Sa  réclamation  contre  le  décret  du 
14  septembre  1791,  qui  réunit  Avignon  et  le  Comtat 
Vonaissin  à  la  France  (t.  XXX,  p.  639). 


Pison  du  galand,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné. 


Pouce  de  sûreté.  —  Voir  Jurés. 

Ponts  et  chaussées.  Adoption  d'une  nouvelle  rédaction 
do  l'article  1"  du  projet  de  décret  sur  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées  (7  septembro  1791,  t.  XXX, 

p.  264). 

Ponts  et  chaussées.— Voir  Ecole  deiponU  si  dtc«f- 
sées. 

PoRBirrituY  (Affaire  de).  —  Voir  Défense  extérieure  et 
VEtat. 


rance  (p. 
(p.  714). 


Poste  aux  lettres.  Rapport  par  Dauchy  sur  la 
de  la  posto  aux  lettres  (6  septembre  1791,  t. 
p.  244  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  MB  et 
suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  347). 

Projet  d'Etat  du  service  de  la  poste  aux  lettres  pou* 
1792,  proposé  par  les  comités  des  finances,  dat  con- 
tributions publiques,  d'agriculture  et  de  oommaree 
(G  septembre,  p.  251  et  suiv*). 

Pougeard  du  Limbert,  député  du  tien  état  du  fcaJDJap 
d'Angouléme.  Parle  sur  rade  constitutiooiial  (k  XXI, 
p.  239  et  suiv.). 
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Pouvoir  exécutif.  Opinion,  non  prononcée,  de  Mirabeau 
sur  son  organisation  (10  septembre  1791,  t.  XXX, 
p.  548  el  suiv.l. 

Prkfeln.  —  Voir  Goupil-Pré fe  In. 

Président  de  l'Assemblée  nvtionale.  Thouret  (10  sep- 
tembre 17i>l,  l.  XXX,  p.  558). 

pRimt,  déput'«  du  tiers  état  du  bailliapo  de  Chalons- 
sur-Marue.  Parle  sur  la  revision  do  la  Constitution 
(t.  XXX.  p.  116),  .p.  117  et  iuiv.i,  (p.  133),  (p.  i:)4), 
(p.  lttîl",  :p.  170 ,  —  sur  IV.ie  constitutionnel  (p.  187), 
(p.  VM)),  —  sur  1\  qiiij>emcnt  de*  garde*  nationales 
'p.  V.Hk  —  sur  l'ordre  du  jour  do  rÂsscuibleo  (p.  248», 
—  sur  les  loi»  rurales  (p.  249i,  —  sur  les  jugements 
do  la  rour  martiale  (p.  305),  —  sur  l'institution  des 
jurés  «p.  713). 

Prises  ne  her.  Envoi  parle  ministre  île  la  inarino  d'un 

exemplaire  du  procès- vorbal  de  l'examen  îles  comptes 

relatifs  au  pavement  des  campagnes  des  gens  do  m^r 
_.    i__  — j._^   m janvier  1778 

1791,  t.  XXX, 


et  du  produit'  des  prises  depuis  le  l*r  janvier  1778 
jusqu'au  1*' octobre  17'. »0(  13  septembre  17! 
p.  610). 

PROCEIU  RES  INSTRUITES  CONTRE    LES   MILITAIRES.  —   Voir 

Cour  martiale. 


PnoCKS  PO!  R  IRAI  DES  KT  CONTRAN  ENTIONS  ENTRE  LES 
ANCIENNES  COMPAGNIES   |»ES  FERME  ET  REGIE  GENERALES 

et  les  citoyens.  Adoption  d'une  modification  a  l'ar- 
ticle I"  du  décret  du  29  mai  1791  y  relatif  c*8  août  1791, 
t.  XXX,  p.  3>. 

pRO<  IRE1US  AI   CI-DEVANT  liAU.I.lAf.E  DE  VERSAILLES.  L'As- 

semblée  |»a^«*e  a  l'ordre  du  jour  sur  uno  proposition 
de  renvoi  au  comité  do  judiraturo  d'un  mémoire  re- 
latif a  l'obtention  d'une  indemnité  :i  cause  de  la  sup- 
pression do  leurs  offices  -2  septembre  1791,  t.  XXX, 
p.  14.'»>. 

Proci REiR.s  au  grand  coNSF.ii..  —  Voir  Liquidation. 

Professe»  rs  Tr.iilcineiit  et  retraite  des  .  —  Voir  Ins- 
truction publique  (Rapport  de  Tallejraud-Périgurd, 
t.  XXX,  p.   IK.i  . 

Prk.non,  député  du  tir  r*  état  du  bailliage  do  Nancy. 
Présente  un  projet  de  décret  sur  la  création  d'un 
•  tablisseiiieni  d'artillerie  ilans  la  parti»*  occidentale 
iln  mviiuini-  (t.  XW  p.  W7),  —  un  projet  de  décret 
relatif  a  la  translation  îles  religions»*»  de  la  Visitation 
do  Relley  dan*  la  nvii^on  ri-devant  occupée  par  les 
cordeliers  de  la  nicnu»  mIIc  'p.  561». 


KakaiD-Saini-Kiienne,  di:pule  du  tien»  état  de  la  !*ene- 
chaulée  do  Nime>  et  Rcaurairc.  Présente  des  article^ 
adilitiunnels  pour  la  composition  île  la  gendarmerie 
nationale  >t.  \\\,  p.  33  et  snivA  —  Fait  un  rapport 
Mtr  les  opération^  de  l'assemblée  électorale  ue  la 
ville  de  N.uite«  p.  266  ■  ;  —  le  défend  Wid.).  —Parle 
sur  la  gendarmerie  national**  (p.  56*. . 

Recevei  rs  des  consignations.  —  Voir  Office*  de*  rr- 
ceveur*  de»  consignations. 


Récompenses.  —  Voir  Gratification*  *t  récompenses.  — 
Invention*  et  découverte*. 


Rê<;ie  générale.  —  Voir  Procès.  —  Employé*. 

Regnaid,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Saint-Jean-d'Angely.  Présente  un  projet  de  décret 
portant  que  les  décrets  relatifs  à  remplacement  des 
corps  administratifs  et  des  tribunaux  no  pourront 
être  rendus  quo  sur  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur 
(t.  XXX,  p.  .'rfî.  —  Parlo  sur  les  colonies  (p.  53 1,  'p.  56), 

—  sur  la  Constitution  (p.  187),  —  sur  le  transport  des 
cendres  de  J.-J.  Rousseau  (p.  191),  —  sur  les  gardes 
nationales  parisiennes  a  cheval  (p.  575),  —  sur  la 
publication  île  l'acte  constitutionnel  (p.  615),  •  p.  646), 

—  sur  la  nouvelle  affectation  du  régiment  des  gardes 
suisses  (p.  616),  —  sur  les  vacauecs  des  tribunaux 
(p.  13». 

Régnai  ld  d'Epercy,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Dole.  Fait  un  rapport  sur  l'établissement  d'un 
canal  de  jonction  du  Rnôno  au  Rhin  (t.  XXX,  p.  248). 

Régnier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy. 
Parle  sur  les  lois  rurales  (t.  XXX,  p.  249),  —  sur  les 
jugemonts  de  la  cour  martiale  (p.  303). 

Religieuses  de  la  Visitation  de  Belle  t.  Adoption 
d'un  projet  do  décret  relatif  à  leur  translation  dans 
la  maison  cî-devant  occupée  par  les  cordeliers  de  la 
même  villo  (12  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  564). 

Revision  de  la  Constitution.  —  Voir  Constitution. 

Révolution,  —  Voir  Amnistie. 

Rewrell,  député  du  tiors  état  do  bailliage  de  Colmar 
et  Sclielestadt.  Parle  sur  l'affaire  de  Poronlniy 
(t.  XXX,  p.  60),  —  sur  la  revision  do  la  Conslitu* 
tion  (p.  66),  —  sur  les  colonies  (p.  283  cl  suiv.),  — 
sur  la  création  d'un  établissement  d'artillerio  dans  la 
partie  occidentale  du  royaume  (p.  437),  —  sur  les 
gardes  nationales  parisiennes  à  cheval  (p.  576),  — 
sur  la  question  de  savoir  si  un  huissier  peut  exercer 
ses  fonctions  dans  uno  assemblée  électorale  (p.  730). 

Robespierre  (Maximilien).  Parle  sur  les  movoiis  do 
rétablir  la  subordination  dans  l'armée  (t.  XaX,  p.  8 
et  suiv.),  —  sur  la  révision  do  la  Constitution 
(p.  112  et  suiv.),  —  sur  le  modo  de  présentation  de 
la  Constitution  au  roi  (p.  138  et  suiv.),  —  sur  l'aclo 
constitutionnel  (p.  1K8  et  suiv.l,  —  sur  les  colonies 
ip.  236  et  suiv.i,  —  sur  la  question  do  savoir  si  nn 
huissier  peut  exercer  ses  fonctions  dans  une  assena* 
blcc  électorale  (p.  735  et  suiv.). 

Riedeher,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Metx. 
Parle  sur  la  revision  de  la  Constitution  II.  XXX, 
p.  115  et  suiv.),  —  sur  l'état  do  la  ville  do  Thion- 
ville  (p.  139).  —  Son  mémoire  sur  l'état  do  la  Tille 
do  Thionvillo  (p.  141  et  suiv.).  —  Parle  sur  Pacte 
constitutionnel  ip.  190} • 

Roger,  député  du  tiers  état  de  Com  minces  ot  Nébou- 
zan.   Parle  sur  la  institution  (t.  XXX,  p.  216  et 

suiv.). 

Rousseau  (Jean-Jacques '.  —  Lettro  de  M.  Girardin 
qui  réclame  le  droit  de  conserver  dans  ses  proprié- 
té* les  cendres  do  Rousseau  (4  septembre  1791, 
t.  XXX,  p.  191)  ;  —  renvoi  an  comité  de  Constata- 
tion (itia.). 

Rol'Ssillon,  député  du  tiers  état  do  la  sénéchaussée  de 
Toulouse.  Présente  une  nouvelle  rédaction  de  Par 
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ticlo  5  du  décret  do  22  juillet  1191  sur  le  commerce 
du  Lovant  (t.  XXX,  p.  61).  —  Dénonce  la  présence 
de  certains  députés  aux  assemblées  électorales 
(p.  146).  —  Parle  sur  les  colonies  (p.  239}. 

Rovère,  dépoté  do  l'assemblée  électorale  des  Etats- 
Unis  d'Avignon  et  du  Comtat  Yenaissin.  Son  dis- 
cours relatif  à  la  réunion  do  ces  Etats  &  la  France 
(t.  XXX,  p.  406  ot  suiv.). 


» 


Saint-Domingue.  —  Voir  Troubles.  —  Colonies. 

Saut-Martin  (De),  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Annonay.  Fait  nne  motion  tondant  à  faire 
insérer  dans  l'acte  constitutionnel  nne  disposition 
relative  au  droit  de  grâce  (t.  XXX,  p.  188). 

Saisies.  Adoption  d'un  projet  do  décret,  présenté  par 
d'Allardo,  relatif  a  la  rostitution  des  marchandises 
et  effets  saisis  par  les  anciens  gardes  ou  syndics  des 
ci-devant  corps  et  communautés  d'arts  et  métiers 
dont  la  confiscation  n'aura  pas  été  jugée  (17  sep- 
tembre 1791,  t.   XXX,  p.  754). 


Salle,  député   du  tiers   état  du  bailliage  do    Nancy. 
Parle  sur  la  revision  de   la  Constitution  (t.   XXX, 

Î).  63),  (p.  67  et  suiv.),  (p.  104  et  suiv.),  (p.  1(6), 
p.  117),  —  sur  l'acte  constitutionnel  (p.  188),  —  sur 
e  serment  dos  fonctionnaires  (p.  633). 


Salle  des  séances  de  l'Assemblée  nationale.  Compte 
rendu  et  rapport  relatif  à  l'état  des  constructions, 
réparations  ot  dépenses  ordonnées  pour  la  sallo  des 
séances  (30  août  1791,  t.  XXX,  p.  71  et  suiv.). 

Salomon,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Orléans. 
Son  rapport  sur  les  secrétariats  des  comités  et  bu- 
reaux de  l'Assemblée  nationale  (t.  XXX,  p.  13  et 
suiv.). 

Santerre.  Prcsento  une  pétition  relative  aux  assemblées 
électorales  (t.  XXX,  p.  232  et  suiv.). 

Sceau  du  Corps  législatif.  Adoption  d'un  projet  de 
décret,  présenté  par  Bouche,  portant  que  le  sceau 
dont  lo  Corps  législatif  se  servira  portera  les  mots  : 
La  nation,  la  loi  ot  lo  roi  fV6  septembre  1791, 
t.  XXX,  p.  678). 

Secrétaires  de  l'Assemblée  nationale.  Target,  Dar- 
naudat,  Lo  Chapelier  (10  septembre  1791,  t.  XXX, 
p.  558), 

Secrétariats  des  comités  et  dks  rureaux  de  l'As- 
semblée nationale.  Rapport  sur  leur  organisation, 
par  Anson ,  Salomon,  Honou  et  Briois-Beaumotz 
(28  août  1791,  t.  XXX,  p.  13  et  suiv.). 

Séjoi:r  (Du).  —  Voir  Dionis. 

Séminaires.  —  Voir  Instruction  publique. 

Serment  des  officiers.  Rapport  par  Chabroud  sur  la 
prestation  du  serment  par  les   officiers  du  58"  régi- 


ment (6  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  242  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  [ibid.  p.  244)  ;  —  adoption  (ibid.) 

Projet  de  décret  relatif  à  la  formule  du  serment  à 
prêter  par  les  ofiieiers  et  à  celle  du  serment  à  prêter 
parles  soldats,  présenté  par  Emmery  (17  septembre, 
p.  754 et  suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  755). 

Société  civique  d'Amiens.  Rapport  par  Longpré  sur 
rindomnitc  réclamée  par  la  société  pour  les  pertes  à 


luiuiuu  ytt/itc.y,  a  noaviuuivu    uvwuiw   i  vi ui o   un    jvrui 

sur  lo  projet  do  décret  du  comité  des  finances  [ibid. 
p.  90). 

Soldats.  —  Voir  Serment  des  officiers  et  des  soldats. 

Subsistances.  —  Voir  Grains. 

Subsistances  fournies  a  la  ville  de  Dieppe.  Adoption 
d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Dupont,  portant 
que  la  caisso  de  l'extraordinaire  avancera  et  payera, 
en  l'acquit  de  la  ville  de  Dieppe,  une  somme  de 
316,880  livres  16  sous  4  deniers  à  plusieurs  négociants 
anglais  pour  subsistances  fournies  &  ladite  ville  (7  sep- 
tembre 1791,  t.  XXX,  p.  276). 


Suisses  (Régimont  des  Gardes).  —  Voir  Gardes  suisses. 
—  Amnistie. 


Sûreté  (Polico  do).  —  Voir  Jurés. 


T 


Talleyrand- 
d'Autun 
nisation 
suiv.). 

Target,  député  du  tiers  état  de  Paris  hors-Ies-nrars. 
Secrétaire  (t.  XXX.  p.  558).  —  Dépose  sur  le  bnreau 
de  l'Assemblée  la  lettre  du  roi  relative  à  l'acceptation 
do  Pacte  constitutionnel  (p.  645). 

Testaments.  Projet  de  décret,  présenté  par  Malte,  ten- 
dant à  approuver  quelques  formes  testamentaires  en 
usage  pour  les  notaires  dans  le  département  de 
Rhône-et-Loire  (8  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  288); 
—  discussion  :  Trcilhard  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion [ibid.  p.  289)  ;  —  adoption  de  la  rédaction  défi- 
nitive du  décret  (10  septembre,  p.  436). 

Théâtre.  —  Voir  Instruction  publique  {Opinion  de  Mi- 
rabeau) (t.  XXX,  p.  524). 

Thévenard,  ministre  de  la  marine  Envoie  à  l'Assemblée 
diverses  adresses  relatives  au  décret  du  15  mai  17W 
sur  les  colonies  (t.  XXX,  p.  118).  —  Ses  réflexions 
sur  la  fourniture  des  vivres  de  la  marine  (p.  SOI  et 

suiv.). 

Tiikvenot.  —Voir  Complot. 

Th  ion  ville  (Ville  de).  Rœderer  demande  à  dépoter  aar 
lo  bureau  do  l'Assemblée  des  pièces  tendant  à  prou- 
ver quo  les  états  de  fournitures  de  diverses  eapèeet  do 
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